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SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

JEUDI,  le  21  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  cles  Comptes  Publics  presente  ce  qui  suit  comme  son 

SEPTIEME  RAPPORT. 

Votre  comite  a  examine  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  documents  rela- 
tifs  aux  paiements  faits  a  la  North  Atlantic  Trading  Company,  Louis  Leopold  et 
The  Arundel  Printing  Company,  tels  qu'ils  sont  inscrits  a  L-26  du  rapport  de  1'Auditeur 
general  pour  I'annee  se  terminant  au  30  juin  1905,  et  au  sujet  de  ces  paiements  votre 
comite  a  examine  des  temoins  sr»;s  serment.  Pour  renseigner  la  Chambre,  votre 
comite  transmet  ci-jointes  les  depositions  faites  par  ces  temoins  et  les  pieces  deposees; 
et  il  recommande  que  le  tout  soit  imprime. 


Le  tout  humblement  soumis. 


VIOTOK  GEOFFEION, 

President. 
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OHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  de  la  Chambre  des  Communes 
s'est  reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au  fauteuil  de  la  presidence,  et  com- 
menga  1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  tels  que  publics  a 
L-26  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  se  tenninant  le  30  juin  1905. 

M.  J.  FRASER,  auditeur  general,  etant  appele  et  assermente,  depose  comme  suit. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Par  les  instructions  emanant  de  ce  comite,  on  vous  a  demande,  M.  Fraser,  de 
produire  toutes  les  pieces  justificatives,  comptes  et  documents  en  la  possession  de  votre 
departement,  touchant  certains  comptes  relatifs  au  service  de  1'emigration,  transmis  par 
la  North  Atlantic  Trading  Company  et  un  nomine  Leopold.  Je  constate  que  vous  ne 
les  avez  pas  produits  ? 

E.  Je  suis  sous  1'impression  qu'ils  ont  ete  envoyes  ici. 

Q.  Je  ne  trouve  aucune  piece  justificative.  Ceci  (montrant  une  liasse  de  docu 
ments)  parait  etre  une  collection  de  papiers  du  departement,  et  des  papiers  de  votre 
propre  bureau  indiquant  votre  propre  audition? 

R.  Bien,  j'ai  compris  que  c'etait  la  tous  les  papiers  qui  etaient  dans  le  bureau 
d'audition  relatifs  a  ces  comptes. 

Q.  Avez-vous  la  les  formules  ordinaires  des  pieces  justificatives  que  vous  obtenez? 

K.  J'ignore  ce  que  Ton  a  regu  d'ordinaire  au  sujet  de  ces  comptes. 

Q.  Je  veux  dire  dans  tous  les  cas  ordinaires.  Vous  avez  certaines  pieces  justifi 
catives  qui  sont  incluses  apres  avoir  ete  certifiees  conformes  par  le  departement  et  par 
certains  officiers  du  departement.  Ces  pieces  justificatives  viennent  devant  vous  et 
sont  conservees  au  dossier,  soit  les  copies  ou  les  originaux,  dans  votre  bureau.  Avez- 
vous  aucune  piece  de  ce  genre  se  rapportant  a  1'emigration? 

K.  Je  ne  vois  rien  ici  touchant  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Je  parle  d'une  piece  relative  a  Leopold,  c'est  a  propos  de  cette  piece  que  je  vous 
pose  cette  question. 

R.  II  y  en  a  une  ici.  C'est  une  liste  d'emigrants  qui  furent  envoyes,  et  elle  est 
certifiee  conforme  par  le  commissaire  de  1'emigration.  Je  presume  que  c'est  sur  cela 
que  le  boni  a  ete  paye. 

Q.  Est-ce  la  tout  ce  que  vous  avez? 

R.  II  y  a  ici  deux  regus  de  Leopold.  Un  pour  £100  et  un  autre  pour  £182/9.  II  y 
en  a  beaucoup  ici  pour  1'emigration  britannique  au  Manitoba. 

Q.  Quel  certificat  y  a-t-il  la  que  les  comptes  de  M.  Leopold  sont  exacts  ? 

R.  Cela  est  certifie  conforme  par  le  commissaire  de  1'emigration. 

Q.  Qui  est-ce  ? 

R.  Je  ne  puis  pas  dechiffrer  le  nom. 

Q.  Est-ce  W.  T.  R.  Preston? 

R.  Je  ne  connais  pas  suffisamment  la  signature. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  W.  T.  R.  Preston? 

R.  Cela  lui  ressemble  beaucoup. 

Q.  Ou  est  le  bureau  de  M.  Preston? 

R.  A  Londres. 

Q.  A  Londres,  Angleterre?   Ou  est  le  bureau  de  M.  Leopold? 

R.  Ici  on  donne  son  adresse  comme  etant  N°  13,  Charing-Cross. 

M.   J.   ERASER. 
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Q.  Egalement  a  Charing-Cross,  a  Londres,  Angleterre.     Bien,  maintenant,  avez- 
vous    autre    chose,    pour   justifier    1'admission    de    ces    comptes,    que    les    declarati< 
d'envois  d'emigrants   a  ce  pays,  et  1'approbation  de  W.   T.   K.   Preston   que 
exact?  . 

K.  Apparemment  non  d'apres  ce  dossier. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vcus  avez?    Croyez-vous,  M.  Fraser,  que  le  simple  certi 
fonctionnaires  postes  a  Londres  et  attaches  au"  service  de  1'emigration  vers^  ce  pa; 
et  la  lettre  d'avis  de  1'homme  qui  regoit  1'argent,  suffisent  pour  vous  justifier  d'admettre 
les  comptes? 

R.  Bien,  je  parle  en  ce  moment  dcs  comptes  qui  ont  ete  examines  avant  que  ]  e 
quelque  chose  a  f  aire  avec  leur  examen ;  les  comptes  de  1'annee  derniere. 

Q.  Je  vous  pose  cette  question  comme  auditeur,  non  pas  comme  auditeur  pour  une 
periode  quelconque;  considerez-vous  cela  comme  une  justification  suffisante  pour  le^bu- 
reau  de  1'audition  d'admettre  ces  comptes  et  de  payer  de  fortes  sommes  pour  des  emi 
grants  partant  de  1'Angleterre  et  venant  dans  ce  pays — un  simple  certificat  de  M.  W.  T. 
E.  Preston,  un  fonctionnaire  poste  a  Londres,  et  la  lettre  d'avis  de  I'iiidividu  qui  veut 
avoir  1'argent?  Pens?z-vous,  comme  auditeur,  que  cela  suttit  punr  justifier  lc  pan-men! 
de  deniers  publics? 

R.  Difficilement. 

Q.  Qu'exigeriez-vous  de  plus  comme  auditeur? 

R.  Bien,  avant  de  repondre  a  cela,  il  me  faudrait  faire  certaines  recherches  sur  la 
maniere  dont  011  s'y  est  pris  pour  1'examen  de  ces  comptes. 

Q.  Quelles  recherches  feriez-vous? 

R.  Je  tacherais  de  me  renseigner  d'une  manieri-  certaine  que  ces  emigrants  ont  ete 
reellement  expedies  ou  sont  arrives  dans  ce  pay-. 

Q.  Vous  etes  un  vieil  employe  du  gouvernement,  bien  que  vous  puissiez  n' avoir  ete 
appele  que  tout  recemment  a  la  charge  que  vous  occupez  maintenant ;  ne  savez-vous  pas 
qu'il  y  a  un  an  ou  plus,  M.  Preston  nia  avoir  rien  a  faire  avec  M.  Leopold  ? 

R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  parler  de  cela? 

R.  Je  puis  1' avoir  entendu  dire,  mais  je  ne  m'en  rappelle  pas  en  ce  moment. 

Q.  Officiellement  vous  ne  vous  en  rappelez  pas? 

R.  ~Ron,  aucun  souvenir  quelconque. 

Q.  Je  crois  que  la  plupart  d'entre  nous  ont  appria  que  M.  Preston  a  declare  n'avoir 
aucun  rapport  quelconque  avec  ce  M.  Leopold.  Voila  pourquoi  je  commence  par  ce 
sujet. 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  du  tout. 

Q.  Avez-vous  jamais1,  dans  votre  propre  bureau,  mis  en  doute  la  suffisance  des  ren- 
seignements  que  vous  receviez  sur  ce  point? 

R.  Dans  ce  cas-ci? 

Q.  Avez-vous  jamais  dit  que  vous  vouliez  avoir  plus  de  renseignements  que  vous 
n'en  aviez  avant  d'admettre  ces  comptes? 

R.  Aucun  compte  relatif  aux  emigrants  n'a  ete  soumis  a  mon  examen  depuis  mon 
entree  au  bureau. 

Q.  Quand  etes-vous  entre  la  ? 

R.  Le  premier  d'aout. 

Q.  Alors,  vous  ne  vous  etes  pas  occupe  de  ces  comptes?  Avez-vous  discute  ce  sujet 
avec  vos  employes? 

R.  Non,  pas  en  rapport  avec  ceci.  Je  puis  dire  que  j'ai  examine  les  diverses  bran 
ches  du  bureau  lorsque  j'en  ai  eu  le  temps,  afin  de  m'assurer,  autant  que  je  le  pouvais, 
des  methodes  suivies.  Aucun  de  ces  comptes  n'est  venu  a  ma  connaissance  personnelle. 

Q.  J'appelle  votre  attention  a  L-26,  dans  laquelle  il  y  a  d'inscrits  un  bon  nombre 
de  ces  comptes  formant  une  somme  tres  considerable.     Par  exemple,  la  North  American 
Trading  Company,  dont  je  vais  parler  dans  1'instant;    voulez-vous  examiner  cet  item? 
M.  J.  PHASER. 
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Vous  verrez  vers  le  milieu  de  la  page  environ,  un  item  de  $111,330.99.  Vous  ne  pou- 
vez  manquer  de  remarquer  que  c'est  un  compte  courant  depuis  trois  ou  quatre  ans, 
qui,  apparemment,  n'a  jamais  ete  clos,  et  de  meme  nature  que  celui  de  M.  Leopold. 
Vous  publiez  ce  rapport,  je  presume,  et  vous  avez  vu  la  un  compte  de  cette  importance ; 
n'avez-vous  pas,  depuis  que  vous  etes  dans  le  departement,  discute  un  tel  compte  avec 
vos  employes,  afin  de  savoir  si  vous  aviez  tous  les  renseignements  que  vous  etiez  en 
droit  d'exiger? 

E.  Je  dis  que  j'ai  pris  connaissance  des  comptes  des  emigrants,  mais  jusqu'a  pre 
sent  je  ne  1'ai  fait  que  d'une  maniere  generale  seulement. 

Q.  Bien,  vos  employes  vous  ont-ils  renseigne  d'une  maniere  quelconque  sur  le  mode 
d'audition  suivi  par  le  passe  sous  la  direction  de  votre  predecesseur  ? 

R.  Non,  pas  sur  ce  point,  je  n'ai  souvenir  d'aucuii  renseignement  de  ce  genre. 

Q.  Sur  aucune  depense  pour  1'emigration  ? 

R.  Non,  je  ne  le  pense  pas,  a  moins  que  ce  ne  soit  d'une  facon  tres  generale. 

Q.  Bien,  je  vois — et  j'en  reviens  maintenant  a  Leopold  pour  un  instant — je  vois  que 
les  comptes  que  vous  produisez  portent  certain  renseignement  en  outre  du  certificat  de 
M.  Preston  et  le  compte  de  M.  Leopold,  mais  les  papiers  produits  ne  sont  pas  signes. 
Voici  une  formule  qui  aurait  du  etre  signee  par  la  compagnie  expeditionnaire.  On  y 
voit  I'estampille  de  M.  Leopold,  son  nom,  et  les  noms  des  passagers.  quelques-uns  de  ces 
noms  sont  effaces  et  quatre  ou  cinq  restent,  et  ainsi  de  suite  avec  differents  comptes.  La 
compagnie  qui  a  transporte  ces  hommes  est  censee  signer  cette  formule.  Mais  on  n  y 
trouve  pas  de  signature.  Avez-vous  remarque  cela? 

R.  M.  le  President,  peut-etre  me  permettrez-vous  de  "f aire  une  suggestion ;  pour  ce 
qui  regarde  les  details  relatifs  a  ces  comptes,  vous  obtiendriez  de  bien  meilleurs  ren 
seignements  en  questionnant  les  fonctionnaires  qui  ont  examine  ces  comptes. 

Q.  J'y  compte  bien.  Je  cherche  maintenant  a  savoir  ce  que  vaut  1'audition,  parce 
que  naturellement,  bien  que  nous  soyions  disposes  a  considerer  que  les  comptes  etaient 
admissibles  lorsqu'ils  furent  declares  tels  par  votre  departement,  je  desire  simplement 
pour  1'instant  demontrer,  comme  j'ai  du  le  faire  dans  une  autre  circonstance  avec  le 
precedent  auditeur,  que  1'audition  ne  vaut  pas  grand'chose. 

R.  Sur  ce  point,  il  est  possible  que  je  dirais  lion,  si  1'on  me  demandait  si  cela  suffi- 
sait  ou  non,  que  cela  ne  constituait  pas  une  audition  suffisante,  mais  il  peut  exister 
d'autres  renseignements  qui  ne  sont  pas  dans  ce  dossier,  et  qui  pourraient  la  justifier. 

Q.  Si  de  tels  renseignements  existent  nous  ne  les  avons  pas  ? 

R.  Je  ne  f  ais  qu'une  seule  suggestion.  Je  parle  maintenant  tout  en  ignorant  s'il 
existe  ou  non  d'autres  renseignements. 

Q.  Savez-vous  s'il  en  existe? 

R.  Cela  me  parait  etre  une  critique  de  1'audition  precedente. 

Q.  Je  questionne  maintenant  1'auditeur  sur  la  valeur  du  systeme.  Je  sals  que  vous 
n'avez  pas  fait  le  travail  vous-meme.  Le  certificat  est  inscrit  dans  cette  formule  et 
imprime :  "  Nous  certifions  ",  c'est-a-dire  la  compagnie  de  navigation,  "  que  les  passa 
gers  dont  les  noms  sont  inscrits  ci-haut  sont  partis  et  avaient  pour  destination  les  en- 
droits  mentionnes,  que  tous  les  details  sont  exacts  " — les  noms  et  ainsi  de  suite — "  et 
qu'au  meilleur  de  notre  croyance  la  liste  ne  contient  pas  le  nom  d'un  seul  passager 
ayant  paye  d'avance,  aucune  personne  qui  ait  ete  au  Canada  auparavant,  et  personne 
autre  que  des  immigrants  de  bonne  f  oi  ayant  1'intention  de  s'etablir  au  Manitoba  ou 
dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest  (a  1'exclusion  du  district  du  Yukon)".  La  valeur 
de  ce  certificat  est  nulle,  parce  qu'il  n'est  pas  signe. 

R.  II  devrait  etre  signe,  a  moins  qu'il  n'y  ait  un  autre  document  y  annexe. 

Q.  Bon  nombre  de  ces  papiers  ne  sont  pas  signes.  Maintenant,  si  ce  certificat  vaut 
quoi  que  ce  soit,  nous  devrions  le  faire  signer.  M.  Leopold  a  estampille  sa  propre  si 
gnature,  et  c'est  la  la  seule  signature  qu'on  y  trouve;  puis  il  y  a  le  certificat  assez  vague 
de  M.  Preston  que  tout  est  correct? 

M.   J.   FRASBR. 
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R.  Je  crois  que  les  certificats  se  trouvent  sur  certains  autres  comptes  d'ou  ceux-ci 
furent  transferes. 

Q.  Ceci  est  le  certificat  du  vaisseau  pour  chaque  envoi  d'emigrants? 

R.  Je  crois  que  quelques-uns  de  ces  comptes  sont  des  duplicate,  et  que  les  origi- 
naux  portent  les  certificats. 

Q.  Mais,  M.  1'auditeur,  nous  avons  demande  au  departement  et  au  bureau  de  1'au- 
dition  de  tout  produire? 

R.  Ils  sont  dans  le  dossier  avec  les  comptes  Allan. 

Q.  N'avez-vous  pas  eu  un  compte  de  ces  gens,  la  Trading  Company,  depuis  que 
vous  etes  devenu  auditeur  en  aout  dernier? 

R.  Oui,  nous  en  avons  eu  depuis  aout. 

Q.  Avez-vous  commence  1'audition  de  ceux-la? 

R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  paye  quelques-uns  depuis? 

R.  Les  paiements  furent  faits  avant  1'audition. 

Q.  Us  sont  tous  payes  au  moyen  d'avances  ? 

R.  Oui,  ou  par  lettre  de  credit. 

Q.  Recevez-vous  des  comptes  trimestriels  pour  ces  avances? 

R.  De  la  North  Atlantic  Trading  Company,  non. 

Q.  ComMen  de  fois  recevez-vous  des  dimples  dc  hi  X<n-th  Atlanti-  Trading  Com 
pany '? 

R.  On  ne  parait  pas  notfs  en  envoyer  bien  souvent.  Ce  que  vous  avez  la  est  le 
reglement  final  des  comptes  de  trois  annees. 

Q.  Cela  est  du  au  systeme  des  avances.  Vous  mettez  a  la  fois  a  leur  disposition 
20,000  louis,  je  crois,  une  belle  et  grosse  affaire.  Bien,  je  vais  maintenant  aller  au 
dela  des  comptes  de  cette  annee  afin  de  m'assurer  de  la  nature  de  votre  systeme.  Avez- 
vous  reellement  audite  quelques  comptes  de  cette  compagnie  depuis  votre  nomination 
a  cet  emploi  ? 

R.  Je  ne  pourrais  repondre  personnellement  a  cette  question  dans  le  moment. 
Toute  1'activite  des  fonctionnaires  a  ete  absorbee  par  le  travail  de  la  publication  du 
rapport,  au  moins  dans  une  tres  large  mesure,  et  ils  s'efforcent  maintenant  de  mettre 
le  travail  de  1'audition  au  point. 

Q.  Quel  est  le  fonctionnaire  dans  votre  bureau  qui  est  cense  tout  connaitre  quant 
a  1'audition  passee  de  ces  comptec? 

R.  Ces  comptes  passent  par  les  mains  de  M.  Stockton.    M.  Reid  et  M.  Stockton. 

Q.  Ce  sont  eux  qui  ont  fait  1'ouvrage? 

R.  Ils  ont  fait  le  travail. 

Q.  Savez-vous  1'adresse  de  cette  North  Atlantic  Trading  Company •? 

R.  Je  ne  connais  rien  a  part  de  ce  que  contiennent  ces  papiers,  et  1'adresse  parait 
etre  Amsterdam. 

Q.  Savez-vous  quoi  que  ce  soit  au  sujet  de  cette  compagnie,  a  part  ce  qui  appert 
dans  ces  papiers? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  cherche  a  vous  renseigner? 

R.  Non. 

Q.  Savez-vous  si  c'est  une  corporation  britannique  ou  une  corporation  etrangere  ? 

R.  Je  ne  connais  rien  a  son  sujet. 

Q.  Avez-vous  questionne  quelqu'un  au  sujet  de  cette  compagnie? 

R.  Personne  en  dehors  de  notre  propre  bureau. 

Q.  Peu  importe  a  qui  vous  avpz  pose  de  telles  questions  ? 

E.  Je  puis  en  avoir  garle  avec  M.  Stockton. 

Q.  Recemment? 

R.  Oh!  dans  le  cours  peut-etre  des  trois  ou  quatre  derniers  mois. 

M.  J.  PRASER. 
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Q.  Quel  etait  votre  but  en  cherchant  a  connaitre  qui  etaient  ces  gens — je  veux 
parler  de  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 

R.  Bien,  c'etait  peut-etre  par  curiosite,  le  desir  d'etre  renseigne  d'une  maniere 
generale. 

Q.  L'auditeur  est  toujours  un  homme  tres  curieux.  Ce  que  vous  en  avez  fait, 
c'est,  je  suppose,  comme  auditeur? 

R.  Je  1'ai  fait  a  titre  d'auditeur. 

Q.  Vous  vouliez  savoir  qui  etaient  ces  gens  qui  recevaient  des  sommes  si  conside 
rables  ? 

R.  Oui. 

Q.  Bien,  qu'avez-vous  appris? 

R.  Je  ne  crois  pas  avoir  appris  rien  autre  chose  que  ce  que  j'ai  dit,  que  c'etait 
une  compagnie  europeenne,  ou  paraissant  1'etre. 

Q.  Comment  paraissait-elle  etre  une  compagnie  europeenne  ? 

R.  Bien,  elle  avait  le  siege  de  ses  operations  en  Europe,  je  veux  dire  sa  place 
d'affaires.  Cela  ressort  des  pieces  justificatives. 

Q.  Avez-vous  des  lettres,  ou  le  departement  rcgoit-il  des  lettres  suivant  les  papiera 
que  vous  voyez  ? 

R.  Nous  n'aurions  rien.   Les  cheques  qui  lui  sont  cnvoyes  sont  payes  a  Amsterdam. 

Q.  A  qui  les  envoyez-vous  au  nom  de  la  compagnie  ? 

R.  Nous  n'envoyons  aucun  cheque. 

Q.  Vous  les  envoyez  au  departement  ? 

R.  Non.  Ceux-la  sont  emis  par  le  departement  ou  par  le  bureau  du  haut-com- 
missaire.  Ce  sont  tous  des  cheques  ayant  la  forme  de  lettre  de  credit. 

Q.  Vous  devez  de  temps  a  autre  liquider  et  etablir  une  balance,  puis  suit  remis 
sion  fl'un  cheque  couvrant  le  tout,  n'est-il  pas  vrai  ? 

R.  Oui,  a  la  fin  de  1'annee. 

Q.  Que  constatez-vous  a  la  fin  de  1'annee  ?  Vous  assurez-vous  a  la  fin  de  1'annee 
des  personnes  avec  lesquelles  la  correspondance  a  ete  echangee  quant  a  Petablissement 
final  des  comptes  ? 

R.  On  apprendra  que  la  compagnie  devra  s'entendre  avec  la  banque  OM  le  departe 
ment  sur  la  question  dn  reglement  des  comptes. 

Q.  Je  suppose  qu'etant,  comme  auditeur,  un  peu  curieux  relativement  a  cette  com 
pagnie,  vous  avtz,  n'est-il  pcs  vrai,  examine  le  contrat  ? 

R.  Non,  je  ne  pense  pas  avoir  encore  vu  aucun  contrat.  Je  ne  croi?  pas  en  etre 
rendu  la  encore. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'en  auditant  vos  comptes,  il  soit  impossible  de  le  faire 
correctement  sans  connaitre  la  teneur  du  contrat  ?  • 

R.  Bien,  si  je  consulte  les  contrats  existants,  je  crains  fort  de  ne  pas  avoir  le 
temps  de  faire  autre  chose. 

Q.  Votre  predecesseur  pensait  avoir  assure  au  pays  beaucoup  d'argent  en  exami- 
nant  les  contrats  ? 

R.  Cela  est  vrai,  mais  il  a  eu  25  ou  28  ans  pour  examiner  ces  contrats.  Quelques- 
uns  de  ces  contrats  qui  existaient  alors  sont  encore  en  cours  d'execution,  et  a  moins 
d'avoir  quelque  raison  particuliere  de  me  renseigner,  je  prends  pour  acquis  que  Ie9 
fonctionnaires  les  ont  deja  vus. 

Q.  Vous  n'avez  pas  examine  le  contrat  et  vous  ne  1'avez  pas  fait  jusqu'a  aujour- 
d'hui  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  lu? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  lu. 

Q.  Si  on  veut  bien  me  le  permettre,  je  crois  que  vous  feriez  mieux,'  a  1'avenir,  de 
voir  le  contrat.  afin  d'en  connaitre  la  teneur  lorsque  vous  avez  une  audition  a  faire. 
Que  cela  soit  dit  a  titre  de  suggestion. 

1,1.  J.  PHASER. 
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M.  E.  E.  STOCKTON  comparait,  est  assermente  et  donne  son  temoignage  comme 
suit : — 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quel  est  votre  emploi,  M.  Stockton  ? 

E.  Sous-examinateur  de  comptes. 

Q.  Sous-examinateur  de  comptes,  dans  quel  bureau  ? 

E.  Dans  le  bureau  de  1'Auditeur  general. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  ete  employe  comme  sous-examinateur  de  comptes 
dans  le  bureau  de  1'audition  ? 

E.  Bien,  cela  est  difficile  a  dire.  J'ai  ete  employe  pendant  environ  15  ou  16  an? 
dans  le  bureau  de  1'audition. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  ete  employe  comme  sous-examinateur  de  comptes,, 
plusieurs  annees  ? 

E.  II  y  a  environ  5  ou  6  ans  que  1'on  m'a  confie  le  controle  des  comptes. 

Q.  Vous  avez  ete  la  en  qualite  d'examinateur  tout  le  temps  que  cette  North  Atlan 
tic  Trading  Company  a  fait  le  service  de  1'emigration  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  aussi  tout  le  temps  que  M.  Leopold  a  ete  la  ? 

E.  Non.  Du  moins  je  ne  connais  pas  combien  de  temps  M.  Leopold  a  occupe  cetto 
charge. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  lorsque  vous  avez  regu  le  compte  de  M.  Leopold  ?  Quello 
mesure  avez-vous  prise  pour  vous  assurer  qu'il  avait  droit  aux  bonis  qivil  reclamait  et 
que  M.  Preston,  de  Londres,  a  atteste  comme  exacts  ? 

E.  Tout  d'abord  j'ai  pris  les  comptes  de  J.  et  A.  Allan,  afin  de  m'assurer  s'il 
n'avait  pas  ete  paye  dans  ces  comptes. 

Q.  Oui  ? 

R.  A  1'origine  il  etait  paye  a  meme  le  compte  de  J.  et  A.  Allan,  et  tout  naturelle- 
ment  lorsqu'im  paiement  special  fut  reclame  pour  Leopold,  je  pris  le  dernier  compte, 
afin  de  m'assurer  si  oui  ou  non  il  avait  ete  paye  a  meme  le  paiement  fait  a  ces  mes 
sieurs. 

Q.  Vous  voulez  parler  des  compagnies  expeditionnaires  ? 

E.  Oui,  les  memes,  a  1'exception  que  ceux-ci  etaient  les  envois  Allan. 

Q.  Bien,  supposant  que  ce  n'etaient  pas  les  envois  Allan  ? 

E.  Je  crois  que  vous  constaterez  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  sont  les 
comptes  Allan. 

Q.  Pas  du  tout  ? 

E.  Je  crois  que  vous  trouverez  qu'il  en  est  ainsi  dans  la  plupart  des  cas,  peut- 
etre  dans  tous  les  cas. 

Q.  Voici  le  Lake  Erie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  il  ii'y  a  pas  de 
signature  ? 

Q.  Vous  trouverez  cela  avec  les  comptes  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 

Q.  Quel  est  votre  nom  ?    F.  E.  Stockton  ? 

E.  Non.    E.  E.  Stockton. 

Q.  Est-ce  que  cette  espece  de  griffonnage  au  crayon  est  votre  signature  ?  Quelle 
signature  est-ce  ? 

E.  Je  crois  qu'en  toute  probabilite  c'est  celle  de  Mile  Gardener,  de  Londres. 

Q.  Ceci  est  le  certificat  du  Lake  Erie,  Louis  Leopold  y  apposant  son  estampille, 
puis  il  y  a  un  griffonnage  avec  "  quat-re  adultes  £1/8,  F.  E.  G.",  ou  quelque  chose 
comme  cela.  Puis  il  y  a  quatre  noms  et  quatre  effaces.  Maintenant,  comment  pour- 
riez-vous  savoir  que  les  quatre  noms  justifiaient  le  paiement  et  que  les  quatre  autres 
devaient  etre  biffes  ? 

E.  Bien,  les  quatre  noms  pour  lesquels  on  devait  payer  etaient  en  toute  proba 
bilite  inscrits  sur  les  comptes  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  et  biffes  de  ce 
M.  E.  E.  STOCKTON. 
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compte  vu  qu'ils  sont  payes  directement  a  Leopold.     Les  autres  seraient  tous  sur  le 
compte  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien. 

Q.  Ces  quatre  noms  biffes  sur  le  compte  du  Lake  Erie  ne  seraient  pas  sur  le 
compte  Allan? 

K.  Sur  le  compte  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  C'est-a-dire  sur  le  vaisseau  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien,  le  Lake 
Erie.  Vous  ne  prendriez  pas  le  soin  de  voir  le  compte  Allan  afin  d'etre  certain  qu'ils 
ont  ete  biffes  ? 

R.  Je  prendrais  le  compte  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  dit  que  vous  consulteriez  le  compte  Allan? 

R.  Dans  quelques  cas.  Vous  verrez  que  quelques-uns  de  ceux-ci  etaient  des  comptes 
Allan. 

Q.  Vous  prendriez  des  comptes  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  pour 
ceux-ci  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  sont  ces  comptes? 

R.  Le  comite  les  a  ici. 

Q.  Sous  un  autre  en-tete? 

R.  Ce  sont  les  comptes  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique.  Ces  bonis  f urent 
payes  an  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  eu  un  certificat  sur  cette  formule  attestant  les  faits 
importants  qui  sont  imprimes  au  has? 

R.  Parce  qu'en  toute  probabilite  le  certificat  se  trouve  sur  I'original  du  compte.' 
Pratiquement,  ceci  est  une  copie  des  comptes  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
controlant  les  bonis  Leopold. 

Q.  Preteudriez-vous  dire  que  ces  quatre  noms  apparaitront  sur  un  autre  document 
certifie  par  le  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique? 

R.  Je  crois  que  vous  trouverez  qu'il  en  est  ainsi. 

Q.  Je  vous  le  demaude? 

R.  Je  ne  puis  le  dire  en  ce  moment.  J'ai  examine  les  papiers  et  je  n'ai  pas  trouve 
aucun  cas  ou  il  n'en  a  pas  ete  ainsi. 

Q.  N'avez-vous  pas  trouve  des  cas  ou  il  n'en  a  pas  ete  ainsi  ? 

R.  Eon 

Q.  Est-ce  que  tout  ce  travail  est  fait  dans  votre  departement,  ou  y  a-t-il  quelque 
certificat  prepare  dans  le  departement  de  I'Interieur  et  redige  suivant  la  formule  qui 
vous  est  transmise  pour  controle,  ou  avez-vous  verifie  cette  masse  de  papiers  et  constate 
toutes  les  procedures  ? 

R.  Bien,  le  certificat  apparaissant  sur  les  comptes  mensuels  est  prepare  par  les 
fonctionnaires  du  departement. 

Q.  Les  fonctionnaires  du  ministere  de  I'Interieur? 

R.  Les  fonctionnaires  du  ministere  de  I'Interieur.  Us  certifient  1'ensemble  des 
paiements  poi;r  le  mois,  et  cela  est  considere  comme  un  certificat  comportant  1'exactitude 
de  tous  les  comptes  mensuels.  Ce  serait  un  travail  qui  n'en  finirait  plus  pour  les  fonc 
tionnaires  que  de  signer  chaque  feuille  separement. 

Q.  De  votre  departement? 

R.  Du  ministere  de  I'Interieur. 

Q.  Ce  serait  un  travail  a  n'en  plus  finir  pour  eux  que  de  f aire  quoi  ? 

R.  De  certifier  chacun  et  tous  ces  comptes  ? 

Q.  N'en  font-ils  pas  un  sommaire  qu'ils  annexent  a  ces  comptes? 

R.  II  y  a  un  sommaire. 

Q.  Ouest-il? 

R.  Au  departement. 

Q.  Quel  departement? 

R.  Au  bureau  de  1'audition. 

M.   E.   E.   STOCKTON. 
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Q.  Mais  nous  avons  demande  tous  les  papiers? 

E.  Bien,  le  sommaire  des  comptes  n'a  pas  d'importance  dans  les  circc 
ce  n'est  qu'il  est  un  sommaire. 

Q.  Qu'est-ce  qui  peut  donner  le  renseignement  que  le  comite  exige^ 
K.  II  y  a  un  sommaire  des  montants  totaux  payes  a  chaque  individu,  e  m" 

maire  atteste  que  ces  comptes  sont  dus  a  ces  gens,  et  que  le  sommaire  des  compte 
exact.     Cela  comprend  nombre  d'autres  item. 

Q.  Bien,  vous  avez  une  telle  chose  attestee  par  le  departement? 
E.  Par  le  departement. 
Q.  Cela  n'a  pas  ete  apporte  ici  ? 

E.  Cela  n'a  pas  ete  apporte  ici,  mais  nous  pouvons  f  acilement  le  produire. 
Q.  Sans  doute  que  vous  le  pouvez,  mais  nous  voulons  voir  ce  que  le  departement  ^de 
1'Interieur  vous  certifie  et  sur  lequel  vous  admettez  les  comptes.     Voila  ce  qui  a  et< 
demande.  , 

Q.  Maintenant,  vous  avez  un  tel  certificat  du  departement  de  1'Interieur,  n  & 
pas? 

E.  Assurement  oui. 
Q.  Dans  chaque  cas? 

E.  Bien.  les  comptes  couvrent  tout  un  mois.     Oui. 
Q.  Est-ce  cela?  Je  n'entends  pas  dire  que  c'est  pratiquement  ainsi? 
E.  C'est  ainsi.    On  fait  un  sommaire  de  tout  le  compte  pour  le  mois  et  le  certificat 
est  annexe  aux  comptes. 

Q.  Chaque  cas  se  trouve  couvert  par  un  tel  certificat.  Vous  etes-vous  assure  que 
dans  chaque  cas  ces  formules  faites  en  double  on  d'une  autre  maniere  ont  ete  certi- 
fiees  exactes,  si  ce  n'est  pas  ici,  d'une  antre  fagon? 

E.  II  m'est  impossible  d'attester  chaque  cas,  d'examiner  chaque  cas,  le  mieux  que 
je  puis  f  aire  a  raison  du  temps  que  nous  avons,  est  de  prendre  des  cas  comme  type ;  de 
prendre  une  feuille  particuliere,  de  la  controler  au  moyen  du  compte  Allan,  et  si  nous 
constatons  qu'elle  est  exacte,  d'en  prendre  une  autre  et  d'en  faire  autant.  Si  nous  ne 
decouvrons  aticune  erreur  apres  avoir  controle  un  certain  nombre  d'entre  elles,  nous  en 
concluons  qu'elles  sont  toutes  exactes.  Si  nous  en  avions  le  temps  nous  pourrions  les 
passer  toutes  ainsi,  mais  c'est  une  impossibilite. 

Q.  Huit  ou  dix  sur  1'une  de  ces  feuilles  representant  peut-etre  cinquante  piastres  ? 
E.  Huit  ou  dix  sur  1'une  de  ces  feuilles  representant  trois  ou  quatre  jours  de  re- 
cherches. 

Q.  S'il  faut  trois  ou  quatre  jours  pour  les  recherches  de  controle,  cela  indique  que 
le  mode  de  tenir  les  livres  et  les  etats  est  bieri  defectueux.  Un  commis  pourrait  passer 
500  de  ces  feuilles  dans  une  journee? 

E.  Nous  pourrions  le  faire  si  elles  etaient  mises  par  ordre  alphabetique  et  nume- 
rotess,  mais  lorsque  ces  comptes  vous  arrivent  des  Allan  dans  un  ordre  tout  a  fait  diffe 
rent,  et  lorsque  vous  avez  u  verifier  les  departs  et  les  dates  de  chaque  vaisseau.  ..  . 
Q.  Combien  sur  vingt  en  examinez-vous? 

E.  Un  ou  deux  peut-etre;  cela  depend  beaucoup  de  1'epoque  de  1'annee  ou  ils 
arrivent.  Si  c'est  a  la  fin  de  1'exercice,  il  n'y  en  a  probablement  que  tres  peu ;  si 
c'est  au  commencement  de  1'annee,  un  bon  nombre. 

Q.  Vous  en  controlez  un  ou  deux  sur  vingt,  puis  vous  en  prenez  un  ou.  deux  d'un 
autre  genre,  et  s'ils  se  trouvent  exacts,  vous  croyez  que  le  tout  1'est? 

E.  C'est  le  mieux  que  nous  pouvons  faire  pour  le  temps  que  nous  avons. 
Q.  M.    Leopold   vous    donne-t-il    un    certificat    attestant    que    ces    gens    viennent 
ici  comme  emigrants,  qu'ils  ne  sont  pas  des  individus  qui  sont  deja  venus  au  Canada 
auparavant,  et  ainsi  de  suite? 
E.  Npn. 

Q.  Eien  de  la  sorte? 
E.  Eien. 
M.   E.   E.   STOCKTON. 
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Q.  Eien  de  la  sorte  de  la  part  de  M.  Preston  ? 

E.  Non. 

Q.  Vous  vous  en  rapportez  seulement  au  commis  du  vaisseau,  qui  dit  qu'il  y  a  cer 
tains  individus  que  nous  avons  transported,  et  nous  croyons  que  tant  d'entre  eux,  men- 
tionnant  les  noms,  sont  des  passagers  qui  n'ont  jamais  ete  au  Canada  auparavant  et 
qui  disent  s'en  allcr  an  Manitoba  ? 

E.  Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez,  meme  si  vous  ave»  cela  ? 

E.  Le  departement  a  cela,  il  controle  les  noms. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'il  a  ? 

E.  Bien,  il  a  les  demandes  de  son  agent. 

Q.  Mais  vous  ne  savez  pas  s'il  a  un  certificat  quelconque  de  Leopold  lui-meme, 
attestant  qu'un  certain  nombre  d'individus  sont  venus  comme  emigrants,  n'ayant  ja 
mais  ete  au  Canada  auparavant,  et  qu'ils  viennent  ici  comme  colon--' 

E.  Je  crois  que  vous  trouverez  ce  certificat  avec  le  compte  de  la  compagnie  de 
paquebots. 

Q.  De  Leopold  ? 

E.  Non,  pas  de  Leopold,  il  n'cst  seulement  que  sous-agent  de  la  compagnie  de 
paquebots. 

Q.  De  qui  1'avez-vous,  de  M.  Preston? 

E.  Dans  le  cas  de  la  Compagnie  Allan,  c'est  elle  qui  le  donne,  et  dans  le  cas  des 
paquebots  du  chemin  de  fer  Camulien  tlu  Pacifique,  c'est  cette  compagnie. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  aviez  un  certificat  des  Allan  ou  du  chemin  de  fer 
Canadian  du  Pacifique  conforme  a  cette  formule  et  sur  un  autre  -panier.  Je  vous 
demandc,  avez-vous  de  Leopold,  le  sous-agent,  ou  d^  M.  Preston,  un  certificat  adresse 
au  departement  disant  qu'il  connait  ces  choses- 

E.  Non. 

Q.  Vous  vous  en  reporter  seulement  au  commis  du  vaisseau,  qui  ne  voit  jamais  les 
individus  avant  ou  apres,  ou  qui  sache  quoi  que  ce  soit  sur  ce  point? 

E.  C'est  la  tout  ce  que  nous  avons. 

Q.  Avez-vous  jamais  lu  le  contrat  passe  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company!. 

E.  J'en  ai  lu  une  copie. 

Q.  Avez-vous  lu  celui  passe  en  1904  qui  contient  la  regularisation  de  ce  qui  a  ete 
fait  pendant  deux  ou  trois  ans? 

E.  1904? 

Q.  Oni. 

E.  1902. 

Q.  J'ai  celui  de  novembre  1904,  et  je  desire  vous  demander  ceci:  faites-vous  au 
bureau  de  1'audition  une  recherche  quelconque  avant  d'autoriser  le  paiement  d'argent 
a  cette  compagnie,  afin  de  vous  assurer  si  elle  fait  ce  qu'elle  s'est  engagee  de  faire  par 
ce  Contrat? 

E.  C'est  ce  que  nous  faisons  dans  la  mesure  du  possible. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  cherchez  a  savoir? 

E.  A  propos  de  quoi? 

Q.  A  propos  du  contrat? 

E.  Avec  la  North  Atlantic  Trading  Company ? 

Q.  Oui? 
'  E.  Bien,  dans  ce  cas,  les  bonis  sont  payes  a  1'arrivee. 

Q.  C'est  le  paiement.  Je  desire  savoir  quel  effort  vous  faites  dans  votre  departe 
ment  pour  avoir  la  preuve  que  la  compagnie  a  fait  ce  qu'elle  s'etait  engagee  de  faire 
afin  d'avoir  droit  a  1'argent  ? 

E.  A  propos  de  ces  bonis  en  vertu  du  contrat,  je  lie  crois  pas  que  la  compagnie 
soit  dans  1'obligation 

Q.  De  rien  faire? 
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K.  De  rien  faire.     Si  les  emigrants  arrivent  au  port  d'entree,  elle  a  droit  au  bom. 

Q.  Et  elle  n'a  rien  a  faire  suivant  vous;  bien,  il  est  possible  que  cela  s 
suivani  votre  maniere  de  voir.     Je  veux  dire  que  c'est  bien  ainsi  qu  ell 
Mais  elle  s'est  obligee  ici  de  faire  certaines  choses,  et  je  crois  qu'il  est  du  dev 
departement  de  voir  qu'elle  les  fasse.     Elle  s'est  obligee  de  faire  de  la  propa, 
les  journaux.     Vous  etes-vous  assure  qu'elle  ait  publie  quelque  chose  dans  la  pr< 

E.  Non,  nous  ne  le  faisons  pas. 

Q.  Elle  s'est  obligee  de  publier  des  brochures,  la  compagnie  doit  distrit 
brochures  dans  les  pays  mentionnes,  et  eiicourager  1'emigration  au  Canada? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— Est-ce  la  un  engagement  pris  avec  le  departement 
1'Interieur? 

M.  BARKER. — Avec  le  ministere  de  1'Interieur  ? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).— L'execution  de  ce  contrat  ne  releve-t-elle  pas  du  depar 
tement  de  1'Interieur,  et  non  du  departement  de  1'auditeur  general? 

M.  BARKER.— Bien,  je  le  demande  a  ce  temoin,  de  voir  si,  lorsque  cette  compagnie 
s'engage  de  faire  certaines  choses  en  retour  de  1'argent  qu'on  lui  paie,  le  departement 
de  1'Auditeur  general,  a  titre  d'auditeur,  s'assure  si  elle  a  rempli  son  engagement.  Je 
ne  jette  aucune  responsabilite  sur  ce  temoin.  "  La  compagnie  devra  soumettre  toutea 
telles  annonces  et  publications  a  un  representant  du  departement  de  1'Interieur  si  elle 
en  est  requise,  et  si  ces  annonces  et  publications  ne  donnent  pas  satisfaction,  elles 
devront  etre  changees  de  fagon  a  satisfaire  les  exigences  de  ce  fonctionnaire.  Avant 
d'autoriser  le  paiement  de  sonimes  aussi  considerables,  vous  assurez-vous  que  oela  a 
etc  fait  ? 

E.  Je  presume  que  oui,  parce  que  le  departement  approuve  le  compte. 

Q.  II  certifie  que  cos  sommes  sont  dues  ? 

E.  Oui. 

Q.  Le  departement  de  1' Audition  n'est  pas  suppose  payer,  parce  que  precisement 
1'autre  departement  a  fixe  le  montant.  L'auditeur  doit  s'inforrner  et  voir  que  1'argent 
a  ete  gagne  suivant  le  contrat  ? 

E.  Bien,  nous  avons  a  obtenir  certains  certificats  .  .  . 

M.  le  PRESIDENT. — H  n'y  a  pas  de  credit  vote  pour  ces  sommes  specifiques,  n'est-ce 
pas  ? 

M.  BARKER. — J'en  viens  justement  a  cela.  "  La  compagnie  s'engage  a  depenser 
pour  ses  operations  une  somme  de  pas  moins  de  3,000  louis  ou  $15,000  annuellement, 
lequel  montant  doit  etre  controle  a  la  fin  de  chaque  annee  se  terminant  le  30  juin,  avec 
la  preuve  suffisante  produite  sous  forme  de  pieces  justificatives,  etc.,  etablissant  que  la 
depense  a  ete  faite."  Vous  etes-vous  jamais  assure  si  la  compagnie  fait  cela  ? 

E.  Ce  contrat  date  de  1904,  n'est-ce  pas  ? 

Q.  Oui. 

E.  Cela  ne  s'applique  pas  aux  bonis  en  cause. 

Q.  Bien,  vous  avez  eu  ces  listes  entre  les  mains  pendant  les  six  derniers  mois,  et 
je  vous  demanderez  ceci :  vous  rendez-vous  compte  des  conditions  de  ce  contrat  ? 

E.  Assurement  oui. 

Q.  Ceci  ne  fait  que  mettre  sous  forme  d'ecrit  ce  qui  a  ete  fait  depuis  1901. 

E.  Oui,  mais  le  contrat  qui  autorise  le  paiement  de  ces  bonis  est  date  de  1902  ? 

E.  Oui. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  le  f aites ;   non  pas  si  vous  devriez  le  faire  ou  non. 

E.  Nous  ne  le  faisons  pas  parce  que  nous  ne  pourrions  pas  le  faire.  Pour  une 
raison  nous  devons  dans  bien  des  cas  prendre  le  certificat  de  1'agent  responsable. 

Q.  Avez-vous  ce  certificat  ? 

E.  Oui,  de  la  meme  maniere  que  nous  avons  les  autres  certificats. 

Q.  •  Avez-vous  eu  un  certificat  etablissant  qu'elle  a  depense  3,000  louis  cette  annee  ? 

E.  Nous  avons  eu  un  certificat  du  surintendant  de  1'emigration  disant  que  ces 
montants  etaient  dus  a  la  compagnie,  et  il  est  de  son  devoir  de  s'assurer  que  le  contrat 
est  execute. 
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Q.  Nous  savons  qu'il  certifie  que  la  compagnie  a  droit  a  un  louis  par  tete  pour 
chaque  personne  qui  vient  ici,  que  cela  soit  du  ou  non  a  1'action  de  la  compagnie;  mais 
lorsqu'elle  s'engage  a  depenser  3,000  louis,  vous  etes-vous  jamais  assure  que  ce  mon- 
tant  a  ete  depense  avant  d'autoriser  le  paiement  d'un  louis  par  tete  ? 

E.  Nous  ne  Pavons  certainement  pas  fait. 

Q.  Alors  vous  n'avez  pas  de  certificat  de  qui  que  ce  soit  ? 

E.  Le  paiement  est  autorise  sur  le  certificat  du  surintendant  de  Immigration 
disant  que  ces  montants  sont  dus  a  la  compagnie  et  que  les  emigrants  sont  arrives  ici. 

Q.  Assurement,  mais  quelque  chose  devait  etre  fait  pour  gagner  cet  argent  ? 

E.  Bien,  ce  montant  n'aurait  pas  ete  du  a  la  compagnie  a  moins  qu'elle  n'eut 
rempli  son  engagement. 

Q.  A  quoi  sert  le  deport emoiit  do  1'Auditcur,  si  ce  n'est  de  voir  que  les  departe- 
ments  approuvent  regulierement  les  comptes  ?  Vous  ne  pretendez  pas  dire  que  vous 
devez  accepter  n'importe  quel  certificat  qui  vous  est  transmis  ? 

E.  Nous  ne  pouvons  certainement  pas  aller  a  Amsterdam  et  autres  endroits  pour 
nous  assurer  si  la  compagnie  a  ou  non  depense  cet  argent. 

Q.  A  la  fin  de  chaque  annee  il  etait  du  devoir  de  cette  compagnie  de  rendre  des 
comptes  indiquant  qu'elle  avait  depense  pendant  cette  annee-la  $15,000  pour  faire  con- 
naitre  le  Canada  et  pour  encourager  1'emigration.  Vous  etes-vous  jamais  enquis  de 
ce  fait  avant  d'autoriser  ces  paiements  s'elevant  a  $111,000  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eut  aucune  necessite  pour  nous  d'avoir  ce  renseigne- 
ment,  Le  departement  obtenait  ce  renseignement  et  se  convainquait  qu'il  pouvait 
certifier  que  ces  sommes  etaient  dues. 

E.  Alors  vous  considerez  que  votre  departement  n'avait  pas  du  tout  a  s'occuper  de 
savoir  si  ces  $15,000  avaient  ou  non  ete  depensees  pendant  1'annee  ? 

E.  Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  a  pfopos  de  cette  North  Atlantic  Trading  Company ? 

E.  Eien  personnellement,  si  ce  n'est  ce  que  j'ai  pu  recueillir  des  papiers  qui  sont 
passes  par  le  bureau  et  dans  les  journaux. 

Q.  Dites-iious  brievement,  d'apres  les  papiers  qui  passent  par  votre  bureau,  qui 
fait  partie  de  cette  compagnie  et  quels  sont  ces  gens-la  ? 

E.  Vous  m'avez  demande  la  une  question  a  laquelle  je  ne  puis  repondre. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  ce  que  vous  avez  appris  par  les  papiers  passant  par  le 
bureau — qu'avez-vous  appris  d'apres  les  papiers  passant  par  le  bureau  quant  a  ceux  qui 
composent  cette  compagnie,  ce  que  fait  la  compagnie  et  tout  ce  qui  la  concerne  ? 

E.  C'est  la  ^nrlli  Atlantic  Trading  Company,  et  un  individu  du  nom  de  A.  E. 
Cohen  signe  comme  caissier,  et  on  parait  deposer,  ou  se  faire  payer  les  cheques  a  la 
Banque  Allemande  a  Amsterdam.  Celui  qui  peut  lire  Pallemand  pourrait  peut-etre 
traduire  cela. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  savez  ? 

E.  C'est  tout  ce  que  je  sais. 

Q.  A-t-on  fait  des  recherches  pendant  les  quatre  ou  cinq  annees  que  cela  a  dure, 
a-t-on  jamais  fait  aucune  recherche  pour  savoir  quelles  sont  ces  gens  qui  regoivent  ces 
sommes  considerables  et  qui  se  sont  engagees  a  depenser  $15,000  par  annee? 

E.  J'ai  fait  des  recherches,  mais  les  renseignements  obtenus  ont  ete  bien  maigres. 

Q.  A  qui  vous  etes-vous  adresse  pour  vous  renseigner? 

E.  A  maints  endroits,  sur  la  rue,  au  bureau,  d'ordinaire  chaque  fois  que  je  rencon- 
trais  quelqu'un  qui  etait  susceptible  de  connaitre  quelque  chose,  et  je  crois  me  rappeler 
avoir  pose  quelques  questions  fondamentales. 

Q.  J'imagine  que  vous  pourriez  parcourir  du  haut  en  bas  les  rues  d'Ottawa  et  ne 
jamais  rien  entendre  qui  vaille  beaucoup  sur  ce  point.  Avez-vous  jamais  cherche  a 
savoir  s'il  existait  une  corporation  de  ce  nom,  ou  bien  si  ce  n'etait  qu'une  fiction? 

E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  me  soit  possible  de  faire  ici  une  telle  recherche  ? 

Q.  Vous  ne  vous  etes  jamais  enquis  d'une  maniere  reellement  serieuse?. 

E.  Non. 
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Q.  Est-ce  que  les  cheques  reviennent  a  votre  bureau? 
E.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  examinez  toujours  ces  cheques  lorsqu'ils  vous  reviennent? 

E.  Oui. 

Q.  Invariablement,  n'est-ce  pas? 

E.  Bien.... 

Q.  Quelqu'un  le  fait  dans  le  departement  ? 

E.  C'est  ce  qui  est  fait  dans  le  departement. 

Q.  Afin  de  voir  comment  on  en  a  opere  le  rocouvrement ?  Qui  les  a  payes?  Qui 
les  a  endorses  et  ainsi  de  suite? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  par  un  cheque  quelconque  qui  est  revenu,  comment  cet  argent 
avait  ete  affecte  ou  le  cheque  paye  ? 

E.  C'est  a  cela  que  j'ai  fait  allusion. 

Q.  II  n'y  a  ici  qu'une  couple  de  ces  cheques.  Avez-vous  jamais  vu  en  aucun  temps 
un  cheque  quelconque  endosse  payable  a  uiie  autre  personne,  a  un  individu  quelconque  ? 

E.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  vu,  ni  a  aucune  autre  societe? 

E.  Non.  Plusieurs  de  ces  cheques  sont  faits  en  faveur  de  la  banque  de  Montreal 
pour  en  obtenir  des  lettres  de  change. 

Q.  Je  parle  de  ceux  qui  vont  directement  a  Amsterdam.  Avez-vous  jamais  eu  au 
departement  quoi  que  ce  soit  indiquant  qu'un  cheque  soit  alle  ailleurs  qu'a  la  compagnie, 
et  seulement  a  la  compagnie  ? 

E.  Non. 

Q.  Jamais  cela  ne  s'est  presente? 

Q.  Us  soiit  endosscs  par  la  eompagnie,  et  d'apres  ce  qui  est  contenu  a  1'endos  du 
cheque  ils  peuveiit  avoir  ete  paycs,  ou  ils  peuven1»  avoir  ete  places  au  credit  de  la  com 
pagnie. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  savcz,  est-ce  que  ces  gens  out  un  bureau  a  Londres  ? 

E.  Pas  que  je  connaisse. 

Q.  Avez-vous  correspondu  avec  M.  Preston  dans  le  but  de  vous  renseigner  sur  ces 
gens-la,  ou  1'ancien  auditeur  general  l'a-t-il  fait  en  aucun  temps  ? 

E.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pose  la  question  meme  a  M.  Preston? 

E.  Bien,  nous  n'avons  jamais  correspondu  avec  M.  Preston.  Nous  correspondons 
par  I'intermediaire  du  departement. 

Q.  Vous  pouvez  correspondre  avec  n'importe  qui  en  vertu  des  prescriptions  de  la 
loi  de  1'audition.  Vous  n'avez  jamais  correspondu  avec  M.  Preston  afin  de  savoir  quelles 
etaient  ces  gens-la  ? 

E.  Non,  nous  ne  1'avons  pas  fait. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  correspondu  sur  le  sujet  relatif  a  cette  compagnie?  Ou, 
avec  qui  le  departement  a-t-il  correspondu,  si  ce  n'est  avec  M.  Preston  ? 

E.  Nous  correspondons  avec  le  ministere. 

Q.  Quel  ministere? 

E.  Le  ministere  de  1'Interieur. 

Q.  Que  vouliez-vous  savoir  sur  leur  compte? 

E.  Nous  avons  pose  des  questions  relatives  a  ces  contrats.  Je  crois  que  si  vous 
consultez  les  rapports  de  1' Auditeur  "-eneral  pour  1901-02,  vous  y  trouverez  un  certain 
nombre  de  lettres  et  aussi  une  copie  du  contrat  alors  en  vigueur. 

Q.  Oui,  mais  vous  raj>pelez-vous  de  quelqu'une  d'entre  elles?  S'agissait-il  de 
savoir  quelles  etaient  ces  gens? 

E.  J'ignore  si  c'etait  une  demande  formulee  en  ces  termes.  On  cherchait  a  se 
renseigner  sur  le  contrat,  et  de  savoir  quelles  etaient  les  dispositions  de  ce  contrat. 

Q.  Mais  rien  de  plus  que  cela? 

E.  Je  ne  le  crois  pas. 
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Q.  Vous  ne  vouliez  pas  savoir  quoi  que  ce  soit  concernant  la  compagnie,  ceux  qui 
la  composaient,  ou  si  elle  est  en  etat  de  faire  ce  travail? 

R.  Non. 

Q.  Savez-vous  si  jamais  des  demarches  ont  ete  faites  par  votre  departement  aupres 
du  departement  de  1'Interieur  pour  en  obtenir  des  renseignements  de  ce  genre? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Cela  a-t-il  ete,  d'apres  ce  que  vous  en  savez,  le  sujet  d'un  debat  entre  les  depar- 
tements  ou  entre  M.  Preston  et  le  ministere  de  1'Interieur,  lorsque  M.  Preston  est 
venu  ici  recemment? 

R.     C'est  la  un  point  sur  lequel  je  ne  connais  rien. 

Q.  Vous  ne  savez  rien  ?  Ayant  paye  des  sommes  aussi  considerables,  cela  n'etait-il 
pas  pour  vous  une  occasion  bien  favorable  de  vous  assurer  qui  etaieut  ces  gens  qui 
touchaient  1'argent,  bien  que  vous  ignoriez  si,  oui  ou  non,  ils  depensaient  ces  $15,000 
annuellement  ? 

R.  Je  crois  que  si  nous  eussions  fait  ces  demarches  nous  n'aurions  obtenu  aucun 
renseignement. 

Q.  Pourquoi  croyez-vous  cela  ? 

R.  Bien,  parce  qu'alors  il  u'y  iivait  pas  lieu  entre  le  ministere  de  1'Interieur 
et  notre  bureau  de  poser  une  question  pertinente. 

Q.  Cela  etait  une  question  toujours  actuelle  pour  vous.  Je  viens  de  vous  lire  la 
disposition  en  vertu  de  laquelle  1'une  des  parties  devait  depenser  $15,000  annuellement, 
et  1'autre  devait  payer  pour  chaque  emigrant,  et  vous  etes  ceux  qui  sont  charges  de 
controler  les  paiements  faits  pour  et  a  1'acquit  du  Canada.  II  etait  de  votre  devoir  de 
constater  n'importe  quand  quelles  etaient  ces  gens,  plus  particulierement  quant  a  ce 
qui  concerne  le  fait  de  savoir  s'ils  etaient  en  etat  d'avoir  des  emigrants,  ce  qui  consti- 
tuait  toute  la  question  de  fonds  pour  le  pays — tout  le  fonds  de  leur  contrat? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  fut  ainsi  dans  ce  cas.  En  les  obligeant  a  faire  un 
depot  d'argent  comme  preuve  qu'ils  etaient  en  etat  de  remplir  leurs  engagements,  le 
gouvernement  s'est  evidemment  convaincu  qu'ils  offraient  la  garantie  voulue. 

Q.  Un  depot  de  1,000  louis  en  argent? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ils  se  sont  aussi  obliges  de  payer  3,000  louis  par  annee? 

R.  Et  e'etait  evidemment  une  compagnie  faisant  des  affaires,  parce  qu'elle  etait 
reconnue  par  la  banque  a  Amsterdam. 

Q.  Lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  de  1'argent  pour  vous,  il  est  facile  d'avoir  une  ban 
que  disposee  a  vous  reconnaitre? 

R.  Dans  ce  cas"  ces  gens  formaient  une  corporation  assez  importante.  Quant  a  ceux 
qui  formaient  la  corporation,  je  ne  cro.is  pas  qu'il  soit  necessaire  que  le  bureau  de 
1'audition  ie  sache. 

Q.  Mais  comme  examinateur  du  bureau  d'audition  vous  croyez  que  lorsqu'une 
compagnie  a  droit  de  percevoir  des  sommes  considerables  du  gouvernement,  vous  n'avez 
pas  du  tout  a  vous  occuper  de  savoir  si  cette  compagnie  fait  ou  non  son  travail? 

R.  Oui,  cela  nous  regarde,  mais  nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  de  savoir  quels 
sont  les  actionnaires  de  cette  compagnie. 

Q.  Mais,  je  vous  demande  si  vous  avez  fait  des  recherch.es  a  propos  de  ces  $15,000 
par  annee,  et  vous  dites  que  vous  ne  croyez  pas  non  plus  que  cela  vous  regarde? 

R.  Mais  cela  regarde  les  fonctionnaires  du  departement  de  1'emigration  qui  sont 
sur  les  lieux  et  peuvent  tout  controler. 

Par  M.  Geoff rion: 

Q.  Vous  ne  considere?  pas  votre  departement   comme  une  agence  de  limiers  de 
police,  vous  le  considerez  comme  un  departement  d'audition? 
R.  Oui. 
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Q.  Vous  ne  croyez  pas  que  vous  etes  oblige  de  prendre  un  contrat  passe  entre  un 
departement  quelconque  du  gouvernement  et  n'importe  quelle  compagnie,  de  1'examiner 
et  de  1'interpreter,  d'aller  dans  differents  pays  pour  voir  si  toutes  les  ^clauses  en  sont, 
d'apres  vous,  executees.  Vous  ne  croyez  pas  que  ce  soit  la  votre  devoir? 

E.  Non  pas  completement. 

Q.  Ce  que  M.  Barker  voulait  savoir,  d'apres  ma  maniere  d'interpreter  sa  question, 
etait  si  vous  ne  deviez  pas  prendre  une  certaine  clause  dans  le  contrat  et  aller  part,  nit 
afin  de  vous  assurer  par  vous-meme  si  cette  clause  etait  executee  ou  non.  Vous  ne 
croyez  pai,  d'apres  ma  manioro  dc  voir  s:ur  ce  que  vous  avez  dit,  vous  ne  semblez  pas 
croire  qu'il  fut  en  aucune  maniere  de  votre  devoir  d'en  agir  ainsi,  du  moment  que  les 
comptes  vous  arrivaient  regulierement  certifies,  et  si  vous  croyez  au  meilleur  de  votre 
jugement  qu'un  compte  est  regulierement  certifie  et  que  le  compte  est  exact,  et  que 
vous  n'avez  aucun  doute  raisonnable  sur  ce  point,  cela  suffit? 

E.  C'est  la  ma  maniere  de  voir. 

Q.  Voila  comment  je  comprends  votre  reponse? 

E.  Oui. 

Q.  Par  exemple,  si  vous  prenez  ce  contrat  qui  a  ete  fait  et  si  on  vous  demande  de 
payer  des  comptes  a  cette  compagnie  industrielle,  ou  quelque  soit  le  nom  que  vous  lui 
donniez,  il  n'est  pas  de  votre  devoir,  je  suppose,  de  savoir  qui  fait  partie  de  la  compa 
gnie,  quelles  sont  ces  gens-la,  ou  1'endroit  ou  ils  demeurent.  Vous  voulez  seulement 
que  le  compte  qui  doit  etre  paye  soit  regulierement  certifie  avant  d'etre  remis  a  votre 
departement  ? 

E.  C'est  ainsi  que  je  comprends  la  situation. 

Q.  JVous  ne  considerez  pas  qu'il  soit  de  votre  devoir  de  vous  renseigner-  sur  le 
compte  de  chacun  des  membres  de  la  compagnie? 

E.  Assurement  non. 

Q.  C'est  ainsi  que  je  le  comprends,  et  je  voulais  m'en  assurer.  D'ordinaire  vous 
croyez  que  tous  les  comptes  que  vous  etes  appele  a  payer,  du  moment  qu'ils  sont  regu 
lierement  certifies,  du  moment  qu'ils  sont  faits  regulierement,  suivant  vous,  si  vous  ne 
pensez  pas  qu'il  y  ait  rien  de  reprehensible  a  leur  sujet,  tout  ce  qu'il  s'agit  de  faire 
pour  vous.  c'est  de  ies  pnyer  ou  de  les  certifier? 

E.  De  les  certifier,  oui. 
Par  M.  Stockton: 

Q.  3e  suppose  que  la  question  concernant  un  certificat  regulier  devrait  etre  quel 
que  chose  exigeant  votre  examen,  un  sujet  de  preoccupation  pour  vous,  n'est-il  pas 
vrai? 

E.  Bien,  cela  depend  du  motif  pour  lequel  le  certificat  est  donne. 

Q.  Bien,  si  vous  payez  de  1'argent  en  vertu  d'un  contrat,  vous  v<mlc/,  s:ivi>h- 
sont  les  termes  de  ce  contrat  ? 

E.  Si  la  demande  de  paiement  est  reguliere  ou  non. 

Q.  Et  si  vous  payez  1'argent  en  vertu  d'un  contrat,  vous  vous  attendez  que  les 
prescriptions  de  ce  contrat  ont  ete  remplies,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui. 

Q.  Et  si,  par  1'une  des  conditions  de  ce  contrat,  les  parties  demandant  le  paiement 
se  sont  obligees  de  depenser,  disons  $15,000,  pour  une  certaine  fin,  il  serait  de  votre 
devoir  comme  representant  du  departement  de  1'Auditeur  general  de  voir  que  cette 
partie  du  contrat  a  ete  executee,  n'est-ce  pas? 

E.  Sans  doute,  ou  que  nous  ayions  un  certificat  attestant  que  tout  a  ete  accompli 

Q.  Si  un  certificat  est  transmis  au  departement  de  1'Auditeur  general,  il  est  de" 
votre  devoir  de  vous  assurer,  autant  que  vous  le  pouvez,  si  ce  certificat  est  exact  ou 
non,  n'est-ce  pas? 

E.  Certainement. 

Q.  Autrement  votre  travail  comme  auditeur  general  ne  vaudrait  pas  grand'chose  ? 

E.  Non. 
M.   E.  E.   STOCKTON. 
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Par  M.  Foster: 

Q.  N'arrive-t-il  pas  des  cas  dans  lesquels  vous  recevez  un  compte  et  des  certificats 
1'accompagnant  des  fonctionnaires  competent*  du  departement,  et  que  demande  est 
faite  pour  paiement  de  ce  compte,  et  malgre  cela  vous  allez  en  dehors  du  certificat  et 
par  un  examen  direct  fait  au  bureau  et  par  1'envoi  de  personnes  chargees  de  controler 
lc  (out  sur  Irs  licu.x,  avant  quo  vous  fassir/  !<•  paiement  ou  que  vous  en  terminiez  1'au- 
dition? 

R.  Assurement,  nous  faisons  cela. 

Q.  II  y  a  plusieurs  exemples  de  ce  genre  ? 

R.  Q.uelques-uns. 

Q.  Vous  n'auriez  pas  besoin  du  tout  de  demander  a  voir  le  contrat  a  moins  que 
vous  pensiez  avoir  le  pouvoir  d'auditer.  A  quoi  bon — si  vous  pensez  la  chose  necessaire 
— il  ne  parait  pas  y  avoir  de  raison  que  vous  exigiez  la  connaissance  du  contrat  a. 
moins  que  vous  ayiez  ce  pouvoir? 

R.  Non,  il  n'y  a  pas  de  raison. 

Q.  Mais  dans  ce  cas,  d'apres  ce  que  vous  en  savez,  le  bureau  n'a  jamais  cherche  a 
Ottawa  de  s'assurer  que  les  termes  de  ce  contrat  etaient  absolument  remplis  ou  non  ? 

R.  Bien,  il  nous  serait  impossible  de  le  faire,  parce  qu'il  nous  faudrait  necessaire- 
ment  envoyer  uii  hoium.'  a  la  mf-n'-palrie. 

Q.  C'est-  ce  que  j'entends.    Vous  ne  1'avez  pas  fait  ? 

R.  Non ;  nous  avions  une  copie  du  contrat  et  les  arrivees  etaient  certifiees  par  le 
fonotionnaire. 

Q.  II  y  a  un  point  que  je  desire  (Vlaiclr,  le  voici :  lorsqu'une  demande  a  etc  faite 
pour  paiement  a  la  North  Atlantic  Trading  Company,  considerez-vous  que  tout  ce  que 
vous  aviez  a  faire  au  sujet  de  la  liste  des  passagers  et  du  boni  par  tete,  etait  de  pren- 
dre  le  duplicata  de  la  liste,  ou  la  liste  que  vous  remettait  le  departement  de  1'Interieur? 

R.  Non. 

Q.  Bien,  je  ne  comprends  pas. 

R.  Les  listes  qui  sont  la  dans  le  dossier  sont  en  grande  partie  transmises  par  le 
ministere  de  1'Interieur  et  sont  faites  sur  le  manifeste  du  vaisseau.  Ce  sont  des 
copies  des  manifestes  du  vaisseau. 

Q.  Oui   ? 

R.  Et  lorsque  ces  listes  me  sont  remises,  je  constate  de  suite  qu'elles  sont  prepa- 
rees  par  le  ministere. 

Sont-elles  certiiiees  par  le  ministere  ? 

R.  Elles  sont  certifiees  par  les  fonctionnaires  du  ministere.  Je  me  suis  enquis. 
de  la  source  ou  ils  avaient  obtenu  les  renseignements. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  etes  alle  en  dekors  de  leurs  certificats? 

R.  Je  suis  alle  au  .lela  de  leurs  eertiticats,  et  ces  fonctionnaires  m'ont  dit  que 
ces  listes  avaient  ete  preparees  d'npres  les  manifestes  des  vaisseaux,  et  j'ai  examine 
quelques-uns  de  ces  manifestes. 

Q.  Un  echantillon  de  manifeste? 

R.  Un  echantillon  de  manifeste,  et  j'ai  pris  des  renseignements  sur  le  mode  de 
controle  general  des  differents  immigrants  qui  etaient  inscrits  sur  ces  listes. 

Q.  Et  vous  vous  etes  convaicu  que  les  listes  etaient  probablement  exactes? 

R.  Autant  que  le  temps  m'a  permis  de  le  faire,  je  me  suis  assure  que  les  noms 
inscrits  sur  les  listes  etaient  ceux  d'immigrants  de  bonne  foi,  conformement  aux  ma 
nifestes  du  vaisseau,  et  qu'ils  venaient  des  pays  mentionnes  dans  le  contrat  de  la  North 
Atlantic  Trading  Company,  et  que  cette  compagnie  avait  droit,  en  vertu  de  ce  contrat. 
ti  un  boni  d'un  louis  par  tete. 

Q.  C'etait  apres  un  examen  disons  d'une  ou  devix  listes  sur  vingt.  Sur  cette  base, 
vous  en  avez  conclu  que  tout  etait  exact? 

R.  Bien,  dans  ce  cas .... 

Q.  Vous  ne  pouviez  pas  aller  plus  loin  que, cela? 

.R.  Dans  ce  cas  la  proportion  ne  serait  pas  d'une  a  vingt,  elle  serait  d'une  a  un 
nombre  beaucoup  plus  considerable. 
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Q.  Bien  ce  serait  une  par  combien  ? 

E.  II  me  sorait  tres  difficile  d'evaluer  exactement,  parce  qu  il  ; 
immigrants,  et  il  aurait  fallu  plusieurs  annees  a  une  seule  personne  pour  < 
chacun  de  ces  noms. 

Q.  Ainsi,  apres  1'examen  d'un  sur  cent  ou  deux  cents  noms,  et  constatant  que 
la  etaient  exacts,  vous  en  etes  venu  a  la  conclusion  d'admettre  tous  les  <S7,OU 
exacts  ?  ,    . 

E.  J'en  suis  venu  a  la  conclusion  que  les  certificate  des  fonctionnaires          int  c- 
rects,  et  qu'ils  avaient  pris  les  precautions  convenables  pour  controler  les  mar 
du  vaisseau.  ... 

Q.  Leur    avez-vous    jamais   domandc    des    renseignements,    afin    de    connait 
avaient  jamais  compare  ces  noms  avec  les  manifestes  du  vaisseau? 

K.  Je  1'ai  certainement  fait. 

Q.  Ont-ils  donne  un  certificat  qu'ils  en  avaient  agi  ainsi? 

K.  Bien,  ils  donnerent  un  certificat  verbal,  et  je  les  ai  vus  faire  le  travail. 

Q.  Ont-ils  verifie  un  sur  cent  ou  dci'x  cants  noms,  mi  tous? 

E.  Ils  les  out  tous  parcourus,  parce  qu'il  leur  fallait  avoir  necessairement  une 
copie  des  noms,  et  ces  noms  ne  sont  pas  faciles  a  copier.  Us  doivent  copier  tous  les 
noms  des  manifestes  du  vaisseau  sur  ces  listes. 

Q.  Et  ils  certifient  que  tous  sont  pris  des  manifestes  du  vaisseau  et  sont  convena- 
blement  attestes? 

E.  Oui.  Ils  ont  les  manifestes  du  vaisseau  et  ils  ne  peuvent  pas  avoir  ces  noms 
ailleurs,  et  ils  sont  copies  par  les  fonctionnaires  subalternes  du  departement. 

Q.  /xvez-vous  jamais  demande  au  departement  de  1'Interieur  de  quelle  maniere  on 
s'y  etait  pris  pour  se  convaincre  que  les  $15,000  avaient  ete  depenses  chaque  annee 
tel  que  le  contrat  1'exige? 

E.  Je  1'ai  demande  aux  fonctionnaires  de  ce  departement,  oui. 

Q.  Que  vous  a-t-on  repondu? 

E.  Bien,  on  m'a  repondu  que  le  contrat  avnit  ete  execute. 

Q.  Mais  ne  vous  a-t-on  jamais  donne  une  reponse  directe  a  cette  question  speciale? 

E.  ISTon,  je  ne  puis  pas  dire  cela.  Mes  questions  etaient  ordinairement  d'une  na 
ture  generale,  et  j'avais  acces  a  leur  dossier  et  obtenais  tous  les  renseignements  que  je 
denandais. 

Par  M.  Hughes  (Queen): 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  aviez  compare  quelques-uns  de  ces  certificats  produits 
par  le  ministere  de  1'Interieur  avec  le  manifeste  du  vaisseau  et  que  vous  les  aviez 
trouve  exacts? 

E.  J'ai,  a  tout  le  moins,  examine  les  listes  qui  sont  produites  ici,  et  j'ai  vu  les 
manifestes  sur  lesquels  on  les  avait  preparees.  Je  ne  dirai  pas  que  j'ai  pris  le  nom  d'un 
individu,  disons  John  Jones,  et  que  je  1'ai  cherche  sur  un  manifeste  particulier,  niais 
j'ai  pris  un  manifeste  et  j'ai  constate  qu'il  y  avait  plusieurs  noms  de  ces  personnes  sur 
le  manifeste,  et  en  examinant  la  liste  j'ai  constate  que  les  noms  qui  s'y  trouvaient 
etaient  identiques. 

Q.  Ceux  que  vous  avez  compares,  vous  les  avez  trouves  exacts? 

E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ceux  que  vous  n'ayez  pas  certifies  etaient  aussi  certifies  par  le  meme 
fonctionnaire  du  ministere  de  1'Interieur? 

E.  Sans  doute. 

Q.  Tous  etaient  certifies  par  le  meme  fonctionnaire,  ceux  que  vous  avez  verifies  et 
ceux  que  vous  n'avez  pas  compares? 

E.  Oui. 

Par  M.  McLean  (Lunenburg) : 

Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  1'Acte  d'andition  qui  contient  une  prescription  vous 
obligeant,  ou  obligeant  aucun  fonctionnaire  de  ce  departement  de  voir  si  ce  contrat  en 
M.   E.  E.  STOCKTON. 
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ce  qui  regarde  les  annonces,  est  rempli,  ou  considerez-vous  ce  point  comme  relevant 
simplement  du  ministers  de  1'Interieur? 
E.  Assurement  oui. 

Q.  Et  non  pas  du  departement  de  1'Auditeur  general.  Je  presume,  comme  vous 
1'avez  deja  dit,  que  dans  tout  examen  de  comptes,  vous  devez  vous  en  rapporter  aux 
oertificats  des  fonctionnaires  du  departement.  et  que,  probablement.  vous  etes  guide  par 
1'article  46  de  la  loi  d'audition,  et  qu'a  ce  sujet  vous  avez  examine  les  pieces  justifica- 
tives  se  rapportant  a  1'affectation  des  credits  pour  les  divers  services  approuves  par 
1'Acte  d'appropriation  de  1'annee,  ou  par  tout  autre  acte  du  Parlement,  1'auditeur  gene 
ral  devant  s'assurer  de  1'exactitude  des  additions  et  de  la  totalite  des  divers  item  de 
chaque  piece  justificative;  mais  s'il  est  convaincu  que  les  comptes  comportent  la 
preuve  que  tout  a  etc  completement  controle,  examine  et  certifie  comme  exact  sous  tous 
les  rapports,  et  que  les  comptes  ont  ete  admis  et  approuves  par  les  fonctionnaires  com- 
petents  du  departement,  il  peut  considerer  cela  comme  une  preuve  satisfaisante  pour 
autoriser  le  paiement  des  dettes  auxquelles  il  se  refere.  C'est  ce  qui  vous  guide? 
E.  Nous  sommes  guides  par  cela. 

Q.  Vous  auriez  a  faire  une  autre  audition  ou  examen  si  vous  en  etiez  requis  par 
le  ministre  des  Finances  ou  le  receveur  general  en  vertu  de  cet  article? 
E.  Oui,  en  vertu  de  cet  article. 

Q.  Et  lorsque  des  paiements  sont  faits  a  la  North  Atlantic   Trading  Company, 
vous  dites  que  les  pieces  justificatives  sont  toutes  certifiees  par  un  fonctionnaire,  des 
fonctionnaires  du  departement  de  1'Interieur? 
E.  Oui. 

Q.  Et  que  tout  examen  que  vous  pouvez  faire  est  d'une  nature  generale,  je  sup 
pose,  aim  de  vous  assurer  d'une  fagon  gonerale  que  tout  est  exact,  a  titre  d'epreuve? 
E.  A  titre  d'epreuve. 

Q.  II  n'y  a  pas  d'autres  moyens  par  lequel  vous  pourriez  dire  si  cette  compagnie 
remplit  completement  son  contrat,  a  part  le  controle  que  vous  avez  exerce? 
E.  Non. 

Q.  En  supposant  qu'elle  aurait  debourse  $14,000  a  la  fin  ou  au  milieu  du  onzieme 
mois  de  1'annee  et  que  ce  montant  a  paru  comme  rcgulierement  debourse,  il  vous  fau- 
drait  le  pajer? 
E.  Oui. 

Q.  En  aucun  temps  de  1'annee,  si  ce  n'est  au  dernier  moment  meme  du  douzieme 
mois,  vous  ne  pourriez  convenablement  demander  au  ministere  de   1'Interieur  si   le 
montant  a  ete  debourse,  n'est-il  pas  vrai? 
E.  Non,  il  n'y  en  a  pas. 

Q.  Parce  qu'il  serait  loisible  a  la  compagnie  d'attendre  jusqu'a  la  fin  de  1'annee 
pour  faire  ces  debourses  ? 

E.  Bien,  la  compagnie  aurait  certainement  jusqu'a  la  fin  de  1'annee. 
Q.  Permettez-moi  un  exemple:  supposons  qu'a  la  fin  du  onzieme  mois  cette  com 
pagnie  depense  $14,500  et  que  ces  debourses  soient  reguliers,  et  supposons  qu'elle  ne 
depense  pas  un  dollar  de  plus  pour  les  annonces,  vous  ne  pourriez  pas  mettre  le  de 
partement  de  1'Interieur  en  demeure  d'y  voir  jusqu'a  la  fin  de  1'annee  environ? 
E.  ,Te  ne  pourrais  rien  faire  avant  la  fin  de  1'annee. 

Q.  Vous  etes  tenu  de  payer  les  comptes  au  fur  et  a  mesure  qu'ils  sont  presentes? 
E.  J'etais  oblige  de  faire  des  avances,  mais  la  liquidation  finale  de  ces  comptea 
est  suspendue.     Dans  ce  cas-ci,  elle  le  fut  pendant  trois  ans. 

Q.  Et  vous  considerez  comme  une  question  relevant  purement  du  ministere  de 
1'Interieur  de  dire  si  ce  contrat  a  ete  rempli  et  de  voir  que  la  depense  n'a  pas  excede 
$15,000  ? 

E.  Que  la  depense  a  ete  de  $15,000. 
Q.  $15,000  pour  1'annee? 

E.  -Te  ne  comprends  pas  bien  la  question.  Ces  $15,000  ne  sont  pas  du  tout  un 
paiement  auquel  etait  tenu  le  bureau  de  1'audition. 
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Q.  II  est  fait  par  le  departement  de  1'Interieur? 
R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  une  allocation? 

R.  Non.     C'est  une  depense  que  la  compagnie  _est  obligee  de  f aire  po 
etc.,  et  ces  bonis  lui  sont  payes  a  1'arrivee  des  immigrants. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  II  y  a  une  question  que  j'aimerais  a  poser  au  sujet  des  cheques.  Qui  a  emis  ces 
cheques  en  faveur  de  la  North  Atlantic  Trading  Company  1 

R.  Le  comptable  et  le  sous-ministre  de  1'Interieur,  le  haut-commiseaire  et 
missaire  d'immigration. 

Q.  Tous  les  quatre  doivent-ils  les  signer? 

R.  ,Non,  pas  tous  les  quatre,  mais  deux.    II  y  a  deux  lettres  de  credit;  les  cheque 
sur  la  lettre  de  credit  de  Londres  sont  signes  par  lord  Strathcona  et  M.  Preston, 
sur  les  lettres  d'Ottawa  furent  signes  par  M.  Beddoe  et  M.   Smart,  ct   plus  tard  par 
M.  Cory. 

Q.  Mais  en  faveur  de  qui  ces  lettres  de  credit  sont-elles  faites? 

R.  A  ces  messieurs. 

Q.  Ne  sont-elles  par  toutes  faites  par  lord  Strathcona  et  le  commissaire  d'immi 
gration  ? 

R.  Les  lettres  de  credit  sont  faites  en  faveur  de  ces  messieurs. 

Q.  Et  les  paiements  operes  par  lord  Strathcona  et  M.  Preston,  comment  sont-ila 
faits  ? 

R.  Au  moyen  de  cheques. 

Q.  Et  avez-vous  ces  cheques  ? 

R.  Nous  les  avons  dans  quelques  cas. 

Q.  Les  avez-vous  dans  tous  les  cas  ? 

E.  Non. 

Q.  Pourquoi  pas  ? 

R.  Parce  qu'ils  ont  ete  renvoyes  au  departement. 

Q.  A  quel  departement? 

R.  Au  departement  de  1'Interieur. 

Q.  Et  les  cheques  faits  par  M.  Preston  et  lord  Strathcona,  sont-ils  renvoyes  au 
departement  de  1'Interieur  ? 

R.  Apres  un  certain  nombre  d'annees. 

Q.  Je  viens  d'entendre  M.  Scott,  un  fonctionnaire  du  ministere  de  1'Interieur, 
jurer  au  comite  de  1'agriculture  qu'ils  n'en  reviennent  jamais.  II  a  dit  qu'ils  ont  les 
pieces  justificatives,  mais  qu'on  ne  leur  renvoie  jamais  les  cheques. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Soyez  assez  bon  de  nous  dire  quelles  pieces  justificatives  vous  aviez  devant 
vous  lorsque  ces  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company  furent  admis  par 
votre  departement? 

R.  Quelles  pieces  justificatives? 

Q.  Les  pieces  que  votre  departement  avait  en  sa  possession  lorsqu'il  approuva  ces 
comptes  et  en  autorisa  le  paiement  a  cette  compagnie  ? 

R.  Nous  avions  la  liste  des  arrivages  aux  divers  ports  du  Canada. 

Q.  Je  vous  parle  des  pieces  justificatives,  non  pas  des  comptes? 

R.  Ces  listes  constituent  une  piece  justificative. 

Q.  Une  liste  signee  par  vous? 

E.  Signee  par  le  surintendant  de  rimmigration. 

Q.  line  liste  signee  par  le  surintendant  de  rimmigration  attestant  les  arrivages 
aux  differents  ports? 
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R.  Oui,  ces  pieces  ou  listes  sont  preparees  par  les  fonctionnaires  de  son  departe- 
ment. 

Q.  Vous  avez  la  liste  devant  vous  a  titre  de  piece  justificative  sur  laquelle  vous 
vous  etes  appuye  pour  admettre  le  compte? 
R.  Cette  liste  des  arrivages. 

Q.  Une  liste  d'arrivages  signee  par  le  surintendant  de  1'immigratior.--  t'est  ITi  une 
piece  justificative? 

R.  C'est  tout  ce  qu'il  nous  faut. 

Q.  C'est  la  la  seule  piece  justificative  que  le  departement  de  1'audition  avait  en 
sa  possession  lorsqu'il  paya  cette  somme  considerable? 
R.  Oui. 

Q.  Par  qui  etaient  signees  ces  listes — par  le  surintendant  de  1'immigration  ? 
R.  Oui. 

Q.  Personnellement,  peut-il  connaitre  quelque  chose  quant  au  nombre  des  immi 
grants  arrives? 

R.  Personnellement,  non,  mais  par  1'intermediaire  de  son  personnel,  il  le  peut. 
Q.  Comment  peut-il  1'apprendre  par  1'intermediaire  de  son  personnel? 
R.  En  prenant  les  noms  sur  les  manifestos  et  en  les  inscrivant  sur  ses  listes. 
Q.  La  compagnie  de  paquebots  lui  envoie  une  liste  des  passagers? 
R.  Oui. 

Q.  Les  fonctionnaires  controlent  r<-tt<>  liste? 
R.  Us  preparent  la  liste  et  la  lui  remettent. 

Q.  Us  vous  disent  le  nombre  des  passagvix,  rt   nlors  vous  payez  sans  autre  piece 
justificative? 
R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quant  a  la  question  de  votre  droit  d'aller  plus  loin  que  les  certificats,  savez- 
vous  qu'il  y  a  une  couple  d'annees  le  precedent  auditeur  general  passa  outre  d'un  certi- 
ficat  du  departement  des  Chemins  de  fer,  certificat  regulierement  justifie  par  les 
pieces,  et  envoya  un  ingenieur  examiner  les  travaux,  et  reduisit  1'evaluation  de  plu- 
sieurs  milliers  de  dollars  ? 
R.  Je  le  sais. 

Q.  Croyez-vous  que  vous  pourriez  faire  cela  dans  ce  cas-ci? 

R.  Oui,  si  je  n'avais  pas  confiance  dans  la  valeur  du  certificat  du  fonctionnaire 
du  departement  de  1'Interieur. 

Q.  Vous  pourriez  le  faire  lorsque  vous  croiriez  qu'il  serait  de  votre  devoir  d'en 
agir  ainsi  ? 

R.  Si  nous  avions  le  personnel,  le  temps  et  1'argent. 

Q.  N'auriez-vous  pas  pu  aller  en  dehors  de  ce  certificat  apres  que  vous  aviez  paye 
cette  sonime? 

R.  Je  le  crois. 

Par  M.  Cocl-shutt: 

Q.  En  examinant  ce  document,  je  vois  que  la  ligne  Allan  donne  son  adresse  comme 
etant  a  Liverpool  dans  un  endroit,  et  a  Glasgow  dans  un  autre.  Existe-t-il  quelques 
raisons  speciales,  lorsqu'une  compagnie  aussi  bien  connue  que  celle-la  donne  ainsi 
son  adresse  bien  qu'elle  ne  regoive  qu'un,  petit  montant,  pour  ne  pas  exiger  d'une  so- 
ciete  aussi  importante  que  la  North  Atlantic  Trading  Company  recevant  vingt  fois 
plus,  qu'elle  donne  aussi  son  adresse? 

R.  Je  crois  que  les  adresses  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  et  des  autres 
compagnies  ne  sont  pas  donnees.  La  distinction  a  ete  faite  dans  ce  cas-la  afin  d'eviter 
la  confusion  entre  les  deux  compagnies  des  Allan. 

Q.  Vous  ne  connaissez  aucune  raison  particuliere  pour  laquelle  1'adresse  de  la 
North  Atlantic,  Trading  Company  devrait  etre  supprimee? 

R.  Aucune,  si  ce  n'est 
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Q.  Vous  ne  connaissez  pas  ou  est  le  siege  social  de  cette  compagnie . 
K.  Oui. 

Q.  Auriez-vous  1'obligeance  de  nous  dire  ou  est  son  siege  social . 
E.  Son  siege  social  est,  suivant  ses  cheques,  a  Amsterdam. 

Par  M.  Hughes  (Victoria)  : 

Q.  Etes-vous  en  mesure  de  connaitre  si  les  immigrants  pour  lesquels 
sont  reellement  expedies  par  cette  North  Atlantic  Trading  Company  ? 

R    Non,  et  en  vertu  du  contrat  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  connaitre 
expedies.    Cela  ressort  de  1'arrivage. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  clause  dans  le  contrat  qui  exige  que  ces  immigrants 
etre  de  certaines  classes  et  places  pour  faire  certains  travaux  au  Canada? 

E.  Oui,  et  dans  certaines  parties. 

Q.  Voyez-vous  a  ce  que  cela  soit  fait? 

E.  Non. 

Q.  Pourquoi  pas  ? 

E.  Parce  que  cela  n'est  pas  de  notre  devoir.  Ce  sont  les  fonctionnaires  du  depar- 
lement  de  1'Interieur  qui  doivent  y  voir. 

Q.  Supposez  le  cas  ou  un  fonctionnaire  du  departement  de  1'Interieur  serait  de 
connivence  avec  la  compagnie  de  paquebots  afin  de  lui  faire  payer  un  boni  sur  un 
plus  grand  nombre  de  ces  immigrants  qu'il  n'en  vient  reellement  ici,  n'y  a-t-il  pas 
aucun  moyen  de  controler  cela? 

E.  Je  ne  vois  pas  comment  il  nous  serait  possible  d'exercer  un  tel  controle,  a 
moins  que  nous  eussions  de  nombreux  agents  charges  de  visiter  les  paquebots  et  de 
verifier  les  manifestos,  en  d'autres  termes,  de  faire  1'ouvrage  du  departement. 

Q.  Avez-vous  un  etat  quelconque  du  nombre  des  immigrants  qui  sont  venus  ici 
sous  1'operation  de  ce  boni,  qu'ils  fussent  meme  attires  ici  par  des  amis  et  avec  les 
quels  la  North  Atlantic  Trading  Company  n'a  eu  rien  a  faire,  mais  pour  lesquels  elle 
a  touche  un  boni  ? 

E.  Nous  n'en  avons  pas,  cela  n'est  pas  necessaire.  La  compagnie  ne  regoit  pas  le 
boni  d'apres  le  nombre  des  personnes  qu'elle  envoie,  mais  d'apres  celles  qui  arrivent 
a  certains  ports  d'entree  et  venant  de  ces  pays,  et  ces  personnes  doivent  appartenir  a 
certaines  classes,  tels  que  des  agriculteurs  et  des  domestiques. 

Q.  Mais  alors  n'avez-vous  aucun  moyen  de  savoir  si  ces  immigrants  ont  ete  en- 
voyes  ici,  ou  s'ils  y  sont  venus  de  leur  propre  mouvement? 

E.  Non.    Cela  n'est  pas  necessaire. 

Par  M.  Hughes  (Victoria)  : 

Q.  Avant  que  M.  Stockton  se  retire,  je  desire  lui  demander  s'il  est  en  etat  de 
repondre  quelque  chose  a  des  questions  concernant  le  paiement  de  bonis  pour  les  immi 
grants  venant  d' Angleterre  ? 

E.  Bien,  en  autant  que  je  pourrai  le  faire. 

Q.  Avez-vous  des  ecritures  quelconques?  Quelle  methode  suivez-vous  pour  contro 
ler  rimmigration  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  en  controlant  le  paiement  des 
bonis  dans  ce  cas-la? 

E.  D'apres  ce  que  j'en  sais,  c'est  a  peu  pres  la  meme  chose  que  pour  les  bonis 
Leopold.  Des  listes  sont  envoyees  et  ces  listes  sont  comparees  avec  les  listes-manifes- 
tes  des  differents  paquebots,  et  les  listes  des  immigrants  auxquels  les  sous-agents  des 
paquebots  ont  droit  sont  faites  en  duplicata  et  la  compagnie  de  paquebots  recoit  le 
montant  qui  lui  est  du. 

Q.  Qui  paie  les  sous-agents? 

E.  Pour  ce  qui  concerne  les  annees  precedentes,  c'est  la  compagnie  de  paquebots 

Q.  M.  Preston  ne  paie-t-il  pas  aucun  de  ces  sous-agents? 

R  Pas  directement,  excepte  dans  quelques  cas  assez  raxes,  ces  cas  se  presentant 
avec  ce  M.  Leopold  et  un  ou  deux  autres  qui  sont,  je  crois,  mentionnes  dans  ce  rap- 
port-ci. 
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Q.  Les  bonis  aux  paquebots  ne  sont-ils  pas  payes  par  1'intermediaire  du  bureau  de 
M.  Preston? 

R.  Lesquels  ? 

Q.  Au  moyen  du  cheque  de  M.  Preston  ? 

R.  Par  le  cheque  de  M.  Preston. 


M.  W.  W.  CORY  est  appele,  assermente,  et  donne  son  temoignage  comme  suit : — 

Par  M.  Barker  : 

Q.  Combien  de  temps,  M.  Cory,  avez-vous  ete  employe  au  ministere  de  1'Interieur, 
et  en  quelle  qualite? 

R.  Je  crois  que  c'est  le  5  Janvier  1901  que,  pour  la  premiere  fois,  j'ai  ete  employe 
par  le  ministere.  Mon  premier  emploi  etait  en  rapport  avec  1'emissioii  des  lettres 
patentes  pour  les  terres  octroyees  aux  chemins  de  fer.  Le  premier  juillet  1901,  je 
crois,  je  fus  transfere  au  service  de  la  branche  du  Yukon,  et  devins  inspecteur  des 
bureaux  publics  dans  le  territoire  du  Yukon.  Je  continual  ces  fonctions  jusqu'a  1'ete 
de  1904,  je  crois,  lorsque  je  fus  rattache  a  la  branche  du  commissaire  des  terres  fede- 
rales.  C'est  le  premier  Janvier  1905  que  je  devins  sous-ininistre. 

Q.  C'est-a-dire  que  pendant  tout  ce  temps-la  vous  etes  demeure  dans  le  meme 
departernent,  exergant  une  fonction  ou  une  autre? 

R.  Dans  le  meme  departement,  oui. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  a  f  aire  avec  ce  que  1'on  pourrait  appeler  le  departe 
ment  de  1'immigration;  quand  ce  travail  a-t-il  commence? 

R.  Le  ler  Janvier  1905. 

Q.  Avez-vous  eu  connaissance  des  affaires  de  1'immigration  avant  cette  epoque, 
a  titre  de  fonctionnaire  du  departement? 

R.  Non  a  titre  de  fonctionnaire  du  departement. 

Q.  Vous  n'en  connaissiez  absolument  rien? 

R.  Non. 

Q.  Pour  remonter  jusqu'a  1901,  qui  etait  plus  particulierement  en  charge  de  cette 
branche  du  departement? 

R.  Naturellement,  le  ministre  et  le  sous-ministre,  et  M.  Pedley,  je  crois,  etait 
surintendant  de  1'immigration,  mais  je  ne  suis  pas  certain  jusqu'a  quelle  date  il  a  agi 
comme  tel ;  puis  il  eut  pour  successeur  M.  Scott. 

Q.  Qui  etait  le  sous-ministre? 

R.  M.  Smart. 

Q.  Et  M.  Pedley  etait. . .  .  ? 

R.  II  etait  surintendant  de  1'immigration. 

Q.  Ou  est-il  maintenant? 

R.  II  est  sous-surintendant  general  des  Affaires  des  sauvages. 

Q.  A  Ottawa  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qui  aurait  pris  1'initiative  en  1901-02  d'un  arrangement  comme  celui  que  vous 
connaissez  et  qui  a  ete  fait  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company ? 

R.  J'imagirie  le  ministre  et  le  sous-ministre.  Je  ne  connais  rien  sur  ce  sujet.  Je 
ne  sais  pas  qui  1'a  fait,  mais  il  est  naturel  que  ce  soit  eux. 

Q.  Ils  seraient  done  ceux  qui  en  auraient  pris  1'initiative? 

R.  Je  le  crois;  oui,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  appris  quelque  chose  depuis  sur  le  commencement  de  ces  negocia- 
tions  ? 

R.  Non,  je  n'ai  rien  appris.  Je  n'ai  jamais  eu  1'occasion  de  me  renseigner  sur 
ce  point.  J'ai  entendu  dire  indirectement  que  les  negociations  furent  d'abord  insti- 
tuees  par  le  haut-commissaire,  mais  je  ne  connais  rien  de  cela. 
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Q.  A  Londres  ? 
E.  Oui. 

Q.  Savez-voue  qui  compose  la  North  Atlantic  Trading  Company  f 
E.  Je  ne  le  sais  pas. 
Q.  L'avez-vous  jamais  entendu  dire? 

E.  Je  ne  sache  pas  1'avoir  jamais  entendu  dire.     Je  crois  que  deux 
signe  le  contrat  a  un  titre  officiel  quelconque.     Voila  les  deux  seuls  noms  que  je 
naisse.  , 

Q.  Je  suppose  que  vous  voyez  les  rapports  deposes  au  departement, 
du  meme  genre  vous  sont  accessibles  ? 
E.  Certainement. 

Q.  Savez-vous  si  ces  rapports  contiennent  quelques  renseignements 
composent  cette  compagnie? 

E.  Je  n'ai  jamais  eu  1'occasion  d'examiner  la  chose. 

Q.  Peut-etre  me  serait-il  permis  de  lire  un  paragraphe  ou  deux  d'un  rapport  date 
du  21  avril  1902.     Le  ministre  observe  qu'il  y  a  deux  ans  environ  le  departement  de 
1'immigration  fit  un  arrangement  provisoire  avec  une  association  connue  sous  le  nom 
de  The  North  Atlantic  Trading  Comi>in,ii.  composes  d'un  certain   aombre  d<-<  priuci- 
paux  agents  en  vue  des  paquebots  continmi.-iiix,  ;iy;iiit   son  siege  surinl  fi  Amsterdam? 
E.  C'est  ainsi  que  j'envisage  la  nature  de  cette  association. 
Q.  Elle  ne  pretendait  pas  etre  une  compagnie  ? 
E.  Non. 

Q.  C'etait  un  syndicat  d'agents  de  paquebots  ? 
E.  Oui,  je  crois  que  c'est  cela. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  sur  ceux  qui  la  composent — quels  sont  ces 
agents  ? 

E.  Non,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Ou  jusqu'a  quel  point  le  syndicat  fonctionne? 

E.  Ses  operations  sont  detaillees  dans  la  convention,  elles  s'etendent  a  certains 
pays;  voila  tout  ce  que  je  connais  de  ses  operations. 

Q.  Nous  nous  occupons  maintenant  et  entieremeiit  de  la  situation  de  ce  que  1'on 
appelle  la  compagnie? 

E.  Je  ne  connais  rien  sur  ce  point. 
Q.  Vous  n'en  avez  jamais  entendu  parler? 

E.  Je  n'ai  ja-nais  entendu  dire  atitre  chose,  si  ce  n'est  que  c'etait  un  syndicat  d'a 
gents  de  paquebots.  Je  n'ai  jamais  entendu  les  noms  d'aucun  d'entre  eux,  a  part  des 
deux  qui  ont  signe  le  contrat. 

Q.  On  ne  pretend  pas  etre  un  corps  constitue? 
E.  Non. 

Q.  C'est  ce  que  1'on  appelle  un  syndicat? 
E.  Oui,  ou  une  association. 

Q.  A-t-elle  une  existence  tangible,  ou  est-ce  une  association  qui,  d'apres  vous,  peut 
ee  composer  d'un  certain  nombre  de  personnes  aujourd'hui,  et  d'autres  personnels  de- 
main  ? 

E.  J'imagine  au'il  pourrait  en  etre  ainsi. 
Q.  C'est  une  chose  bien  mobile? 
E.  Oui. 

Q.  De  plus,  savez-vous  si  elle  se  compose  d'autres  personnes  que  les  agents  de 
paquebots  ? 

E.  Je  ne  sais. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  aucune  conversation  sur  ce  point  ? 
E.  Non,  je  n'ai  jamais  entendu  rien  sur  ceux  qui  peuvent  faire  partie  de  la  com 
pagnie,  a  part  des  agents  de  paquebots.     Voila  tout  ce  que  je  sais  sur  ce  point. 

Q.  Savez-vous  ou  ces  agents  de  paquebots  qui  forment  la  compagnie  ou  Passocia- 
-tion  ont  leur  siege  social? 
M.   .W.   W."  CORY. 
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R.  Non,  si  ce  nYst  qur  le  siege  social  de  la  compagnie  est  a  Amsterdam,  je  crois. 

Q.  Pensez-vous  que  toutes  les  gens  de  ce  syndicat  demeurent  a  Amsterdam? 

R.  Non,  je  ne  le  pense  pas — je  n'en  sais  rien. 

Q.  C'est-a-dire,  ou  est  situe  leur  siege  social? 

R.  Oui. 

Q.  Us  peuvent  ne  pas  demeurer  la  ni  etre  des  Hollandais  du  tout? 

R.  Non,  je 

Q.  Vous  ne  savez  pas  ce  qui  en  est? 
R.  Non. 

Par  M.  Clarke: 

Q.  Us  ne  sont  pas  vine  corporation? 
R.  Non,  c'est  ce  que  je  comprends. 

Pur  M.  Barker: 

Q.  AI;im(cii;mt,  cxiste-t-il  a  votre  conn;ii";iiirc  dans  le  departement  quelques 
traces  de  ces  negociations  ? 

R.  Bien,  pas  que  je  sache.  II  peut  y  en  avoir.  Je  puis  m'en  assurer.  Pour  le 
moment,  je  1'ignore. 

Q.  Entre  les  mains  de  qui  seraient-elles  probablement? 

R.  Bien,  cela  devrait,  je  crois,  se  trouver  dans  le  dossier  se  rapportant  a  cette 
operation. 

Q.  Portant  1'adresse  du  ministre  ou  du  sous-ministre? 

R.  Ces  papiers  peuvent  etre  adresses  a  1'un  ou  a  1'autre.  Je  crois  que  1'arrange- 
ment  fut  recommande  par  le  haut-commissaire ;  je  suppose  que  les  premieres  negocia 
tions  ont  du  se  faire  par  son  intermediaire. 

Q.  Puis,  la  correspondance  aurait  ete  entamee.  Qui  etait  a  cette  epoque-la  le 
commissaire  d'immigration  a  Londres  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  certain,  mais  je  suppose  que  c'etait  M.  Preston.  Je  ne  puis  me 
rappeler  quand  il  a  ete  nomme,  mais  je  pense  qu'il  etait  commissaire  alors. 

Q.  La  correspondance  aurait-elle  ete  echangee  entre  le  sous-ministre  et  M.  Preston? 

R.  Cela  se  pourrait.  II  se  pourrait  qu'elle  fut  echangee  entre  le  sous-ministre  et 
le  haut-commissaire. 

Q.  Voulez-vous  consulter  vos  dossiers  en  remontant  jusqu'au  debut  meme  de  cette 
affaire,  vous  rc-iisci.micr.  et  nous  dire  -'il  \-  :i  (iucl«|iii'  dmse;  puis  nous  verrons  les  pa- 
piers  eux-memes  ? 

R.  Le  renseignement  principal  que  vous  desirez  est 

Q.  Nous  voulons  connaitre  le  debut  de  ceci  et  voir  la  correspondance  meme.  Vous 
feriez  mieux  peut-etre  de  dire  a  un  commis  de  la  tenir  prete.  Qui  etait  sous-nfinistre 
en  1901  ? 

R.  M.  Smart. 

Q.  Et  quand  a-t-il  cesse  ses  rapports  avec  le  departement? 

R.  Le  31  decembre  1904. 

Q.  II  a  ete  sous-ministre  jusqu'a  ce  temps-la? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  succede? 

R.  Je  lui  ai  succede. 

Q.  Le  premier  Janvier  1905? 

R.  Oui,  je  n'ai  pas  pris  possession  du  bureau  avant  le  2  Janvier. 

Q.  Tres  bien.  Vous  voudrez  bieii  avoir  cette  correspondance  et  la  mettre  en  pos 
session  du  comite? 

R.  Oui. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
M.  w.  w.  CORY. 
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SALLE  DE  COMTE  N°  32, 
OHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

VENDREDI,  le  6  avril  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  de  la  Chambre  des  Communes 
s'est  reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au  fauteuil  de  la  presidence,  e 
tinua  1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  tels  qu'il 
sent  a  L— 26  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  se  terminant  le  i 
1905. 

* 

M.  CHARLES  H.  BEDDOE,  comptable  du  ministere  de  1'Interieur,  est  appele,  asser- 
mente  et  rend  temoignage  comme  suit : — 

Par  M.  Foster: 

M.  Beddoe,  vous  etes  le  comptable  du  ministere  de  1'Interieur  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  etes  comptable? 

B.  Sept  ans. 

Q.  II  y  a  sept  ans  que  vous  etes  dans  le  service? 

B.  Oui,  monsieur;  depuis  1899. 

Q.  Dites-nous  en  peu  de  mots  quels  sont  vos  devoirs  comme  comptable  de  ce  depar- 
tement  ? 

R.  Les  devoirs  ordinaires  d'un  comptable  de  n'importe  quelle  institution  en  de- 
liors  du  gouvernement,  le  controle  de  tous  les  comptes. 

Q.  Tous  les  comptes  du  departement  vous  sont  presentes  pour  paiement,  n'est-ce 
pas  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  sont-ils  presentes  pour  paiement  apres  avoir  ete  certifies? 

R.  C'est-a-dire  les  paiements  faits  a  ce  que  nous  appelons  le  bureau  principal,  les 
paiements  faits  au  bureau  principal  a  Ottawa.  II  y  a  d'autres  paiements  qui  sont 
faits  au  moyen  de  lettres  de  credit,  et  les  etats  relatifs  a  ceux-ci  sont  envoyes  mensuelle- 
ment  au  departement,  verifies  et  transmis  au  bureau  de  1'audition. 

Q,  Et  ces  comptes  viennent  aussi  devant  vous? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-a-dire,  pratiquement  tous  les  comptes,  avant  qu'ils  soient  soldes  au  bu 
reau  principal,  viennent  devant  vous? 

R.  Tous  au  bureau  principal,  oui. 

Q.  Et  ulterieurement,  tous  les  comptes  viennent  devant  vous,  qu'ils  soient  payes 
au  bureau  principal  ou  soldes  au  moyen  de  lettres  de  credit? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant,  est-il  de  votre  devoir,  M.  Beddoe,  de  faire  quoi  que  ce  soit  a  part 
de  voir  simplement  que  ces  comptes  soient  corrects  quant  a  ce  qui  regarde  les  addi 
tions  ou  autres  choses  de  ce  genre,  ou  vous  appartient-il  de  les  examiner  afin  de  voir 
s'ils  doivent  etre  payes  ou  non? 

R.  Nous  sommes  assurement  censes  les  examiner  et  voir  s'ils  sont  absolument 
exacts. 

Q.  Et  avant  de  les  payer  vous  etes  suppose  accomplir  ce  travail  ou  vous  assurer 
qu'il  a  ete  execute? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est-a-dire,  vous  devez  vous  convaincre  que  les  comptes  sont  corrects  et  qu'ils 
doivent  etre  payes? 

R.  Oui,  monsieur. 
M.    CHARLES   H.   BEDDOE. 
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Q.  Avez-vous  eu  connaissance  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 

R.  J'en  ai  eu  connaissance. 

Q.  Us  sont  venus  devant  vous  en  suivant  la  filiere  reguliere? 

R.  C'est-a-dire  que  les  demandes  ont  ete  faites  pour  le  paiement  de  ces  comptes. 

Q.  Y  a-t-il  eu  des  paiements  faits  pour  les  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading 
Company  qui  ne  sont  pas  venus  devant  vous? 

R.  Ils  ont  ete  examines  avant  d'etre  transmis  a  notre  division,  celle  de  la  comp- 
tabilite,  et  les  comptes  certifies  ont  ete  payes. 

Q.  C'est-a-dire,  ont-ils  tons  ete  payes  ou  quelques-uns  seulement?  Vous  avez  paye 
les  comptes  certifies? 

R.  Oui. 

Q.  Ils  ont  ete  certifies  par  quelqu'un  autre  que  vous-meme? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  tous  les  comptes,  d'une  fagon  ou  d'une  autre,  sont  passes  par  vos  mains 
et  devant  vous? 

R.  Ils  ont  tous,  autant  que  je  puis  m'en  rappeler,  ete  transmis  a  notre  departe- 
ment  avant  d'etre  envoyes  au  bureau  de  1'audition. 

Q.  Bien,  mainteiiant,  quels  sont  les  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Com 
pany  qui  vous  ont  ete  presentcs,  et  it  quelles  dates?  En  avez-vous  une  listo  ici '. 

R.  Bien,  monsieur  le  President,  j'aimerais,  a  ce  point  de  mon  temoignage,  faire 
une  declaration,  si  vous  voulez  bien  me  le  permettre.  Ce  n'est  qu'hier  seulement  que  j'ai 
regu  1'ordre  me  demandant  de  fournir  certains  renseignements  au  comite.  Cela  impli- 
quait  beaucoup  de  recherches,  et  j'ai  constate  que  les  papiers  dans  lesquels  se  trouve 
une  grande  partie  de  la  preuve  sont  maintenant  en  la  possession  du  comite  de  1'agricul- 
ture  et  inaccessibles.  Je  desirerais  done  avoir  un  peu  plus  de  temps  afin  de  pouvoir 
consulter  ces  comptes  et  donner  tous  les  renseignements  requis  par  cet  honorable 
comite. 

Q.  C'est  raisonnable.  Si  vous  aviez  acces  a  ces  comptcs  maintenant,  vous  pour- 
riez  peut-etre  avoir  ces  renseignements  avant  que  le  comite  leve  sa  seance? 

R.  Je  crois  que  ces  recherches  prendraient  plus  de  temps  que  cela,  M.  Foster. 

XJ.  Bien,  voulez-vous  alors  faire  cela,  et  obtenir  ces  renseignements  prets  pou*  la 
reunion  de  mercredi  prochain? 

R.  Oui. 

Q.  II  ne  vaut  guere  la  peine  d'aller  plus  loin  tant  que  nous  n'aurons  pas  ces  ren 
seignements  ? 

R.  II  est  tout  simplement  impossible  d'obtenir  ces  renseignements  dans  un  delai 
aussi  restreint. 

Le  temoin  se  retire  alors. 


M.  W.  D.   SCOTT,  surintendant  de  1'immigration,  est   appele,  assermente,  et  rend 
temoignage  comme  suit : — 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quel  est  votre  einploi  au  ministere  de  1'Interieur  ? 
R.  Je  suis  surintendant  de  1'immigration. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  de  qui  est  compose  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 
R.  Je  n'en  connais  rien. 
Q.  Vous  n'en  savez  rien? 
R.  Je  n'en  sais  rien,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps,  monsieur  Scott,  etes-vous  surintendant  de  1'immi- 
gration  ? 

R.  Trois  ans. 

M.   W.   D.   SCOTT. 
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Q.  Trois  ans  ?  Cette  compagnie  a  retire  des  sommes  considerables  de  votre  depar- 
tement  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  celui  qui  vous  regarde  tout  particulierement  ? 
R.  Lequel  ? 

Q.  Du  departement  de  1'immigration  ? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  savez  rien  au  sujet  du  personnel  de  cette  pretendue  compagnie  mdus- 
trielle  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Savez-vous  si  c'est  une  compagnie  quelconque  ou  une  simple  association  d  m- 
dividus  organisee  pour  un  but  ? 

R.  Je  ne  connais  rien  a  part  ce  qui  est  contenu  dans  1'arrete  du  couseil  qui  est 
dans  le  dossier  officiel. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  vous  apprend  sur  ce  sujet  ? 

R.  D'apres  ce  que  j'en  connais,  il  ne  mentionne  pas  les  noms  des  gens  qui  compo- 
sent  la  compagnie. 

Q.  Indique-t-il  que  ce  n'est  pas  une  compagnie,  que  c'est  une  simple  association 
d 'agents  expediteurs? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  de  memoire. 
Q.  Vous  ne  pourriez  pas  me  le  dire  de  memoire? 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  savez  que  cette  affaire  est  venue  devant  le  comite  de  1'agriculture? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  pas  donne  la  peine,  quant  a  ce  qui  regarde  votre  propre  de 
partement,  de  vous  assurer  de  quoi  que  ce  soit  de  ce  genre,  sachant  qu'une  enquete 
est  f  aite  a  ce  propos  ? 

R.  Je  n'ai  pas  lu  1'arrete  du  conseil  depuis  une  couple  d'annees. 
Q.    Vous  ne  vous  etes  pas  donne  la  peine  de  rien  apprendre  sur  ce  sujet,  bien  que 
vous  sachiez  qu'une  enquete  est  a  se  faire? 
R.  On  ne  me  1'a  pas  demande. 

Q.  Je  vais  lire  le  rapport  du  Conseil  prive :  "  Le  ministre  observe  qu'il  y  a  deux 
ans  environ  le  departement  de  rimmigration — ceci  est  date  de  1902 — fit  un  arrange 
ment  provisoire  avec  une  association  connue  sous  le  nom  de  North  Atlantic  Trading 
Company,  composee  d'un  certain  nombre  de  principaux  agents  en  vue  de  paquebota 
contineiitaux  ayant  son  siege  social  a  Amsterdam."  Vous  savez  que  cette  asso 
ciation  d'agents  de  paquebots,  parfois  appele  agents  expediteurs,  et  quelquefpis 
agents  de  billets,  a  un  contrat  avec  votre  departement  particulier  eomprenant  des  choses 
tres  importantes  ? 

R.   L'II  contrat  avec  le  ministere  dc  I'lnterieur,  oui. 

Q.  Vous  saviez  cela?  Vous  savez  que  des  sommes  considerables  ont  ete  reclamees 
et  payees  a  cette  association? 

R.  En  vertu  de  1'arrete  du  conseil  et  du  contrat. 

Q.  Et  vous  savez,  je  suppose,  que  cette  association  s'etait  engagee,  comme  1'une 
des  conditions  du  paiement  de  1'argent,  de  depenser  $15,000  par  aniiee? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  qui  ils  sont? 
R.  Je  sais  qu'ils  ont  depense  les  $15,000. 
Q.  Vous  ne  savez  pas  qui  ils  sont? 

R,  Je  ne  le  sais  pas  monsieur,  si  ce  n'est  qu'ils  s'appellent  la  North  Atlantic  Tra 
ding  Company. 

Q.  Comme  f onctionnaire,  vous  n'eprouvez  aucune  curiosite  sur  ce  sxijet  ? 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Un  comite  permanent  de  cette  Charnbre  ne  vous  a-t-il  pas  demande  de  vous 
enquerir  afin  de  savoir  qui  sont  ces  gens-la? 
M.   W.   D.   SCOTT. 
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E.  Cela  a  ete  mentionne  hier  dans  le  comite. 

Q.  Mentionno  dans  le  comite  ?  Ne  vous  a-t-on  pas  demande  d'obtenir  ce  rensei- 
gnement  ? 

E.  Le  comite  ne  1'a  pas  fait,  non,  monsieur. 

Q.  Est-ce  qu'un  membre  du  comite  ne  vous  1'a  pas  demande  ? 

R.  Un  membre,  monsieur. 

Q.  Quelle  reponse  avez-vous  donnee? 

R.  J'ai  dit  que  je  nven  assurerais.  Que  je  cablerais  a  Londres,  pourvu  que  le  mi- 
nistre  m'eii  donnat  la  permission. 

Q.  On  vous  a  demande  si  vous  pourriez  cabler  a  lord  Strathcona  et  en  obtenir  ce 
renseignement.  Votre  reponse  fut  "  Je  suppose  qu'il  pourrait  s'en  assurer  et  obtenir 
ce  renseignement.  Je  n'ai  rien  ici  a  1'exception  de  ce  qui  se  trouve  dans  le  dossier 
officiel"? 

E.  C'est  exact. 

Q.  On  vous  a  aussi  demande  "  Pourriez-vous  cabler  afin  d'avoir  ce  renseignement, 
et  produirc  devant  le  comite  une  copie  de  votre  cablogramme  et  de  la  reponse?  E. 
Oui,  je  le  ferai  avec  le  eonsentement  du  ministre.  Q.  Pourriez-vous  faire  cela  pour 
cet  apres-midi?  E.  Oui,  avec  le  eonsentement  du  ministre?  E.  Mais  vous  allez  envoyer 
immediatement  ce  cablogramme  a  lord  Strathcona?  E.  Oui,  avec  le  eonsentement  d\i 
ministre.  Je  devrai  le  lui  soumettre.  Q.  Et  vous  donnerez  la  reponse  au  president 
aussitot  que  vous  1'aurez  ?  E.  Aussitot  que  je  1'aurai.  Q.  Avez-vous  raison  de  suppo- 
ser  que  le  ministre  peut  s'objecter  a  obtenir  ce  renseignement?  E.  Pas  du  tout;  je  ne 
lui  ai  jamais  parle  de  ce  sujet.  Q.  S'il  ne  s'objecte  pas,  vous  pouvez  envoyer  ce  cable- 
gramme  sur  le  champ?  E.  Certainement." 

E.  C'est  exact. 

Q.  Depuis  lors,  qu'avez-vous  fait  pour  obtenir  ce  renseignement  ? 

E.  J'ai  soumis  1'affaire;  j'en  ai  parle  au  sous-ministre. 

Q.  Vous  en  avez  parle  au  sous-ministre,  que  lui  avez-vous  dit? 

E.  Je  lui  ai  transmis  le  morceau  de  papier  sur  lequel  M.  Monk,  je  crois,  avait 
ecrit  les  questions  qu'il  voulait  etre  cablees.  Ou  m'a  repondu  que  si  le  comite  voulait 
ce  renseignement,  il  pouvait  envoyer  le  cablogramme  lui-meme. 

Q.  C'est  la  la  reponse  qui  devait  etre  transmise  au  comite? 

E.  Je  ne  1'ai  pas  donnee  au  comite.    C'est  du  comite  de  1'agriculture  dont  je  parle. 

Q.  C'est  la  reponse  qui  doit  etre  donnee  au  comite? 

E.  Oui. 

M.  MACDONALD  souleve  une  objection  a  cette  question,  parce  que  c'est  la  une  affaire 
qui  s'est  passee  devant  un  autre  comite,  et  le  president  decide:  Les  procedures  dont 
parle  1'honorable  monsieur  sont  des  procedures  qui  ont  ete  faites  devant  un  autre 
comite,  rnais  je  crois  que  c'est  la  une  question  raisonnable,  parce  qu'elle  releve  logique- 
ment  d'une  question  precedente  posee  par  M.  Barker  relative  a  la  connaissance  et  au 
renseignement  que  le  temoin  possede  au  sujet  de  cette  compagnie.  La  question  que  je 
considere  comme  raisonnable  est  celle  de  savoir  si  M.  Scott  sait  quelles  sont  ces  gens 
qui  composent  cette  compagnie.  A  mon  avis  c'est  la  une  question  juste.  Cependant, 
il  ne  me  semble  pas  qu'il  y  ait  reellement  quelque  chose  devant  le  comite.  Le  temoin 
nous  a  dit  qu'il  n'a  pas  eu  le  renseignement  en  question.  II  ne  1'a  pas  demande,  et  il 
n'avait  rien  a  dire  a  ce  sujet.  Je  crois  que  M.  Barker  est,  lui  aussi,  d'avis  qu'il  n'y  a 
pas  d'autres  questions  de  ce  genre  qui  doivent  etre  posees  au  temoin. 

Par  M.  Barker: 

Q.  J'ai  commence  par  demander  a  ce  temoin,  et  je  vais  lui  demander  de  nouveau, 
si,  sachant  que  cette  question  etait  devant  la  Chambre  et  le  comite,  il  avait  fait  quel- 
ques  efforts  pour  obtenir  ce  renseignement,  et  quel  en  avait  ete  le  resultat? 

E.  Aucun. 

Q.  Vous  n'avez  fait  aucun  effort  quelconque  ? 

E.  Je  n'ai  pas  envoye  ce  cablogramme,  non. 

M.   W.   D.  SCOTT. 
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Q.  Pourquoi  ? 

R.  Parce  que  Ton  m'a  avise  de  ne  pas  le  faire,  que  si  le  comite  voulait  ce  1 
gnement,  il  pouvait  envoyer  le  cablogramme  lui-meme. 

Q.  Et  en  consequence  vous  ne  1'avez  pas  fait  ? 

K.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  vous  a  avise  de  ne  pas  le  faire? 

E.  La  personne  en  particulier  a  qui  j'en  ai  parle  fut  le  sous-ministre. 

Objection  est  soulevee  par  M.  Macdonald  a  ce  que  d'autres  questions  soient  posees 
sur  un  sujet  sur  lequel  le  temoin  dit  n'avoir  aucun  renseignement. 

M.  BARKER. — On  pose  a  un  temoin  une  question  sur  laquelle  il  devrait  etre  parfai- 
tement  renseigne. 

LE  TEMOIN. — Pas  tout  a  fait,  M.  Barker. 

LE  PRESIDENT.— Le  temoin  vous  a  dit  qu'il  n'avnit  pas  le  renseignement  desire,  et 
qu'il  a  agi  d'apres  1'avis  du  sous-ministre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Aviez-vous  d'autre  autorite  que  celle  du  sous-ministre? 

K.  C'est  la  seule.    Je  vous  ai  donne  tout  les  renseignements  que  j'avais. 

Q.  Aviez-vous  une  autre  autorite  quelconque  a  part  celle  du  sous-ministre,  soit 
directe,  soit  indirecte  ? 

R.  Je  n'en  ai  parlr  a  personne  autre  que  le  sous-ministre. 

Q.  Aviez-vous  une  autre  autorite  quelconque,  soit  directe  ou  indirecte,  a  part  celle 
du  sous-ministre  ? 

R.  Aucune. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qu'aucune  autre  personne  ait  donne  1'ordre  de  ne  pas  faire 
ce  que  1'on  vous  avait  demande? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire,  non.  Je  n'ai  pas  parle  a  qui  que  ce  soit  excepte  au 
sous-ministre. 

Q.  Mais  lorsque  le  sous-ministre  vous  a  dit  cela,  personne  autre  n'a  rien  dit. 

LE  PRESIDENT. — Le  sous-ministre  est  ici;  je  crois  qu'il  serait  juste  de  le  'lui  de- 
niander. 

M.  BARKER. — Ce  monsieur  devrait  le  savoir.  Cela  releve  de  son  propre  ministers. 
II  aurait  du  se  procurer  ce  renseignement,  comme  il  1'avait  promis. 

LE  TEMOIN. — Je  ne  1'ai  pas  promis.    Tout  d'abord.  . .  . 

M.  BARKER. — Ce  temoin  a  regu  ordre  de  comparaitre  ici  et  de  renseigner  le  comite. 

LE  TEMOIN. — Je  n'ai  pas  regu  d'ordre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  regu  instruction  de  venir  ici   ? 

R.  Non.    Je  n'ai  jamais  regu  d'ordre  du  comite  de  venir  ici  aujourd'hui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  y  etes  venu? 

R.  J'y  suis  venu  de  mon  propre  mouvement. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  vous  etiez  requis  de  comparaitre? 

R.  Je  n'ai  regu  aucun  ordre  de  ce  comite. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  cela.  Saviez-vous  que  vous  etiez  requis  de  compa 
raitre  devant  ce  comite? 

L  Je  n'etais  pas  requis. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  vous  etiez  requis  d'etre  present  a  cette  reunion  pour 
donner  des  renseignements 

R.  Le  sous-ministre  m'a  dit:  "Vous  feriez  mieux  d'y  aller."  Mais  je  n'ai  recu 
aucun  ordre  du  comite. 

Q.  Vous  etiez  ici  aussi  a  la  derniere  reunion  ? 
R.  J'y  etais. 

Q.  Et  vous  etes  venu  ici  pour  vous  amuser,  je  siippose? 
R.  Non,  pas  pour  cela.     Je  suis  venu  pour  me  renseigner. 
M.  w.  D.  SCOTT. 
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Q.  Vous  etes  venu  ici  pour  vous  reiiseigner? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant  vous  etes  ici  pour  donner  des  renseignements  ? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  monsieur,  sachant  par  les  questions  qui  vous  out  ete  posees 
1'autre  jour,  que  nous  eherehions  a  obtenir  des  renseignements  sur  le  compte  de  ces 
gens,  et  vous-meme  etant  chef  de  ce  departement,  n'avez-vous  pas  depuis  fait  quelque 
effort  pour  obtenir  le  renseignement  requis  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Absolument  aucun  ? 

R.  Non,  monsieur,  pas  dii  tout. 

M.  .Mi  LI:AN  (Lunenburg)  s'objecte  a  ce  que  1'examen  soit  continue  sur  des  matie- 
res  au  sujet  desquelles  le  temoin  a  maintes  fois  declare  n'avoir  aucun  renseignement. 
]\I.  BARKER. — Si,  monsieur  le  President,  quelqu'un  dans  ce  comite  cherche  a  empe- 
cher  de  telles  questions,  j'en  appellerai  au  comite,  et  si  le  comite  decide  centre  moi, 
j'en  appellerai  a  la  Chambre  sur  ce  sujet.  Je  n'entends  pas  etre  embarrasse  de  cette 
maniere-la.  J'ai  lu  sa  declaration  dans  1'arrete  du  conseil  que  cette  association  ii'etait 
pas  une  corporation,  comme  le  pretend  ce  monsieur,  mais  uiie  simple  reunion  d'un  cer 
tain  nombre  de  personnes  se  designant  par  ce  nom,  voila  tout.  J'aiincrais  que  ce  mon 
sieur  produisit  le  contrat. 

LE  TEMOIN. — Le  contrat  portant  le  sceau  de  la  compagnie  sc  trouve  au  dossier. 

M.  BARKER. — Je  parle  maintenant  du  contrat  de  1902.  J'ai  lu  aujourd'hui  au 
temoin  une  partie  du  rapport  de  1902,  et  j'ai  appele  son  attention  sur  le  fait  que  c'etait 
sur  ce  qui  s'est  passe  dans  les  premiers  jours  des  negociations  que  nous  voulions  etre 
renseignes. 

LE  PRESIDENT. — Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  juste  pour  le  president  que  M  Barker 
•dise  qu'il  va  en  appeler  a  la  Chambre,  s'il  est  frappe  d'une  decision  adverse,  surtout 
lorsque  j'ai  permis  toutes  ses  questions.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  tout  a  fait  con- 
venable  de  la  part  de  1'honorable  membre. 

M.  BARKER. — Je  demande  la  permission  de  retirer  ces  paroles. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  permis  1'enquete  la  plus  complete  sur  cette  affaire. 
M.  BARKER. — Je  n'avais  pas  1'intention  de  blamer  le  president. 
Le  PRESIDENT. — Je  suis  pret  a  declarer  que  la  question  relative  au  personnel  de  la 
North  Atlantic  Trading  Company  en  est  une  qui  peut  etre  posee  devant  le  comite.  Si 
je  n'avais  pas  ete  dispose  a  decider  ainsi,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  longtemps  que  j'aurais 
cru  de  mon  devoir  de  mette  fin  a  ces  questions.  Cependant,  je  considere  que  1'honora- 
ble  membre  est  alle  dans  cette  direction  aussi  loin  qu'il  le  pouvait  avec  profit,  a  tout 
evenement  quant  a  ce  qui  concerne  ce  temoin,  parce  qu'il  a  deja  declare  que,  person- 
nellement,  il  ne  connait  rien  sur  ce  point.  II  ne  s'est  pas  renseigne  et  il  n'est  pas  en 
mesure  de  dire  au  comite  plus  qu'il  ne  lui  a  deja  dit.  II  a  declare  qu'il  avait  dit 
tout  ce  qu'il  pouvait  dire  ou  tout  ce  qu'il  connait  sur  ce  sujet. 

M.  LENNOX. — II  a  promis  d'obteiiir  le  coiisentement  du  ministre,  et  il  ne  1'a  pas 
fait. 

R.  Je  vous  demande  pardon,  je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  que  j'enverrais  un  cablo- 
gramme  si  le  ministre  y  consentait. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Et  comment  obtiendriez-vous  le  consentement  du  ministre? 
R.  En  la  maniere  ordinaire,  par  le  sous-ministre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  A  qui,  monsieur  Scott,  les  remises  en  paiement  des  comptes  de  cette  association 
ont-elles,  a  votre  connaissance,  ete  envoyees? 

R.  Je  certifie  simplement  le  compte,  et  il  est  transmis  au  comptable,  qui  s'occupo 
de  la  partie  financiere.  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  ce  qui  concerne  I'argent,  j'ai  simple 
ment  a  certifier  le  compte. 

M.  W.  D.  SCOTT. 
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Q.  A  qui,  d'apres  ce  que  vous  en  savez,  sont  envoyees  reellement  les  remises 

R.  Je  crois  que  par  le  passe  le  precede  usuel  est  celui-cij  les  fonds 
hant-commissaire,  qui  en  est  avise  par  cablogramme.     C'est  la  le  mode  usu 
•   Q.  Le  mode  usnel  est  d'envoyer  1'argeiit  au  haut-commissaire  ? 

R.  Je  crois  que  c'est  la  la  maniere  de  le  faire,  oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  est  cable  sous  forme  de  lettres  de  credit  ou  d'ordres 
ou  en  vertu  de  pieces  justificatives  absolument  verinees? 

R.  Je  lie  puis  vous  le  dire,  je  ne  vous  compreiids  pas  tres  bieii. 

Q.  Comment  cela  se  fait-il? 

R.  Cela  est  fait  par  1'entremise  de  la  division  du  comptable.     Je  < 
ment  le  compte,  et  il  est  ensuite  envoye. 

Q.  Je  ne  m'attends  pas  que  vous  compreniez  bien  tout  ce  qui  est  fait  dans 
les  branches.    Vous  ne  savez  pas  a  qui  les  cheques  ou  lettres  de  change,  ou  autres  effete 
quelconques,  sont  reellement  transmis  ? 

R.  Non,  je  ne  le  sais  pas  personnellement. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  cela  ? 

R.  Cela  ne  releve  pas  de  mon  bureau.     Cela  rossort  de  la  division  du  comptable. 

Q.  Mais  tout  ce  qui  est  fait  a  propos  de  cette  affaire  interesse  ce  comite  et  vous 
interesse  ? 

R.  Je  dis  que  je  crois  que  1'argent  est  transmis  par  lettres  de  credit  on  par  cablo- 
iiTamme  au  haut-commissaire. 

Q.  Je  vous  demande  si  quelque  argent  est  transmis  par  cheque  ou  let.t.re  de  change 
date  d'ici  ? 

R.  Je'  crois  que  1'argent  va  au  haut-commissaire;  je  n'en  suis  cependant  pas 
certain. 

Q.  Si  vous  saviez  le  coiitraire,  je  compterais  vous  entendre  me  le  dire,  voila  tout. 
Quelle  enquete  faites-vous  sur  les  comptes  de  cette  compagnie  industrielle? 

R.  Les  comptes  sont  prepares  dans  ma  division.  En  vertu  du  contrat,  la  compa 
gnie  a  droit  a  un  boni  sur  certains  classes  de  gens  venant  de  certains  pays.  Lorsque 
ces  gens  quittent  1'autre  rive,  le  manifeste  est  dresse  par  le  commis  du  bord.  Le  nia- 
nifeste  est  certine  ou  atteste  par  le  capitaine  du  vaisseau,  disant  que  les  renseigiieinents 
qu'il  contient  sont  exacts.  Le  manifeste  est  transmis  par  le  commis  du  bord  a  notre 
agent  au  port  de  debarquement.  L'immigrant  est  d'abord  sounds  a  un  examen  medical, 
et  a  un  examen  civil  ensuite  par  notre  agent  et  ses  commis,  qui  notent  sur  ce  mani 
feste  toutes  fausses  declarations  ou  erreurs  contenues  dans  le  dit  manifeste.  Le  mani 
feste  est  envoye  ici,  a  Ottawa,  et  nous  y  choisissons  les  noms  de  ceux  pour  lesquels 
nous  considerons  que  la  compagnie  a  droit  a  un  boni.  La  meme  chose  s'applique  aux 
bonis  britanniques. 

Q.  Comment  reglez-vous  cette  question:  ceux  que  vous  considerez.  . .  .  comment 
faites-vous  votre  choix? 

R.  D'abord,  1'individu  doit  etre,  suivant  le  contrat,  un  agriculteur. 

Q.  Comment  vous  en  assurez-vous  ? 

R.  L'agent  le  lui  demande. 

Q.  Et  c'est  tout  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quant  au  iiombre  de  ceux  qui  viennent  ici,  vous  preiiez  simplement  la  decla 
ration  f  aite  a  bord  du  vaisseau  ? 

•R.  Non.    Notre  agent  au  port  d'arrivage. 

Q.  Que  c'est  un  agriculteur? 

R.  Et  qu'il  vient  d'un  certain  pays. 

Q.  II  pent  y  en  avoir  10,000  ou  15,000  de  ceux-la  ?  Vous  enquerez-vous  en  Angle- 
terre  de  1'exactitude  de  ces  declarations-la,  les  verifiez-vous  ? 

R.  Nous  acceptons  les  dires  de  notre  agent. 

Q.  Et  la  reponse  qui  vous  est  faite  par  1'agriculteur? 

R.  Par  1'homme  lui-meme. 
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Q.  Vous  ne  prenez  pas  la  parole  de  cette  compagnie  et  vous  ne  faites  aucune  en- 
quete  en  Angleterre  par  1'entremise  de  votre  M.  Preston,  ou  de  n'importe  quel  autre 
individu,  pour  savoir  si  cette  declaration  est  exacte?  Vous  savez  que  1'on  peut  dire  a 
cet  homme,  lorsqu'il  s'embarque  pour  la  traversee :  "  Vous  direz  au  Canada  que  vous 
etes  un  cultivateur  "  ? 

R.  Nous  avons  constate  que  cela  est  arrive  dans  le  cas  des  bonis  britanniques.  3n 
ne  1'ai  pas  rencontre  quant  a  ce  qui  concerne  le  continent. 

Q.  Vous  dites  avoir  constate  ce  cas  parmi  les  Anglais  qui,  peut-etre,  sont  un  peu 
plus  enclins  a  chercher  a  vous  en  imposer  que  les  Europeeiis.  Avez-vous  cherche  a  voua 
renseigner  par  tout  autre  moyen,  par  1'entremise  de  M.  Preston  ou  autrement? 

R.  Non,  aucunement. 

Q.  Et  de  tres  grands  nombres  sont  venus? 

R.  Le  percentage  que  nous  payons  est  tres  petit.  Je  ne  suppose  pas  que  tous  en 
semble  f orment  reellement .... 

Q.  Et  ces  gens  sont  des  personnes  qui  ne  parlent  pas  1'anglais.  Us  doivent  re- 
coxirir  a  un  interprete  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  peu  importe  la  longueur  du  temps  que  cela  se  continuera,  pen  importe  la 
grandeur  du  nombre,  vous  payez  le  boni  et  vous  ee  prenez  aucun  moyen  pour  con- 
troler  et  savoir  s'ils  sont  des  gens  appartenant  a  la  classe  agricole  ou  a  la  classe  des 
servantes  ? 

R.  Rien  de  plus  que  le  rapport  do  notre  agent  au  port  oceanique. 

Q.  Et  lui,  prend  tout  simplement  la  parole  de  1'individu  lui-meme? 

R.  De  1'homme  lui-meme,  oui. 

Q.  C'est  la  tout  ce  que  vous  faites  alors,  ou  f aites-vous  autre  chose  de  plus  ? 

R.  Beaucoup  de  choses  sont  faites  a  propos  des  immigrants. 

Q.  J'entends,  dans  le  but  de  vous  renseigner? 

R.  A  chaque  individu  on  demande  son  nom,  le  montant  d'argent  qu'il  a,  son  dge, 
s'il  peut  lire  et  ecrire,  sa  nationalite,  le  pays  ou  il  est  ne,  s'il  est  marie  ou  celibataire. 

Q.  Tout  cela  pour  les  fins  de  votre  statistique  ? 

R.  Et  pour  la  redaction  de  ce  compte. 

Q.  Rien  pour  ce  qui  se  rapporte  a  la  verification  du  fait  que  la  compagnie  a 
droit  a  un  louis  ou  tout  autre  montant  pour  cet  individu  ? 

R.  C'est  la  ce  que  nous  faisons. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  faites? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  assurez-vous  que  les  $15,000  sont  depenses  par  ce  syndicat  pour  le  tra 
vail  convenu  ? 

R.  Tine  fois  par  annee  il  transmet  au  departement  un  etat  de  ses  depenses,  avec  les 
pieces  justificatives,  publications  de  propagande,  et,  je  erois,  copies  de  ses  annonces. 

Q.  Avez-vous  quelques-uns  de  ces  etats? 

R.  J'ai  regu  ordre  de  les  deposer  mercredi  prochain  devant  le  comite  de  1'agri- 
culture.  Us  seront  produits  mercredi. 

Q.  Dites-vous  qu'a  la  fin  de  chaque  annee  vous  avez  eu  la  preuve  que  $15,000 
avaient  ete  depenses  ? 

R.  Depuis  que  je  suis  attache  au  departement,  oui. 

Q.  Pour  les  trois  dernieres  annees. 

R.  Oui. 

Q.  Quelle  espece  de  pieces  justificatives  avez:vous? 

R.  Parlant  de  memoire,  je  crois  que  ce  sont  des  pieces  justificatives  s?  rapportant 
a  des  travaux  d'impression — la  piece  justificative  portani  1'estampille  ordinaire  que 
vous  avez  dans  la  mere-patrie  et  ayant  cette  forme,  puis  il  transmet  un  etat. 

Q.  Vous  avez  ete  convaincu  par  ce  que  vous  considerez  etre  une  preuve  evidente 
que  $15,000  ont  ete  depenses  annuellement  ? 
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E.  Oui,  je  le  crois;  je  crois  qu'on  depense  beaucoup  plus  que  cela  pendant  cer- 
taines  annees. 

Q.  Quelques  fois? 
E.  Oui. 

Q.  Et  cela  est  transmis  au  bureau  de  1'audition? 
E.  Non,  ces  pieces  sont  gardees  dans  notre  bureau. 
Q.  Elles  n'ont  jamais  ete  examinees? 
E.  Bien,  je  ne  sais,  si  ce  n'est  par  nos  employes. 
Q.  Je  parle  du  bureau  de  1'audition  ? 
E.  Non. 

Q.  Je  suppose  qu'il  en  est  ainsi.  D'apres  cela  je  comprends  que  le  bureau  ne  con- 
sidere  pas  ce  travail  comme  reiitrant  dans  ses  fonctions.  Voulez-vous  me  dire  pmir- 
quoi  ce  compte  a  ete  ouvert  si  longtemps? 

E.  II  est  tres  diiBcile  de  fermer  un  tel  compte  a  la  fin  de  IVxerrirr.     T]   v  a  un 
grand  nonibre  d'immigrants,  et  c'est  a  peu  pres  la  saison  de  1'annee  ou  l<-s  grands 
seaux  continentaux,  la  ligne  Hambourgeoise-Americaine,   transput-tent   ces   gens, 
aux  environs  de  la  fin  de  1'exercice. 

Q.  N'auriez-vous  pas  pu  regler  1'an  dernier  et  les  premiers  trois  moi-  d  •  cette 
annee  ?  Je  vois  que  vous  continue?  chaque  annee  avec  un  compte  ouvert  ? 

E.  Je  crois  que  maintenant  le  compte  a  ete  regie,  ou  est  sur  le  point  d<-  1'i'tre,  pour 
jusque  vers  la  fin  de  Janvier. 

Q.  Ce  compte  qui  est  maintenant  devant  le  comite  remonte  jusqu'en  1901  '. 
E.  Soit,  avant  que  je  fus  attache  au  departement. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  pourquoi  il  a  ete  maintenu  si  longtemps  dans  cet  etat  ? 
E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Savez-vous  si,  avant  que  vous  fussiez  entre  en  fonction,  les  $15,000  de  depenses 
annuelles  ont  ete  1'objet  d'une  enquete? 
E.  N"on,  je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  avec  qui  le  departement  ici,  correspond,  s'il  correspond  avec 
un  representant  quelconque  de  cette  compagnie  industrielle? 
E.  Lequel  ? 

Q.  Vous  ne  savez  pas  avec  qui  le  departement  ici  correspond,  s'il  correspond  avec 
un  representant  de  cette  compagnie  industrielle  a  propos  de  ces  comptes? 
E.  Dans  ce  pays? 
Q.  Oui  ? 

E.  Nous  correspondons  avec  M.  Smart,  1'ancien  sous-ministre. 
Q.  M.  James  A.  Smart? 

JR.  Oui.     Quelque  temps  apres  qu'il  eut  demissionne  comme  sous-ministre,  je  fus 
avise  par  lettre  de  la  compagnie  qu'elle  1'avait  nomme  son  representant  au  Canada 
Q.  Avez-vous  cette  lettre  ? 
E.  Je  crois  qu'elle  est  dans  ces  dossiers. 
Q.  De  qui  venait-elle? 

E.  De  la  North,  Atlantic  Trading  Company. 
Q.  Qui  1'a  signee? 

E.  Je  ne  sais  pas.    La  lettre  est  au  dossier.    Je  ne  m'en  souviens  pas 
Q.  Etait-ce  bien  longtemps  apres  qu'il  eut  demissionne  ? 
E.  Je  ne  puis  le  dire.    La  lettre  est  au  dossier,  M.  Barker. 
Q.  Quelle  est  la  date  de  sa  demission  ? 
E.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  cela. 
Q.  Vers  quel  temps  environ  ? 
E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 
Q.  Je  veux  le  savoir  a  peu  pres  ? 
E.  II  y  a  environ  un  an,  je  crois. 

Q.  Maintenant,  quelle  est  la  nature  de  votre  correspondance  avec  M    Sm 
E,  Elle  est  toule  la  dans  le  dossier. 
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Q.  Je  veux  que  vous  me  disiez  sommairement  quels  furent  les  sujets  de  votre 
correspondance  ? 

E.  Elle  se  referait  au  paiement  des  bonis? 

Q.  De  quelle  maniere;  lui  transmettez-vous  les  bonis? 

E.  D'apres  la  teneur  de  la  correspondance,  je  crois  qu'il  pretendait  que  nous  ne 
lui  en  pay  ions  pas  assez. 

Q.  II  en  veut  da  vantage? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose? 

E.  Je  crois  que  c'est  a  pen  pres  tout. 

Q.  Lui  transmettez-vous  1'argent? 

E.  Je  ne  sais  ou  va  1'argent.     Cela  releve  de  la  division  du  comptable. 

Q.  De  votre  ministere  ? 

E.  Du  ministere  de  1'Interieur. 

Q.  Savez-vous  si  1'argent  est  envoye  ou  non  a  M.  Smart? 

E.  Non. 

Q.  Eecevez-vous  les  comptes  par  1'entremise  de  M.  Smart? 

E.  Non ;  nous  preparons  les  comptes  nous-meme  en  nous  basant  sur  les  manif estes. 

Q.  Vous  payez  sur  tout;  chaque  homme  qui  vient  des  pays  converts  par  le  contrat? 

E.  Appartenant  aux  classes  couvertes  par  le  control. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  en  savez,  est-ce  que  M.  Smart  a  aucun  interet  dans  cette 
partie-la  du  contrat? 

E.  Je  n'ai  rien  vu  de  ce  genre. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  s'interesse  a  cette  compagnie  industrielle  et  aux  gens 
qui  regoivent  d'elle  des  renseignements  ? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  aucune  discussion  avec  M.  Smart  depuis  qu'il  est  attache 
au  service  de  cette  association  industrielle? 

E.  Je  crois  que  la  seule  discussion  que  nous  ayons  eue  se  rapportait  au  paiement 
des  bonis.  Je  crois  qu'il  pretend  que  la  compagnie  devrait  recevoir  plus  que  nous  ne 
lui  allouons. 

Q.  Savez-vous  s'il  a  quelque  interet  dans  ce  syridicat? 
•  E.  Eien,  je  crois,  de  plus  que  ce  qui  est  contenu  dans  la  lettre  au  dossier. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  pose  de  question  a  ce  sujet? 

E.  Je  n'ai  jamais  rien  demande  en  dehors  de  la  lettre. 

Q.  Le  fait  qu'un  monsieur  qui  venait  de  prendre  sa  retraite  comnie  sous-ministre 
soit  immediatement  entre  au  service  de  cette  compagnie  ne  vous  a-t-il  pas  frappe 
comme  assez  remarquable? 

E.  Je  n'ai  pas  cherche  a  me  renseigner  a  ce  sujet. 

Q.  Cela  ne  vous  a-t-il  pas  surpris — ou  n'avez-vous  pas  ete  surpris?  Dites-nous, 
avez-vous  cru  que  c'etait  la  une  chose  inconvenante  ? 

E.  Je  n'ai  pas  ete  surpris  du  tout. 

Q.  Pourquoi? 

E.  Parce  que  c'est  un  homme  tres  habile  et  avise. 

Q.  Employez-vous  ce  mot  "  habile  "  dans  le  sens  ordinaire,  ou  comme  1'entendent 
les  Americains? 

E.  Je  crois  que  c'est  un  bon  homme  d'affaires. 

Q.  Vous  n'avez  pas  ete  surpris  de  le  voir  presque  immediatement  entrer  au  service 
d'une  compagnie  ayant  un  gros  contrat  avec  le  gouvernement  ? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  une  raison  quelconque  de  croire  que  les  rapports  de  M.  Smart  avec 
la  compagnie  aient  existe  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  avant  sa  retraite? 

E.  Aucune  preuve  d'un  genre  quelconque. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cherche  a  vous  renseigner  a  cet  egard? 

E.  Non. 
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Q.  Ne  pensez-vous  pas,  en  tenant  compte  du  fait  que  vous  etes  charge  de  la  direc 
tion  de  ce  departement,  qu'il  aurait  ete  de  votre  devoir  de  vous 
E.  A  propos  de  quoi? 
Q.  Ann  de  savoir  si,  avant  la  reception  de  cettte  lettre,  il  avait  quelque 

dans  cette  affaire? 

K.  Je  n'ai  pas  cherche  a  me  renseigner. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cru  qu'il  etait  de  votre  devoir  de  le  faire? 

E.  Je  n'y  ai  pas  songe,  et  je  n'en  ai  pas  encore  aucune  idee. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien,  c'est  ce  que  vous  voulez  laisser  entendre  ( 

E.  Non. 


si 
ete, 
trielle  ? 

E.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  absolument  rien  a  cet  egard  ? 
E.  Non. 

Q.  La  pensee  ne  vous  est-elle  pas  venue,  sachant  que  vous  seriez  interroge  sur 
cette  affaire,  sachant  que  cette  question  des  paiements  faits  a  cette  compagnie  indus- 
trielle  serait  examinee,  que  peut-etre  M.  Smart  pourrait  vous  renseigner? 

E.  Cela  ne  m'est  pas  venu  a  la  pensee,  non.     J'ai  appris  au  comite  de  1'agricul- 
ture  que  M.  Smart  avait  ete  somnne  de  comparaitre  la  mercredi  prochain. 
Q.  Je  parle  de  ce  que  vous  auriez  ete  en  position  de  dire  a  ce  comite? 
E.  Que  j'aurais  du  faire  des  demarches  pour  me  renseigner? 

Q.  Non  ;  que  vous,  etant  fonctionnaire  responsable,  sachant  que  certaines  ques 
tions  sont  1'objet  d'une  enquete,  vous  vous  seriez  mis  en  position  de  donner  les  rensei- 
gnements  requis? 

E.  Je  ne  savais  rien  au  sujet  de  1'enquete  jusqu'a  mercredi  dernier,  lorsque  je  fus 
requis  de  comparaitre  devant  le  comite. 

Q.  Je  vous  demande  seulement  si  vous  vous  etes  enquis  aupres  de  M.  Smart  pour 
savoir  quels  etaient  ceux  qui  I'employaient,  la  compagnie  industrielle  ? 
E.  Je  n'ai  pas  questionne  M.  Smart,  non. 

Q.  Avez-vous  eu  aucune  communication  personnelle,  aucune  communication  ver- 
bale  avec  M.  Smart  ? 

E.  Oh  !  il  est  venu  a  mon  bureau ;  il  vient  a  mon  bureau. 
Q.  Au  sujet  de  ceci  ? 
E.  Non. 

Q.  Au  sujet  de  ce  compte  ? 

E.  II  parle  de  ce  compte  et  semble  croire  que  nous  ne  payons  pas  assez  a  la  com 
pagnie. 

Q.  Et  c'est-  tout  ? 
E.  Oui. 

Q.  Savez-vous  quel  est  exactement  sa  situation  vis-a-vis  de  cette  compagnie  in 
dustrielle  ? 

E.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  rien  de  plus  que  ce  qui  est  au  dossier.  La  lettre  le 
nommant  est  au  dossier. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  jamais  demande  quelle  etait  la  nature  de  ses  rapports  avec 
elle  ? 

E.  Je  ne  le  lui  ai  jamais  demande,  non. 
Q.  Etes-vous  jamais  alle  a  son  bureau? 
E.  A  Montreal? 
Q.  Oui  ? 

E.  Oui,  j'y  suis  alle  une  fois;  1'autre  jour,  etant  en  route  pour  Halifax.  j\-  suis 
entre. 

Q.  Quel  est  le  nom  du  bureau? 
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R.  La  Compagnie  James  A.  Smart. 
Q.  Non  pas  la  North  Atlantic  Trading  Company? 

R.  La  Compagnie  James  A  Smart,  je  crois.  Le  nom  est  le  meme  que  celui  inscrit 
en  tete  de  la  lettre  au  dossier. 

Par  M.  Foster: 

Q.  J'ai  compris  que  vous  dites,  M.  Scott,  qu'aucun  compte  ne  vous  a  ete  presente 
par  cette  North  Atlantic  Trading  Company? 

R.  ISTon,  monsieur,  ils  sont  prepares  d'apres  les  manifestes. 

Q.  Alors,  qui  les  prepare? 

R.  Les  employes  de  notre  departement. 

Q.  Par  le  departement? 

R.  Oui. 

Q.  Le  departement  doit  payer  la  note? 

R.  II  paie  la  note. 

Q.  Et  le  departement  doit  aussi  preparer  le  compte? 

R.  D'apres  le  manifeste. 

Q.  Suivant  le  contrat? 

R.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  savez  de  ce  qui  se  passe  dans  le  departement,  y  a-t-il  d'au- 
tres  compagnies  ou  operations  avec  une  societe  quelconque  ou  des  personnes,  a  propos 
desquelles  on  suit  une  telle  procedure? 

R.  Tous  les  bonis  britanniques  sont  payes  de  cette  maniere-la.  Ils  sont  prepares 
d'apres  le  manifeste. 

Q.  On  lie  produit  aucun  compte? 

R.  On  transmet  un.  compte  de  boni — c'est  ce  qu'on  a  fait  depuis  le  premier  juillet 
dernier,  alors  que  nous  avons  opere  un  changement. 

Q.  La  ligne  Allan  transmet  un  compte? 

R.  Non,  pas  la  ligne  Allan,  nous  payons  seulement  les  agents  de  la  ligne  Allan  ou 
de  toute  autre  compagnie.  On  nous  envoie  une  formule  de  boni. 

Q.  Vous  examinez  cette  demande  ? 

R.  Avec  le  manifeste  en  mains,  oui. 

Q.  Et  vous  la  coinparez  avec  le  manifeste? 

R.  Si  nous  considerons  que  1'agent  expediteur  a  droit  d'etre  paye  ce  nombre  d'a- 
griculteurs,  de  journaliers  et  de  domestiques,  nous  le  payons  sur  cette  base. 

Q.  Et  quant  a  ce  qui  regarde  toutes  autres  operations  qui  viennent  a  votre  con- 
naissance,  si,  en  dehors,  des  iudividus  ou  une  societe,  ou  encore,  une  corporation,  ont 
quelque  demande  a  faire  valoir,  ils  doivent  produire  un  compte  pour  cette  demande  ou 
vous  envoyer  un  compte? 

R.  Une  formule  de  boni,  oui.  Un  grand  nombre  de  ces  cumpagnies  n'obtiennent 
pas  tout  ce  qu'elles  reclament. 

Q.  Cette  compagnie  ne  reclame  rien  ou  n'envoie  pas  de  comptes? 

R.  ISTon,  elle  est  payee  directement,  en  s'en  rapportant  au  manifeste. 

Q.  Elle  occupe  cette  enviable  position  de  voir  le  departement  qui  paie  preparer 
aussi  le  compte? 

R.  Faire  le  compte. 

Q.  Cela  n'est  pas  usuel? 

R.  C'est  ce  qu'exige  le  contrat. 

Q.  C'est  d'accord  avec  le  contrat,  mais  ce  n'est  pas  1'usage  de  faire  les  choses  de 
cette  maniere  par  1'entremise  du  departement.  Le  mode  ordinairement  suivi  est  qu'une 
demande  soit  faite,  et  lorsque  vous  examinez  la  demande  vous  payez  suivant  ce  qui 
resulte  de  votre  examen? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  dans  ce  cas-ci? 

R.  Nous  preparons  le  compte. 
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Q.  Vous  preparez  le  compte? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  le  payez  ? 

E.  Oui. 

Q.  Je  ne  comprends  pas  bien  clairemeiit  comment  vous  vous  y  prenez  pour 
a  la  conviction  que  tout  est  exact;  c'est-a-dire,  quant  a  ce  qui  regarde  le  co: 
comprends — est-ce    la    aussi    votre    maniere    de    voir — que    la    compagnie    ne    pei 
pas  etre  payee  tant  qu'elle  n'a  pas  rempli  ses  obligations  ? 

K.  De  quelle  maniere,  monsieur  Foster? 

Q.  Elle  doit  faire  certaines  depenses  et  une  certaine  propagande  ? 

K.  Oui. 

Q.  Si  elle  no  lo  fait  pas,  vous  considerez  qu'elle  n'a  pas  droit  de  recevoir  un  bom  t 

R.  Ce  serait  une  violation  du  contrat. 

Q.  Quclles  mesures  avez-vous  prises  chaque  annee  pour  vous  assurer  qu'elle  avait 
depense  $15,000,  par  exemple,  pour  les  fins  indiquees  dans  le  contrat  >. 

E.  Elle  nous  envoie  un  etat  accompagne  de  pieces  justificatives  couvrant  le  dit 
etat. 

Q.  Vous  avez  un  ('tat  do  la  compa^'ii'' • 

E.  De  la  depense  faite,  oui. 

Q.  Signe  par  qui? 

E.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  cela,  c'est  la  North  Atlantic  Ti-<i<liii</  Company. 

Q.  La  NoHh  Atlantic  Trading  Company  simplement? 

E.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire  de  memoire.    Je  ne  puis  pas  vous  dire  qui  le  signe. 
Je  le  deposerai  devant  le  comite  de  1'agriculture,  mercredi  prochain. 

Q.  Vous  avez  un  etat  de  la  compagnie  montrant  qu'elle  a  depense  $15,000? 

E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  autre  chose  a  part  le  fait  qu'elle  a  depense  $15,000? 

E.  Elle  envoie  copie  des  ecrits  de  propagande  et  des  annonces,  et  ainsi  de  suite. 

Q.  Accompagne  de  copies  d'ecrits  de  propagande  et  des  annonces  ? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Avec  les  pieces  justificatives? 

E.  Avec  les  pieces  justificatives  venant  des  differents  imprimeurs,  des  pieces  justi 
ficatives  couvrant  son  etat  des  depenses  faites. 

Par  le  President: 

,        Q.  Qu'entendez-vous  par  pieces  justificatives? 
E.  Des  regus — ils  sont  estampilles. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Des  regus  de  1'imprimeur  qui  imprime  ces  choses  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  de  qui  sont  les  regus  ponr  les  annonces  ? 

E.  Des  journaux,  je  crois. 

Q.  En  etes-vous  certain  ^ 

E.  Je  le  crois,  oui. 

Q.  Prenez-vous  quelque  mesure  pour  savoir  si  ces  pieces  justificatives  sont  exactes? 

E.  Nous  les  considerons  comme  exactes,  elles  en  ont  tout  1'air. 

Q.  Vous  ne  faites  aucun  examen  a  ce  sujet? 

E.  Eien  de  plus. 

Q.  Vous  ne  cherchez  pas  a  avoir  la  preuve  qu'elle  a  distribue  ces  imprimes  pour 
lesquels  elle  reclame  paiement? 

E.  ISIon. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  en  savez,  chaque  page  d'imprime  pour  laquelle  elle  pre 
tend  avoir  paye  peut  fort  bien  dormir  quelque  part  comme  papier  de  rebut  ? 

E.  Pour  tout  ce  que  j'en  sais,  oui. 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  questionne  personne  a  ce  sujet? 

K.  Non. 

Q.  Jamais  fait  aucun  examen? 

R.  Non. 

Q.  Maintenant,  quant  a  ce  qui  regarde  les  pieces  justificatives  elles-memes,  vous 
etes-vous  jamais  mis  en  communication  avec  les  societes  dont  les  noms  sont  apposes 
sur  ces  rec.us  afin  de  savoir  s'ils  etaient  vrais  ou  faux? 

R.  ]Sk>n. 

Q.  Jamais  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  pris  1'etat  mis  entre  vos  mains,  vous  n'etes  jamais 
alle  au  dela  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  une  seule  de  ces  brochures  a  ete  distribute  ? 

R.  Rien  de  plus  que  ce  que  contient  1'etat. 

Q.  Y  a-t-il  eu  quelque  chose  de  paye  a  cette  compagnie  pour  ce  qui  concerne  cette 
partie  de  leur  contrat  en  vertu  de  laquelle  vous  etes  tenu  de  leur  dormer  750  louis  pour 
travail  special,  pourvu  que  pour  ce  travail  special  elle  depense  1,000  louis;  quelque 
chose  a-t-il  ete  fait  a  cet  egard? 

R.  Tout  cela  est  couvert  par  1'etat  des  depenses  qui  comprend  ces  1,000  louis. 

Q.  Sur  la  declaration  faite  par  elle  qu'elle  a  depense  1,000  louis? 

R.  Oui. 

Q.  Avec  les  pieces  justificatives? 

R.  Oui. 

Q.  De  la  meme  maniere? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  faites  aucune  recherche? 

R.  Non. 

Q.  Vous  prenez  tout  simplement  les  pieces  justificatives  comme  etant  correctes? 

R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  a  propos  du  travail  special  que  la  compagnie 
declare  avoir  fait  dans  la  Norvege,  la  Suede,  la  Finlande  et  pour  lequel  elle  declare 
avoir  depense  1,000  louis? 

R.  Je  crois,  parlant  de  memoire,  qu'on  en  vint  a  la  conclusion  qu'il  etait  desirable 
— on  pensa  que  les  Suedois  etaient  des  gens  tres  desirables  pour  un  pays  et  que  des 
efforts  supplementaires  devraient  etre  f  aits  de  ce  cote-la. 

Q.  C'est  la  le  travail  special  indique  dans  le  contrat? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  ce  que  je  vous  ai  demande  etait  si  vous  vous  etiez  donne  la  peine  de  vous 
enquerir  de  quelle  nature  etait  le  travail  special  qu'elle  a  fait  en  Norvege,  Suede  et 
Finlande,  et  pour  lequel  elle  pretend  avoir  depense  1,000  louis  ? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Rien  du  tout  1 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  ce  travail  en  a  ete  un  tout  personnel,  ou  bien  un  travail  de 
propagande  par  brochures  et  annonces  ? 

R,  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  cru  qu'il  etait  de  votre  devoir  de  faire  ces  recherches? 

R.  Non. 

Q.  Pourquoi  ? 

R.  Elle  a  transmis  un  etat  indiquant  une  depense  de  1,000  louis  avec  les  pieces 
justificatives.  L'etat  fait  voir  comment  cette  somme  a  ete  depensee. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  examine  les  pieces  justificatives  pour  savoir  si  elles  sont 
bien  authentiques  ? 

R.  Non. 
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Q.  C'est-a-dire  que  vous  avez  depense  1,000  louis  par  annee^et  que  J° 
depense  par  I'intermediaire  de  cette  compagnie  $15,000  par  annee,  c    q  p_ 

de  son  contrat,  en  etait  1'une  des  considerations,  et  que  vou  ndustrielle  pour 

dant  toutes  ces  annees,  un  homme  sur  la  piste  de  cette  <  eenerale  qu'elle 

constater  s'il  y   avait  eu  distribution  de  brochures,   aucune 
pretendait  avoir  faite?  v 

R.  Je  suppose  que  cela  relevait  du  haut-commissaire  : 

Q.  L' avez- vous  fait? 

R.  Non.  .      .  r 

Q.  Et  d'apres  ce  que  vous  en  savez  cela  n'a  pas  ete  fait 

R.  Pas  a  ma  connaissance.  ,r11Vm      :mlp 

Q.  Ne  croyez-vous    pas    que    c'est   la    un    contrat    tout    a    1  avantag 

partie  ? 

R.  Je  ne  me  suis  pas  du  tout  forme  une  opinion  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'opinion  ? 

R.  Pas  sur  cela. 

Q.  Cela  est  sage. 

R.  Vous  savez  qur  ce  n'est  pas  inoi  qui  ai  fail  <-ft  arrangement. 

Q.  AIIIM      \MH-   t.iit  un  tel  arrangement  ? 

R.    -Ir   !!<•   puis  pas  VOUS   diiv   ccl:i. 

(,).  Savcz-vous  ce  qu'en  pense  votre  sous-ministn •'. 
R.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  cela. 

Q.  Bien,  voila  qui  est  joli.    II  ne  vous  appartient  pas  de  faire  des  commentaires  ? 
R.  Non. 

Q.  II  y  a  un  autiv  point.     Comment  vous  fornic/-vous  la  conviction,  ou  cherchez- 
vous  a  vous  convaincre  que  ces  immigrants  venant  de  tous  les  pays  mentionnes  sont 
partis  de  la  ou  sont  venus  ici  grace  au  travail  de  cette  compagnie? 
R.  II  serait  impossible  de  constater  cela. 
Q.  Vous  n'avez  jamais  essaye  de  le  faire? 
R.  Xoii. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  que  cela  soit  necessaire  en  vertu  <lu  contrat? 
R.  Je  ne  crois  que  nous  ayions  jamais  demande  a  un  immigrant  ce  qui  1'avait  en 
gage  a  venir  au  pays. 

Q.  Par  exemple,  voici  un  courant  d'immigration  qui  est  attire  vers  le  Canada,  des 
gens  viennent  de  tous  ces  differents  pays.     Vous  n'avez  jamais  cherche  a  savoir  si  ces 
gens  veiiaient  de  leur  propre  mouvement  ou  si  leur  choix  etait  le  resultat  des  efforts  de 
cette  compagnie? 
R.  Non,  jamais. 

Q.  C'est  la  creer  une  espece  de  zone  au  benefice  de  cette  compagnie  industrielle, 
lui  permettant,  en  meme  temps,  de   couvrir  une  certaine  partie   de  TEurope  de  son 
ombre,  et  votre  departement  lui  paie  un  louis  pour  chaqtie  agriculteur  et  chaque  do- 
mestique  ou  journalier  qui  viennent  dans  ces  pays,  peu  importe  que  ce  soit  elle  ou  non 
qui  les  ait  engages  a  venir  ici  ? 
R.  C'est  la  1'idee. 
Q.  C'est  la  le  contrat? 
R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  n'avoir  jamais  paye  pour  des  voyageurs  qui  partent  de  ces  pays 
et  qui  viennent  au  Canada? 

R.  Bien,  ces  voyageurs  sont  surveilles  de  tres  pres  par  nos  agents.  L'une  des 
questions  qu'on  leur  demande  est  s'ils  sont  jamais  venus  au  Canada  auparavant 

Q.  Cela  depend  de  ce  qu'ils  disent? 

R.  II  n'est  pas  toujours  possible  de  savoir  ce  qui  en  est. 

Q.  Savez-vous  si  des  brochures,  des  annonces  et  autres  choses  semblables  ont  ete 
soumises  au  departement  suivant  la  teneur  du  contrat,  avant  d' avoir  ete  distributes ? 
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E.  Elles  ne  m'auraient  pas  ete  soumises.  Elles  auraient  ete  soumises  au  haut- 
commissaire  a  Londres,  tout  le  travail  sur  le  continent  est  fait  sous  la  direction  du 
haut-commissaire. 

Q.  Directement  ou  sous  la  surveillance  de  M.  Preston? 

R.  Je  ne  sais  pas.  J'adresse  toute  ma  correspondance  au  bureau  du  haut-com 
missaire. 

Q.  Et  elle  va  de  lui  a  M.  Preston? 

R.  Je  le  presume. 

Q.  En  savez-vous  quelque  chose  ? 

R.  Non. 

Q.  A  titre  de  fait  positif,  vous  ne  croyez  pas  qu'elles  ont  ete  soumises  ici  et  ap- 
prouvees  ? 

R.  Pas  a  ma  connaissance,  non. 

Par  M.  Lemieux: 

Q.  Je  desire  vous  poser  une  question  au  sujet  des  relations  du  haut-commissaire 
avec  M.  Preston,  a  Londres.  Est-ce  qxie  M.  Preston  est  sous  le  controle  direct  du  haut- 
commissaire  a  Londres? 

R.  II  Test,  oui. 

Q.  Et  ses  employes? 

R.  Les  employes  de  M.  Preston? 

Q.  Oui  ? 

R.  Tout  le  bureau  est  sous  la  direction  de  M.  Preston. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Oui,  jusqu'a  un  certain  point. 

R.  II  y  a  un  arrete  du  conseil  dans  le  dossier    qui  couvre,  je  crois,  ce  point-la. 

Par  I'honorable  M.  Lemieux: 

Q.  Pour  tout  ce  qui  se  rapporte  a  1'immigration  entre  votre  departement  et  la 
metropole,  quelle  filiere  suivent  ces  choses? 

R.  Elles  passent  par  le  haut-co-mmissaire. 

Q.  Et  puis,  il  distribue  le  travail  parmi  les  employes  que  vous  avez  a  Londres,  a 
Liverpool,  a  Glasgow,  a  Anvers  et  dans  les  differents  pays  europeens,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  suppose  qu'il  1'envoie  directement  au  commissaire  de  1'immigration,  s'il 
s'agit  d'une  question  d'immigration,  et  le  commissaire  de  1'immigration  donnera,  je 
suppose,  des  instructions  a  son  agent  partout  ou  il  pourra  se  trouver. 

Q.  Savez-vous,  monsieur  Scott,  qu'il  y  a  certains  pays,  de  fait,  presque  tous  les 
pays  d'Europe,  qui  defendent  ou  ont  des  lois  defendant  a  tout  employe  de  pays  etran- 
gers  de  chercher  a  induire  les  gens  a  immigrer. 

R.  Oui,  je  crois  savoir  que  c'est  contraire  a  la  loi. 

Q.  C'est  contraire  a  la  loi  dans  la  plupart  d'entre  eux? 

R.  Dans  tous  les  pays,  je  crois,  a  1'exception  de  la  Hollande. 

Par  M.  Hughes  (Victoria) : 

Q.  Des  employes  des  pays  etrangers  accepteraient-ils  un  homme  de  ce  meme  pays? 
uG  desire  eclaircir  ce  point  ? 

La  question  de  M.  Lemieux  est  repetee. 

LE  TEMOIN. — II  est  de  fait  que  c'est  contraire  a  la  loi  dans  tous  les  pays,  a  1'ex- 
ception  de  la  Hollande,  d'engager  les  gens  a  laisser  leur  patrie ;  meme  en  France  et  en 
Belgique,  je  crois  que  c'est  contraire  a  la  loi,  bien  que  nous  fassions  du  travail  la. 

Par  M.  Lemieux: 

Q.  II  y  a  un  instant  vous  avez  parle,  monsieur  Scott,  des  immigrants  qui  sont  ins- 
crits  sur  le  manifesto  comme  cultivateurs.  Voulez-vous  dire  au  comite  si,  lorsqu'un 
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immigrant  prend  le  paquebot,   il  jouit   de   certains   avantages  speciaux 
comme  cultivateur? 

Q    Nnou^JilpardTcertTinravantages  lorsqu'il  touche  cette  rive  quant  a  ce  qui 
regarde  la  faculte  de  s'assurer  la  possession  d'un  patrimoine  de  famille .  ->res 

B    Non  pas  du  tout.    De  fait,  quelques-uns  de  nos  cultivates  les  plus  pr< 
de  1'Ouest  n'avaient  jamais  travaille  sur  une  ferme  dans  les  vieux  pays 

Q    Dites-nous  si,  depuis  1'existence  de  ce  contrat  entre  votre  departement 
North  Atlantic  Trading  Company,  le  nombre  des  immigrants  de  J 

R.  Bien,  j'ai  fait  preparer  1'autre  jour  un  etat  pour  le  comite  de  1  agric 
puis  produire  cet  etat,  qui  donne  le  nombre  des  immigrants,  le  nom  des  pays 
viennent  chaque  annee,  et  cela  pour  un  certain  nombre  d  annees. 

Q.  Avez-vous  trouve  le  travail  de  la  compagnie  satisfaisant  an  point 

departement  ?  .    ,     , , 

R.  Oui,  1'augmentation  <!<•  1'immigration  de  ces  pays  est  c 

Q.  Une  augmentation  considerable  s'est  produite? 

R.  Oui.  .      , 

Q.  A  1'exception  de  la  France  et  de  la  Bolgiqu.-.  je  crois  que  cette  <'»nipagme 
cupe  d'immigration  dans  tonte  1'Europe? 

R.  Bien,  non  pas  de  toute  1'Europe,  <•!!<•  no  tone-he  pas  les  pays  meridionaux  c 
1' Europe. 

Q.  Je  parle  de  1'Europe  cenir;il< • '. 

R.  De  toute  1'Europe  centrale  et  septentrionale. 

Q.  Ainsi,  les  gens  qui  forment  cette  compagnie  sont  les  seuls  agents  d'immigration 
qui  agissent  pour  le    gomei'iic-mont   dan-  I'Km-op1-  centrale  et  1'Europe  septentrionale? 

R.  Dans  1'Europe  centrale,  oui. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  masse  des  immigrants  vient  <!<•  e-cs  pays,  vient  de  cettft 
direction,  do  1'Europe  septentrionale  et  de  1'Europe  centrale '. 

R.  Nous  avons  aussi  quelques  Italiens,  mais  leur  nombre  n'est  pas  considerable. 

Q.  Mais  je  parle  des  gens  qui,  par  exemple,  s'etablissent  dans  le  Nord-Ouest,  ceux- 
la  viennent  de  1'Europe  centrale  et  de  1'Europe  septentrionale? 

R.  Oui. 

Par  M.  Fostrr: 

Q.  Les  Italiens — 

R.  Ce  ne  sont  pas  des  agriculteurs. 

Q.  Quant  a  la  premiere  question,  vons  avez  dit,  monsieur  Scott,  que  la  pluparl  do* 
Europeens,  avec  les  exceptions  que  vous  avez  indiquees,  avaient  pratiquement  prohibe, 
assurement  decourage,  tout  travail  fait  dans  le  but  de  diriger  1'immigration  de  ce.*  pays 
vers  le  Canada? 

R.  Oui. 

M.  LEIIIEUX. — Non  seulement  le  Canada;  cela  est  dirige  contre  tous  les  pay-. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Cet  etat  de  choses  existe  contre  le  Canada — je  veux  dire  que  le  Canada  est 
inclu  parmi  ceux  contre  lesquels  cette  prohibition  existe.  Considereriez-vous  cela 
comme  un  modus  operandi  convenable,  et  par  lequel  le  Canada  serait  en  etat  d' avoir  des 
immigrants  de  ces  pays,  de  les  solliciter,  et  de  les  amener  ici  par  1'intermediaire  d'un 
agent,  en  se  soustrayant  aux  lois  bien  connues  de  ces  pays  ? 

R.  Bien,  je  crois  que  par  leur  contrat  ces  gens  s'engagent  a  ne  pas  violer  la  loi  du 
pays. 

Q.  Voila  justement  le  point  que  je  voulais  faire  ressortir.  II  y  a  une  clause  dans 
le  contrat  qui  defend  a  ces  gens  de  faire  quoi  que  ce  soit  en  violation  des  lois  du  pays 
dans  lequel  ils  operent,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  crois  que  cela  est  dans  le  contrat. 
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M.  BARKER.—  Oui,  le  void  :  "  II  est  de  plus  convenu  que  la  compagnie  ne  devra, 
en  executant  son  contrat  avec  le  gouvernement,  agir  en  violation  des  lois  des  pays  dans 
lesquels  elle  opere." 


Par  M.  Mac  Lean 

Q.  Cette  compagnie  ne  pourrait-elle  pas  faire  de  la  propagande?  Elle  peut  dis- 
tribuer  des  imprimes  montrant  qu'il  est  avantageux  de  s'etablir  au  Canada.  Cela  ne 
serait  pas  une  violation  des  lois  continental  I 

R.  Je  ne  puis  pas  dire  cela.  Je  ne  connais  pas  ce  qui  peut  coiistituer  une  violation 
des  lois. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Ne  connaissez-vous  pas  quelle  est  la  nature  de  ces  dispositions? 
E.  Non,  je  sais  seulement  que  le  haut-commissaire  est  alle  une  fois  sur  le  conti 
nent,  et  je  compreiids  qu'on  se  propose  de  le  mettre  en  prison. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Pouvez-vous  nous  procurer  ces  dispositions? 
R.  Je  vais  m'efforcer  de  le  faire. 

Par  M.  Sinclair  ( 

Q.  Vous  savez  que  la  compagnie  publie  des  annonces  dans  les  journaux  europeens? 

R.  Je  crois  que  je  regois  des  copies  des  annonces. 

Q.  Elle  doit  avoir  le  droit  de  distribuer  ces  renseignements  par  la  presse? 

R.  Cela  n'est  pas  douteux. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Avez-vous  quelques-unes  de  ces  annonces? 

R.  Je  crois  que  nous  en  avons.  J'ai  promis  de  deposer  tout  cela  devant  le  cornite 
de  1'agriculture.  J'en  ferai  traduire  quelques-unes. 

Par  M.  Lennox: 

Q.  Avez-vous  les  journaux  ou  des  coupures? 

R.  Je  ne  puis  pas  dire.     Je  deposerai  tout  ce  que  j'ai. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  de  cela? 

R.  Non. 

Par  M.  Geoff  rion: 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  eu  une  forte  augmentation  d'immigration  pendant  les 
quelques  dernieres  annees  et  depuis  la  convention  faite  avec  cette  compagnie.  N'y 
a-t-il  pas  la  une  raison  de  plu»  pour  vous  de  croire  qu'elle  a  reellement  depense  1'argent 
pour  annonces,  etc.  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  la  un  motif  pour  vous  de  conclure  qu'elle  a  reellement  depense  1'argent 
que  vous  lui  avez  paye? 

R.  Oui. 

Q.  A  raison  de  la  forte  augmentation  d'immigration  depuis  1'existence  de  cetto 
convention  avec  cette  compagnie? 

R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Precisement  sur  ce  point-la,  parce  qu'au  cours  des  dernieres  quatre  annees 
une  augmentation  considerable  s'est  produite  dans  1'immigration  des  pays  mentionnes 
au  contrat  vers  le  Canada,  dois-je  comprendre,  d'apres  votre  reponse,  que  cette  aug 
mentation  est  due  aux  operations  actives  de  cette  compagnie? 

R.  Je  ne  puis,  vous  savez,  dire  qu'est-ce  qui  engage  un  individu  a  immigrer,  mais 
une  chose  certaine  c'est  que  nous  avons  1'immigration. 
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Q.  II  y  a  deux  faits  :  II  y  a  plus  d'immigrants,  et  cette  compagnie  a 
somme  considerable,  mais  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  1'un  soit  la  cause  i 
consequence? 

E.  II  est  difficile  de  remonter  a  la  cause  qui  engage  un  homme  a  immig 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Pensez-vous  que  des  immigrants  peuvent  venir  ici,  y  etant  attires  par  des 
lettres  de  leurs  amis? 

B.  Cela  n'est  pas  douteux. 

Q.  Savez-vous  si  quelques-uns  de  ces  iiidividus  envoient  des  fonds  it  leurs  amis 
dans  leur  ancienne  mere-patrie  ? 

E.  J'ai  dit  1'autre  jour  devant  le  comite  de  1'agriculture  que  d'apres  les  rensei- 
gnements  que  j'ai  eus,  ces  immigrants  avaient,  par  IViinvmi.se  d'une  banque,  envoye 
quelque  chose  comme  un  million  de  piastres. 

n.  En  une  annee? 

E.  Oui  ;  transmis'  s  a  lem-s  families. 

I'ii  i    M  .   l,<  in  ii'ii.i-  : 

().   I,  i'  nieilleur  agenl    d'immigration  <•-(    rinunii:raiit    lni-meme? 

K.   Nun  seul<  MI,  ni  cela,  m.-iis  un  araml  iinmlire  de  ce8  memes  n  retournent 

rlirx.  6UX   passer   l'lii\cr  iNui~   Irur   |i;i1ric. 

/''//•  .17.  II  inihrs  i  \  'ictoria  )  : 

<).   \    :i-i-il  [ongtemps  que  In  compagnie  existe? 

E.  Jc  nc  puis  lc  dire.     Elle  cxi^tnit  liir-iiur  jc  suia  cntn'  ;ui  cli"p;irtcment. 

Q.  Y  a-t-il  lonet<Tii|is  <le  cela? 

E.  Trois  cms. 

'J.  II  \  ;i\nit  ;i\;i)il  cc  temps-la  ik'S  gnis  de  1'Europe  centrale  qui  venaient 
.-'I'tablir  au  Canada  ''. 

E.  Oui,  (|uelc[iie^-iiiis,  je  m'l-ii  rappelle,  sont  venus  ici  nietne  en  1879. 

Q.  II  y  avait  ici  des  ^en<  veiiaiii  de  1'Europe  centrale  et  qui  n'y  ont  pas  ete  ame- 
nes  par  eeite  compagnie? 

E.   Les  Meiiii:i)iites  smit  venus  en  1870. 


Par  M.  Bergeron  : 

Q.  Connaissez-vous  le  president  de  cette  compagnie? 

R.  J'ai  deja  dit  au  comite  que  je  ne  connaissais  aucun  d'entre  eux. 

Q.  Ni  le  secretaire? 

E.  Non.  • 

Q.  Axicun  d'eux? 

E.  Non. 

Q.  Savez-vous  qui  est  le  president  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique  ? 

E.  Je  connais  M.  McNichol,  le  vice-president. 

Q.  Vous  connaissez  quelques-uns  d'entre  eux  '. 

E.  Oui. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  la  North  Atlantic  Trading  Company  1 

E.  Non. 

M.  BERGERON.—  Je  ne  sais  si  nous  ne  serions  pas  justifiables  d'ordonner  a  M  Scott 
de  se  procurer,  en  telegraphiant  a  lord  Strathcona,  lea  noms  de  ceux  aui  +  U 

North  Atlantic  Trading  Company. 

_  M.  FOSTER.—  II  y  a  ceci  a  observer  sur  ce  point-la,  c'est  qu'il  a  ete  deja  requis  de 
le  faire  par  un  autre  comite. 

Le  TEMOIN.  —  Une  telle  demande  ne  m'a  pas  ete  faite  par  un  comite. 
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Par  M.  MacLean  (Lunenbury)  : 

Q.  L'iiiterrogatoire  fait  par  M.  Foster  quant  au  mode  de  regler  ces  comptes,  le 
montant  paye  par  tete,  me  porte  a  croire  que  M.  Foster  pense  que  ce  n'est  pas  la  un 
mode  convenable,  ou  qu'il  est  inadmissible,  vu  que  le  compte  est  prepare  par  le  depar- 
tement.  Maintenant,  en  vertu  de  ce  contrat,  le  gouvernement  paie  un  boni  pour  tous 
les  immigrants  appartenant  a  certaines  classes  et  qui  viennent  de  ces  pays? 

E.  Oui. 

Q.  Que  leur  arrivee  ici  puisse  etre  retracee  ici  directement  ou  non  aux  efforts  de 
la  compagnie? 

E.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  preparer  ces  comptes, 
si  ce  n'est  par  le  gouvernement? 

E.  Non,  pas  exactement. 

E.  J'ignore  comment  vous  pourriez  les  preparer  avec  exactitude  de  toute  maniere. 

Q.  Considerez-vous  que  tout  autre  mode  lie  rendrait  pas  justice  au  departement? 

E.  II  faudrait  le  controler;  si  la  compagnie  transmettait  des  fonds,  ils  devraient 
etre  controles  par  1'agent  au  moyen  du  manifeste.  . 

Q.  La  compagnie  ne  pourrait  pas  le  faire? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  quelque  autre  organisation  ou  autres  personnes  faisant  de  la  propa- 
yndr  dans  cc  pays  a  part  cette  compagnie? 

E.  Non. 

Q.  Avec  1'autorisation  du  gouvernement? 

E.  Aucuii. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Comment  la  propagande  etait-elle  faite  avant  1'existence  de  cette  compagnie? 
E.  Je  crois  que  toute  la  correspondance  relative  a  I'immigration  contiiientale  se 
trouve  dans  ces  dossiers.    Je  sais  que  des  bonis  ont  etc  payes  des  1882. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  est  dit  pendant  16  annees  dans  cette  correspondance? 
E.  Je  crois  que  cela  remonte  a  1882. 

Par  M.  MacLean  (Lunenburg)  : 

Q.  Ce  sont  la  toutes  les  pieces  justificatives,  se  rapportant  aux  annonces,  qui  sont 
transmises  a  votre  bureau  par  celui  du  haut-commissaire? 

E.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  cela.  Je  puis  m'assurer  si  elles  viennent  par  1'entre- 
mise  du  haut-commissaire.  Elles  sont  transmises  par  le  service  des  messageries.  Ce- 
sont  des  choses  tres  volumineuses. 

Par  M.  Alcorn: 

Q.  Est-ce  que  M.  Smart  s'occupe  d'autres  affaires? 

E.  Je  crois  qu'il  s'occupe  de  la  vente  de  billets,  de  billets  de  paquebots  et  d'opera- 
tions  sur  immeubles  a  Montreal,  etc. 

Le  temoin  se  retire. 
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M.  W.  W.  Coin,  soiis-ministiv  <lu  ministere  de  I'lnterieur,  eat  rappele. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Le  dernier  jour  que  vous  avez  ete  interroge,  on  vous  a  demande  si  vous 
naissiez  le  personnel  de  cette  North  Atlantic  Tra<li/i</  Corrtpany? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  ne  le  connaissiez  pas '. 

E.  Je  ne  le  connaissais  pas. 

Q.  On  vous  a  demande  si  vous  alliez  consulter  vos  papier^; 

E.  Oui. 

E.  Ou  connaitn-  d'ime  a utre  maniere  quellcs  sont  ces  gens? 

E.  Oui. 

Q.  L' avez- vous  fan  '. 

E.  Non,  parce  que  pendant  tpic  j'etais  id  et  hors  ma  connaissanoe,  M.  Sd.tr,  qui 

avail  eti  >'•  par  un  autre  comite,  avail  rcou  I'ordre  de  deposer  cea  papiers,e1  lors- 

que  j'ai  quitte  le  comite  tci,  j'ai  constate  qu'ils  etaienl  en  la  possession  di-  1'antiv  com  in'-, 

jc  n'cn  savais  I'iiai  ju-.c|ii'a  <•>•  ipic  j'eusse  'iniiii'  ce  conuic.  <lc  sorti   <inr  .'  •"  rl(l  incapable 

roir  acces  ;i  ces  papicrs. 

(,).   A.VCZ-VOUS   fail   i|iicl.|iic  i-cc-hrrclii'  atin  d'circ  m  ctut   de  repondre  a  la  question 

ijiii    VOUS   a    ('•!('•    posi'r  '. 

E.  ^'oii.  aucune. 

Q.  Quant  a  cc  i|ni  concerne  lea  personnes  t'orniant  ccttc  compa^nic  industrielle ? 

E.  Moii,  monsieur,  anemic. 

Q.  (''ctii it  la  la  <|iic-iion  ,m-  ]a<|iielle  vous  devicx  essayer  dc  vous  ri-ii-ci:jii<'r; 

E.  Jc  ilcvai.s  examiner  Ics  (lapinx  ct  von-  t'a i re  part  de  ce  que  contenait  le  do>- 
sier;  vous  ne  m'avez  pas  demande  de  faire  des  recherches  ailleurs.  J'ai  dit  qiu-  tous 
les  renseignements  devaienl  se  tronvcr  la,  on  i[n'il  n'y  en  avair  pa<  dan-;  notre  departe- 
ment.  Je  devais  repasser  ces  papiers,  recueillir  !<'-  renseignementa  ipi'ils  contenaient 
et  les  apporter  ici,  ce  que  j'avais  1'intciition  de  faire,  mais  lorsque  je  suis  alle  pour 
\'oir  les  papiers  en  question,  i1<  I'laiciit  en  la  possession  de  1'autre  ctunite. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cherche  ailleur< '. 

E.  Nulle  part. 

Q.   Vous    n'ave/    I'ait    anciui   effort? 

E.  Aucun. 

Q.  Savez-vous  si  1'on  fait  quelque  recherche? 

E.  Pas  que  je  counaisse. 

Q.  Pour  obtenir  les  renseignement<  qui  vous  out   etc  demande.-  '. 

E.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  quelqu'un  s'efforce  d'obtenir  ces  renseignements? 

E.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Scott  n'a  pas,  a  votre  connaissance,  cherche  a  obtenir  ces  renseignements? 

E.  'Son,  il  n'a  pas  cherche  a  les  obtenir. 

Q.  Les  noms  des  gens  composant  cette  compagnie? 

E.  M.  Scott  avait  un  memoire  qu'il  a  apporte  1'autre  jour  et  qu'il  m'a  montre ;  je 
crois  qu'il  a  ete  ecrit  par  M.  Monk,  mais  il  n'y  avait  pas  d'ordre  du  comite. 

Q.  Je  ne  dis  pas  cela,  tenez-vous  en  a  ma  question.  Savez-vous  si  quelqu'un  a 
fait  des  recherches  pour  obtenir  ce  renseignement  i 

E.  Non  monsieur. 

Q.  Je  vous  ferai  tout-a-1'heure  une  question  a  propos  de  cet  ordre? 

E.  Tres  bien,  monsieur. 

Q.  Saviez-vous  si  quelque  autre  personne  a  cherche  a  obtenir  le  renseumem 
nous  avions  demande? 

E.  Noii,  monsieur. 
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Q.  JVL  Scott  n'a  pas  cherche  a  obtenir  cette  information  ? 

R.  Rien,  a  part  du  memoire  dont  j'ai  parle. 

Q.  Bien,  ce  memoire  avait-il  pour  objet  d'obtenir  ce  renseignement? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  C'etait  pour  cela? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  L'avez-vous  aide  afin  de  nous  donner  ce  renseignement  ? 

R.  Non,  monsieur,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  L'en  avez-vous  empeche? 

R.  Non,  je  ne  1'en  'ai  pas  empeche.  Lorsque  nous  quittames  le  comite  ici,  nous 
nous  rendimes  pour  voir  le  ministre,  mais  d'autres  personnes,  qui  le  retinrent  jusqu'a 
une  heure  tres  avancee,  etaient  avec  lui,  et  il  etait  bien  une  heure  et  demie  ou  deux 
heures  avant  que  nous  pumes  le  voir.  Je  savais  que  le  ministre  etait  pret  a  partir.  et 
bien  que  M.  Scott  attendit  pour  le  voir,  je  crus  qu'il  ne  verrait  pas  deux  personnes,  et 
c'est  ainsi  que  je  gardai  le  memoire.  D'apres  ce  que  j'en  savais,  le  but  de  ce  memoire 
etait  d'avoir  1'autorisation  du  ministre  pour  1'envoi  de  ce  cablogramme.  Je  1'appor- 
tai  avec  moi  et  le  soumis  au  ministre,  qui  dit:  "  Y  a-t-il  un  ordre  du  comite  ".  Je  re- 
pondis  que  je  ne  croyais  pas  que  le  comite  eut  clonne  un  ordre  forme],  <inc  c'etait  tout 
simplement  a  la  demande  d'un  membre  du  comite  desirant  que  nous  envoyames  un 
telegramme;  que  M.  Scott  dit  qu'il  ne  Penverrait  pas  a  moins  que  le  ministre  autorisa 
cet  envoi.  Je  dis  au  ministre  que  ma  demarche  avait  pour  but  de  voir  s'il  desirait  que 
le  telegramme  fut  envoye  ou  non.  Le  ministre  repondit :  "  I>e  comite  a  le  pouvoir 
d'envoyer  un  telegramme  s'il  le  veut,  ou  il  a  le  pouvoir  de  nous  ordonner  d'en  envoyer 
un". 

Q.  Etes-vous  certain  qu'il  a  dit  cela  ? 

R.  C'est  la  mon  souvenir. 

Q.  Etes-vous  certain  qu'il  a  dit :  "  S'il  ordonne  qu'il  soit  envoye,  je  1'enverrai  "  ? 

R.  Je  ne  puis  me  rappeler  les  mots  exacts  dont  il  s'est  servi,  parce  que  je  n'y 
faisais  pas  beaucoup  attention,  il  avait  mis  son  pardessus  et  sortait  a  ce  moment-la, 
et  moi-meme  je  sortais. 

Q.  Et  le  resultat  fut  que  M.  Scott.  ...     ? 

R n'envoya  pas  le  telegramme. 

Q.  Et  nous  sommes  encore  prives  de  ce  renseignement  ? 

R.  Autant  que  je  le  sache. 

Q.  Bien  que  vous  saviez  que  nous  1'attendions ;  vous  n'avez  pas  dit  au  ministre 
que  nous  nous  attendions  que  vous  1'auriez? 

R.  Non.  Je  ne  1'ai  pas  dit  au  ministre,  parce  que  c'etait  la  une  affaire  dont  je 
devais  m'occuper  moi-meme,  une  affaire  pour  laquelle  je  n'avais  pas  a  obtenir  sa  per 
mission,  vu  que  si  j'avais  eu  les  papiers  j'aurais  donne  ce  renseignement.  Si  je  com- 
prends  bien,  vous  ne  m'aviez  pas  demande  d'envoyer  moi-meme  un  cablogramme? 

Q  Non,  je  vous  avais  demande  d'obtenir  ce  renseignement  comme  vous  le  pour- 
riez. 

R.  Et  je  me  proposals  de  le  trouver  dans  les  dossiers  du  departement.        , 

Q.  Avez-vous  examine  les  papiers  dans  la  salle  de  comite  afin  de  voir  si  ce  ren 
seignement  s'y  trouvait? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait.  J'ai  compris  que  je  ne  pouvais  avoir  acces  aux  papiers 
tant  qu'ils  seraient  en  la  possession  de  1'autre  comite. 

Q.  Tenant  compte  du  fait  que  ce  comite  voulait  ce  renseignement,  et  qu'evidem- 
nient  1'autre  comite  le  voulait  aussi,  ne  pensez-vous  pas  que  la  maniere  de  faire  adop 
tee  pour  nous  donner  ce  renseignement,  que  cette  maniere  d'agir  en  est  une  bonne 
pour  ne  rien  faire? 

R.  Non,  telle  n'etait  pas  mon  intention,  laquelle  etait  de  le  .donner  aussitot  que  je 
pourrais  le  faire  en  ayant  acces  aux  papiers. 

Q.  Sachant  que  nous  allions  nous  rexinir  ici  aujourd'hui? 
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E.  Alors  je  ne  le  savais  pas;  cette  reunion  n'etait  pas  convoquee  alors,  et 
sais  qu'elle  ne  serait  pas  tenue  avant  meroredi  prochain.     J'etais  pour  envoyer  1 
secretaire  s'assurer  s'il  pom-rait  avoir  les  dossiers.     J'ai  regu  hier  apres-muli  1  avis 
cernant  cette  reunion,  mais  il  etait  trop  tard  pour  1'envoyer. 

Q.  L'envoi  de  ce  cablogramme  ne  vous  aurait-il  pas  aidr  ? 

E.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je  1'ai  compris.  Cela  venait  d'un  autre  comite,  et  je  ne 
croyais  pas .... 

Q.  Que  c'etait  le  meme  renseignement  ? 

E.  Le  meme  renseignement. 

Q.  Croyez-vous  que  rrrllrniont  vous  vous  effoivr/  d'avoir  dcs  renseignements  pour 
ce  comite? 

E.  Je  me  suis  efforce  d'obtenir  les  renseignements  que,  d'apres  ce  que  j'ai  com 
pris,  le  comite  me  demandait. 

<tl.  Le  renseignement  etait  precisement  le  meme? 

E.  Je  ne  savais  pas  qu'il  1'etait. 

(,).  Kappi'iirliaiit  les  deux  choses,  croyez-vous  honnetement  que  vous  vous  efforciez 
de  nous  procurer  des  renseignements? 

E.  J'auvai-;  cu  asMiivinriii  dcs  renseignements  si  j'avais  eu  Ir  il"~-i<>r.  mix-la 
meme  que  vous  m'avr/  drmandi's,  s'ils  se  fussenl  in>nv<'s  dan<  ]r  dossier, 

(,).  Si  I'mi  <lr  vos  .-iilinrdouin's  cnl  agi  de  la  sorte,  auriez-vous  considere  qu'il  se 
rendail  ;"i  vos  desi 

E.  .VauraU  rni  (\\\<-  c'l'iait   la  uno  ligne  dc  (Miiiduitc  raisnniiable  a  tenir. 

().  Kirn  d'-etonnanl  <|iir  les  renseignements  des  departements  retardent,  si  c'est  la 
la  maniere  de  faire  les  choses.  Von-;  avoz  dit  que  vous  vous  efforceriez  d'obtenir  des 
renseignemente  an  sujet  de  ce  contrat? 

E.  D'apres  ce  que  j'ai  compris,  c'est  ce  que  vous  vouliez  avoir. 

Q.  Vous  etiez  sous  1'impression  que  les  negociations  ont  coniinrnrr  ;ivoc-  lord 
Strathcona? 

E.  C'est  la  mon  impression. 

Q.  Je  trouve  au  20  octobre  1S99  une  proposition  de  cette  Transatlantic  Trading 
Company,  du  20  octobre  1899,  n°  285,  dossier  2614c.  Cela  commence  ainsi,  c'est 
adresse  a  M.  Preston  par  la  Trading  Company.  "  Comme  suite  a  nos  frequeiites  con 
sultations,  nous  avims  1'lmnneur  de  soumettre  la  proposition  suivante  au  gouvernement 
canadien."  Oui,  cela  est  adresse  a  M.  Preston,  bureau  du  haut-commissaire  pour  le 
Canada,  qui  avait  charge  de  cette  branche? 

E.  Je  crois  vous  avoir  dit  que  je  n'avais  jamais  vu  ces  documrnt^.  mais  que  c'etait 
la  1'impression  que  j'en  avais. 

Q.  Ceci  contient,  sous  forme  d'une  proposition  generale,  les  termes  du  contrat. 
Cela  indique  qu'en  octobre  1899  M.  Preston  etait  en  negociations  avec  ces  gens  ? 

E.  Comme  fonctionnaire  du  haut-commissaire,  je  crois.  ..  . 

Q.  Ceci  fut  adresse  a  lui,  individuellement,  au  bureau  du  haut-commissaire  ' 

E.  II  etait  en  ce  temps-la  1'employe  du  haut-commissaire. 

Le  PRESIDENT. — Vous  avez  dit,  M.  Barker,  la  Transatlantic  Trading  Company. 

M.  BARKER.— Oui,  c'est  la  le  nom  qu'ils  se  donnaient  alors,  la  Transatlantic 
Trading  Company.  Le  26  octobre  1899,  il  y  a  un  memoire  date  du  bureau  ici  ? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  "  L'une  des  questions  qui  preoccupa  le  plus  vivement  M.  Smart  pendant  sa  vi- 
site  en  Angleterre,  fut  celle  des  bonis  payes  aux  agents  expediteurs  pour  les  immigrants. 
II  cherchait  un  nouvel  arrangement  qui  fut  de  nature  a  faire  face  a  la  concurrence  des 
autres  colonies."  Je  n'ai  pas  Pintention  maintenant  de  lire  tout  ceci,  mais  cela  prouve 
que  pendant  cette  annee-la  M.  Smart  visita  1' Angleterre  et  s'occupa  de  ce  sujet? 

E.  II  peut  y  etre  alle.    Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  qu'il  y  soit  alle? 

E.  Je  ne  sais  pas  ou  etait  M.  Smart  en  1899;  je  n'etais  pas  attache  au  departement 
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Q.  Je  vous  soumets  cela  afin  de  vous  montrer  comment  la  chose  a  origins? 

K.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pour  ce  qui  regarde  cette  question,  voici  une  lettre  de  M.  Preston 
a  M.  Smart,  datee  du  25  octobre  1899 ;  elle  est  ecrite  de  Londres,  et  il  dit :  "  Comme  je 
vous  1'ai  laisse  entendre  dans  une  lettre  ecrite  il  y  a  une  sevnaine,  le  haut-commis- 
saire,  dans  une  entrevue  que  j'ai  eue  avec  lui  le  17  courant,  m'a  fait  part  de  la  preoc 
cupation  qu'il  eprouvait  au  sujet  de  1'opinion  juridique  mise  en  cause,  dont,  vous  vous 
en  rappellerez,  je  vous  ai  parle  avant  votre  depart  pour  le  Canada.  Je  lui  ai  dit  que 
vous  etiez  sous  1'impression  qu'il  s'agissait  (parlant  du  contrat  avec  cette  compagnie 
industrielle)  d'une  question  se  rattachant  a  la  politique  du  gouvernement,  et  sur  la- 
quelle  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prendre  un  avis  juridique." 

D'apres  la  correspondance,  lord  Strathcona  craignait  que  les  negociations  en  cours 
fussent  de  nature  a  causer  des  ennuis  au  Canada  de  la  part  des  nations  continentales, 
et  il  desirait  avoir  sur  ce  point  une  consultation  juridique,  et  M.  Preston,  suivant  cette 
lettre  adressee  a  M.  Smart,  et  M.  Smart,  traitaient  ces  negociations  cmunir  une  ques 
tion  d'immigration  et  de  politique  ministerielle,  et  il  dit  cela  en  forme  d'explicatian  ? 

R.  Oui. 

Q.  Je  lis  cela  pour  vous  demontrer  que  lord  Stratchona  portait  son  attention  sur 
un  autre  point  du  sujet. 

Puis,  M.  Preston  continue  et  cherche  a  demontrer  qu'il  s'efforce  de  dormer  satis 
faction  aux  desirs  de  lord  Strathcona;  il  se  rendit  au  bureau  de  M.  Russell  et  obtint 
la  consultation  juridique  qui  fit  ulterieurement  disparaitre  la  difficulte  legale? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  voici  ce  que  dit  M.  Preston  au  sujet  du  syndicat :  "  Je  puis  dire 
(ceci  est  adresse  a  M.  Smart,  qui  etait  alors  au  Canada,  M.  Preston  etant  sur  le  conti 
nent),  je  puis  dire  que  le  syndicat  comprendra  dans  son  personnel  quelques-uns  des 
agents  expediteurs  et  d'immigration  d'Allemagne  les  plus  experimentes,  des  hommes 
serieux  qui  comprennent  parfaitement  la  portee  des  lois  d'immigration  continentales 
dans  toutes  leurs  phases  variees,  et  qui  se  proposent  de  commencer  et  de  poursuivre  ce 
travail  avec  un  capital  de  $200,000.  Je  puis  aussi  ajouter  que  les  ressources  financieres 
des  agents  en  question  representent  reellement  une  somme  beaucoup  plus  conside 
rable." 

M.  LEMIEUX. — Qui  ecrit  cela? 

M.  BARKER. — Ceci  est  de  M.  Preston  a  M.  Smart.  M.  Preston  cherche  a  convain- 
cre  M.  Smart  de  1'importance  de  ces  individus,  mais  je  ne  puis  voir,  d'apres  I'examen 
que  j'ai  fait  de  ces  papiers,  que  personne  ait  jamais  demande  qui  ils  etaient.  Us  ne 
forment  pas  une  compagnie,  ce  sont  simplement  des  agents  qui  commercent  sur  les 
billets  (ticketing  agents),  comme  nous  les  appelons  dans  ce  pays,  des  agents  expedi 
teurs  comme  on  les  appelle  la-bas,  et  afin  de  rassurer  M.  Smart  sur  leur  situation,  il 
dit  qu'ils  ont  $200,000  de  capital  paye.  Bien,  maintenant,  M.  Cory,  pouvez-vous  me 
dire  s'il  y  a  quelque  chose  faisant  connaitre  quels  sont  ces  gens,  ou  que  1'on  ait  fait  des 
recherche! ? 

R.  Non,  je  n'ai  pas  fait  de  recherches. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Voici  une  lettre  de  M.  Smart  a  lord  Sti-athcona,  datee  du  17  octobre  1899  : 
"  J'ai  appele  1'attention  de  M.  Sifton  sur  les  arrangements  continentaux,  il  a  approuve 
le  projet  de  convention,  et  aussitot  que  M.  Preston  pourra  arranger  1'affaire  il  n'y  a 
aucune  raison  qui  puisse  1'empecher  de  I'executer  immediatement.  II  va  sans  dire  que, 
lorsqu'il  s'agira  de  fixer  les  tennes,  je  suppose  qu'il  se  presentera  des  points  et  des 
details  sur  lesquels  on  devra  s'entendre,  mais  ceci  sera,  je  presume,  expose  en  temps  et 
lieu.  Je  serais  tres  heureux  d'avoir  votre  avis  quant  a  ce  qui  regarde  Tarrangement 
relatif  aux  devoirs  de  M.  Preston." 

C'est  la  une  lettre  preliminaire  adressee  a  lord  Strathcona,  mais  on  y  dit  simple 
ment  que  la  proposition  relative  a  ce  contrat  fut  faite  a  M.  Preston,  transmise  au  de- 
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partement  et  approuvee  par  le  ministere  ici.     J'appelle  1'attention  sur  ce  po 
qu'on  a  suppose  que  lord  Strathcona  negociait  ces  arrangements. 

M.  Preston,  le  26  octobre  1899,  ecrit  une  lettre  confidentielle  a  lordj 
vais  en  lire  quelques  extraits.     M.  Preston  se  proposait  de  venir  ici   i 
difficulte  legale,  et  M.   Smart  pensa  que  ce  n'etait  pas  necessaire,  puis  U  c< 
"Votre  Seigneurie  se  rappellera  probablement  que  dans  un   rapport  preced 
porte  la  date  du  26  octobre)  qui  vous  a  ete  soumis  en  mai  dernier,  j'eu 
recommander  que  la  politique  suivie  jusqu'a  ce  moment-la  sur  le  continent 
etre  changee  avec  avantage  pour  le  Canada,  et  qu'a  cet  egard  je  sugg 
rangement  pourrait  probablement  etre  fait  avec  des  person  ne,  dans  les  diffi 
de  facon  qu'elles  fussent  en  etat  de  travailler  harmonieusement  a  promouvoir  1  immi 
gration  au  Canada,  en  autant  qu'il  leur  serait  permis  de  le  faire  par  Lee  lois  en  v 
dans  ces  divers  pays.     L'expose  de  la  politique  suggeree  parut  digne  de     :i|'l"'< 
du  departement  a  Ottawa,  de  sorte  qu'a  1'oeeasion  de  la  recente  visite  du  sous-ministre 
a   Lomlres.  ce  point  i'nt  1'uii  des  sujets  etudies." 

Puis  il  dit:  " Par  suite  du  depart  imprevu  (c'est  la  nicme  lettre)  -In  sous-ministre 
<pielques  jours  plus  a  bonne  beure  qu'il  ne  a'y  atten<lait.  une  conference  -ur  ce  sujet 
qui,  d'aprea  L'entente,  devail  avoir  lieu  a  votre  rotour  l\  Luudivs,  fut  inevitablement 
einpcchce.  N'eamiioiiis  j':ii,  rn  conversation,  I'M  it  ]>:\r\  :.<  Votre  Seigneurie  des  chan^e- 
iiii  in-  faits  |i:ir  M.  Smart.  H  il  appm-tn  avec  lui  a  Ottawa  le  projet  definitif  de  la  con 
vention  sii^eree,  dans  le  lull  i  le  IVtmlier  i  la  \  -a  1 1 1  ap  •  et  (le  le  sonniet)  re  au  ministre  de 
l'I  nlerieiir,  c  Ic'ina  rehe  dnnt  le  resullat  I'nt  ealile  a  Voti'c  Seigneurie  le  16  COurant.'' 

Puis,  a  i  ire.--  avoir  laisse  entendre  que  lea  |ini|in~ii  inn-,  nu  suggestions  fureiit  approuvees, 
"  \'utre  SeigiK-iirie  se  ra|i|iellera  aussi  ((u'line  entente  I'm  eniieliic  avant  le  depart  de 
M.  Smart,  (|\i'uii  arrangement  iletinitit'  eiitre  X'ntre  S<-i^neurie  et  le  departement  de- 
vait  etre  d'une  nature  idle  i|n'apres  avoir  re<;u  1'iniliee  d'un  assentiment,  je  devais  avoir 
mission  de  me  rendre  sur  le  continent  et  de  pivndre  des  arrangements  conformes  aux 
termes  des  propositions." 

Puis  il  examine  la  question  juridique:  "  Les  parties  avec  lesquelles  j'ai  negocie  en 
me  basant  sur  les  termes  precedents  se  fonnerent  sur-le-champ  011  syndicat,  s'enga- 
geant,  tout  en  observant  les  lois  dans  tous  les  pays  ou  elles  sont  restrictives  aussi  bien 
que  dans  ceux  ou  il  n'y  a  pas  de  restriction,  de  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  promou 
voir  1'immigration  au  Canada.  Et  ici  je  puis  ajouter  pour  renseigner  Votre  Sei- 
jjiienrie  et  le  miniMciv  de  I'lnierieur.  i|iie  Ton  se  propose — les  arrangements 
devant  etre,  sans  doute,  soumis  au  departement — d'etendre  Faction  de  ce  syn 
dicat  de  fagon  probablement  a  comprendre  une  activite  plus  grande  que  celle 
consistant  simplement  a  encourager  1'immigration  au  Canada  ainsi  que  le  comporte  la 
convention.  Les  interesses  sont  tous  des  homines  ayant  des  ressources  a  leur  disposi 
tion,  et  nourrissant  1'idee  qu'il  pourra  etre  possible  de  faire  des  arrangements  avec  les 
futurs  immigrants  qui  n'ont  pas  le  montant  prevu  dans  le  contrat,  dans  le  but  de  leur 
avancer,  a  un  interet  raisonnable,  les  fonds  necessaires,  en  prenant  garantie  sur  leur 
avoir  ou  ce  qu'ils  possedent  jusqu'a  ce  que  le  principal  soit  paye.  II  ne  serait  pas  hors 
de  propos  pour  moi  de  parler  ici  de  la  nature  etendue  du  travail  du  syndicat  en  ques 
tion."  Puis  il  parle  du  travail  dans  les  differents  pays. 

M.  LEMIEUX.— Quelle  est  la  date  de  cette  lettre  ? 

M.  BARKER.— 26  octobre  1899.  Je  parle  de  cela  pour  montrer  1'origiue  de  cette 
convention. 

'•'  J'appellerai  aussi  1'attention  de  Votre  Seigneurie  sur  le  fait  que    pendant  16  an- 
nees,  le  gouvernement  du  Canada  a  paye  un  boni  a  des  agents  expediteurs  pour  des 
immigrants  venant  d©  tous  les  pays  compris  dans  la  convention  provisoire  dont  il  est 
question.     Des  conflits  se  sont  produits  de  temps  a  autre  entre  les  agents  expediteurs 
sur  le  point  de  savoir  quelle  societe  avait  droit  au  boni  pour  certains  immigrants 
les  decisions  rendues  par  le  departement  n'ont  pas  toujours  ete  regues  avec  bonne  srracp 
par  les  reclamants  desappointes,  de  sorte  que  tous  les  avantages  possibles  etaient 
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le  plan  qui  a  ete  en  operation  pendant  plusieurs  annees,  offert  aux  agents  rivaux  tentes 
d'en  appeler  a  1'operation  de  pretendues  lois  contre  ceux  qu'ils  pouvaient  desirer  faire 
punir  par  les  autorites  ",  ou  "  d'attirer  I'attention  des  gouvernements  europeens  sur  la 
politique  poursuivie  par  le  gouvernement  canadien."  Puis  il  parle  encore  de  la  ques 
tion  juridique ;  je  n'ai  pas  besoin  de  lire  cela ;  il  parle  de  la  consultation  de  1'avocat— 
tout  le  reste  de  la  lettre  touche  a  la  question  juridique. 

M.  McLEAN  (Lunenburg). — Quel  est  le  numero  de  ce  dossier? 

M.  BARKER.— 253  de  26140. 

Puis;,  suivant  ce  contrat  il  y  a  un  avis  donne  par  M.  Col)mer,  du  bureau  de  lord 
Strathcona,  date  du  31  octobre  1899,  et  congu  en  ces  termes:  II  est  adresse  aux  diffe- 
rents  expediteurs  qui  avaient  jusque-la  travaille  pour  le  compte  du  gouvernement. 

"  J'ai  rec.u  instruction  de  vous  avertir  que  la  politique  suivie  jusqu'a  present  quant 
au  paiement  des  bonis  sur  les  immigrants  venant  du  continent. et  se  dirigeant  sur  le 
Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  est  discontinuee  pour  le  present."  Puis, 
ceci  est  adresse  a  1'agent  du  gouvernement,  lui  disant  qu'il  sera  necessaire  d'envoyer 
cet  avis  a  Hambourg,  Breme,  Roterdam,  Amsterdam,  Anvers  et  Berlin,  mettant  pro- 
visoirement  fin  a  tous  les  arrangements  avec  leurs  employes. 

Bien,  mon  but,  monsieur  Cory,  en  lisant  maintenant  ceci,  est  de  vous  demontrer 
ou,  environ,  ces  negociations  commencerent.  J'aimerais  a,  savoir  si  vous  etes  en  etat 
de  nous  dire  comment  nous  pouvons  connaitre  quelles  sont  ces  gens-la.  Vous  etes  le 
sous-ministre? 

B.  Je  ne  le  sais  pas,  a  moins  que  vous  puissiez  1'apprendre  du  haut-commissaire 
ou  de  la  compagnie  elle-meme. 

Q.  X'y  a-t-il  pas  un  foiictioiiiiaire  de  votre  ministere  qui  soit  en  etat  de  nous 
donner  ce  renseignement  ? 

E.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  u'en  ai  jamais  entendu  parler,  et  je  n'ai  jamais  entendu 
dire  qu'aucun  fonctionnaire  le  sut. 

M.  McI/EAX  (Lunenburg). — Cela  vaut-il  la  peine  d'etre  donne  ?  Existe-t-il  quel- 
ques  raisons  speciales  pour  que  nous  le  sachions? 

M.  BARKER. — Oui ;  nous  aimerions  a  savoir  absolument  les  noms  de  tous  ceux  qui 
ont  eu  quelque  interet  dans  cet  argent  qui  a  ete  depense. 

M.  McLEAN  (Lunenburg). — Pourquoi? 

M.  BARKER. — Je  veux  le  savoir  comme  etant  une  question  relevant  de  1'examen  de 
ces  comptes. 

M.  McLEAN  (Lunenburg). — II  importe  peu,  je  crois,  ce  qu'un  individu  pent  vou- 
loir.  Toute  la  question  est  de  savoir  si  le  comite  le  veut? 

M.  FOSTER. — Ne  voulez-vous  pas  le  savoir? 

M.  McLEAx  (Lunenburg). — Personne,  je  crois,  ne  le  desire  d'une  maniere  toute 
particuliere.  La  seule  chose  qui  me  preoccupe  est  celle  de  savoir  si  ce  contrat  est  bon, 
et  s'il  a  ete  pleinement  execute  par  les  parties. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Y  a-t-il  quelqu'un  parmi  vos  correspondants  qui  soit  en  etat  de  nous  donner 
renseignement  ? 

Le  TEMOIX. — Pas  que  je  sache. 

Q.  Connaissez-vous  quelqu'un  qui,  auparavant,  etait  attache  a  votre  departemeot,. 
et  qui  maintenant  represente  ces  gens? 

E.  Je  crois  comprendre  que  M.  Smart  est  leur  representant. 

Q.  ISTe  croyez-vous  pas  qu'il  pourrait  vous  donner  ce  renseignement? 

E.  II  le  pourrait. 

Q.  Vous  ne  le  lui  avez  pas  demande  ? 

E.  Je  ne  le  lui  ai  pas  demande. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quand  il  est  entre  d'abord  au  service^de  cette  compagnie? 

E.  Non,  je  ne  le  puis  pas. 
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Q.  Je  suppose  que  ce  serait  a  peu  pres  vers  le  temps  oil  vous  etes 
ininistre,  n'est-ce  pas  ? 

K.  Non,  je  ne  pense  pas  que  M.  Smart  ait  eu  rien  a  faire  avec  cette  ( 
ce  n'est  assez  longtemps  apres  qu'il  eut  laisse  le  departement. 

Q.  Comment  avez-vous  appris  qu'il  etait  entre  au  service  de  cette  compa; 

R.  Je  crois  que  nous  fumes  avertis  qu'elle  1'avait  nomme  son  agent. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  quand  cela  fut  fait? 

R.  Non;  je  crois  que  la  lettre  est  la  dans  le  dossier. 

Q.  Comme  sous-mini. Ire,  n'avez-vous  pas  efe  frapp.'  l"»'  '<'  fait  que  otre  prede- 
cesseur  dans  cette  charge  fut  devenu  le  represents m  de  cette  aociete? 

R.  Non,  parce  qu'il  s'etait  consacre  a  ce  genre  d'affaires,  en  genera]  aux  operations 
de  cette  nature,  et  je  suppose  qu'il  etail  I'M  gent  d'un  certain  nombre  de  compagnies 
se  ]i\  r.-ini  au  meme  iienre  d'affaiiv-.. 

(.1.  N'avez-vous  pas  trouve  singnlier  <pu>  votre  predecesseur  -"it  dcvcnn  Talent  de 
cette  com]  agnie '. 

R.  Non,  cela  ae  m'a  pas  pam  singulier. 

n.  Avez-vous  appele  ['attention  <ln  ministre  sur  ce  fait; 

R.  Non. 

n.   Voua  ne  lui  en  avez  jamais  pa i-V ; 

l>.  ,Jr<  nr  me  rapprllr  pas  dc  lui  en  avoir 

(}.     I.e    inillMlv    ne    70US    I'll    :i    t-il    jamais 

II.  Pas  que  je  sn<'he. 

<L).   AVI  /.-VHUS  correspondu  avec  ]\I.  Snmrt  ;ui  sujet  de  ce  contrat  depuis  son  depart? 

II.  Snr  ini  |ii>iiit  sciili'iiiciit  ;  il  n'rl.-iit.  p;is  s.-itisfjiit  (|<>  la  nianiere  dont  nous  obte- 
iiimis  mis  renseignements,  il  er.pynii  <\\\>-  IKMIS  nr  posions  pas  les  questions  convenables, 
et  il  voulait,  coiiinn1  i-r]n-i'-( •niant  de  la  coinpa.^nir,  cxercer  le  droit  de  placer  un  agent 
au  port  arin  d'y  verifier  personnellemenl  imti-i>  cxanicn.  Je  n'ai  pas  consenti  a  cela  et 
rim  ne  fut  fait. 

().  ("est-a-ilire  qu'il  voulait  vous  voir  exercer  un  meilleur  controle? 

R.  Non,  je  n'ai  pas  compris  cela.  II  voulait  avoir  un  representant  de  la  compa- 
gnie  charge  de  verifier  notre  controle  sur  les  gens  qu'elle  envoyait.  Je  n'ai  pas  cru 
que  cela  etait  desirable,  et  je  n'ai  pas  accede  a  sa  demande;  1'affaire  en  resta  la. 

<,>.    II  ne  considerait  pas  que  cela  fut  necessaire  lorsqu'il  etait  sous-ministre? 

R.    Pas   que  je    >:u-Iie. 

Q.  La  compagnie  avait-elle  en  ce  temps-la  un  tel  employe? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  entendu  dire;  je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'il  y  en  eut  un. 

Q.  Mais  lorsque  vous  etes  entre  en  fonction  il  en  vonlait  un  pour  la  compagnie; 

R.  Oui;  cela  s'est  passe,  je  crois,  il  y  a  deux  mois  ou  un  mois  et  demi. 

Q.  Est-ce  la  la  seule  oorrespondance  que  vous  avez  echangee  avec  M.  Smart  depuis 
qu'il  a  cesse  d'etre  sous-ministre? 

R.  A  propos  de  cette  affaire  ? 

Q.  Savez-vous  avec  qui  la  correspondance  s'est  faite  lorsqu'il  s'est  agi  de  remises 
ou  autres  choses  de  oe  genre? 

R.  J'imagine  que  cela  est  fait  par  le  secretaire  du  departement. 

Q.  Je  veux  dire:  Supposons  que  vous  ayez  envoye  un  cheque  ou  autre  chose 
semblable,  ou  qu'il  faille  faire  signer  une  piece  justificative  ? 

R.  La  compagnie  a  ete  payee  de  differentes  manieres;  quelquefois  elle  est  pavee 
au  moyen  de  lettre  de  credit  adressee  au  haut-commissaire ;  plus  tard  les  cheques'  ie 
crois,  furent  faite  et  transmis  directement  au  bureau  de  la  compagnie  soit  a  Amster 
dam,  ou  quelque  autre  endroit. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  cherche  a  savoir  avec  qui  la  correspondance  etait  eoa 

R.  Non,  je  n'ai  jamais  cherche  a  le  savoir.     Je  crois  que  les  ch1ques ^ta    ' 
voyes  lorsque  nous  etions  convamcus  que  la  compagnie  avait  droit  a  un  ccrtai 

Q.  Mais  vous  n'avez  jamais  regie  definitivement  le  compte? 

R.  Je  crois  que  non. 
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Q.  Vous  lui  avez  paye  une  somme  ronde  en  acompte  lorsque  vous  pensiez  pouvoir 
le  faire  sans  crainte,  et  ce  paiement  se  faisait  par  1'intermediaaire  du  haut-commis- 
saire  ? 

E.  Oui. 

Q.  Je  parle  maintenant  .du  temps  ecoule  depuis  que  vous  avez  ferme  votre  compte. 
Combien  de  paiements  ont  ete  f aits  depuis  que  vous  avez  regie  ? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  sans  examiner  la  chose.    De  fait.  . . . 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  des  cheques  ont  ete  ou  non  envoyes  a  M.  Smart? 

K.  Je  ne  puis  le  savoir  sans  examiner  la  chose.  On  peut  en  avoir  adresse  a  M. 
Smart  comme  agent  caiiadien  de  la  compagnie,  mais  je  suis  convaincn  que  le  cheque  a 
du  etre  fait  en  faveur  de  la  North  Atlantic  Trading. 

Q.  C'est  votre  impression  ? 

E.  Oui. 

Q.  Mais  vous  n'etes  pas  certain  ni  d'une  fagon  ni  d'une  autre? 

E.  Non,  mais  c'est  mon  impression.  J'en  aurais  entendu  parler,  je  crois,  si  on 
eut  fait  ainsi. 

Le  temoin  se  retire. 

Lie  comite  leve  sa  seance. 
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CHAIIBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DF.  Cojifi  E  s     32, 

,  le  10   avril  1906. 


Le  eomite  special  permanent  des  comptes  publics  de  la  Chambredes  <  lommunes  s'est 
reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belc  .....  n  an  fauteuil  de  In  presidence,  et  <  .....  tmua 
1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  tels  qu'ils  paraissent  a 
L-26  du  rapport  de  I'auditeur  genera]  pour  1'exercice  se  terminanl  le  30  jinn  I'.m:,. 

il.  FOSTER.—  A  In  dernierc  reunion  du  comiic.  ordre  I'm  donne  d'envoyer  un  cablo- 
gri  .....  ae  a  lord  Strathcona,  lui  demandant  certaina  renseignements  au  sujel  <!<•  la  A  "/•/// 
Atlantic  Trading  Company.  Kst-cc  <|iie  ce  caldn^iMiimir  ;\  ete  envoye,  rt  >  il  1'a  ete, 
(indie  reponse  a  i  on  r<  <;ue? 

L'-  SECREI  iiRE.—  I,c  i;  avril.  j'ai  .•xpi'dl."  In  Irttrr  suivante  :— 

"  M.  \V    W.  C. 

M''NMi:i  if.  .I'ai  I'l  .....  iii'iir  de  70Ua  illrc-  qn'a  IMIC  rrMninu  du  c-.niiin"  ilc-  i-..iii|ilr- 
liulilir-  ce  nialin  duns  >;i  >:illc  a  la  (  'lianiln'c  tic-,  (  '"ininu  in'-,  I'oi'ilfc  >iiivant  ilu  romiri' 
fur  \-citr:  '  (^nc  li'  mini-h-iv  dr  I'l  nlt'riciir  reQoive  I'm-iln-  du  c.iiniii'  dc--  cn]ii]it.  - 
pulilics  (],•  calilcr  a  lord  St  ratlicmia.  a  L"ndrr-.  Aui;l(  Irrrc',  lui  mandaiit  dc  s'a.-surer 
(|iicl.-  soni  !<•-  agents  c(iii]|Misant  la  r(nu]ia;jnic  apjiclcc  la  Xm-tli  Atlantic  Trinlni'/  Com 
pany,  s'ils  -"iii  constitues  legalement,  "u  il-  I'mit  ete,  qncl  esl  !<•  ~iege  social  de  la  com- 
jia^nic.  ses  "tlicii'i-s.  ri  ilr  liicii  vmilciir  n'pi.iidrr  iiniai'diatrnicnt. 

"  Votre  obeissant  serviteur, 

THOMAS  S.  HOWK." 

!M.  -W.  W.  CORY,  sous-ministre  dc  I'Interieur,  est  rappele  et  comparait. 
Par  M.  Foster: 

Q.  Les  fils  telegraphiques  "tit-ils  fonctionne  dcpuis  le  (i  avril; 
K.  Oui,  monsieur,  je  le  crois. 

Q.  Quel  succes  avez-vous  obtenu  quant  a  la  reponse  attending 
E.  Bien,  j'ai  regu  1'avis  que  M.  Howe  vicnt  ]>rccisement  de  lire,  ct    j'ai  cm-nye  le 
cablogramme  >uivaut  le  meme  jour:  — 

"OTTAWA.  7  avril  1906. 
"  Canada, 

"  Londres,  Angleterre. 

"  Ce  departement  a  regu  ordre  du  comite  des  comptes  publics  de  la  Chambre  des 
Communes  de  vous  cabler  ce  qui  suit  :  <  De  vous  assurer  des  noms  des  messieurs  com- 
posant  la  compagme  appelee  la  North  Atlantic  Trailing  Compam,,  s'ils  sont  constitues 
legalement,  ou  ils  1'ont  ete,  quel  est  leur  siege  social  et  quels  en  sont  les  officiers^  et  de 
bien  vouloir  repondre  immediatement  '. 

"  (Signe)         P.  G.  KEYES, 
'  Secretaire  du  departement  de  I'Interieur." 

J'ai  regu  1'accuse  de  reception  suivaiit  :  : 

"  Le  cablogramme  du  7  cpurant  regu  dimanche.   Les  renseignements  que  Tor 
ra  obtenir  seront  cables  demain. 

"  (Signe)         STEATHCON  1  " 
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J'ai  re*c.u  le  calilo^Taimuc  suivant  soit  le  11  on  le  12  couraiit. — 

"  Votre  cablogramme  du  7  courant.  Les  personnes  nientionnees  conune  souscrip- 
teurs  au  memorandum  et  declaration  d'association  de  la  North  Atlantic  Trading  C<>iu- 
1'iiii.u,  limit <"•(.',  et  possc'dant  chacune  une  part  sont :  Edward  Saiiisbury,  8  et  9  rue  Xcw- 
castle,  Strand,  Londres,  proprietaire  d'hotel;  Alfred  Hindley  Alexander,  7  Button 
Court  Koad,  Cheswick,  ingenieur;  John  Alfred  Randall,  347,  High  Koad,  Oheswick, 
commis;  George  Thomas  Hide  Downey,  -1~  Pnlcwdl  Park,  East  Sheen,  S."\V.,  clerc 
d'avoue;  Henry  James  Whitman,  277,  High  Road,  Cheswick,  constructeur ;  John 
Henry  Stephens  Thompson,  Avenue  Lynwood,  Epsom,  secretaire  patente ;  Charles  Guy 
riidtTwiM>d.  :>(!  Wilcott  Iloiid,  Acton,  <-li>r<-  d'avoue.  Avocat  dc  la  compagnie,  E. 
A.  Alexander,  37  et  39  rue  Essex,  Strand,  W.  C.  Capital  de  la  compagnie,  £3,000, 
consistant  en  300  actions  de  £10  chacune.  Je  m'efforce  d'obtenir  la  liste  des  action- 
naires  et  le  montant  reellement  souscrit  et  paye.  La  compagnie  a  ete  legalement  cons- 
tituee  dans  1'Ile  de  Guernsey,  sous  le  nom  de  North  Atlantic  Trading  Company,  limi- 
tee,  inscrite  au  registre  le  3  juin  1905,  et  le  certificat  de  renregistrement  est  date  de 
Greffe,  Guernesey,  le  14  juin  1905.  La  declaration  d'association  comporte  que  le  bu 
reau  enregistre  de  la  compagnie  est  situe  dans  1'Ile  de  Guernsey.  Directeur,  J.  Gluck; 
directeur-gerant,  H.  Pheifel;  secretaire,  N.  Kolian.  Siege  social,  92,  Dahrack,  Ams 
terdam.  La  declaration  d'association  sera  expediee  par  la  malic  sur  le  Compania,  le  14. 

"  (Signe)         STRATHCOXA." 


M.  JAMES  A.  SMART  est  appele,  assermente,  et  rend  temoignage  comme  suit  :— 

Par  M.  Barker: — 

Q.  Monsieur  Smart,  etes-vous  1'ancien  sous-ministre  de  1'Interieur? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  quand  vnus  etes  eutre  dans  le  service  civil,  quelles  fone- 
tions  vous  y  remplissiez,  et  combien  de  temps  vous  y  etes  restr  '. 

R.  J'ai  ete  employe  par  le  gouvernement  pour  la  premiere  fois  le  ler  Janvier  1897; 
je  fus  nomme  sous-ministre  de  1'Interieur  le  ler  avril  1897,  et  j'ai  cesse  d'etre  sous- 
ministre  le  31  decembre  1904. 

Q.  Pendant  la  periode  ou  vous  avez  ete  sous-ministre,  avez-vous  eu  la  direction 
du  service  de  1'immigration  ? 

R.  En  grande  partie.  oui. 

Q.  En  prande  partie?  Sous  le  ministre  vous  etiez,  je  suppose,  le  principal  i'nue- 
tionnaire  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ceux  qui  avaient  quelque  chose  a  faire  avec  ce  departement  vous  etaient 
envoyes ? 

R.  Oui,  ils  m'etaient  envoyes. 

Q.  Quel  etait  1'emploi  de  M.  W.  T.  R.  Preston  ? 

R.  II  etait  designe  sous  le  nom  d'inspecteur  des  agences  europeennes. 

Q.  Vous  feriez  mieux  de  commencer  a  peu  pres  vers  le  temps  ou  il  est  parti }. 

R.  II  commenga,  mais  je  n'en  suis  pas  certain,  en  1898,  je  crois.  Je  crois  que  c'est 
vers  le  commencement  de  1898.  II  fut  envoye  en  Angleterre  en  qualite  d'inspecteur 
des  agences  d'immigration  des  lies  Britanniqu.es  et  du  continent  europeen.  II  va  sans 
dire  qu'en  ce  temps-la  nous  n'avions  pas  du  tout  d'agences  en  Europe;  mais  je  m'en 
rappelle  bien,  il  regut  instruction  de  visiter  toutes  les  parties  de  1'Europe,  afin  de  voir 
ce  qu'il  y  aurait  a  faire  dans'  le  but  d'encourager  rimmigration. 

Q.  Tout  ce  que  je  desire  ce  sont  des  renseignements  d'une  nature  tres  generale? 

R.  C'est  ce  que  je  vous  donne ;  tels  f urent  ses  devoirs. 

Q.  Maintenant,  monsieur  Smart,  nous  nous  sommes  efforces  d'arriver  a  1'origine 
de  la  convention  de  1899  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company  et  de  toutes  celles 
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qui  1'ont  suivie.     Je  trouve  dans  les  papiers  deposes  une  lettre  confidential! 
date  du  26  octobre  1899,  ecrite  par  M.  Preston  a  lord  Strathcona.     A  la  pag< 
papiers,  M.  Preston  dit:  "  J'appelle  aussi  1'attention   de   Votre   Seigneurie 
que  pendant   16   annees   le  gouvernement   du  Canada   a  paye   un    boni    a    des    agents 
expediteurs  pour  des  immigrants  venant  de  tous  les  pays  compris  dans  la  com 
provisoire  dont  il  est  question.     Des  conflits  se  sont  produits  de  temps  a  autre  entre 
les  agents  expediteurs  sur  le  point  de  savoir  quelle  societe  avait  droit  au  bom  jintir 
certains  immigrants,  et  les  decisions  rendues  par  le  departeinont    11  ont  pas  toujours 
etc  recues  avec  bonne  grace  par  les  reclamants  desappointes,  de  sorte  que  tous  les  avan- 
tages  possibles  etaient,  par  le  plan  qui  a  ete  en  operation  pendant  plusieurs  annees, 
offerts  aux  agents  rivaux  tentes  d'en  appeler  a  1'operation  de  pretendues  lo  is  centre 

ceux  qu'ils  i vaient  desirer  faire  punir  par  les  autorites,  on  "  d'attirer  1'attention  des 

gouvenieinents  europeens  sur  la  pditiipie  poursuivie  par  le  gouvernemenl  canadien  ", 
comme  M.  Knox  parait  craindre  que  la  chose  soit  faite  sous  1'opc-rat  imi  <!<•  la  convention 
examinee  par  lui.  ri  eependani  aucuns  de  ces  '  loup  eurs  n  »nt  ete  trouves." 

Cette  declaration  qn'il   fait    a    lm-<l   Strathcona,   lui   disant   que   pendant    M  ai 
nvant    IMHi   nous  avions  un  cc'i-laiu  sv^trinr  m   njn'ral  inn,  i^t-dlc  exacted 

R.  11  existait,  avant  1899,  un  systeme  par  lcM|url  on  payail  des  lmni<  >uv  le  con 
tinent. 

().    I'c'iidanl  ]>lu>icui-s  anni'i 

E.  I'cndant   un  -[-and  iniMiliri'  d'anm 

Q.  Maintenant,  munsicur  Smart,  vmiW.-vnu.-  imus  dire  (juant  commencerent  les 
n^gociations  relatives  an  nonvd  an-an^cmcnt  (jui  fut  pratiquement  conclu  en  1899? 

R.  ,)c  IK-  (mis  vous  dire  (|iiainl  dies  commencerent,  M  ce  a'esl  que  .M.  Preston  cut 
une  conMiliatinn  avec  un  certain  iiombre  de  personnes  sur  le  continent;  j'etais  en  An- 
gieterre  cet  i'te-la  et. .. . 

Par  M.  FOS!<T: 

Q.    Qud  ete  '. 

R.  L'ete  de  1899,  plutot  rantnunif,  aux  derniers  jours  de  IVte. 

Par  M.  Barl-i'i-  : 

Q.  Cela  simplitierait  les  choees  si  je  lisais  ceci  dans  la  meme  lettre  du  26  octobre 
189'.i,  pave  •_'."):',:  "  \'ntre  Seii:neurie  -i  ra|ipellera  probablemeat  (]iu-  dans  un  rapport  pre 
cedent  qui  vous  a  ete  soumis  en  mai  dernier,  j'eus  1'honneur  de  recommander  que  la 
politique  suivie  jusqu'a  ce  moment-la  sur  le  continent  pourrait  etre  changee  avec  avan- 
tage  pour  le  Canada,  et  qu'a  cet  egard  je  suggerai  qu'un  arrangement  pourrait  proba- 
blement  etre  fait  avec  des  personne-  dans  ces  differente  pays,  de  facon  qu'elles  fussent 
^n  etat  de  travailler  harmonieusement  a  promouvoir  1'immigration  an  Canada  en 
autant  qu'il  leur  serait  permis  de  le  faire  par  les  lois  en  vigueur  dans  ces  divers  pays.'' 
Je  suppose  que  cela  est  substantiellement  exact? 

R..  Isul  doute  que  c'est  pratiquement  ce  qu'il  m'a  dit. 

Q.  Alors,  il  existait  un  rapport  de  mai  1899,  de  M.  Preston,  recommaiidant .  ... 

R.  Bien,  j'ignore  si  je  pourrais  repondre  a  cela,  mais  je  sais  que,  lorsque  j'etais 
la-bas,  M.  Preston  me  fit  pratiquement  une  declaration  semblable  relativement  a  1'en- 
semble  de  ce  sujet. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  doute  que  cela  est  vrai,  je  suppose? 

R.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  c'est  vrai. 

Q.  Avez-vous  coopere  a  ces  negociations  et  les  avez-vous  approuvees? 

R.  Oui.  Ayant  consulte  M.  Preston,  je  preparai  moi-meme  le  premier  texte  de 
la  convention,  qui  fut,  je  crois,  utilise,  afin  qu'il  put  le  soumettre  aux  gens  sur  le  con 
tinent,  et  s'assurer  s'ils  seraient  prets  d'executer  un  tel  arrangement. 

Q.  Ces  discussions  qui  ont  eu  lieu  entre  vous  et  M.  Preston  ont-elles  ete  faites 
verbalement  ou  par  ecrit? 

R.  Elles  furent,  naturellement,  verbales. 

M.    JAMES    A.   SMART. 


XOIfTH  ATLANTIC  TRADING  CO.  59 


ANNEXE   No  3 


Q.  Ici  ? 

R.  En  Angleterre. 

Q.  A  quelle  date  etes-vous  alle  la-bas  en  1899  ? 

R.  Je  traversal  dans  les  derniers  jours  d'aout,  et  ce  doit  etre  en  septembre  que 
nous  avons  discute  ce  sujet. 

Q.  Puis-je  vous  demander  maintenant  quel  etait  Fobjet  de  votre  visite? 

R.  C'etait  dans  1'interet  de  ri'.mmiinitiun  cU  ^vm'nil,  aim  que  jc  imi-se  me  rendre 
compte  un  tant  soit  peu  de  la  situation  des  choses  de  1'autre  cote.  Je  n'avais  jamais 
fait  le  voyage  auparavant. 

Q.  M.  Preston  s'etait  rendu  la  en  mai? 

R.  J'avais  oublie  cela.  Je  sais  qu'il  visita  le  continent,  de  fait,  chaque  partie  du 
continent,  probablement. 

Q.  Bien,  lorsque  vous  vous  etes  reiidu  la  en  aout,  etait-ce  dans  le  but  de  discuter 
ce  meme  arrangement  avec  M.  Preston? 

R.  En  partie,  sans  doute;  et  en  general,  toutes  ces  questions.  Je  ne  dirai  pas  que 
o'etait  particulierement  pour  ce  point-la,  parce  que  je  ne  m'en  rappelle  pas,  il  y  a  si 
longtemps  de  cela. 

Q.  Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus  ? 

R.  Oh!  je  crois  que  c'est  exact. 

Q.  Et  vous  avez  discute  la  question  avec  lui  ? 

R.  Oui,  nous  avons  discute  cette  meme  question. 

Q.  Avez-vous  vu  les  messieurs  avec  lesquels  il  avait  negocie  ? 
•R.  Non. 

Q.  Aucun  d'entre  eux? 

R.  Aucun  d'entre  eux. 

Q.  Combien  de  temps  etes-vous  reste  la,  monsieur  Smart? 

R.  En  Europe?  Je  crois  que  j'y  ai  ete  peut-etre  4  ou  5  semaines  en  tout.  II  peut 
se  faire  que  mon  sejour  ait  ete  plus  long,  je  n'en  suis  pas  bien  certain  maintenant, 
mais  je  n'y  ai  pas  ete  tres  longtemps. 

Q.  Bien,  pendant  que  vous  etiez  la-bas,  avez-vous  discute  cette  question  avec  M. 
Preston  ? 

R.  Oui,  toute  la  question  de  1'immigration  continentale. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  vu  aucun  des  messieurs  avec  lesquels  il  avait  negocie? 

R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  comment  il  se  fait  que  vous  ne  les  avez  pas  vus? 

R.  Bien,  non,  je  ne  me  rappelle  reellement  pas  qu'il  y  eut  quelque  raison  pour 
laquelle  je  ne  les  ai  pas  vus,  si  ce  n'est  qu'ils  n'etaient  pas  a  Londres,  et  que  pendant 
ce  temps-la  je  ne  suis  alle  nulle  part  sur  le  continent,  a  1'exceptioii  de  Paris. 

Q.  Bien,  vous  en  etes-vous  assure  aupres  de  M.  Preston? 

R.  Je  vous  demande  pardon.  Je  suis  alle  aussi  en  Belgique.  Je  crois  que  nous 
avions  alors  un  agent  en  Belgique.  Je  me  suis  trompe  en  disant  que  nous  n'avions 
pas  d'agent. 

Q.  Vous  etes-vous  assure  aupres  de  M.  Preston  qui  etaient  ces  gens  et  ce  qu'ils 
valaient  ? 

R.  Oui.  II  me  dit  que  ceux  qui  etaient  derriere  1'arrangement  qu'il  croyait  bon 
de  faire,  etaient  des  personnes  tres  serieuses.  Us  etaient,  de  fait,  au  nombre  des  inte- 
resses  les  plus  importants,  sinon  les  plus  importants  de  tons,  dans  les  operations  de 
transport  par  paquebots  qu'il  y  eut  alors  sur  le  continent. 

Q.  Vous  voulez  dire   des  proprietaires  de  paquebots? 

R.  Non,  non,  pas  des  proprietaires  de  paquebots. 

Q.  Des  agents  de  billets? 

R.  Ou  ce  qu'on  appelle  la-bas  des  agents  inscrivant  les  voyageurs  ou  agents  expe- 
diteurs. 

Q.  Ou  ce  que  nous  appelons  des  agents  de  billets? 
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E.  Bien,  ils  occupent  une  situation  un  pen  differente  de  celle  qu'il.-  aui 
11  n'y  a  ici  rien  de  semblable.     La  societe  d'expediteurs  en  Europe  a  son  a 
rale  avec  des  agents  locaux  repandus  par  tout  le  pays,  dans  lequel  elle  opei 
dans  beaucoup  de  pays.    Toutes  ces  societes  sont  licenciees  pour  faire  ce  genre 
tions,  et  elles  sont  soumises  a  certains  regleinents. 

Q.  Je  voulais  parler  tout  particulierement  du  mot  "  expediteur  "  (booking 

R.  Ce  sont  pour  la  plupart  d'entre  eux  reellement  de  gros  agents  de  billets 

Q.  Ce  sont  ce  que  nous  appelerions  ici  "des  agents  de  billets    ,  Men  qu  ils 
sent  operer  sur  une  grande  ou  petite  echelle  ? 
'  R.  Je  sais,  cela  est  exact. 

Q.  Vous  n'eii  avez  pas  vu  un  seul  d'entre  eux? 

E.  Non.    Je  me  rappellr  qn'il  m'a  donne  les  noms  de  quel —  un-  des  messieurs 

inter.--.-   dans   cette   ronipa.LMiie.     Xaim-ellement,   je    n'en    connaissais   aueun    d'eutre 

eux;  ji'  n'avais  jamai.-  'mil 'iulu  parler  dVu\   auparavant.     II   m'expliqua    In   situation 

lellr  qu'elle  lui   apparaiseait,  ei    ce  qu'il  y  avait   dc  mienx  a    faire.     •!<•  )mi-   ajouter 

qu'en   preparanl   cette  redaction,  je  \-mil:iis   t'.-iii-c   !<•   mcilli-nr   marche  |iu-;^ililr  pour  le 

Nous  desirions  :ilor^  avoir  des   iinnii.^r.-ini-.  et,  ?-i   rous   \-onlcz  liicn   1'observer, 

dane   I'arrangemenl    |ii-("\'u  dr.-  IIK.MIIHII-  muin-  eleves  pom-  dr-  ni.iin.lvr-  H..IH- 

gmentions  !.•-  moniiiuK  ;m   I'm1  rt  :'i  mr-nri'  ipir  lr-  noinliiv-  g'accrois- 

eaicnt. 

'^.  •!  .•  rois  que  Ir  20  octobre  l s'. |C. '  \-.\   Trans- Atlantic  7  V./. ////./  Company .... 

II.  (  i  qu'elle  -':ipprlnii  alors. 

<v>.   Lea  organisateura  avaienl  d<'i;'i  :i<lo|it«'  ce  tilr.-^ 

K.  Oui. 

Q.  Elle  adn--M  une  Irttre  a  M.  1'al  irr>.,n  dans  l.i.|iirl|('  on  dit:  "  ( 'oinme  suite  a 
DOS  frequentes  consultations,  nous  avons  I'li.'nnrnr  dc  souinctM'c  l,-i  pr..po-iti..!i  ,*ui- 

Valltr    an    u.  Hi  \  rrnrlll.  11 1    r;,na.|irll  ".       (  'rri    r-t    .111    L'<  I    octolire    1899.       Ceci    3    dfl  S6  pa--er 

liirn  pi'ii  ilr  tniip-  apr.'.s  voiiv  drjiari.  monsieur  Smart; 

II.  -Ir  suppose  que  "iii;  je  suis  revenu  en  octobre. 

(J.  KIL  octobre,  c'est  a  |M>U  pi-.'s  cela,  M.  Preston  a  du  bien  pres  tomber  d'accord 
avec  les  promoteurs  iH-ndant  qnr  vous  riir/.  la '. 

R-  Oui,   jr   ri-ni-    tpi'il    connaissail    liii-n    quelques-uns    an    inoins   des   priin-ipaux 

d'clitfr    CUX. 

<}•  I'-'  jr  suppose  que,  pendant  que  \«u-  etiex.  sur  le-  lieux,  il  pouvait  vous  dire 
pratiquement  (|iielli  -  i'-taient  les  eonditions  (jui  -eraient  agreees  '. 

E.  Oui. 

Q.  lie  sorte  que  vous  ei  lui  coopererent,  .tivneralcinent  parlant,  dan-  re  qui  se 
faisait  et  ce  qui  fut  ulterieurement  accomjili  '. 

R.  Bien,  il  va  de  soi  que  M.  Patterson  ne  dit  rion  quant  a  la  nature  de  1'arrange- 
onent  qui  pourraii  etre  fait.  Je  me  rappelle  de  cela  tiv-  distiiirtrnn>nt.  Je  pri-  sur 
moi  de  dire  quelle  espece  d'arrangement  je  croyais  devoir  etre  satisfaisant.  Je  1'en- 
tourai  du  mieux  que  je  pus  de  conditions. 

Q.  Xeanmoins,  d'une  maniere  generale,  1'arrangement  fut  ensuite  conclu  ? 

E.  Oui,  ils  firent,  a  tout  le  moins,  une  proposition  basee  sur  ma  suggestion 

Q    Je  vois  que  le  4  novembre  M.  Preston  ecrit  a  cette  compagnie  industrielle, 
a-dire  la  Trans-Atlanhc   Trading    Company:   J'ai   1'honneur   d'accuser   reception 
de  votre  lettre  du  20  ecoule,  et  j'ai  note  avec  soin  son  contenu. 

"  A  ce  sujet,  je  puis  dire  qu'en  vue  des  nombreuses  conferences  que  i'ai  cues  nir 
cette  question  dans  le  cours  des  4  ou  5  derniers  mois  avec  les  representants  de  votre 
compagrue  alors  projetee,  dont  le  resultat  fut  durnent  soumis  par  moi  sous  forme  de 
rwommandation  pour  la  consideration  du  haut-commissaire  du  Canada  et  d         '    '  t 
de  I'lnterieur,  a  Ottawa,  qui  a  la  direction  du  service  de  1'immigration  "- 
il  semble  y  avoir  dans  ces  deux  lettres  le  debut  reel,  quoique  d'une  nature  sen 
ces  negociations  ? 

E.  Oui. 
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Q.  Les  discussions  preliminaires  s'etaient  prolongees  pendant  plusieurs  mois;  vous 
etiez  alle  en  Angleterre  <-A  vous  y  aviez  pris  part,  du  moins  en  en  conferant  avec  M. 
Preston  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  que  cet  arrangement  repose  largement  sur  votre  propre  sugges 
tion? 

E.  Bien,  au  debut,  la  suggestion  vint  de  moi.  Je  sais  maintenant  que  j'en  sug- 
gerai  les  termes. 

Q.  Je  demande  cela  simplement  pour  savoir  comment  ceci  a  origine,  et  nous  le 
savons  passablement  bien  a  present.  Je  trouve  au  26  octobre  1899,  un  memoire  dans 
le  departement  ici,  non  signe,  simplement  un  memoire  officiel  qui  commence  ainsi : 
"  L'une  des  questions  qui  preoccupa  le  plus  vivement  M.  Smart  pendant  sa  visite  en 
Angleterre,  fut  celle  des  bonis  payes  aux  agents  expediteurs  pour  les  immigrants.  II 
cherchait  un  nouvel  arrangement  qui  fut  de  nature  a  faire  face  a  la  concurrence  des 
autres  colonies."  Puis,  vous  passez  a  d'autres  sujets,  et  vous  dites:  "On  s'attend 
qu'au  moyen  d'un  nouvel  arrangement  relatif  a  la  commission  payee,  on  fera  face  a 
cette  concurrence,  et  que  les  agents  seront  mis  dans  une  position  egalement  enviable 
en  vendant  des  billets  soit  pour  le  Canada  soit  pour  les  autres  colonies." 

E.  Cela  se  rapporte  completemeiit  aux  lies  Britanniques. 

Q.  Evidemment  cela  est  une  sorte  de  memoire  de  ce  que  vous  aviez  fait ''. 

B.  Je  le  suppose,  oui. 

Q.  Et  il  prouve  que  vous  aviez  fait  le  voyage  en  vue  de  vous  occuper  des  ques 
tions  d'immigration  ? 

E.  Oui. 

Q.  De  fait,  je  suppose  que  c'etait  reellement  dans  ce  but  que  vous  aviez  fait  la 
traversee? 

E.  C'etait  la  chose  principale.  C'etait  dans  ce  seul  but,  c'etait  la  seule  affaire 
dont  j'avais  a  m'occuper. 

Q.  Maintenant,  le  23  octobre  1899,  M.  Preston  vous  ecrit,  et  je  vais  lire  un  para- 
graphe  de  cette  lettre,  parce  qu'il  semble  un  peu  singulier  qu'il  ait  etc  si  particulier : 
"  Je  puis  dire  que  le  syndicat  comprendra  dans  son  personnel  quelques-uns  des  agents 
expediteurs  et  d'immigration  d'Allemagne  les  plus  experimentes,  des  hommes  serieux, 
qui  comprennent  parfaitement  la  portee  des  lois  d'immigration  continentale  dans 
toutes  leurs  phases  variees,  et  qui  se  proposent  de  commencer  et  de  poursuivre  ce  tra 
vail  avec  un  capital  de  $200,000.  Je  puis  aussi  ajouter  que  les  ressources  financieres 
des  agents  en  question  representent  reellement  une  somme  beaucoup  plus  considerable/' 
Lorsque  vous  etes  alle  la-bas,  avez-vous  jamais  demande  a  M.  Preston  quelque  rensei- 
gTiement  afin  de  savoir  quelles  etaient  ces  gens-la? 

E.  Xon.  II  me  fit  exactement  part  de  ce  que  j'ai  depuis  constate  comme  exact 
quant  a  leur  situation. 

Q.  Mais,  comme  sous-ministre,  vous  mettiez  entre  les  mains  de  ce  syndicat  et  pen 
dant  un  bon  nombre  d'annees  le  controle  absolu  de  1'immigration  europeenne  au  Ca 
nada  ? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  demande  quelque  renseignement  sur  la  classe  des  gens  ? 

E.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  etait  necessaire  de  me  renseigner  sur  ce  point,  quand 
1'inspecteur  lui-meme  serait  oblige  de  faire  rapport  sur  leur  situation. 

Q.  Vous  avez  tout  simplement  pris  sa  parole? 

E.  Naturellement,  je  devais  prendre  sa  parole. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cru  que  cela  etait  meme  necessaire  ? 

E.  Naturellement,  j'aurais  pu  m'en  enquerir  si  j'etais  alle  sur  le  continent. 

Q.  Quelquefois  il  peut  etre  essentiel,  vous  savez,  de  demander  a  vos  subordonnes 
des  renseignements  sur  les  individus? 

E.  Je  ne  dis  pas  non.  Je  crois  qu'il  mentionna  quelques-uns  des  noms,  et  lors- 
qu'il  les  mentionna,  il  fit  savoir,  je  suppose,  que  c'etait  des  gens  tres  serieux,  des  per- 
sonnes  avec  lesquelles  nous  pouvions  tres  bien  communiquer. 
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Q.  "Vous  croyez  qu'il  vous  a  dit  cela? 

K.  Je  suis  certain  qu'il  le  fit. 

Q.  Quant  a  tous  d'entre  eux  et  dans  tous  les  pays?  ,, 

K.  Je  ne  puis  dire.     Je  ne  puis  dire  qu'il  me  donna  chacun  des 
tente  fut  qu'ils  seraient  agents  dans  differents  pays,  sur  differents  pom 

Q.  Je  m'attendais  a  cela.     Et  1'avez-vous  questionne  sur  chaque  pa; 
Belgique,  1'Allemagne,  la  Roumanie,  la  Galicie  et  tous  ces  pays? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fait?  i  . 

R.  Won,  je  ne  1'ai  pas  fait,  je  ne  me  rappelle  pas  <lu  moins  1'avoir  tail 

Q.  Ce  point-la,  je  suppose,  etait  passablement  laisse  a  la  discretion  de  M. 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamais  connu  depuis  leurs  aoms?    J'entends   pour  lc  departement? 

R.    YHIIS    yilllc/.   (life    c|c>   ccli\-lfl    mclllc    dolif    ,]'('    ]>:irlc    1 1 1:1  i  1 1 1  <  'I  I -I  I ' '   • 

Q.  Oui,  du  syndicat? 

II.  Oui.  jr  connaissais  quelques-uns  d'entre  eux,  parce  que  plus  t.u-d  jc  vi-itni  le 
continent.  Quelques-una  dea  immn.  ..  . 

Q.  ]\l;i  questi «1  celle-ci:  Avez-vous  jainais,  pendant  qnc  \  >us  etiez  sous-mi- 

'•(>,  ou  quelqu'im  .-i  i-il  |^II.|.-MII  ce  temps-lS  el  ^  rotre  connaissance,  "I'trnu  pour 
lc  departemenl  !<•--  mmis  dcs  iinllv-'nlii.-  (|ui  composaienl  c'l1  -vmlii-nt  ' 

K.  Je  ne  le  crois  ]>: 

<v).   l-!i  TOUS  avez  occupe  ces  fonctions  de  l^'.i'.'fi   r/ni^ 

R.  Oui. 

Q.  Pendant  tout  ce  temps-la,  ri< -n  d'ecril  '. 

R.  Non,  il  n'y  avait  pas  d'ccrit  officicl. 

Q.  Pas  d'r'crit  officicl '. 

R.  Non. 

','.   1  lien,  aucun  autre  ('i-n't  '. 

R.  Bien,  de  fait  il  u'y  av;iit  piis  d'ecrit,  aucune  li^tc  i-nntciiant  leurs  noins. 

Q.  Quels  etaient  les  fonctionnaires  ? 

R.   Je  vous  (Icm.imlc  p.-irdon? 

<}.  (^iii'L-  I'luiciii    lc-   I' •tii'unain^  ;   A.VCC  >\\\\   correspondiez-vous ? 

li.   XMII.-  correspondions  directemenl  avec  la  Smlli  A/l<n//ii-  Tr-t<Hn<i  ('<//iii>niii/. 

Q.   On    '. 

R.  A  Amsterdam. 

Q.  L'adrc--c  postale? 

R.  Xon.  1'adi-c--.-  comportail  lc  nmii  dc  hi  rue;  jc  crois  epic  hi  nic>  i'tait  inciitinunee 
dans  1'aclressc.     Damrack,  Amsterdam,  Hollandc. 

Q.   Etes-vous  jinnais  a  11 6  a  Ain-li  nl.-nn   dcptiis  (.-ft  arraiificniciii  ( 

R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  alle  au  bureau  de  cette  compagnii-; 

R.  J'y  suis  alle. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  y  avez  vu  ? 

R.  Je  n'y  ai  rien  trouve,  du  moins  j'ai  simplement  constate  que.le  bureau  Ctait 
ferine  a  clef  lorsque  je  suis  alle  la. 

Q.  Etait-ce  sur  une  rue  d'affaires? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  rez-de-chaussee  ? 

R.  Non. 

Q.  En  haut  ? 

R.  En  haut. 

Q.  Au  premier,  second  ou  troisieme  etage? 

Q.  Au-dessus  du  rez-de-chaussee?  Et  qu'est-ce  que  c'etait— une  chambre? 

R.  Oui,  un  bureau. 
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Q.  Un  bureau  ordinaire  en  h'aut  semblait  etre  occupe?  Y  avait-il  un  nom  sur  la 
porte  ? 

R.  Oui,  le  nom  etait  sur  la  porte. 

Q.  Et  quel  nom  y  avait-il  ? 

R.  La  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Avez-vous  demande  des  renseignements  aux  voisins  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  qu'est-ce  qu'ils  ont  dit? 

R.  Us  me  dirent  que  la  correspondance  venait  la.  Quelqu'un,  me  dirent-ils,  je  ne 
me  rappelle  pas  qui,  venait  la,  et  que  le  bureau  etait  visite  assez  souvent.  II  etait 
ainsi  visite  par  une  personne  qu'ils  ne  connaissaient  pas. 

Q.  Qui  emportait  les  lettres? 

R.  Je  le  suppose. 

Q.  Qui  emportait  les  lettres  au  dehors? 

R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vu  1'importance  de  1'affaire,  cela  nrrivait  trC-s  frequemment  ? 
Par  exemple,  on  aurait  pu  cabler?" 

R.  Oui,  je  suppose  qu'on  1'a  fait. 

Q.  Mais  d'apres  ce  que  vous  avez  vu,  il  110  seinblail  pas  s'y  Cain-  beaucoup  d'af 
faires  ? 

R.  Ce  n'etait  seulement  qu'une  adresse,  voila  tout. 

Q.  Tout  juste  une  adresse  ? 

R.  Et,  cela  va  sans  dire,  la  compagnie  avait  ce  bureau.  Je  puis  ajouter,  Depen 
dant,  que  depuis  lors  j'ai  appris,  quant  a  ce  point,  qu'un  bureau  d'expedition  tres  con 
siderable  etait  interesse  dans  cette  compagnie,  de  sorte  que  c'est  peut-etre  co  bureau 
qui  y  voyait.  Neanmoins,  ce  n'est  pas  la  pour  moi  une  connaissance  personnelle. 

Q.  Avez-vous  discute  ce  sujet  avec  M.  Preston  ou  un  autre? 

R.  Plus  tard  ? 

Q.  Lorsque  vous  avez  trouve  un  aussi  singulier  bureau  d'affaires? 

R.  Je  suis  expressement  alle  voir  moi-meme  le  bureau  d'affaires.  C'etait  dans 
1'hiver  de  1904. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Au  commencement  de  quoi  ? 

R.  Dans  la  premiere  partie  de  1'hiver  de  1904,  fevrier  ou  mars,  je  crois ;  je  resolus 
d'aller  voir  ce  que  reellement  la  compagnie  avait  comme  bureau. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  avait  rendu  aussi  curieux  ? 

R.  J'en  ignore  la  cause.  Je  voulais  savoir  ce  que  signifiait  cette  adresse,  voila  tout. 
Je  savais  alors  et  j'etais  absolument  convaincu  qu'elle  ne  faisait  pas  des  operations  a\i 
grand  jour.  EHe  ne  voulait  pas  faire  cela,  et  il  n'etait  pas  entendu  qu'elle  le  devait. 

Q.  Bien,  constatant  que  ce  n'etait  la  qu'un  simple  pretexte,  avez-vous  poursuivi 
votre  enquete  plus  loin  a  Amsterdam  ? 

R.  jSTon. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  a  ce  bureau  de  billets? 

R.  ISTon,  je  n'y  suis  pas  alle.    J'ignorais  absolument  cela  alors. 

Q.  Avez-vous  cherche  alors  a  vous  renseigner  davantage? 

R.  Non. 

Q.  Ou  en  aucun  temps? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  parle  de  la  chose  avec  quelqu'un  plus  tard? 

R.  Du  bureau? 

Q.  Du  sujet? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  1'avoir  fait.  Je  puis  en  avoir 
parle,  mais  je  ne  puis  le  dire  en  ce  moment. 
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Q.  Ni  a  Londres  ni  ailleurs  avec  M.  Preston? 

R.  Non. 

Q.  Avec  le  ministre  ou  tout  autre  que  vous  connaissez? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas.     II  vaut  mieux  pour  moi  expliquer  1 
que  le  comite  s'en  rende  compte.    La  North  Atlantic  Trading  Compan 
ment  un  nom.     C'etait  simplement  un  nom,  et  j'ai  entendu  dire  ce  matm^qu 
maintenant  une  existence  reconnue  par  les  lois  anglaises.    J'ai  toujours  et« 
pression  qu'elle  avait  une  existence  legale  en  vertu  des  lois  de  la   Eollande,  parce  que 
je  crois  que  dans  les  conventions  que  nous  avons  faites  il  etait  declare  <nie  la  compa- 
gnie  elle-meme  etait  legalement  reconnue  en  Hollande. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  quelqu'un  des  papiers  fait  voir  cela? 

R.  Je  le  crois.  Je  crois  que  les  arretes  du  conseil  le  font  voir.  If.-  arrote-  dn  con- 
seil  ratifiant  1'arrangement.  Mais  je  savais  que  le  nom  de  l;i  compagnie  couvrait  sim- 
pleinent  une  association  avec  laquelle  le  gouvernement  du  Canada  faisait  des  opera 
tions;  qu'elle-meme  ne  repn'.-entait  rien  en  particulier,  si  ce  n'e-t  qu'elle  etait  composee 
d'hommes  et  de  l'in.-t  it  ni  i<mi  appartenant  aux  i:ens  ilont  nous  avons  parle.  ees  grands 
bureaux.  C'etait  simplemenl  mi  nom.  e'etait  L'intermediaire  au  moven  duquel  le  gou 
vernement  traitait  avec  ces  n< 

(J.  .le  VOis  iple  38  lettre  e-t  dafee  lie  lliai  l!Mll',  et  e'e-t  ]HV.-  de  tl'oi-  all-  plllS  tai'd 
qu'elle  fut  COll-t  II  nee  |rv;l  lenient  ( 

\\.    Oni. 

',>.    Pan-    I'alTelf    dn    eoli-eil,    die    e-t    de-i^liee    eonmie    etallt    "  line    association   COn- 

nue  sous  le  nom  de  -\  "/•///   Al/imln-  'l'i-<nlin</  r</////m/M/,  eonipo-i'e  d'un  certain  nombre 

de-    principaUX   et    de-    pin-   inlliieiit-    agent-   di ntineiit.   avail!    SOU    bureau    d'affaires 

a   Am  'lerdan.  dan-  le  royaume  de   Ilnllaiide? 

R.  Oui. 

<tl.    (  I'esl  la  ce  que  dit   1'arrete  dn  eoii-dl  '. 

K.   Bien,  je  puis  m'etre  ti-ompe. 

',).  Bien,  pendant  tout  ce  teiup--la.  a  tout  T-M  innii'iit,  pendant  deux  ou  trois  nns. 
ce  n'a  ete  qu'une  simple  association  de  certains  agents  >. 

R.  Oui. 

n.  (v(ni   t'ai-ait  aetivement  de.s  opi'mt  ion- '. 

K.  i  I'esl   toul  juste  ec-la.     Oui. 

<t>.  Bien,  etait-ce  apre.-  eel  arraugfinent  fait  en  octobre  ou  novembre  1899,  que  M. 
Preston  fut  nomine  inspect*  nr  general  <k>  rimmigration  pour  toute  1'Europe^ 

R.  Xon.  je  eroi-  que  eda  I'm  fait  auparavant.  Je  ne  puis  me  rappeler.  Je  ne 
voudrais  pas  etre  bien  positif,  mais  je  crois  que  ce  fut  lors  ,]e  son  premier  voyage. 

(i>-  11  demanda  dan-  une  let  i  re  qui  vous  fut  adress*V  et  rdatant  ses  procedures, 
qu'il  lui  fut  donne  plein  <-nntrol<-^  ,Ie  vai-  tnnivi-r  cela  dans  1'instant. 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  cela,  non. 

Q.  Maintenant,  du  moment  que  cet  arrangement  fut  pris,  avis  fut  donne  desti- 
tuant  tous  les  anciens  agents,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  le  presume. 

Q.  Le  31  octobre  1899,  M.  Conner 

R.  C'est-a-dire,  1'ancien  secretaire  de  lord  Strathcona,  le  secretaire  du  haut-com- 
missaire. 

Q    II  ecrit  a  I'agent  du  gouvernement  du  Canada  a  Liverpool,  et  je  suppose  que 
des  lettres  semblables  furent  envoyees  ailleurs,  "j'ai  recu  instruction  de  vous  avertir  que 
la  politique  suivie  jusqu'a  present  quant  au  paiement  des  bonis  sur  les  im 
venant  du  continent  et  se  dirigeant  sur  le  Manitoba  et  les  Territoires  du  ^ord  Or 
est  discontinuee  pour  le  present  "  ? 

R,  Bien,   comme   explication,   je   puis   dire   que   les    operations    sur   le 
etaient  alors  faites  par  1'entremise  du  bureau  de  Liverpool,  et  que  M    John  D  I 
avait  la  direction,  de  sorte  qu'il  devait  avertir  le  bureau  de  M.  Dyke,  et'M   Dvk 
avertir  les  agents  sur  le  continent. 
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Q.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  y  a  quelque  chose  de  reprehensible  en  cela? 

R.  Non,  mais  je  voulais  donner  cettc  explication,  la  raison  pour  laquelle  on  a 
ecrit  a  Liverpool,  afin  que  le  comite  se  rende  compte  pourquoi. 

Q.  Maintenant,  monsieur  Smart,  pouvez-vous  me  dire  si  les  memes  individus  ont 
fait  partie  tout  le  temps  de  cette  association  ? 

R.  Je  ne  le  puis,  non,  mais  je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  au  juste  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  positivement. 

Q.  Ne  sachant  pas  qui  ils  etaient? 

R.  Je  ne  connais  pas  ces  individus  personnellement. 

Q.  Je  suppose  que  des  agents  de  billets,  tout  comme  les  autres  personnes,  chan- 
gent  d'emploi? 

R.  Oui. 

Q.  Et  qu'un  homme  qui  en  occupe  un  pendant  une  certaine  annee  pent  ne  pas 
necessairement  occuper  le  meme  emploi  1'annee  suivante? 

R.  De  fait,  je  connais  un  tel  cas.  M.  Preston  m'a  dit  que  depuis,  1'un  dos  prin- 
cipaux  de  ces  agents,  1'un  des  homines  les  plus  influents,  est  mort. 

Q.  Tin  autre,  je  suppose,  a  pris  sa  place? 

R.  Un  autre  a  pris  sa  place,  je  le  suppose. 

Q.  Des  changements  peuvent  se  produire  de  temps  a  autre?  Des  individus  peuvent 
etre  admis,  d'autres  mis  a  la  porte,  ou  aller  s'etablir  dans  d'autres  parties  du  moiide? 

R.  Je  le  suppose. 

Q.  II  n'y  avait  pas  moyen  de  controler  cela? 

R.  Non, 

Q.  Les  individus  avec  lesquels  on  communiquait  en  1899  peuvent  fort  bien  tous 
disparaitre  et  d'autres  prendre  leur  place  ? 

R.  Oh,  tres  probablement,  oui. 

Q.  Savez-vous  si  le  departement  a  jamais  cherche  a  connaitre  qui  composaient  ces 
differents  syndicats? 

R.  Non,  jamais. 

Q.  Je  suppose  que  cela  etait  1'objet  d'une  publicite  active,  n'est-ce  pas,  dans  tous 
ces  pays,  faisant  connaitre  comment  1'immigration  au  Canada  avait  ete  organisee? 

R.  Dans  tous  les  pays? 

Q.  La  Roumanie,  la  Galicie,  tous  ces  pays-la? 

R.  Oh,  non. 

Q.  Cela  n'a  pas  ete  fait? 

R.  Non.  II  en  aurait  ete  fini  avec  eux  si  nous  avions  recouru  a  ce  systeme  de 
publicite. 

Q.  Comment  alors  ces  individus  s'y  prenaient-ils  pour  atteindre  le  public? 

R.  Ces  gens,  le  syndicat,  a  tout  le  moins  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 

Q.  Oui. 

R.  Toute  son  activite  se  manifeste  par  la  publication  de  livrets,  de  livres  descrip- 
tifs  sur  le  Canada,  distribues,  je  crois,  sous  les  noms  des  agents  de  billets.  Je  ne  suis 
pas  certain  qu'il  en  soit  ainsi  dans  chaque  cas. 

Q.  Quelque  chose  ressemblant  a  ce  que  nous  appelons  dans  ce  pays  des  plis 
(folders)  ? 

R.  Oui,  ressemblant  a  un  pli.  Un  petit  livret  dont  les  dimensions  permettent 
de  le  glisser  dans  une  enveloppe  de  grandeur  ordinaire,  et  ces  livrets  etaient  toujours 
envoyes  par  la  malle  aux  personnes  dans  les  districts  ou  1'on  supposait  qu'il  y  avait 
des  gens  qui  pensaient  a  immigrer.  C'etait  la  un  moyen.  Ces  imprimes  doivent  etre 
expedies  en  dehors  du  pays  oil  est  situe  1'expediteur,  d'un  pays  a  un  autre.  Puis,  ces 
gens  annoncent  dans  certains  journaux,  la  ou  ils  peuvent  faire  publier  ces  annonces, 
et  en  sus  de  cela,  ils  ont  a  leur  service  un  tres  grand  nombre  d'agents  voyageurs.  Je 
crois  que  dans  un  endroit  on  publia  directement  un  journal  qui  n'est  pas  suppose  faire 
de  la  propagnade  pour  1'immigration,  mais  dont  le  but  etait  de  promouvoir  1'immigra- 
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tion  au  Canada.     Je  me  souviens  que  dans  une  circonstance  quelqu  un 
dans  ce  cas  particulier  le  tirage  pouvait  s'elever  a  100,000  exemplaires  et  que 
plaires  furent,  je  suppose,  distribues  a  profusion  dans  les  memes  dist 

Q.  Ces  hommes  importants  ne  voyageaient  pas  a  travers  le  pays ! 

R.  Oh  non,  pas  ces  homines-la  eux-memes. 

Q.  Us  s'etablirent  a  Amsterdam  ou  a  quelques  autres  ports  importants 

R.  Aux  differents  ports. 

Q.  Je  suppose  que  M.  Preston  a  visite  le  pays? 

R.  Bien,  je  ne  sais  s'il  a  voyage  autant  apres  cela.     Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Je  crois  que  ses  lettres  semblent  indiquer  qu'il  est  alle  en  Allemagne,  en  Au- 
triche  et  dans  d'autres  pays  1 

R.  II  a  voyage.  Une  partie  de  ses  devoirs  etait  de  s'assurer  que  ces  gens-la  fai- 
saient  Inn-  drvnir. 

Q.  C'est  un  homme  bien  coniiu,  je  suppose,  comme  representant  du  Canada  ? 

R.  II  Test  ici.     Je  ne  sais  s'il  Test  la-bas. 

Q.  N'est-il  pas  bien  connu  la-bas  ? 

R.  Je  1'ignore.     Je  ne  suppose  pas  qu'il  soit  connu  <ln  (out. 

<L).  J'aurais  ITU  i||ir  M-  I'rr.-ti'ii,  <  rmpaiit  un  i-.i.p'ni  aussi  important,  .--cr.-iit 
connu  surtout  dans  les  i>:i\>  <|iii  s'objectenl  ;i  riumiipnition  '. 

K.    \"ii,  il  es1   mieux  i-mnm  rn   Au^li-tiTi-r.  »u  -<>n  HMUI   figure  dans  les  annonces 

COmillr    Ir    n'pnVriil.'ilit    illi    •j<Hl\ vnirmi'Ilt    c;)li;lilirll.       ].(•-    annODCes    --111'    ]c    ci'lltinent    31? 

parlent  pas  de  Ivii  du  tout. 

Q.  DCS  inillicrs  iriiniiii^r;in1s  laisscnt   ce     I11       pour  li    Canada? 

R.  Oui. 

','.   •!<•  suppose  M111'  l''s  ^"uvrniciiic'iit--  dr  la-bas  di'sircnt  retenir  leurs  habitants? 

R.  Oui. 

(,!.  Us  savent  paesablemenl   l>iru  re  tpii  se  passe  au  Canada  et  ailleurs? 

R.  (v>u:mt  a  ce  sujet? 

Q.  Ou  ces  millicrs  de  Doukhobors  et  de  Galiciens  se  dirigeaienl  '. 

R.  Quant  a  ce  qui  concerne  ce  gr;nul  iimnbre  de  Doukhobors  qui  sont  venus  au  <  a- 
nada,  le  gouvernement  russe  etait  au  courant  de  ce  mouvement.  D'une  maniere  gene- 
rale,  je  crois  que  1'on  etait  renseigne.  Je  sais  qu'en  Suisse,  ou  je  suis  alle  moi-meme, 
c'est  ce  qui  se  passe. 

Q.   On  iii'  s'rii  iin'.M'c'ii|H-  guere,  je  suppose? 

R.  S'ils  venaient  au  Canada,  on  ne  manquerait  pas  de  le  savoir. 

Q.  Etait-on  tres  hostile  a  cela? 

R.  II  existe  des  lois  restrictives  dans  ces  pays.  On  ne  peut  pas,  sans  doute,  faire 
une  loi  pour  forcer  les  gens  de  rester  au  pays.  S'ils  veulent  s'en  aller,  ils  le  peuvent. 

Q.  Bien,  M.  Preston  doit-il  se  deguiser  pour  faire  le  tour  de  TEurope.  Etait-il 
considere  comme  un  homme  susceptible  d'etre  emprisonne  s'il  etait  connu  comme  inte- 
resse  dans  ce  genre  d'operations? 

,         R.  Oui,  je  crois  qu'il  serait  emprisonne  s'il  etait  connu  comme  interesse  dans  ce 
genre  d'operations. 

Q.  Je  suppose  que  lorsqu'il  se  rendait  d'un  endroit  a  un  autre  ses  demarches 
etaient  soigneusement  dissimulees? 

R.  Un  individu  n'a  pas  besom  de  se  cacher  beaucoup,  parce  qu'il  y  a  tant  d'Ameri- 
cainsetd' Anglais  qui  voyagent  qu'un  homme  ne  saurait  gtre  bien  facilement  choisi. 

Q.  Dans  certams  de  ces  pays  des  mdividus  ne  peuvent  pas  sortir  d'une  ville  sans 
que  la  police  connaisse  leur  dossier? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi  dans  quelques-uns  de  ces  pays      Je 
qu'en  Russie  il  vous  faut  obtenir  un  passe-port  pour  voyager 

Q.  Maintenant,  pensez-vous  que  M.  Preston,  comme  representant   du  Canadi 
cherchant  a  faire  immigrer  des  gens  de  ces  pays,  rencontrerait  la  moindre 
voyager  publiquement  ? 
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R.  Oui,  la  chose  ne  lui  aurait  pas  ete  permise  si  on  eut  connu  quelle  etait  la  na 
ture  de  ses  affaires. 

Q.  II  aurait  ete  emprisonne  ? 

R.  Je  suis  certain  qu'il  1'aurait  ete.  Je  vais  vous  dire  pourquoi :  M.  John  Dyke 
essaya  de  faire  la  meme  chose.  John  Dyke  alia  a  Hambourg  avec  1'idee  de  diriger 
1'attention  des  Allemands  vers  le  Canada,  et  il  fut  retenu  en  prison  pendant  six  mois. 

Q.  II  gouta  de  la  main  de  fer,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  il  en  gouta. 

Q.  De  1'empereur  ? 

R.  Sans  doute,  il  fut  romis  en  liberte. 

Q.  Croyez-vous  reellement,  monsieur  Smart,  que  les  agents  de  billets  etaient,  eux, 
aussi  effrayes  ? 

R.  Assurement,  ces  agents  de  billets  entreprenants,  avec  toutes  les  annees  d'expe- 
rience  qu'ils  ont  acquise  en  dirigeant  des  passagers  de  toutes  les  parties  du  monde, 
savent  comment  s'y  prendre  pour  avoir  des  gens.  C'est  ce  que  nous  pensions  et  c'est 
ce  que  j'ai  toujours  cru,  a  savoir,  que  ces  agents  valaient  mieux  que  ceux  du  gouverne- 
ment,  canadien,  qui  ne  connaissaient  rien  quant  aux  conditions  dans  ces  pays. 

Q.  Est-ce  que  c'est  lord  Strathcona  qui  a  souleve  la  difficulte  en  disant  que  le  gou- 
vernement  canadien  pouvait  se  creer  quelques  ennuis  en  operant  publiquement 
de  la  sorte,  ou  sont-ce  les  agents  qui  avaient  peur  d'etre  emprisonnes? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  cela. 

Q.  Lord  Strathcona  n'a-t-il  pas  souleve  le  point  juridique  et  consulte  1'avocat  du 
Canada  a  Londres? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  N'a-t-il  pas  ete  reellement  question  que  lord  Strathcona,  ayant  charge  de  nos 
institutions  gouvernementales  la-bas .... 

R.  Oh,  oui,  lord  Strathcona  alia  avec  M.  Colmer  a  Hambourg,  et  pendant  qu'il 
etait  la,  je  crois  qu'il  consulta  les  agents.  A  son  retour  en  Angleterre,  une  certaine 
correspondance  fut  echangee  entre  le  gouvernement  d'Allemagne  et  le  secretaire  colo 
nial  d' Angleterre,  qui,  a  cette  epoque-la,  etait,  je  crois,  lord  Salisbury.  Lord  Strathcona 
assura  lord  Salisbury  qu'il  n'y  avait  pas  fait  de  travail  en  faveur  de  1'immigration. 

Q.  Et  la  consequence  en  fut  que  vous  avez  conclu  cet  arrangement  avec  ces  gens- 
la  ? 

R.  C'est  la  la  raison  pour  laquelle  ce  travail  leur  fut  confie. 

Q.  Mais  vous  avez  conclu  cette  convention  sachant  toutes  ces  difficultes  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  cela  etait  apres  que  lord  Strathcona  eut  exprime  des  doutes  sur  1'opportunite 
de  faire  cette  convention? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  janiais  lord  Strathcona  a  souleve  ce  point. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  de  la  correspondance  avec  il.  Preston? 

R.  Au  sujet  de  lord  Strathcona? 

Q.  Concernant  ce  point  juridique,  et  qu'il  devrait  venir  personnellement  ici  afin 
d'aplanir  la  difficulte? 

R.  Non,  je  ne  me  rappelle  pas  de  cela. 

Q.  Je  vois  qu'il  a  ete  question  d'abandonner  cette  convention  si  vous  divulguiez 
les  noms  de  ces  agents  ? 

R.  La  compagnie  m'ecrivit  et  me  declara  que  si  le  gouvernement  insistait  pour 
savoir  les  noms  de  ceux  qui  se  trouvaient  derriere  ces  arrangements,  elle  demanderait, 
plutot  que  d'y  consentir,  que  tout  le  contrat  fut  annule,  parce  que  cela  pourrait  causer 
de  tres  serieuses  difficultes  a  ces  agents. 

Q.  Ont-ils  laisse  entendre  que,  ayant  fait  ces  operations  et  ayant  accompli  ces 
actes  supposes  illegaux  pendant  cinq  ans,  s'ils  s'arretaient  maintenant,  ils  ne  seraient 
pas  responsables  ? 

R.  Ils  ne  dirent  pas  qu'ils  avaient  fait  aucun  acte  illegal. 
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Q.  Mais  le  fait  de  rompre  le  contrat  ne  leur  enlevera  pas  toute  responsabihte  ? 

R.  Pour  ce  qu'ils  ont  fait? 

Q.  Oui  ? 

R.  Non,  sans  doute. 

Q.  De  sorte  qu'on  ne  peut  pas  se  rendre  compte  exactement  comment  i 
raient  beneficier  par  1'annulation  du  contrat  maintenant,  comme  le  veut  la  compagnie  < 

R.  Non,  non,  ils  ne  disent  pas  cela.  Ils  ne  veulent  pas  mettre  fin  au  contrat  on 
arreter  les  operatios. 

Q.  Alors,  pourquoi  en  parlent-ils  ? 

R.  Parce  que,  pratiquement,  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  Chainbre  des  Communes 
ou  devant  les  comites,  est  communique  par  cable  de  1'autre  cote  de  1'ocean,  et  1'an  der 
nier,  en  particulier,  bien  des  paroles  ont  ete  dites  et  certaines  choses  ont  paru  dans  la 
presse  allemande,  largement,  je  crois,  par  1'intermediaire  des  gens  de  1'agence  Reuter. 
Je  suppose  qu'ils  croyaient  interesser  les  gens  du  continent  en  leur  disanl  ce  <jni  se 
passait  ici. 

Q.  Etes-vous  sous  1'impression  qu'ils  amelioraienl  !eur  position  un  taut  soit  peu, 
quant  a  ce  qui  concerne  les  poursuites  qui  |K>iMT:)ienf  HIV  prises  pour  <•<•  qui  a  ete  fait 
pendant  les  cinq  dernieres  annees,  en  discontinuant  les  operations? 

R.  Non,  mais  alors  ils  ne  seraienl  pas  eomms.  S'ils  out  a^i  illegalement  ils  peu- 
vent.  je  suppose,  etre  poursnivis  HI  aueun  temp-. 

Q.  S'ils  sont  conmis,  il  importe  pcu  qu'iln  nietieni   Hu  on  non  au  contrat? 

R.  Je  ne  saisis  pas  bien  le  point,  je  ne  compronds  pas  votre  question. 

Q.  Si  ces  hommes  disent  qu'ils  veulrnt  mettre  tin  au  eoiitrat  si  vous  divulguez 
leurs  noms? 

R.  Non,  ils  disent  que  plutot  de  voir  leuv-  nom-  divul^m'^.  iU  pn'tVivraient  se  reti- 
rer  oompletement  comme  partie  a  cette  con  von  t  ion  et  de  la  voir  anmilee. 

Q.  Et  continuer  a  cacher  leurs  noms? 

R.  Sans  doute  que  leurs  noms  continueront  d'etre  un  secret,  c'est  ce  qu'ils  disent. 
Ils  ne  veulent  pas  que  leurs  noms  soient  du  tout  divulgues. 

Q.  C'est  d'eux  que  vous  avez  recu  cette  lettre? 

R.  Oui. 

Q.  Autant  vaut  que  je  demande  ici  si  vous  les  representez  ? 

R.  Je  les  represente. 

Q.  Quand  etes-vous  devenu  leur  representant? 

C'est  vers  le  ler  mai  de  1'an  dernier  que  j'ai,  je  crois,  commence  a  travaillor 
pour  eux. 

Q.    Le  ler  mai  1905  ?       • 

R.  Oui. 

C'est  a  peu  pres  vers  le  temps  qu'ils  furent  constitues  legalement? 
i.  Je  n'ai  jamais  rien  connu  au  sujet  de  cette  constitution  legale  jusou'a  ces  der- 
mers  jours. 

Vous  ne  saviez  pas  qu'il  y  avait  eu  un  changement  ? 

,  Non,  je  n'en  ai_  jamais  eiitendu  parler,  si  ce  n'est  depuis  une  semaine  environ, 
y.   Vous  navez  avise  personne  de  ce  changemcjit  ' 
R.  Non. 

Q.  Ils  ne  vous  ont  pas  averti  qu'ils  avaient  ete  constitues  legalcmenr ' 
•  Oui,__ils    m'ont    averti.      J'ai    Souleve    cette    aueatioT,     *„     A^: 


surpris  de  voir  oue  Ton  T^ 

-compagnie.  n'etait   pas    constitute    legalement.      On    mlrepond  it  en    n     A        *" 
la  compagnie  etait  constitute  legalement.  e    dlsant    <lue 

Q.  Quand  avez-vous  ecrit  ainsi? 

R.  C'etait,  je  crois,  1'ete  dernier  ou  1'automne  passe. 
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Q.  Vous  ne  les  aviez  pas  questionne  anterieurement  a  ce  sujet? 

R.  Non,  je  n'avais  jamais  eu  de  doute  a  ce  sujet.  Je  croyais  fermement  que  cette 
compagnie  etait  constitute  legalement  en  Hollande. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  pour  la  premiere  fois  depuis  1899  des  rapports  personnels 
avec  quelqu'un  des  membres  de  ce  syndicat,  ou  quelqu'un  de  ses  officiers  en  dehors  de 
vos  fonctions  comme  sous-ministre? 

R.  En  dehors — je  ne  eomprends  pas  cela. 

Q.  Quand  avez-vous  eu  des  rapports  personnels ;  quelle  etait  la  date  de  la  premiere 
lettre  echaiigee  entre  un  membre  quelconque  de  ce  syndicat  ou  un  officier  quelconque 
de  ce  syndicat,  et  vous,  personuellement,  des  lettres  quelconques  entre  vous  autres,  non 
comme  ministre  ou  sous-ministre  ? 

R.  Bien,  j'ai  eu  des  communications — voyons — j'ai  rencontre  pour  la  premiere 
fois  1'un  des  membres  du  syndicat,  1'un  de  ceux  qui  forment  la  compagnie,  c'etait,  je 
n'en  suis  pas  bien  certain,  ou  en  1901  ou  en  1902. 

Q.  Qui  avez-vous  rencontre '( 

R.  Et  j'ai  correspondu  avec  lui  de  temps  a  autre. 

Q.  Sur  des  affaires  personnelles  ou  touchant  1'immigration? 

R.  Oh,  pratiquement,  tout  etait  a  propos  d'immigration. 

Q.  Est-ce  que  cette  correspondance  est  au  department? 

R.  Non,  si  elle  est  privee  elle  n'est  pas  dans  le  departement. 

Q.  Avez-vous  quelque  objection  a  nous  dire  le  nom  de  ce  correspond  ant? 

R.  Oui.     Je  ne  dois  pas  divulguer  son  nom. 

Q.  Pourquoi  ? 

R.  Parce  que  c'est  un  interesse  dans  cette  institution,  et  j'ai  promis  formellement 
qu'aucun  nom  des  interesses — que  je  ne  donnerais  aucun  nom  de  ces  interesses. 

Q.  Lui  ecriviez-vous  ou  vous  ecrivait-il? 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Peut-etre  etait-ce  les  deux? 

R.  Probablement  les  deux. 

Q.  La  correspondance  se  faisait  entre  vous  individuellement? 

R.  Bien,  tout  ce  qui  etait  de  cette  nature  devait  etre  purement  prive. 

Q.  Etait-ce  prive  pour  lui  aussi  bien  que  pour  vous? 

R.  Oui. 

Q.  Cette  correspondance  etait-elle  officielle  quant  au  syndicat? 

R.  Non,  elle  etait  entierement  confidentielle.  Je  n'ai  pas  correspondu  avec  lui 
officiellement  sur  des  sujets  relatifs  a  1'immigration. 

Q.  Je  pensais  que  vous  aviez  dit  que  cela  se  rapportait  a  1'immigratiou  ? 

R.  Non,  j'ignore  cela.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire  maintenant.  A  tout  evenement, 
tout  serait  d'une  nature  confidentielle;  je  n'ai  aucun  doute  que  les  lettres  que  je  lui  ai 
ecrites  se  rapportaient  a  1'immigration  ? 

Q.  D'une  fagon  ou  d'une  autre? 

R  Oh,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  doit  en  etre  ainsi. 

Q.  Avez-vous  correspondu  avec  plus  d'un  d'entre  eux  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  correspondu  qu'avec  un  seul? 

R.  Je  n'en  connaissais  que  deux  en  tout. 

Q.  Etait-ce  un  fonctionnaire,  un  officier  du  syndicat? 

R.  Je  ne  le  crois  pas,  non. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  qui  commenga  cette  correspondance? 

R.  De  lui  ou  de  moi? 

Q.  La  correspondance  privee? 

R.  Oh,  je  ne  puis  vous  dire  cela. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  la  nature  de  cette  correspondance  quant  a  ce  qui  regarde 
I'immigration  ? 

R.  Non,  je  ne  le  puis,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 
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Q.  Mais  se  rapportait-elle  a  I'immigration  ?  renfermer  quel- 

R  Oh,  oui,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  devait  dans  tons  les 
ques  allusions  a  ce  sujet. 

Q.  Etait-ce  avant  que  vous  laissiez  le  departement  ? 

Q.  Oui? 

Q.  Quand  dites-vous  qu'elle  commenga? 

R.  Quoi,  la  correspondence  ? 

R.  Oui. 

R.  Oh,  elle  peut  avoir  commence  en  1901  ou  1902. 

Q.  Pratiquement,  au  debut  ? 

R.  Pratiquement. 

Q.  Et  elle  se  continua?  ,     i  , 

R.  Elle  ne  fut  pas  considerable;  de  fait  nous  n'echangeames  que 

"'Q.  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  cette  correspondance  que  vous  ne  voulez  pas  mettre 

devant  le  comite?  ,, ,      ..  •,,        j 

R.  Bicn.  je  n'aimerais  pas  a  mettre  devant  le  comite  des  affaires  confidenti( 

rendrc  officiel  ce  'i»i  etail  <!<•  nature  privee. 

<_>.  ( via  etail  -il  marque  .•..nti.lcinicl '. 

R.  Tout,  sans  dmit. 

Q.   Tout  ce  que  vous  lui  rnvoyiez? 

R.  Oh,  oui,  .!<•  in-  crois  pas,  «l:ms  tons  les  ens,  qu'il  y  eut  dans  ces  lettres  quelque 
chose  qui  vaillo  la  poine  d'etre  relevr. 

Q.  Comment  a  origin.'  ['arrangement  fait  nitre  vous  et  la  compagme,  par  lequel 
vous  etes  entre  a  son  service? 

R.  J'imagine  que  ce  fut  dans  la   correspondance,  dans  ma   correspondance  avec 

1'interesse  dont  je  parlc. 

Q.  Cela  finit  par  votre  entree  au  service  de  la  compagnie? 

R.  Oui,  je  le  crois.    Du  moins,  ce  fut,  je  crois,  dans  une  lettre  que  je  lui  adi 
que  je  lui  dis  mon  dessein  d'abandonner  le  departement. 

Q.  Jusqu'au  jour  ou   vous  vous   ("tes   retire,   avez-vous  correspondu   avec  queique 

aiitn-  piT.-onne  ? 

R.  Sur  ce  sujet? 

Q.  Aucune  personne  interessee  dans  ce  syndicat? 

R.  Non. 

Q.  Seulement  avec  ce  monsieur?  A\v/-vous  echange  une  correspondance  confiden- 
tielle  avec  M.  Preston  au  sujet  des  questions  relevant  de  vos  f onctions  ? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  1'avoir  fait. 

Q.  L'a-t-il   fait  avec  vous? 

R.  Pas  que  je  sache.  Oh,  il  peut  se  faire  que  quelques  lettres  aicnt  ete  ecrites 
ou  il  en  soit  fait  mention,  mais  je  ne  crois  pas,  d'une  facon  generale,  qu'il  ait  ete 
question  de  quoi  que  ce  soit  se  rapportant  a  ce  sujet. 

Q.  Avez-vous  echange  des  lettres  confidentielles  avec  lui? 

R.  J'ai  echange  une  correspondance  confidentielle  considerable  avec  lui  sur  divers 
sujets,  mais  rien  qui  se  rapportat  a  cela. 

Q.  Mais  touchant  Pimmigration  ? 

R.  Oui,  de  fait,  completement.  Je  n'ai  jamais  eu  de  correspondance  avec  lui  sur 
un  sujet  quelconque  a  part  I'immigration. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  echange  une  correspondance  confidentielle  avec  un  fonc" 
tionnaire  du  departement  sur  des  choses  relevant  de  ce  meme  departement? 

R.  Bien,  en  bonne  partie,  je  suppose,  parce  que  les  lettres  etaient  simplement  mar 
quees  confidentielles,  et  qu'elles  se  rapportaient  a  des  questions  d'immigration.  Je  ne 
crois  pas  avoir  jamais  echange  des  lettres  avec  lui  sur  ce  sujet-la ;  je  ne  me  rappelle  pas 
1'avoir  fait.  Mais  sur  le  sujet  de  I'immigration  anglaise,  j'ai  correspondu. 
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Q.  Avez-vous  correspondu  a  propos  du  syndicat? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  avoir  jamais  correspondu  avec  lui  a  ce  propos. 

Q.  Le  ministre  savait-il  que  vous  aviez  des  communications  confidentielles  avec 
1'un  des  membres  du  syndicat? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  le  sut. 

Q.  Quelque  autre  officier  on  personne,  ou  employe  dans  le  departement,  le  savait-il? 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  dire  si  c'est  vous  ou  1'interesse  dans  le  synlicat  qui 
1'a  commencee. 

R.  Non. 

Q.  Au  debut  et  en  vertu  de  ce  nouvel  arrangement,  sur  quelle  classe  de  gens 
payiez-vous  un  boni  ? 

R.  Nous  payions  un  boni  pour  les  agriculteurs,  ouvriers  agricoles  et  ceux  qui  se 
livraient  aux  travaux  de  la  terre  ou  qui  appartenaient  a  la  classe  agricole,  ages  de  plus 
de  douze  ans.  Nous  ne  payions  pas  pour  les  enfants. 

Q.  Vous  ne  payiez  pas  pour  les  enfants? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  payiez  pas  pour  les  tout  petits  enfants? 

R.  Non. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Cela  apparait-il  dans  le  contrat? 

R.  Oui,  je  le  crois — vous  parlez  du  premier  contrat? 

Q.  Non,  je  veux  parler  de  1'arrangement  avec  ce  syndicat? 

R.  Bien,  c'est  ce  que  je  comprends;  au  debut,  je  parle  du  premier  arrangement 
que  nous  avons  fait,  nous  payions  pour  toute  personne  agee  de  plus  de  douze  ans,  mais 
non  pas  pour  les  enfants. 

Q.  Quand  avez-vous  change  cela? 

R.  Ceci  fut  change,  ja  crois,  bien,  je  ne  puis  dire  si  ce  fut  en  1901,  je  crois  que 
oui.  Je  crois  que  cela  fut  change  immediatement  ou  peu  de  mois  apres  qu'il  eut  ete 
conclu. 

Q.  Les  conventions  parlent  d'un  arrangement  conclu  avant  que  cela  fut  inclu  dans 
un  contrat? 

R.  Non,  je  considere  que  tout  etait  soumis  a  1'operation  du  contrat,  la  seule  con 
vention  que  nous  ayions  jamais  eue  avec  la  compagnie. 

Par  le  President: 

Q.  Par  ecrit? 

R.  Le  dernier  etait  par  ecrit.     C'etaient  tous  des  arretes  du  conseil  auparavant. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Le  premier  arrete  du  conseil  est  date,  quant  a  la  mise  en  pratique,  du  premier 
Janvier  1902;  avant  cela  la  correspondance  dit  que  le  service  avait  ete  fait  en  vertu 
d'un  arrangement  pris  avec  le  departement  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  cela  maintenant.  Je  crois  qu'il  y  eut  un  arrete  du 
conseil  dans  chaque  cas. 

Par  le  President: 

Q.  Cela  aurait  pu  etre  ainsi  ? 

R.  Oui,  sans  doute,  mais  tout  1'arrangement  etait  connu  du  ministre,  parce  que  je 
lui  en  avais  fait  rapport.     Sont-ce  la  les  deux  seuls  arretes  du  conseil  qu'il  y  ait? 
Le  PRESIDENT. — Oui. 
R,  Je  croyais  qu'il  y  avait  quatre  arretes  du  conseil  en  tout. 
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Par  M.  Foster:  ••, 

Q  Si  vous  examinez  ce  dossier,  vous  verrez  qu'avant  le  premier  am  i™™™ 
vous  avez  ecrit  une  lettre  a  M.  Preston  et  que  vous  y  souleviez  la  que  • 

Est-il  preferable  d'avoir  un  arrete  du  conseil,  ou  devons-nous  continu 
vant,  en  nous  appuyant  sur  les  reglements  du  departement? 

E.  J'ecrivis  a  M.  Preston. 

Q.  Oui,  et  il  repondit :  il  serait  preferable  d'avoir  un  arrete  du 

E.  Ce  fut  M.  Sifton  qui  ecrivit,  je  crois. 

Q.  Oh,  oui,  M.  Sifton,  votre  ministre. 

E    Oui,  je  me  souviens  de  cela  maintenant. 

Q.  Pendant  que  M.  Barker  cherche  cela,  vous  etiez  sous  1'impra 
pagnie  etait  constituee  legalement? 

E.  Oui,  j'avais  toujours  pense  qu'elle  1'etait. 

Q.  II  n'y  a  que  quelques  mois  que  vous  avez  appris  ce  que  vous  dites  maintenant? 

E.  Je  n'en  suis  pas  aussi  certain  maintenant,  mais  je  ne  puis  comprendre 
cette  constitution  legale  obtenue  en  Angleterre.  Je  ne  connais  absolument  rien  a  ce 
sujet,  parce  que  ce  n'est  que  ces  jours  derniers  que  je  1'ai  apprise. 

Q.  Votre  impression  etait  que  la  compagnie  avait  etc  alors  constituee  legalement? 

E.  Je  1'ignore. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  penncx.  epic  la  chose  avait  etc  faite  a  Amsterdun? 
E.  Oui,  j'ai  toujours  cru  que  cela  avait  etc  fait  en  llollande. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  ignorez  encore  qu'il  nVn  a  pas  et£  ainsi? 
E.  Oui,  jc  u<'  puis  c ipreiicliv  ce  epic  cela  Miinitie. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  De  qui  avez-vous  appris,  il  y  a  quelques  jours,  que  la  compagnie  etait  cons 
tituee  legalernent? 

E.  De  la  compagnie.  Elle  m'a  envoye  cette  convention.  II  n'y  a  seulement  qu'une 
semaine,  je  crois,  que  je  1'ai  rec.ue. 

Q.  San-  epic-  VOMS  [cur  avex,  demande,  <>n  vous  ;i  volontairement  donne  ee  rensei- 
gnement  ? 

E.  Oui,  je  ne  crois  pas  leiir  avoir  clernicremeiit    parle  de  constitution  legale. 

Q.  Vous  ont-ils  dit  alor.s  ou  ils  avaicnt  etc''  con-titues  legalement? 

E.  La  semaine  derniere  ? 

E.  Oui. 

E.  On  m'a  envoye  la  declaration  ou  le  document  requis  par  la  loi  anglaise. 

Par  le  President: 

Q.  La  declaration  ou  le  memoire  concernant  1'association? 

E.  Oui,  quel  qu'en  soit  le  nom.  La  reception  de  cela  m'a  surpris  quelque  peu, 
parce  que  j'avais  toujours  ete  sous  1'impression  que  la  compagnie  avait  etc  constituee 
legalement  en  Hollande. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  vois  que  le  21  novembre  1901  1'auditeur  general  vous  ecrit  •  "Pour  ce  qui 
concerne    la    North    Atlantic    Trading    Company,    je    dois    vous    dire    que    i'ai    ap- 
prouve  votre  demande  du  6  courant  pour  le  paiement  de  3,100  louis,  a  compte  sur  le 
montant    qui    lui    revient    de    la   division    de   1'immigration    pour    Pannee    se    termi- 
nant  le  30  juin  dernier  ".     Puis,  apres  avoir  parle  d'un  autre  sujet,  il  continue  •  "  J'ob 
serve  aussi  que  vous  donnez  credit  a  la  compagnie  pour  tous  les  immigrants  sani 
ception    d'age,   meme   les   tout   petits    enfante.     Dans    les    annees   precedentes     cred'it 
n'etait  accorde  que  pour  les  adultes  et  les  enfants  d'un  certain  age  seulement      Le 
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trat  fait  pour  I'an  dernier  avec  la  compagnie,  et  que  vous  m'avez  transmis,  ne  dit  pas 
que  la  compiiie  aura  droit  de  reclamer  pour  tous  les  enfants,  quel  que  soit  leur  age. 
Le  contrat  declare  simplement  que  le  gouvernement  paiera  un  boni  d'un  louis  pour 
ehaque  immigrant  de  bonne  foi  appartenant  a  la  classe  agricole,  y  compris  les  gargons 
de  ferme  et  les  domestiques.  Une  autre  clause  declare  qu'aucun  boni  ne  sera  paye  a 
un  immigrant  qui  n'est  pas  sain  d'esprit  et  de  corps,  c'est-a-dire  sain  au  point  de  vue 
medical. 

Maintenant,  vous  avez  repondu  a  cela  le  27  novembre  comme  suit:  "  Relativement 
a  \otre  lettre  du  21  courant,  au  sujet  du  paiemeiit  des  bonis  a  la  North  Atlantic  Trading 
Company,  je  me  permettrai  de  dire  qu'en  vertu  du  present  contrat,  c'etait  1'intention 
du  departemeiit  de  payer  le  boni  mentionne  a  tous  les  individus  appartenant  a  la 
classe  des  agriculteurs  ou  des  domestiques.  Naturellement,  cela  comprendrait  hommes, 
femmes  et  enfants.  La  clause  du  contrat  relative  aux  personnes  qui  ne  sont  pas 
saines  d'esprit  et  de  corps  doit  s'appliquer  a  ceux  qui  souffrent  d'une  maladie  mentale 
ou  physique  quelconque  ".  Votre  interpretation  du  contrat  dont  vous  parlez,  de  juin 
1900  a  juillet  1901,  comportait  que  vous  deviez  payer  pour  tous  les  enfants? 

R.  Oui. 

Q.  Meme  pour  les  tout  petits  enfants? 

R.  Oui,  sur  tous,  comme  1'observe  1'auditeur  general. 

Q.  Cela  est-il  d'accord  avec  le  contrat? 

R.  Bien,  si  vous  voulez  me  le  permettre,  vous  trouverez  dans  ce  dissier  pourquoi 
un  changement  a  ete  fait  entre  le  premier  et  le  second  contrat.  Je  sais  que  1'on  a  pre- 
tendu  immediatement  apres,  que  le  contrat  que  nous  avions  fait  etait  tel  qu'il  ne  signi- 
fiait  rien  du  tout  pratiquement  pour  la  compagnie,  et  que  la  compagnie  etait  prete  a 
tout  abandonner  si  nous  n'avions  pas  consenti  a  lui  accorder  un  meilleur  arrangement. 

Q.  J'ai  ici  un  rapport  du  ministre  au  gouverneur  en  conseil  en  date  du  24  sep- 
tembre  1900,  dans  lequel  il  parle  de  cette  question  de  1'immigration  de  la  Russie.  de 
I'Allemagne,  de  1'Autriche,  etc.? 

R.  Oui. 

Q.  Puis  il  parle  des  engagements  de  la  compagnie :  "  De  maintenir  une  propa- 
gande  continuelle  et  active  "  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  ajoute:  "D'un  autre  cote,  il  est  entendu  que  le  gouvernement  du  Canada 
paiera  a  la  compagnie  un  boni  d'un  louis  pour  ehaque  immigrant  de  la  classe  agri- 
cole  (gargons  de  ferme  et  domestiques  compris)  venant  au  Canada,  et  partant  des 
pays  mentionnes,  avec  1'intention  de  s'etablir  au  Canada."  Diriez-vous  qu'un  enfant 
encore  a  la  mamelle  doit  etre  compris  dans  les  mots  "  Tenant  ici  a  titre  d'immigrant 
agricole  "  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  un  domestique  ? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Avec  1'intention  de  demeurer  au  Canada  ? 

R.  Je  le  croirais. 

Q.  C'est  a  titre  de  fonctionnaire  du  gouvernement  que  vous  vous  etes  forme  cette 
opinion  ? 

R.  Oui. 

Q.  Je  me  rends  compte  que  la  compaguie  industrielle  1'interprete  de  cette  ma- 
niere  ? 

R.  ISTon,  je  me  suis  forme  cette  opinion  comme  fonctionnaire  du  gouvernement. 

Q.  Un  enfant  que  1'on  porte  encore  dans  ses  bras? 

R.  Sur  tous.  La  ou  vous  parlez  de  la  classe  agricole,.  ou  d'une  classe  en  particu- 
lier.  . .  . 

Q.  Je  ne  parle  pas  du  tout  d'une  classe,  mais  des  mots  memes  qui  sont  ici ;  si  vous 
voulez  bien  ks  lire :  "  D'un  autre  cote,  il  est  entendu  que  le  gouvernement  du  Canada 

M.    JAMES   A.    SMART. 


74  COMITE  DE8  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

paiera  a  la  compagnie  un  boni  d'un  louis  sur  chaque  immigrant  de  la  class 

cole  "  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  entre  parentheses,  "  gargons  de  ferme  et  domestiques  " 

B.  Oui.  ,      ,,, 

Q.  "  Venant  au  Canada  et  partant  des  pays  mentionnes,  avec 

blir  au  Canada  ?  " 

E.  Je  croirais  que  cela  devrait  comprendre  tout  le  monde.     II  n  y  a  pa; 

la-dessus. 

Par  M.  McLean  (Lunenburg) : 

Q.  C'est  le  contrat  de  1899? 

M.  HMJKKU.— C'est  le  rapport  de  1900.    C'est  1'annee  dont  parle  M. 
date  du  24  septembre  1900.     M.   Smart  cite  1'arrangement  existant,  lequel  est  pour 
1'annee  commengant  en  1900  et  finissant  en  1901,  1'aniuV  meme  dont  il  est  ici  question. 
Maintenant,  monsieur  Smart,  pensez-vous  que  payer  pour   un  enfant  qui  est  encore 
dans  les  bras  de  sa  mere  soit  une  interpretation  raisonnable  du  contrat? 

E.  Oui. 

Q.  Comme  un  immigrant  agricole  de  bonne  f"i  '. 

E.  Oui. 

•Q.  Ayant  1'intention  de  s'etablir  au  Canada? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  croyez  sincerement  qu'un  bebe,  age  d'un  jour,  est  cense  avoir  une  inten 
tion  bieii  arretee  de  sYtablir  au  Canada? 

E.  Oui.     Je  ne  vois  p:is  |n>urquoi  il  serait  venu  ici,  sinon  povir  cela. 

Q.  De  sorte  qu'en  vertu  de  cet  arrangement,  lorsque  des  gens  arrivaient  a  Mont- 
re';  1 1  on  nillcurs,  il  vous  fallait  en  envoyer  la  liste  a  la  compagnie  industrielle,  et  en 
vertu  du  meme  arrangement,  il  vous  faut  payer  d'apres  cette  liste.  De  cette  fagon, 
chaque  enfant,  chaque  bebe  arrive  au  quai  par  le  vaisseau  valait  un  louis  a  cette  com 
pagnie  industrielle? 

E.  Oui. 

Q.  Meme  s'il  etait  ne  sur  le  vaieseau  au  cours  du  voyage? 

E.  J'ignore  quant  a  cela.     "  Arrivant  au  Canada  ",  dit  le  contrat. 

Q.  Assurement,  votre  interpretation  comprend  cela.  Vous  croyez  sincerement  que 
c'etait  la  une  interpretation  raisonnable? 

E.  II  n'y  a  pas  de  doute  que  c'etait  la,  dans  tous  les  cas,  1'intention. 

Q.  Et  la  compagnie  s'est  fait  payer  sur  cette  base? 

E.  Sur  tous  ceux  qui  appartenaient  a  cette  classe. 

Q  Bien,  je  crois  que  vous  avez  ete  liberal? 

E.  Bien,  quant  a  ce  qui  regarde  I'immigration,  1'immigration  du  continent,  il  n'y 
avait  pas  a  en  sortir,  nous  etions  determines  a  nous  assurer  des  immigrants,  meme  si 
nous  devions  nous  montrer  genereux  dans  1'interpretation  des  conditions.  Je  me  rap- 
pelle  que  c'est  la  la  ligne  de  conduite  que  nous  avons  toujours  suivie.  Nous  etions  d'avis 
qu'il  s'agissait  la  d'une  question  sur  laquelle  nous  ne  devions  pas  nous  montrer  mes- 
quins  quant  a  la  depense.  Nous  etions  d'avis  qu'il  nous  fallait  depenser  de  1'argent 
pour  avoir  des  gens,  et  nous  croyions  que  nous  avions  affaire  a  des  personnes  foyt 
competentes  et  en  etat  de  nous  envoyer  des  immigrants. 

Q.  Je  trouve  a  la  page  157  (note  au  crayon),  dossier  113,228-2,  que  vous  experiez 
une  liste  en  novembre  1901  ? 

..  Oui,  de  tous  les  immigrants  pour  toute  1'annee  precedente.     Oui. 

Q.  Maintenant,  je  trouve  dans  ce  rapport,  pour  1'annee  1900-01,  je  crois  que  ie 
nen  suis  pas  certain,  vous  avez  compte  "  adultes,  2,971;  enfants,  2,057,  et  sur  tout. 

E.  C'est  la  le  rapport  envoye  par  le  departement  ? 

Q  Oui,  cela  se  trouve  parmi  les  papiers  que  le  departement  a   envoyes   ici      Je 
mentionne  cela  pour  etablir  que  payer  sur  tous  n'etait  pas  une  mince  affaire  ? 
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K.  Je  ne  comprends  pas  ce  qu'on  veut  dire  la  par  "  enf  ants  ". 

Q.  Je  reviendrai  sur  cela  dans  un  instant.  C'est  ainsi  que  vous  semblez  interpre 
ter  le  mot  enfant.  A  la  page  4  de  ce  document — page  160  (notes  au  crayon) — les  arri- 
vages  peuvent  etre,  dites-vous,  divises  comme  suit :  800  jeunes  hommes  et  jeunes  filles 
comme  domestiques,  non  maries,  ages  de  plus  de  16  ans."  Ce  sont,  apparemment,  des 
ai'iilti's,  pcrsonnes  au-clessous  de  16  aiis  ne  serait  inclus  avec  les  jeunes  gens  et  jeunes 
filles  domestiques? 

N.  Non. 

Q.  500  adultes,  "  des  families  ayant  un  enfant "  ? 

R.  C'est  la  une  description  faite  en  vue  de  la  classification  relative  aux  fonds 
apportes,  et  cela  n'avait  absolument  rien  a  faire  avec  les  bonis. 

Q.  "  550  cultivateurs  avec  leurs  femmes  et  1,500  enfants."  Maintenant  ces  1,500 
enfante  devaient  avoir  moins  de  16  ans,  parce  que  vous  les  mettez  toujours  dans  une 
autre  classe? 

R.  Je  ne  connais  rien  relativement  a  cet  etat. 

Q.  C'est  la  un  etat  prepare  par  le  departement  ? 

R.  Je  n'en  connais  absolument  rien.  Autant  que  je  me  le  rappelle,  je  ne  1'ai 
jamais  vu  auparavant. 

Q.  II  est  aux  dossiers. 

R.  Oui,  mais  je  ne  vois  pas  tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  dossiers. 

Q.  Nous  le  considererons  comme  un  simple  memoire  et  nous  le  prendrons  pour  ce 
qu'il  vaut;  je  ne  vous  en  tiens  pas  responsable? 

R.  Je  n'en  connais  absolument  rien. 

Q.  Je  constate  que  dans  ce  rapport  les  enfants  ayant  plus  de  16  ans  ne  sont  pas 
appeles  enf  ants? 

R.  Oui. 

Q.  C'est-a-dire  que  tous  ceux  qui  sont  designes  comme  des  enfants  ont  moins  de 
16  ans? 

R.  Oui. 

Q.  Et  dans  ce  meme  rapport,  je  constate  que  le  nombre  total  des  adultes  signales 
est  de  2,971,  et  celui  des  enfants  de  2,057,  constituant  un  rapport  relatif  aux  fonds — 
c'est-a-dire  que  ce  rapport  a  propos  des  fonds  se  refererait  a  1'argent  qu'ils  apportent, 
je  suppose? 

R.  Non,  cela  constituerait  le  rapport  fait  au  port  de  mer. 

Q.  Oui,  mais  cela  n'aurait  rien  a  faire  avec  le  boni ;  il  s'agit  la  de  1'argent  que 
ces  personnes  apportaient  avec  eux? 

R.  Oui,  1'argent  en  leur  possession. 

Q.  Nous  n'avons  rien  a  faire  avec  cela  ici.  Je  le  mentionne  seulement  pour 
faire  voir  que  40  pour  100  de  ceux  qui  arrivaient  d'Europe  etaient  des  enfants;  il  va 
sans  dire  qu'ils  n'etaient  pas  tous  des  enfants  a  la  mamelle? 

R.  Naturellement,  non. 

Q.  Mais  il  y  en  avait  un  grand  nombre? 

R.  Je  croirais  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  un  tres  grand  nombre  de  ces  enfants  dans 
1'ensemble.  La  proportion  devait  etre  petite.  Ceux  designes  comme  tels  devaient 
avoir  un  age  variant  de  3  a  4  ans  jusqu'a  6.  Je  suppose  que  la  grande  majorite 
d'entre  eux  devait  appartenir  a  ces  differents  ages. 

Q.  Mais,  dans  votre  opinion,  le  boni  devra  etre  paye  meme  pour  les  enfants  de 
3  ou  4  mois,  ou  de  n'importe  quel  age  jusqu'a  16  ans  ? 

R.  Oui,  je  suis  certain  que  telle  etait  1'intention. 

Q.  Bien,  je  puis  dire,  comme  je  1'ai  deja  pretendu,  que  c'est  la  une  interpretation 
liberale  au  prejudice  du  Canada? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  du  moins  a  mon  avis 

Q.  J'entends  simplement  parler  de  ^'interpretation  du  contrat.  Je  ne  parle  pas  en 
ce  moment  de  la  question  au  point  de  vue  de  la  politique  adoptee,  je  ne  1'envisage  pas 
de  cette  maniere-la? 
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E.  Tout  cela  est  maintenant  de  1'histoire  tres  anciemie  pour  mm. 
pense,  lii  en  ai-je  entendu  parler  depuis  que  j'ai  laisse  le  departement. 

Q.  Je  m'efForce  de  vous  traiter  avec  justice  en  lisant  le  texte. 

E.  II  est  tres  difficile  de  dire  comment  cela  est  arrive,  parce  que  cette  question  a 
ete  1'objet  de  bien  des  discussions,  de  sorte  que  vous  ne  pouvez  pas  tout  vous  expu- 
quer  quant  aux  negociations.  Elles  n'ont  pas  ete  faites  d'une  maniere  continue,  vous 
savez. 

Q.  Voici  une  correspondance  que  vous  avez  echangee  avec  la  compagnie  Hambour- 
geoise-Americaine.  Le  2  fevrier  1900,  son  agent  a  Montreal,  M.  James  Thorn,  vous 
ecrit : — 

"Causant  avec  M.  Otto  Thorniug,  du  consulat  imperial  d'Autriche  ici,  nous 
avons  appris  que  votre  departement  en  etait  venu  a  une  decision  touchant  le  paie- 
ment  de  bonis  aux  agents  d'immigration.  La  presente  est  pour  vous  prier  d'etre  asse?: 

I  on  de  nous  fournir,  aussitot  que  vous  le  pourrez,  tons  les  details  de  Tarrangement 
propose  pour  cette  saison,  ou  tons  autres  renseignements  que  vous  pourriez  etre  en  etat 
de  nous  donner. 

"  Vous  savez  sans  doute  que  la  compagnie  de  paquebots  Hambourgeoise-Ameri- 
caine  a  fait  discontinuer.  il  y  ;i  deux  ,-ms  environ.  le  service  regulier  de  ses  bateaux  a 
Montreal,  et  nous  avons  le  phiisir  ile  vous  dire  que  c'est  son  intention  d'etablir 
nn  service  iieiuhmt  eette  saison  avec  ses  prniuv-  paquebots  voyageant  directement  de 

I 1  ambourg  l\  ce  port." 

A  c'cl:i  VHIIS  :i\-c/.  n'poiiilu  le  .ri  t'evrier  l!t<><>.  ei  WMI-  rein:i  r<|iierez  que  c'^st  apres 
que  vous  eussiez  fait  un  arrangement  .ivec  ce  syndicnt.  \*ini-  ditps: 

MON  CHKR  MONSIEUR, — J'ai  votre  lettre  du  2  courant  an  sujet  de  ma  conversation 
avec  M.  Thorniug,  du  cuusulat  imperial  d'Autriche  a  Montreal,  touchant  le  paiement 
de  bonis  aux  agents  d'immigration.  En  reponse,  je  dois  dire  que  tous  les  bonis  aux 
agents  de  billets  i|<>  paquebots  pour  les  immigrants  du  continent  out  ete  discontinues 
et  qu'ils  ne  seront  pas  remis  en  vigueur." 

Est-ce  que  cela  etait  tout  a  fait  exact? 

E.  Si  mon  nom  est  au  bas  de  la  lettre,  si  je  1'ai  signee,  je  suppose  que  cela  est 
exact.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  de  cela. 

Q.  VuiK  iiviez,  de  fait,  conclu  alors  un  nouvel  arrangement  ? 

E.  Cela  se  rapportait  a  un  arrangement  anterieur,  en  vertu  duquel  chaque  agent 
de  billet  avait  un  boni  par  suite  de  1'arrangement  alors  en  vigueur. 

Q.  C'est  ce  que  vous  vouliez  dire  par  cette  lettre  ? 

E.  Oui,  mais  cela  fut  annule. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  parle  du  nouvel  arrangement  ? 

E,  Je  ne  puis  m'expliquer  pourquoi  je  n'ai  pas  mentionne  1'autre. 

Q.  Mais  je  supposerais   qu'ayant  fait  le  nouvel  arrangement,  vous  en  auriez  parle? 

E.  J'ignore  pourquoi  je  n'ai  pas  dit  cela.  C'etait  le  boni  donne  aux  agents 
locaux  de  paquebots  que  nous  avions  annule. 

Q.  Mais  c'etait  la  compagnie  de  paquebots  Hambourgeoise-Americaine  qni  voulait 
faire  des  affaires  avec  vous? 

E.  Oui. 

_  Q.  Et  vous  ajoutez:  "  Neanmoins,  le  departement  s'efforce  de  mettre  la  derniere 
mam  a  un  arrangement  avec  une  organisation  centrale  par  laquelle  le  travail  sur  le 
ontment  pourra  etre  entrepris  et  poursuivi  plus  vigoureusement  que  jamais  aupa- 
r&vsnt* 

E.  Oui. 

Q.  "  Je  ne  suis  guere  en  position  de  vous  donner  des  details   a  present    mai,   ie 
n'ai  aucun  doute  que  M    Preston,  qui  est  notre  principal  fonctionnaiPre  sur  le  conti 
nent,  et  qui  sera  id  dans  le  cours  de  quelques  semaines,  ira  vous  faire  visite  a  ce  s 
Je  le  pnerai  d'en  prendre  note  afin  qu'il  ne  1'oublie  pas."     Ainsi    la  vov      *£ 
tous  les  arrangements  out  ete  annules?  dltes  q"e 
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E.  Je  puis  expliquer  cela.  Je  ne  connaissais  pas  la  compagnie  de  paquebots  Ham- 
bourgeoise-Americaine,  je  n'en  avis  aucune  idee,  j'ignorais  si  elle  n'avait  pas  quelque 
chose  a  faire  avec  ce  syndicat  meme.  Je  n'en  avais  jamais  ete  averti.  Je  suppose 
que  je  ne  me  sentais  pas  en  etat  de  lui  donner  une  reponse  definitive.  Nous  ne  consi- 
derions  pas  ce  contrat  comme  absolument  definitif;  il  etait  fait  sujet  a  annulation 
sur  trois  mois  d'avis,  c'etait  un  arrangment  preliminaire1  fait  dans  le  but  de  voir  com 
ment  la  chose  fonctionnerait.  II  n'y  avait  rien  du  tout  de  definitif,  et  nous  avions  lie 
le  syndicat  quant  a  ce  qui  regardait  le  departement. 

Q.  Mais  vous  ne  dites  pas  dans  votre  lettre  qu'il  etait  entre  en  vigueur  le  ler  no- 
vembre  ? 

R.  Non,  mais  je  dis  que  le  contrat  etait  sujet  a  annulation  sur  trois  mois  d'avis, 
ne  l'etait-il  pas  ? 

Q.  Je  ne  sais,  je  ne  puis  dire. 

E.  Je  sais  que  je  ne  me  sentais  pas,  lorsque  j'ai  redige  ce  contrat  moi-meme,  je 
ne  me  sentais  pas — je  pensais  qu'il  etait  entierement  favorable  aux  interets  du  gou- 
vernernent,  et  que  si  la  compagnie  1'executait,  c'etait  a  peu  pres  tout  co  que  1'on  pou- 
vait  attendre  d'elle. 

Q.  Pourquoi  n'aurait-il  pas  ete  dans  1'interet  du  gouvernement  que  le  departe 
ment  eut  fait  observer  au  syndicat:  "  Voici  la  meilleure  des  chances  possibles  de  ren- 
forcir  la  compagnie,  de  renforcir  le  syndicat?" 

E.  Je  ne  connaissais  pas  ces  gens;  ces  compagnies,  comme  la  compagnie  de  paque 
bots  Hambourgeoise-Americaine,  vous  ne  pourriez  pas  les  faire  entrer  dans  un  syndicat 
de  ce  genre.  Le  syndicat  etait  entierement  compose  de  gens  qui  expedient  les  voya- 
geurs  et  qui  leur  vendent  des  billets. 

Q.  Je  suppose  que  la  compagnie  aurait  pu  y  faire  entrer  son  agent,  M.  Thorn? 

E,  M.  Thorn  est  a  Montreal. 

Q.  Mais  il  peut  fort  bien  avoir  un  correspondent  hambourgeois  ? 

E.  Non,  il  est  ici  le  gerant  de  la  ligne  Hambourgeoise-Americaine. 

Q.  Mais  il  aurait  pu  correspondre  avec  les  gens  de  la-bas? 

E.  II  m'importait  peu  que  M.  Thorn,  ou  n'importe  qui  en  fit  partie,  du  moment 
que  le  syndicat  faisait  son  travail  et  amenait  ici  les  immigrants.  . 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que  tout  avait  ete  annule  et  que  vous  cherchiez  afin  de  voir 
si  vous  ne  pourriez  pas  faire  un  nouvel  arrangement? 

E.  C'est  ce  que  je  dis ;  nous  f imes  un  arrangement  experimental  et  nous  avions  le 
droit  de  1'annuler  en  n'importe  quel  temps.  Nous  cherchions  pour  voir  si  nous  ne  pour- 
rioiis  nous  assurer  les  immigrants,  et  a  ce  que  la  compagnie,  quelle  qu'elle  fut,  gagnat 
bien  son  argent. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  cette  nouvelle  compagnie  allait  depenser  tout  cet  argent 
pour  un  contrat  de  trois  mois  ? 

E.  C'en  etait  la  les  termes.  Ma  propre  suggestion  etait,  vous  le  savez,  pour  trois 
mois. 

Q.  "  L'acceptation  de  cette  offre  ",  M.  Smart,  "  sera  pour  le  terme  de  cinq  ans  et 
pourra  etre  subsequemment  annule  sur  avis  de  trois  mois  donne  avant  le  ler  octobre 
de  chaque  annee." 

E.  Oui. 

Q.  Pour  cinq  ans  au  moins? 

E.  Mais  sujet  a  un  avis  d'annulation  de  trois  mois. 

Q.  Mais  subsequemment? 

E.  Oh,  non,  il  aurait  pu  etre  annule  1'annee  suivante  sur  un  avis  de  trois  mois 
•donne  avant  le  ler  octobre. 

Q.  L'acceptation  de  cette  offre  est  pour  le  terme  de  cinq  ans  et  peut  etre  subse 
quemment  annule  sur  avis  de  trois  mois  donne  avant  le  ler  octobre  de  chaque  annee. 

E.  L'intention  de  cette  clause  etait  de  permettre  1'annulation  au  cours  de  n'im 
porte  quelle  annee,  sur  avis  de  trois  mois. 
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Q.  Je  crains  que  le  contrat  ne  comporte  pas  cela? 

E.  Je  sais  que  tel  etait  1'arrangement.    Les  termes  peuvent  ne  pas  etre  exacten 
corrects.     Ce  que  vous  croyez,  c'est  que  les  cinq  ans  devaient  s'ecoviler,  et  qvi  ak 
contrat  pourrait  etre  annule  apres  sur  un  avis  de  trois  mois. 
Q.  Cela  est  aussi  evident  que  le  jour  en  plein  midi  ? 

E.  Tel  n'etait  pas  1'intention.  II  pouvait  etre  annule  n'importe  quand  sur  avis 
de  trois  mois. 

Q.  Vous  ne  pretendez  pas  que  ce  contrat  tel  que  signe  par  M.  Preston  avait  cette 
portee  ? 

K.  Dans  tous  les  cas,  je  puis  dire  positivement  que  je  savais  au  debut  que  nous 
faisions  un  contrat  <]iit'  n'importe  quelle  compagnie  aurait  de  tres  grandes  difficultes 
a  executer.  J'etais  convaiucu  de  cela,  et  nous  primes  nos  precautions  afin  de  nous  as 
surer  de  ce  qu'elle  pourrait  faire  avec  le  contrat  quo  je  preparai  moi-memo. 

Q.  Je  parle  de  la  proposition  faite  formellement  par  le  syndicat  a  M.  Preston,  et 
voici  la  reponse  de  M.  Preston :  "  En  acceptant  vos  propositions,  je  desire  seulement 
insister  sur  la  derniere  partie  de  votre  lettre,  <>u   vi>ns  pi-Dinette/  i|iie.  do  votre  part,  il 
ne  sera  pas  commis  aucune  violation  des  lois  de  n'impnrte  <|itel  pays  europeen."     C'est 
la  line  acceptation  aussi  diivrir  ciu'il  es1  pns-iMe  <lc  la  faire.     M.  Preston  accepte  sans 
le  moindre  •  qniv<M|iie,  H  <-cl;i  dcvicut   un  central  <!<•  cinq  annees. 
K.  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre? 
Q.  Le  4  novembre  1899,  et  vile  e-i   adresseo  a\i  syndieat. 

E.  Avez-vous  la  un  rapport  1'aii   an   ministre  apres  mon  retour,  et  referant  a  ce 
sujetv — Y  a-t-il  la  un  rapport  do  nidi  an   ministre  quant  a  oela? 
Q.  Je  ne  pourrais  pas  dire  en  (•<•  mument-ci  s'il  y  en  a  un '. 
~R.  II  dnit  y  en  avoir  \m  quelque  part. 

Q.  Mais  dans  tous  les  cas  ancnnr  difficulte  ne  fut  soulevee? 
R.  Nous  nous  proposions  d'es-ayrr.  pmir  v<>ii-  si  ».•«•] a  pourrait  fonctionner. 
Q.  Je  parle  d'une  question  bien  simple,  celle  de  savoir  quelle  etait  votre  pensee 
lorsque  vous  avez  ecrit  ces  lettn^  «\\  vous  dites  que  ce  n'etait  qu'un  simple  arrangement 
temporaire  de  trois  mois, 

E.  Telle  etait  1'inti  ntimi  ((iiant  a  ce  qui  me  concerne. 

Q.  Quo  tout  ce1  argent  strait  ilepense  sur  la  foi  d'un  contrat  de  trois  mois? 

E.  Oui. 

Par  M.  McLean  (Lunenburg): 

Q.  M.  Barker  ne  pretend  pas  que  1'annulation  devait  etre  subsequente  a  la  fin  du 
contrat  ? 

E.  Le  contrat  devait  lui-meme  finir  apres  cinq  ans. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  ne  veux  pas  emettre  du  tout  d'interpretation,  mais  rien  ne  saurait  etre  plus 
clair :  "  1'acceptation  de  cette  offre  est  faite  pour  un  terme  de  cinq  ans  ".  Cela  est  assez 
clair  ? 

E.  Oui,  mais  il  peut  etre  subsequemment  annule. 

Q.  II  est  sujet  a  annulation  sur  trois  mois  d'avis  pendant  toute  annee  subse 
quente  ? 

E.  Dans  tous  les  cas,  je  puis  dire  tres  positivement  qu'on  n'a  jamais  eu  1'intention 
Conime  je  1'ai  dit,  1'arrangement  etait  que  le  contrat  pourrait  etre  annule 
n  importe  quand,  sur  avis  donne  avant  le  ler  octobre. 

Q.  Maintenant,  monsieur  Smart,  je  suppose  que  1'objet  en  vue  en  payant  ces  $5 
par  tete,  etait  de  promouvoir  et  d'augmenter  1'immigration  au  Canada  ? 

E.  Oui. 

Q.  Tel  etait  le  but? 

E.  Oui. 
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Q.  On  consentit  de  payer  une  somme  tres  considerable,  1'entreprise  dependant  du 
montant  d'affaires,  mais  le  but  de  votre  departement  etait  d'augmenter  le  r-mirant  d'im- 
migration  vers  le  Canada  ? 

R.  Tel  etait  1'unique  but,  la  seule  chose  que  j'aie  jamais  eu  en  vue  a  cet  egard. 

Q.  Je  veux  vous  poser  cette  question:  Avez-vous  eu,  en  aucun  temps,  depuis  1'exis- 
tence  de  cet  arrangement  remontant  a  octobre  ou  novembre  1899,  et  pendant  que  vous 
etiez  sous-ministre,  aucun  interet  personnel  direct  ou  indirect  pour  ce  qui  concerne  le 
nombre  des  immigrants  venant  au  pays? 

R.    Oh  non. 

Q.  C'est  ce  que  vous  dites? 

E.  Je  n'ai  jamais  eu  aucun  interet  quelconque  sous  une  forme  ou  sous  une  autre 
dans  cette  compagnie.  Je  puis  dire  positivement  que  jamais  une  telle  pensee  n'a  ete 
emise  par  moi  ou  par  la  compagnie,  ou  par  quelqu'un  au  nom  de  la  compagnie. 

Q.  Cela  suffit;  c'est  la  votre  reponse? 

R.  S'il  existe  quelque  soupgon  de  ce  genre,  je  veux  le  dissiper  immediatement. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  sous-ministre,  avez-vous  regu  directement  ou  indirecte- 
ment,  pour  vous-meme ? 

R.  Des  benefices 

Q.  Quelque  somme  d'argent  a  propos  d'immigration  ? 

R.  Pas  un  seul  sou. 

Q.  Avez-vous  benericie  en  quoi  que  ce  soit  de  1'arrivee  au  Canada  des  immigrants 
pour  lesquels  le  gouvernement  du  Canada  payait  ce  boni  ? 

R.  Pas  la  fraction  d'un  Hard,  jamais. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  ete  personnellement  interesse,  monsieur  Smart,  a  faire 
venir  au  Canada  des  immigrants  de  n'importe  lequel  de  ces  pays? 

R.  A  quel  titre? 

Q.  A  un  titre  quelconque? 

R.  Jamais,  a  part  de  m'assurer  que  cette  compagnie  executat  son  contrat  et  qu'elle 
regut  son  du;  voila  tout  ce  que  j'ai  eu  a  faire  avec  ct-la.  Toute  modification  apportee 
a  ce  contrat,  du  commencement  a  la  fin,  1'a  ete  dans  un  seul  et  unique  but,  celui  de 
favoriser  les  interets  de  I'immigration  et  du  gouvernement  du  Canada. 

Q.  Les  compagnies  de  paquebots  recevaient-elles,  en  meme  temps  que  ce  boni 
etait  paye  a  la  compagnie,  une  allocation  quelconque  du  gouvernement? 

R.  De  qxu,  du  ministere  de  1'Interieur? 

Q.  Oui? 

R.  Non,  non,  c'etait  la  le  seul  boni  paye. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire — car  je  veux  ce  renseignement — quel  pourrait  etre,  en 
moyenne,  le  cout  du  transport  d'un  adulte  de  n'importe  quel  pays  europeen  compris 
dans  ce  contrat  a  1'un  de  nos  ports  ? 

R.  Voulez-vous  dire  d'un  port  de  mer  a  1' autre? 

Q.  Prenez  n'importe  lequel. 

R.  Aujourd'hui  il  en  couterait  pour  transporter  un  immigrant  de  chez  lui,  en 
Galicie,  a  Winnipeg 

Q.  Non  pas  a  Winnipeg,  mais  a  1'un  de  nos  ports  ? 

R.  Que  direz-vous  de  Quebec? 

Q.  Oui,  disons  de  Quebec. 

R.  Le  transport  ne  couterait  pas  moins  de  $40. 

Q.  Soit,  pour  un  adulte? 

R.  Oui. 

Q.  Et  quel  serait-il  pour  un  enfant  de  six,  sept  ou  huit  ans? 

R.  Pour  les  enfants  plus  ages,  c'est  la  moitie  du  prix.  II  n'y  a,  je  crois,  que  les 
enfants  qui  sont  a  la  mamelle  qui  soient  transportes  pour  rien.  Je  crois  que  1'on 
exige  aussi  le  quart  du  prix  pour  les  autres  enfants  entre  cet  age-la  et  celui  de  cinq 
ans. 
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Q.  Le  plein  prix  serait  de  $40? 

R.  Oui. 

Q.  Et  la  moitie  du  prix  serait  de  $20?  ,, 

R.  Aujourd'hui,  le  prix  d'Anvers  a  Winnipeg  est  de  ,$47.50;  de  la  demeure  c 
immigrant  en  Galicie  a  Anvers,  c'est  probablement  $7.50,  en  sorte  qu  il 
$55  pour  transporter  tin  tel  passager  a  "Winnipeg. 

Q.  Je  parle,  disons  de  Quebec  ou  Montreal  ?  . 

R.  A  Quebec  ou  Montreal,  ce  serait  $16  de  moins  que  cela ;  le  prix  s 
environ.  ; 

Q.  Avez-vous,  M.  Smart,  fail  venir  vous-meme,  des  immigrants  d  aucun  de  ces 
pays  ? 

R.  Le  gouvernement  ? 

Q.  Non,  vous  ? 

R.  Moi-meme  ? 

Q.  Oui? 

R.  Non. 

<,>.  En  etes-vous  bien  certain  '. 

It.  ,!<•  nc  roiii|>ivii<K  pas  ce  que  vous  voulc/.  dire. 

().   Avez-vous  ete  interesse1  diivHrment  on  indirectement ? 

R.  Dans  quelque  entreprise? 

(}.   A   nn  titre  quelconque  ;'i   t';iirr  vcnir  ii-i  dee  immigrants 

It.  Je  n'ai  jamais  et<".  :"i  un  litre  quelconque,  iuti'ivssi'  a  en  faire  venir,  si  ce  n'est 
comme  fonctionnaire  du  ynuvcrncnicnt  et  dans  le*  inlc'ivt-  dc  1'Etat. 

Q.  L'avez-vous  t':iii   comme   I'oiH'iiouunivr  du  gouvernement? 

R.  Non. 

n.    Kvrjih'  dim-;  vutiv  c-a[i:icite  officielle? 

R.  Non,  voila  tout. 

Q.  N'avez-vous  amene  quelques  Juifs? 

R.  Non. 

<,>.  Vims  n'avez  pas  ete  interesse  a  faire  venir  des  Juifs  ici? 

R.  Oh  oui,  je  me  rappelle  maintenant  du  sujet  sur  lequel  vous  me  questionnez. 
Oui,  un  jmir  nne  societe  jnivc  rcrivit  pour  savoir  s'il  lui  etait  possible  d'envoyer  quel 
ques  juifs  agriculteurs,  de  Boumanie,  je  crois,  au  Canada.  Us  furent  expedies  ici  et 
je  fus  requis — je  ne  me  somriens  pas  exactement  comment  toute  cette  affaire  survint — 
on  me  demanda  d'y  voir  et  de  decider  1'endroit  ou  ces  gens  seraient  etablis.  Cela  re- 
monte,  je  crois,  a  1901. 

Q.  Precisement  apres  cette  convention? 

R.  II  y  en  eut  quelques-uns  d'expedies;  voila  tout  ce  que  j'ai  eu  a  faire  avec  ce 
sujet-la,  j'avais  a  surveiller  cette  affaire  et  indiquer  par  une  recommandation  1'endroit 
ou  suivant  moi,  il  leur  serait  le  plus  avantageux  d'etre  etablis. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  a  faire  avec  leur  envoi  au  Canada  ? 

R.  Non,  non. 

Q.  A  part  de  leur  etablissement  ? 

R.  Non. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain? 

R.  :Kon,  a  1'exception  de  ce  que  j'ai  dit,  a  savoir,  que  j'ai  indique  sous  forme  de 
recommandation,  qu  ik  fussent  envoyes  au  Canada— plut6t,  je  n'ai  pas  recommande 

ient  envoyes  au  Canada,  puisqu'on  voulait  les  y  envoyer 
SPavez-vpus  pas  fait  un  arrangement  avec  1'Association  juive  de  Londres? 

R.  N'en  ai-je  pas  fait? 

Q.    Oui  ? 

R.  Quelle  espece  d'arrangement  ? 

Q.  Quant  au  cout  du  transport  de  ces  gens  de  la  Roumanie? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 
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Q.  Leur  avez-vcms  dit  quelque  chose,  on  avez-vons  pretendu  que  le  cout  s'eleverait 
a  $40  ? 

R.  Oui,  quant  a  ce  que  je  croyais  devoir  etre  le  cout  de  leur  etablissement  sur  des 
fermes.  J'ai  donne  une  evaluation.,  oui. 

Q.  Non,  mais  du  cout  de  leur  transport  jusqu'a  Montreal? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  1'avoir  jamais  fait. 

Q.  Heirt  ? 

R.  Non.  Tout  ce  que  j'ai  eu  a  faire  avec  eux  se  rapportait  a  leur  etablissement, 
et  la  plupart  d'entre  eux  s'etablirent  pres  de  Fort-Qu'Appelle. 

Q  Cette  oompagnie  ne  vous  a-t-elle  pas  paye  le  cout  du  transport  ici  d'un  certr-rn 
nombre  de  families? 

R.  Non. 

Q.  Jusqu'a  Montreal  ? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  regu  quelque  argent  pour  cela? 

R.  Non. 

Q.  Quelqu'un  attache  an  si-rvitv  <lu  f>-t>vivcrnement  en  a-t-il  ivcu  fi  votre  con- 
naissance  ? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  donne  uiie  evaluation  a  cette  compagnie — qnel  est  le  nom  de  cet 
individu  a  Londres — Lucada? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  donne  a  Lucada  une  evaluation  du  cout  du  transport  des  adultos 
jusqu'a  1'age  de  huit  ans? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  fait? 

R.  Non. 

Q.  Ne  lui  avez-vous  jamais  dit  que  le  cout  du  transport  d'un  adulte  jusqu'a 
Montreal  serait  de  £40? 

R.  Non. 

Q.  Combieii  avez-vous  regu  de  cette  compagnie? 

R.  Sous  quelle  forme? 

Q.  Sous  n'irnporte  quelle  forme  en  ce  qui  concerne  cet  arrangement? 

R.  Elle  m'envoya  en  tout  un  peu  inoins  de  $50,000 — £10,000 — ;  cette  somme  me 
fut  envoyee  en  1901-02  pour  etre  depensee  de  la  maiiiere  que  je  1'indiquerais  dans 
1'interet  de  1'etablissement  de  ces  gens.  Les  £40  dont  vous  parlez  sont  le  montant  qui 
fut  fixe  et  qui  devait  etre  donne  a  chaque  f  ami  lie  des  qu'elle  se  serait  etablie;  notre 
avance  a  une  famille  lorsqu'elle  serait  etablie  a  Qu'Appelle  devait  etre  de  £40.  Cela 
n'avait  absolument  rien  a  faire  avec  la  question  du  transport. 

Q.  Je  crois  que  vous  vous  trompez? 

R.  Je  ne  puis  me  tromper,  parce  que  je  me  rappelle  tres  bien  tout  ce  qui  se  rap- 
porte  a  cette  affaire,  parce  que  les  frais  de  transport  furent  tous  payes  a  part  eela. 

Q.  Qui  paya  le  cout  du  transport  jusqu'a  Montreal? 

R.  L' Association  juive,  je  presume. 

Q.  De  Londres? 

R.  Bien,  je  1'ignore,  de  Londres  ou  de  Paris. 

Q.  Etes-vous  alle  a  Londres  et  a  Paris  pour  voir  ces  gens  ? 

R.  Non,  je  ne  suis  pa?  alle  pour  les  voir,  mais  je  les  ai  vus. 

Q.  La? 

R.  Oui. 

Q.  Quand  etait-ce? 

R.  En  1902,  je  crois. 

Q.  Apres  que  tous  eurent  ete  rendus  ici? 

R.  Oui,  c'etait  pres  d'une  anuee  plus  tard. 
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Q.  Vous  ne  les  aviez  pas  vus  auparavant? 

R.  Non,  jamais  je  n'en  avais  vu  aucun  d'entre  eux. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? 

R.  Oui.  , 

Q.  Et  vous  dites  que  le  cout  du  transport  jusqu'a  Montreal  fut  paye,  0 
que  vous  en  savez,  directement  par  1'  Association  juive? 

R.  Oui,  il  le  fut,  je  n'en  ai  aucun  doute  —  je  suppose  qu'il  le  fut. 

Q.  C'est-a-dire,  d'apres  ce  que  vous  en  savez? 

R.  Oui,  je  ne  connais  rien  du  tout  sur  ce  point-la. 

Q.  Pourquoi  les  £10,000  vous  furent-ils  donnes? 

R.  Pour  etre  depenses  de  la  maniere  que  je  croirais  la  plus  avantageuse  pour 
outiller  ces  gens  lorsqu'ils  arriveraient  a  Qu'Appelle. 

Q.  Et  pour  payer  leur  transport? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  cut  de  frais  de  transport  a  payer,  seulement  de 
Montreal  a  Qu'Appelle  peut-etre. 

Q.  Vous  avez  inclus  cela? 

R.  Oui. 

Q.  Et  avez-  vous  pris  part  a  tout  cela? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  payc.     Qudqu'un  paya  a  meme  les  fonds  que  j'avais. 

Q.  Vous  avez  rendu  compte  de  tout  a  I'  Association  juive? 

R.  De  tout,  oui. 

Q.  Je  crois  qu'il  s'est  elevc  iinr  contestation  entre  vous  autres  a  ce  sujet? 

R.  A  propos  de  quoi  ? 

Q.  A  propos  de  vos  comptes? 

R.  II  n'y  a  jamais  eu  de  constestation,  jamais  aucune  difficulte. 

Par  M.  McLean  (Lunenbarg): 

Q.  Vous  agissiez  comme  homme  de  confiance? 

R.  Voila  tout.  La  difficulte  qui  a  existe  a  propos  des  comptes  est  la  suivante,  je 
crois  —  il  y  cut  qiiclqucs  pourparler-  avec  la  -<>cictc  d'avocats  ici,  qui,  probablement,  a 
donne  ce  renseignement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  n'ai  pas  obtenu  ce  renseignement  de  la  societe  d'avocats.     C'est  un  fait 
passablement  connu. 
R.  Non. 

Par  M.  McLean  (Lunenburg): 

Q.  Quel  est  le  nom  de  cette  societe  d'avocats? 

R.  Lewis  et  Smellie,  qui  reglaient  les  comptes.  11  n'y  eut  aucune  contestation,  et 
Travers  Lewis  m'a  dit  qu'ils  etaient  parfaitement  satisfaits  quant  a  ce  qui  se  rapportait 
aux  comptes.  II  avait  resolu  d'obtenir  de  ces  gens  des  garanties  pour  1'argent  qui 
avait  ete  avance;  on  voulait  que  je  donne  un  affidavit  relatant  les  termes  et  condi 
tions  en  verlu  clesquels  <•<>*  immigrants  etaient  venus  ici,  puis  que  cet  affidavit  fut  un 
peu  plus  accentm'  que  jo  ne  me  croyais  justifiable  de  le  faire.  Finalement,  je  donnai 
un  affidavit  ft  mon  tt'mcignage  quant  a  1'ensemble  de  cette  affaire.  Aucune  difficulte 
ne  s'est  jams  i?  t'levfe  ;\  ]  ropes  des  comptes.  C'est  la  premiere  fois  qu'il  m'est  donne 
d  entendre  dirt:  pareille  chose. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Non  entre  vous  et  1'association  ? 
R.  Jamais,  non. 
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Q.  Je  suppose  que  le  gouvernement  paya  pour  ces  gens  ? 

R.  Bien,  il  peut  avoir  paye  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  je  ne  crois  pas  qu'il 
paya  pour  tous.  Us  n'etaient  pas,  en  totalite,  bien  nombreux.  II  n'y  en  avait,  en  tout, 
seulement  que  275,  je  crois. 

Q.  Pourquoi  n'aurait-il  pas  paye  pour  tous? 

R.  Parce  que  quelques-uns  d'entre  eux  ne  se  sont  pas  etablis  sur  des  terres,  ou 
sont  partis.  J'imagine  que  le  gouvernement  paya,  avec  les  comptes  reguliers,  pour 
tous  ceux  qui  s'etablirent  sur  des  terres. 

Par  M.  McLean  (Lunenburg)  : 

Q.  C'est-a-dire,  a  la  North  Atlantic  Trading  Company? 

R.  Cola  n'avnit  absolumont  rien  a  fnirc  :ivee  ces  gens.  C'etait  une  toute  autre 
affaire. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  suppose  que  sur  la  plupart  de  ces  individus,  c'est  cette  association  qui  bene- 
ficia  des  $5  par  tete? 

R.  Jo  suppose  que  cola  I'ut  inclus  mi  profit  de  1'association.  Je  ne  puis  vous 
dire  maintenant  ce  qui  en  est.  Elle  a  du  lui  etre  payee  si  ces  gens-la  etaient  des  cul- 
tivateurs. 

Par  M.  Foster: 

Q.  D'ou  venaient-ils  ? 

R.  De  la  Roumaiiic.  Voici  quclle  etnit  1'idee:  1' Association  juive  desirait  voir 
s'il  n'y  avait  pas  moyen  de  faire  quelque  chose  pour  1'avantage  d'un  bon  nombre  de 
,1  uifs  p.iuvrcs  qui,  disait-ello.  etaient  disposes  a  travailler.  Ces  Juifs  avaient  beaucoup 
souffert  eu  Roumanie,  et  1'associntion  voulait  en  envoyer  quelques-uns  au  Canada.  Un 
grand  nombre  d'entre  eux  s'etaient  diriges  vers  1'Amerique  meridionale,  et  1'associa- 
tion  desirait  vivement  en  envoyer  quelques-uns  ici,  afin  de  voir  ce  qu'ils  pourraient 
faire.  Tel  fut  le  point  de  depart  de  toute  cette  affaire. 

Q.  Quelles  etaient  les  gens  qui  desiraient  cela,  les  Juifs  d'ici  ? 

R.  Nou,  les  Juifs  d'Angleterre,  1'Association  juive  de  Paris  et  de  Londres,  je  crois 
les  associes  des  Hirsch.  Us  voulaient  voir  ce  que  ces  individus  pourraient  faire  sur 
des  terres  ici,  et  ces  personnes  furent  choisies  comme  devant  etre  envoyees  au  Canada. 

Q.  Et  ils  les  amenerent  ici? 

R.  Oui, 

Q.  Combien? 

R.  275  environ,  je  crois.  Malheureusement  la  fievre  scarlatine  eclata  parmi  eux 
des  qu'ils  furent  arrives  a  la  gare  de  Qu'Appelle,  et  ils  furent  mis  en  quarantaine  pen 
dant  des  mois,  ce  qui  annihila  toute  1'entreprise. 

Q.  Cette  compagnie  indnstrielle  regut  an  boni? 

R.  Je  presume  qu'ellc  1'eut  pour  tous  ceux  qui,  dans  les  rapports,  furent  designes 
comme  cultivateurs. 

Par  le  President: 

Q.  Quel  fut  le  resultat  de  cette  colonie  ? 

R.  II  n'a  pas  ete  tres  satisfaisant.    Je  crois  qu'il  y  a  encore  la  40  ou  50  families. 
Q.  Pourquoi  les  autres  sont-elles  parties? 
R.  Elles  furent  instables;  elles  n'etaient  pas  satisfaites. 
Q.  Elles  n'avaient  pas  les  qualites  requises  pour  se  livrer  a  1'agriculture  ? 
R.  Quelques-uns  de  ces  individus  etaient  des  cultivateurs  de  premier  ordre.     II  y 
avait  un  homme  sur  les  lieux  pour  les  diriger. 

Par  M.  Barker: 
Q.  Qui  est  M.  Eortier? 
R.  U  est  commis  dans  la  division  de  I'lmmigration  du  ministere  de  1'Interieur. 
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Q.  Je  vois  un  memoire  prepare  par  lui  le  2  fevricr  1'.H)0.    Ce  rapporl  touche  a  cette 
convention.     Je  ne  repeterai  pas  la  premiere  clause.     II  parle  d'un   monsi< 
qui  devait  travailler  pour  le  compte  de  la  compagiiie ; 

R  II  est  1'agent  du  gouvernement  en  Belgique.     II  fut  nomine  en   J  »», 

je  crois.     II  fut  envoye  d'ici  en  Belgique. 

Q.  Doit-il  s'elever  quelque  difficulte  maintenant  que  ce  nom  est  divulg 
craindre  quelque  chose  si  on  donnait  les  noms  des  autres? 

R.  De  quelle  maniere? 

Q.  II  n'y  a  pas  d'objection  a  donner  son  nom  au  public  ? 

R  Parce  que  la  Belgique  n'est  pas  sous  1'empire  d'auciine  restriction  quant  a  ce 
qui  coiicerne  les  lois? 

Q.  C'est  la  un  memoire  contenu  au  dossier  du  departement.  ct  .M.  Fortier  y  dit: 
"La  compagnie",  il  park  <h  syndicat,  "  se  compose  de  certains  agents  Je  biUets  du 
continent  et  de  leurs  amis,  noms  in<;onnus.  "  Qu'entendez-vous  sur  ce  que  Ton  vent 
din-  par  "  certains  agents  de  MII-K  du  c.ni'iiicnt  ct  <lc  Icur^  amis  . 

R  J'ignore  ce  que  ccla  signifio. 

(,).   (."est    la  une  dedaralion  l>ica  positive? 

M.  ,l'ii;iii.re.  j'en  suis  certain,  ce  >pie  cela  siuni1' 

Q.  <>n   n.ius  n   parle  seukment  d'a^ents  de  billets  comme  etanl    Lnteresaea  dans 

cette  affaire  '. 

R.  Ce  s«ini  lit  les  seules  personnes  d<>nt  j'aic  j:nn;ii-.  entendu  parler  comme  etnnt 
interessees  dans  cette  all'airc. 

Q.  Ce  monsieur-la  iwaii  H  <  n  <•<•  nn'iiiciit-lji  ?  II  semble  bien  extraordinaire  qu'il 
se  soit  servi  de  ces  muts-la;  vous  ne  pouvez  pus  expliquer  cela? 

R.  K..H. 

(}.    I. -i     <-niii|p:it:liic     6Sl      COmpOSCe     dr     ceUX     qu'il     clcsiiinc     <-iiminc     ctailt     ccrtaillS 

agents  dc  liilicts  du  ccmtincnt  et  de  leurs  amis.     M.  Fortier  est  attache  au  department? 

R.  Naturelleinent)  M.  Fnrtier  ne  pouvait  pas  savoir  grand'chose  a  propos  de  cette 
affaire.  J'ignore  pourquoi  il  s'est  exprime  ainsi. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  expliquer  cela? 

II.  J'ignore  absolument  ce  qu'il  entend  par  ces  mots-la. 

<^.  C'esl  la  seule  chose  que  ,i'1  \nulai--  von-  dcnumdcr  ;uij(nird'lnii.  ci  jc  viens 
justement  de  la  remarquer  en  lisant  ie  dossier. 

R.  C'est  une  simple  observation,  je  crois  Naturellement,  il  ignorait  ce  qui  en 
etait. 

Q.  "Leurs  amis"  sonl  designes  la  cinnnic  faisaiit  partie  de  la  compagnie? 

R.  Je  vois  fort  bien  la  force  dc  la  consequence  que  vous  en  tirez. 

Q.  C'est  la,  je  crois,  une  consequence  que  j'ai  tres  bien  le  droit  de  tirer  ici.  Par 
exempli',  je  puiii-rais  dire:  "  queN  sent,  leui>  aini^  "  '. 

R.  Je  ne  savais  assurement  rien  a  ce  sujet  alors;  il  n'y  a  que  deux  ou  trois  an> 
que  je  les  connais. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  les  Juifs  dont  vous  avez  parle,  en  quelle  annee  ceci  s'est-il 
passe? 

R,  En  1901,  je  crois;  quelques-uns  arriverent  en  1901  et  un  plus  petit  groupe  en 
1902. 

Q.  Us  furent  amenes  ici  av,x  depens  du  syndicat  Plirsch? 

_  R.  Je  le  crois.     C'etait  une  association  juive.     C'etait  une  institution  quelconque, 
et  je  n  en  connais  pas  plus  long  que  cela;  J'ignore  ou  elle  est. 

Q.  Combien  vinrent  au  Canada? 

R.  200  la  premiere  annee  et  un  peu  plus  de  100  1'annee  suivante 

Q.  Et  la  North  Atlantic  Trading  Company  n'encourut  aucune  depensc  r,mir  IWi 
voi  ici  de  ces  gens? 

R.  Non,  d'apres  ce  que  j'en  sais,  elle  n'eut  rien  a  faire  avec  eux. 
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Q.  Et  malgre  cela  elle  rctira  $5  par  tete? 

R.  Noii,  je  1'ignore,  non  pas  $5  par  tete  pour  eux,  j 'ignore  si  cette  compagnie  a 
contribue  ou  non  a  leur  envoi  ici. 

Q.  A-t-elle  touche  un  boni  pour  eux? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  considere  que  c'etait  de  1'argent  bien  gagne? 

R.  Oui,  cet  argent  devait  etre  paye  en  vertu  du  contrat;  nous  ne  pouvions  pas  le 
refuser. 

Q.  Meme  si  elle  n'avait  pas  leve  un  dpigt? 

R.  Cela  ne  faisait  aucune  difference. 

Q.  Le  contrat  1  'exigeait  et  elle  a  louche  le  boni. 

R.  Certainement,  parce  qu'elle  etait  payee  ponr  les  immigrants  de  la  classe  agri- 
cole  partis  du  pays  d'ou  venaient  ces  gens. 

Q.  Considerez-vous  cet  arrangement  sage? 

R.  Oui,  1'arrangement  est  celui-ci,  si  vous  le  comprenez  bien,  et  je  presume  que 
vous  le  comprenez  ainsi :  il  n'importe  pas  de  savoir  si  la  compagnie  depense  ou  non  de 
1'argent  pour  une  personne  ou  un  groupe  de  personnes  en  particulier;  nous  fimes  un 
arrangement  en  vue  de  nous  assurer  une  propagande  generale  et  une  publicite  de  na 
ture  a  promouvoir  dans  certains  pays  1'immigration  au  Canada,  et  nous  lui  avons  dit: 
Envoyez-nous  des  immigrants;  nous  sommos  prets  a  payer  un  boni  sur  toils  les  im 
migrants  d'une  certaine  classe  qui  viendront  de  ces  pays.  Nous  tiendrons  tous  les 
comptes  et  nous  preparerons  les  etats  aux  ports  de  mer;  nous  paierons  le  boni  sur  les 
individus  appartenant  a  la  classe  que  nous  exigeons. 

Q.  Tel  est  le  contrat  ? 

R.  Tel  est  le  contrat. 

Q.  Quelles  mesures  avez-vous  jamais  prises,  si  vous  1'avez  fait,  pour  vous  con- 
paincre  que  la  compagnie  remplissait  cette  partie  de  ses  obligations  touchant  la  de 
pense  de  $15,000  par  annee,  et  celle  de  £1,000  par  annee  pour  travaux  speciaux  accom- 
plis  de  la  maniere'  indiquee  au  contrat,  celui-ci  disant  comment  cette  depense  devra 
etre  faite. 

R.  Je  ne  puis  dire  avoir  moi-meme  pris  un  moyen  quelconque  pour  m'assurer  de 
la  chose. 

Q.  Quelqu'un  l'a-t-il  fait? 

R.  Bien,  je  le  crois,  M.  Preston  lui-meme  a  fait  rapport  la-dessus. 

Q.  Et  qu'a-t-il  dit  dans  ce  .rapport  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  certain  de  cela,  je  ne  puis  me  rappeler,  mais  je  sais  que  la  com 
pagnie  a  fourni  des  comptes  certifies  indiquant  quelles  depenses  elle  avait  faites.  Do 
plus,  je  crois  que  des  affidavits  donnes  par  les  officeirs  de  la  compagnie  etaient  annexes 
a  ces  comptes. 

Q.  A-t-elle,  par  exemple,  donne  son  certificat  pour  un  seul  de  ces  immigrants  pour 
lesquels  011  1'a  paye? 

R.  Elle  n'est  pas  du  tout  tenue  de  faire  cela. 

Q.  Je  vous  le  demande,  l'a-t-elle  fait? 

R.  Tel  ii'etait  pas  la  nature  du  i/niaivt,  lequel  exigeait  qu'elle  regut  un  boni 
pour  certains  immigrants,  pourvu  qu'elle  depensa  un  certain  montant  dans  ces  pays. 

Q.  Elle  n'a  pas  certifie  un  seul  immigrant? 

R.  On  n'a  jamais  eu  1'intentiori  de  1'y  obliger.  Nous  suivions  les  immigrants  et 
nous  1'avons  payee  pour  ce  que  nous  avons  eu. 

Q.  Je  vous  pose  la  question :  Quelles  demarches  avez-vous  faites  pour  vous  assurer 
que  la  compagnie  avait  de  bonne  foi  et  intelligemment  fait  la  depense  et  la  propagande 
qu'elle  s'etait  obligee  de  faire  en  vertu  de  son  contrat? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  a  present  quelles  demarches  furent  faites. 
Je  puis  avoir  pris  certaines  mesures  a  cet  effet,  mais  a  tout  evenement,  j'etais  parfaite- 
ment  convaincu  de  sa  bonne  foi. 
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Q.  Comment  vous  etes-vous  convaincu? 

R.  Au  moyen  des  rapports  qu'elle  fournissait,  ou  elle  declarait  faire  ^rec 
1'ouvrage  requis ;  aussi,  parce  qu'avec  les  rapports  qu'elle  transmettait  au  departement 
il  y  avait  des  copies  des  journaux  dans  lesquels  elle  faisait  de  la  publicite  et  ou  nous 
pouvions  voir  les  annonces.  Elle  envoyait  aussi  des  copies  des  brochures  qu'elle 
publiait  avec  une  declaration  certifiee  indiquant  le  nombre  de  ces  brochures,  le^tout 
accompagne  des  pieces  justificatives  montrant  les  paiements  faits  pour  ces  memes 
brochures.  C'etait  la  la  meilleure  preuve  possible.  J'ignore  qu'il  y  eut  autre  chose  a 
exiger  en  sus  de  cela. 

Q.  On  pourrait  f acilement  concevoir 

R.  Naturellement,  il  aurait  pu  etre  fort  bien  de  ma  part  d'aller  sur  les  lieux,  mais 
je  ne  savais  pas  ou  aller. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  envoye  un  inspecteur  avec  mission  de  faire  un  examen? 

R.  Je  crois  que  nous  1'avons  fait.  Je  crois  que  dans  la  correspondance  vous  trou- 
verez  la  preuve  que  M.  Preston  regut  instruction  de  faire  ce  travail  meme. 

Q.  Quelle  fut  la  nature  de  son  rapport? 

R.  Je  ne  puis  le  dire,  je  lie  m'en  rappelle  pas  maintenant. 

Q.  .li'  n':ii  pas  trouvc  hi  rliose  dans  le  rapport? 

\l.     I'lii'ii.   jr    crois   (pi'dlc    v    est,    |i:ii'ci'   <|Uf    ci'l;i     l';\is-iit    juirlic   dc    868   ilrvoivs. 

Q.  Quelle  preuve  avez-vous  que  les  brochures  furent  distributes? 

R.  Bien,  j'ignorc  si  nous  pouvions  avoir  une  meillcure  preuve  sur  ce  point  que  la 
declaration  des  interesses  eux-memes. 

Q.  C'est  ce  qu'ils  disaient? 

K.  <>ui.  (.|  1'uiK'  des  preuvea  que  mms  .-IYHHIS  <'hiit  !<•  f;iit  <|ii<-  ['immigration  aug- 
mentait. 

Q.  Bien  cela  pent  etre  revoque  en  doute,  a  savoir  si  cet  accroissement  etait  la 
consequence  ou  non  des  travaux  de  la  compagnie? 

R.  L'annee  precedente  de  1898,  le  nombre  total  des  immigrants  venus  des  pays 
cuiupris  linn-  1,.  cniiir;it  fut  dc  r>,400,  ct  quclc|iics-iiii^.  ct  jc  crrfis  que  v.ous  constaterez  que 
I'1  iioinlii-c  un  JMiu'cl'lnii  depasse  :;o.(»nn.  Que  cela  soit  du  ou  non  a  la  compagnie  ne  pent 
etre  Pobjet  d'un  doute. 

Q.  Quand  le  -vuclic.-it  Ilirscli  contribua  pour  sa  p:irt  :',n.unn  ou  40,000  qu'il  envoya, 
comment  cet  acccroissemeni  d'immigration  est-il  indique? 

R.  Le  syndicat  Ilirsch  envoya  probablement  300  ou  400  individus. 

Q.   Mm-  etait-ce  la  unc1  preuve  que  cette  compagnie  faisait  son  travail? 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Par  le  President  : 

Q.  Existait-il  quelque  preuve  dfemontrant  que  la  North  Athnifir  '1'nnlinn  Company 
;iv;iit  persuade  le  syndicat  Hirsch  d'envoyer  ces  immigrants  ici '. 

R.  J'ignore  si  les  dossiers  contiennent  ou  non  la  preuve  d'une  telle  intervention. 

Par  M.  F  osier : 

Q.  Quelle  preuve  avez-vous  etablissant  qu'elle  emploie  des  agents,  et  si  elle  en 
emploie,  quel  en  est  le  nombre? 

R.  Bien,  je  ne  puis  repondre  a  cette  question. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  une  telle  preuve  existe  ? 

R.  J'ignore  s'il  y  en  a  une. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  une  telle  preuve? 

R.  Non  si  ce  n'eat  le  fait  que  la  compagnie  fit  rapport  1'an  dernier  au  sujet  de 
ces  agents,  de  nouvelles  agences  qui  avaient  etc  ouvertes  dans  les  contrees  scandinaves 

Q.  Quelles  agences  a-t-elle  la  ? 

R.  Elle  en  a  a  Christiana,  Gotthemburg,  Stockton  et  Copenhague  Ces  agences 
a  1'exception  de  celles  de  Gothembourg,  furent  ouvertes  dans  le  cours  de  1'an  dernier' 
et  elle  envoya  des  photographies  de  ces  bureaux. 
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Q.  Elle  ne  vous  envoya  pas  une  photographic  du  bureau  que  vous  avez  tant  cher- 
che? 

R.  II  etait  la  tout  de  meme. 

Par  M.  German: 

Q.  Quelles  est  la  nature  des  lois  de  la  Suede  et  de  la  Scandinavie  en  general, 
quant  a  1'ouverture  d'agences  de  ce  genre  ? 

K.  On  n'ouvrit  pas  d'agences  au  nom  de  la  North  Atlantic  Trading  Company.  On 
ouvrit  des  bureaux  sous  le  nom  d'une  agence  de  billets,  et  ces  personnes  sont  des  agents 
de  billets,  avec  mention  speciale  de  1'immigration  canadienne.  Une  indication  est 
donnee  dans  les  f  enetres ;  je  remarque  le  mot  "  Canada  "  marque  en  caracteres  tres 
lisibles  dans  les  fenetres  des  bureaux.  Je  crois  que  le  ministre  a  ces  photographies  en 
sa  possession,  elles  lui  furent  envoyees. 

Q.  Combien  en  tout  a  etc  paye  pour  bonis  aux  immigrants  etrangers? 

R.  En  vertu  de  cet  arrangement? 

R.  Oui. 

R.  Je  ne  puis  le  dire,  mais  je  crois  que  c'est  $220,000  qui  ont  ete  payes  au  <MUVS 
des  quatre  dernieres  annees  a  cette  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Environ  $240,0002 

R.  Environ  $220,000,  je  crois,  au  cours  des  quatre  dernieres  annees? 

Q.  Au  taux  de  $5  par  tete  pour  chaque  immigrant? 

R.  Won,  ga  ne  s'eleve  pas  a  cela  en  vertu  du  present  arrangement ;  la  moyenne  par 
tete  n'est  guere  plus  de  $4,  parce  que  nous  ne  payons  seulement  que  sur  un  maximum 
d'une  certaine  classe.  Par  exemple,  nous  payons  pour  tous  les  immigrants  venant  de 
l-i  Galicie,  de  la  Buckowinie  et  de  la  Polopne,  quel  que  soit  le  nombre  qui  nous  en 
arrive,  que  jusqu'a  concurrence  de  5,000  seulement.  La  compagnie  ne  peut  recevoir 
$5  par  tete  que  sur  5,000  immigrants  par  annee  venant  de  ces  pays.  Tel  est  le  maxi 
mum. 

LE  PRESIDENT. — Vous  voulez  dire  cnfollc  ue  regoit  un  boni  que  pour  5,000  immi 
grants  seulement? 

R.  Venant  de  ces  pays. 

Par  M.  German: 

Q.  Est-ce  une  compagnie  legalement  constitute? 

R.  C'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  Ou  a-t-elle  ete  ainsi  constitute? 

R.  J'ai  toujours  compris,  que  cela  soit  exact  ou  non,  qu'elle  avait  ete  constitute 
legalement  en  Hollande.  Elle  a  une  existence  legale  en  vertu  des  lois  anglaises,  mais 
je  ne  suis  pas  encore  certain  si  elle  a  ou  non  une  existence  legale  en  Hollande. 

Par  M.  Lake: 

Q.  Vous  avez  dit  1'autre  jour  qu'elle  vous  avait  informe  qu'elle  avait  ete  consti- 
tuee  legalement  a  Anvers  ? 

R.  Non,  non,  pas  a  Anvers,  mais  en  Hollande. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  aviez  dit  Anvers  ? 

R.  Non,  Amsterdam,  Hollande. 

Q.  Elle  vous  avait  dit  cela  auparavant,  c'est  ce  que  vous  avez  declare? 

R.  Non,  j'ignore  avoir  dit  exactement  cela.  J'ai  dit  que  j'avais  toujours  cru 
qu'elle  avait  ete  constitute  legalement  en  Hollande,  et  qu'elle  agissait  en  vertu  de 
eette  constitution  legale. 

Q.  Vous  avez  dit,  je  crois,  que  vous  le  saviez  parce  qu'elle  vous  1' avait  dit? 

R.  J'ai  probablement  dit  cela. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Savez-vous  qui  est  a  la  tete  de  1'agence  a  Gothembourg? 
R.  Almquist  et  Cie,  tel  est  le  nom  collectif  de  tous  les  interesses.  • 
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Q.  II  est  a  Gothembourg? 

Q.'  Connaissez-vous  quelque  chose  sur  son  compte,  sur  sa  situation  et  reput 

E.  Non. 

Q.  Sur  ses  ressources  financieres? 

K.  Non. 

Q.  Sur  1'importance  de  sa  position? 

K.  Non. 

Q.  Si  j'allais  dire,  je  suppose,  que  1'agence,  que  la  seule  agence  de  cette  ,  Dinpa- 
gnie  dans  une  de  ces  villes,  est  localise*  dans  un  tout  petit  magasm  de  cigares,  le 
nieriez-vous  ? 

R.  Non,  je  nc  lr  nicrais  pas;  co  serail  probablement  un  tres  bon  endroit  ]>mr  1'y 
etablir. 

Q.  Ce  n'est  pas  nn  ,-ndroi!  <!<•  nature  a  inspirer  une  tres  grande  confiance  ? 

R.  Tout  ce  qu'il  s'agit  c'est  de  p<Tsuad<T  anx  ^MIS  dc-  venir  i<-i. 


Pa?-  M.  Stockton  : 

(j,  \',,\.  ,  dil  que  L'accroissemenl  d.>  rinuui^rai  I-MI  an  Canada  r-t  probable- 
n  ii  -i,  :  gande  el  a  la  pnlilii-ii'  ette  compagnie  a  fail'--  dan-  ees  pays. 

ouvernemenl   n'a  i  il  pai   fait,  Ini  aussi,  des  di  du  meme  ^-ciirr; 

K.   Non. 

<,».  llii'ii.  jc-  voia  dan-  lc  rappdri.  di-  1'AuditeuT  .ni'ni'ral  I'inscription  .-uivante: 
"  AVI  compte  de  boni  e1  dr  puMic-iii'-,  .*^;,,inni  ". 

K.  liirii.  il  t'ni  fait  un  arrangemenl  sp  cial  poui  les  contrees  scandinaves  par 
lequel  1'  gouvernemenl  i'"n:-(  niii  a  ilc'-p,  n-i  r  T.riu  li.uis  pour  publicity,  etc.,  si  la  compa- 
ii  i.nnii  loui-  id  plus  dan-  'i-  contrees  scandinaves. 

<J.   <  Via  est  dans  le  cuniral  '. 

li.   Oui. 

Q.  I'our  ce  'ini  rr^arilc  cette  inscription  relative  au  1,000  louis  et  750  louis,  cela 
tuml"  is  ['operation  du  contrat  '. 

R.  Oui,  il  doit  en  <'tn    ainsi. 

I'nr    M  .     f.'l/.-r  : 

Q.  Je  vois  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1903-04.  qu'il  y  nit  un  tres 
grand  nornbre  de  copies  du  Nordwester  de  Winnipeg,  de  distribuees,  ce  qui  a  eoute 
$4,691.67? 

R.  Oui,  cela  a  rois,  aux  Etats-Unis. 

Q.  Mais  c'est  un  journal  allcinandr 

R.  Oui.     Et  il  a  <'•!('  disirilnir  dans  Ics  colonies  allemandes  des  Etats-Unis. 

Q.  Bien,  je  remarque  aussi  que  la  compagnie  Band-AI<-\,i////.  a  regu  quelque  chose 
pour  traduction  de  1'atlas  alk-mand  ? 

R.  Cela  aurait  aussi  ete  fait  pour  les  Ktat^-I'iiis. 

Q.  Je  remarque  aussi  qu'une  societe  d'Anvers,  De  Vos  et  Vander  Graven  ont 
fourni  250,000  brochures  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et^une  autre  societe  d'Anvers,  Jules  de  Winter,  a  fourni  125,000  brochures? 

.Q.  Et  une  societe  d'Hambourg  a  aussi  fourni  des  brochures  de  propag-ande  ? 

R.  Oui,  ces  brochures  Staient  destinees  a  la  distribution  dans  ces  Sys-1  La 
Bdgique  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  le  contrat,  et  le  gouvernenSt  conduit  luf 
meme  ses  propres  operations  en  Belgique  et  en  France. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Fait-il  encore  lui-meme  ses  propres  operations? 
R.  En  Belgique  et  en  France. 
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Par  M.  Lake: 

Q.  Y  aurait-il  eu  des  brochures  imprimees  a  Hambourg  et  destinees  a  la  Belgique? 

E.  Oui,  cela  se  peut.  J'ignore  si  cela  s'est  fait  ou  non,  mais  j'imagine  que  g'au- 
rait  pu  etre  fait.  Est-ce  que  cela  se  trouve  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general  I 

Q.  Oui,  dans  celui  de  1903-04. 

K.  Je  ne  sais  ou  elles  auraient  bien  pu  etre  distributes,  si  ce  n'est  en  Belgique, 
dans  le  but  d'etre  repandues  le  long  de  la  frontiere,  entre  la  Belgique  et  1'Allemagne. 

Q.  II  y  a  aussi  une  inscription  sous  le  nom  d' Amsterdam  :  "la  North  Atlantic 
Trading  Com  pan?/,  210,000  brochures,  $122.03,  traduction,  $41.51,  frais  de  pnste,  60 
cents,  faisant  un  total  de  $164.80." 

R.  Cela  a-t-il  ete  paye  a  la  North  Atlantic   Trading   Company  ? 

Q.  Apparemment  oui,  suivant  le  rapport  de  Fauditeur  general? 

R,  On  peut  lui  avoir  demande  et  1'avoir  persuadee  de  faire  faire  ces  impressions. 
Je  ne  connais  rien  de  cela.  Ce  montant  a  ete  probablement  paye  en  Europe.  Tl  ne 
1'a  pas  ete  ici,  j'en  suis  certain. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Une  partie  de  ces  impressions  faites  aux  Etats-Unis  etait  destinee  a  1'Europe, 
n'est-ce  pas? 

R.  Ce  n'etait  que  pour  les  Etats-Unis,  je  crois. 

Q.  II  est  dit  ici,  "  pour  envoi  a  1'etranger  514,000." 

R.  On  a  considere  que  cela  etait  destine  a  1'etranger,  je  suppose.  Je  sais  que 
nous  en  avons  envoye  une  partie  en  France. 

Q.  II  est  dit,  "  en  Hollande,  Suede,  Finlande  et  Norvege  ". 

R.  Aucune  de  ces  brochures  n'est  envoyee  en  Europe;  le  gouvernement  n'expedie 
jamais  de  la  litterature  de  propagande  etrangere  telle  que  celle-la  de  1'autre  cote  de 
1'ocean. 

Q.  Qu'est-ce  que  le  rapport  de  1'auditeur  general  entend  lorsqu'il  dit,  "  pour  ex 
pedition  a  1'etranger  ". 

R.  On  a  mele  la  chose,  voila  tout. 

Q.  Alors  ce  rapport  n'est  pas  exact? 

R.  Ceci  ne  1'est  pas.  Je  puis  dire  que  le  rapport  de  Pauditeur  general  mentionne, 
je  crois,  que  $110,000  furent  payes  a  la  North  Atlantic  Trading  Company  1'an  der- 
nier;  or,  tel  n'est  pas  le  cas;  ce  n'est  pas  exact.  On  s'est  trompe  en  mettant  au  debit 
de  cette  compagnie  industrielle  des  sommes  qui  n'appartenaient  pas  a  ce  compte. 

Par  le  President: 

Q.  M.  Cory  a  declare  que  les  comptes  n'avaient  pas  ete  liquides  pendant  un  cer 
tain  nombre  d'annees,  et  que  ce  dernier  paiement  etait  le  solde  de  trois  ou  quatre  ans  ? 

R.  C'est  vrai,  mais  meme  ce  montant  qui  fut  paye  la  derniere  annee  que  je  restai 
attache  au  ministere  s'elevait  a  quatre-vingt  et  quelques  mille  piastres,  au  lieu  de 
$110,000. 

Par  M.  German: 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  comment  le  gouvernement  fut  pour  la  premiere  fois  in- 
forme  du  fait  que  cette  compagnie  dirigerait  des  immigrants  au  Canada? 

R.  Bien,  le  debut  de  tout  cet  arrangement,  du  moins  la  base  sur  laquelle  il  repose, 
est  le-fait  que  nous  ne  pouvions  pas  du  tout  entreprendre  de  faire  de  la  propagande 
pour  1'immigration  dans  certains  pays  du  continent;  c'est-a-dire  que  nous  ne  pouvions 
pas  la  faire  directement,  et  c'est  ce  qui  a  ete  le  point  de  depart  de  tous  ces  arrange 
ments. 

Q.  Qui  appela  Pattention  du  gouvernement  sur  le  fait  que  cette  compagnie  pour- 
rait  faire  ce  travail? 

R.  M.  Preston  est  le  premier  qui  en  parla.  II  visita  le  continent,  examina  le  tra 
vail  qui  y  avait  ete  fait,  et  constata  qu'il  n'y  avait  eu  absolument  rien  de  fait. 
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Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  considerez  cela  encore  comme  un  contrat  avantageux? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  croyez  que  la  compagnie  va  developper  le  courant  de  1'immigration  dans 
une  mesure  encore  plus  grande? 

R.  Je  crois  qu'elle  va  le  faire,  mais  il  n'y  a,  sans  doute,  bien  des  circonstances 
adverses  auxquelles  il  lui  faut  faire  face  sur  le  continent.  Elle  doit  etre  bien  pru- 
dente;  1'an  dernier,  il  y  a  eu,  je  crois,  une  diminution  due  tres  largement  a  la  guerre 
russo-japonaise.  Si  vous  consultez  lf>  rapports,  vous  verrez  que  1'immigration  russe 
descendit  de  5,500  a  beaucoup  moins  que  2,000,  et  je  suppose  que  la  meme  cause  a  in 
fluence  Timmigration  scandinave  aussi  bien  que  celle  de  la  Russie. 

leve  sa  seance. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MARDI,  24  avril  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  de  la  chambre  des  communes  s'est 
reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au  fauteuil  de  la  presidence,  et  conti- 
nua  1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  tel  qu'il  appert  a 
L — 26  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  1'exercice  se  terminant  lo  30  juin  1905. 

M.  JAMES  A.  SMART  continue  son  temoignage. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  deja  ete  assermente,  M.  Smart? 

R.  Oui. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  sous-ministre  ? 

R.  Auriez-vous  1'obligeance  de  me  pardonner;  j'aimerais  a  faire  une  declaration 
au  comite.  A  la  derniere  reunion,  un  certain  nombre  de  questions,  plutot  conside 
rables  me  furent  posees  a  propos  de  correspondances  confidentielles.  Je  trouve  ces 
questions  a  la  page  27,  28  et  29  de  la  transcription  des  notes  stenographiques.  En 
lisant  cette  transcription  qui  m'a  ete  envoyee  pour  revision,  je  constate  que  les  re- 
ponses  ne  sont  certainement  pas  tres  claires,  et  elles  paraissent  contradictoires.  Au 
moment  ou  ces  questions  m'etaient  posees,  je  me  suis  efforce  d'y  repondre  trop  rapi- 
dement,  peut-etre,  et  saris  les  peser  avec  soin  avant  de  le  faire.  Je  desire  rectifier  ce 
que  j'ai  declare  alors,  au  moins  rendre  plus  claire  la  signification  des  mots  que  1'on 
trouve  dans  ce  compte  rendu,  si  on  veut  bien  me  permettre  de  le  faire.  Quant  a  ce 
qui  regarde  la  correspondance  confidentielle  echangee  avec  1'un  des  membres  du 
syndicat,  je  desire  declarer  que  je  n'ai  eu  de  correspondance  avec  aucun  des 
membres  dc  ce  syiicliciit  jusqu'a  1904.  Je  n'ai.  en  aucun  temps,  echange  de  cor 
respondance  confidentielle  avec  le  syndicat.  Toutes  et  chacune  des  lettres  qui  furent 
ecrites  au  syndicat,  se  trouvent  dans  les  dossiers  ofHciels.  Comme  je  le  dis,  je  n'ai 
eu  de  correspondance  confidentielle  avec  aucun  des  membres  du  syndicat,  nieme 
a  propos  d'affaires  persoimelles,  ni  pour  des  choses  officielles,  jusqu'a  1904.  Je  me 
rends  compte  comment  la  confusion  a  pu  se  produire  de  ma  part — comment  mes  dires 
ont-  pu  se  confondre — par  le  fait  que  je  semble  etre  ici  en  double  capacite :  je  suis 
interroge  comme  sous-ministre  et  aussi  en  qualite  d'agent  de  la  compagnie.  J'ai 
echange  une  correspondance  confidentielle  fort  considerable  avec  un  membre  du  syn 
dicat,  du  moins  de  la  compagnie,  depuis  que  je  suis  devenu  son  agent  il  y  a  un  an 
environ,  sur  des  questions  interessant,  naturellement,  la  compagnie.  Mais  je  n'ai 
pas  eu  de  correspondance  confidentielle  d'aucune  sorte,  meme  jusqu'a  1904,  sur 
aucun  sujet  se  rapportant  d'une  fagon  ou  d'une  autre,  ou  a  un  titre  quelconque,  au 
contrat  jusqu'a  ce  que  j'eus  demissionne  comme  sous-ministre  et  que  j'eus  abandonne 
ces  fonctions.  Quant  a  ce  qui  regarde  la  correspondance  confidentielle  avec  M. 
Preston,  je  puis  dire  que  je  n'ai  jamais  eu  de  correspondance  confid^entielle  avec  lui 
relativement  a  la  North  Atlantic  Trading  Company,  ni  a  propos  de  ce  contrat.  J'ai 
echange  de  temps  a  autre  une  correspondance  confidentielle  tres  considerable  avec 
lui  au  sujet  de  1'immigration,  non  pas  peut-etre  autant  pour  ce  qui  regarde  le  travail 
lui-meme,  qu'en  ce  qui  concerne  les  nombreuses  difficultes  qui  se  presentaient  a  pro 
pos  des  agences.  Mais  pour  ce  qui  touche  le  syndicat  ou  la  North  Atlantic  Trading 
Company,  je  n'ai  pas  eu  avec  M.  Preston  la  moindre  correspondance  confidentielle. 
Toutes  les  lettres  que  j'ai  ecrites  a  ce  sujet  sont,  je  crois,  dans  ces  dossiers  que  vous 
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avez  la,  ou  dans  ceux  du  ministere;  j'ignore  dans  quel  dossier  elles   on1   ete  placees. 
Vuih'i  toul  ce  quc  j'ai  a  dire. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Dois-je  comprendre  qu'avant  le  31  decembre  1904  vous  n'avez  eu  aucune  com 
munication  verbale  ou  par  ecrit  avec  un  membre  quelcoiique  du  syndicat ; 

R.  Je  ne  dis  pas  cela,  je  parle  de  la  correspondance  confidentielle. 

Q.  Alors   vous  avez  eu  des   communications   directes  ? 

R.  En  1902,  j'ai  rencontre  un  ou  deux  membres  interesses  dans  ce  syndicat. 
C'etait  la  premiere  nouvelle  que-j'en  avais. 

Q.  Avez-vous,  avec  deux  ou  n'importe  quels  autres  membres  du  syndicat  et  en 
aucun  temps  apres,  avant  que  vous  fussiez  nomine  son  agent,  echange  une  corres 
pondance  de  nature  confidentielle  touchant  ['immigration? 

R.  Non,  pas  en  ce  qui  touche  1'immigration, 

Q.  Pas  du  tout? 

i;.  Non. 

Q.    Les  re] ses  que  voi  lonnees  I'autre  jour  sont-elles  de  nature  a  <•<-  que 

I'mi  puisse  hicili'mriit  en  conclure  qnr  vous  avez  ete  imluit  rn  erreur.     Je  vous  ai  de 
li      i.  par  suite  d'nnr  correspondance  ronliilrni  u-llc  avec  mi   mi-more  du  syndii:ut, 
t:ela  .1  eu  pour  resultal  rotre  cuircc  MI|IM'M|HCIIIC  an  service  >!>•  ce  m<"mi'  ^vndicut '. 

R.  «]'•  oe  me  souviena  pas  do  cette  question. 

Q.  Oh!  j'ai  pos£  cetl  ion  en  termea  l>irn  clairs,  ei   vois  y  avez  repondn ? 

R.  Je  1'ai  <-i'[-t:iiiiciui'iii  t'ait,  oui.  J'ai  d'Mini'-  mi.'  reponse,  mais  cependnnt.  cela 
remontait  a  I'.Mil,  apres  que  j'eus  resolu  de  demissionner. 

Q.  Ob,  mala  TOUS  n'avr/,  pas  dit  crla. 

R.  .!'•  !'•  ili-  maintenant,  non  pas  jusqu'a  10n(. 

Q.   .Mais  in  1904? 

\l.  Au  cours  de  1904,  oui. 

',1.    I'J    rows  a'avez  di'mi^-ioniK'  que  !>•  "•  \  decembn    I;MI|^ 

R.  Je  crois  avoir  parle  a  M.  Sifton  de  mon  intention  de  demissionner,  et  j'aurais 
abandonne  le  service  du  ministere  pendant  1'ete  de  1904,  ou  au  cours  de  la  derniere 
partie  du  printemps,  si  ce  n'cui  ric'  a  cause  de  la  session,  car  il  me  demanda  de  rester 
en  fonction  pendant  le  reste  de  la  session. 

Q.  Apres  tout  votre  reponse  est  alors  exacted 

K.  Non. 

Q.  Vous  avez  correspondu  avec  un  ou  plusieurs  membres  de  ce  syndicat  pendant 
que  vous  etiez  encore  sous-ministre,  cela  n'est-il  pas  vrai '. 

R.  Oui,  j'ai  correspondu. 

Q.  Est-ce  que  cette  correspondance  n'a  pas  eu  plus  tard  pour  resultnt  votre  entree 
au  service  de  ces  gens? 

R.  Cela  est  possible,  oui. 

Q.  Cela  ne  diffoiv  pas  tres  materiellement  de  ce  que  von*  m'avez  dit  I'autre 
jour? 

R.  Oh,  oui,  c'est  bien  different,  parce  que  le  compte  rendu 

Q.  C'est  en  substance  ce  que  vpus  avez  dit  I'autre  jour  ? 

R.  Vous  y  verrez  que  vous  m'avez  questionne  a  propos  de  1902,  lorsque  j'ai  cor- 
respondu  avec  eux? 

_  Q.  Avez-vous  objection  a  deposer  la  correspondance  que  vous  avez  eue  avec  cet 
individu  pendant  que  .vous  etiez  sous-ministre  ? 

R.  Une  correspondance  confidentielle. 

Q.  Relative  a  1'immigration? 

R.  Elie  est  toute  inclue  dans  le  dossier. 

Q.  Avez-vous  objection  a  deposer  n'importe  quelle  partie  de  la  correspondance  oue 
vous  avez  eue  avec  quelqu'un  des  membres  de  ce  syndicat  pendant  que  vous  etier  s 
ministre  ? 
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R.  Je  n'ai  pas  la  correspondance  et  je  ne  puis  done  la  produire.  Je  ne  1'ai  pas 
conservee.  Je  n'ai  pas  conserve  une  partie  quelconque  de  ma  correspondance  confiden- 
tielle.  Jy  1'ai  detruite. 

Q.  Est-ce  la  la  correspondance  que  vous  aviez  en  vue  lorsque,  1'autre  jour,  vous 
avez  dit  que  vous  vous  objectiez  a.  la  deposer? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  quo  vous  vous  objectiez  a  la  deposer  parce  qu'elle  etait 
d'une  nature  confidentielle? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  dit? 

R.  Non. 

Q.  Lorsque  vous  avez  declare  1'autre  jour,  votre  refus  de  produire  cette  .corres 
pondance,  vous  pensiez  a  ces  lettres  qui  ont  etc  detruites? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'aimerais  a  voir  la  question  qui,  dans  mon  temoignage,  a 
provoque  cette  reponse. 

Q.    J'ai  demande 

R.  Je  refuse  de  deposer  une  correspondance  confidentielle. 

Q.  Lorsque,  1'autre  jour,  on  vous  a  questionne  au  sujet  de  1ft  correspondance 
echangee  avec  un  membre  de  ce  syndicat? 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Lisez  la  correspondance. 

M.  BARKER. — Je  vous  demande  pardon.  J'ai  ]<•  dr<>it  d'interroger  le  temoin  a  ma 
maniere. 

M.  MACLEAN. — S'objecte  a  la  question. 

Le  T\EMOIN. — Je  n'ai  pas  d'objection  a  dire  au  comite  que,  pendant  que  j'etais  sous- 
ministre,  j'ai  ecrit  a  la  compagnie  en  lui  laissant  entendn  que  j'c'tai^  MM-  lr  point  il<- 
demissioimer,  mais  je  n'ai  eu  rien  de  definitif  qu'apres  que  j'eus  abandonne  ma  charge 

Q.  Vous  vous  rappelez  avoir  parle  de  cette  correspondance  a  la  derniere  reunion  ( 

R.  D'une  correspondance  confidentielle?   Oui,  ie  crois  qu'il  en  a  ete  question. 

Q.  Vous*  rappelez -vous  avoir  parle  a  la  derniere  reunion  de  la  correspondance 
merne  a  laquelle  vous  faites  allusion  maintenant? 

R.  Oui,  c'est  de  celle-la  dont  j'entendais  parler. 

Q.  On  vous  a  demande  de  la  deposer? 

R.  J'ignore  que  1'on  m'ait  fait  cette  demande,  non. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? 

R.  Non  parce  que  si  on  me  1'eut  demande,  j'aurais  repondu  ce  que  je  dis  mainte 
nant,  a  savoir  que  je  n'ai  a  present  aucune  partie  de  ma  correspondance  confiden 
tielle.  J'ai  garde  pendant  pres  d'une  annee  la  correspondance  que  j'avais  echangee 
pendant  que  j'etais  au  ministere,  et  lorsque  je  fus  sur  le  point  de  quitter  Ottawa, 
j'eii  avais  assez  pour  remplir  trois  grandes  boites.  Je  decidai  que  jr  nVn  ynnlerais 
aucune  partie,  et  je  la  detruisis.  Voila  tout. 

Q.  Pensiez-vous  a  tout  cela  lorsque  je  vous  ai  interroge  la  derniere  fois  ( 

R.  Je  le  savais  alors. 

Q.  Vous  ne  nous  avez  pas  dit  que  vous  1'aviez  detruite? 

R.L'occasion  ne  s'en  est  pas  presentee. 

Q.  Vous  ne  nous  1'avez  pas  dit? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  que  1'on  vous  ait  demande  de  deposer  cette  corres 
pondance  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas  du  tout? 

R.  Non. 

Q.  Vous  souvenez-vous  avoir  dit  que  vous  vous  objectiez  a  deposer  une  corres 
pondance  echangee  avec  1'un  des  membres  du  syndicat? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  dit  que  cette  correspondance  amena  subsequem- 
ment  votre  entree  au  service  du  syndicat? 

R.  Bien,  je  ne  puis  dire  que  tel  en  fut  exactement  le  resultat. 

Q.  De  fait,  avez-vous  quelque  souvenir  d'avoir  dit  cela? 

R.  Non.    Je  n'ai  pas  dit  cela  du  tout,  je  ne  crois  pas  que  cela  ait  ete  mentionne. 

Q.  Ou  quelque  chose  au  meme  effet? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Dites-moi  d'une  maniere  precise,  quand  vous  avez  detruit  ces  lettres  dont  vous 
parlez,  et  qui  ont  ete  echangees  entre  vous  et  1'un  des  membres  du  syndicat? 

R.  C'est,  je  crois,  vers  le  ler  septembre. 

Q.  Le  ler  septembre  1904? 

R.  Le  ler  septembre  1905,  Tan  dernier. 

Q.  Oh,  mais  je  parle  de  la  correspondance  que  vous  mentionnez  maintenant  et  qui 
fut  echangee  avant  que  vous  eussiez  demissionne? 

R.  C'est  alors  que  je  Fai  detruite. 

Q.  N'avez-vous  pas  demissionne  le  31  decembre  1904 '. 

R.  Oui.  Je  Fai  gardee  pendant  une  annee  environ  apres  mon  depart  du  minis- 
tore. 

Q.  Vous  ne  1'aviez  pas  detruite?     J'ai  compris  que  vous  1'aviez  detruite  lorsque 

VOUS  avr/  c|iiittr   lr   iiiiliistrrc  '. 

R.  Je  me  suis  absente  d'Ottawa  1'an  dernier,  et  avant  de  partir  j'ai  cru  qu'il  etait 
sage  de  la  bruler. 

Q.  Ce  n'est  pas  avant   vutr<>  depart  du  ministerc  que  vous  1'avez  detruite? 

R.  Oh,  non,  non. 

Q.   Aprrs  avoir  ([iiitte  lo  ministere,  vous  etes  encore  demeure  a  Ottawa; 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  rappelez-vous  particulierement  que  cette  correspondance  speciale 
etait  la? 

R.  Je  suis  convaincu  qu'elle  y  etait  parmi  tout  le  reste. 

Q.  Mais  vous  ne  vous  rappelez  pas  de  1'avoir  vue  d'une  maniere  precise? 

R.  Peut-etre  l'ai-je  vue.    J'ai  vu  tout,  ou  a  peu  pres  ce  qui  a  ete  brule. 

Q.  Vous  avez  examine  les  papiers,  vous  avez  tout  vu? 

R.  Non,  je  n'ai  pas  examine  les  papiers;  mais  j'ai  pris  les  paquets  les  uns  apres 
les  autres  et  je  les  ai  detruite. 

Q.  Et  vous  vous  rappelez  que  ces  papiers  etaient  la? 

R.  Je  crois  qu'ils  y  etaient. 

Q.  Vos  lettres  etaient-elles  reproduites  dans  des  copies  de  lettres,  les  lettres  que 
vous  aviez  adressees  au  syndicat? 

R.  Bien,  je  ne  puis  pas  dire  cela  au  juste. 

Q.  N'avez-vous  pas  brule  le  livre  contenant  les  copies  de  lettres? 

R.  Oui,  j'ai  brule  tout  ce  que  j'avais. 

Q.  Meme  votre  livre  contenant  les  copies  de  lettres  confidentielles? 

R.  Vous  voulez  dire  meme  les  livres  contenant  les  copies  des  lettres  confidentielles  ? 

Q.  Oui? 

R.  Oui,  tout. 

Q.  Et  vous  avez  aussi  brule 

R.  Oh,  j'en  avais  trois  grosses  caisses  a  detruire. 

Q.  Comment  vous  etes-vous  pris,  les  avez-vous  brulees  ou  les  avez-vous  dechirees? 

R.  Je  crois  que  je  les  ai  brulees. 

Q  Alors  vous  avez  brule  les  lettres  qui  vous  avaient  ete  ecrites  par  des  rnembres 
lu  syndicat? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Pendant  que  vous  etiez  en  fonction? 

R.  Oui. 
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Q.  Vous  avez  brule  les  livres  renfermant  les  copies  des  lettres  contenant  les 
•eponses  ? 

R.  Tout. 

Q.  Contenait-elle  quelque  chose  quc  vous  n'aimeriez  pas  de  faire  connaitre? 

R.  Je  ne  le  crois  pas,  il  n'y  avait  rien  de  plus  que  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Combien  de  lettres  furent  echangees? 

R.  Je  suppose  qu'il  n'y  en  avait  pas  plus  que  deux  ou  trois  peut-etre,  trois  on 
}uatre;  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Deux  ou  trois  de  part  et  d'autre? 

R.  Ce  nombre-la,  peut-etre. 

Q.  Fas  plus  que  cela? 

R.  Non. 

Q.  Apres  que  vous  avez  eu  deux  ou  trois  jours  pour  reflechir  a  la  chose,  voyez- 
rous  maintenant  quelque  raison  pour  laquelle  vous  ne  devriez  pas  nous  dire  le  nom  de 
ielui  avec  qui  vous  avez  echange  cette  correspondance  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire,  parce  que  si  je  le  faisais,  je  violerais  la  promesso 
que  j'ai  faite  de  ne  pas  le  divulguer. 

Q.  Get  individu  vous  a-t-il  jamais  demande  de  ne  pas  divulguer  a  ses  associes  ou 
a  n'importe  quelle  autre  personne  la  correspondance  echangee  avec  vous? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  1'ait  fait. 

Q.  II  ne  1'a  jamais  fait? 

R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  demande  de  ne  pas  la  divulguer  a  qui  que  ce  soit  ici? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  1'ait  fait. 

Q.  Comment  vous  sentez-vous  lie  a  ne  pas  deposer  la  correspondance,  ou  nous 
dire  le  nom  de  celui  avec  lequel  elle  a  ete  echangee,  ou  ce  qui  en  faisait  1'objet? 

R.  Parce  que  je  comprends  qu'il  etait  1'un  des  principaux  membres  du  syndicat 
et  que,  si  j'allais  donner  son  nom,  je  manquerais  tout  simplemeiit  a  la  bonne  foi  pro 
mise.  Voila  toute  la  raison,  et  rien  de  plus. 

Q.  Comment  avez-vous  lie  connaissance  avec  lui? 

R.  Je  1'ai  rencontre  en  1902. 

Q.  Ou? 

R.  Lorsque  je  visitai  le  continent. 

Q.  Vous  avez  visite  les  quartiers  generaux  a  cette  occasion-la? 

R.  Non,  non,  cela  fut  en  1904;  au  commencement  de  1904. 

Q.  Deux  ans  avant  que  vous  etes  alle  a  Amsterdam,  vous  y  etes  alle  en  1904, 
vous  connaissiez  le  principal  interesse  dans  ce  syndicat? 

R.  Je  n'en  connaissais  aucun.  J'ignore  s'il  etait  le  principal  d'entre  eux,  mais  il 
etait  1'un  de  ceux-la. 

Q.  Et  vous  en  connaissiez  plus  d'un? 

R.  Oui,  j'ai  rencontre  deux  d'entre  eux  en  tout. 

Q.  Avez-vous  commence  a  correspondre  avec  eux? 

R.  Non. 

Q.  Pas  du  tout? 

R.  Non. 

Q.  Vous  veniez  justement  de  les  rencontrer? 

R.  C'etait  la  premiere  fois  que  je  les  voyais  ou  que  j'en  entendais  parler. 

Q.  Comment  avez-vous  fait  connaissance  avec  eux  dans  cette  circonstance-la ;  etes- 
vous  alle  a  eux? 

R.  Oui,  j'y  suis  alle. 

Q.  Comment  aviez-vous   appris   ou  vous  deviez  aller? 

R.  Bien,  je  savais  ou  ils  demeuraient. 

R.  En  Allemagne. 

Q.  Bien,  c'est  la  un  endroit  passablement  grand,  comment  vous  etes-vous  pris  pour 
savoir  exactement  ou  ces  gens  demeuraient? 
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R.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  cela.  voir? 

Q.  Aviez-vous  eu  quelques  communications  avec  eux  avant  d  etre  t 

R.  Non,  aucune. 

Q.  Aviez-vous  aucun  ecrit  an   ministere? 

R.  Oh,  II.  Preston  vint  avec  moi  la  premiere  fois. 

Q.  II  vous  y  conduisit? 

R.  Oui,  il  m'y  conduisit. 

Q.  Quel  etait  votre  but  en  allant  voir  alors  ces  messieurs '. 

R.  Simplement  de  constater  quel  travail  ils  faisaient  et  de  discuter  genet 
]es  relations  de  la  compagnie  avec  le  gouvernement. 

Q.  M.  Preston  et  vous  ete>  allc-  cnsnnlilc  lc>  voir? 

R.  Oui. 

Q.  Qui  etait  alors  a  la  tete  de  1'institution,  du  syndic; it  '. 

R.  J'ignore  qui  etait  a  la  tete  alors. 

Q.  Est-ce  que  Fun  ou  Fautre  des  messieurs  que  vous  avez  Vu  etait  a  la  tete  du 
syndicat  ? 

R.  Je  crois  qu'ils  en  etairni   les  priuripnux  membres. 

Q.  Mais  iion  pas  le  reprusentant  rec<mim  ou  la  !<'•'<•  <!<•  1'institution? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Y    avait-il   <]iicli|\i'im    qui   fut   considere  comme  le  principal    representanl    re- 

connu ? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eu  exit  un. 

Q.  C'etait  tout  simplemenl  mi  ^nmpe^ 

R.  Oui,  un  syndicat,  voiKi  tout. 

Q.  Vous  etes  all('-  avec  M.  Preston  pour  voir  ce  monsieur? 

R.  Oui. 

Q.  Cette  demarche  a-t-elle  ete  le  point  de  depart  d'une  correspondance  subse- 
quente  ? 

R.  Avec  moi  ? 

Q.  Oui? 

R.  Xon. 

Q.  Elle  n'a  pas  eu  ce  result  ;it  : 

R.  Non. 

Q.  Etait-ce  le  mcinc  nmusicuv  q\i\.  subsequemment,  a  correspondu  avec  vous? 

R.  Que  je  rencontr;ii  alnrs^ 

Q.  Oui. 

R.  L'un  des  nicmes  messieurs. 

Q.  Cette  rencontre  n'ciit  pn.-,  cc])i'[icl;iii(-,  pmir  resultat  1'ouverture  de  la  correspon 
dence  subsequente? 

R.  Non.  La  correspondance  c|iii  rut  lieu  subsequemment  ne  commenca  que  deux 
bonnes  annees  plus  tard,  pres  de  trois  ans,  entre  deux  et  trois  ans. 

Q.  Quaiid  vous  1'avoz  echangcc.  t'tnit-ce  a  propos  des  operations  du  syndicat? 

R.  Non. 

Q.  A  propos  de  Immigration '( 

R.  Non. 

Q.  Bien.  Voulez-vous  me  dire  si  vous  avez  echange  une  correspondance  avec  un 
individu  en  Angleterre  ou  en  Allemagne.  Si  cette  correspondance  n'a  eu  rien  a  laire 
avec  Fimmigration,  pourquoi  craignez-vous  de  la  deposer? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  que  j'avais  peur  de  la  deposer.     Je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Est-ce  parce  que  vous  craignez  de  lui  nuire  ? 

R.  Bien,  parce  que  je  sais  fort  bien  que  si  je  donnais  son  nom,  cela  equivaudrait 
tout  simplement  a  divulguer  toute  Faffaire  en  autant  que  ces  gens-la  s'y  trouvent  inte- 
resses. 

Q.  C'est  tout? 

R.  C'est  tout;  c'est  la  seule  raisou. 
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Q.  II  n'y  avait  rien  de  mrisible  dans  la  correspondance  quant  a  ce  qui  regarde  1'Al- 
lemagne  ou  toute  autre  chose,  elle  etait  parfaitement  inoffensive  sans  doute? 

E.  II  n'y  avait  rien  au  sujet  de  PAllemagne. 

Q.  La  correspondance  echangee  entre  vous  et  lui,  on  toute  correspondance  pure- 
ment  sociale  ou  autre,  n'importe  guere,  je  suppose,  a  ce  comite  ? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Elle  ne  contenait  absolument  rien  sur  des  choses  d'interet  public? 

E.  Non. 

Q.  Avec  le  syndicat? 

E.  Non,  a  part  ce  qnc  j'ai  dit,  a  savoir  quo  je  laissai  entendre  que  j'avais  1'in- 
tention  de  demissionner  et  de  tmvailler  pour  mon  compte  personnel.  C'etait  tout. 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  commence  cette  correspondance  ou  est-ce  lui  ? 

E.  Je  ne  puis  guere  vous  dire  cela  d'une  maniere  exacte.  Je  sais  qu'il  a  pu  m'e- 
crire  auparavant,  je  ne  me  le  rappelle  pas  a  present.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'il  m'ait 
jamais  ecrit,  mais  je  ne  lui  ai  jamais  ecrit  avant,  j'en  suis  certain. 

Q.  Lui  avez-vous  fait  savoir  que  vous  alliez  abandonner  le  ministere? 

K  Oui. 

Q.  Quel  etait  votre  but  en  lui  disant  cela? 

E.  Parce  qu'alors  j'avais  resolu  fermement  de  quitter  le  ministere.  Je  croyais 
que  je  pourrais  etre  de  quelque  utilite  au  gouvernement  et  a  la  compagnie  en  faisant 
une  plus  large  propagande  en  Europe;  j'avais  acquis  une  assez  longue  experience. 

Q.  Bien,  vous  etiez  encore  en  fonction,  mais  vous  songiez  a  demissionner,  et 
vous  avez  pense  que  vous  pourriez  etre  utile  comme  intermediaire  entre  le  ministere 
et  le  syndicat? 

E.  Oui,  et  pour  surveiller  generalement  les  interests  du  syndicat. 

Q.  Ceci  amena  votre  entree  a  son  service? 

E.  Oui. 

Q.  Bien,  voulez-vous  nous  dire  maintenant,  monsieur  Smart.  ..  . 

E.  Je  ne  dis  pas  cela;  je  ne  puis  dire  que  cela  regla  absolument  1'affaire,  mais 
ce  fut  la  le  point  de  depart.  . .  . 

Q.  La  correspondance  a  pu  avoir  ce  resultat? 

E.  Oui,  elle  a  pu  avoir  ce  resultat;  c'est  la  formule  que  j'adopterai  pour  exprimer 
ma  pensee. 

Q.  Je  suppose  que  c'est  la  ce  que  vous  cherchiez,  n'est-ce  pas  ? 

E.  Assurement  j'y  pensais,  c'etait  1'une  des  choses  qui  me  preoccupait. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  quels  sont  les  moyens  que  le  ministere  a  pvi> 
ou  que  vous  avez  pris  comme  le  chef,  au  point  de  vue  pratique,  de  ce  ministere,  pour 
vous  assurer  et  savoir  que  1'argent  depense  par  le  pays  allait  au  syndicat  ? 

E.  Bien,  tout  ce  que  j'en  savais  etait  que  les  cheques  etaient  payables  a  1'ordre  de 
la  North  Atlantic  Trading  Coini»niii,  et  j'ignorais  que  personne  autre  les  touchat. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  les  cheques  apres? 

E.  Jamais. 

Q.  La  North  Atlantic  Trading  Company  n'existait  pas,  vous  savez? 

E.  Oh,  oui,  elle  existait. 

Q.  ISTon,  jusqu'a  1'annee  derniere? 

E.  Bien,  j'ignore  cela,  je  ne  suis  pas  tres  positif  sur  ce  point-la. 

Q.  Jusqu'a  ce  que  vous  eussiez  alors  quitte  le  ministere,  il  n'y  avait  rien  que 
vous  sachiez,  si  ce  n'est  1'envoi  des  cheques  ou  des  traites,  cheques  ou  traites  faits 
payables  a  la  North  Atlantic  Trading  Company? 

E.  Oui. 

Q.  Et  pendant  tout  ce  temps-la  vous  saviez  qu'une  telle  corporation  n'existait  pas  ? 

E.  Non,  je  1'ignorais. 

Q.  Ne  le  saviez-vous  pas? 

E.  Non. 
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Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  ce  n'etait  qu'un  simple  syndicat?  . 

E.  Non.     Je  croyais  que  c'etait  une  compagnie  legalement  const 
jours  cru  cela  jusqu'a  1'annee  derniere. 

Q.  Comment  1' avez- vous  decouvert  alors,  en  le  demandant? 

E.  L'an   dernier   il   s'est    passe    quelque    chose    a    la    chambre;     quelqu 
dans  cette  circonstance-la  que,  de  fait,  on  avait  cable  ou  ecrit  afin  de  s'assurer  s 
telle  compagnie  existait— c'est  un  depute  qui,  je  crois,  a  dit  cela  au  cours  de  5 
ques.    Je  lus  la  chose  dans  le  compte  rendu  des  journaux  et  immediatement  j  ecrivis 
a  la  compagnie  pour  lui  demander  de  me  renseigner  sur  ce  point,  et  c'est  alors  que  la 
compagnie  me  mit  elle-meme  au  courant. 

Q.  Lorsque,  dans  les  premiers  jours  de  1901,  vous  etes  alle  a  Amsterdam 

B.  1904,  Amsterdam. 

Q.  Pour  visiter  les  quartiers  generaux,  et  que  vous  y  avez  vu  une  chambre  vide 
fermee  a  clef? 

K.  Oui. 

Q.  Alors  avez-vous  encore  continue  de  croire  que  c'etait  une  corporation? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  le  croyiez? 

E.  Oh  o-ai. 

Q.  Vous  avez  visite  1'endroit.  . .  . 

E.  Si  j'avais  cru  que  la  coni|>;imiic  u'uvait  pas  ete  legalement  constitute,  je  ne 
crois  pas  que  j'aurais  accept*  d'entrer  a  son  service. 

Q.  Vous  m'avez  dit  en  meme  temps  1'autre  jour  que  vous  saviez  qu'il  y  avait  un 
grand  bureau  de  billets  dans  la  ville? 

E.  Oui.    J'ai  dit  que  j'avais  appris  cela  subsequemment. 

Q.  Vous  n'avez  appris  cela  qu'apres  ? 

E.  Oui,  plus  tard,  pas  alors. 

Q.  Je  vous  ai  pose  la  question  suivante:    Etes-vous  alle  a  ce  bureau? 

It.  .Ic  mi'  nippelle  le  temoignage  donne  sur  ce  point,  c'etait  subsequemment. 

Q.  Je  vous  ai  demande :  "  Etes-vous  alle  a  ce  bureau  ?  " 

E.  Non,  parce  que  je  ne  le  connaissais  pas  alors,  si  je  1'avais  su.  ..  . 

Q.  Vous  ne  m'avez  pas  dit  cela  alors.  Je  vous  ai  demande  si,  ayant  trouve  le  bu 
reau  de  la  c<>ni|';iirni<-  I'cnnc  fi  del',  \o\is  etes  alle  au  bureau  de  billets  que  vous  avez 
inenti'iuin'  '. 

E.  Je  ne  crois  pas  que  cela  soit  dans  le  temoignage. 

(,).  A  tmit  evenement,  le  motif  pour  lequel  vous  n'etes  pas  alle  ne  fut  pas,  pen- 
sez-vous,  mention i ic  du  tout  1'autre  jour? 

E.  Je  ne  crois  pas  qu'aucnn  motif  ait  etc  donnO. 

Q.  Ditcs-nidi  nuiiiitenant  quel  fut  le  motif  qui  vms  a  engage  a  ne  pas  y  aller?  • 

E.  Je  ne  sa\,ii.-   paa  :ilors  qu'il  y  en  eut  un  la. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  y  avait  un  bureau  de  billets? 

It.  Non,  je  ne  le  savais  pas.  Je  ne  savais  pas  du  tout  alors  qu'il  y  avait  un  bu 
reau  de  billets  a  Amsterdam. 

Q.  Vous  etiez  alle  sur  le  continent,,  vous  etiez  alle  a  Amsterdam  pour  chercher  ce 
bureau  ? 

E.  J'etais  alle  a  Amsterdam  avec  1'idee  de  voir  1'endroit  ou  cette  compagnie  avait 
son  bureau  a  Amsterdam. 

Q.  Pour  trouver  le  bureau  des  billets  ? 

E.  Non,  pour  trouver  le  bureau  de  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Et  constatant  qu'il  etait  ferme  a  clef,  et  etant  informe,  comme  vous  nous 
1'avez  dit  1'autre  jour,  qu'on  y  envoyait  chercher  les  lettres  adressees  a  la  compagnie, 
la  pensee  ne  s'est  jamais  presentee  a  votre  esprit  de  vous  rendre  au  bureau  des  billets 
afin  d'y  obtenir  des  renseignemente  touchant  cette  compagnie? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  retourne  alors? 
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B.  Oui. 

Q.  Vous  n'en  avez  rien  dit  a  personne? 

E.  Je  n'etais  pas  seul. 

Q.  Qui  vous  accompagnait  ? 

E.  M.  De  Coeli,  1'agent  en  Belgique. 

Q.1  Qu'en  a-t-il  dit  ? 

E.  Je  ne  puis  me  le  rappeler. 

Q.  Etait-il  aussi  etonne  que  vous-meme? 

E.  Je  1'ignore  s'il  1'etait  ou  non. 

Q.  Vous  n'en  savez  rien  ? 

E.  Je  n'etais  pas  particulierement  surpris. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  surpris  ? 

E.  Pas  particulierement. 

Q.  Vous  saviez  que  cette  compagnie  avait  regu  deux  ou  trois  cent  mille  piastres 
du  gouvernement  ? 

E.  Pas  tout  a  fait  autant  que  cela  alors. 

Q.  Un  montant  passablement  considerable? 

E.  Oui,  un  montant  dans  tous  les  cas  considerable. 

Q.  Et  cependant  vous  n'avez  pas  ete  surpris  de  constater  que  le  bureau  etait  ferme 
a  clef  ? 

E.  Non,  je  ne  1'ai  pas  ete. 

Q.  Aucune  activite,  ou  personne  faisant  quoi  que  ce  soit? 

E.  Je  ne  1'etais  pas. 

Q.  Mais  vous  avez  dit  1'autre  jour  que  vous  n'aviez  jamais  parle  de  cet  incident  il 
M.  Preston  ? 

E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Ni  au  ministre  ? 

E.  Bien,  je  ne  puis  dire  si  j'en  ai  parle  a  M.  Sifton  ou  non. 

Q.  Je  crois  que  1'autre  jour  vous  m'avez  dit  ne  pas  lui  en  avoir  parle? 

E,  Non,  je  ne  crois  pas  1'avoir  fait ;  j'ai  dit  que  c'etait  a  M.  Preston  a  qui  je  n'en 
avais  pas  parle.  D'ordinaire,  je  cause  de  ces  choses  avec  M.  Sifton. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  rapport  par  ecrit  au  ministre,  n'est-ce  pas? 

E.  Je  i'ignore,  peut-etre  l'ai-je  fait. 

Q.  Je  n'ai  pu  trouver  aucune  trace  de  ce  rapport,  en  avez-vous  quelque  sourvenir? 

E.  Bien,  je  crois  avoir  fait  un  rapport  assez  complet  sur  ce  sujet,  a  propos  de 
cette  meme  visite  en  Europe. 

Q.  Je  crois  que  je  puis  considerer  comme  acquis  que  vous  avez  mis  M.  Sifton  au 
courant,  soit  par  ecrit,  soit  verbalement. 

E.  Non,  M.  Sifton  se  rendait  aussi  bien  que  moi,  compte  de  la  situation.  Je  pen- 
sais,  lorsque  je  suis  alle  la,  pouvoir  trouver  quelqu'un  au  service  de  la  compagnie,  et 
que  je  pourrais  savoir  a  Amsterdam  comment  elle  conduisait  ses  operations. 

Q.  Etant  alle  la,  tout  ce  que  vous  avez  vu  fut  une  porte  fermee  a  clef,  personne 
au  bureau  et  rien  pour  indiquer  le  genre  d'affaires  qui  y  etaient  faites? 

E.  Non,  je  vis  une  enseigne  sur  la  porte,  le  nom  etait  sur  la  porte,  et  le  bureau 
etait  situe  sur  la  principales  rue  de  la  ville,  la  plus  importante,  je  crois. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  vous  rappeler  1'observation  faite  par  M.  Sifton  lorsque,  en 
toute  probabilite,  vous  lui  avez  dit  ce  qui  semblait  etre  un  incident  assez  extraordi 
naire  de  votre  visite? 

E.  Je  ne  suis  pas  certain  de  lui  en  avoir  parle ;   il  est  tres  probable  que  je  1'ai  fait. 

Q.  Bien,  pour  en  revenir  maintenant  et  de  nouveau  aux  cheques,  n'avez-vous  pas 
songe  d'examiner  1'un  de  ces  cheques  qui  vous  avaient  ete  renvoyes,  surtout  lorsque 
vous  avez  constate  Petat  de  choses  qui  regnait  au  bureau? 

E.  Je  ne  suis  pas  certain  d'avoir  jamais  examine  ce  point-la.  Je  peux  1'avoir 
fait.  Je  n'ai  jamais  vu  les  cheques  apres  leur  retour  au  ministere. 

M.   JAMES   A.  SMART. 
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Q.  Mais  vous  etiez  pratiquement  le  chef  responsable  dr  ce   ministeres 

E.  Non,  je  crois  que  le  ministre  en  est  responsable. 

Q.  Ne  vous  etes-vous  jamais  donne  la  peine  de  voir  qui  endossait  ces  cheques 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  1'avoir  fait. 

Q.  Vous  ne  Pavez  pas  fait? 

E.  Non. 

Q.  Et  les  choses  se  sont  passees  ainsi  du  commencement  a  In  tin  pour  tons  ces 
paiements? 

E.  Oui,  tous  les  paiements  furent  fail-  a  la  compagnie. 

Q.  Voici  maintenant  une  lettre  de  M.  Scott  a  M.  Smart,  portanl  la  date  tin  12 
fevrier  1903:  "  Je  desire  vous  inclure  sous  r<<  pli  copie  d'une  Irttre  de  M.  Smith,  com- 
missaire  a  Winnipeg  que,  je  le  crois,  vous  pourrir,  aimer  avoir  dcvant  vous  en  discu- 
tant  les  questions  relatives  a  1'immigration  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company". 
J'ai  lu  cela  tout  simplemenl  pour  vous  rafraichir  la  memoire.  Jr  n'ai  pas  liesoin  de 
lire  toute  la  lettre,  qiirlqiir--unrs  de  ses  pariir-  n'mit  vim  a  t'airc  avec  cette  enquete. 
"  Le  jour  suivanl  d<  depart,  j'ai  Tail  r/iUrv  a  M.  Preston  I'm-div  dr  paver  en 

acompte  l.nnn  Icmis  a  la  North  Atlantic  Trading  Company.    J'ai  du  proceder  dr 
manirvr,  vn  qur  j'ai  constate  qur  nou-  n'aviona  pa-  dan-  aoa  dossiers  I'adresse  i-miti- 
nentalr  de  o  tie  ". 

E.  Quelle  e>t   la  dale  dr  i-da  ^ 

i,).  Ceci  se  trouve  dans  le  dossier  L13228-3,  et  esl  date  !<•  U  i evrier  1903. 

li.  \"oi:  s'il  vous  plaii.  me  laisser  \-niv  cette  li'iivc^ 

().   l.a  poici     I'1  second  pava.^vaplic  dr  hi  lettre,  .»i.  Smart. 

!>'.  O'etail  a  propoa  dr  cheque  que  TOUS  m'avez  questionne? 

<i>.  (iiii.  r'i'iait  a  propos  de  I'envoi  dvj  el  de  la  remarque  I'aiir  qur  lr  miuis- 

ten  h   pas  du  toul   I'adresse  de  •  • 

II.     Lr    uiilii-lrvr    dr\';iit    avuiv    l';i  .     C6S    indi\idn-. 

i).  <  )n  dit  qu'on  ne  1'a  p 

1;.  Jr  ,  ande  pardon,  mai-.  .jr  crois  qur  jr  jniis  vous  montrer  beaucoup  d'"- 

lettres  anter  ate. 

(t>.  .lr  pvrnd-  cette  Irtirr  <|iii  vous  a  ete  adressce;    la  voici:    "J'ai  du  proceder  de 

niriv.  vu  que  j'ai  constate  qur  nous  n'avinn-  pas  dan-  nos  dossiers  1'adi' 
continniiiilr  de  cette  compagnie  ". 

E.  Je  crois  assumm ait  qu'il  se  trompe  en  cela. 

Q.  Vous  avez  i  de  lui? 

E.  II  sr  irt  Kirn  (|ii'i!  ainsi;    je  no  me  le  mpprlle  pas  du  tout. 

Q.  Comment  vous  etiez-vous  pris  pour  I  vunsmettre  ces  sommes,  vous  avez  ante- 
rieurement  du  faire  un  grand  noml'rr  d'envois  d'nvpnil  '. 

E.  Je  crois  qu'ante"rieurement  1'argent  a  du  passer  par  le  bureau  du  haut  com- 
missaire.  Cela  releve  rcellement  du  haut  comniissaire;  de  fait,  1'argent  ne  vn  pas  a 
M.  Preston  individuellement. 

Q.  Mais  il  dit  a  M.  Preston? 

E.  Cela  est  tout  a  fait  inexact.  Aucun  argent  ne  passe  jamais  par  les  mains  de 
M.  Preston  personnellement. 

Q.  Vous  voyez  ce  qu'il  dit? 

E.  Mais  je  sais  ce  qu'il  en  est. 

Q.  II  envoit  un  cablogramme  a  M.  Preston  '. 

E.  Je  sais  cela,  il  peut  dire  cela,  mais  vous  verrez  que  le  cheque,  s'il  a  ete  envove 
dans  ce  cas-la .... 

Q.  II  s'agissait  d'envoi  d'argent  par  cablogramme,  disant  sans  doute  a  la  banque 
d'honorer  le  cheque. 

E.  Mais  il  fut  inclus  dans  le  compte  officiel,  il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus  Oue 
dit  le  cablogramme? 

Q.  Votre  nom  est  signe  au  bas,  et  il  est  adresse  a  "  Torosus  ".    Oui  pst  no  1 
E.  C'est  a  M.  Preston. 
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Q.  Personnellement,  a  "  Torosus,  Londres  "  ? 

B.  C'est  1'adresse  de  son  bureau,  son  adresse  pour  le  cable. 

Q.  Je  vais  le  lire  en  entier,  il  vient  du  ministere  ici : — 

"  Torosus,  Londres.  Payez  a  la  North  Atlantic  Trading  Company  1,000  louis  a 
compte  sur  les  bonis.  Suis  a  etablir  une  lettre  de  credit  aujourd'hui.  (Signe)  James 
A.  Smart." 

Et  il  y  a  ici  une  note,  date  "  5-2-03,  chargez  Interieur-Immigration  ?" 

E.  Oui. 

Q.  Vous  voyez  done  que  le  ministere  1'envoya  a  M.  -Prcsion   individuellement ? 

E,.  Oui,  mais  on  etablit  un  credit,  et  c'est  la  1'usage  courant,  c,a  toujours  ete  le 
mode  de  transmission  de  1'argent.  Gel  a  je  n'en  doute  pas,  etait  fait  par  1'interme- 
diaire  du  ministere  des  Finances. 

Q.  L'envoi  signale  ici  ne  contient  rien  d'irregulier.  Je  fais  observer  que  dans 
cette  circonstance-la,  1'argent  fut  envoye  par  cablogramme  a  M.  Preston? 

E.  Bien,  je  ne  crois  pas  qu'il  fut,  du  tout,  envoye  a  'M.  Preston. 

Q.  Vous  dites  que  "  Torosus  ",  c'est  M.  Preston? 

E.  Oui,  mais  le  credit  fut  affecte  au  compte  officiel. 

Q.  Bien,  revenez  a  ce  que  je  vous  ai  demande  auparavaiit :  etant  sous-ministre, 
vous  etes-vous  donne  la  peine,  en  aucun  temps,  de  vous  assurer  que  1'argent  etait  bien 
remis  a  ces  gens? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  1'avoir  jamais  fait;  je  ne  considerais  pas  que  cela  me 
regard  at. 

Q.  Vous  ne  consideriez  pas  que  cela  vous  regardait? 

E.  Non. 

Q.  Vous  etant  rendu  a  Amsterdam  et  ayant  vu  ce  que  vous  y  avez  vu,  ne  vous  est- 
il  pas  venu  a  la  pensee  qu'il  serait  a  propos  d'examiner  cette  question  de  pres? 

E.  ISTon,  si  je  me  rappelle  bien,  dans  presque  tous  les  cas  nous,  envoyions  alors  les 
cheques  directement  a  la  compagnie. 

Q.  Bien,  vous  etes  alle  a  Amsterdam  et  quelques  mois,  ou  quelques  semaines  apres 
peut-etre,  vous  etes  entre  en  communication  avec  le  syndicat? 

E.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Vous  etes  alle  a  Amsterdam  en  1904?^ 

E.  Oui. 

Q.  Ca  du  etre  quelques  semaines,  ou  tout  au  plus  quelques  mois  apres  cela,  que 
vous  etes  entre  en  communication  avec  ce  membre  du  syndicat? 

E.  Le  meme  ete. 

Q.  Lorsque  vous  etes  alle  la  pour  voir  les  membres  du  syudicat,  votre  but  etait-il 
de  vous  joindre  a  eux? 

E.  Non,  je  n'en  avais  aucune  idee. 

Q.  A  votre  retour,  combien  de  temps  s'est-il  ecoule  avant  que  vous  eussiez  des 
communications  avec  eux? 

E.  Pas  avant  que  j'eus  pris  la  resolution  de  demissionner. 

Q.  Etait-ce  bien  longtemps  apres? 

E.  Ce  fut  des  mois  apres. 

Q.  Combien  de  mois? 

E.  Ce  fut  pendant  les  mois  d'ete.    Je  revins  dans  le  mois  de  mars  ou  avril. 

Q.  Quand  avez-vous  commence  a  avoir  ces  communications,  ayant  demissionne  en 
decembre  ? 

E.  Je  regus  mon  conge  en  decembre.  Je  signifiai  reellement  a  M.  Sifton  mon 
intention  de  demissionner  pendant  la  premiere  partie  de  1'ete,  pratiquement,  je  suppose, 
vers  le  temps  ou  je  leur  ecrivis. 

Q.  Lorsque  vous  lui  avez  signifie  que  vous  etiez  sur  le  point  de  demissionner,  votre 
demission  fut-elle  acceptee? 

E.  Non. 

Q.  Vous  quittiez  le  service? 
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E.  Dans  tous  les  cas  je  quittais  le  service,  a  tout  evenement. 
Q.  Vous  en  aviez  assez  du  travail  gouvernemental  ? 
E.  Assurement  oui. 
Q    Vous  en  etiez  rassasie? 

E.  J'en  avais  assez,  mais  lorsque  je  suis  alle  en  Europe  je  n'avais  pas  la  : 
idee  que  je  representerais  jamais  cette  compagnie. 

Q.  Ce  que  vous  avez  vu  a  Amsterdam  vous  a-t-il  fait  concevoir  de 

compagnie?  -,.--* 

K    Non.    Je  vais  vous  dire  exactement  la  situation.     Je  pr- 
vif  a  1'immigration.     Cela  m'interessait  beaucoup  plus  peut-etre  que  n  impor 
autre  travail  du  niinistere,  el   j'avais  H.UV  que  je   pourraia   promouyoir   les 
de  1'immigration,  etant  au  service  de  cette  compagnie,  surtout  quant  a  ce  qui  regarde 
1'Allemagne  et  la  Scandinavie,  par  1'execution  de  projets  que  j'avais  dans  mon  esprit, 
et  par  lesquels  s'il  m'etait  permis  meme  a  present  de  les  executer,  je  pourrais,  j'en  suis 
convaincu,  faire  venir  chaque  annee  15  ou  20,000  immigrants  de  oes  deux  pays. 

Q.  Vous  n'avez  pas  t'k'  du  tout  confondu  par  ce  que  vous  avez  vu  a  Amsterdam? 

K.  Non,  je  ne  1'ai  pas  <'•!('  d'imr  maim-iv  particuliere. 

Q.  Vous  n'avez  pas  cherdii-  a  vous  renseigncr? 

E.  Non.  Lor-M|ii<>  jc  -ui-  .-ill.'  la  j'esperais  p<mv.iir  y  rcncontn.-r  quelqu'un  em 
ploye  dans  le  bureau,  mais  il  n'y  avait  personne. 

Q.  Meme  lorsque  vous  avez  commence  a  peneei  dc  Hrr  votre  sort  an  leur,  vous 
n'avez  pas  alors  cherche  a  rous  I'daii-i -\- '. 

l\.  Non,  je  ue  1'ai  pas  fait,  parce  que  je  savais  qui  reellement  appuyaient  cette 
compagnie,  du  moius  je  savais  que  ces  gens-la  etaient  des  personnes  serieuses,  ou  je 
les  croyais  telles. 

Q.  Qui  suggera  le  premier  qu'ils  devaient  obtenir  une  constitution  legale  apres  les 
discours  faits  en  Chambre  et  dont  on  a  parle? 

K.  Je  1'ignore.  Je  ne  savais  pas  jusqu'il  y  a  deux  semaines  environ,  que  la  com 
pagnie  eut  son  existence  legale  en  vertu  de  la  loi  anglaise. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  peut-etre  pourquoi  elle  1'avait? 

1 1.  Je  ne  savais  pas  qu'elle  1'avait. 

(,>.  .Mais  apres  les  attaques,  si  jc-  i*is  les  appeler  ainsi,  faites  en  parlement  1'an 
derniiT  p.ir  .M.  Osier  et  quelques  auln's  drpuii'-.  aitac|iic<  que  vous  connaiseez? 

E.  Oui. 

i).  Avr/.-Yuns  suggere  qu'elle  dcvait  sc  ci.nstituer  legalement,  ou  quelqu'un  l'a-t-il 
fait  '{ 

E.  Ken. 

Q.  Aucune  suggestion  de  la  sort<    n'a  etc  faiic? 

E.    AUCUIK;. 

(J.  Apres  etre  entre  en  societe  avec  ces  gens-la  en  1905,  vous  ne  le  leur  avez  pas 
suggere  alor-  '. 

E.  Xon,  pardonnez-moi,  la  discussion  dont  vous  parlez  eut  lieu  en  I'.MI,".. 

Q.  Lorsque  vous  etes  entre  en  societe  avec  eux,  c'etait  apres  19(>4 '. 

E.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  correspondu  avant  decembre  1904;  lorsque  vous  avez 
commence  ces  communications,  vous  saviez  alors  que  la  compagnie  n'avait  pas  de  cons 
titution  legale  quand  vous  avez  ecrit  en  premier  lieu  ces  lettres  confidentielles  ? 

E.  Lorsque,  pour  la  premiere  fois,  j'ai  ecrit  ces  lettres  confidentielles  ? 

Q.  En  1903,  lorsque  vous  etes  entre  en  negociation  avec  le  syndicat  ? 

E.  Pour  completer  1'affaire,  pour  devenir  son  agent?  Oui. 

Q.  Vous  saviez  alors  qu'elle  n'avait  pas  d'existence  legale? 

E.  Non,  je  croyais  qu'elle  en  avait  une. 

Q.  Etiez-vous  au  courant  de  tous  les  debats  qui  se  sont  faits  en  parlement  et  de  ce 
qui  y  fut  dit  ? 

E.  Ce  debat  parlementaire  eut  lieu,  je  crois,  en  juin  ou  juillet. 
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Q.  1904  ? 

R.  Non,  en  1905,  1'an  dernier. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  eu  une  discussion  en  1904  ? 

R.  Non,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  debat  en  parlement  en  1904.  II  n'y  en  a 
pas  eu  du  tout,  j'en  suis  certain. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  ces  gens  se  soient  faits  si  promptement  constituer  le- 
galement  en  compagnie  apres  que  vous  fussiez  entre  a  leur  service,  pouvez-vous  vous 
rendre  compte  de  cela  ? 

R.  Non,  je  ne  le  puis.  Comme  je  le  dis,  je  leur  ecrivis  et  leur  demandai  pourquoi 
il  en  etait  ainsi,  et  ils  me  repoiidirent  en  me  disant  qu'ils  etaient  constitues  legale- 
ment. 

Q.  Avez-vous  quelque  objection  a  deposer  cette  lettre? 

R.  Bien,  si  je  1'avais  ici  je  pourrais  vous  le  dire.  Je  ne  puis  repondre  a  votre 
question  sans  voir  la  lettre. 

Q.  Vous  leur  avez  ecrit  ? 

R.  Oui. 

Q.  Sur  quoi  leur  avez-vous  ecrit?  Pour  vous  dire  a  vous-meme  qu'ils  etaient  cons 
titues  legalement  ? 

R.  Bien,  je  suppose  qu'en  leur  ecrivant  peut-etre  sur  divers  sujets  en  general,  ou 
sur  un  sujet  offrant  quelqu'iiiteret,  j'ai  peut-etre  mentionne  la  chose  incidemment.  Je 
n'en  suis  pas  certain.  Je  puis  avoir  ecrit  expressement  dans  ce  but. 

Q.  Leur  avez-vous  conseille  de     se  constituer  legalement? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  Tavez  pas  fait  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ont-ils  jamais  consulte  touchaiit  leur  constitution  legale? 

R.  Non,  jamais. 

Q.  Ont-ils,  a  votre  connaissance,  consulte  M.  Preston  '. 

R.  Je  ne  puis  le  dire,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dire  qu'ils  aient  consulte  M,  Preston? 

R.  ISTon. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qu'ils  se  sont  eloignes  de  1'Angleterre  et  sont  alles  a  1'Ile 
de  Guernesey  pour  y  etre  constitues  legalement? 

R.  Non.     Je  n'ai  vu  cela  qu'il  y  a  deux  semaiiies  environ. 

Q.  Vous  avez  ete  surpris  d'apprendre  cela? 

R.  J'ai  ete  etonne  d'apprendre  cela. 

Q.  Connaissez-vous  qu^lqu'un  parmi  ceux  qui  ont  ete  aiiisi  constitues  legale 
ment  en  compagnie? 

R.  Bien,  si  j'avais  les  noms  je  pourrais  repondre. 

Q.  Bien,  il  y  a  d'abord  un  hotelier,  un  aubergiste? 

R.  Je  ne  connais  pas  ces  gens-la. 

Q.  Aviez-vous  vu  les  noms  tels  qu'ils  out  ete  reproduits? 

R.  Je  ne  conuaissais  rien  du  tout  touchant  ceux  qui  ont  obtenu  cette  constitu 
tion  legale. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  que  cette  compagnie  avait  obtenu  une  existence  legale? 
R.  Non,   mais   j'en   avais   conclu,   d'apres   la   correspondance,   que   la   compagnie 
etait  legalement  constitute. 

Q.  II  est  fort  possible  qu'elle  ait  une  charte  hollandaise? 

R.  Oui. 

Q.  Du  moins  vous  ne  savez  pas  si  elle  en  a  une? 

R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Est-il  probable  qu'elle  ait  obtenu  cette  charte  anglaise  pour  une  autre  fin? 

R.  Cela  se  peut.     J'ignore  quel  est  son  but. 
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Q.  Vous  ignorez  son  but? 

R.  Non,  j 'ignore  ce  qu'elle  avait  en  vue  en  obtenant  cette  charte. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Maintenant,  dans  tout  le  cours  de  votre  correspondance  avec  la  compagnie- 
vous  avez  ete  son  agent  au  Canada,  ou  quel  que  soit  exactement  votre  emploi— avez- 
vous  jamais  entendu  parler  d'un  menibre  du  syndicat  du  nom  de  Edward 

R.  Non,  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler. 

Q.  Proprietaire  d'hotel? 

K.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  outendu    parler   d'Alfred    Hindley   Alexander* 

R.  Non. 

Q.  Ingenieur? 

R.  Non. 

Q.    DC  John  Alfred  Randall,   commis' 

R.  Non. 

Q.  De  George  Tln>inas  Hyde,  Downey,  clerc  d'avoue? 

R.  N"ii,  "ii   demeurenl  t-ils,  M.    I'.arker? 

o.   iu  demeurenl   a  dillY-rents  endruils,  dan-  le  uoisinage 

Ik.     X'ifi.    jc    in:    I"    ciiiili:iis    |i:is. 

(j.  •)<•  rais  vous  <l»nmT  toutea  l^s  adresses  -i   vous  ]>• 

K.  ,li'  nc  suppose  1 1.  a  !<•-  ens  ei,Tin:iitre  cea 

().    Henry     -liilues    \\'llitin;ill,     Cheswick? 
K.    Xnll. 

(}.  ,lulin  Henry  Sii'|>liriis  Tin unpsi m,  K|.^.IIII,  coinmis  patents?  Je  ne  sais  pas 
^xneieinciit  ce  qiie  cela  \  ent  din- '. 

R.  Non. 

(,i.  ('liarlis  Guy  Underwood  Wood,  clerc  d'avu 

R.  Non. 

(,).  'IM-  sonl  les  Qoms  ile  ceux  ipii  onl  olitcuu  la  constitution  l('.i;ale  ile  la  eom- 
pagnie.  A.vez-vou8  jamais  entendu  parler  il'enx;  A  propos  de  ce  syn. lie-it  ; 

R.  Jam 

<j.  Savez-vous  mainteiiaiit  quelles  sont  en  n'alite  les  gens  qui  beneficient  de 
cette  chart'' '. 

R.  Pas  ii-iis.     Je  connais  ipn  )«iues-uns  des  membres  de  la  eompagnie. 

Q.  Vous  en  coiinaissez  quelques-uns  ? 

R.  Oui. 

(vi.  Vous  a'etes  pa-  1'un  de  ceux-la '. 

R.  Non. 

Q.  A   aucuii   titre   quelconque? 

R.   \   aucun  titre  quelconque,  je  no  1'ai  jamais  ete. 

Q.  Vous  n'avez  IKI^  d'ai.-tion  dans  la  eompagnie? 

R.  Non. 

Q.  Quel  est  exactement  votre  titre  et  vos  fonctions  ici  ? 

R.  Simplement  agent  de  la  eompagnie. 

Q.  Tout  simplement  agent  canadien? 

R.  Representant  canadien,  c'est  ainsi,  je  crois,  que  Ton  me  designe. 

Q.  Vous  n'etes  pas  1'un  de  ceux  qui  se  trouvent  derriere  ce  syndicat  fictif « 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  cherche  a  savoir  qucls  etaieiit  les  interesses  dans  cette  affaire? 

R.  Non.  Jai  ecrit  a  la  eompagnie  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  deux  peut-etre  je 
cro1S,  et  je  lui  ai  dit  que  je  n'avais  aucun  doute  qu'on  hu  demanderait  les  vrais  noms 
de  ceux  qui  formaient  ce  syndicat. 

Q.  C'est  la  la  lettre  dont  vous  avez  parle  1'autre  jour? 

R.  Quelque  chose  cornme  cela,  oui.     Voila  tout.  ' 
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Q.  Voila  tout  ce  que  vous  aviez? 
B.  C'est  tout,  oui. 

Par  M.  MacLean  (Luneiiburg)  : 

Q.  A  propos  de  la  constitution  legale  de  cette  compagiiie,  vous  dites  que,  d'apre.3 
ce  que  vous  en  saviez,  ou  d'apres  ce  que  vous  croyiez,  c'etait  une  compagnie  reguliere- 
ment  constitute? 

E.  Oui,  c'est  ce  que  j'avais  toujours  cru. 

Q.  Du  moms  vous  aviez  toujours  pense  que  c'etait  une  association? 

E.  Bien,  j'ignore  si  vous  pourriez  1'appeler  une  compagnie  a  fonds  social.  Je 
croyais  que  c'etait  une  institution  legalement  organisee. 

Q.  Et  lorsque  la  convention  declarait  que  c'etait  une  personiie  morale,  je  suppose 
que  vous  consideriez  comme  acquis  que  g'en  etait  une? 

E.  Oui,  j'ai  toujours  cru  qu'elle  en  etait  une. 

Q.  Maintenant,  quant  au  secret  a  etre  garde,  je  vois  que  lord  Strathcona  dit  dans 
une  lettre  au  ministre  de  1'Interieur  que  pour  aucune  consideration  les  nonis  d<>s 
membres  de  ce  syndicat,  compagnie  ou  corporation,  quelque  soit  1' appellation  quc  vous 
vouliez  bieii  lui  domier,  ne  devront  pas  etre  devoiles? 

B.  Au  dossier? 

Q.  Une  lettre  de  lord  Strathcona  au  ministre  de  1'Interieur,  disant  que  dans 
aucuii  cas  et  pour  aucune  raison  quelconque  on  devra  rendre  publics  les  rioins  de  ceux 
qui  forinent  le  personnel  de  cette  corporation  ou  compagnie,  se  trouve  au  dossier. 
Cette  declaration  de  lord  Strathcona  n'aurait-elle  pas  donne  lieu  a  1'emission  d'ins- 
tructions  de  la  part  du  chef  de  votre  ministere  a  tous  ses  fonctionnaires,  Iciir  enjoi- 
gnant  de  garder  jusqu'a  un  certain  point  ce  secret? 

E.  S'il  a  dit  cela,  assurement  telle  en  aurait  ete  la  consequence. 

Q.  Meme  au  cas  ou  il  n'etait  pas  illicite  pour  cette  compagnie  de  faire  en  Europe 
de  la  propagande  pour  1'immigration,  existerait-il,  a  votre  connaissance,  quelqu'autre 
motif  pour  lequel  il  ne  serait  pas  desirable  de  ne  pas  divulguer  leurs  noms? 

E.  Aucun  autre  motif  que  je  connaisse. 

Q.  Si  le  fait  que  ces  gens  constituaient  un  syndicat  organise  avait  ete  connu 
du  gouvernement  ou  du  pays,  cela  ne  les  aurait-il  pas  exposes  a  la  surveillance  des  gou- 
vernements  etrangers? 

E.  S'il  eut  ete  connu,  oui. 

Q.  Us  1'auraient  ete? 

E.  Oui. 

Q.  Mais  s'ils  eussent  ete  organises  sous  le  nom,  disons  de  compagnie  d'immigra- 
tion  canadienue,  ii'auraient-ils  pas  ete  surveilles  davantage  ? 

E.  Sans  doute. 

Q.  Us  1'auraient  etc? 

E.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  eu  savez,  M.  Smart,  il  u'y  a  aucune  raison  speciale  qui 
aurait  pu  engager  cette  compagnie  d' avoir  un  grand  bureau  a  Amsterdam ' 

E.  ISTon. 

Q.  Cette  compagnie  n'etait  pas  sensee  garder,  comme  le  faisaient  en  1880  les 
anciens  agents  de  billets,  des  brochures  de  propagande  en  stock? 

E.  JSTon,  si  elle  ne  negligeait  pas  ses  affaires. 

Q.  Elle  n'etait  pas  sensee  le  faire? 

E>  Oui. 

Q.  Elle  a  des  agents  voyageurs  partout  en  Europe? 

E.  C'est  ce  que  je  crois. 

Q.  Ces  agents  n'etaieiit  pas  senses  revenir  le  samedi  soir  a  Amsterdam  et  occuper 
ce  bureau,  n'est-ce  pas? 

E.  II  nous  importait  pen  qu'il  le  fissent  ou  non. 
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Q.  A  votre  avis,  il  n'est  ni  juste  ni  raisonnable  de  reprodx  r  a  cette  compagme 
d'avoir  eu  un  bureau  trop  petit  dans  la  ville  d' Amsterdam. 

R.  II  n'y  avait,  a  mon  sens,  aucune  valeur  dans  cette  objection. 

Q.  La  compagnie  avait  des  bureaux  dans  d'autres  parties  de  1'Europe,  n'esl    e  pas 

R.  Non  pas  directement  sous  son  nom. 

Q.  Maintenant,  je  veux  vous  poser  une  question  ou  deux  au  sujet  de  1'imrnigration 
juive  qui,  avez-vous  dit,  se  dirigea  vers  ce  pays  il  y  a  quelques  annees,  et  qui  fut  aidee, 
euivant  un  discours  prononce  en  parlement  1'autre  soir,  par  le  baron  Hirsch.  Cette 
societe  juive  avanca  $40,000  ou  $50,000  pour  aider  ces  immigrants? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  rappelez-vous  quel  fut  le  nombre  de  ces  immigrants-la  ? 

R.  Un  peu  plus  de  300,  je  crois.  Je  croirais,  parlant  simplement  de  memoire, 
qu'il  y  en  eut  entre  300  ou  400. 

Q.  Appartenaient-ils  tous  a  la  classe  agricoli  • '. 

R.  Us  etaient  inscriN  c'>innie  tele,  je  crois. 

().  Savez-vous  sur  combien  d'entre  eux  !«•  l>"ni   I'ui   paye? 

K.  Non,  je  ne  puis  le  dire;  mais  il  nr  I'ul  paye  quo  sur  une  proportion  d'entre  eux, 

parcc  que  QO  < state  apres  Inn-  arriv4e  au  i>a.\.^,  qu'un  certain  nombre  d'entre 

eux  avaienl  aluiudimiir  dr  Inmiir-.  t'rnnc>  qiiclquc-  mois  avant  que  les  rapports  des 
bonis  fin-mi  Iran-mis  puur  I'mnu'c,  ri  Qoua  avniis  du  i'aire  une  evaluation  quant  au 
nombre  do  ceux  qui  e"taien1  re 

(,|.  (>\i  sont-ils  ;illi'.-, '. 

I'u  .Lii'iind  Qombre  vini  a  \\'inniiH^.  ('<  itr  colonie  etait  situee  au  nord  de  Fort- 
Qu'Appelle. 

•  J.    I'J    fOUfl   dili'-  i|iir   lr   liiini    I'ul    |>;i.\v  sur   <'iniiliii  n  '. 

R.  Bien,  peut-etre  pour  cent  cinquante  ou  deux  cents  environ. 

<J.  Maintenant,  si  ce  contrat  n'avait  pas  et4  fait  avec  la  -Y"/-///  A/l<nitic  Trading 
Company,  et  si  1'ancienne  politique  qui  a  ete  suivie  depuis  1883  a  1899  avait  ete  con- 
tinuiV,  i-i-ce  que  le  meme  bmii  n'auvait  p.is  ete  paye  aux  a^vuts  dc  l.illit-r 

R.  Sans  doute,  s'ils  nous  avaieiit  euvoye  des  immigrants. 

'Q.  II  1'aurait  eu  tout  comme  la  .Y«//A  Allntilir  Tnitliiiy  Company'. 

R.  Pour  les  cas  sans  doute  de  ceux  de  ces  immigrants  iuscrits  comme  cultivateurs. 

Q.  Y  a-t-il  jamaie  eu  auparavanl  une  semblable  immigration  de  juifs  au  Canada 
ayant  reru  1'aiilc:  de  la  societe  Hirsch? 

R.  Oui,  il  e.\i-tc  mie  telle  colonie  dans  1'Assiniboine  meridionale.  Ces  gens  sont 
venus  ici  il  y  a,  je  crois,  environ  12  ou  15  ans.  Us  furent  auirin's  par  la  societe  Hirsch 
en  vertu  d'un  certain  arrangement  conclu  avec  le  gouverncniciii  de  ce  temps-la. 

(,).   Kt  les  agents  dc  l.illcts.-u  Europe  ont-ils,  dans  ce  cas-la,  rrc;u  un  boni? 

R.  Je  n'ai  aucun  doute  qu'ils  1'ont  eu. 

Q.  Je  desire  vous  questionner  au  sujet  du  mode  d'examen  en  vigueur  aux  ports 
d'entree.  Un  vaisseau  ayant  a  son  bord  des  immigrants  du  continent  de  1'Europe, 
debarque  ces  passagers,  disons  a  Halifax.  Est-ee  que  les  noms  de  tous  ces  immigrants 
sont  inscrits  par  un  agent  du  minister!  • '. 

R.  Oui,  les  noms  sont  sur  le  manifeste.  On  verifie  les  noms  sur  le  manifeste  au 
fur  et  a  mesure  que  les  individus  se  presentent.  ' 

Q.  Est-ce  que  les  employes  du  gouvernement  preparent  un  rapport  separe? 

R.  Non,  pas  maintenant.     Autrefois  ils  le  faisaient. 

Q.  S'enquierent-ils  de  leur  nationalite? 

R.  Oui.  , 

Q.  Et  de  leur  destination  ? 

R.  Oui. 

Q.  Au  port  d'ou  ils  partent? 

tfon,  non  pas  au  port  d'ou  ils  partent.  Cela  apparait  sur  le  manifeste  du 
vaisseau,  lequel  donne  leur  destination,  etat,  age  et  un  ou  deux  autres  renseignements 
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qui  sont  1'objet  de  questions.    Ces  faits  apparaissent  sur  le  manifeste,  et  les  fonction- 
naires  du  ministers  verifient  et  corrigent  les  manifestes. 

Q.  D'ordinaire  le  transport  de  ces  immigrants  jusqu'a  un  point  dans  1'interieur 
est  assure  d'avance  ? 

K.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qui  se  fait? 

K.  Oui. 

Q.  Apres  etre  descendu  du  navire  et  une  fois  sur  le  convoi,  sont-ils  accompagnes 
par  un  fonctioiinaire  du  ministere? 

R.  Oui,  telle  est  la  regie. 

Q.  Lorsqu'ils  arrivent  disons  a  Winnipeg,  un  fonctionnaire  du  gouvernement  les 
rencontrent-ils  la  '. 

R.  Un  fonctionnaire  du  gouvernement  les  rencontre  la. 

Q.  Qui  leur  vient  en  aide? 

R.  Oui,  qui  les  guide  a  leur  arrivee ;  generalement  ils  vont  a  la  batisse  de  1'imnii- 
gration,  et  de  la,  s'ils  sont  tres  nombreux,  ils  sont  distribues  sur  des  convois  speciaux 
et  envoyes  a  leurs  diverses  destinations. 

Q.  Supposons  que  cent  colons  appartenant  a  la  classe  agricole  arrivent  a  Winni 
peg  et  s'etablissent  quelque  part  clans  le  voisinage  de  cette  ville  et  que,  quelquee  mois 
apres,  ils  s'en  aillent  aux  Etats-Unis,  pouvez-vous,  par  un  mode  quelconque,  com  ruin- 
cela  ? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Mode  qui  permet  au  gouvernement  du  Canada  de  s'assurer  si  ces  individus 
sont  partis  ? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  'En  quoi  consiste  ce  mode  ? 

R.  Bien,  le  gouvernement  americain  a  des  commissaires  a  Winnipeg  et  a  diffe- 
rents  points  le  long  de  la  frontiere  Internationale,  les  quartiers  generaux  de  ces  com 
missaires  pour  le  Canada  etant  a  Montreal.  Je  crois  que  chaque  agent  de  la  douane 
des  Etats-Unis  est  aussi  un  fonctionnaire  prepose  a  1'immigration  et  charge  d'empe- 
cher  toute  persomie  de  traverser  la  frontiere  avant  d'avoir  comparu  devant  les  com 
missaires  et  d'avoir  ete  examine  par  un  medecin,  puis  de  leur  avoir  fait  part  de  son 
intention  d'aller  aux  Etats-Unis.  Ces  personnes,  c'est-a-dire  les  etrangers,  sont  aussi 
questionnees  sur  divers  autres  sujets.  Si  elles  sont  porteurs  d'-un  certificat  etablis- 
sant  qu'elles  ont  subi  cet  examen  et  qu'elles  out  ete  admises  par  les  commissaires,  il 
leur  est  permis  de  se  rendre  aux  Etats-Unis  moyennant  le  paiement,  je  suppose,  de  la 
capitation.  Mais  si  elles  n'ont  pas  ce  certificat,  il  ne  leur  est  pas  permis  d'entrer  aux 
Etats-Unis. 

Q.  Permission  leur  est  refusee  ? 

R.  Oui.  Sous  ce  regime,  les  commissaires  americains,  en  vertu  d'un  arrangement 
pris  avec  le  ministere,  font  regulierement  rapport  au  gouvernement  ici  et  lui  trans- 
mettent  les  noms  de  ceux  qui  ont  demande  la  permission  d'aller  aux  Etats-Unis  et 
dont  la  demande  a  ete  accordee.  Ces  listes  sont  toutes  examinees,  et  de  cette  maniere 
on  s'assure  du  nombre  de  ceux  qui  ont  ete  mis  au  credit  de  la  compagnie  en  vue  du 
paiement  du  boni,  et  ces  noms  sont  retranches.  Les  noms  sont  retranches  apres  que 
deux  ou  trois  ans  se  sont  ecoules,  si  la  chose  est  necessaire;  meme  si  deux  ans  s'e- 
taient  ecoules  les  noms  de  ces  personnes  seraient  biffes. 

Q.  Alors  dois-je  comprendre  que  si  la  North  Atlantic  Trading  Company  a  regu 
500  louis  pour  cent  immigrants  qui  sont  reellement  demeures  au  pays,  et  si  plus  tard 
on  decouvre  qu'ils  sont  partis  du  Canada  et  sont  alles  aux  Etats-Unis,  ce  montant 
serait  deduit  des  paiements  auxquels  la  compagnie  aurait  droit  1'annee  suivante? 

R.  La  regie  suivie  a  ete  de  deduire  cela  chaque  annee. 

Q.  Telle  a  ete  la  pratique  ? 

R.  Oui.  Onze  cents  deductions  de  ce  genre  ont  ete  faites  sur  son  compto  pendant 
une  seule  annee  pour  cette  raison-la. 
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Q.  En  debarquant  ici  ces  immigrants  ne  renconl  renl  pas  un  agent  de  la  Aorta 
Atlantic  Trading  Company,  mais  un  fonctionnaire  du  gouvernernent . 

R.  C'est  un  fonctionnaire  du  gouvernement.  La  compagnie  n'a  absolument  rien 
a  faire  avec  eux;  de  fait,  le  gouvernement  a  refuse  de  permettre  a  la  compagnie  de 
placer  1'un  de  ses  employes  sur  les  quais. 

Q.  II  a  refuse? 

K.  II  a  refuse  de  laisser  faire  cela;  c'est,  dans  mon  opinion,  un  fait  digne  d  at 
tention. 

Q.  De  sorte  que  la  compa-nie  n'a  rien  a  faire  avec  k  raccordement  des  immi 
grants  ? 

R.  Elle  n'a  absolument  rien  a  y  voir.  II  Ini  faut  s'en  rnpportcr  an  dire  du  gou- 
vernement. 

R.  ( Vrlainemenl,  et  c'est  juste. 

Q.  L.ir  cheques  furent  emi«  en  faveur  do  la  X"rlli  Atlantic  Tiading  Com- 

structiona  mi  cclles  d'un  ministre,  la  pratique  n'exigeait  pas  que  vmis 
voyiez  de  aouveau  ces  cheques,  n'est-ce  pas '. 

K.  Jamais.     .!••  ne  crois  pas  en  avoir  jamaia  va  un  apres. 

n.   II-  passaienl  par  rotre  bureau  el  eelui  de  I'Andiieur  general '. 

K.  Certainement,  ei  le  comptable  en.  chef  d inistere. 

(>.  Cette  North  .\/l<ni//<-  Trading  Company,  ov  association,  ou  eni  i>iue  nom 

i|uc  TOUS  lui  d Lez,   fu1  elle  organi        •      3a  creation   I'ut-cllr,  en  jirfinicv  lieu,  - 

pur  Mm-  ou  |i:ir  lc  ImrcMii  clc  Londres? 

K.   Par   \l.  Pn  3ton. 

u.   Par   M.   1'iv^ton? 

R.  Oui.  II  cli'-c-l:ir;i  i|iic  nmis  pourrions,  snivant  lui,  iairo  (ks  arrangi'miMits  avec 
certains  >\>-^  principanx  agents  ck  liillcts  en  vui-  d'organiser  un  syinlli-at  ijni  se  char- 

ii  ile  notre  li-.-i\-;iil,  ce  qui  serait  plus  avantngeux  quo  le  vieux  regime  de  paie- 
nii-iiU  dc  li.mi-  a  des  agents  inilix-iilm-l-.  qui,  di(-il,  nc  fai-aii-m  rien,  si  ce  n'est  de 

Ire  dea  billets  el  'I.-  tom-lier  le  Imni. 

i).  liaii-  le  dernier  cmitral,  il  y  avait  line  limitation  quant  an  nombre  total 
criiniiii.Lirauts  (|\ii  pnuvaient  M  nir  iei  <k  certains  pays  de  1'Europe  meridionale,  c'est- 
a-dire  qu'mi  nciulin,'  inaxiinuin  eiail  fixe? 

i:.  Oui. 

().  !.<•  Imni  devail  etre  paye  -ur  le  niaxinnmi.  ( 'ela  constituait-il  une  restvic- 
linii  an  pn'jiidiee'  de  la  compagnie ? 

R.  <  'iient,   cela  etait  au  dt'savantage  de  la   compagnie;  il  ne  pent  pas  y 

avoir  de  doute  la-dessus. 

(.>.    I.'antre    soir,    mi    a    dil    a    la    eliaiulnv    que    la    dimimiliuii    dn    territtoire  ou    la 
de  de  1'immigration  pouvait  se  faire  etait  dans  1'iuteret  de  la  compagnie? 

R.  Je  ne  puis  concevoir  cela.  Nous  avoiis,  je  crois,  enleve  la  Belgique,  1'Italie 
septentrionale,  la  Servie,  la  Roumanie,  la  Bulgarie.  Nous  les  avons  rotranohees  dans 
le  dernier  arrangement  que  nous  avons  fait.  Nous  avons  insere  une  restriction  par 
laquelle  nous  ne  paierions  sur  pas  plus  de  5,000  immigrants,  au  lieu  du  nombre  total 
de  ( ialiciens,  de  Bukowiniens  et  de  Polonais.  Nous  avons  al.anduinie  la  regie  basee  sur 
les  fonds  apportes  par  les  immigrants,  regie  que  1'experience  nous  avait  demontre 
etre  impraticable  et  insuffisante. 

Q.  Maintenant,  avant  que  vous  nous  parliez  de  cette  regie,  je  desire  savoir 
pourquoi  cette  restriction  fut  faite  a  1'egard  des  Galiciens  et  des  deux  autres  natio- 
nalites.  Etait-il  avantageux  pour  le  pays  d'avoir  un  plus  grand  nombre  de  ces  immi 
grants  chaque  annee? 

i.  Oui,  je  crois  que  ce  1'etait.  Je  crois  que,  generalement,  1'Ouest  est  satisfait 
i  avoir  tous  ces  immigrants,  mais  nous  etions  d'avis  que  la  compagnie  n'etait  pas 
tenue  de  faire  les  memes  efforts  pour  les  avoir,  que  le  Canada  etait  certain  d'avoir 
des  Galiciens  et  des  immigrants  des  autres  iiationalites  parce  qu'un  grand  nombre 
deja  de  ces  gens  avaient  immigre  ici. 
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Q.  Combien? 

R.  Je  crois  que  plus  de  40,OQO  sont  aujourd'hui  etablis  dans  le  Nord-Ouest. 
Q.  De  sorte  que  cette  restriction  n'a  pas,  a  votre  avis,  ete  avantageuse  a  la  com- 
pagnie  ? 

R.  Bien,  elle  leur  a  donue  moins  d'argent.  , 

Q.  Cela  est  vrai  mathematiquement  ? 

R.  II  ne  pent  pas  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.    Pour  les  trois  annees  qui  furcnt 
fixees,  la  compagnie  a  perdu  $30,000  on  $40,000. 

Q.  En   vertu   du   premier    arrangement   chaque   immigrant    entrant   en    Canada 
devait  avoir  $200? 

R.  Je  le  crois,  oui.     Jr  nc  me  rappelle  pas  le  montant. 

Q.  On  constata  dans  la  pratique  qu'il  etait  difEcile  d'etablir  le  compte,  quant  a 
1'argent,  entre  la  compagnie  et  le  gouvernement  ? 

R.  Nous  avons  toujours  eprouve  des  difficultes  a  mettre  cette  regie  en  operation. 
Q.  Quelle  en  etait  la  cause? 

R.  La  difficultc  provenait  du  fait  que  les  gens  ne  voulaient  pas  dire  aux  em 
ployes  du  port  de  mer  quel  etait  le  montant  d'argent  qu'ils  avaient.  Us  montraient 
la  menue  monnaie  qu'ils  avaient  dans  leur  gousset,  bien  qu'ils  eussent  au  meme 
moment  des  sommes  beaucoup  plus  importantes  en  leur  possession.  Dans  d'autres 
cas,  nous  constatons  qu'un  seul  individu  avait  un  montant  tres  considerable,  peut- 
etre  neuf,  dix,  quinze  ou  viiigt  mille  piastres,  tandis  que  toutes  les  gens  qui  etaient 
avec  lui,  tout  le  groupe  doiit  il  faisait  partie,  n'avaient  que  cinq  ou  dix  piastres. 
Voila  ce  qui  se  passait.  Je  fus  informe  en  Europe  que  ces  gens  avaient  choisi  1'indi- 
vddu  porteur  de  cette  grosse  somme  et  lui  avaient  coiifie  leur  argent  a  titre  de  trvso- 
rier.  Le  resultat  fut  que,  lorsqu'ils  arriverent  aux  ports,  on  fit  rapport  qu'ils 
n'avaient  pratiquement  aucune  ressource  quand,  de  fait,  ils  en  avaient  beaucoup. 
Nous  avions  aussi  decouvert  que  les  declarations  faites  au  sujet  de  ces  fonds  etaient 
inexactes.  Nous  avions  aussi  constate,  d'apres  les  rapports  des  employes  des  convois 
qui,  eux  aussi,  je  crois,  verifiaient  alors  le  montant  d'argent  apporte  par  les  immi 
grants  que  ces  gens  avaient  deux  ou  trois  fois  plus  de  fonds  que  ne  le  comportait  le 
rapport  fait  au  moment  du  depart,  au  point  d'embarquement. 

Q.  Le  compte  financier  de  Londres  etait  sous  le  controle  de  lord  Strathcoiia. 
R.  Oui. 

Q.  Le  telegramme  envoye  a  Preston  n'avait  pas  pour  objet  d'enjoindre  a  ce  der 
nier  de  remettre  a  la  banque  1'autorisation  lui  permettant  de  toucher  reellement  et 
physiquement  certaines  sommes  d'argent? 

R.  Je  suis  convaincu  qu'il  ne  1'a  jamais  fait.  Lord  Strathcona  signe  tons  les 
cheques  officiels. 

Q.  M.  Preston  est  inspecteur,  n'est-ce  pas? 
R.  II  est  commissaire  a  present. 

Q.  II  fut  pendant  un  certain  temps  appele  inspecteur? 

R.  Oui,  il  est  considere  aussi  comme  un  inspecteur.  Ses  fonctions  comprennent 
reellement  Tinspection. 

Q.  Visite-t-il  FEurope? 

R.  Oui,  il  reste  en  contact  avec  le  continent,  mais  son  travail  se  rapporte  surtout 
aux  iles  britanniques. 

Q.  Je  desire  vous  poser  une  question  ou  deux  a  propos  de  cette  correspondauce 
confidentielle.    D'apres  ce  que  vous  vous  rappelez,  la  correspoiidance  que  vous  avez  cue 
avec  ce  membre  du  syndicat  a-t-elle  ete  bien  considerable? 
R,  Oh,  non. 

Q.  A  quoi  se  resumerait-elle  ? 

R.  Je  ne  suppose  pas  qu'elle  depasse  le  chiffre  de  deux  ou  trois  lettres  en  tout. 
Q.  Lorsque  vous  avez  ete  en  Europe,  avez-vous  rencontre  la  personne  avec  laquelle 
vous  avez  echange  cette  correspondence  ? 
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E.  En  1902,  oui.  Mais  je  veux  m'expliquer  bien  clairement  sur  ce  point-ci,  a 
savoir  que  dans  toute  cette  correspondance  je  n'ai  pas  fait  allusion  a  aucun  contrat, 
ni  ai-je  dit  etre  en  position  d'aider  la  compagnie  d'une  fagon  on  d'une  autre;  avant 
que  j'eusse  quitte  le  ministere  une  question  se  presenta  au  sujet  de  laquelle  j'ecrivis 
a  cet  individu  et  lui  dit  que,  tant  que  je  serais  au  ministere,  je  representais  le 
gouvernement,  et  que  je  ne  pourrais  pas  discuter  ce  sujet. 

Q.  II  vous  ecrivit  une  lettre? 

E.  Sur  un  sujet  quelconque;  j'ai  oublie  maintenant  de  quoi  il  s'agissait.  Une 
difficulte  s'eleva  entre  nous  a  propos  du  rapport  du  commissaire  de  1'immigration  a 
Winnipeg,  J.  Obed  Smith.  Le  rapport  de  M.  Smith — c'etait,  je  crois,  pour  I'annee 
1901-02 — parlait  longuement  de  1'immigration  continentale,  ou  au  moins  de  1'immi- 
gration  etrangere,  vu  qu'il  mentionnait  le  nornbre  enorme  de  Scandinaves  qui  etaient 
arrives.  Je  crois  qu'il  inentionna  six  ou  sept  mille,  ou  un  chiffre  se  rapprochant  de 
ceux-la.  II  mentionnait  aussi  les  Allemands  dont  le  nombre  etait  considerable.  II 
declarait  dans  son  rapport  que  sur  les  six  ou  sept  mille  Scandinaves  qui  etaient  arrives, 
95  pour  100  assurement  s'etaient  etablis  sar  des  terres.  Bien,  la  compagnie  obtint 
copie  de  ce  rapport,  et  lorsque  je  visitai  1'Europe  en  1902,  on  me  mit  ce  rapport  sous 
les  yeux  et  oil  me  signnlu  la  grande  difference  a  son  prejudice  qu'il  y  avait  entre  ce 
meme  rapport  et  le  nombre  d'immigrants  pour  lequel  nous  lui  avions  donne  credit.  Je 
dis  a  la  compagnie  que  le  rapport  de  M.  Smith  n'etait  pas  officiel  que,  bien  qu'il  fut 
officiel  dans  un  sens,  il  ne  lYi;iii  p.-i-  an  i>i'ini  <le  pum-nir  ['adopter  comme  bjjse  pour 
le  pnii  mi  ni  des  bonis.  Je  me  riippelle  ijiie  plus  tard  la  question  est  revenue  sur  le 
tapis  depuis  que  je  suis  au  service  de  la  compagnie,  que  la  compagnie  m'ecrivit  a 
propos  de  ce  meme  sujet,  s'attendanl  iiue  jc>  ni'm  occuperais  aupre-  du  ministere. 
Je  lui  repondis  que  je  ne  pou\;iis  p;i-.  It  I'nire,  qvie  je  ne  croyais  pas  qu'elle  eut  droit  a 
cet  argent  et  que  je  ne  le  demanderais  pas. 

Q.  Vous  dites  qu'il  n'y  a  eu  que  deux  ou  trois  lettres  confidentielles  en  tout, 
est-ce  exact? 

E.  Oui. 

Q.  Elles  furent  ecrites  en  1904? 

E.  Oui. 

(.).  Et  non  pas  en  1901? 

E.  Non. 

<}.  Elles  se  rapportaient  a  des  sujeu  iuteressant  la  compagnie? 

E.  Elles  n'avaient  rien  a  faire  avec  les  comptes  de  la  compagnie. 

Q.  Je  parle  des  relations  entre  la  compagnie  et  le  gouvernement? 

E.  Pas  du  tout. 

Q.  Dois-je  comjirendre  que  vous  avez  demande  directement  un  emploi  a  la  com 
pagnie? 

E.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  A  quelle  date  etes-vous  alle  voir  le  siege  social  de  ce  syndicat  a  Amsterdam? 
E.  C'etait,  je  crois,  en  fevrier. 
Q.  Quelle  annee. 
E.    1904. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  n'avez  pas  ete  surpris  de  1'etat  des  choses  qui  regnait  a 
ce  bureau? 

E.  Je  ne  fus  pas  surpris,  non. 

Q.  Aviez-vous  vu  auparavant  le  rapport  annuel  de  la  North  Atlantic  Trading 
Company  ? 
E.  Non. 
E.  Eeflechissez,  M.  Smart. 

E.  Je  n'ai  jamais  vu  le  rapport  transmis  au  gouvernement  au  suiet  de  «    .  HP 
penses?  a"jci,  ue  > 
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Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  1'etat  des  depenses  envoye  au  gouvernement? 

R.  Oh  oui,  assurement  j'ai  vu  cela.  Je  croyais  que  vous  vouliez  parler  du  rapport 
de 

Q.  Envoye  chaque  annee  au  gouvernement? 

R.  Je  crois  avoir  vu  ehacun  de  ces  rapports. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vu  celui  de  1'aimee  se  terminant  en  juin  1902? 

R.  Je  dois  1'avoir  vu.    Je  ne  me  le  rappelle  pas  cependant. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  dans  ce  compte,  il  y  avait  une  somme  considerable 
inscrite  comme  depenses  faites  au  siege  social? 

R.  Je  ne  puis  me  le  rappeler ;  je  ne  m'en  souviens  pas  maintenant. 

Q.  Je  vais  vous  donner  les  chiffres.  Le  montant  est  de  30,529  marks  pour  loyer 
de  bureaux,  salaires  aux  commis,  frais  de  port  et  commissions? 

R.  Environ  $8,000. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  cela  maintenant? 

R.  Bien,  je  ne  m'en  souviens  pas ;  c'est  inclus  dans  1'etat. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Scott,  votre  aide,  a  appele  votre  attention  sur  ce 
point  dans  un  rapport  en  date  du  11  juin  1903? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela  en  particulier,  mais  je  crois  qu'il  me  parla  de 
1'ensemble  du  compte. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela  en  particulier? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Le  fait  qu'une  compagnie  qui  inscrit  $8,000  comme  frais  de  bureaux  au  siege 
social,  et  qui  n'a  qu'une  chambre  vide  a  ce  meme  siege  social,  ne  vous  a-t-il  pas  frappe 
comme  fort  etrange? 

R.  Non.  je  ne  le  crois  pas  eu  egard  a  sa  maniere  de  faire  ses  operations,  parce 
que  je  savais  que  les  frais  de  poste  devaient  s'elever  a  un  montant  egal  a  la  moitie'de 
celui-la. 

Q.  Pour  ce  bureau? 

R.  Tous  ces  frais  devaient  etre  inscrits  au  compte  du  siege  social,  et  j'imagine 
que  ce  montant  doit  comprendre  un  grand  nombre  de  bureaux  exterieurs  designes 
comme  bureaux  principaux. 

Q.  De  sorte  que  vous  vous  consolez  par  la  pensee  que  ces  $8,000  couvraient  1'en- 
semble  des  frais  de  poste? 

R.  Ob,  j'etais  persuade  que  tout  etait  correct. 

Q.  Alors  vous  avez  evidemment  oublie,  n'est-ce  pas,  la  septieme  inscription  de  ce 
compte  de  1902 :  "  Remuneration  aux  differentes  sous-agences  pour  frais  de  port  et  de 
propagande,  12,300  marks  "  ? 

R.  La  premiere  n'avait  rien  a  faire  avec  I'autre. 

Q.  Rien  a  faire  avec  1'autre,  lorsque  vous  dites  que  tous  les  frais  de  poste  etaient 
portes  au  compte  du  siege  social? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  de  grands  bureaux  ou  elle  faisait 
des  operations,  et  que  la  compagnie  n'envoyait  pas  un  compte  pour  ehacun  d'eux,  mais 
qu'elle  devait  inscrire  le  tout  au  compte  du  siege  social.  Mais  ceci  ne  comprend  pas 
tous  les  frais  de  poste,  parce  que  la  compagnie  a  des  bureaux  dans  la  Scandinavie  et  Ti 
differents  autres  endroits. 

Q.  Voudriez-vous  faire  comprendre  a  ce  comite  que  la  presque  totalite  de  cette 
.  somme  de  40,000  marks  a  ete  depensee  pour  frais  de  poste  ? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Comment  expliqueriez-vous  cette  depense  ?  Je  lis  ici :  loyer  au  siege  social, — 
cela  ne  devrait  pas  absorber  une  somme  bien  considerable  puisqu'il  n'y  a  qu'une  cham 
bre  vide;  salaires  aux  commis,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  commis,  frais  de  poste  et  commis 
sions,  lorsqu'il  n'y  a  personne  la,  32,000  marks.  Plus  loin,  je  vois:  remuneration  aux 
sous-agents  pour  frais  de  poste  et  de  propagande,  le  tout  s'elevant  a  12,325  marks  ? 

R.  Oui,  il  serait  assez  facile  d'arriver  a  une  depense  de  11,000  marks  pour  frais  de 
poste. 
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Q.  En  dehors  du  siege  social? 

E.  Cela  se  pourrait.  ,     .     , 

Q.  Alors  vous  ne  croyez  pas  que  1'ensemble  de  la  depense  pour  fra« 
rattache  au  service  du  siege  social,  n'est-ce  pas?  _ 

R,  Je  ne  puis  dire  cela.    J'ignore  si  je  me  suis  arrete  du  tout  a  penser  a  la  chose. 

Q    Bien   vous  persistez  a  dire  que  vous  ignorez  1'existence  d'aucun  autre 
a  Amsterdam  auquel  ce  compte  se  refi-n-.  a  1'exception  de  cette  chambre  vide? 

K.  Lorsque  M.  Scott  a  appele  mo.,  attention  sur  cela,  c'etait,  je  crois,  avant  que 
compagnie  se  fut  etablir  la.     Laissez-mm  voir  la  rhose. 

Q.  Je  puis  vous  donner  la  page  du  dossier.     Ceci  est  ma  copie  du  < 
rapport  de  M.  Scott  porte  la  dale  <!u  11  juin  1903? 

R.  je  suppose  que  c'esl  la,  -'il  le  dit.  Si  M.  Scotl  a  fail  rapport/  je  ne  m  en  rap- 
pelle  pas  du  tout.  Je  me  rappelle  <iu'il  tn'en  a  parle,  mais  je  ne  me  souviens  pas  s'il 
a  fait  un  rapp»rl. 

g.   Votre  memoire  est-elle  aussi  bonne  que  celle  <!<•  la  pluparl  des  autres  mdividus? 

K.   -Ic 

(k>.  Con  que  votre.memoire  -"it  suffisaxnmenl   l-"m-c-  i-naud  il  s'agit  de 


i;.  ,(,.  ne  crois  pas  que  ['on  devrail  me  !>•  question  de  cette  maniere-la. 

(,).  .Ic  vais  mrii  re  v<  toire  \\  I'epn 

i;.  .lr  in-  .  que  oe  .-"i1  la  mn-  i|nr.-tii.ii  convenable. 

(.}.  Je  vous  demande  si  eotre  meinoire  esl  bonne  dans  le  sens  ordinaire  du  mot  ? 

I,'.  ,(,-  crois  avoir  une  memoire  ordinairemenl   bonne. 

(k).  Faites  '!<•  votre  mieux  alora  i>»nr  voir  -i   POUS   pmivi-/  voua  Tappclcr  quu  M. 

Scut  I    TOUS   a    tail    un    ra|i|iuipl    a    la   dale  dn    11    j 

I;.  .1,    n,    IM'CM  souviens  \>;\*.  Je  mi    rappelle  <\\\"\\  m'a  jiarlc  <\c  ce  compte. 

n.  A.v<  '-I'ii  une  lettre  vers  ce  \>  mps-la,  Ic  IL'  juin  r.isi:;  •: 

R.  Je  ne  puis  pi  dire  cela. 

(>.  VOMS  111  tie  dire  a  ce  propos-U  '. 

i;.  XMII. 

(j.   VO\JB   ra  .  ill    inic  Icttiv  an  siijct   ik1  ce  ineme  compte,  rnen- 

tionnant  ce  que  .M.  Scutt  vous  a\ait  nipj».i 

R.  Ji-  nc  puis  pa  n"  ler  d'avoir  <Vi-ii  aucune  lettre. 

Q.  Vou  lit,   n'est-ce   pas,  a    mon  savanl   ami   quc,  lorsque  des  immigrants 

quiii  Maniii'lia  >-i  s'en  allaienl  aus  Mi:       •        ,  on  demandait  a  la  compagnie  de 

remb 

U.   -\'ii.      I  ni    dn    Imiii    accorde    aiiti'-rii-iin-iu<-iit    a    la   compagnie  devait 

etre  cleduit  d'autant. 

(,).  Jlicn,  c'est  1  chose? 

K.   1  lien,  ji-  supp  oui. 

(.'-  Par  le  central  primitif  de  1899,  tout  ce  qni  etait  requis,  n'est-ce  pas,  etait  que 
lesr  iunniyraiits  devaient  debarquer  et  qu'alors  la  compagnie  avait  droit  de  recevoir  le~ 
boni  pour  chacun  d'eux  '. 

K.  Non,  nous  n'avons  jamais  considere  qu'il  fut  juste  ou  raisonnable  de  d-onner 
ce  boni  pour  des  gens  qui  allaient  aux  Etats-Unis. 

N"'est-il  pas  vrai  que,  en  vertu  du  contrat,  tout  ce  que  la  compagnie  devait  faire 
etait  de  livrer  la  marchandise  au  port  de  debarquement,  et  qu'alors  vous  deviez  la 
payer?  Ne  connaissez-vous  pas  ce  point-la? 

K.  J'ignore  cela. 

M.  MACLEAN  (Luneuburg)  s'objecte  a  la  question,  pretendant  que  le  contrat  devrait 
s  expliquer  par  lui-meme. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Le  contrat  n'est  pas  maintenant  devant  nous.  Je  vous  ai  demande  si  vous  ne 
sayiez_  pas,  ^lorsque  vous  etiez  sous-ministre,  que  tout  ce  que  les  termes  du  contrat 
exigeaient  etait  la  livraison  de  la  marchandise? 
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R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas,  mais  que  je  me  le  rappelle  ou  non,  cela  ne  fait  pas  de 
difference.  Nous  considerions  avoir  le  droit  de  deduire  ceux  qui  s'en  allaient  aux 
Etats-Unis. 

Q.  Saviez-vous,  lorsque  vous  etiez  sous-miiiistre,  que  le  Manitoba  a  perdu  enorme- 
ment  de  ces  gens  ? 

R.  Une  perte  pour  le  Manitoba  ? 

Q.  Une  perte  eno.rme  ? 

R.  Non,  jamais. 

Q.  Vous  ne  eavez  pas  cela  ? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  parler  d'un  individu  du  nom  de  George  A.  Johnson? 

R.  Le  statisticien? 

Q.  J'ignore  s'il  est  statisticien  ou  non? 

R.  Je  crois  qu'il  est  le  seul  homme.  . .  . 

Q.  Qui  vous  ecrivit  le  30  decembre  1902  a  propos  d'un  certain  nombre  d'Allemands 
qu'il  serait  bon  de  f  aire  accompagner  dans  leur  voyage  de  Montreal  a  Winnipeg.  II  y 
avait  sept  families  qui,  d'apres  ce  que  1'on  constata,  s'en  allaient  toutes  aux  Etats- 
Unis  '.  Vous  rappelez-vous  cola  '. 

R.  Non. 

Q.  Comme  consequence  de  cette  lettre  de  M.  Johnson,  vous  rappelez-vous  avoir 
vous-meme  ecrit  a  Winnipeg,  et  avoir  demande  aux  employes  stationnes  dans  cette 
ville,  de  s'assurer  s'il  etait  vrai  que  ces  departs  avaient  reellement  lieu?  Ceci  se  pas- 
sait  dans  le  niois  de  Janvier  1903  ? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  rec.u  de  jour  en  jour,  <lrs  dmi/ainc.-  <\<-  telegracmxa.es 
de  M.  Obed  J.  Smith,  commissaire  de  1'immigration  a  Winnipeg,  vous  informant  que 
ces  departs  etaient  incessants? 

R.  Je  ne  crois  pas  avoir  regu  de  tels  telegrammes. 

Q.  Bien,  si  vous  ne  vous  en  rappelez  pas,  je  vais  vous  donner  les  dates. 

R.  Une  demi-douzaine  de  telegrammes  par  jour,  n'est-ce  pas? 

Q.  Une  demi-douzaine,  soit,  telegrammes  sur  telegrammes  ?  Vous  rappelez-vous 
d'avoir  regu  un  rapport  de  M.  Smith,  c'etait  en  Janvier  1903,  disant  que  dans  1'espace 
de  quelques  mois,  556  immigrants  etaient  alles  aux  Etats-Unis? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  cela. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  dans  le  meme  mois  de  Janvier,  d'avoir  eu  un  autre  rap 
port  de  M.  Smith,  disant  que  dans  les  derniers  six  mois,  1,500  de  ces  immigrants 
avaient  passe  la  frontiere  des  Etats-Unis  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela  ?  Vous  rappelez-vous  d'avoir  eu  un  rapport 
date  du  meme  mois  de  1903,  et  venant  de  M.  Smith,  vous  informant  que  le  chemin  de 
fer  du  Pacifique  Canadien  transportait  des  immigrants  a  Emmerson  moyennant  $15, 
et  que  les  chemins  de  fer  americains  exigeaient  $33.56  comme  prix  du  transport  jus- 
qu'a  Pembina  ? 

R.  Je  me  rappelle  que  quelque  chose  comme  cela  est  arrive. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  rapport  ? 

R.  Non,  je  ne  me  rappelle  aucun  de  ces  rapports.  Je  savais  que  c'etait  exact,  du 
moins  j'avais  raison  de  le  croire. 

Q.  Si  votre  nom  apparaissait  sur  les  lettres  transmises  a  M.  Smith  ou  a  M.  Moffat, 
qui  avait  alors  la  direction  a  Winnipeg,  nieriez-vous  que  c'est  votre  signature? 

R.  Non,  si  c'etait  bien  mon  nom,  je  ne  le  nierais  pas. 

Q.  Et  cependant  voiis  n'en  avez  aucun  souvenir? 

R.  Ce  dont  je  ne  me  rappelle  pas,  c'est  d'avoir  recu  ces  rapports.  Je  me  rappelle 
que  cette  chose  la  est  arrivee — c'est-a-dire  que  ces  groupes  de  gens  furent  transportes 
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a  Emmerson,  Gretna  et  a  d'autres  points  en  route  pour  les  Etats-TTnis.  La  raison  en 
etait  que  le  chemin  de  fer  du  P'acifique  Canadien  avait  etabli  un  taux  bien  inie 

Q.  C'est  ce  que  j'ai  dit  ? 

R.  Mais  je  ne  me  rappelle  pas  des  rapports. 

Q.  Mais  il  reste  acquis  que  vous  saviez,  pendant  que  vous  etiez  sous-ministre,  que 
des  centaines  et  des  milliers  d'inunigrants  etaient  transporter  aux  Etats-Unis. 

R.  Oui. 

Q.  Des  immigrants  pour  lesquels  vous  payiez  un  boni  ? 

E.  J'ignore  cela.  Quelques-uns  de  ceux-la  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  avoir  etc 
transportes  a  des  endroits  aux  Etats-Unis. 

Q.  Oubliez-vous  que  vos  agents  a  Winnipeg  vous  informerent  que  ces  immigrants 
la  etaient  les  votres,  et  vous  donnerent  les  noms  des  paquebots  sur  lesquels  ils  avaient 
fait  la  traversee  ? 

R.  Bien,  c'etaient  des  immigrants .... 

Q.  Vos  immigrants  ? 

R.  Que  voulez-vous  dire  pas  "vos  immigrants  "  ? 

Q.  Votre  North  Atlantic  Trading  Compu/n/  '. 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  avoir  dit  cela.  Je  ne  crois  pas  que  ces  agents  aient  ja- 
mais  iiii-nt  inline  l;i  .\ni'/li  Atlantic  Trading  ('innininii. 

Q.   Mai-  ils  vous  donnerent  les  noms  des  vaissean^^ 

K.  s'iU  nous  ilmiiirrriil  les  noiiis  et  si  tout  avait  etc  exact,  nous  aurions  deduit 
ces  iniimui-aiiK,  \  nilii  (.nit  ce  que  je  |mi>  din-. 

().  Combien  en  ave/.-vmis  ileduit  sur  It-  compte  de  la  North  Atlantic  Company1! 

R.  Je  1'ignore.  Je  sais  qu'ils  etaieni  deiluits  du  compte  de  la  North  Atlantic 
Tr, nl un/  Company.  .]>•  me  i-.-i|>pi-l]r  (|n'i-!lc  n'.nait  crt'ilit  que  pour  les  immigrants  du 
continent  qui  vcnaient  au  Canada.  C'est  la  tmit  le  credit  qui  lui  rtait  accorde. 

(J.   C^ui  arrivait-nt  en  Canada.     Comhirn,  dites-vous,  furcut  deduit-^ 

R.  ])i-  2,500  a  3,000. 

(f.  Cuinbien,  jurez-vous,  furent  deduits  parce  qu'ils  etaient  alles  aux  Etats-Unis? 

R.  Au  mi-ill'  ur  de  ma  connaissance,  je  dis  qu'il  y  en  avait  bien  2,500  a  3,000. 

(}.   1'iHir  Icsquels  vous  n'avrz  pas  paye  de  bonis? 

R.  Pour  lesquels  nous  nYn  avnns  pas  paye. 

't>.   Vos  i-i.mptes  ne  sont  pa-  encore  regies  avec  la  compagnie? 

R.  Non,  pas  pour  cette  annee. 

Q.  Pour  aucune  annee?    N'a-t-elle  pas  un  compte  ouvert? 

R.  Elle  n'a  pas  encore  regu  tout  ce  qu'elle  a  droit  d'avoir. 

Q.  La  compagnie  pretend  avoir  droit — 

R.  Je  reclame  au  nom  de  la  compagnie. 

Q.  Que  vous  avez  droit  a  une  somme  plus  considerable  que  celle  que  le  gouverne- 
ment  consent  a  vous  payer? 

R.  Oui.    Un  grand  nombre  de  noms. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Je  desire  vous  poser  quelques  questions  au  sujet  du  cablogramme.  M.  Barker 
vous  a  interroge  a  propos  d'un  cablogramme  du  5  fevrier  1903,  envoye  par  vous  a  M. 
Preston,  a  Londres,  a  Tadresse-telegraphique  de  ce  dernier,  et  que  M.  Barker  a  donne, 
je  crois  ne  pas  me  tromper,  comme  une  autorisation  personnelle  a  M.  Preston  de  tou 
cher  1,000  louis. 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  bien  lire  de  nouveau  ce  telegramme? 

R.  Je  n'ai  pas  vu  du  tout  ce  telegramme. 

Q.  Le  voici.     Veuillez  le  lire  tout  haut. 

R.  (Lisant.)  :<  Torosus,  Londres.  Payez  a  la  North  Atlantic  Trading  Company 
000  louis  a  compte  des  bonis.  Suis  a  etablir  aujourd'hui  lettre  de  credit  (Sime) 
James  A.  Smart." 
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Q.  C'etait,  n'est-ce  pas,  une  instruction  donnee  au  service  de  1'immigration  a 
Londres,  de  payer  une  somme  determinee.  Est-ce  que  ce  cablogramme  par  lui-meme 
mettait  M.  Preston  en  possession  d'une  seule  piastre? 

R.  Non,  cela  va  de  soi. 

Q.  Etait-il  en  etat  avec  ce  seul  telegramme  de  toucher  une  piastre-? 

E.  Non,  sans  la  signature  de  lord  Strathcona. 

Q.  La  pratique  suivie  dans  le  ministere  n'exigeait-elle  pas  que  toua  les  credits 
fussent  inscrits  aux  deux  noma  de  lord  Strathcona  et  de  M.  Preston? 

E.  Oui. 

Q.  Ne  serait-il  pas  raisonnable,  par  consequent,  de  conclure  de  cela  que  M. 
Preston  n'a  pas  regu  personnellement  cet  argent? 

E.  Je  suis  certain  qu'il  ne  1'a  pas  regu. 

Q.  Quelle  etait  la  date  du  cablogramme? 

E.  5  fevrier  1903. 

Q.  Maintenant,  lisez  ce  cheque  (montrant  un  cheque),  quelle  date  porte-t-il? 

E.  Lisant).  "  Le  6  fevrier  1903,  Banque  de  Montreal,  payez  a  1'ordre  de  la  North 
Atlantic  Trading  Company  1,000  louis,  a  compte  du  ministere  de  1'Interieur. — Im 
migration — Strathcona,  haut-commissaire." 

Q.  Par  qui  est-il  contresigne 

E.  W.  T.  E.  Preston. 

Q.  N'est-il  pas  clair,  par  consequent,  que  cette  somme  que  M.  Barker  a  donnee 
comme  ayant  ete  envoyee  personnellement  a  M.  Preston,  n'a  jamais  ete  envoyee  a  M. 
Preston  personnellement  ? 

E.  Elle  ne  lui  a  jamais  ete  envoyee. 

Q.  N'est-il  pas  clair  que  la  pratique  suivie  etait  do,  mettre  les  fonds  au  credit  de 
lord  Strathcona  et  de  M.  Preston? 

E.  Certainement. 

Q.  Et  ce  cheque  n'a-t-il  pas  ete  emane  en  la  maniere  ordinaire  et  signe  par  lord 
Strathcona  et  M.  Preston? 

E.  II  1'a  ete. 

Q.  Et  consequemment,  toute  1'histoire  de  l;envoi  d'argent  a  M.  Preston  personnel 
lement  est  fondee  sur  une  erreur? 

E.  Assurement,  il  n'y  a  pas  de  doute  la-dessus. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Vous  avez  deja  dit,  je  crois,  que  vous  aviez  constate  que  la  North  Atlantic 
Trading  Company  etait  une  compagnie  ayant  une  existence  legale,  ayant  une  charte, 
en  vertu  des  lois  de  la  Hollande? 

E.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  les  lois  de  la  Hollande  au  sujet  de  la  constitution  legale  des 
compagnies  ? 

E.  Je  n'en  connais  rien. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  cherche  a  vous  tenseigner? 

E.  Non. 

Q.  Vous  etes-vous  jamais  demande  lorsque  vous  envoyiez  de  1'argent  a  la  North 
Atlantic  Trading  Company,  quels  etaient  les  pouvoirs  des  officiers  en  ce  qui  con- 
cerne  la  signature  des  cheques  ou  leur  droit  de  donner  quittance? 

E.  Non. 

Par  M.  Northrup: 

'Q.  Vous  avez  lu  un  cablogramme  adresse  a  M.  Preston  Pinformant  que  £1,000 
lui  etaient  envoyes? 

E.  Ce  cablogramme,  oui. 
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Par  M.  Fielding: 

Q.  Lisez  le  cablogramme,  ce  n'est  pas  la  ce  qu'il  comporte. 
R.  Non,  une  traite,  un  credit  avait  ete  ouvert. 
Q.  Un  cablogramme  fut  envoye  a  M.  Preston? 
R.  A  son  bureau,  oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Voici  un  cablogramme  de  fevrier  adivs*.'   a    M.    Preston:  "  Torosus,  Londres. 
Payez  a  hi  North  Atlantic  Trading  Company  £1,000  ,:>  compte  &ur  bonis". 
K.  Oui. 
Q.  "Suis  a  etablir  aujourd'hui  lettre  de  credit.     James  A.  Smart    . 

R.  Oui. 

Q.  M.    Preston   recevait   1'ordre   de   payer   £1,000    a    la    Xm-lli    Atlantic    Trading 

Company '. 
R.  Oui. 

Q.  II  ]ni    Mlail    retirer  eel   ai-tront   de  la 

K.   Non. 

(,).  ( lommenl    dovait-il    ]'av<>ir '. 

K.   I'n   credi  ..inert. 

().  An   mo>  '•!!  d'argenl   renanl  <!<•  l.-i 

li.   AKCIIH  .•ii-fjeni.  nc  devaii   rirc  mi-;  ;m  i-iv.lif.  des  agents  a  Londres. 

<).    Ce    diriin..   esl    |I;I.M'    a    l:i    \nrlli    At/mi/ir    'l'r<i<ltni/    < 'out  [i-i  nil    par   Preston? 

K.    l';ir    lord    Strnlliciiiia    ct    I'rrstmi. 

Par  3f.  Fosl<-r: 

(,>.  I'M  point  sciilcinent.  II  est  possible  que  je  me  sois  trompe  tout  a  fait  sur  ce 
que  cela  sigiiifiait.  II  me  semble  que  c'est  quelque  chose  comme  ceci :  Je  vais  essayer 
de  tirer  la  chose  au  clair.  Ou  eti<-/  \.nis  le  12  fevrier  1903? 

R.  1903.  C'est  assez  difficile  a  dire.  Je  ne  suis  pas  certain  si  alors  j'etais  en 
Europe  ou  ici. 

(}.  (Jii.-iinl  etes-vous  allc'  vm-   1  i;imr:i.-k  ; 

R.  C'etait  en  1904. 

().  <)fi  etiez-voua  en  1903,  lc>i--<|iie  cette  lettn-  fut  ecrite?  Elle  fut  ecrite  a  Ottawa 
le  IL>  fevrier  l!»o::/ 

R.  J'etais  peut-etre  ici. 

<>.  liien.  ];i  ]c(trc  esl  ecrite  p.-ir  \\ .  Scott  a  ^T.  Smart,  au  soin  de  W.  T.  R. 
Preston,  commissaire  de  1'immigration  ? 

R.  J'etais  alors  en  Europe. 

Q.  Alors,  vous  n'etiez  pas  a  Ottawa  a  cette  date-la  ? 

R.  Non. 

Q.  II  arrive  a  M.  Scott  d'envoyer  de  Fargent,  ou  il  lui  arrive  d'ordonner  que  de 
Fargent  soit  paye  a  la  compagnie,  £1,000,  et  le  lendemain  de  votre  depart,  il  vous 
ecrit  cette  lettre:  "  J'ai  fait  cabler  £1,000  a  M.  Preston  pour  payer  la  XnrtJi  Atlantic 
Trading  ^  Company.  Vous  n'etiez  pas  ici.  Je  dus  m'y  prendre  de  cette  maniere-la, 
vu  que  je  constatai  que  nous  n'avions  pas  au  dossier  1'adresse  continental  de  cette 
compagnie  "  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  la  la  lettre  que  M.  Scott  vous  a  ecrite? 

R.  Oui. 

Q.  Tout  ce  que  Ton  voulait  faire  ressortir  etait  ceci,  c'est  que  personne  dans 
votre  bureau,  personne  dans  votre  ministere  n'avait  Fadresse  continentals  de  cette 
compagnie  ? 

R.  M.   Scott  ou  ses  subalternes  n'avaient  pas,  je  crois,  le  dossier,  s'ils  Favaient 
eu,  ils  auraient  pu  facilement  trouver  cette  adresse. 
M.   JAMES   .'..   SMART. 
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Q.  C'est  ce  qu'il  dit? 

R.  Cela  ne  fait  pas  1'ombre  d'un  doute. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  La  prevention  etait  cjue  cet  argent  avait  ete  envoye  a  M.  Preston  personnelle- 
ment.  Maintenaiit,  les  ecritures  demontrent  qu'il  fut  envoye  au  credit  conjoint  de 
lord  Strathcona  et  de  M.  Preston,  et  que  lord  Strathcona  signa  le  cheque? 

Par  M.  Foster: 

Q.  Une  ou  deax  questions:  M.  MacLean  vous  a  demands,  je  crois,  si  cette  com- 
pagnie  avait  des  agents  voyageurs  partout  en  Europe? 

R.  C'est  ce  que  je  crois.     Je  crois  qu'elle  en  a. 

Q.  Qu'entendez-vous  par  ces  paroles?     Savez-vous  si  elle  en  a? 

R.  Je  ne  le  sais  pas  personnellement.  Les  interesses  eux-memes  m'en  ont  donne 
1'assurance. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  en  mains  une  liste  de  ses  agents? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  essaye  d'en  avoir  une  liste? 

R.  Non. 

Q.  Une  telle  liste  n'etait  pas  en  la  possession  de  votre  minister!  •; 

R.  Non,  que  je  sache. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  une  liste  des  gents,  laquelle  vous  aurait  permis  de  con- 
troler  les  comptes  relatif s  aux  depenses  des  agents  ? 

R.  JSTon. 

Q.  Vous  avez  dit  que  la  compagnie  avait  des  bureaux  ou  des  agences  partout  en 
Europe  ? 

R.  J'ai  dit  sur  bien  des  points. 

Q.  Avez-vous  ou  avez-vous  eu  une  liste  de  ces  agences? 

R.  Non.     L'autre  jour  j'ai  mentionne  ici 

Q.  Avez-vous  eu  une  liste  de  ces  agencesi? 

R.  Je  ne  puis  pas  dire  si  j'eii  ai  eu. 

Q.  Lorsqu'il  vous  fallait  a  la  fin  de  1'annee  examiner  ses  comptes  des  depenses 
faites  dans  lesquels  elle  inscrivait  des  debourses  pour  des  loyers,  pour  des  agents  et  au- 
tres  depenses  de  voyages  et  ainsi  de  suite,  aviez-vous  une  liste  de  ces  bureaux  ou  agenecs 
autorisees  dans  les  differents  pays  d'Europe  ? 

R.  Non. 

Q.  Listes  qui  vous  auraient  permis  de  controler  ces  comptes? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  pris  des  mesures  pour  verifier  d'une  maniere  ou  d'une  autre  ces 
comptes  annuels  ? 

R.  Oui,  je  1'ai  fait.  Nous  avons  ecrit  a  M.  Preston  1'informant  qu'il  serait  de  son 
devoir  de  verifier  les  comptes,  et  d'obtenir  la  preuve  la  plus  complete  possible  quant  a 
leur  exactitude — je  ne  suis  pas  certain  de  cela. 

Q.  Vous  n'avez  pas  ici,  dans  le  ministere,  fait  quoi  que  ce  soit  pour  verifier  ces 
comptes. 

R.  Je  ne  puis  dire  que  nou£  ne  1'avons  pas  fait. 

Q.  L'avez-vous  fait? 

R.  Je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  pas  de  liste  de  ses  agents  ? 

Q.  Alors,  lorsque  ses  comptes  etaient  transmis,  vous  n'aviez  pas  de  liste  avec  la 
quelle  vous  pouviez  les  comparer  et  vous  rendre  compte  des  frais  encourus  pour  les 
agents  et  pour  les  depenses  en  general? 

R.  Non. 
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Q.  Vous  n'avez  pris  aucune  mesure,  par  exemple,  celle  consistant  a  cnvoyer  une 
personne  visiter  ces  pays  avec  mission  de  voir  ou  etaient  situees  les  agences  de  la  com- 
pagnie,  combien  elle  en  avait,  et  si  elles  etaient  de  vraies  agences  ? 

K.  Non. 

Q.  Quant  a  ce  qui  concerne  la  distribution  des  imprimes  de  propagande,  savez- 
vous  combien  la  compagnie  en  a  distribues  pendant  une  annee  quelconque? 

R.  Qu'entendez-vous  —  la  valeur  ou  ..... 

Q.  Les  brochures  qu'elle  avait  distributes,  —  le  nombre  de  celles-ci? 

R.  Les  etats  inclus  au  dossier  indiquent  leur  nombre. 

Q.  Quels  etats? 

R.  L'etat  fourni  par  la  compagnie  quant  a  la  quantite  distribute.  Elle  a  envoye 
au  ministere  des  copies-echantillons  de  toutes  ces  brochures. 

Q.  Elle  a  transmis  un  etat  de  la  quantite  distribute  et  des  copies-echantillons. 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  pris  des  mesuree  quelconques  i»mr  vt'rifior  ccla  ' 

R.  Non.  Je  crois  que  c'etait  des  comptes  non  seulement  certitir-.  niais  aussi  as- 
sermentes,  je  crois. 

Q.  Etaient-ils  assermentes? 

R.  Je  nVii  suis  ]>a>  certain;  quelques-una  1'etaient. 
Q.  Le  contr/il  cxi^c.-iit-il  <|iic  Irs  (''hits  fussent  nssermentts  ? 
R.  Non;  mais  il  exigeait  des  pieces  justificatives. 
Q.  Le  contrat  exigeait  des  pieces  acquittees? 
R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  jamais  exi^iv  c|iirl(|ur  chose  '!<•  plus  que  des  pieces  acquittees? 
R.  Je  ne  suis  pas  certain  de  1'avoir  fait. 
Q.  Veins  in'  save/.  |ias  si  vous  1'avez  fail  ' 
R.  Je  ne  puis  le  dire  maintenaut. 
Q.  Vous  ne  le  jureriez  pas? 
R.  Non,  je  ne  le  jurerais  pas. 

Q.  Vous  ne  jureriez  pas  que  vous  avez  pris  les  precautions  ordinaires,  celles  qui 
consistent  a  scruter  attentivement  le  compte  propre  d'un  creancier,  de  1'individu  bene- 
ficiaire  de  la  dette? 

R.  Non,  parce  que  c'etait  des  pieces  justificatives. 

Q.  C'etait  des  pieces  acquittees? 

R.  Ki   en  plusieurs  ca-  elles  Haient  accompagnees  d'affidavit. 

Q.  Dans  quelques  cas,  pensez-vous? 

R.  Je  sais  qu'il  y  en  avnit. 

Q.  Dans  combien  de  cas? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Une  proportion  considerable? 

R.  Oui;  je  n'en  suis  pas  certain.  ..  . 

Q.  Dans  tous  les  cas? 

R.  J'inclinerais  a  le  croire. 

Q.  Vous  jurez  alors  que  des  affidavit  accompagnaient  toutes  ces  pieces? 

Oui,  je  crois  qu'il  y  avait  des  affidavit  dans  chaque  cas. 
Q.  Et  avec  les  pieces  acquittees? 

Rappelez-vous  que  je  ne  puis  pas  me  souvenir  de  chaque  cas. 
Q.  Bien,  vous  jurez  cela? 
R.  C'etait  la  mon  impression. 


R   Ou^  gtCS  S°US  1'impression  que  dans  cha<^ue  cas  i!  y  a^ait  un  affidavit? 


Q.  Aussi  bien  qu'une  piece  acquittee  ? 

R.  Bien    je  ne  puis  dire  s'il  y  avait  une  piece  acquittee.     I\ 
quune  fois  la  quests  relative  au  boni  que  la  compagnie  payait 
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vint  sur  le  tapis.     Elle  dut  donner  une  evaluation  de  ses  frais,  parce  qu'elle  n'avait 
pas  de  rapport  du  ministere  lui  indiquant  ce  qu'il  y  avait  a  payer. 
Q.  Avez-vous  eu  un  affidavit?  Qui  le  donna? 
R.  Un  nomine  Kohan,  je  crois. 
Q.  Que  faisait  ce  Kohan? 

R.  Je  comprends  qu'il  etait  le  secretaire  de  la  compagnie. 
Q.  II  etait  le  secretaire  de  la  compagnie  ? 
R.  Oui. 

Q.  Et.il  donna  un  affidavit? 
E.  Oui. 

Q.  Dans  chaque  cas? 
R.  Je  le  crois. 

Q.  Connaissez-vous  M.  Kohan? 
R.  Je  1'ai  rencontre,  oui. 

Q.  Alors,  vous  avez  demande  une  piece  acquittee  ou  un  affidavit  du  secretaire  de 
la  compagnie? 
R.  Oui.- 

Q.  Vous  n'avez  jamais  ete  plus  loin  que  cette  preuve-la  ? 

R.  Je  ne  puis  dire  que  nous  1'avons  fait?   Je  crois  que  nous  1'avons  fait;  c'est,  Je 
crois,  ce  que  M.  Preston  a  fait. 
Q.  De  quelle  maniere? 

R.  Je  ne  puis  me  le  rappeler  maintenant;  je  crois  que  M.  Preston  1'a  fait. 
Q.  Vous  croyez  que  M.  Preston  1'a  fait? 
R.  Je  le  crois. 

Q.  Voulez-vous  montrer  les  affidavit,  s'il  y  en  a  quelques-uns  la — parmi  les  pa- 
piers  deposes? 

R.  Ce  sont  la  les  pieces  justificatives  ? 

Q.  Oui,  ce  sont  les  pieces  justificatives,  mais  ce  que  je  cherche,  ce  sont  les  affida 
vit  ? 

R.  Je  ne  vois  aucun  affidavit  joint  a  ces  pieces.    II  y  a  ici  un  etat  relatif  a  la  dis 
tribution  de  ces  brochures,  leur  quantite. 

Q.  C'est  1'etat  fourni  par  la  compagnie? 

R.  Oui,  certifie  par  elle. 

Q.  Par  la  compagnie? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  par  M.  Kohan? 

R.  Le  secretaire  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  Kohan.     C'est  joint  a 
cela,  toutes  les  pieces  justificatives  se  rapportant  a  cet  etat,  je  presume. 

Q.  Vous  ne  trouvez  aucun  affidavit? 

R.  II  me  semble  qu'il  y  avait  un  affidavit  accompagnant  chacun  de  ces  etats. 

M.  NORTHRUP. — II  ferait  mieux  peut-etre  de  voir  1'annee  suivante. 

II.  FOSTER. — Qu'il  examine  cette  annee-la  afin  de  voir  ce  qu'il  trouvera. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  trouve  pas  d'affidavit  ici. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  etiez  bien  certain  qu'il  y  avait  des  affidavit? 

R,  Je  le  crois. 

Q.  Vous  etiez  pret  a  jurer? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Si  vous  ne  les  avez  pas  trouves,  j'imagine  que  personne  ne  pourrait  le  f  aire  ? 

R.  Je  suis  positif  a  dire  qu'il  y  avait  quelques  affidavit. 

Q.  Etre  positif  est  une  chose,  mais  la  realite  du  fait  en  est  une  autre. 

R.  Je  suis  pret  a  jurer  que  j'ai  vu  un  affidavit  touchant  cette  .affaire. 

Q.  Etes-vous  pret  a  le  produire? 

R.  Je  1'ignore,  je  n'ai  pas  eu  la  garde  de  ces  papiers. 
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Q.  Vous  dites,  je  crois,  que  vous  etes  sous  1'impressi lu'il  y  avait  des  affid.m 

dans  la  plupart  des  cas  ? 

B.  Oui,  telle  etait  mon  impression. 

Q.  Vous  n'avez  pas  jure  positivement,  mais  vous  avez  dit  que  telle  etait  vol 
pression? 

E.  Oui;  (referant  aux  papiers)—  voici  un  affidavit  touchant  quelque  chose.  Ji 
gnore  ce  que  c'est,  c'est  en  allemand. 

Q.  Je  me  demande  si  des  affidavit  allemands  sont  admissibles?  Get  affidavit  etant 
en  allemand,  vous  fut-il  bien  utile? 

R.  Pas  beaucoup. 

I'm-  M.  MacLean  (Luneriburg) : 
().  Voyez  ceci   (indiquanl  lc  dossier)  ct  a  la  page  suivantel 

E.  f'Vst.  lc  rapport    dc   1809. 

Par  M.  Fosl<',-)  .- 
fv>.  Oui  '. 

K.   (Lisant)   "  M.   Xailian   Kohan   declan  in-.'-. Mites  que  !<••-  etata  ci-joints, 

•t  savoir,  A,  I!,  ( '.  duimciit  mi  releve  exact  <!<•  plnsioiiix  chapitnN  dc  dcpcnses  mention- 
.  <li"imciii    t'aitcs  ci    correctemenl    inecritea  dan-   Lea   '•  l.i   r<>ini>a.Laiie."    Je 

ii'i    iin   allldiivil    di'imc   |,.ir    M.    ('liai-lcs    A.    Alien:    "Dans    1'affaire  de  la  N< 
ntic   Trading  Company  ct    lc  ministere  de  I'lnterieur,  Ottawa,  jc.  Charles  Alfred 
Allen,   fonctionnaire  dn  lemenl    canadicn,  dc  la   cite  dc   Westminster,  dans  le 

'•"mil"  dc  Middlesex,  declare  par  lc>  presentes  unc  j'ai   cumparc  !<•-   etats   ci-joints  du- 
inciil  certifies  par  lc  .lit   Nathan   Kcilian,  avcc  lea  i n-cfi pi  ions  au  grand-livre  de  la  com- 
i  declare  que  lc  i"iit  es1  c<  n  i  forme  ". 

().    (Via    i,,-.  vaut    pas  .1;  ra  nd'chose  ? 

II.  .li'  pense  que  la  declaration  dc  Kdian  cst  correcte. 

'k>.    I'lllc  a'esl  pas  assermentee? 

K.  ()ni.  dies  le  sont  toutes  deux.  II  dit  que  cc.-  etats  donnent  un  releve  exact 
dc  p  chapiliv  nicntiiiiinoo,  dunicnt  faites  et  correctement  ins- 

i-riii  •  dc  la  compagnie.  L'antvc  indiviiln  verifie  simplement  ses  dires. 

Q.  II  dit  siniplcincnt  ijnc  c'esl  unc  copie  conforme? 

E.  II  dit  qu'ils  donnent  un  releve  exact  dc  plusieurs  chapitres  de  depenses  y  men- 

aees. 

Q.  Jurc-t-il  que  ces  sommes  furent  reellement  depensees? 

E.  C'est  le  sens  que  je  donnerais  a  cette  formule. 

Q.  T  a-t-il  la  un  affidavit  disant  cela  ? 

E.  Qu'est-ce  que  cela  signific:  "  donnenl  un  rclcvc  exact  de  plusieurs  chapitres  de 
y  mentionnees,  dumcm  faites  ct  iiiscritc-  dan-  Ics  livres  de  la  compagnie". 
Puis,  cot  individu  certifie  cela. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Dument  faites  veut  dire  depenses  legitimes? 
E.  H  est  le  secretaire  de  la  compagnie. 

Par  M.  Foster: 
Q.  Qui  1'etait  i 

K.  Kohan.  Allen  jure  ici  qu'il  a  examine  les  ecritures.  C'est  un  fonctionnaire 
du  gouvernement. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  dans  votre  temoignage  precedent,  qu'en 
vertu  de  votre  premier  contrat,  1'arrangement  de  1899,  vous  payiez  un  boni  pour  les 
enfants  a  la  North  Atlantic  Company  ? 

E.  Non,  pas  en  vertu  du  premier. 

Q.  Quand  avez-vous  commence  a  payer  pour  les  enfants? 

E.  En  1901,  je  crois.     Je  n'en  suis  pas  certain. 
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Q.  1901  ? 

K.  Oui. 

Q.  Alors  c'est  en  1901  que  vous  avez  commence  a  payer  pour  les  enfants  de  moins 
de  douze  ans  ? 

R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  En  vertu  de  quelle  autorite? 

R.  Je  crois  que  c'etait  en  vertu  d'une  decision  ministerielle  prise  par  le  ministre. 

Q.  Votre  premier  arrangement  fut  conclu  cette  annee-la? 

E.  En  1899. 

Q.  Et  cet  arrangement  est  accepte  par  Preston  et  ces  termes  soiit  exprimes  trea 
clairement  ? 

R.  Oui  et  1'un  de  ces  termes  etait,  n'est-ce  pas,  que  les  paiements  ne  seraient  faits 
seulement  que  pous  les  enfants  de  plus  de  douze  ans  ? 

R.  Seulement  pour  les  personnes  de  plus  de  douze  ans. 

Q.  Quelle  devait  etre  la  duree  de  ce  coutrat? 

R.  Je  crois  que  celui-la  n'a  dure  que  quelque  mois.  II  contenait  un  certain  nom- 
bre  d'autres  restrictions  que  nous  avons  cru  preferable  d'eliminer.  Par  exemple,  nous 
refusions  le  paiement  pour  certaines  pcrsninics,  ,ri  nn>iii>  ciuVllcs  eussenl  i.-mi  il'nrn'cnt. 

Q.  Cela  fut  supprime  plus  tard  ? 

R.  Je  crois  que  cet  arrangement  ne  dura  que  quelques  mois  en  tout.  J'ignore  s'il 
y  eut  beaucoup  de  travail  fait  sous  1'operation  du  contrat  primitf,  jusqu'a  1900  ou  1901. 

Q.  Vous  avez  la  une  convention  qui  declare  devoir  rester  en  force  pendant  cinq 
annees,  et  en  vertu  de  cette  convention,  la  compagnie  ne  devra  rien  recevoir  pour  les 
enfants  de  moins  de  douze  ans? 

R.  Oui. 

Q.  Cette  disposition  ne  fut  pas,  d'apres  ce  que  je  puis  voir,  mise  de  cote  avant 
qu'elle  le  fut  par  le  second  coutrat  <jui  fut  conclu  en  I'.nii' '. 

R.  Non,  en  1900.  Rappelez-vous  que  nous  n'avions  pas  de  decret  du  conseil. 
L'autre  jour,  M.  Barker  a  lu  la  recommaudation  faite  an  conseil  par  le  ministre;  mais 
aucun  decret  du  conseil  ne  parait  avoir  etc  pris  sur  cette  recommandation. 

Q.  Alors,  1'arrangement  que  vous  avez  fait  remoute  a  1899? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  change  par  un  arrangement  ministeriel? 

R.  Tous  les  deux  relevaient  du  ministere. 

Q.  Avez-vous  modifie  cet  arrangement  ministeriel? 

R.  Oui. 

Q.  Quand? 

R.  Je  ne  suis  pas  certain  si  c'est  en  1900  ou  plus  tard.  Je  crois  que  c'est  au 
printemps  de  1900. 

Q.  Vous  avez  revoque  le  contrat  precedent? 

R.  Oui,  nous  1'avons  redige  a  nouveau. 

Q.  Et  vous  en  'avez  fait  un  autre  relevant  du  ministere '. 

R.  Oui. 

Q.  Dans  le  premier  vous  ne  payiez  pas  pour  les  enfants  de  moins  de  douze  ans? 

R.  Non. 

Q.  Vous  le  faisiez  en  vertu  du  second? 

R.  Oui.. 

Q.  Pourquoi? 

R.  Parce  que  la  compagnie  nous  representa  que  le  contrat  etait  de  tellc  nature 
qu'il  lui  etait  impossible  de  continuer.  Elle  etait  sujette  a  trop  de  restrictions. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  avez  change  le  premier  contrat? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  en  avez  substitue  un  autre  en  vertu  duquel  vous  payiez  a  la  com 
pagnie  pour  les  enfants  de  moins  de  douze  ans  ? 

R.  Oui. 
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Q.  CommenQant  en  1901? 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas  quand  il  cornmenga  a  courir. 

Q.  1900  ou  1901? 

E.  Oui. 

Q.  Et  ce  contrat  resta  en  force  ......  ? 

E.  Jusqu'en  1902. 

Q.  Jusqu'au  contrat  autorise  par  decret  du  conseil? 

E.  Oui. 

Q.  Tous  les  renseignements  que  vous  ne  connaissez  pas  a  propos  de  ce  contrat, 
sont,  je  suppose,  connus  de  M.  Preston  —  pensez-vous  qu'il  les  sache? 

E.  Quels  renseignements? 

Q.  Tout  ce  qui  se  rapporte  a  Porganisation  de  cette  compagnie,  renseignements 
que  nous  nous  sonimes  efforees  d'avoir  de  vous,  mais  en  vain? 

E.  .le  tie  connais  rim  ;"i  propos  de  I'arrangemenl  primitii  a  part  <•(>  qui  est  con- 
tenu  dans  le  dossier. 

().   YOIIS   nc  savez  pas  si  M.  Preston   eonnait  probablement  tout  cela? 

|;.  <)li  oui,  il  devrait  le  commit  re  parce  qu'il  a  eu  des  communications  directes 
avec  CCS  ^ens  et  en  a  -fail  r:ip|iort. 


1'in   /,    I'  i  I'xii 

(}.  .le  desire,  M.  Smart,  \-ous  poser  une  question  ou  deux.  Voulez-vous  dire 
brievemenl  :iu  comite  -'il  y  a\ait  an  imni-hTe,  avant  le  eon  t  rat  avec  l.-i  .\<>rth  Atlantic 
I'rad  ng  Company,  nu  arrangement  -eml>I.d>le? 

K.  Oui,  i  I  \  en  avail  \iu. 

().  Si  je  ne  me  iroin|ie  [,;is,  le  i-oiiii-iii  et:iit  fait  nvec  les  diiferents  agents  de 
billet-  separement. 

U.  Oui,  et  on  devv;iit    p:iyer  les  apents  de  billets  individuellemont. 

K.  Et  le  service  dc  1'immigration  ei;iit  fait  de  la  memo  maniere  par  les  agents 
de  billets  individuellement? 

E.    >s'oll,    eu    vel'tu    <le    I'lllieieil    a  IT,  I  U  i;ei  nr  1  1  1  ,    les    ;i^ellts    de    liillets    avaieilt    Ull    boni 

d'un  louis,  nmis  ils  nYiaient  ]Kis  teiius  de  payer  nu  sou  pour  annonces,  ou  il  n'etait 
pas  eiitenclu  (pi'ils  deviiieni  fjiii'e  aiienne  esjieee  de  propagande.  Ce  boni  eta  it  paye 
pour  s'assurer,  en  v('-alit('.  de  leur  bonne  volonte. 

Q.   Qufl  etail    ]e  nioiiiant   du   honi  '. 

E.  Je  crois  que  c'etait  un  louis. 

Q.  Etait-il  paye  au  port  d'arrivee  comme  cela  est  fait  dans  ce  cas-ci,  ou  comment 
etait-il  paye? 

E.  Je  crois  qu'il  etait  paye  apres  1'arrivee  ici  ;  oui,  les  immigrants  etaient 
sujets  a  un  controle. 

Q.  Le  boni  etait  paye  de  la  meme  maniere  qu'il  Test  en  vertu  de  ce  contrat? 

E.  Je  le  suppose,  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  ne  puis  pas  repondre  a  cela  d'une 
maniere  definitive;  j'ignore  comment,  sous  1'operation  de  1'ancien  arrangement,  on 
s'y  prenait  pour  verifier  les  choses. 

Q.  Alors  voulez-vous  nous  dire  s'il  existait  une  autre  difference  entre  le  contrat 
precedant  cette  convention  et  celle-ci,  si  ce  n'est  que  les  operations  n'etaient  faites, 
en^  vertu  de  ce  contrat,  que  par  cette  compagnie  seulement,  tandis  que  par  le  contrat 
precedent,  passe  avec  les  agents  de  billets  individuellement—  quelle  autre  difference 
y  avait-il? 

E.  Je  ne  crois  pas  que  1'on  s'assurat  si  les  immigrants  s'etablissaient  sur  des 
terres  ou  autre  chose  semblable.  Je  crois  qu'on  les  questionnait  tout  comme  on  le 
fait  aujourd  hui,  et  _3e  crois  que  le  boni  etait  paye  pour  ceux  qui  se  rendaient  ici 
Je  ne  suis  pas  certam  quant  a  la  maniere  dont  les  choses  etaient  faites 

Q.  Connaissez-vous  une  autre  variante  entre  le  contrat  primitif  et  celui-ci  a 
part  celle  que  j'ai  mentionnee? 
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R.  Je  ne  puis  pas  dire  que  je  connais  une  autre  variante,  parce  que  je  1'ignore; 
j'ignore,  je  ne  connais  pas  d'une  maniere  certaine  le  mode  que  prescrivait  1'ancien 
arrangement. 

Q.  II  vous  a  etc  donne  de  vous  enquerir  sur  ce  point  lorsque  vous  etiez  sous- 
ministre  ? 

E.  J'ignore  si  j'en  ai  eu  1'occasion.  C' etait  la  continuation  de  ce  qui  avait  etc 
fait  pendant  16  ou  18  ans,  je  suppose.  Nous  n'avons  pas  fait  de  changement. 

Q.  Vous  n'avez  pas  fait  de  changement? 

R.  Non,  jusqu'a  1899. 

Par  M.  Foster: 

Q.  En  vertu  de  1'ancien  arrangement,  lorsqu'un  agent  de  paquebots  recevait  son 
boni,  quelle  preuve  exigeait-on  de  lui  ? 

R.  Quelle  preuve  le  ministers  exigeait  ? 

Q.  Oui? 

R.  L'arrivee,  je  pense,  des  immigrants. 

Q.  Quoi? 

R.  L'arrivee,  je  pense,  des  immigrants. 

Q.  Comment  la  faisiez-vous  remonter  a  1' agent  de  paquebot  auquel  vous  payiez 
les  $4? 

R.  Le  billet  1'indiquait. 

Q.  Quoi? 

R.  Son  billet  1'indiquait. 

Q.  Son  billet  indiquait  quoi? 

R.  L'agence  qui  1'envoyait. 

Par  M.  Fielding : 

Q.  Indiquait-il  que  1'agent  expediteur  avait  fait  quoi  que  ce  soit,  si  ce  n'est 
d' avoir  ete  au  guichet  et  d' avoir  vendu  le  billet? 

R.  Non. 

Q.  Indiquait-il  que  cet  agent  s'etait  activement  occupe  de  persuader  cet  individu 
et  de'l'envoyer  ici? 

R.  Non. 

Q.  II  indiquait  tout  simplement  que  1'agent  s'etait  tenu  au  guichet  et  avait  vendu 
le  billet  lorsqu'on  le  lui  avait  demands? 

R.  De  fait,  c'est  la,  d'apres  ce  que  je  crois,  tout  ce  qui  etait  fait. 

Par  le  President : 

Q.  II  touchait  le  boni,  qu'il  se  fut  ou  non  donne  de  la  peine? 

R.  II  touchait  le  boni  qui  etait  accorde. 

Q.  II  le  touchait,  qu'il  se  fut  ou  non  donne  de  la  peine  ? 

R.  Oui. 

Q.  Par  le  fait  tout  simplement  qu'il  avait  vendu  le  billet? 

R.  Certainement — je  suppose  que  les  choses  se  passaient  ainsi. 

Le  PRESIDENT. — Pour  ce  qui  regarde  la  constitution  legale,  j'ai  regu  il  y  a  un  ins 
tant  une  lettre  de  lord  Strathcona  en  reponse  a  notre  demande  relative  a  la  constitu 
tion  legale  de  cette  compagnie.  Cette  lettre  est  datee  du  12  avril  1906  et  se  lit  coname 
suit : — 

DOSSIER  2. 

17,  RUE  VICTORIA, 

LONDRES,  S.O.,  12  avril  1906. 

MONSIEUR, — J'ai  regu  samedi  le  8  courant,  le  cablogramme  du  7  du  meme  mois, 
signe  par  M.  Keyes,  secretaire  de  votre  ministere,  se  lisant  cornine  suit : — 

"  Ce  ministere  a  regu  ordre  du  comite  des  comptes  publics  de  la  chambre  des 
communes  de  vous  envoyer  le  present  cablogramme  afin  de  connaitre  quelles  sont  les 
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personnes  composant  la  compagnie  appelee  la  North  Atlantic  Tni'l'tnn  ( '<>/i,/jniii/,  si  elle 
est  legalement  constitute,  ou  elle  1'a  ete,  ou  est  situe  son  siege  social  et  quels  en  sont 
les  fonctionnaires.,  et  de  bien  vouloir  IV|MIII<|IV  Lmmediatement." 

Lundi,  j'expediai  le  cablogramme  suivant  accusant  reception : — 
"  Cablogramme  du  7  reeii  dimanche.     Tous  les  rensei^neineiii-  que  I'<>n  pnurra  ob- 
tenir  seront  transmis  par  le  cable  demain." 

J'esperais  etre  en  etat  de  vous  trammel  tiv  par  cable  ces  reuseignements  a  la  date 
indiquee,  mais  ce  n'a  ete  qu'hier  que  j'ai  pu  obtenir  de  M.  Preston  tons  les  details  te 
legraphies,  details  que  je  confirme  maintenant : — 

"  Yutre  cahlogranmie  .In  7  courant.  Les  perfume-  nominees  comme  aignatairea 
du  memoire  et  de  la  declaration  d'association  de  Li  North  Mlnn'i.-  Tripling  Company, 
limitee,  et  porteurs  d'une  action  chacune  sont:  Edward  Sainsbury,  8  et  9  rue  New 
castle,  Strand,  Lmidr.  >.  proprietaire  il'lintel;  AH'ivd  Alexander,  7  SuMmi  Court  Road, 
Chiswick,  ingenieur;  John  Alfred  Randall,  347  High  Koad,  Chiswick,  commis ;  George 
James  Whitman,  277  High  Road,  Chiswick,  construHenr;  .lelm  Henry  Stcplicn-.  Thom 
son,  Avenue  I.,VII\V<><H|,  l-li^cm,  secrets  ert;  Charles  <iny  rinli'i'wu.M],  :;i;  Willcott 
I;M:K|,  Acton,  clerc  d'avmie.  I'livucat  etaut  E.  A.  Alexander,  .".7  ei  '•'•'•>  me  Essex,  Strand, 
W.C.  Le  capital  de  la  compagnie  es1  de  -'i,<iiu  louia  'livi^.:  en  300  actions  de  10  louis 
chacune.  .le  m'efforce  il'i'liienir  une  li-ie  des  actionnain  ••ni.-iut  reellement 
ni  ei  paye.  l.,i  compagnie  I'nt  constitvu  rnenl  dans  1'Ile de Guernesey, sous 
le  n»in  Je  \ur Hi,  Atlantic  Trading  Company,  limitee,  et  inscrite  au  registre  le  3  juin 
L905;  le  certifical  <]<•  I'enregistremenl  es1  date  <le  (Jretle,  Guernesey,  II  jmu  T.MI.".  La 

declaration  d'association  cimi-pnrtc  que  le  Imreau  dr  1; ipagnie  est  situe  dans  1'Ile 

de  Guernesey.  Directeur,  J.  Gluck,  directeur  gerant,  II.  Pheifel,  secretaire,  X.  Rohan., 
siege  social,  92  Damraek  Amsterdam.  L:i  ili'elaratieu  il'association  sera  envoyee  par  la 
inalle  sur  le  Campania  14  courant." 

Accompagnant  cette  lettre  vous  trouverez  une  copie  du  certificnt  de  1'inscription 
tie  la  X'li-l/i  Atlantic  Tnn/ini/  Company,  limitee,  datee  a  Greffe,  Guernesey.  le  quator- 
ie  jour  de  juin  1905,  avec  aussi  copie  du  memoire  et  de  la  declaration  d'association 
de  la  meme  compagnie,  datee  du  3  juin  1905. 

Jusqu'a  present  il  m'a  ete  impossible  de  me  procurer  Je  renseignement  requis  au 
es   aoms   des   actionnaires,   dn    nmniaut   du   capital  souscrit  et  de  celui  reelle 
ment  paye,  mais  j'aiteinls  demain  on  samedi  une  lettre  me  venant  d'Amsterdam,  rela- 
menl  a  ce  sujet. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

Votre  obeissant  servi 
(Signe)          STRATHCOXA. 

Haut-commissai 

A    r]i"!i»r:il>]e   minisl  re  de   rinlei-ieiir. 
Ottawa. 

'  'ompagnie  par  actions,,  Inn  i/i  e. 
Declaration  d'association  de  la  North  Al/mitic  Trading  Company,  limitee. 

1.  Le  nom  de  la  compagnie  est  The  North  Atlantic  Trading  Company,  limitee. 
•2.  Le  bureau  inscrit  de  la  compagnie  sera  situe  dans  File  de  Guernesey. 

3.  Les  objets  pour  lesquels  la  compagnie  est  organisee  sont:  (ici  suivent  les  sous- 
sections  de  1  a  21  inclusivement.) 

4.  La  responsabilite  des  membres  est  limitee  au  montant  payable  et  restant  impaye 
des  actions  detenues  par  eux  respectivement. 

5.  Le  capital  de  la  compagnie  est  de  3,000  louis  (cours  anglais),  divise  en  300 
actions  de  10  louis  (cours  anglais)  chacune.     La  compagnie  a  le  pouvoir  d'au«inenter 
ou  de  consolider  le  capital.     Toutes  les  parts  non  emises  et  les  parts  formant  un  nou- 
veau  capital  peuvent  etre  emises  par  la  compagnie  en  comportant  des  droits  ou  privi- 
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leges  speciaux  on  particuliers,  on  sujettes  a  des  conditions  ou  termes  speciaux  et  avec 
on  sans  nne  designation  speciale,  et  tout  tel  droit,.  privilege,  terme,  condition,  on 
designation  pent,  de  temps  a  autre,  etre  modifie  ou  abroge  conformement  au  regle- 
ment  de  la  compagnie  alors  en  force.  Toutes  ou  une  partie  des  actions  de  la  compacnic 
penvent  etre  emises  en  paiement  ou  paiements  partiels  du  prix  d'achat  de  propriete  on 
proprietes  qui  peuvent  etre  acquises  par  la  compagnie,  ou  en  consideration  de  ser 
vices  speciaux  rendus  ou  a  etre  rendus  par  une  personne  ou  compagnio,  on  aidant  hi 
compagnie  a  atteiiidre  1'un  ou  plusieurs  de  ses  buts,  et  pour  les  parts  ainsi  emises,  si 
elles  sont  emises  comme  ayant  ete  completement  acquittees,  aucun  paiement  en  argent 
ne  sera  fait,  ou  si  elles  sont  emises  comme  etant  partiellement  acquittees,  aucun  paie- 
in.ent  en  argent  ne  sera  fait  quant  au  montant  credite  comme  paye.  Au  cas  ou  uno 
partie  du  capital  de  la  compagnie  sera  emise  comme  devant  etre  entierement  payee  en 
argent,  le  montant  payable  lors  de  la  souscription  ne  sera  pas  moins  de  5  pour  100  \r.\r 
action,  et  la  balance  sera  payable  par  versements  de  pas  moins  de  5  pour  100  par 
action,  mais  tout  le  montant  peut  etre  paye  en  entier  lors  de  la  souscription,  on  la 
balance  restant  impayee  peut  etre  payee  sur  partage. 
7.  La  signature  de  la  compagnie  sera: 

(a)  "  The  North  Atlantic  Trading  Company,  limitee  ",  avec  en  plus  la  signature 

du  secretaire  on  du  sous-secretaire  de  la  < ]i;imii<>  alors  on    I' :tion,  <>n  d 

tel  autre  fonctionnaire  ou  fonctionnaires  <!<•  la  c paii-nir  que  les  directeurs 

peuvent  designer. 

(b)  Ou  par  le  sceau  ordinaire  de  la  compagnie,  eontresigne  par  un  on  plusieurs 
directeurs,  et  le  secretaire  ou  sous-secretaire  de  la  compaiMiii1  aim--  on  lunctimi. 

(c)  Ou  par  la  signature  d'un  ou  de  plusieurs  directeurs  et  le  secretaire  ou  sous- 
secretaire  de  la  compagnie  alors  en  fonction,  sans  le  sceau. 

Nous,  les  differentes  personnes,  dout  les  noms  et  adresses  sont  inscrits  ci-dessous, 
desiront  etre  constitutes  en  compagnie  snivant  les  termes  de  cette  declaration  d'associa- 
tion,  et  nous  consentons  respectivement  a  souscrire  le  nombre  d'actions  du  capital  de 
la  compagnie  inscrit  vis-a-vis  de  nos  noms  respectifs. 

Xombre   d'actiin< 
Noms,  adresses  et  designation  des  souscripteurs.  so^scrites  par 

chaque  souscripteur. 
Edward     Sainsbury,     8     et     9     rue     Newcastle,     Strand, 

Londres,  proprietaire  d'hotel 1 

Alfred  Hindley  Alexander,   7   Sutton   Court   Road,    Clii-- 

wick,  ingenieur 1 

John   Alfred   Eandall,    347   High    Road,    Chiswick,    coin- 
mis i 

George  Thomas   Hide  Downey,   27   Palewell   Park,   East 

Sheen,  S.W.,  clerc  d'avoue 1 

Henry  James  Whitman,  277  High  Road,  Chiswick,  cons- 

tructeur 1 

Jonh     Henry     Stephens     Thompson,     Avenue     Lynwood, 

Epsom,  secretaire-expert 1 

Charles    Guy   Underwood,   36   Willcott    Road,   Acton,    W., 

commis  d'avoue 1 

Datee  ce  26e  jour  de  mai  1905. 
Temoin  des  signatures  qui  precedent. 

E.  A.  ALEXANDER, 

37  et  39  rue  Essex, 

Strand,  W.C., 

Procureuf. 

(Les  articles  de  1'association  suiveut). 
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Par  le  President:  . 

Q    A  ce  propos,  M.  Smart,  je  desire  vous  demander  si  vous  connaisi 
en  vertu  de  la  Sides  compagnies,  la  pratique  suivie  en  Angleterre  quant  a  ce  qui 
concerne  la  constitution  legale  des  compagnie  a  fonds  social? 

Q.'  SaveSvoTs's'il  est  d'usage,  lorsqu'il  s'agit  de  constituer  legalement  une  com 
pagnie,  que  les  procurers  se  servent  des  commis  et  des  gens  de  1 


ije  suppose  que  la  pratique  est  la  meme  qu'ici;  c'est,  je  suppose,  ce  que  font 
les  procureurs  ici. 

Par  M-  Northrup  : 

Q.  Ne  conjecturez  pas  si  vous  1'ignorez. 

K.  J'ignore  complement  quelle  est,  dans  ce  cas,  la  pratique  en  Angleterre. 

Par  le  President: 

Q.   Savcx-vmis  .si  cola  a  etc  fait  clans  quelques  cas? 
K.  Je    ;,,..  que  ''"la  so  fait  ici,  inais  j'ignore  s'il  est  de  meme  la-bas;  je  ne  puis 

dire  ee  i|u'il  en  est. 

I'm-  M.   (,'<•<,  Ijrinii  : 

(}.  QueU  etaienl  cea  messieurs  que,  sous  1'operation  de  1'ancien  systeme,  vous  ap- 
pelez  dea  agents  in-c'ripteurs? 

K.  Ce  -"ii!  reellement  des  agents  de  billets  dans  les  differentes  parties  du  conti 
nent. 

Q.  Ur.-  rt  rangers  de  1'autre  continent  que  la  compagnie  paie  tout  simplement;  des 
strangers  des  differentes  parties  du  pays,  de  differents  pays? 

K.  <  )ui,  ile  tuns  les  pays. 

n.  Mo  c't  rangers  —  ils  n'etaient  pas  tous  membres  de  la  Chambre  des  Lords  la-bas, 
je  suppose. 

K.   Xun. 

n.  \i  dr>  i-apitalistes  de  premier  ordre.  Vous  avez  employe  ces  individus  qui 
furent  payes  lorsqu'ils  vcndaient  un  billet  a  un  emigrant? 

U.  C'esl  •  -'la.  Tout  ce  que  Ton  avait  en  vue  etait  de  promouvoir  Fimmigratioa 
du  mieux  (|iic  nous  le  pouvions. 

Q.  Et  s'ils  ne  pouvaient  pas  en  avoir,  ils  ne  recevaient  rien  ? 

E.  Non. 

Q.  Par  le  contrat  que  vous  avez  passe  avec  cette  compagnie,  peu  imports  la  per- 
sonnalite  des  requerants,  ceux-ci  devaient  recevoir  $5  s'il  reussissaient  a  obtenir  un 
immigrant  '. 

R.  Un  louis,  oui. 

Q.  Et  n'y  avait-il  pas  une  clause  dans  le  eontrat  par  laquelle  le  ministere  jpou- 
vait  y  mettre  fin  s'il  n'etait  pas  satisfait  du  travail  accompli? 

R.  Non  pas  exactement  si  le  ministere  n'etait  pas  satisfait  du  travail  accompli 
—  convaincu  que  la  compagnie  ne  remplissait  pas  les  conditions  du  contrat. 

Q.  Le  ministere  pouvait  mettre  fin  au  contrat  au  moyen  d'un  avis  d'un  certain 
nombre  de  mois  ? 

R.  Oui,  je  suppose  qu'il  pouvait  le  faire;  je  1'ignore. 

Q.  Pratiquement  c'etait  le  meme  systeme  que  celui  qui  existait  auparavant? 
(Pas  de  reponse). 

Par  M.  Turriff: 

Q.  Lorsque  le  changement  fut  fait  et  que  vous  eussiez  commence  a  payer  pour  les 
enfants  au-dessous  de  12  ans,  cela  amena-t-il  une  plus  grande  activite,  y  eut-il  un  plus 
grand  nombre  d'immigrants  ? 
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R.  Certainement,  a  partir  de  ce  temps-la.  L'annee  precedant  cet  arrangement, 
nous  avons  regu  5,000  immigrants,  et  nous  en  avons  maintenant  30,000  nous  venant 
des  memes  pays. 

Q.  Le  but  que  1'on  avait  en  vue  en  faisant  cet  arrangement  etait  d'obtenir  un 
meilleur  travail,  de  faire  venir  des  immigrants  au  Canada? 

R.  Oui,  nous  etions  prets  a  faire  n'importe  quel  arrangement  liberal  et  genereux 
avec  ces  gens-la  si  nous  croyions  qu'ils  pourraient  faire  le  travail. 

Q.  Us  1'ont  fait? 

R.  Oui,  et  nous  recevons  maintenant  ces  immigrants. 

Le  temoin  est  renvoye. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  :'•-'. 

MERCREDI,  16  mai  1906. 

I,  comite  special  permanent  des  comptes  publics  de  La  chambre  des  communes  s'est 
ru-uni  ce  jour  a  10.30  heurea  a.m.,  M.  Geoffrion  ;m  Eauteuil  de  la  presidence  et  conti- 

nua  I'examen  des  , ptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  tela  qu'ila  parais- 

16  du   n rt  de  1'Auditeur  general  pour  L'exercice  se  termmanl 

1905. 

.M.  \V.  'I'.  K.  PRESTOK  esl  appele  el  interroge. 

Par  .11.  I! <'/•;. 

(t    A  (  ipporte  \  oa  ji:i|iic'i^  '. 

R.  ( )ni,  monsieur. 

().     Tnl 

I;.  Tou  ,  oui, 

o.  (  )M  sonl  iU  ; 

(j.   [h  sonl  dans  les  \  alisi  -  ici. 

(j.  \'i'iil<'/-\-Mii<  [es  deposer  devanl   !>•  comite1? 

|;.  h;-.  que  je  pourrai  ouvrir  ces  malles.  \.<-  sn-rnn's  smit  al'imrr-,  n  ayant  pas 
ete  assez  foi-ii-s  IMHH-  lc  ]>oiil*  'lis  vn! 

(j.   |U  aeront  p  iua  la  li'unlf  <lu  ji-rcftior  <ln  cnTnitr^ 

K.  11  y  ;i  .|iirlques-uns  de  ces  papiers  dont  je  rn'attends  d'avoir  besoin  devant  1'un 
des  ;uifiv<  comites.  -Ii-  l>-s  pivii'lr.'ii  ct  laisserai  le  reste. 

\J>-   ti'nr'in    SC  vt  i  re. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

JEI-DI,  le  17  mai  1906. 

Li-  comite  special  IMTHNIHI'MI  des  c pii--  |>ul>lirs  dc'  la  chambre  des  commune- 

reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Geoffrion  au  fauteuil  de  la  presidence,  et  continua 
1'examen  dt>  -  'li1  bi  .\'<>r/li  AHtm/ii-  Trading  Company,  td-  ((ii'il-.  parai^^tnt  a 

L-26  du  rapport  de  1'Auditeur  fii'm'ral  I>DUV  I'cxcrcice  se  tevmiuaiit  le  30  juin  1905. 

M.  W.  T.  R.  PRESTON  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quelle  f onction  remplissez-vous,  M.  Preston  ? 
R.  Commissaire  de  1'immigration  pour  1'Europe. 
Q.  Depuis  combien  de  temps  remplissez-vous  cette  charge? 
R.  Cornme  inspecteur  et  commissaire,  un  peu  plus  de  sept  ans. 
Q.  Depuis  1899,  environ? 
R.  Depuis  1899. 

Q.  Lorsque  vous  etiez  la-bas,  ou  etait  votre  bureau  au  debut  ? 
R.  Rue  Victoria,  au  bureau  du  haut-commissaire. 
M.   W.   T.  R.   PRESTON. 
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Q.  Et  avez-vous  maintenant  un  autre  bureau? 

R.  Maintenant  il  est  dans  Charing-Cross. 

Q.  Quand  a  peu  pres  avez-vous  ouvert  ce  bureau? 

R.  Peu  de  temps  apres  les  fetes  du  couronnement ;  je  crois  que  c'est  au  printemps 
de  1903,  vers  ce  temps-la. 

Q.  Vos  devoirs  ont-ils  ete  definis  par  decret  du  Conseil  ? 

R.  Je  crois  que  mes  devoirs  furent  en  premier  lieu  plutot  definis  par  une  lettre 
destructions  venant  du  ministre. 

Q.  Avez-vous  cela? 

R.  Je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Je  suppose  que  cette  lettre  se  trouve  avi  ministere? 

R.  Elle  doit  etre  dans  le  dossier. 

Q.  Plus  tard  des  decrets  du  Conseil  reglant  vos  devoirs  ont-ils  ete  adoptes  ?  ? 

R.  Un  decret  du  Conseil  a  ete  passe  vers — au  cours  de  1901. 

Q.  Oui,  se  rapportant  a  vos  devoirs? 

R.  Se  rapportant  a  mes  devoirs. 

Q.  En  avez-vous  une  copie? 

R.  Je  n'en  ai  pas,  ce  decret  se  trouve  dans  le  dossier.  Je  puis  ajouter  qu'apres 
avoir  regu  avis  du  secretaire  du  comite  d'apporter  avec  moi  tous  les  papiers  c^ncer- 
nant  1'immigration,  je  lui  ai  envoye  un  cablogramme  lui  demandant  s'il  sernit  neces- 
saire  pour  moi  d'apporter  aussi  les  documents  dont  les  doubles  seraient  ici,  et  qu'il  me 
repondit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  le  faire. 

M.  BARKER. — J'aimerais,  monsieur  le  President,  que  le  greffier  regoive  instruction 
de  se  procurer  tous  les  decrets  du  Conseil  ou  des  copies  de  ces  decrets,  adoptes  de  temps 
a  autre,  et  se  rapportant  aux  devoirs  de  M.  Preston.  Je  suppose  qu'un  tel  ordre  va 
lui  etre  donne  ? 

M.  SIFTON. — II  n'appartient  pas  a  ce  temoin  de  deposer  les  decrets  du  Conseil.  Si 
1'honorable  depute  veut  les  avoir,  il  peut  faire  une  proposition  semblable  a  la  chambre, 
et  les  obtenir. 

M.  BARKER. — J'ai  demande  copies  des  decrets  du  Conseil;  j'ai  adresse  la 'meme 
demande  au  president  qui,  si  je  ne  me  trompe,  a  donne  instruction  au  secretaire  de  se 
les  procurer. 

M.  SIFTON. — Le  secretaire  ne  peut  pas  les  avoir. 

M.  BARKER. — Si  je  ne  me  trompe  pas,  le  President  a  donne  ordre? 

Q.  Le  decret  du  Conseil  de  1901  a-t-il  ete  modifie,  et  s'il  1'a  ete,  quand  cela  a-t-il 
ete  fait  ? 

R.  Un  changement  fut  fait.  Par  ce  changement,  au  lieu  d'etre  appele  inspecteur, 
je  fus  fait  commissaire. 

Q.  Bien,  nous  allons  avoir  le  decret.   Pouvez-vous  nous  dire  quand  cela  fut  fait? 

R.  Ce  fut  vers  1901. 

Q.  Non,  non,  quand  le  changement  fut-il  fait? 

R.  J'ignore  si  je  me  rends  bien  compte  du  changement  dont  1'honorable  depute 
veut  parler. 

Q.  Je  vous  ai  demande  si  un  decret  du  conseil  fut  subsequemment  adopte,  pour- 
voyant  a  un  changement  dans  vos  devoirs  ou  dans  les  pouvoirs  que  vous  exerciez? 

R.  Oui,  il  y  en  a  eu  un  autre. 

Q.  Subsequemment,  quant  fut-il  adopte? 

R.  Peu  apres  la  demission  de  M.  Sifton. 

Q.  Vers  1905? 

R.  Je  crois  que  c'est  cela. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  en  savez,  est-ce  le  seul  autre  decret  qui  existe? 

R.  Non,  il  y  en  a  eu  un  autre. 

Q.  Quand? 

M.   W.   T.  R.   PRESTON. 
3—9 


130  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

R.  Le  troisieme,  je  parle  d'une  maniere  generale,  je  ne  puis  le  dire  positive- 
ment .... 

Q.  Je  desire  simplement  savoir  de  vous  quels  sont  les  decrets  du  conseil  qui  furent 
adoptes,  et  nous  nous  les  procurerons.  II  y  en  a  eu  un  troisieme? 

R.  Je  crois  qu'il  y  en  a  eu  un  troisieme,  mais  je  ne  pense  pas  en  avoir  jamais 
eu  une  copie. 

Q.  Vous  croyez  que  trois  decrets  du  conseil  ont  ete  adoptes  se  rapportant  a  vos 
devoirs  et  aux  pouvoirs  que  vous  exerciez? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Un  decret  du  conseil  a-t-il  ete  adopte  se  rapportant  a  votre  signature  sur  les 
cheques  emis  pour  les  depenses  de  1'i.mmigration  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quand  a-t-il  ete  adopte? 

R.  Ce  fut,  je  crois,  le  dernier. 

Q.  Est-ce  celui  que  vous  appelez  le  troisieme? 

R.  Oui,  celui  adopte  recemment,  il  1'a  ete  il  y  a  quelques  mois.  Je  ne  me  rap- 
pelle  pas  si  ce  fut  en  Janvier,  fevrier  ou  mars,  mais  g'a  ete  vers  ce  temps-la. 

Q.  Vous  donnant  le  pouvoir  de  faire  quoi? 

R.  Oh  non,  le  decret  dont  vous  parlez  maintenant  fut  le  premier,  celui-la  me 
donnait  le  pouvoir  de  signer,  a  titre  de  commissaire,  tous  les  cheques  se  rapportant  au 
service  de  1'emigration. 

Q.  Vous  deviez  avoir  le  pouvoir  de  signer  comme  commissaire? 

R.  Oui,  ou  plutot,  de  contresigner  les  cheques  faits  par  le  haut-commissaire. 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  ai  demande;  je  vous  ai  demande  si  en  aucun  temps  un 
decret  du  conseil  a  ete  adopte  vous  autorisant,  en  1'absence  de  lord  Strathcona,  de 
signer  les  cheques  en  ses  lieu  et  place? 

R.  Cela  fut  fait  en  1901,  ce  fut  le  premier  decret,  je  crois. 

Q.  Un  tel  decret  fut  adopte  ? 

R.  Oui. 

Q.'  Que  ce  fut  en  1901,  ou  au  cours  d'une  autre  annee,  vous  ne  sauriez  le  dire  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  positivement. 

Q.  Ce  pouvoir  a-t-il  ete  maintenu,  ou  a-t-il  ete  supprime  ? 

R.  Cela  a  ete  modifie  il  y  a  quatre  ou  cinq  mois. 

Q.  Ce  pouvoir  a-t-il  ete  entierement  supprime  ? 

R.  Je  dis  qu'il  a  ete  modifie. 

Q.  Pour  ce  qui  regarde  la  signature,  ce  pouvoir  vous  fut  enleve? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  II  1'a  ete? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Savez-vous  personellement  pourquoi  ce  changement  a  ete  fait  ? 

R.  Je  ne  le  sais  pas — bien,  j'ai  eu  une  explication  a  ce  sujet  de  lord  Strathcona, 
mais  je  ne  sais  si  je  devrais  ou  non  la  repeter  ici. 

Q.  Je  suppose  qu'il  vous  a  communique  ce  qu'il  avait  entendu  dire;  vous  ignorez 
le  motif  qui  a  engage  le  gouvernement  a  faire  ce  changement? 

R.  Lord  Strathcona  ne  m'a  pas  mis  au  courant  de  ce  qu'il  avait  entendu  dire. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  les  noms  des  principaux  agents  d'immigration,  d£s  syndi- , 
cats  ou  associations  avec  lesquels  vous  avez  eu  des  relations  au  cours  de  1'execution  de 
vos  devoirs  relatifs  a  1'emigration  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  1'Europe? 

R.  Bien,  je  n'ai  eu  de  communication  avec  personne  la-bas  quant  a  mes  devoirs; 
je  n'ai  eu  aucune  instruction  de  ce  genre. 

Q.  J'ai  dit  a  propos  de  1'immigratio'n  ? 

R.  Je  vous  demande  pardon,  oui.    Nous  aliens  commencer  avec  les  agents  anglais. 
.     Q.  Je  ne  vous  parle  pas  maintenant  des  agents  de  billets,  des  agents  de  billets  in- 
dividuellement  ? 
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K.  Je  crois  comprendre  1'intention  de  1'honorable  depute. 

Q.  Je  parle  des  associations  ou  autres  organisations  de  ce  genre? 

R.  L'agent  a  Liverpool  est  M.  A.  F.  Jury;  1'agent  a  Birmingham  est  M.  G.  H. 
Mitchell 

Q.  Je  crois  que  vous  nous  donnez  la  une  liste  de  personnes  iiiutiles  pour  les  fins  de 
cette  enquete? 

K.  Je  croyais  que  1'honorable  depute  me  demandait 

Q.  Je  vous  demande  avec  qudles  organisations  etrangeres  vous  avez  eu  des  relations  ? 

R  En  dehors  des  fonctionnaires  du  gouvernement  ? 

Q.  Oui? 

R.  Au  debut  et  en  general,  avec  les  compagnies  de  paquebots,  eventuellement  avec 
la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Y  en  a-t-il  eu  d'autres  ? 

R.  Bien,  j'ai  eu  des  communications,  j'ai  echauge  une  correspondance  avec  le 
comite  du  baron  Hirsch. 

Q.  C'est-a-dire,  avec  1'association  juive? 

R.  Oui. 

Q.  Aucun  autre? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'autres,  en  ce  moment,  si  ce  n'est,  en  general,  des  agents 
de  paquebots. 

Q.  Dans  le  compte  de  1'annee  nous  y  voyons  figurer  des  paiements  faits  a  la  North 
Atlantic  Trading  Company  ? 

R.  Nous  lui  en  avons  faits. 

Q.  Qui  est-ce  que  Louis  Leopold? 

R.  II  dirige  ou  plutot,  il  dirigeait  le  bureau  du  travail  canadien  la-bas. 

Q.  Est-ce  la  une  des  institutions  avec  lesquelles  vous  avez  eu  des  relations  a  propos 
de  1'immigration  ? 

R.  Bien,  ce  n'etait  tout  simplement  qu'une  agence  de  billets;  j'aimerais  a  ajouter 
un  mot  sur  ce  poiiu; :  il  y  avait  un  certain  nombre  d'agences  de  meme  espece 

Q.  Je  ne  vous  questionne  pas  sur  ce  point? 

R.  L'honorable  depute  m'interroge  sur  ce  point,  et  je  m'efforce  de  le  renseigner. 

Q.  Je  vous  interroge  sur  le  compte  de  Leopold,  j'en  viendrai  aux  autres  dans  un 
instant. 

R.  II  y  a  un  grand  nombre  d'autres  agences  de  billets,  si  1'honorable  depute  veut 
bien  me  le  permettre,  je  simplifierai  les  choses,  je  crois. 

Q.  Si  vous  voulez  bien  repondre  a  ma  question,  nous  irons  plus  rapidement. 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  pouvez  guere  en  juger.  Avez-vous  eu  des  relations  d'affaires  avec 
Leopold  ou  le  bureau  du  travail,  comme  vous  1'appelez? 

R..  Voulez-vous  dire  sur  des  questions  relatives  a  1'emigration  ? 

Q.  A  propos  d'emigration? 

R.  J'ai  eu  beaucoup  de  relations  d'affaires  avec  le  bureau  canadien  du  travail, 
avec  la  societe  de  secours  des  cultivateurs,  avec  la  societe  canadienne  d'emigration, 
avec  la  Church  Army  et  avec  1'Armee  du  Salut;  avec  le  bureau  de  la  Guerre  represen- 
tant  les  soldats  congedies,  et  deux  ou  trois  autres  organisations  dont  je  ne  me  rappelle 
pas  les  noms  en  ce  moment. 

Q.  Quand  ont  commence  vos  relations  avec  Leopold? 

R.  C'est,  je  crois,  au  printemps  de  1902,  que  je  fis  la  connaissance  de  Leopold. 

Q.  En  1902  ? 

R.  Je  le  crois. 

\±.  Que  faisait-il  alors? 

R.  II  vint  a  Londres  dans  le  but  d'y  etablir  une  agence  de  billets.  II  apporta  dea 
lettres  de  recommandation  d'une  tres  importante  maison  de  banque  allemande  dont  il 
avait  ete  1'employe  pendant  un  bon  nombre  d'annees,  et  comme  pour  bien  d'autres,  je 
1'aocueillis  avec  cordialite. 
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Q.  C'est  ainsi  qu'il  vous  fut  presente? 

R.  C'est  ainsi  qu'il  me  fut  presente. 

Q.  Ceci  se  passait  en  1902  ? 

R.  Je  le  crois ;  il  se  peut  que  ce  fut  auparavant. 

Q.  Savez-vous  si,  anterieurement,  il  avait  etc,  a  un  titre  quelconque,  au  service 
de  la  North  Atlantic  Trading  Company1? 

R.  Je  1'ignore. 

Q.  Vous  n'avez  aucune  connaissance  sur  ce  point? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  1'ait  ete,  mais  ce  n'est  la,  naturellement,  qu'une  simple 
opinion. 

Q.  A  propos,  je  vous  demanderai  ici  si  vous  connaissez  son  vrai  nom? 

R.  Son  vrai  nom  est  Leopold  Lazarus. 

Q.  II  n'est  pas  Louis  Leopold  ? 

R.  Non.  II  suit  1'exemple  d'un  grand  nombre  d'autres  Hebreux  qui  viennent  ici 
et  adoptent  des  noms  anglais.  II  y  en  a  ainsi  des  centaines  a  Londres. 

Q.  Lorsqu'il  alia  vous  voir  en  1902,  vous  fut-il  presente  comme  Leopold  Lazarus? 

E.  Non ;  il  n'y  a  que  deux  ans  environ  que  j'ai  appris  que  Lazarus  faisait  partie 
de  son  nom, 

Q.  Alors,  il  vous  fut  d'abord  presente  sous  le  nom  de  Louis  Leopold? 

E.  Oui. 

Q.  Et  quand  avez-vous,  pour  la  premiere  fois,  eu  des  relations  avec  Leopold  a 
propos  dc  1' emigration  ? 

E.  Ires  peu  de  temps  apres  qu'il  vint  a  Londres. 

Q.  Vers  quel  temps  ? 

E.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire  au  juste ;  ce  fut  a  1'epoque  ou  mon  bureau  etait  sur 
la  rue  Victoria. 

Q.  Quand  avez-vous  pris  possession  de  votre  bureau  sur  la  rue  Victoria? 

E.  Ce  bureau  etait  occupe  avant  mon  arrivee  a  Londres. 

Q.  Je  veux  parler  du  bureau  de  Charing-Cross  ? 

R.  En  1903,  je  crois. 

Q.  Etait-ce  vers  ce  temps-la  que  vous  avez  fait  sa  connaissance? 

R.  Je  crois  avoir  fait  sa  connaissance  avant  ce  temps-la. 

Q.  J'entends  parler  de  ce  qui  se  rapporte  a  Immigration  au  Canada. 

E.  Oui.     II  etait  occupe  bien  avant  cela. 

Q.  Que  faisait-il  ? 

R.  Je  crois  qu'il  avait  etabli  un  bureau  sous  le  nom  de  "Farmers'  Auxiliary", 
dans  le  but  de  promouvoir  1'immigration  allemande  au  Canada.  II  vint  me  demander 
des  renseignements  sur  le  meilleur  moyen  d'organiser  une  sorte  de  compagnie  qui  fe- 
rait  aux  immigrants  allemands  1'avance  de  leurs  frais  de  passage,  laquelle  prendrait, 
si  possible,  des  garanties  pour  assurer  le  remboursement  de  cette  avance  apres  que  ces 
immigrants  seraient  arrives  au  Canada.  Telles  furent  mes  premieres  relations  avec 
lui. 

Q.  A  propos  d'immigrants  allemands  au  Canada? 

R.  Oui. 

Q.  De  quelle  classe  ? 

R.  Des  agriculteurs,  je  crois. 

Q.  Tous  agriculteurs? 

R.  J'en  suis  bien  positif  parce  que,  plus  tard,  apres  avoir  examine  beaucoup  de 
reglements  concernant  les  terres,  il  me  sembla  qu'une  garantie  pourrait  etre  donnee 
sur  la  terre  choisie  par  les  immigrants  afin  d'assurer  le  remboursement  des  avances 
faites. 

Q.  Et  vous  dites  qu'en  1902  vous  etes  entre  en  relation  avec  lui  a  propos  d'un  pro- 
jet  formule  par  cet  individu,  et  ayant  pour  but  d'amener  des  immigrants  allemands 
au  Canada  ? 

R.  Oui.    II  me  soumit  le  projet  et  je  le  trouvai  praticable. 
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Q.  Et  1'avez-vous  appuye? 

R,  Oui,  j'approuvai  ce  projet.  II  s'efforga  sans  bruit  de  le  realiser.  Je  n'ai  pas 
appuye  ce  projet,  c'etait  son  affaire. 

Q.  Obtint-il  quelque  aide  ? 

R.  Oui,  il  en  eut. 

Q.  Sous  quelle  forme? 

R.  Quelques  avances  furent  faites — je  ne  sais  pas  au  juste  combien;  je  ne  crois 
pas  qu'elles  furent  bien  considerables. 

Q.  Obtint-il  quelqu'aide  du  gouvernement  ? 

R.  Non. 

Q.  De  vous  2 

R.  Absolument  aucune,  pas  plus  que  mon  aide  morale  ou  amicale.  Je  dirai  fran- 
chement  qu'il  est  pour  moi  un  ami  tres  intime. 

Q.  Que  devait-il  retirer  de  ses  operations,  comment  devait-il  etre  remunere  ? 

R.  II  devait  toucher  une  commission  sur  la  vente  des  billets. 

Q.  De  qui  ? 

R.  Des  compagnies  de  paquebot,  et  il  devait  aussi  toucher  du  gouvernement  la 
commission  de  sept  schellings  par  tete. 

Q.  Mais  c'etaient  des  immigrants  allemands? 

R.  Des  cultivateurs  'allemands. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  devait  pas  nuire  passablement  a  la  compagnie  industrielle, 
qui  avait  tous  ces  immigrants  ? 

R.  J'ignore  que  cela  fut  de  nature  a  lui  nuire.  Nous  avons  toujours  ete  desireux 
de  realiser  tout  projet  honnete  et  raisonnable  qui  fut  de  nature  a  nous  amener  des 
emigrants. 

Q.  La  compagnie  industrielle  n'avait-elle  pas  le  droit  de  toucher  $5  par  tete  pour 
tous  les  agriculteurs  venant  d'Allemagne  au  Canada? 

R.  Oui,  elle  1'avait. 

Q.  Et  Leopold  devait  en  toucher  sept  schellings? 

R.  iSTon,  j'etais  dans  1'erreur,  il  devait  avoir  ces  sept  schellings  pour  les  emigrants 
anglais. 

Q.  Alors,  il  n'a  rien  regu  du  gouvernement  en  1902  ? 

R.  Non,  pas  alors. 

Q.  Alors,  quand  avez-vous  traite  avec  Leopold  a  propos  des  immigrants  anglais? 

R.  Bien,  il  me  parla  en  1902  de  1'idee  qu'il  avait  d'ouvrir  un  bureau  en  ville,  et  je 
lui  assurai  que  ce  serait  avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  le  recommanderais  aux  lignes 
Allan  et  Dominion  et  a  la  ligne  appelee  alors  Elder  Dempster,  en  vue  de  lui  faire  ob- 
tenir  une  licence,  ou  de  1'aider  de  n'importe  quelle  autre  maniere  qu'il  me  serait  pos 
sible  de  le  faire. 

Q.  Oui,  et  vous  avez  eu  plusieurs  conversations  ensemble? 

R.  Oh  oui,  sans  aucun  doute.  Son  bureau  etait  situe  de  telle  fagon  que  la  chose 
etait  tres  facile,  etant  sur  la  rue  Victoria. 

Q.  Vers  quel  temps  -en  etes-vous  venu  a  uue  entente  avec  lui  ? 

R.  Je  n'en  suis  jamais  venu  a  une  entente  avec  lui.  H  continua  simplement  se3 
recherches  daus  le  but  de  commencer  ses  operations. 

Q.  Que  cherchait-il  ? 

R.  Tout  d'abord? 

Q.  Oui,  lorsque  vous  avez  commence  a  parler  de  cette  agence  britannique? 

R.  Non,  il  me  visita  a  plusieurs  reprises  et  nous  parlames  des  perspectives  tou- 
chant  1'emigration.  En  ce  temps-la  le  courant  n'etait  pas  bien  considerable. 

Q.  Vous  le  traitiez  comme  n'importe  quelle  autre  personne? 

R.  Oui,  de  la  memo  mauiere  que  je  traitais  une  demi-douzaine  d'autres  pour  les- 
quels  j'avais  demande  des  licences. 

Q.  On  lui  accordait  sept  schellings  par  tete  pour  les  adultes? 

R.  II  beneficiait  des  prescriptions  ministerielles  ordinaires. 
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Q.  Sept  schellings  pour  les  adultes  et  trois  schellings  et  six  deniers  pour  les 

enf  ants  ? 

K.  Pourvu  qu'ils  fussent  agriculteurs  ou  qu'ils  fussent  inclus  dans 
mentionnees  dans  les  prescriptions  ministerielles. 

Q.  Et  comme  cela  relevait  de  vos  f onctions  vous  avez  etudie  la  question  avec  lui  t 

R.  Decider  qu'ils  devaient  recevoir  ou  non  le  boni  n'entrait  pas  dans  mes  fonc- 
tions.  Tout  agent  de  billets  qui  envoyait  un  agriculteur  au  Canada  avait,  d'apres  les 
prescriptions  minisU'ridles  le  droit  de  toucher  le  boni.  Je  n'avais  le  pouvoir  ni  de 
donner  ni  de  refuser. 

Q.  Etant  venu  vous  voir  et  sa  maniere  de  faire  vous  plaisant,  comme  il  etait 
agent  de  billrK  toul  emigranl  a^-ricolc  qu'il  n'ussissait  a  rnvuyrr  k-i  lui  dounait  le  droit 
d'avoir  sept  schellings  du  gouvernement  ? 

R.  11  n'etaM  pas  neceasaire  qu'il  me  plut  <>u  i|u'il  vint  A  moi. 

Q.  Mais  comme  vous  lui  veniez  en  aide? 

R.  Je  ne  demandais  pas  mieux  que  de  1'aider. 

Q.  Vous  feriez  la  meme  chose  pour  n'importe  quel  individu  qui  vous  offrirait  des 
conditions  satisf aisantes  ? 

R.  Je  le  f  era  is. 

().  Vous  n'avez  rien  fait  de  plus  pour  lui? 

R.  Pas  plus  qu'a  une  douzaine  d'autres  dont  je  vous  donnerai  les  noms. 

Q.  A  IICM  pres  vera  ce  li'iups-la  volru  bureau  fut  transporter  dans  Charing-Cross ? 

R.  Non,  notre  bureau  nYtait  pas  la — je  me  trompe,  je  crois,  sur  1'annee,  je  la 
confonds. 

Q.  Vers  ce  temps-la? 

l;.   I/IMIM -rture  du  bureau  dans  Charing-Cross  fut  subsequente  a  cela. 

Q.  Bien,  quand?     Vers  1903? 

R.  Je  vous  ai  parle  d'une  fagoii  generale  de  mes  conversations  avec  Leopold  pen 
dant  quelques  mois  apres  son  arrivee  la. 

Q.  Oui. 

R.  Et  ces  conversations  se  continuerent  et  se  multiplierent. 

Q.  Je  vous  arrete  sur  ce  point,  vous  avez  eu  des  eutretiens  avec  lui? 

R.  Oui. 

Q.  II  en  avait  fiiii  avec  les  operations  en  Allemagne? 

R.  Non,  il  n'en  avait  pas  fini  avec  cela. 

Q.  II  passa  a  une  nouvelle  phase  en  songeant  aux  operations  qu'il  pourrait  faire 
en  Angleterre? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ce  fut  apres  cela  que  votre  bureau  de  Charing-Cross  fut  ouvert? 

R.  Oui,  en  1903,  je  crois. 

Q.  Et  ou  Leopold  ouvrit-il  son  bureau  ? 

R.  II  s'assura  un  local  dans  le  meme  edifice  que  celui  occupe  par  le  bureau  du 
gouvernement. 

Q.  Dans  Charing-Cross? 

R.  Oui.    II  y  avait  probablement  20  a  30  pieces  dans  cet  edifice. 

Q.  Son  bureau  etait-il  au  meme  etage? 

R.  II  se  trouvait  au  meme  etage  qu'une  piece  que  nous  n'employions  pas  beaucoup 
alors.  1  se  trouvait  au  premier  etage,  et  mon  bureau  etait  au  rez-de-chaussee. 

Q.  Vos  bureaux  generaux  se  trouvaient  au  rez-de-chaussee,  et  vous  aviez  une  piece 
en  haut,  et  la  sienne  y  etait  attenante  a  la  votre  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Aylesworth: 

Q.  Dans  Charing-Cross? 
R.  Oui. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Qui  composait  ce  bureau  de  travail? 

E.  H.  Leopold,  je  vous  1'ai  dit. 

Q.  Nous  Tappellerons  en  abrege  bureau  du  travail? 

E.  Parfaitement. 

Q.  M.  Leopold  constituait  le  bureau? 

E.  Oui. 

Q.  Personne  autre  que  lui? 

E.  Non. 

Q.  Vous  saviez  cela? 

K.  Je  savais  cela  comme  je  savais  que  M.  Simons  etait  la  Societe  canadienne 
d'emigration,  et  un  autre  inividu,  la  Canadian  Farmers'  Help  Society  of  Brandon." . 

Q.  Vous  ne  faisiez  pas  partie  du  bureau? 

K.  Assurement  non. 

Q.  Avez-vous  contribue  a  le  faire  devenir  agent  de  billets? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  plusieurs  compagnies? 

E.  Oui. 

Q.  Quelles  oompagnies? 

E.  Je  le  recommandai  aux  Allan.  Subsequemment  je  le  recommandai  tres  chau- 
dement  au  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  je  crois  que  j'en  fis  autant  pour  lui 
aupres  de  la  ligne  Dominion.  Je  ne  suis  pas  pourtant  certain  sur  ce  dernier  point. 

Q.  Et  a  d'autres,  peut-etre? 

E.  Non,  pas  a  d'autres — bien,  peut-etre  aupres  de  la  ligne  Beaver. 

Q.  Trois,  et  peut-etre  d'autres  ? 

E.  Non,  pas  d'autres. 

Q.  Vous  1'avez  fait  pour  ces  trois-la  ? 

E.  Oui.    Aupres  de  toutes  les  entreprises  de  transport  oceanique  au  Canada. 

Q.  Vous  1'avez  aide  a  obtenir  ces  agences? 

E.  Oui. 

Q.  De  fait,  est-il  devenu  un  agent  de  billets  pour  I'immigration  au  Canada  ? 

E.  Oui. 

Q.  Pour  un  certain  nombre  de  compagnies? 

E.  Oui. 

Q.  Comment  obtint-il  ses  autres  agences? 

E.  II  s'etait,  dans  1'intervalle,  cree  une  bonne  reputation;  il  avait  fait  beaucoup 
de  publicite. 

Q.  L'avez-vous  aide? 

E.  Non.  Je  crois  qu'il  y  eu  1'agence  des  lignes  americaines,  mais  je  n'ai  pas 
communique  avec  elles. 

Q.  Immediatement  apres  qu'il  eut  commence  ses  operations,  lui  avez-vous  obtenu 
ce  bureau  ? 

E.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fait? 

E.  Non. 

Q.  Qui  etait  votre  proprietaire  ? 

E.  Henry  Lovett,  limitee. 

Q.  Avez-vous  dit  a  Lovett  qu'il  aurait  besoin  d'un  bureau  ? 

E.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fait? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  dit  a  Leopold  ou  il  pourrait  avoir  un  bureau? 

E.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  eu  rien  a  faire  avec  cela? 
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K.  Non.  Naturellement  il  savait  que  nous  allions  la.  J'avais  entendu  dire  vague- 
ment  qu'il  devait  tout  probablement  demander  la  location  de  cette  piece — il  y  avait 
une  ou  deux  chambres  vacantes— et  je  m'efforgai  d'engager  le  ministere— je  ne  suis 
pas  certain  si  en  ce  temps-la  il  savait  que  nous  allions  la— je  m'efforcai^  d'engager  le 
gouvernement  a  prendre  le  bureau  pour  une  autre  fin.  Je  m'absentai  en  1902  ^  et 
lorsque  je  fus  de  retour,  je  crois,  defmitivement,  qu'il  s'etait  etabli  la.  Je  parle  main- 
tenant  sujet  a  rectification  quant  aux  dates. 

Q.  Je  ne  vous  reprocherai  pas  un  mois  ou  deux  d'erreur.  Apparemmant,  d'apres 
ce  que  vous  dites,  les  deux  bureaux  furent  ouverts,  en  ce  qui  vous  concerne,  vous  et 
lui,  a  peu  pres  vers  le  meme  temps  ? 

R.  Je  crois  qu'il  occupa  le  sien  avant  nous.  Je  crois  que  la  preparation  de  noa 
bureaux  nous  forga  a  remettre  a  plus  tard  notre  installation  definitive.  C'est  la  un 
detail  dont  je  ne  me  rappelle  pas  tres  bien. 

Q.  Y  avait-il  des  communications  entre  les  deux  bureaux? 

R.  Non. 

Q.  Pour  les  fins  des  operations — je  ne  parle  pas  d'une  communication  materielle 
permettant  d'aller  d'un  bureau  a  1'autre? 

R.  11  n'y  avail' anemic'  ivlaiiuit  atitn-  <pic  cclK-  qui  existait  avec  n'importe  quel 
autiv  Inn-ran  <lr  1'ilKls  dr  Loiiilres;  absoluiiH'iit  aucune. 

().   \  a\ait-il  une  communication  trl.'phonique  entre  vos  deux  bureaux? 

II.  Oh,  oui,  .piant  a  <-rl:i  il  y  en  avait  une;  j'avais  oublie  cela  pour  le  moment, 
et  cette  communication  fut  etablie  pour  la  raison  suivante.  . .  . 

Q.  Peu  importe  le  motif;    ditrs-nn>i  Irs  fails; 

R.  Je  puis  vous  dire  les  faits  et  la  raison,  parce  qu'il  n'est  que  juste  que  je  vous 
donne  le  motif. 

Q.  Dites-moi  les  faits  d'abord.     Y  a-t-il  une  communication  telephonique? 

R.  II  etait  libre  de  faire  usage  de  notre  telephone — il  avait  un  fil  dans  son  propre 
bureau. 

Q.  Maintenant,  vous  pouvez  nous  donner  votre  raison? 

R.  Nous  avions  une  fournaise  dans  le  bureau,  une  fournaise  Daisy,  de  Montreal. 
Ellc  avait  ete  installee  par  une  compagnie  de  Londres  et  1'installation  de  cette  four 
naise  avait  ete  faite  de  telle  facon,  qu'on  ne  pouvait  s'assurer  d'une  issue  pour  ce  qu'on 
appelle  le  reservoir  a  niveau  avec  le  dit  bassin.  On  pratiqua  cette  issue  de  fac.on  que 
le  surplus  s'echappait  par  certaines  fenetres  au  sous-sol,  de  sorte  que  1'eau  sortait  de 
la  fournaise  comme  si  elle  fut  passee  par  un  siphon,  et  a  deux  ou  trois  reprises  nous 
avions  failli  etre  victimes  d'une  explosion. 

Q.  Je  ne  veux  pas  raccourcir  vos  explications,  mais  je  ne  crois  pas  que  ces 
details  soient  absolument  necessaires? 

R.  Us  le  sont,  si  vous  voulez  bien  me  permettre  de  les  dire.  Plus  tard,  apres  avoir, 
de  bien  des  fagons,  essaye  de  pratiquer  une  issue,  les  gens  qui  avaient  fait  1'installa 
tion  de  la  fournaise  nous  dirent  qu'il  serait  impossible  de  la  pratiquer  autrement 
qu'en  passant  par  le  bureau  de  M.  Leopold.  Je  repondis  de  suite  que  nous  ne  pour- 
rions  pas  permettre  cela,  mais,  eventuellement,  j'y  fus  contraint;  et  il  exigea  une 
certaine  compensation  en  retour  du  privilege  qu'il  nous  accordait. 

Q.  Leopold  exigeait  cela? 

.  Leopold  Texigeait  pour  nous  permettre  de  passer  le  tube  dan&  son  bureau  jus- 
qu'a  un  puits  lumineux,  et  nous  avons  finalement  fait  un  compromis,  convenant  que 
nous  lui  donnerions  un  radiateur  pour  lequel  il  devait  payer  quelques  louis  annuelle- 
ment  et_le  droit  de  faire  usage  de  notre  telephone  au  moyen  d'un,  mais  il  va  sans 
dire  qu'il  devait  payer  le  cout  des  messages  transmis  au  moyen  de  son  propre  tele 
phone.  C'etait  quelque  chose  comme  30  ou  40  louis  qu'il  voulait  nous  faire  payer  je 
crois,  pour  nous  permettre  de  passer  le  tube  a  travers  son  bureau. 

Q.  C'etait  se  montrer  passablement  dur  a  1'egard  d'un  ami  comme  vous  oui    mi- 
tiquement,  le  supportait? 
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R.  La-bas  les  gens  sont  pratiques. 

Q.  Et  je  crois  qu'il  appartient  a  la  tribu  des  gens  qui  se  protegent  eux-memes  ? 

R.  Je  crois  que  les  dix  tribus  perdues  se  protegent  a  peu  pres  de  la  rneme  fagon; 
du  moins  c'est  mon  experience. 

Q.  II  obtint  20  ou  30  louis  ? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  paye  pour  relier  le  telephone  de  son  bureau? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  paye  pour  1'usage  de  ce  telephone? 

R.  Non. 

Q.  Le  gouvernement  a-t-il  paye? 

R.  Non. 

Q.  En  etes-vous  bieii  certain? 

R.  J'en  suis  tres  certain. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  doute  sur  ce  point? 

R.  Absolument  aucun. 

Q.  Est-ce  que  cette  communication  existe  encore  maintenant? 

R.  Non. 

Q.  Lorsqu'il  partit,  la  communication  resta-t-elle  la,  ou  y  avait-il  un  autre  tele 
phone  ? 

R.  Oh  non.  Elle  a  ete  enlevee  pendant  un  certain  temps.  Lorsque  j'appris  ce  que 
je  considerais  etre  les  commentaires  injustes  que  Ton  faisait  ici  a  propos  des  communi 
cations  qui  existaient  entre  son  bureau  et  le  mien,  je  lui  dis  que  la  communication 
telephonique  devait  etre  enlevee,  peu  importe 

Q.  En  quoi  consistaient  ces  commentaires  injustes? 

R.  Certaines  insinuations  qui  etaient  faites  au  Canada. 

Q.  Qu'etaient-elles? 

R.  Que  j'etais  interesse  dans  le  bureau  du  travail. 

Q.  D'autres  insinuations  furent-elles  faites? 

R.  Kon,  j'ignore  si  d'autres  insinuations  furent  faites.  Cela,  je  crois,  les  com- 
prendrait  toutes  probablement. 

Q.  N'avez-vous  pas  entendu  dire  que  d'autres  plaintes  avaient  ete  formulees  ici? 

R.  Je  crois  que  celn  les  comprend  toutes.     Quant  aux  details,  je  les  ignore. 

Q.  N'avez-vous  pas  entendu  dire  que  des  plaintes  avaient  ete  formulees  en  parle- 
ment  et  dans  plusieurs  societes  de  travail  du  Canada,  pretendant  que  M.  Leopold  etait 
ce  que  Ton  appelle  aux  Etats-TJnis  uii  destructeur  de  greve,  qu'il  envoyait  ici  des 
artisans  pour  mettre  fin  aux  greves  ? 

R.  Je  ne  puis  me  rappeler  avoir  jamais  entendu  dire  cela. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  qu'on  se  plaignait  de  ce  que  M.  Leopold  tenait 
la-bas  un  bureau  dont  1'objet  etait  1'envoi  ici  d'artisans? 

R.  Oh  oui. 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  cela  ? 

R.  Je  1'ai  entendu  dire. 

Q.  Est-ce  la  la  plainte  a  laquelle  vous  faites  allusion? 

R.  Non,  ce  n'est  pas  a.  celle-la  que  je  faisais  allusion.  La  raison  pour  laquelle  je 
voulais  mettre  fin  aux  communications  entre  nous  se  rattachait  aux  insinuations  qui 
etaient  faites  ici  sur  mon  compte. 

Q.  Mais  1'accusation  portee  centre  vous  n'etait-elle  pas  contenue  dans  1'insinua- 
tion  f  aite  sur  votre  compte,  et  allant  a  dire  que  vous  etiez  interesse  dans  une  institution 
se  livrant  a  de  telles  operations? 

R.  II  peut  se  faire  qu'il  en  soit  ainsi,  je  ne  voudrais  pas  etre  bien  affirmatif . 

Q.  Tel  aurait  pu  etre  le  cas? 

R.  Cela  a  pu  fort  bien  aussi  etre  dit. 

Q.  Avez-vous  blame  cela? 
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E.  Je  me  suis  certainement  objecte  a  cela. 

Q.  Avez-vous  blame  ce  qu'il  faisait? 

E.  Mon  blame  n'avait  pas  grand  effet. 

Q.  II  etait  fait  en  vain? 

E.  Non,  il  n'avait  pas  plus  d'effet  qu'avec  n'importe  quel  autre  agent  de  billets.  Je 
n'avais  aucun  controle  sur  lui. 

Q.  Vous  saviez  que  le  gouvernement  etait  blame  en  parlement  a  raison  de  cela  ? 

E.  Je  suppose  que  le  gouvernement  pouvait  se  defendre  lui-meme,  il  ne  m'appar- 
tenait  pas  de  le  faire  pour  lui. 

Q.  Saviez-vous  que  le  gouvernement  avait  promis  de  faire  une  enquete  sur  ces 
accusations  allant  a  dire  qu'il  faisait  cette  sorte  d'operatim^ '. 

Q.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

(,>.  Vous  lisez  le  Hansard? 

E.  Non,  je  vous  en  demande  pardon,  je  ne  le  lis  pas. 

<,).  Pas  meme  en  ce  qui  regarde  votiv  inini>frn> '. 

E.  Xon.  jc  ne  le  lis  pas. 

Q.  Alors  vous  ignoriez,  n'cst-ce  pas,  <iur  drs  plaintcs  ('tainit  faites  parce  que  ce 
bureau  etait  dans  un  sens  interesse  dans  ce  qui  Be  i>assait  dans  le  votre? 

II.  oh  con.    Je  ne  dis  pas  cela  du  tout. 

(,).   [nteresse  dans  N-  M'ns  qur  nmis  aviius  mentionne  ici  ? 

E.  .If  -aval-  (pic  do  plainly  rtaicut  I'm-inulees  ici,  et  que  frequemment  1'on  rn'ac- 
cusait  dVttv  intc'resse  dans  les  affaires  de  ce  hurrau. 

Q.  Et  que  ce  bureau  faisait  quoi? 

E.  Que  ce  bureau  envoyait  des  gens  an  Canada. 

Q.  Dans  quel  but  >. 

E.  Je  n'ai  jamais  cntendu  faire  une  plainte  disant  que  1'on  se  servait  de  ce  bureau 
comme  moyen  de  mettre  fin  aux  groves. 

Q.  X'avez-vous  jamais  entendu  faire  une  plainte  que  1'on  se  servait  de  ce  bureau 
pour  expedier  ici  des  artisans  et  des  ouvriers? 

E.  Oh  oui,  je  savais  que  cette  plainte  etait  formulee. 

Q.  Etait-ce  la  le  principal  grief  qui  etait  formule  au  Canada? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  cela? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Me  dites-vous  maintenant  que  vous  ne  savez  pas  cela? 

E.  Je  ne  puis  certainement  pas  vous  dire  quel  etait  le  principal  grief  formule  au 
Canada.  Tant  de  plaintes  etaient  formulees  dans  certains  quartiers  a  propos  de  mon 
travail  que  le  sujet  avait  cesse  de  m'offrir  aucun  interet  personnel. 

Q.  Saviez-vous  que  1'on  se  plaignait  en  particulier  que  le  bureau  de  Leopold  ser 
vait  a  expedier  au  Canada  des  artisans  et  des  ouvriers,  et  que  vous  etiez  interesse  dans 
les  operations  de  ce  bureau  ? 

E.  Je  savais  qu'on  se  plaignait  en  pretendant  que  j'etais  interesse  dans  le  bureau 
de  Leopold — c'est  la  1'un  des  griefs  formules. 

E.  Oui. 

E.  Je  savais  que  1'on  se  plaignait  au  Canada  de  ce  que  le  bureau  de  Leopold  en 
voyait  des  artisans  au  Canada — c'est  le  deuxieme  grief. 

E.  Oui. 

E.  Mais  j'ignorais  que  1'on  se  plaignit  de  ce  que  Leopold  envoyait  des  immigrants 
au  Canada  pour  mettre  fin  aux  greves. 

Q.  J'avais  laisse  cela  de  cote? 

E.  Je  croyais  que  vous  1'aviez  inclus. 

Q.  Je  vous  pose  maintenant  la 'question  et  je  la  repeterai,  et  je  la  poserai  une 
demi-douzaine  de  fois  si  vous  n'y  repondez  pas  carrement.  Avez-vous  appris  en  aucun 
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temps  que  des  plaintes  etaient  formulees  parce  que  Leopold  se  servait  de  son  bureau 
pour  envoyer  des  artisans  et  des  ouvriers  au  Canada? 
R.  Je  le  savais. 

Q.  Et  que  1'on  pretendait  que  vous  etiez  interesse  avec  lui  ? 
R.  Je  le  savais. 

Q.  Oui,  c'etait  la  ma  question  ? 
R.  Et  j'y  ai  repondu. 

Q.  Et  sachant  cela,  le  ministere  vous  a-t-il  demande  des  explications  ? 
R.  Je  crois  que  le  ministere  1'a  fait,  mais  je  ne  voudrais  pas  etre  tres  positif 
sur  ce  point,  d'ailleurs  les  dossiers  doivent  1'etablir. 

Q.  Mais  je  vous  le  demande :  ne  savez-vous  pas  si  Ton  vous  a  demande  des  rensei- 
gnements  sur  ce  point? 

R.  Je  dis  que  je  le  crois. 
Q.  Voxis  eroyez  que  la  chose  a  ete  faite? 
R.  Oui,  je  le  crois. 
Q.  Avez-vous  les  lettres  ? 
R.  Je  suppose  qu'elles  sont  aux  dossiers. 

Q.  Est-ce  la  tout  ce  que  vous  pouvez  me  dire  sur  un  sujet  aussi  important  que 
celui-la  ? 

R.  Oui.  En  forme  de  preambule  a  mon  temoignage,  je  vous  ai  dit  que  j'avais 
eu  instruction  de  la  part  du  comite  qu'il  serait  inutile  pour  moi  d'apporter  aucun  de 
mes  dossiers  dont  les  doubles  seraient,  en  toute  probabilite,  au  ministere.  S'il  y  a  des 
lettres  adressees  par  le  ministere  a  moi,  ou  de  moi  au  ministere,  elles  se  trouveut  sans 
doute  ici;  il  pent  aussi  fort  bien  arriver  qu'elles  soient  dans  la  malle  que  j'ai  appor- 
tee  ici,  mais  je  ne  puis  le  dire  au  juste. 
Q.  Avez-vous  vos  lettres  ici  ? 

R.  Toute  ma  correspondance  maintenant  est  reproduite  au  moyen  du  papier  car- 
bone. 

Q.  Vous  ne  gardez  pas  de  livres  contenant  les  copies  de  vos  lettres  ? 
R.  Non. 

Q.  Pas  meme  pour  vos  lettres  quasi-confidentielles? 
R.  Bien,  c'est  ce  que  j'ai  fait. 
Q.  Sont-elles  ici  ? 
R.  Elles  n'y  sont  pas. 

Q.  Avez-vous  des  lettres  quasi-confidentielles  se  rattachant  aux  operations  de 
1'emigration  ? 

R.  Non,  je  n'en  ai  pas. 

Q.  N'avez-vous  ecrit  a  personne  au  Canada  a  propos  de  questions  se  rattachant 
a  1'immigration,  a  part  des  lettres  adressees  au  ministere? 
R.  Oui. 

Q.  Ou  sont  les  copies  de  ces  lettres? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire,  mes  dossiers  n'etant  pas  complets.  Ceux  que 
j'ai  ici  ne  le  sont  pas. 

Q.  Gardez-vous  des  livres  pour  les  copies  de  ces  lettres  aussi  bien  que  pour  les 
autres  ? 

R.  Non;  du  moins  je  ne  le  crois  pas,  mais  je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  au 
juste.  Je  puis  vous  dire,  et  cela  aura  peut-etre  pour  effet  de  rendre  1'atmosphere  plus 
claire  sous  certains  rapports,  que  la  raison  pour  laquelle  mes  dossiers  ne  sont  pas  com 
plets  est  la  suivante:  je  ne  le  savais  pas  aussi  positivement,  cependant,  jusqu'au  mo 
ment  ou  mes  commis  les  preparerent  afin  que  je  fusse  en  etat  de  les  apporter  ici.  II  y 
a  quelques  mois  une  rumeur  me  parvint  a  Londres  disant  que  certaines  de  mes  lettres 
pretendues  confidentielles  etaient  en  la  possession  du  secretaire  du  haut-commisaire. 
Je  fis  des  recherches  dans  mon  bureau  au  sujet  de  ces  lettres,  mais  le  resultat  n'en  fut 
guere  satisfaisant  et  mes  soupgons  tomberent  sur  1'un  des  commis  du  bureau  qui 
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avait  un  pen  visite  le  secretaire  clu  haut-commissaire.  Subsequemment  je  portai 
plainte  aupres  de  lord  Strathcona,  lui  disant  que  s'il  y  avait  quelques  lettres  preten- 
dues  confidentielles  ecrites  par  moi,  dans  les  mains  du  secretaire,  que  ces  lettres 
devaient  etre  au  nombre  de  celles  qui  avaient  disparu  de  mes  dossiers,  et  qu'elles 
devraient  m'etre  renvoyees,  ou  qu'il  devait  les  avoir  de  son  secretaire,  afin  de  pouvoir 
me  les  transmettre,  vu  qu'elles  etaient  ma  propriete  personnelle,  ou  la  propriete  des 
personnes  auxquelles  je  les  avais  ecrites. 

Q.  Etait-ce  les  fonctionnaires  du  ministere  ici? 

E.  Non,  le  secretaire  du  haut-commissaire  a  Londres.  Ceci  fit  naitre  des  soup- 
gons. 

Q.  Je  desire  savoir  de  qui  vous  parliez? 

E.  Je  parle  de  M.  W.  L.  Griffiths. 

Q.  Vous  parliez  de  lettres  ecrites  par  vous,  de  lettres  confidentielles,  ecrites  par 
vous  a  des  persomus  au  Canada.  Voila  la  question  a  laquelle  je  veux  que  vous  repon- 
diez  maintenant? 

E.  Oui,  jc  les  inclurai  parce  qu'elles  out  disparu.  .le  me  plaigni>  a  lord  Strath 
cona  et  dis  a  plusimrs  reprises  a  Fun  de  mes  commis  du  bureau  que  les  dossiers 
devraient  etre  minutieusernent  examines  afin  de  voir  si  on  ne  pourrait  pas  trouver 
trace  d'aucune  des  lettres  qui  etaient  disparues,  et  on  ne  tarda  guere  a  decouvrir  que 
le  volume  d'une  liasse  de  lettres  portant  sur  le  couvert  1'inscription,  •'  M.  Preston,  con 
fidentielles  ",  avait  ete  considerablement  reduit,  qu'un  grand  nombre  de  lettres  qu'elle 
contenait  avaient  ete  enlevees  et  que  deux  ou  trois  livres  de  copies  de  lettres  ne  s'y 
trouvaient  pas  non  plus. 

Q.  Les  livres  en  leur  entier? 

E.  Tous  les  livres  ne  s'y  trouvaient  pas  non  plus.  Je  me  plaignais  de  nouveau  a 
lord  Strathcona  et,  en  meme  temps,  je  cherchai  a  me  renseigner  aupres  du  gardien  de 
la  batisse.  Je  lui  demandai  si  quelqu'un  avait  ete  apercu  dans  le  voisinage  3e  mon 
bureau  en  dehors  des  heures  ordinaires?  La  femme  du  gardien  me  repondit  que  dans 
la  soiree  du  2  mars  1905,  vers  9.30  heures  environ,  un  monsieur  en  habit  de  ceremonie — 
elle  me  le  decrivit  aussi  autrement — avait  ete  vu  debouchant  de  1'escalier  en  arriere  ou 
inferieur,  conduisant  a  mon  bureau.  Elle  lui  avait  demande  ce  qu'il  voulait  et  il 
avait  repondu  qu'il  vmlait  quelque  chose  pour  lord  Strathcona.  Elle  lui  dit  qu'elle 
n'avais  jamai-  rntriiilu  parlrr  (!<•  oe  inon-ieiir  en  rapport  avec  le  bureau,  que  c'etait 
un  bureau  prive,  et  elle  lui  demanda  d'attendre  jusqu'a  ce  qu'elle  eut  appele  son  mari. 
Plus  tard,  elle  m'informa  qu'il  ne  lui  etait  pas  venu  a  la  pensee  de  pousser  rapide- 
ment  la  porte  en  fer  conduisant  a  1'entree.  Lorsque  je  dis  cela  a  lord  Strathcona, 
c'etait  en  juillct  «u  am'it,  jc  voulais  que  1'affaire  fut  misc  entre  les  mains  des  policiers 
de  Scotland-Yard,  mais  lord  Strathcona  s'y  refusa.  Je  revins  phasieurs  fois  a  la 
charge,  et  fis  des  menaces,  je  consultai  meme  un  avocat  a  ce  propos,  mais  lord  Strath 
cona  resta  inebranlable.  II  craignait  que  cela  soulevat  un  scandale  a  propos  des  affaires 
canadiennes,  ce  qu'il  fallait  eviter,  et  1'affaire  en  resta  la. 

Q.  C'est-a-dire,  ces  lettres  qui  vous  appartenaient  ? 

E.  Oui. 

M.  MacLean  (Lunenburg)  s'objecte  a  la  question. 

Le  TEMOIN.— II  n'y  avait  rien  dans  les  lettres  qui  fut  de  nature  a  prochiire  un 
scandale.  Je  n'ai  rien  a  cacher. 

Par  M.  Barker: 

.1  n'y  avait  rien  dans  ces  lettres  de  nature  a  mecontenter  personne? 

E.  Non,  absolument  rien,  pas  la  moindre  chose. 

Q.  Etait-ce  des  lettres  adressees  a  vous  ou  venant  de  vous? 

E.  Les  deux. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  c'etaient  les  originaux  des  lettres  qui  vous   avaient  ete 
adressees,  ou  etait-ce  des  copies  des  lettres  que  vous  aviez  envoyees? 
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E.  Quelques-unes  etaient  des  originaux  de  lettres  qui  m'avaient  ete  envoyees,  et 
quelques-unes  des  copies.  Si  vous  examinez  les  dossiers  qui  se  trouvent  ici,^  vous  cons- 
taterez  que,  pour  un  certain  nombre  de  mois,  comme  1'a  fait  mon  commis,  lorsqu'il 
prepara  les  dossiers  pour  le  comite,  que  les  converts  contenant  les  dossiers  etaient  vides 
et  qu'une  certaine  quantite  de  papiers  y  avaient  ete  introduits  pour  remplir  le  vide 
des  converts.  Tel  est  le  cas  pour  les  dossiers  dont  on  a  besoin  ici. 

Q.  Un  certain  nombre  de  lettres  sont  disparues  de  votre  bureau,  mais  vous  ne 
savez  pas  exactement  comment  la  chose  a  ete  faite,  ou  qui  les  a  cues,  mais  vous  croyez 
les  avoir  retracees  jusqu'au  bureau  de  lord  Strathcona? 

E.  Je  crois  en  avoir  retrace  quelques-unes  d'entre  elles  jusqu'au  secretariat  du 
haut-commissaire. 

Q.  Au  bureau  du  haut-commissaire? 

E.  Je  prefere  dire  au  secretariat  du  haut-commissaire. 

Q.  Dans  le  bureau  de  lord  Strathcona? 

E.  Oui,  c'est  ce  que  je  dis. 

Q.  Et  vous  y  avez  fait  des  recherches? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  cru  qu'il  n'etait  pas  desirable  d'en  parler? 

E.  Oui,  je  constatai  que  quelques-unes  de  ces  lettres  etaient  la. 

Q.  Les  y  avez-vous  vues? 

E.  Non. 

Q.  Vous  les  avez  trouvees  la? 

E.  Lord  Strathcona  m'a  dit  qu'elles  y  etaient. 

Q.  Vous  n'avez  pas  dit  cela  auparavant  ? 

E.  Je  vous  le  dis  maintenant. 

Q.  De  qui  venaient  ces  lettres  et  a  qui  avaient-elles  ete  adressees? 

E.  C'etaient  des  lettres  ecrites  par  moi  a  John  Ennis,  de  Liverpool,  le  gerant 
general  de  la  ligne  Allan,  qui  etait  alors  1'un  de  mes  plus  intimes  amis. 

Q.  A  quelles  dates  furent-elles  ecrites? 

E.  Autant  que  je  me  le  rappelle,  c'est  en  1902  ou  1903.    Je  ne  sais  au  juste. 

Q.  Sur  quel  sujet  roulaient-elles  ? 

E.  Elles  furent  ecrites  pour  recommander  aux  officiers  de  la  ligne  Allan — je  parle 
maintenant  de  ce  que  j'ai  entendu  dire,  n'ayant  pas  les  lettres  et  ne  pouvant  pas  en 
avoir  des  copies — d'ouvrir  un  bureau  general  dans  ce  district,  vu  que  le  gouvernement 
en  avait  ouvert  un  dans  Charing-Cross  et,  s'ils  y  consentaieut,  qu'ils  devaient  donner 
une  licence  a  quelqu'un  qui  se  chargerait  de  la  chose.  Je  recommandai  Leopold,  au 
cas  ou  ils  decideraient  d'emettre  une  licence  autorisant  1'ouverture  d'un  bureau  dans 
Charing-Cross. 

Q.  Et  d'installer  ce  bureau  dans  le  voisinage  du  votre? 

E.  Oui,  dans  ce  voisinage. 

Q.  Est-ce  que  1'ouverture  da  bureau  de  Leopold  dans  le  meme  edifice  que  vous 
occupiez  se  rattache  a  cela? 

E.  Bieii,  je  ne  puis  pas  vous  dire  cela;  c'est  la  un  renseignement  que  je  ne  puis 
vous  donner.  J'eus  quelques  communications  verbales  avec  M.  Ennis  avant,  je  crois, 
que  nous  eumes  demenage  a  Charing-Cross.  M.  Ennis  etait  alors  1'un  de  mes  meil- 
leurs  amis;  j'avais  eu  de  lui  certaines  faveurs  que  je  n'aurais  pas  du  accepter  peut- 
etre ;  il  ni' avait  demande  de  lui  f aire  savoir  quand  une  occasion  se  presenterait  ou  il 
me  serait  possible  d'aider  la  ligne  Allan,  et  c'est  alors  que  cette  occasion  s'offrit. 

Q.  Le  projet  de  Leopold? 

E.  Oui,  le  projet  de  Leopold. 

Q.  Quel  etait  ce  projet? 

E.  D'ouvrir  un  bureau  de  billets.  Plus  tard,  le  projet  se  developpa  de  fagon  a 
comprendre  un  genre  d'affaires  plus  considerable  et  plus  precis,  aussi  bien  que  les 
operations  ordinaires  de  la  vente  de  billets. 
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Q.  Quelle  en  etait  la  nature  lorsque  vous  avez  eu  ces  communications  avec 
M.  Ennis  ?  . 

E.  Lorsque  j'eus,  pour  la  premiere  fois,  ces  communications  avec  M.  Eimis,  le 
projet  consistait,  je  crois,  en  la  creation  d'un  bureau  ordinaire  de  billets.  Eventuelle- 
ment,  M.  Leopold  me  demanda .... 

Q.  Est-ce  que  cela  se  rattachait  au  service  de  1'immigration  au  Canada? 

E.  Oui.    Oh!  c'est  tout  a  fait  cela. 

Q.  Alors,  cela  touchait  a  vos  devoirs  relatif g  a  1'immigration  au  Canada  ? 

E.  Plus  tard,  M.  Leopold  me  demanda,  comme  le  firent  un  certain  n ombre  d'au- 
tres  agents  de  billets,  quelles  etaient  les  perspectives  pour  les  ouvriers  au  Canada?  II 
va  sans  dire  que  je  ne  pouvais  repondre  a  une  telle  question ;  c'etait  quelque  chose  que, 
officiellement,  nous  ne  pouvions  pas,  dans  notre  bureau,  encourager,  mais  je  lui  recom- 
mandai  de  correspondre 

Q.  Vous  dites,  "  officirllcmcnt ",  qu'entendez-vous  par  ce  mot-la? 

E.  Bien,  nous  ne  pouvions  pas  faire  de  propaganda  dans  le  but  d'encourager  les 
ouvrirrs  a  iiiiinigrer.  Je  lui  recommandai  d'ecrire  au  president  ou  au  secretaire  de 
1' Association  des  manufacturiers  canadiens,  ;itin  ilc  \.iir  ce  qu'il  pourrait  faire  avec  eux. 
Plus  tard,  je  rcgus  une  lettre  du  secretaire  Young,  je  crois,  de  1'Association  des  manu- 
facturiers,  me  demandant  quelle  sorte  d'homme  etait  M.  Leopold,  quelle  etait  son  hon- 
iiHrteet  son  integrite,  et  je  le  recommandai  en  termes  des  plus  chaleureux. 

<v>.  Et  vous  I'avi  /.  sans  dmiii    fait  fort  honnetement,  je  suppose? 

II.  Oni,  <  t  jr  n'ai  ricii  a  rctirer.  Jamais  alors  ni  depuis  jusqu'a  present,  ai-je  eu 
1'occasion  de  constater  qu<'  l.i'«|)"ld  m;m<iiiait  d'honnetete  ou  d'integrite. 

Q.  De  sorte  qu'il  ouvrit  ce  bureau  que  vous  recommandiez,  dans  le  but  de  recruter 
des  ouvriers  pour  les  faire  venir  an  Canada? 

E.  J'ignore  s'il  Hail  sur  !>•  i><>int  d'ouvrir  ce  bureau,  ou  s'il  1'avait  ouvert;  je  ne 
me  rappelle  pas  positivement  de  la  date. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  dit,  il  y  a  quelques  instants,  que  vous  aviez  ecrit  a 
M.  Ennis  pour  engager  la  compagnie  Allan  a  ouvrir  un  bureau  dans  le  voisinage  du 
votre  ? 

E.  Oui,  ce;  fut  la  le  commencement,  et  de  plus,  il  y  eut  la  conversation  avec  M. 
Ennis  d'abord  et  dont  il  a  HI'  question  deja. 

Q.  Yotre  bureau  a  etc  ouvert  la  le  premier,  il  doit  1'avoir  ete  ? 

E.  Non,  je  crois  que  c'etait  lorsque,  pour  la  premiere  fois,  nous  devions  aller  nous 
y  fixer.  Je  crois  que  ma  conversation  avec  M.  Ennis  eut  lieu  lorsque  je  f  us  sur  le  point 
de  revenir,  le  8  aout  1902,  ou,  a  tout  le  moins,  j'eus  une  conversation  avec  lui  a  peu  pres 
vers  le  temps  ou  je  partis  pour  le  Canada. 

Q.  Ces  lettres  a  M.  Ennis  se  rattachaient  a  des  affaires  ministerielles  ? 

E.  Elles  se  rattachaient  a  des  affaires  ministeriellrs. 

Q.  Quel  mal  y  avait-il  que  lord  Strathcona  eut  ces  lettres? 

E.  II  n'y  avait  pas  de  mal  a  ce  qu'il  les  eut,  ou  toute  autre  chose  qui  m'apparte- 
nait,  du  moment  qu'il  les  avaient  d'une  fagon  legitime. 

Q.  Avez -vous  envoye  copies  de  ces  lettres  au  ministere  ici  ? 

E.  Kon,  je  ne  crois  pas  que  des  copies  furent  envoyees. 

Q.  N'etait-ce  pas  une  question  importante  que  1'ouverture  de  ce  bureau? 

E.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ouvrais  ce  bureau. 

Q.  Mais  vous  vous  serviez  de  lui  pour  1'ouvrir? 

E.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Mais  vous  demandiez  aux  Allan  de  1'ouvrir? 

E.  D'ouvrir  un  bureau  general  de  billets. 

Q.  Avec  qui? 

^  E.  A  leur  propre  compte,  je  crois,  en  premier  lieu.  Plus  tard,  ils  refuserent  ou  de- 
ciderent  de  maintenir  un  bureau  eux-memes,  et  je  recommandai  Leopold  comme  leur 
agent. 
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Q.  Etait-ce  vers  ce  temps-la  que  vous  avez  recommande    Leopold    comrae  votre 

agent,  que  vous  avez  suggere 

R.  Non  pas  comme  mon  agent,  s'il  vous  plait. 

Q.  Comme  leur  agent — etait-ce  alors  que  vous  vouliez  les  voir  employer  Leopold 
comme  leur  agent,  que  vous  avez  suggere  a  celui-ci  d'ouvrir  ce  bureau  ? 

K.  Je  n'ai  pas  voulu  du  tout  que  les  Allan  prennent  Leopold  comme  leur  agent. 
Ce  mot  ne  devrait  pas  etre  employe;  il  s'agissait  de  lui  faire  avoir  une  licence  pour 
vendre  des  billets  au  compte  de  la  ligne  Allan. 

Q.  Quand  je  parle  d'agent,  je  veux  dire  pour  la  vente    des    billets,  un  agent  de 
billets;  vous  desiriez  qu'ils  prennent  Leopold  comme  leur  agent  de  billets? 
R.  Parfaitement. 

Q.  Qu'ils  eussent  un  bureau  dans  le  voisinage  du  votre? 
R.  Parfaitement. 

Q.  Vous  avez  ecrit  a  ce  sujet  au  representant  de  la  ligne  Allan? 
R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  mis  le  ministere  ici  au  courant  de  ce  que  vous  f  aisiez  ? 
R.  Non,  je  ne  crois  pas  1'avoir  fait. 
Q.  L'avez-vous  informe  de  ce  que  vous  aviez  fait  ? 
R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 
Q.  En  avez-vous  informe  quelqu'un,  M.  Smart,  par  exemple? 
R.  Oh,  oui,  je  lui  en  fis  part. 
Q.  Par  lettre  ? 

R.  Non,  je  crois  que  je  le  mis  au  courant  lorsqu'il  vint  en  Europe,  vers  le  temps 
ou  nous  avons  ouvert  ce  bureau. 

Q.  Alors  M.  Smart  connaissait  les  arrangements  que  vous  faisiez  avec  les  Allan 
pour  M.  Leopold  ? 

R.  Non,  il  n'a  pas  du  etre  mis  au  courant  de  tous  les  details.  Lorsque  je  recom- 
mandai  Leopold,  j'ai  du  le  faire  au  cours  d'une  conversation  imprevue. 

Q.  Avez-vous  dit  a  M.  Smart  que  M.  Leopold  devait  se  mettre  en  communication 
avec  1'association  des  manufacturiers  dans  le  but  d'envoyer  des  artisans  ? 

R.  J'ignore  si  je  1'ai  fait.  Je  ne  pouvais  pas  le  lui  dire — je  ne  pouvais  pas  em- 
pecher  M.  Leopold  qu'il  voulut  ou  non  le  faire. 

Q.  N'avez-vous  pas  pense  qu'il  etait  important  de  laisser  savoir  cela  au  sous- 
ministre  ? 

R.  Je  n'ai  pas  cru  que  ce  1'etait. 

Q.  Avez-vous  jamais  laisse  savoir  a  M.  Smart  que  les  operations  de  M.  Leopold 
etaient,  en  realite,  de  cette  nature. 

R.  Dans  une  circonstance,  M.  Smart  vint  en  Angleterre,  et  comme  il  y  avait  eu 
beaucoup  de  bruit  au  Canada  a  ce  propos,  M.  Smart  et  moi-meme,  sommes  alles  au 
bureau  de  M.  Leopold  et  nous  I'informames  des  troubles  qui  se  produisaient  ici,  de  la 
fausse  position  qui,  apparemment,  avait  ete  creee  et  de  1'accusation  portee  contre  lui, 
que  ses  operations  etaient  blamables.  Tous  deux  nous  lui  avons  demande  de  voir  sa 
correspondence  et  ses  dossiers,  d'etre  renseignes  sur  la  maniere  dont  il  faisait  ses  af 
faires,  et  pratiquement,  sur  tout  ce  qui  se  rapportait  a  ses  operations,  non  seulement 
en  ce  qui  se  rapportait  aux  agriculteurs,  mais  aussi  aux  ouvriers  professionals. 

Q.  La  lettre  que  vous  avez  ecrite  a  M.  Ennis  roulait-elle  entierement  sur  des  af 
faires  du  gouvernement  ? 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire — vous  avez  les  lettres,  je  prefere  les  voir  avant  de 
repondre. 

Q.  J'en  ai  une  copie ;  nous  les  avons  eues  il  y  a  longtemps  ? 

R.  Je  suppose  que  vous  les  avez  eues.  Elles  sont  d'une  nature  privee  et  confi- 
dentielle,  mais  peu  importe. 

Q.  Comme  un  grand  nombre  d'autres,  privees  et  confidentielles  pour  le  gouverne 
ment. 

M.   W.   T.  R.   PRESTON. 


144  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg) : 

Q.  Est-ce  que  M.  Barker  a  1'intention  de  faire  figurer  ces  lettres  a  1'enquete? 
M.  BARKER. — J'ai  1'intention  de  demander  au  temoin  des  questions  qui  me  per- 
mettront  de  voir  s'il  'se  rappelle  ce  qu'il  a  ecrit. 

M.  MACLEAN. — s'objecte  au  depot  de  cette  correspondance.  Une  certaine  corres- 
pondance  a  ete  deposee  1'autre  jour  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  correspondance  echan- 
gee  entre  M.  Preston  et  M.  Jury,  dans  laquelle  M.  Jury  admet  avoir  abusivement  pris 
de  1'argent;  et  aussi  des  lettres  dans  lesquelles  M.  Jury  admet  avoir  vole  des  lettres 
•confidentielles  a  M.  Preston.  Nous  ne  voulons  pas  que  cela  vienne  devant  le  comite. 
Si  ces  messieurs  ont  une  querelle  entre  eux,  le  ministere  devrait  y  voir;  il  ne  s'agit 
plus  la  d'une  depense  des  deniers  publics;  rien  ne  saurait  nous  justifier  de  les  aider  a 
laver  leur  linge  sale. 

M.  BARKER. — Ceci  se  rattache  a  la  depense  publique. 
Q.  Vous  avez  ecrit  souvent  a  M.  Ennis? 

R.  Oh,  je  lui  ai  ecrit  bien  des  fois,  probablement  des  centaines  de  fois. 
Q.  II  avait  ete  au  service  de  la  ligne  Elder-Dempster,  n'est-ce  pas  ? 
R.  Non. 
Q.  Jamais  ? 
R.  NOH. 

Q.  Que  signifie  cet  oxtrait  f "Helmut  la  ligne  Elder-Dempster? 
K.  Oh,  il  y  a  deux  messieurs  Knnis,  mais  je  n'ai  jamais  su  que  ce  M.  Ennis  ait 
4te  1'employc  de  la  li^iic  Klder-I  lempster. 

Q.  Pouvez-vous  expliqiier  ceci:  "  maintenant  que  la  ligne  Elder-Dempster  est 
passue  aux  ni:iin~.  du  eliemm  de  fer  du  Pacifique-Canadien,  je  puis  conferer  avec  vous 
-de  ce  sujet  "  ? 

R.  Si  vous  me  ii  ion  ire/,  la  lettre,  jo  1'expliquerai,  laissez-moi  voir  le  contexte  et 
je  vous  le  dir;ii. 

Q.  Je  vais  lire  toute  la  lettre,  mais  je  desire  que  vous  m'expliquiez  cela? 
R.  Je  vetix  voir  toute  la  lettre;  je  ne  vous  permettrai  pas  d'y  choisir  une  phrase 
sans  avoir  tout  le  texte. 

Le  PRESIDENT. — Les  regies  concernant  la  preuve  doivent  s'appliquer  ici  comme  de 
vant  un  tribunal.     Si  vous  interrogez  le  temoin  sur  une  lettre  qu'il  a  ecrite,  il  vous 
:faut  ou  produire  1'original  de  la  lettre  ou  au  moins  une  copie. 
M.  BARKER. — Ceci  est  une  copie? 
R.  Ceci  est  une  copie. 
Par  M .   Mml  'in  : 
Q.  Est-ce  la  une  des  lettres  volees  ? 
R.  Oui,  c'est  une  des  lettres  volees. 

M.  BARKER. — J'ignore  si,  oui  ou  non,  ces  lettres  ont  ete  volees;  tout  ce  que  je  dis 
•c'est  que  je  crois  qu'elles  n'ont  jamais  ete  dans  le  bureau  de  lord  Strathcona. 
R.  Cette  liasse  fut  volee  dans  mon  bureau. 
Q.  C'est  fort  possible,  c'est  une  copie? 
R.  Volee  dans  mon  bureau. 

Q.  Ce  que  je  dis  a  present  c'est  que  je  crois  que  ces  lettres  n'out  jamais  ete  co- 
piees  de  quoi  que  ce  soit  dans  le  bureau  de  lord  Strathcona  ? 

R.  Non,  il  y  a  deux  bureaux— le  bureau  de  lord  Strathcona  et  le  mien  dans 
Oharing-Cross,  et  toute  cette  liasse  avec  les  lettres  de  M.  N.  Ennis,  furent  volees  dans 
mon  bureau,  et  j'ai  retrace  ces  lettres  jusqu'au  secretariat  du  haut-commissaire. 

Q.  Vous  dites  que  ces  papiers  voles  furent  transposes  au  bureau  de  lord  Strath- 
ona;  en  justice  pour  ce  monsieur  et  pour   tous    ceux    qui  ont  des  rapports  avec  lui, 
.je  tiens  a  dire  que,  s'ils  1'ont  ete,  je  1'ignore. 

Fa?-  M.  Aylesworth: 
Q.  Est-ce  la  un  document  vole? 
R.  Le  papier  que  je  tiens  vient  de  ma  propre  liasse 
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Q.  Est-ce  1'original  ou  une  copie? 
E.  C'est  une  copie. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Je  m'objecte  a  ce  que  Ton  se  serve  de  cette  copie.     Si 
un  homme  est  voleur,  il  peut  tout  aussi  bien  f  ausser  une  lettre  en  la  copiant. 
E.  Je  vais  en  expliquer  chaque  ligne. 

Par  M.  Barker: 

Q.  D'apres  ce  qu'il  vous  a  dit,  je  ne  crois  pas  qu'il  reste  rien  qui  soit  de  nature  a 
justifier  une  objection. 

E.  Je  vais  1'expliquer.  La  premiere  phrase  se  lit  comme  suit :  "  Maintenant  que  la 
ligne  Elder-Dempster  est  passee  aux  mains  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique, 
je  puis  conferer  avec  vous  sur  ce  sujet,  et  aussi  agir  de  concert  avec  vous  sur  cette 
question  d'une  maniere  telle  qu'il  n'etait  pas  anterieurement  en  mon  pouvoir  de  le 
faire." 

Q.  Permettez-moi  de  vous  demander  le  nom  de  la  personne  a  laquelle  ceci  etait 
adresse? 

E.  A.  M.  Ennis,  le  gerant  de  la  ligne  Allan  a  Liverpool.  Lorsque  j'arrivai  en 
Angleterre,  j'y  constatai  1'existence  d'un  syndicat  connu  sous  le  nom  de  "  La  Confe 
rence  de  1'Atlantique  Nord  ",  dans  laquelle  figuraient  les  diverses  lignes  americaines  et 
canadiennes,  a  1'exception  de  la  ligne  Elder-Dempster.  Le  but  de  cette  association 
etait  de  maintenir  eleves  les  taux  de  transport  des  immigrants  venant  au  Canada.  Des 
le  debut,  je  m'objectai  energiquement  a  1'existence  de  cette  association  comme  etant 
contraire  aux  interets  du  Canada,  et  dans  le  but  de  desorganiser,  si  possible,  cette  asso 
ciation,  je  mis  au  service  de  la  ligne  Elder-Dempster,  parce  qu'elle  etait  restee  en 
dehors  de  cette  entente,  et  qu'elle  exigeait  pour  le  transport  des  immigrants  des  taux 
inferieurs  a  ceux  des  paquebots  coalises,  toute  I'influence  du  bureau  et  lui  transmis  les 
listes  des  demandes  de  renseignements  qui  nous  venaient  par  milliers.  M.  Ennis  me 
demanda  frequemment  de  mettre  fin  a  ces  relations  avec  la  ligne  Elder-Dempster,  bien 
que  je  puisse  ajouter  ici  que  je  faisais  la  meme  chose  avec  les  lignes  Allan  et  Dominion, 
comme  faisant  partie  du  syndicat,  aussi  bien  qu'avec  la  ligne  Elder-Dempster  a  titre 
d'etrangere  a  cette  organisation.  Tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours,  nous  prepa- 
rions  ce  tableau  et  donnions  les  adresses  des  personnes  qui  s'etaient  presentees  au  bu 
reau,  et  nous  envoyions  le  tout  aux  principaux  bureaux  des  diverses  compagnies  de 
paquebots,  de  fagon  qu'elles  fussent  en  etat,  comme  nous-memes,  d'envoyer  des  bro 
chures  de  propagande  a  ces  chercheurs  de  renseignements.  Et  des  milliers  de  ces  gens 
furent  ainsi  en  position  d'obtenir  un  taux  de  transport  moins  eleve  pour  venir  au  Ca 
nada  par  la  ligne  Elder-Dempster  qu'ils  n'auraient  pu  1'avoir,  soit  de  la  ligne  Allan, 
soit  de  la  ligne  Dominion. 

Q.  Je  ne  veux  pas  vous  interrompre,  mais  ceci  n'a  rien  a  faire  avec  la  question. 

E.  Je  crois  que  cela  s'y  rattache  tres  intimemeiit,  c'est  la  base  meme  de  tout  le 
paragraphe. 

Q.  Je  desirais  seulement  vous  demander,  a  propos  de  M.  Ennis,  s'il  etait  inte- 
resse  dans  la  ligne  Elder-Dempster? 

E.  II  n'etait  pas  au  service  de  cette  ligne,  et  consequemment,  je  ne  pouvais  pas 
m'entendre  ou  entrer  en  negociations  avec  lui  avec  la  meme  liberte  d' allure  et  avec 
1'espoir  d'obtenir  des  faveurs  pour  les  immigrants,  tant  que  la  ligne  Elder-Dempster 
lutterait  contre  1'entente.  J'aimerais  beaucoup  a  voir  la  lettre  a  laquelle  ceci  se  rattache. 
Voila,  en  termes  generaux,  1'explication  du  premier  paragraphe. 

Q.  Vous  voulez  parler  de  1'autre  lettre  aux  interesses  de  la  ligne  Dempster? 

E.  Oh  non,  je  parle  de  1'autre  lettre  a  laquelle  celle-ci  fait  allusion.  Cette  phrase 
lie  pourrait  pas  se  rattacher  a  autre  chose  si  ce  n'est  a  la  vente  de  la  ligne  Elder- 
Dempster  au  Pacifique  Canadien,  parce  que  cette  derniere  compagnie  entra  immediate- 
ment  dans  1'entente. 
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Q.  Mais  cette  premiere  clause  n'est  pas  du  tout  le  sujet  sur  lequel  nous  enquetons? 

R.  Vous  m'avez  demande  de  1'expliquer. 

Q.  Seulement  pour  savoir  le  noin  de  1'individu? 

R.  Vous  avez  maintenant  1'explication. 

Le  comite  leve  sa  seance. 


CHAJIBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

LUNDI,  le  21  mai  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  de  la  chambre  des  communes, 
s'est  reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au  f  auteuil  de  la  presidence,  et  con- 
tinua  1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  t<-l<  ciu'ils  appa- 
raissent  a  L-26  du  rapport  de  1'Auditeur  genernl  pour  roxercice  se  terminant  le  30 
juin  li" 

Le  temoignage  de  M.  W.  T.  R.  Preston  est  continue. 

Le  TiSMOiN. — Avant  de  reprendre  mon  temoignage,  j'aimerais,  si  M.  le  president 
veut  bien  me  le  permettre,  a  rectifier  ce  qui,  dans  mon  temoignage  donne  a  la  derniere 
seance,  pourrait  donner  lieu  a  un  malentendu.  Pendant  que  je  donnais  une  explica 
tion  et  que  je  relatais  ce  que  j'avais  dit  a  lord  Strathcona  sur  1'opportunite  de  remettre 
entre  les  IM;UM-  ilr-;  pulicin-s  de  Scotland-Yard  certains  faits,  et  que  je  disais  que  Sa 
Seigneurie  s'y  etait  objectee  en  alleguant  sa  crainte  que  cela  pourrait  causer  un  scan- 
dale  a  propos  des  affaires  canadiennes,  M.  Barker  plaga  une  question  que  je  n'entendis 
pas,  mais  a  laquelle  je  repondis  incidemment  "  oui ",  la  question  etant  "  c'est-a-dire,  ces 
lettres  qui  vous  appartenaient " ?  Le  rapport  dit  que  j'ai  repondu  "oui".  Je  desire 
declarer  tres  positivement  que  ni  lord  Strathcona,  ni  aucune  autre  personne  en  son 
nom,  n'a  laisse  entendre  que  le  contenu  de  mes  lettres  pourrait  provoquer  un  scandale, 
mais  que,  plutot,  le  fait  qu'un  autre  individu  que  les  veritables  proprietaires  se  trou- 
vait  avor  des  lettres  privees  et  confidentielles  en  sa  possession,  creerait  un  scandale.  Tl 
est  tres  rare  et  c'est  une  chose  tres  inusitee  que  pareils  faits  se  produisenl?  en  Angle- 
terre. 

Par  M.  Fielding  : 

Q.  Ne  serait-ce  pas  plutot  que  Pappel  adresse  aux  detectives  serait,  dans  Fopinion 
de  Sa  Seigneurie,  1'occasion  d'un  scandale  et  d'uu  malaise  ?  Cela  devait  tout  naturelle- 
ment  se  presenter  a  son  esprit? 

R.  Peut-etre,  mais  dans  tous  les  cas,  cette  pensee  ne  se  rattachait  pas  du  tout  au 
contenu  de  mes  lettres. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Votre  reponse  a  ma  question  posee  a  la  derniere  reunion  m'a  quelque  peu  empe- 
che  d'aller  plus  loin.  Yous  voulez  dire  qu'il  n'y  avait  rien  dans  la  correspondance  que 
vous  avez  echangee  avec  des  fonctiounaires  qui  fut  de  nature  a  creer  un  scandale? 

R.  Non,  pas  que  je  sache. 

Q.  Non,  pas  que  vous  sachiez? 

R.  Non,  assurement.     La  question  ne  s'est  pas  presentee  du  tout. 
^Q.  Je  visais  certaines  de  vos  lettres  que  j'avais  lues  et  je  constate  que  le  ministere 
a  depose  une  lettre  portant  la  date  du  28  mars  1905  ecrite  par  vous  a  M  Corv  qui  etait 
alors,  je  crois,  le  sous-ministre  ? 

R.  M.  Cory  est  sous-ministre,  oui. 
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Q.  Dans  laquelle  vous  dites,  parlant  de  certaines  lettres,  et  specialement  d'une 
lettre  concernant  1'un  de  vos  amis,  M.  Jury,  "  tot  ou  tard  ce  sujet  creera  un  scandale 
public  "  ? 

E.  Mais  il  n'a  pas  ete  question  de  ces  lettres  an  cours  de  cette  conversation  avec 
lord  Strathcona. 

Q.  Entendez-vous  faire  comprendre  au  comite  que  les  seules  lettres  qui  furent 
prises  dans  votre  bureau  etaient  les  deux  de. . . . 

E.  Non,  pas  du  tout.  J'ai  deja  dit  que  des  liasses  de  lettres  avaient  ete  enlevees, 
mais  nous  parlons  maintenant  de  ces  liasses  en  particulier,  non  pas  de  ma  correspon- 
dance  privee  avec  Jury. 

Q.  Mais  vous  parliez  de  certaines  lettres  qui,  avez-vous  dit,  etaient  en  la  posses 
sion  du  bureau  du  haut-commissaire  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  je  vous  ai  demande  si  les  lettres  dont  vous  parliez  et  qui  se  trouvaient  la, 
creeraient  un  scandale,  et  vous  avez  dit  "  oui ".  Vous  dites  maintenant  que  vous  avez 
repondu  ainsi  par  inadvertance,  mais  voici  votre  lettre  a  M.  Cory  dans  laquelle  vous 
dites .... 

E.  Bien,  lisez-la  toute,  s'il  vous  plait. 

Q.  La  voici,  vous  la  connaissez  aussi  bien  que  moi. 

E.  Lisez-la  en  entier.     J 'aimer ais  a  1'entendre  lire. 

Des  membres  du  comite  demandent  que  tout  le  contenu  de  la  lettre  soit  lu. 

M.  BARKER. — Je  desire  demander  au  temoin  s'il  a  ecrit  a  M.  Cory? 

Le  TEMOIN. — Je  ne  puis  vous.le  dire  maintenant. 

M.  FIELDING. — Si  le  temoin  desire  que  la  lettre  soit  lue,  il  a  le  droit  d'exiger  cela. 

M.  BARKER. — II  peut  1'avoir. 

Le  TEMOIN. — L'honorable  depute  semble  avoir  acces  a  mes  lettres  confideutielles 
et  privees  d'une  fagon  qu'il  ne  m'est  pas  permis  d'avoir. 

M.  BARKER. — G'est  tine  question  bien  simple  que  j'ai  posee  au  temoin.  Yoici  une 
lettre  longue  de  sept  ou  huit  pages,  et'je  ne  suis  pas  dispose  a  occuper  le  temps  du 
comite  par  la  lecture  d'une  foule  de  choses  que  ce  monsieur  a  bien  voulu  ecrire  a 
M.  Cory. 

M.  FIELDING. — Si  Fhonorable  depute  desire  interroger  le  temoin,  il  doit  lui  remettre 
cette  lettre. 

M.  BARKER. — Je  vais  poser  mes  questions  et  les  soumettre  a  la  decision  du  presi 
dent  qui  prononcera  si  elles  sont  admissibles  ou  non.  M.  Preston,  on  a  produit  une 
lettre  venant  du  bureau  du  commissaire  de  1'immigration,  portant  la  date  du  28  mars 
1903  et  adressee  a  M.  Cory.  Dans  cette  lettre,  vous  parlez  de  la  destitution  de  M. 
Griffiths  et  de  M.  Duncan,  des  plaintes  et  des  conversations  que  vous  avez  entendues 
ou  eues  a  Ottawa  au  sujet  de  Griffiths,  Duncan  et  Jury,  de  votre  visite  a  Liverpool  et 
de  votre  entrevue  avec  M  Jury;  puis,  vous  dites  avoir  lu  les  lettres  de  M.  Jury  et 
d'avoir  examine  1'affaire;  parlant  de  quelqu'un  qui  est  maintenant  membre  du  SenaJ 
et  dont  il  est  inutile  de  mentionner  le  nom,  vous  ajoutez :  "  Tot  ou  tard,  ce  sujet  cau- 
sera  un  scandale  public  ".  Vous  sotivenez-vous  d'une  telle  lettre  ? 

E.  Je  me  rappelle  d'avoir  ecrit  a  M.  Cory,  mais  je  ne  pourrais  pas  dire  en  ce 
moment  quelle  est  la  phraseologie  exacte  de  cette  lettre.  Voulez-vous  me  permettre 
d'en  voir  tout  le  texte? 

Q.  Vous  avez  ecrit  une  lettre  sur  ce  sujet? 

E.  J'ai  ecrit  sur  ce  sujet.    Laissez-moi  voir  la  lettre. 

Q.  Vous  pouvez  1'avoir.  C'est  la  ma  propre  copie  de  cette  lettre,  et  je  ne  vous  la 
passerai  pas.  Je  puis  dire  aux  membres  de  ce  comite  que  j'en  fais  usage  seulement 
parce  que  M.  Preston  retire  sa  reponse  de  "  oui  ". 

E.  Je  ne  retire  rien  de  ce  que  j'ai  dit  jeudi  au  cours  de  mon  temoignage.  J'ai 
declare  que  je  n'avais  pas  entendu  la  question.  Je  crois  m'etre  explique  clairement. 
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Le  PRESiDENT.-Il  n'y  a  devant  le  comite  aucune  preuve  de  1'existence  d'une  lettre 
quelconque.     Le  temoin  dit  ne  pas  se  rappeler  de  cette  lettre. 

M.  BARKER.-Le  temoin  dit  ne  pas  se  rappeler  de  la  phraseolo, 

Le  TEMom.-Je  n'admettrais  certainement  pas  1'avoir  vue  par  une 

restee  entre  vos  mains. 

M.  BARKER.— Je  ne  m'attends  pas  que  vous  le  lass 

Le  TEMOIN.— Je  suis  tres  heureux  que  vous  pensiez  ainsi. 

Par  M.  Barker: 

Q.  La  premiere  fois  que  vous  avez  ete  interroge,  vous  avez  -lit,  monsieur  Preston, 
que  vous  deposiez  ici  tous  vos  livres  et  papiers,  et  que  vous  les  laisseriez  a  1 
tion  du  comite,  a  1'exception  de  quelques  livres  et  papiers  dont  on  avait 
un  autre  comite? 

K    J'ai    declare   au   comite  que  j'avais  donne  instruction  a  mes  commis 
remettre  tous  les  livres  et  papiers,  a  1'exception  de  ceux  dont  les  doubles  pourraient 
se  trouver  ici.     Je  croyais  alors  que  tous  les  livivs  se  trouvaient  dans  ces  malles,  mais 
j'ni  constate  depuis  que  (<•!  n'esl  pas  }>•  cas. 
(,).  i^nY-i  que  ''''la  ''. 

I;  Q'esl  mi  livre  <lc  lettres  que  ]<•  deposerai  .levant  le  comite.  En  ref aisant  les 
malles  au  bureau  des  paquebote,  I'un  I'm,  par  inadvertance,  mis  dans  une  des  malles 
,1,.  m;1  femme,  e1  ce  livre  sera  remis  au  comite.  11  ne  contient  qu'une  ou  deux  lettres, 
je  croie,  adresseee  a  l»nl  Strathoona,  d'aillrnvs  l  mites  ces  choses  se  trouvent  au  dossier 
qui  compivud  anssi  (juc-ltiues  k'ttrcs  confidentielles. 

().   l.,.  liviv  (|.,m  vous  avez  purlr  <•(  <\\n.  ].;ir  in.idv(>rtance,  fut  mis  dans  une  autre 
malle,  est-il  le  seul  que  vous  n'avez  pas  depose  ? 
R.  Le  si'iil,  .!>•  crois,  qui  in1  soit  pas  depose. 
(,».    V   a-t-ii  d'autres  imi'i'1'^  'l»i  n'aicnt  pas  rti'  (IrjH.ses? 
E.  Je  n'en  connais  aucun. 

Q.  Avec  la  reserve  que  vous  avez  faito,  a  savoir  que  Ton  vous  a  dit  de  ne  rien  ap- 
porter  dont  le  double  serait  i«-i  '. 

R.  J'ai  <lii  a  mcs  commi-  de  inettre  tout,  et  je  crois  qu'ils  1'ont  fait.  Trois  ou 
quatre  d'entre  eux  cut  ete  occupes  a  ce  travail  pendant  plusieurs  jours. 

Q.  Pour  1'information  de  ce  comite,  quels  papiers  ou  livres  ou  paquets  de  papiers 
et  de  livres  avez-vous  enleves  de  ces  malles  pour  en  faire  usage  devant  1'autre  comite? 
U.  Je  crois  qu'ils  sont  tous  la. 
Q.  Je  veux  savoir  quelle  en  est  la  nature  ? 

R.  Reellement  je  ne  pourrais  pas  vous  en  donner  une  liste,  mais  tous  sont  a  la 
disposition  du  comite. 

Q.  Vous  les  avez  sortis  des  malles  et  vous  les  avez  transmis  a  1'autre  comite,  a 
cela  il  n'y  a  rien  de  reprehensible;  je  desire  simplement  que  vous  me  disiez  quels  sont 
ceux  que  vous  avez  pris  ? 

R.  Je  crois  qu'ils  sont  ici,  M.  Barker. 

Q.  Alors,  dites-moi  de  quelle  nature  ils  sont?  Vous  les  avez  divises  par  paquets 
et  tous  vos  paquets  sont  designes  par  'des  lettres  et  des  numeros. 

R.  II  y  en  a  un  se  rapportant  aux  depenses  de  voyage  de  M.  Jury;  un  autre  se 
rapporte  au  compte  de  M.  W.  L.  Griffiths;  un  touchant  la  destitution  de  M.  Fincham; 
un  autre  intitule  "  divers  " ;  un  autre  contenant  le  rapport  fait  au  haut-cornmissaire 
re  Griffiths,  Jury,  Just,  Duncan  et  Fincham ;  un  autre  re  les  accusations  de  f  raude 
se  rapportant  aux  comptes  des  depenses  de  voyage  de  certains  agents.  Tin  autre  de 
cheques  portant  les  initiales  de  "  W.  L.  G."  emis  par  le  bureau  du  haut-commissaire 
pour  le  paiement  des  comptes  du  service  de  1'immigration ;  et  la  correspondance  echan- 
gee  avec  John  Ennis  au  sujet  de  la  prise  de  possession  frauduleuse  par  le  secretaire  du 
haut-commissaire  de  lettres  privees  et  confidentielles. 

Q.  Ce  sont  la  tous  les  papiers  que  vous  avez  apportes  pour  1'usage  du  comite  ? 
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K.  Non,  a  propos  il  y  en  avait  im  autre.  II  y  en  avait  un  contenant  la  corres- 
pondance  relative  a  la  visite  de  lord  Strathcona  en  Allemagne  en  1898. 

Q.  C'est  tout  ? 

E.  C'est  tout,  oui,  a  moins  que  quelqu'un  de  ces  paquets  ait  ete  laisse  a  1'autre 
comite. 

Q.  Maintenant,  revenant  aux  lettres  qui  manquaient  dans  vos  dossiers,  et  qui 
firent  le  sujet  d'une  conversation  avec  le  haut-commissaire,  etaient-ce  les  originaux 
de  ces  lettres  ? 

R.  Bien,  plus  d'une  conversation  pa  eu  lieu,  et  des  conversations  ont  ete  tenues 
sur  plus  d'un .... 

Q.  Vous  pouvez  dire,  plusieurs  conversations,  si  vous  le  voulez,  mais  ne  vous  eloi- 
gnez  pas  du  terrain  de  1'interrogatiore,  en  faisant  un  discours. 

R.  Si  1'honorable  depute  veut  bien  me  le  permettre,  je  lui  dirai  que  deux  sujets 
ont  fait  1'objet  de  conversations — •  il  vaut  mieux  que  je  precise  ainsi  les  faits — 1'un 
de  ces  sujets  se  rattachait  au  dossier  de  lettres  confidentielles  qui  avaient  disparu,  et 
1'autre,  touchait  a  la  disparition  apparente  d'autres  papiers.  II  y  avait  done  deux  sujets. 

Q.  Je  parle  maintenant  des  papiers  d'une  nature  confidentielle,  de  ce  que  vous 
pouvez  'appeler  prive,  ofSciel  ou  semi-officiel— tout  ce  que  vous  voudrez,  du  moment 
qu'ils  se  rapportent  aux  operations  de  1'immigration  ? 

R.  Les  papiers  que  je  reclamais  etaient  prives.  II  ne  fut  pas  question  de  mettre 
cette  affaire  entre  les  mains  des  agents  de  Scotland- Yard. 

Q.  Vous  dites  que  ce  que  vous  reclamiez  etait  prive? 

R.  Je  reclamais  ce  qui  etait  prive. 

Q.  Ces  papiers  etaient-ils  absolument  etraiigers  a  toute  affaire  relevant  du  minis- 
tere? 

R.  Non,  pas  tout  a  fait.  Vous  avez  la  quelques  copies  de  ces  papiers  qui  vous  en 
indiquent  la  nature. 

Q.  Ce  ne  sont  pas  la  du  tout  des  lettres  confidentielles  ? 

R.  Une  lettre  marquee  "  privee  et  confidentielle  "  n'etait  guere  un  document  public. 

Q.  Je  ne  discuterai  pas  du  tout  ce  point-la  avec  vous? 

R.  Puis,  en  ce  qui  concerne  cette  phase  de  1'affaire,  ce  que  je  voulais  etait  de  de- 
mander  aux  tribunaux  un  bref  d'injonction  defendant  a  MM.  Griffiths  et  Jury  de  pu- 
blier  ou  de  faire  circuler  ces  lettres-la.  Puis,  il  y  avait  1'autre  question  d'une  portee 
plus  considerable. 

Q.  Cela  n'importe  pas  du  tout? 

R.  Puis,  il  y  avait  1'autre  question  d'une  portee  plus  considerable. 

Q.  Je  ferai  remarquer  au  president  que  chaque  f ois  que  le  temoin  est  interroge,  il 
glisse  sur  la  question  et  donne  ce  qu'il  appelle  des  explications.  Or,  je  pretends  qu'il 
doit  repondre  d'abord  aux  questions  qui  lui  sont  posees,  et  si,  apres  cela,  le  comite  veut 
entendre  ses  explications,  il  sera  libre  de  le  faire. 

Le  PRESIDENT. — II  est  bien  difficile  de  dire  quand  le  temoin  doit  s'arreter. 

M.  BARKER. — II  vous  faudrait  1'ecouter  pendant  une  semaine. 

Le  TEMOIN. — J'espere  que  non. 

Le  PRESIDENT. — II  est  tres  difficile  pour  le  president  de  prendre  sur  lui  d'indiquer 
au  juste  le  moment  ou  le  temoin  doit  arreter  et  ne  pas  aller  plus  loin. 

M.  BARKER. — Je  vous  demande,  monsieur  le  President,  de  decider  que  le  temoin 
devra  repondre  aux  questions  posees,  et  s'il  veut  ensuite  donner  des  explications,  il 
pourra  le  faire. 

Le  PRESIDENT. — Nous  pourrions  ne  pas  nous  entendre  sur  le  point  de  savoir  si  le 
temoin  a  repondu  a  la  question — quand  commence  sa  reponse  et  ou  elle  finit. 
Par  M.  Barker: 

Q.  Je  vous  demande  si  les  lettres  qui  faisaient  le  sujet  de  celle  adressee  a  lord 
Strathcona  et  se  rattachant  aux  affaires  de  votre  ministere,  etaient  des  originaux  ou 
des  copies? 
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Q.  Les  lettres  dont  vous  avez  parle,  la  oorrespondance  avec  Ennis,  etaie 
des  originaux  ou  des  copies  ?  .       . 

E.  Bien,  entendez-vous  par  la  avoir  ou  non  une  reponse  a  votre  question  de  jeudi . 

Q.  Je  vous  pose  maintenant  cette  question? 

R.  Oui. 

Q.  Les  lettres  que  vous  avez  ecrites  a  Ennis  au  sujet  de  Leopold  etaient-elles  des 
originaux,  ou  etaient-elles  vos  copies  au  carbone? 

R.  C'etaient  des  copies  au  carbone  de  mes  lettres  a  Leopold,  et  il  y  avait  dans  le 
meme  dossier  quelqucs  originaux  des  lettres  envoyees  a  Ennis. 

Q.  Des  copies  au  carbone  de  vos  lettres  a  Leopold? 

R.  Mes  copies  au  carbone  des  lettres  a  Ennis. 

Q.  Vous  avez  dit  Leopold,  je  suppose  que  vous  vous  etes  trompe? 

R.  Je  vous  demande  pardon,  je  me  suis  trompe,  oui.  Et  les  originaux  des  repon- 
ses  d'Ennis,  ou  sa  correspondance  avec  moi,  aussi  bien  que  quelques  autres  lettres. 

Q.  Bien,  vous  ne  pretendez  pas  alors  que  les  originaux  de  vos  lettres  a  Ennis 
etaient  dans  le  bureau  du  haut-commissaire  ? 

R.  Oh,  oui,  je  le  pretends. 

Q.  Les  originaux  de  vos  lettres? 

'  R.Les  originaux  de  mes   Intres  a  Ennis  etaient  dans  le  bureau  du  haut-cominis 
saire. 

Q.  De  toutes  vos  lettres  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  savez  cela  ? 

R.  Je  le  tiens  de  lord  Strathcona. 

Q.  Que  les  originaux  sont  la? 

R.  Oui,  ils  etaient  la. 

Q.  Mais  ils  n'ont  pas  ete  enleves  de  votre  bureau  ? 

R.  Ils  n'ont  pas  ete  enleves  de  mon  bureau,  mais  de  celui  d'Ennis. 

Q.  Alors,  lord  Strathcona  a  les  originaux  des  lettres  ecrites  par  vous  a  Ennis  que 
vous  ne  pretendez  pas  avoir  ete  pris  dans  votre  bureau? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Et  la  lettre  que  vous  avez  lue  ? 

R.  Bien,  il  se  peut  qu'il  ne  les  ait  plus  maintenant.    Vous  savez  qu'il  les  a  cues. 

Q.  Ils  peuvent  etre  partis,  il  y  a,  vous  le  savez,  une  semaine  de  cela.  Les  copies 
que  je  vous  ai  remises  a  la  derniere  reunion,  les  lettres  que  je  vous  ai  passees,  sont-elles 
des  copies  des  originaux  ecrits  par  vous  a  Ennis? 

R.  Bien,  je  n'en  ai  vu  qu'une  seule  et  le  present  paragraphs  d'une  autre.  Si  vous 
voulez  bien  me  permettre  de  les  voir,  je  pourrai  vous  en  dire  davantage  sur  ce  point. 

Par  M.  Maclean  : 

Q.  II  y  -avait  quelques  copies  au  carbone  des  originaux  voles  dans  le  bureau  de  M. 
Ennis.  Nous  ne  pouvoiis  pas  dire  si  les  lettres  que  M.  Barker  a,  sont  des  originaux  ou 
des  copies,  ou  ce  qu'elles  sont,  et  il  ne  veut  pas  le  dire  lui-meme. 

Le  TEMOIN. — Nous  aliens  eclaircir  parfaitement  ce  point  dans  un  instant. 

Par  le  President: 

Q.  Peut-etre  pourrions-nous  abreger  la  discussion  en  nous  assurant  si  c'est  la  ou 
non,  1'une  des  lettres  qui  furent  volees? 

R.  Ce'n'est  pas  la  la  meme  lettre  que  j'ai  eue  jeudi,  ce  n'fcn  est  pas  la  meme  copie. 

M.  BARKER. — C'est  une  autre  copie  de  la  meme  chose.  C'est  precisement  le  meme 
texte. 

Par  M.  Maclean  ( Luneriburg  ) : 

Q.  Avez-vous  ici  Poriginal  de  cette  lettre? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas.     II  etait  entre  les  mains  de  lord  Strathcona. 
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M.  MACLEAN. — Nous  devrions  avoir  les  originaux,  la  preuve  la  plus  peremptoire 
qu'il  nous  soit  possible  d'avoir,  et  non  pas  perdre  notre  temps  a  propos  de  copies, 
nous  ne  savons  meme  pas  si  elles  sont  ou/  non  des  copies  des  documents  originaux. 
membre  de  ce  comite  produit  des  lettres,  et  la  presomption  est  qu'il  a  les  originaux^ 
Bien,  le  code  criminel  defend  a  un  individu  d'avoir  des  copies  de  lettres  qui  ont  ete 
enlevees  d'un  autre  bureau,  et  tant  que  M.  Barker  ne  nous  dira  pas  qu'il  n'a  pas  les 
originaux,  et  qu'il  ne  pent  pas  les  produire 

M.  BARKER. — II  n'est  pas  necessaire  de  les  produire,  mais  si  cela  devient  necessaire. 
nous  les  aurons,  vous  pouvez  y  compter  Le  temoin  nous  a  dit  ou  Us  etaient. 

Le  TEMOIN. — Pardonnez-moi,  mais  le  temoin  ne  vous  a  pas  dit  la  ou  ils  sont. 

Dr.  STOCKTON. — Le  temoin  dit  qu'il  attend  M.  Maclean. 

Le  TEMOIN. — Pardonnez-moi,  mais  je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

Dr.  STOCKTON. — Le  temoin  dit  qu'il  attend  la  fin  de  la  discussion,  or  M.  Maclean 
est  le  seul  qui  la  continue. 

Le  TEMOIN. — Pas  du  tout,  je  n'ai  rie*n  dit  de  semblable. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  vu  la  lettre  dont  je  parle. 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  la  une  copie  de  la  lettre  dont  vous  avez  parle  comrne  ayant  ete  ecrite  par 
vous  a  M.  Ennis? — (Lettre  produite). 

R.  Je  ne  pourrais  pas  dire. 

Q.  Bien,  examinez-la  et  voyez. 

R.  Je  ne  voudrais  pas  dire,  sur  une  lettre  de  deux  pages,  si  c'est  la  une  copie  ou 
non.  Cela  ressemble  a  une  copie. 

Q.  Lisez-la,  monsieur  ? 

R.  Je  vais  la  lire,  oui. 

Q.  Lisez  bien  tout? 

R.  Oui.— (Lisant)  :— 

17,  rue  VICTORIA,  LONDRES,  IT  fevrier  1903. 
Strictement  privee  et  confidentielle. 

Mon  cher  M.  ENNIS, — Maintenant  que  la  ligne  Elder-Dempster  est  passee  aux 
mains  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  je  puis  conferer  de  ce  sujet  avec  vous, 
et  aussi  agir  de  concert  avec  vous  dans  cette  question  d'une  fagon  qu'il  ne  m'etait  pas 
permis  de  f aire  anterieurement. 

Vous  savez  sans  doute  que  le  chemin  de  fer  du  Pacifique-Canadien  va,  dans  le  cours 
-de  1'annee,  ouvrir  des  bureaux  sur  la  rue  Cockspur.  Vous  savez  aussi  qu'il  y  a  une  ou 
deux  agences  dont  les  operations  sont  dues  principalement  au  fait  qu'elles  sont  en  etat 
•d'assurer  a  ceux  qui  s'adressent  a  elles  des  places  dans  le  Canada  occidental  des  leur 
arrivee  dans  le  pays. 

Hier,  je  recevais  la  visite  d'une  personne  tres  serieuse  qui  voulait  discuter  avec 
moi  un  plan  qu'elle  croit  pouvoir  executer  avec  1'aide  de  ce  bureau,  celle  de  celui  de 
Winnipeg  et  des  fonctionnaires  du  gouvernement  a  Toronto,  avec  le  concours  de  mon 
influence,  le  but  etant  d'avoir  la  certitude  de  trouver  un  emploi  pour  tous  ceux  qui 
s'adresseraient  a  elle. 

En  vue  de  1'execution  de  ce  projet,  cet  individu  a  ouvert  une  correspondance  avec 
un  certain  nombre  de  grands  employeurs  de  travail  au  Canada,  et  a  aussi  etudie  la 
question  de  leur  fournir  la  main-d'oeuvre  dont  ils  pourront  avoir  besoin  de  temps  a 
autre,  ce  qui,  sans  doute,  et  pour  des  raisons  tres  apparentes,  ne  peut  etre  fait  par  le 
ministere. 

II  voulait  savoir  si,  au  cas  ou  des  arrangements  seraient  faits  avec  1'une  des  com- 
pagnies  de  paquebot,  a  titre  d'agent  de  billets,  je  serais  dispose  a  1'aider,  au  moyen  des 
bureaux  du  gouvernement  a  Winnipeg,  a  Toronto  ou  Montreal,  ou  d'ailleurs,  suivant 
le  cas,  a  trouver  de  1'emploi,  en  lui  renvoyant  de  temps  a  autre,  des  chercheurs  de  ren- 
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seignements  pourvu  que  son  bureau  put  etre  situe  avantageuseui-'iit   par   rapport   au 

notre. 

Je  lui  repondis  que  sur  le  dernier  point,  j'avais  eu  avec  vous  une  convei 
fidentielle,  au  cours  de  laquelle  j'avais  suggere  a  votre  oompagnie  1'a-propoa  de  louer 
1'un  des  petits  bureaux  situes  immediatement  au-dessus  des  nouveaux  bureaux  du  gou- 
vernement  dans  Charing-Cross,  et  que  j'avais  raison  de  croire  que  vous  etiez  a  consi- 
derer  dans  le  moment  ma  suggestion  sur  ce  point-la.  Comme  resultat  de  ma  conversa 
tion  avec  cette  person !.<•,  j'ai  cru,  dans  tous  les  cas,  que  je  devais  vous  ecrire  afin  de 
savoir  si  votre  compagnie  consent! mil.  a  partager  avec  elle  le  prix  du  loyer  de  Tun  des 
petits  bureaux  situes  dans  ci-t  edifice,  aussi,  dc  la  nomnier  votre  agent  licencie,  en  lui 
accordant  la  commission  usuclle.  Je  crois  qur  >i  cela  peul  etre  fait,  il  en  resultera  la 
creation  d'une  activite  considrral.K  activit4  qui,  (Fnillciirs,  excite  deja  bien  des  con- 
voitises,  ou  cst  1'objrt  d'une  ehasse  gvin'-ralr. 

Maiiitenant  que  les  interest's  de  la  Elder-Dempster  sunf-  aortis  <}<•  larene,  je  me 
sens  libre  d'agir  de  maniere  a  vous  dmuuT  inieux  qu'auparavant  la  pivuvc  d'une  co 
operation  plus  synipailiiijiM'. 

J'aimerais  a  causer  <!<•  ce  sujel  avec  vous,  tnais  il  mVst  impossible  de  m'absenter  a 
present,  menir  p^ndaiil  une  aeule  journee;  j'aimcrais  L.-an^oup  avoir  votre  avis  sur  ce 
point. 

-1'ai  de  tres  gra^  -ns  pour  di'-inT  que  tout  cc  qui  peut  etre  fait  dans  cette 

direction  !<•  soil  par  I'entremise  <\<-  la  pn-sunne  dont  j'ai  pai-li'.     Apres  sa  conversation 
avec  moi,  je  croiraia  lui  avoir  manqu4  de  parole  s'il  lui  i'allait  faire  place  a  un  autre, 

iph'l    iiu'il    Cut. 

Bien  a  vous, 

(Signe)     W.  PRESTOX. 

M.  J.  IV\M-, 

Liverpool. 

M.  P.AKKI.K. — Lisez  la  lettre  suivante,  et  finissez-en. 

Par  M.  Huglies  (Victoria)  : 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cette  lettre  ? 

R.  Elle  est  datee  du  17  fevrier.     La  lettre  suivante  est  conc.ue  comme  suit: — 

Privee  et  confidentielle. 

Le  10  juin  1903. 

CHER  M.  Exxis. — J'ai  votre  lettre  du  9  avec  le  contcnu  expedie  par  les  agents  de 
Plymouth.  Pour  des  raisons  que  vous  pouvez  saisir,  c'est-a-dire,  en  tenant  conipte  de 
1'opposition  des  unions  du  travail  au  Canada — il  vous  a  ete  donne  d'acquerir  quelque  ex 
perience  avec  les  debardeurs  a  Montreal — centre  toute  propagande  parmi  les  futurs  im 
migrants  arrivant  au  Canada  et  qui  peuvent,  probablement,  prendre  d'autres  emplois 
que  celui  d'agriculteur,  et  en  vue  aussi  du  fait  que  ces  unions  ont  demande  mon  rappel 
ou  ma  destitution  au  gouvernement,  alleguant  que  j'encourageais  une  emigration  de 
personnes  autres  que  des  agriculteurs,  le  ministere  ne  peut  fournir  aucun  renseigne- 
ment  direct  au  sujet  du  travail  que  les  artisans  ou  ouvrirs  ou  autres  personnes  pour- 
raient  trouver  au  Canada.  Cette  situation  a  done  amene  la  creation  d'un  bureau  du 
travail  dans  lequel  sont  interesses  de  grands  employeurs  d'ouvriers  de  tous  genres,  crea 
tion  qui  a  pris  une  forme  definitive  par  1'etablissement  du  bureau  canadien  du  travail. 
Bien  que  je  sois  sense  ne  rien  connaitre  sur  le  fonctionnement  de  la  compagnie,  j'ai 
necessairement  cherche  a  me  renseigner  sur  la  bonne  foi  de  cette  organisation,  et  aussi 
sur  la  situation  financiere  de  ceux  qui  sont  interesses  a  sa  creation.  M'etant  renseigne 
sur  ces  points,  je  n'ai  pas  considere  le  sujet  comme  devant  me  preoccuper  davantage 
quant  a  ce  qui  coiicerne  le  fonctionnement  de  cette  organisation  au  Canada. 
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Je  sais  tres  bien,  neanmoins,  que  des  demandes  ont  ete  regues  par  le  bureau  pour 
des  milliers  d'artisans  competents  et  experimented,  non  seulement  des  demandes  d'une 
nature  generale,  mais  aussi  particuliere,  specifiant  le  nombre  d'ouvriers  requis  dans 
differentes  especes  d'industries  manufacturieres.  II  n'est  pas  necessaire  pour  moi  de 
dire  que  je  vois  ou  11011  d'une  bon  oeil  cette  addition  an  travail  canadien,  mais  a  raison 
de  la  conduite  du  parti  du  travail  au  Canada,  je  n'hesite  pas  a  dire  que  je  ne  suis  pas 
surpris  de  voir  qu'une  institution  de  ce  genre  a  commence  ses  operations.  Partout  ou 
le  Bureau  du  Travail  fera  de  la  publicite,  demandant  des  ouvriers  appartenant  a  n'im- 
porte  quel  corps  de  metier,  je  suis  convaincu  que  son  gerant  cst  en  etat  de  faire  obtenir 
de  1'emploi  a  tous  les  ouvriers  des  differents  corps  de  metier  requis,  en  leur  donnant  des 
lettres  de  recommandation  aux  employeurs  de  travail  au  Canada  qui  fourniront  a  ces 
ouvriers  des  leur  arrivee,  un  emploi  immediat  avec  les  gages  mentionnes.  Je  ne  vois 
pas  comment  une  compagnie  de  paquebot  peut  empecher  un  employeur  de  travail  de 
faire  connaitre  ses  besoins  et  de  garantir  de  1'emploi,  c'omme  d'obtenir  le  travail  dont 
il  a  besoin,  et  j'avoue  que  je  ne  vois  pas  plus  de  causes  de  plaintes  dans  ce  cas-ci,  que 
dans  ceux,  par  exemple,  des  bureaux  de  Cook,  Gaze  ou  de  Lunn,  faisant  publier  des 
annonces  dans  des  villes  ou  localites  ou  ils  n'ont  pas  d'agences  particulieres.  Yous  le 
voyez,  je  vous  ecris  en  vous  disant  franchement  et  sans  detour  ma  pensee  sur  cette 
question,  mais  je  desire  que  ma  lettre  ne  soit  pas  publiee. 

Bien  a  vous, 

(Signe)         W.  PEESTON, 

Par  M.  Barker: 

Q.  Maintenant,  reconnaissez-vous  la  phraseologie  de  cette  lettre? 

E.  J'en  recoimais  la  teneur  generale. 

Q.  Doutez-vous  que  ce  soit  la  la  lettre  que  vous  avez  ecrite  a  M.  Ennis  ? 

E.  En  tenant  compte  de  la  source  d'ou  elle  vient,  j'aurais  de  tres  serieux  doutes 
sur  ce  point  jusqu'a  ce  que  je  voie  1'origiual. 

Q.  Dites-vous  que  vous  doutez  de  1'exactitude  de  ces  copies  ? 

E.  Je  ne  dis  pas  cela.  Considerant  d'oii  elles  viennent,  je  serais  porte  a  avoir  des 
doutes  tres  serieux.  Elles  viennent  de  ceux  qui  les  ont  volees  et  qui  ont  pu,  cela  est 
fort  possible,  changer  un  mot  ou  deux. 

Q.  Oui,  tout  en  admettant  cela  et  en  tenant  compte  de  la  source  d'ou  elles  vien- 
uent,  en  un  mot,  de  toutes  les  circonstances,  jurez-vous,  monsieur,  que  vous  avez  des 
doutes  ? 

E.  Je  serais  enclin  a  avoir  des  doutes  considerables  sur  le  point  de  savoir  si  ce 
sont  la  des  copies  originales. 

Q.  Apres  les  avoir  lues,  avez-vous  maintenant  quelque  doute  qu'elles  soient  des 
copies  exactes  de  vos  lettres? 

E.  Je  ne  pourrais  dire  qu'elles  sont  des  copies  exactes,  considerant  la  source  d'ou 
elles  viennent. 

Q.  Jurez-vous  qu'il  existe  dans  votre  esprit  quelque  doute  sur  ce  point? 

E.  Non,  je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  L' avez-vous  dit? 

E.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Alors,  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  vous  avez  des  doutes  au  sujet  de  ces  lettres  ? 

E.  J'ai  deja  dit,  et  si  vous  le  preferez,  je  me  servirai  d'une  formule  plus  euer- 
gique,  j'ai,  naturellement,  un  doute  tres  accentue,  mais  si  vous  m'assurez  sur  votre 
honneur  que  celles-ci  sont  des  copies  indentiques,  alors  je  vous  demanderai  de  produire 
les  originaux,  et  je  les  comparerai ;  apres  cela  je  n'aurai  aucune  objection  a  prendre  la 
paternite  de  tout  ce  que  j'ai  ecrit. 

Q.  Je  ne  puis  faire  cela,  ce  sont  des  lettres,  n'est-ce  pas,-  ou  elles  sont  censees  etre 
des  copies  des  lettres  dont,  d'apres  ce  que  vous  nous  avez  dit,  lord  Strathcona  vous  a 
assure  avoir  les  originaux? 
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E.  Peut-etre  pour  1'une  d'entre  elles.  L'autre  s'explique  au  moyen  de  cette  lettre 
«crite  par  M.  Ennis,  de  Liverpool. — (Lisant.) : — 

EDIFICE  DU  VIEUX  CHATEAU, 

LIVERPOOL,  le  20  avril  1905. 

CHER  MONSIEUR  ENNIS, — Copies  de  certaines  lettres  qui  vous  ont  ete  ecrites  par  M. 
Preston,  portant  les  dates  du  27  Janvier  1903,  du  10  juin  1907  et  du  30  juillet  1903, 
concernant  la  creation  du  Bureau  canadien  du  Travail,  dans  Charing-Cross,  ont  ete 
remises  a  lord  Strathcona.  Avant  que  Sa  Seigneurie  puisse  prendre  connaissance  des 
•dites  lettres,  il  est  necessaire  qu'elle  ait  les  originaux  qui  sont,  on  le  suppose  avec  rai- 
6on,  en  votre  possession.  Je  suis  venu  a  Liverpool  afin  de  vous  demander,  avec  la  per 
mission  de  Sa  Seigneurie,  si  vous  n'avez  pas  objection  d'etre  assez  bon  de  me  remettre 
les  lettres  en  question,  pour  que  .!<•  puisse  ensuite  }es  transmettre  au  haut-commissaire. 

Bien  a  vous, 

(Signe)         W.  L.  GRIFFITH, 

Secretaire. 

J'aii]><>r(;ii  1'original  de  la  demeure  de  M.  Ennis,  contenant  ce  qui  precede,  a  titre 
de  copir  <!<•  la  Irttiv  i|uc  M.  (iriiiiih  avail  c'cni<'  a  M.  Kimis,  lui  demandant  les  origi- 
\\-.n\\  de  inn  eorrespondance  privee  <•!  rontUm!  idle,  afin  de  les  remettre  a  lord  Strath 
cona,  rt  Sa  Sriiiiirurir  in'a  (lit  qiiVllr  m'a  ui  orisait  de  declarer  que  chaque  ligne  de 
.cette  Lettre  <!<•  M.  (Jrittith  c'tait  \m  mensonge. 

Q.  Bien,  que  vous  a  dit  M.  Ennis?    A-t-il  dit  qu'il  leur  avait  donne  ces  lettres? 

R.  Ennis  ajouta  dans  la  lettre  qu'il  m'ecrivit,  qu'H  donna  sur  la  foi  de  cette  lettre 
ill'  M.  (iritliili,  les  originaus  dea  Iriires  a  ce  dernier  pour  etre  transmises  a  lord  Strath 
cona. 

Q.  Attendez  un  instant.  Lord  Strathcona  vous  a  dit  ne  pas  1'avoir  fait.  Voulez- 
vous  repondre  a  cette  question  ' 

K.  Je  vous  dirai  seulement.  . .  . 

M.  BARKER. — Je  pretends,  monsieur  le  president,  que  le  temoin  doit  repondre  a  la 
•quest  ini  i. 

Le  IM;I',SII>I:\T. — Je  crois  que  le  temoin  doit  repondre  a  la  question. 

Le  TEMOIN. — Lorsque  je  lui  donnai  la  Vttre  que  M.  Griffith  avait  ecrite  a  M.  Ennis, 
lord  Strathcona  dit  aussi :  "  Je  presume  que  ces  lettres  sont  dans  cette  enveloppe  non 
ouverte  qu'il  y  a  la  ",  et  c'est  a  propos  de  cette  enveloppe  que  j'ai  dit  a  M.  Griffith  que 
je  ne  voulais  pas  1'ouvrir  et  que  je  ne  lirais  pas  ce  qu'elle  contenait,  parce  que  ces 
lettres  c-taicni  inaniin''--  "  <'<>nliclc'iti  idles  <•(  privi'-es  ",  a  moins  que  j'eus  votre  consen- 
tement. 

Q.  Mais  ce  n'etait  pas  des  lettres  voices,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Elles  n'avaient  pas  ete  volees  au  bureau.  Elles  avaient  ete  donnees  par  Ennis 
a  quelqu'un,  a  Griffith,  dites-vous? 

R.  Je  pensais  que  vous  n'aviez  pas  ete  exactement  mis  au  courant  des  f aits.  Ceci 
se  rapporte  aux  originaux  des  lettres.  Les  copies  au  carbone  de  ces  memes  lettres 
furent  celles  qui  ont  ete  volees  dans  mon  bureau. 

Q.  J'ai  demande  au  temoin  si  ces  lettres  avaient  ete  volees  dans  son  bureau,  et  le 
-voila  maintenant  a  argnmenter? 

R.  Je  n'ai  jamais  dit  que  les  originaux  de  ces  lettres  avaient  ete  voles  dans  mon 
"bureau. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  dit? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  dit,  J'ai  dit  que  les  copies  au  carbone  de  ces  lettres  avaient  ete 
'volees  dans  mon  bureau. 

Q.  Bien,  vous  dites  maintenant  que,  d'apres  ce  que  vous  savez,  les  originaux  de 
ces  lettres  n'ont  pas  ete  voles  dans  votre  bureau? 
M.   W.   T.  R.   PRESTON. 


NORTH  ATLANTIC  TRADING  CO.  155 

ANNEXE   No  3 

R.  Les  originaux  de  ces  lettres  n'auraient  pas  pu  etre  voles  dans  mon  bureau; 
celles  qui  le  furent  etaient  des  copies. 

Q.  Ceci  est  une  copie  au  carbone  portant  votre  signature,  evidemment  reproduite 
par  la  signature  originale. 

R.  Je  vous  demande  pardon. 

Q.  Ce  sont  des  copies  des  lettres  originales  portant  votre  signature? 

R.  Ce  sont  peut-etre  des  copies  au  carbone. 

Q.  J'ai  vu  un  grand  iiombre  de  copies  au  carbone  avec  votre  signature? 

K.  Parfaitement. 

Q.  Celles-ci  portent  votre  signature? 

R.  C'est  simplement  une  signature  dactylographiee.     Ce  n'est  pas  ma  signature. 

Q.  Ceci  porte  une  copie  de  votre  signature. 

R.  Non,  ce  n'est  pas  la  une  copie  de  ma  signature.  Je  vais  maintenant  signer 
mon  nom,  et  1'honorable  depute  verra  si  ce  papier  a  bien  ma  signature. 

Q.  J'ai  vu  un  grand  nombre  de  vos  lettres? 

R.  C'est  ce  que  je  dis :  il  vous  est  plus  facile  qu'a  moi-meme  d' avoir  acces  a  mes 
propres  lettres  privees. 

Q.  Vous  avez  produit  ces  boites  de  documents.  J'ai  vu  pendant  les  dernieres  48 
heures  un  grand  nombre  de  vos  signatures  ? 

R.  Nul  doute  que  vous  en  avez  un. 

Q.  Sachant  que  M.  Ennis  a  donne  possession  de  ces  lettres,  avez-vous  le  moindre 
doute  dans  votre  esprit  que  celles-ci  en  sont  des  copies? 

R.  Je  pourrais  en  douter. 

Q.  Vous  pourriez  le  faire  ? 

R.  Je  ne  m'en  rapporterai  pas  a  la  parole  du  premier  venu,  surtout  a  raison  du 
canal  par  lequel  elles  ont  ete  produites  devant  le  comite,  le  canal  par  lequel  elles  ont 
passe.  Je  ne  parle  pas  de  vous,  monsieur  Barker,  j'espere  que  je  ne  vous  manquerai 
pas  de  respect  au  point  d'aller  dire  une  chose  semblable. 

Q.  Je  comprends  ce  que  vous  voulez  dire. 

R.  Oui,  le  canal  par  lequel  elles  ont  passe,  et  le  fait  que  Ton  a  ainsi  forge  le  nom 
de  Strathcona  prouve  que  1'on  est  en  presence  de  gens  capables  de  tout  faire. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  faux  ? 

R.  Lord  Strathcona  m'a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  une  ligne  dans  cette  lettre  qui  fut 
vraie.  Qu'il  n'avait  pas  autorise.  ..  . 

Q.  Cette  lettre  n'est  pas  censee  avoir  ete  signee  par  lord  Strathcona  ; 

R.  Elle  est  censee  avoir  ete  signee  avec  son  autorisation  par  le  secretaire  du 
haut-commissaire. 

Q.  Elle  est  censee  avoir  ete  signee  par  M.  Griffith,  et  il  est  a  presumer  qu'il  1'a 
signee  ? 

R.  Oui,  a  titre  de  secretaire  du  haut-commissaire. 

Q.  Continuons.  Qui  etait  1'individu  dont  vous  parliez  dans  votre  lettre  a  M. 
Ennis,  comme  etant  une  personne  tres  serieuse  ? 

R.  J'ai  tout  le  temps  pense  a  M.  Leopold. 

Q.  Dans  Poriginal  de  la  lettre  que  vous  avez  ecrite  alors  a  !M.  Ennis,  le  17  fe- 
vrier,  vous  n'aviez  pas  encore  conclu  d'arrangements  definitifs  avec  lui  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  conclu  aucun  arrangement  'avec  lui. 

Q.  Des  arrangements  tels  que  ceux  que  vous  avez  faits  a  propos  de  Poccupation 
de  ce  bureau  ? 

R.  Je  n'ai  fait  aucun  arrangement  a  propos  de  1'occupation  du  bureau. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  fait  ? 

R.  Non. 

Q.  Alors,  il  n'avait  pas,  a  ce  moment-la,  pris  possession  de  ce  bureau  ?> 

R.  Oh  oui. 

Q.  Le  17  fevrier  ? 
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R.  Je  le  crois.  Je  crois  qu'il  eut  ce  bureau,  on  qu'on  lui  en  refusa  la  location, 
lorsque  je  vins  au  Canada,  en  aout  ou  septembre  1902. 

Q.  Vraiment  ? 

R.  Je  le  crois.     Sans  doute  que  je  puis  etre  dans  1'erreur. 

Q.  Que  dites-vous  de  votre  demande  a  M.  Ennis,  de  louer  un  bureau  et  de  lui 
faire  payer  une  partie  du  prix  du  loyer  ? 

R.  II  y  avait  la  d'autres  bureaux  a  louer. 

Q.  Vous  vouliez  obtenir  pour  Leopold  non  seulement  le  bureau  qu'il  avait  deja 
ouvert,  ou  dont  il  avait  eu  la  prom<— <•,  mais  un  autre  dont  M.  Ennis  paierait  en  partie 
le  cout  ? 

R.  Mon  idee  etait  que   M.   Ennis  ouvrirait  un  bun  ml    ft    ( 'ha ring-Cross 

Square,  et,  je  vous  le  dis  franchement,  comme  je  1'ai  fait  1'autrc  jour,  j'aurais  beau- 
coup  aime  que  M.  Leopold  m  fut  nomine  le  gerant,  ct  ccla  pour  le  motif  dont  je  vous 
'ai  fait  part. 

<,>.  l.;i  condition  suggeree  par  vims  a  ]\I.  Eimi-  <'iait  qu'il  paierait  la  moitie  du 
loycr  i hi  hurcaii  ? 

R.  De  I'uu  ill  s  limvaux  a  louer,  oui  monsieur. 

(,>.   1  >u  iM rea u  de  Leopold  ? 

K.   Parfaitement. 

<v>.  s'il  a\ai(.  di'ju  un  bureau,  quel  Imt  vouliez-voue  atteindre  m  faisant  une  telle 
suggestion  ? 

K.  O'etait  au  caa  <>u  <>\\  lui  refuserail  dr  loner,  et  ce  refus  a  propos  du  bureau 
lui  I'm  signifie  quelque  irmp-.  avaut  qu'il  I'occupat. 

Q.   .M.  Kmiis,  je  suppose,  n'accepia  pas  la  proposition  que  vous  lui  aviez  faite? 

R.  Bien,  oui,  il  I'accepta,  <lu  inoins,  je  vis  1'agent  de  Londres  de  M.  Ennis. 

n.  (,|uaul  an  ]iairnic  nt  du  loyer  ? 

K.  (>ui.  L'agetit  londonnii'ii  dc  M.  Ennis  vint  me  voir  a  ce  propos,  et  me  dit  que 
la  compagnie  etait  a  examiner  1'affaire,  ou  1'avait  discutee  depuis  quelque  temps. 

Q.  (  l.i-ant  "  IliiT.  j'ai  regu  le  visite" — ceci  se  serait  passe  le  16  fevrier  1903 — 
"  d'une  personne  tres  seric n-i  inii  v<mlait  discuter  avec  moi  un  projet  qu'elle  croit  etre 
en  position  d'executer  ". 

R.  Oui. 

Q.  Ce  projet  n "avail  i  as  i  tu  discute  alors? 

K.  nli,  M.  Leopold  avait  bien  des  projets  qu'il  discutait  depuis  le  moment  ou  il 
etait  arrive  la. 

(,>.  -I'1  parlc  du  pr"jft  auquel  vous  faites  allusion  dans  votre  lettre.    Cela  a-t-il  ete 

disi  '. 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  positivciuciit.  L'afYaire  fut  discutee  pendant 
douze  mois,  monsieur  Barker,  avant  qu'il  prit  possession  du  bureau. 

Q.  Vous  avez  dit  que  M.  Leopold  etait  alle  vous  voir  et  voulait  discuter  le  projet 
avec  vous  ? 

R.  Jeudi,  je  vous  ai  dit  qu'il  venait  me  voir  tres  frequemmeiit. 

Q.  Je  sais,  mais  si  vous  vous  etiez  seulement  donne  la  peine  de  lire  cette  lettre 

R.  Je  n'accepte  pas  la  lettre  en  son  entier  et  pour  la  raison  que  je  vous  ai  donnee, 
bien  que  je  ii'y  voie  rien  clout  j'aurais  lieu  de  rougir. 

Q.  Comment  votre  bureau,  celui  de  Winnipeg  et  les  employes  du  gouvernement  a 
Toronto,  par  suite  de  1'infiuence  que  vous  pourriez  exercer,  auraient-ils  pu,  comme  vous 
le  laissez  entendre,  donner  aux  immigrants  1'assuraiice  d'un  emploi  certain  pour  tons 
ceux  qui  s'adresseraient  a  lui  en  vue  de  s'etablir  au  Canada? 

R.  Bien,  je  recevais  a  mon  bureau  de  Londres  un  grand  nombre  de  demandes 
pour  du  travail  professional  d'un  genre  ou  d'un  autre,  il  y  avait  aussi  des  demandes 
particulieres,  et  je  savais  que  la  meme  chose  se  passait  dans  les  autres  bureaux  A 
cette  epoque-la,  je  ne  crois  pas  que  le  ministere  eut  encore  pris  une  attitude  aussi 
decisive  et  aussi  energique  que  celle  qu'il  niauifesta  plus  tard  sur  la  question  du  tra 
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vail  professionnel.     Nous  encouragions  d'une  fac.on  generale  1'emigration,  mais  je  ne 
croyais  pas  que  ma  mission  la-bas  consistait  a  arreter  toute  emigration  legitime. 

Q.  Voila  que  de  nouveau  vous  entrez  dans  de  longs  developpements  sur  une  ques 
tion  que  je  vous  pose? 

K.  Je  vous  demande  pardon ;  je  ne  veux  pas  le  f  aire. 

Q.(Lisant)  "  Cet  individu  a  ouvert  une  correspondance  avec  un  certain  nombre 
de  grand  employeurs  de  travail  au  Canada  et  a  aussi  etudie  la  question  de  leur  fourmr 
la  main-d'oeuvre  dont  ils  pourront  avoir  besoin  de  temps  a  autre,  ce  qui,  sans  doute,  et 
pour  des  raisons  tres  apparentes,  ne  peut  etre  fait  \nv  lc  ministere. 
K.  Parfaitement. 

Q.  Quelles  etaient  les  raisons  tres  apparentes  ? 

R.  Oh,  les  raisons  tres  apparentes  se  rattachaient  au  fait  que  les  unions  ouvrieres 
d'ici  soulevaient  une  tempete,  pretendant   que  Immigration  Partisans   professionnels 
etait  de  nature  a  jeter  le  trouble  sur  le  niarche  des  salaires. 
Q.  Generalement  parlant,  c' etait  la  la  raison? 
R.  C'etait  la  la  raison  generale,  oui. 

Q.  Et  vous  avez  commence  cette  correspondance  avec  M.  Ennis  dans  le  but,  je 
suppose,  d'aider  Leopold  a  realiser  son  projet? 

R.  Bien,  je  ne  pourrais  pas  dire  si  j'ai  commence  la  correspondance  avec  II.  Ennis, 
.u  que  M.  Ennis  la  commenga  avec  moi.  La  correspondance  echangee  fut  conside 
rable. 

Q.  Vous  avez  ecrit  des  lettres? 
R.  J'ai  ecrit  des  lettres  a  M.  Ennis. 
Q.  Pour  aider  Leopold  a  executer  ce  projet  ? 
R.  Parfaitement. 

Q.  Sachant  que  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  faire  une  telle  chose? 
R.  Sachant  que  nous  ne  pouvions  pas  la  faire.    Oui. 
Q.  Que  ce  n' etait  pas  de  bonne  politique  ? 
R.  Nous  ne  pouvions  pas  la  faire. 

Q.  Je  suppose  que  le  gouvernement  pouvait  la  faire  s'il  le  desirait,  mais  ce  n'etait 
pas  opportun. 

R.  C'est  la  peut-etre  une  formule  raisonnable. 

Q.  "  II  voulait  savoir  si,  au  cas  ou  des  arrangements  seraient  f  aits  avec  1'une  des 
compagnies  de  paquebots  a  titre  d'agent  de  billets,  je  serais  dispose  a  1'aider,  au  moyen 
des  bureaux  du  gouvernement  a  Winnipeg,  a  Toronto  ou  Montreal,  ou  ailleurs,  suivant 
le  cas,  a  trouver  de  1'emploi,  en  lui  renvoyant  de  temps  a  autre  des  chercheurs  de  ren- 
seignemertts,  pourvu  que  son  bureau  put  etre  situe  avantageusement  par  rapport 
au  notre." 
I  R.  Oui. 

Q.  Nous  comprenons  qu'alors  vous  etiez  installes  dans  vos  nouveaux  bureaux? 
R.  Non.    Vous  verrez  que  cette  lettre  est  ecrite  de  la  rue  Victoria,  je  crois. 
Q.  C'est  fort  possible,  mais  je  vois  qu'avant  Noel  de  1902,  vous  receviez  1'anieu- 
blement  de  votre  bureau;  j'ai  vu  votre  lettre  hier? 

R.  Oui,  mais  la  livraison  ii'en  etait  pas  f  aite.  Je  suis  a  peu  pres  certain  que  nous 
n'etions  pas  alors  installes.  De  nouveau  se  presente  la  question  de  savoir  si  c'est  la 
une  copie  exacte  ou  non  de  la  lettre. 

Q.  Nous  allons  prendre  pour  acquis  que  quelqu'un  a  tronque  votre  lettre,  si  vous 
le  voulez.  Lorsque  des  gens  venaient  a  votre  bureau,  a  qui  les  renvoyiez-vous  ? 

R.  Lorsque  des  gens  venaient  a  notre  bureau  en  quete  de  travail  professionnel,  nous 

leur  disions  que  nous  n'avions  pas  de  renseignement  a  leur  fournir,  et  j'ai  donne 

Q.  Ne  continuez  pas,  attendez  un  instant.  Vous  deviez  leur  dire  que  vous  n'aviez 
pas  de  renseignement  pour  eux? 

R.  Nous  devions  ne  'pas  leur  donner  de  renseignement  pour  les  motifs  que  1'on 
connait.  Je  pouvais  leur  dire  qu'ils  seraient  renseignes  par  Leopold,  par  la  Farmers' 
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Helpr  Society— q-ai  se  livrait  a  ce  genre  d'operations— et  je  crois  me    rappeler    quo 
d'autres  etaient  egalement  entres  en  communication  avec  les  manufacturers. 

Q.  Je  parle  maintenant  de  Leopold,  si  vous  lui  aviez  dit  de  ne  pas  donner  de 
renseignements  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  le  bureau  etait  tout  pros,  de  sorte  que  cela  pouvait  etre  fait? 

K.  Oui. 

Q.  "  Je  lui  repondis  que  sur  le  dernier  point,  j'avais  eu  avec  vous  une  conversation 
confidentielle."  C'est-a-dire  avec  Ennis? 

E.  Oh  oui. 

Q.  En  prenant  pour  acquis  que  cela  est  exact,  1'idee  n'est  pas  venue  de  Leopold? 

E.  Oh  oui,  1'idee  est  venue  de  Leopold,  M.  Barker. 

Q.  Elle  est  venue  de  lui  ? 

R.  Je  suis  bien  certain  de  cela. 

Q.  Si  tel  est  le  cas,  pourguoi  voulioz-vous  en  causer  avec  Ennis? 

E.  Je  desirais  aider  Leopold  dans  toute  la  mesure  du  possible,  raisonnablement 
parlant,  oomino  jc  I'miniis  fait  pour  n'importe  quel  autre  agent  de  billets. 

Q.  Si  cette  idcV-la  vciinit  de  Leopold,  pourquoi  n'avez-vous  pas  dit  tout  d'abord  a 
Ennis  <|ur  roua  en  aviez  pnrlr  M  I/npuM,  H  <pie  Leopold  etait  au  fond  de  1'affaire? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire,  j'on  suis  certain. 

<,>.  Apparemment,  vous  avez  dit  a  Leopold  qu'Ennis  etait  a  considerer  le  projet. 
Vous  dites  que  vous  1'avic/,  iiifonm'  de  la  comvr-nlinn  que  vous  aviez  eue  avec  Leopold 
-"  que  j'avais  raison  de  croire  que  vous  etiez  a  considerer  dans  le  moment  ma  sug 
gestion  sur  ce  point-la".     !M;imtrn:mt  quelle  etait  votre  suggestion? 

E.  Voulez-voug  bien  lire  le  contexte? 

Q.  "  Je  lui  repondis  que  sur  le  dernier  point " — il  s'agit  de  renvoyer  les  chercheurs 
de  renseignements  au  bureau? 

E.  Oui. 

Q.  "  Je  lui  repondis  que  sur  le  dernier  point,  j'avais  eu  avec  vous  une  conversa 
tion  confidentielle,  au  cours  de  l;i<pirllr  j'avais  suggere  a  votre  compagnie  1'a-propos" 
— c'est-a-dire  la  ligne  Allan? 

E.  Oui. 

Q.  "  De  louer  1'un  des  petits  bureaux  situes  immediatement  au-dessus  des  nou- 
veaux  bureaux  du  goxivernement  dans  Charing-Cross,'  et  que  j'avais  raison  de  croire 
que  vous  etiez  a  considerer  dans  le  moment  ma  suggestion  sur  ce  point-la." 

E.  Pour  qu'Ennis  louat  ce  bureau,  est-ce  eel  a  '. 

Q.  Oui,  dans  le  but  de  donner  ce  renseignement  particulier  a  la  compagnie  ? 

E.  C'est  possible. 

Q.  Alors,  c'est  vous-meme  qui  avcz  fait  ces  suggestions,  c'est  votre  suggestion? 

E.  Bien,  cela  peut  etre  dit  de  cette  maniere — dans  cette  lettre.  Plus  j'y  pense, 
plus  je  reste  fermement  convaincu  que  c'etait  originairement  1'idee  de  Leopold. 

Q.  Ceci  vous  a  convaincu  2 

E.  Non,  mais  en  y  pensant  au  cours  de  cette  conversation — c'est  une  affaire  qui  a 
eu  lieu  il  y  a  trois  ans,  et  les  details  se  sont  un  peu  effaces  de  ma  memoire. 

Q.  Vous  croyez  encore  que  ce  fut  reellement  1'idee  de  Leopold? 

E.  Je  crois  reellement  qu'elle  vint  de  lui. 

Q.  Bien  que,  au  16  fevrier,  vous  en  entreteniez  Leopold  comme  s'il  n'en  avait 
jamais  entendu  parler? 

STon,  je  ne  crois  pas  que  la  lettre  puisse  etre  interpretee  de  cette  maniere. 

Q.  "^Cornme  resultat  de  ma  conversation  avec  cette  personne,  avec  Leopold,  j'ai 
cru  que  je  devais  vous  ecrire  afin  de  savoir  si  votre  compagnie  consentirait  a  partager 
avec  elle  le  prix  du  loyer  de  Tun  des  petits  bureaux  situes  dans  cet  edifice—"  c'est-a- 
dire,  un  bureau  situe  immediatement  au-dessus  du  votre? 

E.  Oui. 
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Q.  "  Aussi  de  la  nommer  votre  agent  licencie  en  lui  accordant  la  commission 
usuelle."  Avez-vous  obtenu  cette  licence  pour  Leopold  { 

R.  Non,  je  n'ai  pas  pu  lui  obtenir  cette  licence.  Je  le  recommandai  a  Allan  et  a 
un  bon  nombre  d'autres. 

Q.  Avez-vous  ecrit  a  Morris,  de  la  ligne  Allan,  a  propos  d'nne  licence? 

K.  Je  le  recommandai  tres  fortement.  Je  ne  puis  vous  dire  si  j'ai  ecrit  ou  non. 
Je  vous  dis  franchement  que  je  le  recommandai  tres  chaudement  a  toutes  les  compa- 
gnies  de  paquebots. 

Q.  Avez-vous  ecrit  a  Morris? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Pour  f  aire  avoir  une  licence  a  Leopold  ? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  ne  1'avez  pas  fait? 

R.  Je  ne  puis  rien  dire  a  ce  propos. 

Q.  "Je  crois  que  si  cela  peut  etre  fait  il  en  resultera  la  creation  d'une  activite  con 
siderable,  activite  qui  d'ailleurs  excite  .deja  bien  des  convoitises  ou  est  1'objet  d'une 
chasse  generale." 

R.  Oui. 

Q.  Quelle  difference  cela  vous  faisait-il  que  ce  fut  un  scul  imlividu  qui  beneficiat 
de  ces  operations,  ou  une  demi-douzaine,  du  moment  que  le  Canada  avait  les  immi 
grants  ? 

R.  Bien,  il  y  aurait  eu  cette  difference :  si  un  pareil  travail  eut  etc  entrepris  par 
des  agents  peu  serieux — et  c'est  la  pour  nous  la  source  de  bien  des  ennuis  dans  la 
•Grande-Bretagne — un  grand  nombre  de  personnes  auraient  ete  envoyees  ici,  pour  les- 
quelles  on  n'aurait  pas  pu  trouver  de  1'emploi,  creaiit  par  la-meme  tout  un  emoi  ici, 
et  des  que  1'affaire  aurait  ete  connue  par  1'entremise  de  la  presse  anglaise,  cela  aurait 
demoralise  dans  ce  milieu  notre  propagande  en  faveur  de  1'immigratioii.  Quant  a  ce 
qui_concerne  Leopold,  je  puis  dire  tout  d'abord,  que  chercher  a  faire  immigrer  ici  des 
artisans  ou  des  ouvriers  etait,  a  mon  sens,  une  propagande  qui  ne  devait  pas  etre  faiter 
a  moins  qu'il  put  leur  trouver  un  emploi  immediat,  c'est-a-dire  qu'il  devait  avoir  du 
Canada  des  demandes  positives  avant  d'inscrire  ou  d'expedier  des  ouvriers  profession- 
nels  a  ce  pays.  Si  cela  devait  etre  fait,  je  preferais  que  ce  le  fut  par  quelqu'un  qui 
serait  absolument  serieux,  et  qui  pourrait  etre  tenu  responsable  de  ses  actes  envers  les 
personnes  qui  viendraient  ici,  et  non  par  des  agences  peu  serieuses  qui,  de  temps  a 
autre,  furent  organisees  en  Angleterre  et  qui  nous  ont  cause  bien  des  ennuis. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  vouliez  des  envois  commandes  d'avance  par  des  gens  qui 
prendraient  ces  personnes  a  leur  emploi  ? 

R.  Je  voulais  que  du  travail  fut  assure  a  ces  personnes  avant  qu'aucune  n'emigre. 

Q.  Oui  ? 

R.  Peu  importe  le  genre  d'affaires  ou  le  travail  auquel  ces  personnes  se  destinaient, 
je  ne  voulais  pas  voir  des  ouvriers  professionnels  envoyes  ici  sans  qu'ils  eussent  la  cer 
titude  d'avoir  du  travail. 

Q.  Et  vous  vouliez  qu'il  s'assurat  de  1'emploi  pour  ces  personnes? 

R.  Avant  de  s'en  charger,  oui. 

Q.  Alors  vous  croyiez  que  cela  pourrait  etre  mieux  fait  par  un  homme  seulement? 

R.  Je  croyais  que  cela  pourrait  etre  mieux  fait  non  par  un  seul,  mais  par  des  agents 
de  billets  absolument  serieux.  Leopold  en  etait  assurement  un — la  chose  pouvait  etre 
mieux  faite  de  cette  maniere,  comme  je  le  dis,  que  par  des  gens  peu  serieux  en  Angle 
terre. 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  creer  une  chasse  generale  a  I'immigrant  ? 

R.  Non,  je  ne  voulais  pas  d'une  melee  generale  d'hommes  arrivant  ici  et  ne  pouvant 
pas  trouver  de  1'emploi. 

Q- — "Une  activite  considerable,  activite  qui  d'ailleurs,  excite  deja  bien  des  con 
voitises,  ou  est  1'objet  d'une  chasse  generale — ".  C'est-a-dire,  pour  des  immigrants? 
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E.  Voua  me  permettrez  probablement  d 'interpreter  ma  propre  lettre,  si  c'cst  bien 

ma  propre  lettre. 

Q.  Je  vais,  pour  le  moment,  1'interpreter  moi-meme.     Ce  n'est  pas 

moi-meme. 

E.  Mon  idee,  en  cberchaiit  a  proteger  les  interets  generaux  du  Canada,  n  etait  pas 
tant  de  le  f  aire  la-bas  qu'ici. 

Q.  Lors  de  votre  dernier  interrogatoire,  vous  avez  dit,  parlant  de  laide  que  vous 
aviez  donnee  a  Leopold,  si  aide  il  y  a  cue,  que  vous  etiez  tout  aussi  bien  dispose  a  aider 
n'importe  quelles  autres  personnes  serieuses  ? 

E.  Oui,  et  je  1'ai  fait  de  la  meme  maniere. 

Q.  Et  cela  causa  de  nouveau  de  la  perturbation? 

E.  Noii,  mais  la  perturbation  se  continua  jusqu'a  ce  temps-la. 

Q.  Chaque  fois  qu'il  se  serail  presente  un  hommr  respectable  e1  competent,  vous 
vous  si.'riry,  troiivr  alors  aux  prises  avec  la  inC-me  difficulte? 

E.  Non,  vous  ne  vous  seriez  pas  trouve  dans  cette  situation.  Peut  m'importait 
qu'il  y  cut  plusieurs  personnes  en  communication  par  correspondance  avec  les  em- 
ployeurs  de  travail  ici,  H  j'ai  aiilr  plusieurs  autres,  a  part  Leopold,  a  \<  -*  nn-ttn.-  en  rela- 

avec  'I'1-  employeurs  i'-i.  ill1  fanm  :.\  HIV  cn-t.-iin  i|in'  duns  ce  qur  jr  h-rais.  il  ne 
pas  etre  ilii  que  j'envoyais  i«-i  ik-  personnea  qui  DC  i'"urrainit  probablement 

obtenir  <!<•  rcm|ilni. 

I  J.    '  Jr.i    iMaidit  -cc  '. 

K'.   La  "  Farmers'   Help  Association"  <lc  Draudon  en  etait  une. 

(.).   II  s'agissail  la  <]>•  I  ni\  ail  agricole  '. 

E.  Pas  du  tout.     Je  donne  mon  temoignage. 

(J.  -I'ai  In  la  charte  de  cette  soci«'ii'. 

K.   I 'cu  iii'iiii|«'rii-  ce  i|in-  ilit  cette  charte. 

<}.   l-!llr  a'adressa  a  \-"(n-  Imrcan  ]><>ur  ax-i'ir  dos  ouvricrs  agricoles? 

U.  Elle  me  demauda  des  recommandations  aupres  de  1' Association  des  manufac- 
tuvicT-,  <-t  .}(•  lui  en  ai  donne. 

(J.  Tres  bien^ 

E.  Puis  il  y  en  eut  une  autre,  la  Societe  canadienne  d'emigration  de  Liverpool. 
11  y  en  a  en  une  mi  ili-ux  autres,  mai-  .ji'  nc  ]>ni--  pas  nic  le  rapprlrr  en  ce  moment. 

Q.  Puis,  vous  continuez :  "  J'ai  de  tres  graves  raisons  pour  desirer  que  tout  ce  qui 
peut  etre  fait  dans  cette  direction  le  soit  par  I'entreniise  de  la  personne  dont  j'ai  parle." 

E.  Oui. 

Q.  Dites-nous  vos  tres  graves  raisons? 

E.  Mes  tres  graves  raisons  reposaicnl  particulierement  sur  mon  intimite  avec  Leo 
pold  qui,  je  1'ai  dit,  etait  Tun  de  mes  plus  intimes  amis,  et  j'etais  convaincu  absolument 
que  tout  ce  qui  serait  fait  par  son  entremise,  le  serait  d'une  fagon  bonnete,  franche  et 
loyale. 

Q.  Votre  intimite  avec  lui  etait-elle  de  longue  date  ? 

E.  11  y  avait  alors  un  an  environ  que  je  connaissais  Leopold. 

Q.  C'etait  un  jtiif  allemand? 

E.  Oui. 

Q.  Venant  d'Allemagne? 

E.  Oui. 

Q.  Et  aviez-vous  eu  des  rapports  avec  lui  ? 

E.  Non. 

Q.  II  venait  tout  juste  d'arriver,  et  sous  le  nom  de  Louis  Leopold.  . .  . 

E.  Parfaitement,  c'est  cela. 

Q alias  Lazarus,  ou  Lazarus  alias  Leopold? 

E.  J'ignorais  absolument  que  Lazarus  fut  son  nom  jusqu'a  il  y  a  deux  ans  envi 
ron,  je  crois.  De  tels  changements  de  noms  sont  bien  frequents  en  Angleterre. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  vous  avait  ete  presente  par  certains  allemands? 
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K.  Non,  il  etait,  je  crois,  porteur  de  lettres  de  recommandation  du  bureau,  du 
bureau  de  la  banque  dans  lequel  il  avait  ete  employe. 

Q.  Quel  bureau  etait-ce? 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire  en  ce  moment.     C'est  un  nom  allemand. 

Q.  N'etait-ce  pas  des  gens  interesses  dans  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 

R.  Non. 

Q.  N'ayant  rien  a  y  voir? 

K.  Non. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? 

K.  Oui,  bien  certain. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  que  ce  ne  sont  pas  des  interesses  dans  la  compagnie 
industrielle  qui  1'ont  choisi  pour  vous  1'envoyer  ? 

R.  Je  ne  1'ai  jamais  entendu  dire;   je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.    Je  n'ai  jamais  rien  vu  pour  m'en  convaincre. 

Q.  Vous  dites,  apres  la  premiere  conversation  avec  lui,  "  apres  sa  conversation 
avec  moi  je  croirais  lui  avoir  manque  de  parole  s'il  lui  fallait  faire  place  a  un  autre, 
quel  qu'il  fut  ". 

R.  Oui. 

Q.  Aviez-vous  fait  une  sorte  de  marche  avec  lui? 

R.  Non,  je  n'en  avais  pas  fait. 

Q.  Vous  vous  etiez  engage  vis-a-vis  de  hii? 

R.  Non ;  mais  une  telle  pensee  fut,  je  crois,  exprimee,  parce  que  Morris,  ou  1'agent 
de  la  ligne  Allan  a  Londres,  s'etait  mis  dans  la  tete  d'ouvrir  un  bureau  general  au 
lieu  de  nommer  un  agent. 

Q.  Oui? 

R.  Oui,  et  de  ne  pas  donner  1'agence  a  qui  que  ce  fut,  et  je  me  rappelle  mainte- 
nant  que  cette  partie-la  de  la  conversation  fut  mentionnee,  ou  qu'on  y  fit  allusion,  et  il 
est  probable  que  si  la  lettre  n'est  pas  exacte,  ce  fut  certainement  en  conversation  que 
je  fis  cet  appel. 

Q.  Si  la  compag-nie  se  decidait  a  ouvrir  un  bureau  general,  elle  n'aurait  pas  ete 
donner  cette  agence  a  un  autre? 

R.  Oh,  oui,  tel  aurait  ete  le  cas. 

Q.  Si  on  cut  nomme  un  agent  general  pour  la  ligne  Allan,  pretendez-vous  dire 
qu'on  vous  aurait  empeche,  vous  et  lui,  de  vous  entendre  de  fagon  que  vous  auriez 
transmis  des  renseignements  a  Leopold? 

R.  On  aurait  tout  simplement  envoye  quelqu'un  du  bureau  principal. 

Q.  Mais  la  compagnie  n'aurait  pas  profite  des  operations  de  boni? 

R.  II  vous  faudrait  le  lui  demander.    Je  crois  qu'on  etait  dispose  de  le  faire. 

Q.  Voyez-vous  quelque  objection  a  les  lui  laisser  avoir? 

R.  Non,  seulement  je  croyais  que  ce  ne  serait  pas  juste  d'enlever  cela  a  Leopold 
vu  que,  jusqu'a  ce  temps-la,  c'etait  lui  qui  avait  propose  la  chose.  Et  ceci  me  convainc 
davantage  que  ce  fut  grace  a  son  initiative  que  le  Bureau  du  travail  fut  etabli. 

Q.  Je  dois  vous  rappeler  que  la  conversation  sur  ce  sujet  n'eut  lieu  que  la  veille 
seulement  du  jour  ou  vous  avez  ecrit  votre  lettre? 

R.  Ce  n'etait  la  seulement  qu'une  des  nombreuses  conversations  que  j'avais  cues 
avec  Leopold  a  propos  de  cette  propagande  en  faveur  de  1'immigration,  sujet  dont  nous 
parlions  depuis  plus  d'un  an. 

Q.  "  Hier  je  recevais  la  visite  d'une  personne  tres  serieuse ".  Est-ce  ainsi  que 
vous  rendriez  compte  du  resultat  de  maintes  discussions? 

R.  Si  on  m'en  avait  parle  la  veille.  . .  . 

Q.  C'est  ainsi  que  vous  en  parleriez? 

R.  Ce  n'etait  certainement  pas  la  premiere  fois  que  cet  individu  m'en  parlait 
lorsqu'il  ]e  fit  la  veille. 
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Q.  Vous  laissiez  entendre  a  Ennis  que  vous  aviez  eu  une  conversation  *iir  ce  sujet 
avec  un  certain  individu.  Je  suppose  que  dans  ce  ens.  vmis  diriez  qu'il  vous  avait 
rendu  visite  la  veille. 

R.  C'est  fort  possible.  Je  suppose  que  nous  ne  laissons  pas  voir  tout  notre  jeu 
InrMjne  i  cu-  n<V  icions  aver  deux  ou  trois  individus. 

Q.  Je  !!<•  <-n>is  |i;is  que  vous  1'ayez  fait? 

R.  Je  m'efforce  de  faire  compri'iidiv  a  1'honorable  depute  beaucoiip  p'u-  qu'il  ne 
veut  siivoir. 

Q.  Cela  se  peut.     Je  veux  m'eclairer  autant  que  possible. 

R.  Peut-etre.     Vous  ne  manifestez  pas  beaucoup  de  curiosite  sur  ee  point. 

Q.  Permettez-inoi  de  vous  demander  ici  si  cette  leitre  en  etait  une  d'affahv^ 

R.  Je  ne  crois  pas  bien  saisir  le  sens  de  votre  question. 

Q.   Etait-ce  >me  Iritiv  d'aD'aire  ou  une  lettre  confidentielle ? 

R.  Elle  est   manpii'e  "  privee  et  confidentielle". 

Q.  Repondez  a  ma  question,  .le  dcmande  M  c'esl  une  letire  d'atfaire  ou  confiden 
tielle  ? 

R.  Je  dois  dire  qne  e'en  esl   une  privee  e(  confidentielle. 

Q.    Etait-elle  cunlidcnliellc  mi    il'ailaiiv- 

R.   Kile  est,  sans  mil  dunte,  privee  et  confidentielle. 

Q.  CVsi   !,i  seule  repnnse  que  rous  vonlex  dminer  ; 

II.    I'arl'ailenieiil  ;   e'esl    ce   qn'elle   ei  nil  |  >'.vt  i  •   a    sa    f'aee   ineiue. 

(.).    l>ii>  ue  ce  u'i''lail    pas  la  une  letlrc  nmlant    iiniquenieiit  sur  les  affaires 

ernanl   \>-  'lepai'iemeni  dr  ['immigration? 

li.    II   in'e-t   ilillieile  de  ilii'c  ipi'dl,'  csi   cc  ,n-aevi'e  ei  1 1  ierement  a  ce  sujet. 

Q.  Alors  ello  traitait  de  voa  atVaire-j 

R.  Non. 

Q.  On  y  parle  de  vos  affaires^ 

R.  La  lettre  parle  par  elle-nieme. 

(J.   Le  pnlilic  dcvra,  jc  .--njijinse,  tirer  ses  propres  conclusions? 

R.  Parfaitement. 

().   I'nui-qiiui    a'avez-voua   pa-,   mi^   cette    lettre   dan^    le-.   d»--iers   <hi   mini-tere  a 

Ottawa    '. 

li.  Oh,  je  ne  royais  aucune  raison  de  le  faire.     Jn.-qu'a  une  certaine  date,  bien 

pell    lie    lne>    leltl'e-.    \ilircll1     ail     lllillislel'e.  , 

Q.  Aucune  de  cette  cate;:»rie? 

R.  Ni  de  presque  ancinic  autre.  Pendant  nn  eci'tain  temps,  je  fus  largernent  laisse 
a  me-  pvopres  ressources  quant  a  la  propagande. 

Q.  Oui.  I'.ien,  nmis  allnns  examiner  la  lettiv  suivante.  Vims  dito  dans  votre 
iettre  suivante,  daiee  .In  1(t  juin  l!tO:3:  "  niiuistci-e  ue  pent  t'lHirnir  ancun  ren- 
<i  imieiuent  direct  au  sujet  du  travail  que  les  artisans  ou  ouvriers  ou  autre-  pei-sonnes 
pourraieiit  trouver  au  Canada.  Cette  situation  a  done  ainene  la  creation  d'un  bureau 
du  travail  dans  lequel  sont  interesses  de  grands  employeurs  d'ouvriere  de  tons  genres, 
creation  qui  a  pris  une  forme  definitive  par  1'etablissement  du  bureau  canadien  du 
travail ".  J'aurais  etc  porte  a  croire,  d'apres  votre  lettre,  que  cette  creation  fut  le  re- 
sultat  de  votre  conversation  avec  Leopold  ? 

R.  Quant  a  ce  que  vous  croyez,  monsieur  Barker,  je  n'y  puis  rien. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  dit,  j'aurais  cru  que  cela  a  ete  le  resultat  des  di- 
sions  qui  eurent  lieu  entre  vous  et  Leopold? 

R.  Je  n'y  puis  rien. 

Q.  Vous  parlez  de  grands  employeurs  d'ouvriers  de  tons  genres,  qui  etaient-il? '. 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire.  LTne  fois  il  me  montra  des  lettres  venant  de  ce 
cote-ci  de  1'Atlantique,  et  demandant  des  ouvriers. 

Q.  Voila  trois  ou  quatre  ans  qu'il  est  la  et,  sans  doute,  des  milliers  de  lettres  ont 
pu  avoir  ete  regues  depuis.  "Cette  situation  a  amene  la  creation  d'un  bureau  de 
travail  dans  leqnel  sont  interesses  de  grands  employeurs  d'ouvriers  de  tons  genres, 
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creation  qui  a  pris  une  forme  definitive  par  1'etablissement   du   bureau   canadien   du 
travail ".     C'est-a-dire,  le  bureau  du  travail  ? 

E.  Je  dois  admettre  que  je  ne  puis  pas  moi-meme  en  suivre  le  sens. 
Q.  Je  crois  comprendre  ce  que  vous  voulez  laisser  entendre  \ 
R.  Naturellement,  si  c'est  vous  qui  rendez  temoignage? 

Q.  Je    lis   votre    lettre :   "  cette    situation    a  done   amene" — c'est    un    fait   que    le 
gouvernement  ne  voulait  pas  intervenir  dans  ces  choses-la — "  cctte  situation  a  done 
amene  la  creation  d'un  bureau  du  travail  dans  lequel  sont  interesses  de  Brands  em" 
ployeurs  d'ouvriers  de  tons  genres,  creation  qui  a  pris  une  forme  definitive  par  1'eta- 
blissement  du  bureau  canadien  du  travail ".     Qui  demandait  cela  ? 
R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire.    Ce  paragraphe  parait  tres  obscur. 
Q.  Passablement,  en  verite  ? 
R.  II  n'est  pas  tres  clair. 

Q.  Vous  ne  savez  done  pas  ce  que  cela  signifie? 
R.  Non,  je  ne  puis  dire  ce  qu'il  signifie. 
Q.  Signifie-t-il  quelque  chose,  ou  est-il  fonde  sur  un   fail  ' 
R.  Je  ne  puis  vous  le  dire.     Ce  paragraphe  parait  contradictoire. 
Q.  Vous  ne  savez  pas  si  ce  dire  <'(ait   I'uiide  ou  non? 

R.  A  vous  parler  franchement,  je  ne  comprends  pas  <•<•  <iue  cela  veut  dire. 
Q.  Je  vais  lire  de  nouveau.     Vous  faites  allusion,  dans   imr  partie  precedente  de 
votre  lettre,  aux  difficultes  causees  par  les  unions  ouvriercs  > 
R.  Oui. 

Q.  Et  qu'elles  demandaient  au  gouvernemoiit   votre  rappr]  "ii  votre  destitution? 
R.  Oh  oui,  c'etait  la  1'une  des  choses  mentionnees. 

Q.  — "  alleguant  que  j'encourageais  imr  ('nii.uvnti.in  dr  prr^nnu's   autoes  que  des 
agriculteurs." 
R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  cette  opposition  a  la  oonduite  qu'on  suppo-ait  que  vous  teniez, 
commence  ineme  en  juin,  a  tout  le  moins,  puis  vous  ajouticz  "  il  y  A  done  '' — mainte- 
nant,  voici  vos  propres  expressions — "  cette  situation  a  dune  ainoiie  la  creation  d'un 
bureau  du  travail  dans  lequel  sont  interesses  de  grands  employeurs  d'ouvriers  de  tous 
genres,  creation  qui  a  pris  une  forme  definitive  par  1'etablissement  du  bureau  cana 
dien  du  travail." 

R.  Je  serais  plutot  porte  a  croire  que  cela  se  rapporte  a  I'etablissenient  d'un  bu 
reau  du  travail  rattache  a  1'association  des  manufacturiers  canadiens. 
Q.  Et  non  pas  Leopold  ? 
R.  Oh,  oui. 
Q.  Oh,  Leopold? 
R.  Non,  pas  Leopold. 
Q.  Un  autre? 

R.  Non,  non.  Le  bureau  du  travail  fonde  de  ce  cote-oi  di-  1'Atlantique,  ici,  parmi 
les  grands  employeurs  de  travail.  Cela  semble  etre  la  seule  signification  que  cette 
phrase-la  comporte. 

Q.'Je  vais  lire  une  autre  phrase.     "  Bien  que  je  sois  sense  ne  rien  connaitre  sur 
le  fonctionnement  de  la  compagnie,  j'ai  necessairement  cherche  a  me  renseigner  sur  la 
bonne  foi  de  cette  organisation  et  aussi  sur  la  situation  financiere  de  ceux  qui  se  sont 
interesses  a  sa  creation."    Etait-ce  la  compagnie  formee  ici  I 
R.  Non,  tel  ne  parait  pas  etre  le  cas. 

Q.  En  effet.  Pouvez-vous  me  dire  quels  sont  les  grands  employeurs  de  travail  qui 
out  cree  ce  bureau  ? 

R.  C'est  contradictoire,  je  crois  qu'il  doit  y  avoir  erreur  dans  la  transcription, 
parce  qu'il  ne  pouvait  etre  question  d'employeurs.  Je  ne  puis  reellement  pas  com 
prendre  cette  phrase.  J'aimerais  qu'elle  me  fut  expliquee,  si  c'est  possible. 

Q.  Vous  no  pouvez  pas  me  dire  quels  sont  ces  grands  employeurs  de  travail  ? 
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R.  Oh  oui,  je  pourrais  vous  dire  qui  etaient  ces  grands  employeurs  de  travail  ici, 
mais  j'ignore.  . .  . 

Q.  Qui  composait  ce  bureau  du  travail  ? 

R.  L'impression  que  j'ai  eue  lorsqxie  vous  avez  lu  cette  phra<e  eta  it  qu'elle  me 
parut  quelque  peu  contradictoire,  qu'elle  se  rapportait  a  un  bureau  du  travail,  ou  a  un 
bureau  d'approvisionnement  de  travail,  cree  par  1'association  des  manufactnriers  de  ce 
cote-ci  de  FAtlantique. 

Q.  Mais  qui  faisait  partie  du  bureau  du  travail  dont  vous  parliez? 

R.  Leopold  seulement. 

Q.  "  Bien  que  je  sois  sans  ne  rien  connaitre  sur  le  fonctionnement  de  la  compa- 
gnie,  j'ai  necessairement  cherche  a  me  renseigner  snr  la  bonne  foi  de  cette  organisa 
tion?" 

R.  Oui. 

Q.  Vous  c laissie/,  Leopold  et  Cie? 

R.  Oui.    II  s'appelait  une  compagnie,  oui. 

Q.  "  Et  aussi  sur  la  situation  financiere  de  ceux  qui  se  sont  interesses  a  sa  crea 
tion?" 

I;.  Oui.  .Ic  MC  connaissais  aucune  autn-  persmme.  ;'i  part  Leopold.  <pii  fut  inte- 
ressc'e  dan--  le  l>mvaii  ilu  I  ravail. 

Q.  Ditos-vous  que  vous  avrv.  pris  des  un  -si  ires  pour  vous  renseigner  snr  la  situa 
tion  financiere  dc  ces  gens-la? 

R.  Oui. 

Q.  Sur  la  situation  financiere  de  qui? 

R.  Je  in'  pi >i i r ra is  pas  vous  le  dire. 

Q.  C'etait  la  tin  rnrnan,  n'est-ce  pa-? 

R.  Non,  j'igiiore  que  e'en  fut  MM.  Cmnine  je  1'ai  deja  dit,  j'ainierais  a  voir  1'ori- 
ginal  de  la  left  re.  Je  n'admets  pas  du  tout  que  cela  en  soit  une  copie. 

Q.  Nous  aurons  sans  doute  1'original? 

R.  Je  ne  doute  pas  que  la  rneme  source  qui  vous  a  mis  en  possession  de  la  copie, 
vous  procurera  1'origiual:  evidenmient  vous  etes  en  relation  avec  ces  individus-la. 

Q.  "  .M'i'tant  renseigne  sur  ces  points,  je  n'ai  pas  considere  le  sujet  comme  devant 
me  preoccuper  davantage,  i|uani  a  ce  qui  concerne  !<•  fonctionnement  de  qette  organisa 
tion  an  ('anada.''  Alors  v<>u>  VHHS  en  et<  s  lave  les  main-: 

K.  Oui. 

(}.   YHII.-J  n'y  preniez  plus  aucun  interet? 

R.  Je  ne  dirai  pas  cela.  Je  m'interessais  a  son  entreprise  dans  ce  sens  a  peu  pres 
jusqu'au  temps  qu'il  partit.  Je  lui  demaiidais  souvent  comment  ses  affaires  allaient; 
c'etait  pour  moi  un  ami  personnel  tres  intime,  et  je  n'ai  pas  honte  de  le  dire.  Mais 
pen  apres  cela,  je  dnis  dire  epic  ['attention  du  mini-teve  1'ut  appelee  par  les  organi- 
sations  ouvrieres  iei,  sur  les  relations  que  j'avais  eues  pendant  un  certain  temps  avec 
son  bureau.  Les  gens  qui  etaient  veiuis  nous  voir  et  nous  avaient  demande  des  ren- 
seignements  pour  savoir  s'ils  pourraient  obtenir  de  1'emploi  a  titre  d'ouvriers  et  d'arti- 
sans  professionals,  avaient  ete,  avec  ma  permission,  renvoyes  de  notre  bureau  a  Leo- 
imld.  II  fut  deeiile. —  (puind.  je  ne  pmirrais  VDUS  le  dire,  mais  tres  pen  de  temps  apri'- 
cette  consultation,  apres,  je  crois,  la  visite  de  M.  Smart, — qu'il  serait  inopportun  pour 
le  bureau  de  Londres  de  recommander  aux  chercheurs  de  renseignements  de  s'adresser 
a  Leopold. 

Q.  Vous  dites  que  M.  Smart  et  vous  etes  alles  an  bureau  de  Leopold  a  raison  du 
malaise  manifesto  au  Canada? 

R.  Oui,  nous  y  allames. 

Q.  Et  vous  avez  examine  la  correspondance  conservee  dans  les  dossiers? 

E.  Oui,  nous  1'avons  fait. 

Q.  Alaintenant,  pourquoi  etes-vous  alle  a  son  bureau    et  avez-vous  examine  sa  cor 
respondance  et  ses  dossiers?    ]STe  saviez-vous  pas  quelle  etait  la  nature  de  ses  operations, 
et  tout  ce  qui  les  concernait? 
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K.  Je  savais  quelle  etait  la  nature  de  son  entreprise,  mais  je  voulais  m'assurer  par 
moi-meme  si  les  diverses  accusations  formulees  ici  centre  lui  etaient  ou  non  fondees; 
je  voulais  voir  s'il  se  restreignait  a  la  sorte  d'operations  qu'il  m'avait  dit  devoir  faire, 
c'est-a-dire,  de  n'eiivoyer  des  ouvriers  et  des  artisans  professionnels  que  dans  les  cas 
seulement  ou  il  pourrait  les  expedier  a  des  endroits  ou  du  travail  les  attendait. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  1'on  se  plaignait  ici  de  I'envoi  d'ouvrirrs  on  d'artisans? 
E.  Oui,  quant  a  ce  qui  se  rapportait  au  gouvernement,  au  bureau  du  gouverne- 
ment. 

Q.  Et  c'est  a  ce  propos  que  vous  et  M.  Smart,  etes  alles  a  son  bureau  et  avez  ex 
amine  la  correspondance  et  les  dossiers  ? 

K.  Nous  y  sommes  alles  pour  voir  quelle  etait  la  nature  des  operations  qu'il  faisait. 
Q.  Pour  voir  s'il  envoyait  des  artisans  et  des  ouvriers  au  Canada? 
E.  Oh  non. 

Q.  N'est-ce  pas  pour  cela  que  M.  Smart  est  alle  la  ? 

E.  Non,  je  ne  le  crois  pas,  ce  n'etait  pas  dans  un  but  aussi  etroit  qnc  <•<•!;!. 
Q.  Le  but  de  cette  demarche  n'etait-il  pas  de  voir  si  cette  compagnie  rxpi'diait  ici 
des  artisans  et  des  ouvriers  ? 
E.  Non,  pas  tout  a  fait. 
Q.  Ce  n'etait  pas  pour  cela? 
E.  Non. 

Q.  Vous  dites  alors  que  c'etait  seulement  pour  voir  s'il  y  avait  ou  non  quelque 
chose  ? 

E.  Non,  je  desirais  savoir.  eu  egard  aux  plaintes  qui  etaient  faites  de  temps  a 
autre,  si  reellement  il  faisait  les  sortes  d'operations  dont  il  m'avait  parle,  et  si  elles 
etaient  faites  de  la  mann-iv  <lont  il  <lis;iit  avoir  L'intention  <!<•  !<'-  faire. 

Q.  L'examen  que  vous  avez  fait  de  la  correspondance  et  des  dossiers  de  cet  indi- 
vidu  n'a-t-il  pas  etc  une  pure  fiction? 

R.  J'admets  avec  vous  que  ga  etc  une  pure  impertinence  de  not  re  pan.  mais  il 
nous  permit  volontiers  de  parcourir  ses  dossiers. 

Q.  N'etait-ce  pas  une  feinte  de  votre  part,  comme  aussi  de  la  part  de  .M.  Smart? 
E.  11  n'y  avait  pas  du  tout  de  feinte  dans  cette  demarche. 
Q.  Vous  connaissiez  les  faits? 

E.  Je  savais  ce  que  Leopold  m'avait  dit,  et  je  voulais  voir  si  c'etait  vrai. 
Q.  Vous  saviez  pourquoi  ce  bureau  avait  cte  organise? 
E.  Je  savais  en  partie  pourquoi  ce  bureau  avait  ete  organise. 

Q.  Pourquoi  vouliez-vous  examiner  et  vous  assurer  si.  oui  ou  non.  il  faisait  ce 
qu'il  avait  dit  ? 

E.  Afin  de  m'assurer  s'il  faisait  ce  qu'il  disait  faire. 
Q.  Ne  saviez-vous  pas  ce  qu'il  faisait '. 

E.  Je  savais  ce  qu'il  disait  faire,  et  je  voulais  voir,  et  pour  cela  je  parcourus  sa 
correspondance  et  constatai  qu'il  avait  regu  des  demandes  pour  des  milliers  d'ouvriers 
de  maisons  industrielles,  de  Quebec  a  Winnipeg,  et  il  me  declara  que  c'etait  la  les 
seules  personnes  qu'il  envoyait  au  Canada. 

Q.  N'etait-ce  pas  la  la  plainte  faite,  a  savoir,  qu'il  envoyait  <les  ouvrier- '. 
E.  Je  suppose  que  c'etait  la  1'une  des  plaintes,  oui. 

Q.  Etait-ce  la  seule;  les  unions  ici  se  plaignaient-elles  de  ce  qu'-jii  n'envoyait  pas 
d'assez  bons  artisans? 

E.  Non,  je  crois  que  la  plainte  des  unions  etait  que  Ton  envoyait  des  ouvriers 
pour  lesquels  il  n'y  avait  pas  de  travail. 

Q.  Vous  etes-vous  assure,  avez-vous  examine  les  dossiers  pour  voir  s'il  envoyait 
ici  des  hoinmes  qui  n'avaient  pas  d'emploi  ? 

E.  Afin  de  voir  s'il  avait  les  demandes  d'emploi  qu'il  disait  avoir  regues. 
Q.  Vous  avez  examine  tout  cela? 

K!  Nous  n'avons  pas  tout  examine;  nous  avons  examine  beaucoup  de  choses. 
Q.  Vous  et  M.  Smart? 
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E.  Oui. 

Q.   Et  vous  avez  ete  satisfaits? 

H.  Je  fus  coiivaiiicu  qu'il  dirigeait  line  entreprise  honnete. 

Q.  Est-ce  que  M.  Smart  f  ut  aussi  convaincu  ? 

R.  M.  Smart  fut  aussi  convaicu. 

Q.  Et  les  operations  continuerent  ? 

K.  Non,  pas  en  ce  qui  uous  concernait.  Comme  je  1'ai  dit,  ce  fut  tres  peu  de 
temps  apres  cela,  je  ne  pourrais  pas  vous  dire  au  juste  la  date,  que  je  donnai  instruc 
tion  dans  le  bun-mi  a  IVffct  qu'a  1'avenir  on  ne  devail  plus  renvoyer  personne  a  M. 
Leopold,  quelques  fussent  les  circonstances. 

Q.  Jus<|uc-la.  toute  dcmandc  dc  ivnseignements  qui  etait  faite  etait    renvoyee  a 

Leopold  ? 

R.  Pas  dii  tout,  ce  nV'inii  sculement  que  les  ouvrrers,  qui  cherchaient  a  savoir  s'lls 
pourraienl  diteidr  du  travail  an  Canada,  que  nous  ronvu.vioiis  a  .M.  Leopold. 

(,).   Vous  in1  Ini   renvoyiez  ancnne  aulrc  personnel 

K.   Aucune  autre  pcrsniine. 

o.   AHCIIII  agriculteur? 

K.   XIIM,  assuremenl   IMHI. 

(^.   I'jc-  ?oua  I'icn  certain  di'  cda '. 

\\.  .I,-  aaig  ae  |>as  I'avoir  I'ait,  d  jc  sais  (indies  riaicnt  les  in>triK-tii>ii-  dcniiK'os  au 
bureau. 

Q.  Y.'iis  In!  avez  paye  dc  $l.:;no  a  $l.lnn  pmir  dr~  \>»m*'. 

K.  A  part  L'agenl  Cook,  dc  tous  les  agents  de  billets  dans  1,.  Uuyannic-I'iii,  c'etait 
Leopold  qui  I'aisait  la  plus  law  pul'lidtc  p.uir  Ic  Canada,  de  -orte  qu'il  avait.  tout 
naturellement,  unc  correspondance  enorme. 

(_).  I.-  dcpartciiicnt  lui  a-t-il  paye  qud.pic  chose  comme  $1,300  ou  $1,400  pour  des 
boni- '. 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  quel  fut  le  montant  pave;  il  a  du  ccrtaiiieineiit  lui 
etre  paye  un  montaut  consideralile,  parce  qu'il  a  envoye  uii  grandj  nombre  d'agricul- 
teurs,  un  tres  ^raiid  nombre. 

Q.   X'etiez-vous  pas  interesse  dans  ces  envois? 

R.   Des  ajjriculleiir^  '. 

<>.    Oui^ 

K.   A-Mirenient,  nous  1'etions. 

(}.  Si  dc-  nviis  cherchaient  a  se  renseigner,  ne  les  auriez-vous  pas  renvoyes  a  Leo 
pold  '. 

R.  Pas  les  agricultenr-. 

Q.   Vous  auric/  rd'nse  de  le  faire? 

R.  S'ils  en -.-(nt  etc  la,  e'aurait  etc  envoyer  ees  gens  se  faire  iiiscrire.  J'avais 
dit  aux  commis  dans  le  bureau,  je  leur  avais  dit  qu'ils  feraient  mieux  de  renvoyer  ces 
gens  a  un  bureau  comme  celui  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  et  qu'alors 
nous  n'aurions  pas  a  payer  un  boni  au  bureau  central. 

Q.  Vous  n'avez  pas  renvoye  personne  a  aucun  autre  bureau  ? 

R.  Oh,  nous  avons  renvoye  des  artisans  a  d'autres  bureaux,  mais  iion  pas  des 
agriculteurs.  Du  moins,  lorsque  je  dis  cela,  je  suppose,  naturellement,  que  les  corn- 
mis  se  sont  conformed  a  mes  instructions. 

Q.  Sans  doute;  je  suppose  que  vos  commis  ont  pu  travailler  quelque  peu  pour 
leur  compte,  et  que  vous  n'y  pouviez  rien  ? 

R.  II  se  peut  qu'ils  1'aient  fait. 

Q.  Maintenant,  voici  les  deux  lettres  que  je  vous  ai  passees  1'autre  jour;'  elles 
sont  censees  etre  des  copies  des  originaux  que  vous  dites  etre  probablement  entre  les 
mains  de  lord  Strathcona? 

R.  Non,  je  ne  dis  pas  du  tout  qu'elles  sont  supposees  etre  la,  parce  que  j'ai  ecrit 
en  aout  a  lord  Strathcona,  pretendant  qu'il  devrait  soit  me  renvoyer  les  originaux  ou 
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les  faire  tenir  a  M.  Ennis— ce  qu'il  en  a  fait,  je  1'ignore — vu  qu'ils  ne  sont  pas  sa 
propriete. 

Q.  Pretendez-vous,  monsieur  Preston,  que  vous  pouvez  ecrire  a  propos  des  affaires 
du  departement  et  reiidre  votre  ecrit  confidcmtiel,  en  mettant  dessus  "  conride  itiel 

E.  Je  pretends  que  toute  lettre  sur  laquelle  j'ecris  le  mot  "  conndentiel"  est,  en 
vertu  du  droit  anglais,  ma  propriete  ou  la  propriete  de  la  personne  qui  la  regoit. 
le  droit  anglais,  tout  homme  qui  1'a  regue  autiv  que  son  auteur  ou  celui  auquel  elle 
est  envoyee,  est  passible  de  tres  graves  penalite-  devmil   les  tribunaux. 

Q.  Pretendez-vous  avoir  le  droit,  en  ecrivant  comme    I' tionnaire   du  departe 
ment,  une  lettre  sur  les  affaires  du  depnrtemeiit.  d'inscrire  dessus  I.-  mot  "  privee ' 
d'ecrire  ensuite  a  un  employe  du  departement  pour  hii  dire  qu'elle  ne  devra   pas  etre 
lue  par  le  public?  .    _    ,, 

E.  Je  pretends  que  n'importe  quelle  lettre  quo  j'eeris  et  qui  est  marquee   '  pn 
est  ma  propriete  et  celle  de  1'homme  qui  la  regoit, 

Q.  C'est  ce  priiicipe-la  qui  vous  guide  dans  la  conduite  de  vos  affaires 

E.  J'eeris  des  lettres  de  cette  facon-la,  et  le  droit  anglais  me  donnerait  raison. 

Q.  II  va  sans  dire  que,  n'etant  pas  avocat  anglais,  je  n'oserai  pas  vous  contredire, 
mais  telle  est  la  conception  que  vous  vous  faites  de  vos  droits;  soit,  que  vous  pouvez 
ecrire  une  lettre  sur  des  affaires  du  department  et  y  mettre  le  mo1  "  pn— in, rile" 

E.  Non  pas  tant  "  personnelle  "  que  "privee  et  confident  ielle  ". 

Q.  Serait-il  necessaire  d'y  mettre  les  deux;  "privee"  ,.|  "  confidentielle " 

E.  Je  ne  crois  pas  que  cela  serait  necessaire. 

Q.  L'un  ou  1'autre  pourrait  faire? 

E.  L'un  ou  1'autre  pourrait  faire,  oui. 

Q.  J'ai  ici  plusieurs  lettres  marquees  "privee  et  confidentielle"  qui  ont  ete  de- 
posees  par  le  gouvernement  ? 

E.  Cela  se  peut. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  tres  mal  de  la  part  du  gouvernement  de  deposer  de  telles 
lettres? 

E.  Je  suis  un  serviteur  public,  je  ne  suis  pas  ici  pour  critiquer  le  gouvernement. 

Q.  Je  vois  a  la  page  38 — oh,  lorsque  vous  envoyez  des  copies  de  papiers  vous  en- 
voyez  des  copies  exactes,  ii'est-ce  pas? 

E.  Je  le  suppose;  ils  sont  copies  par  le  coinmis ;  je  nVu  ai  jamais  enpie  moi-meme. 

Q.  Ayant  regu  ou  ecrit  vous-meme  vine  lettre  marqiu'e  "  privee  et  confidentielle", 
vous  n'omettriez  pas  le  "privee  et  confidentielle"  en  cnvnyant  plus  tard  une  copie  de 
cette  lettre  au  departement '. 

E.  Non;  toutes  les  lettres  envoyees  ici  ne  sont  pas  copiees  par  moi,  elles  le  sont 
par  les  commis. 

Q.  A  la  page  41  du  dossier  des  lettres  produites,  lettres  adressees  a  M.  Jury.  e1 
autre  cojrespondance,  il  y  a  une  lettre  de  vous  ayant  la  date  du  15  decembre  1904,  por- 
tant  "  mon  cher  M.  Jury",  puis,  vous  continuez — ceci  n'est  pas  marque  "  privee  (jt  con 
fidentielle",  mais  a  la  page  38,  ou  il  vous  ecrit  en  reponse  a  cette  lettre,  il  dit  "  le  l.~. 
decembre,  j'ai  regu  une  lettre  de  vous  marquee  "  privee  et  confidentielle  ",  puis  il  cite 
exactement  les  mots  de  votre  lettre  I 

E.  Oui. 

Q.  Puis,  pe  constate  de  nouveau  que  vous  accusez  reception  de  cette  lettre  de  Jury 
dans  laquelle  il  dit  qu'elle  etait  "  privee  et  confidentielle  ",  et  que  vous  ne  le  contre- 
disiez  pas.  Pouvez-vous  vous  rappeler  si  cette  lettre  que  vous  avez  ecrite  a  "I.  Jury 
etait  marquee  "  privee  et  confidentielle  ". 

E.  Je  1'ignore,  mais  je  ne  doute  pas  que  vous  1'ayiez. 

Q.  Elle  est  ici,  mais  elle  n'est  pas  marquee? 

E.  Je  n'ai  aucun  doute  que  vous  avez  1'origirtal,  vous  plairait-il  de  me  le  laisser 
voir  ? 

Q.  C'est  une  lettre  de  vous  a  M.  Jury?' 
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R.  On  peut  sans  doute  se  la  procurer,  il  est  tres  facile  de  1'avoir. 
Q.  Vous  dites  encore  dans  la  lettre  qui  suit,  "  je  vous  ai  ecrit  a  la  date  mentionnee, 
vous  disant  que  j'allais  vous  trouver  pour  avoir  la  conversation  dont  je  vous  ai  parle, 
mais  j'ai  cru  preferable  de  vous  soumettre  la  chose  sous  forme  d'une  lettre  privee". 
Etait-ce  inutile,  ou  etait-ce  une  simple  inadvertance  dans  cette  lettre  du  5  decembre, 
lorsqu'on  a  oinis  les  mots  "  privee  et  confidentielle  "  dans  la  copie  transmise  au  gou- 
vernement  ? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  Avez-vous  dit  a  votre  copiste  de  ne  pas  mettre  Irs  m»is  "privee  et  confiden 
tielle"  sur  la  copie  transmise  au  gouvernement  ? 

R.  Assurement  non. 

Q.  Si  c'est  une  inadvertance,  je  ne  veux  pas  aller  plus  loin  sur  ce  point,  parce  que 
la  lettre  elle-meme  est  marquee  "privee  et  confidentielle"? 

R.  Si  vous  li-c/.  pin-  loin,  jr  crois  qur  M.  .Inrv  inr  dii  :  "J'envoie  maintenant 
toutr  l;i  correspondance  a  Ottawa". 

Q.  Oui,  il  la  transmit  ? 

R.  Oui,  et  j'antiripai  alors  ce  qu'il  allaii  t';iire  on  transmettant  la  correspondance 
a  Ottawa. 

Q.   Quaiii!  rrla    faisait  votre   afl'airr.  Irs  Irltivs  rtairnt  marquees  privees? 

K.  I'a-  ilu  lout  ;  voua  miMatnv/  anssi  a  pn.pn-,  ,|r  la  iiirmr  chose  que  je  declinai 
d'accepter  ces  admissions  ninnr  d'une  manir.re  privee  et  confidentielle,  unr  reconnais 
sance  officielle  que  ses  comptes  n'etaient  pas  exacts. 

Q.  Peu  importe,  nous  ne  voulons  pas  cela  maintenant? 

R.  Je  ne  fais  qnr  nimtionner  la  chose. 

Q.  Jr  ne  doute  pas  qur  tout  Ir  monde  se  renseig-nera  completement  sur  ces  points? 

R.  Oui. 

Q.  Quant  a  cr-  Hvrr<  do  copies  de  lettres  dont  vous  avez  parle,  quelques-uns, 
dites-vous,  sont  disparus  ? 

R.  Oui. 

Q.  Contenaient-il^  aussi  ili-.s  Irttres  d'affaires? 

R.  Us  contenaient  en  tres  grande  partie  des  lettres  d'une  nature  confidentielle. 

<}.  En  tres  grande  partie? 

R.  Oui;  .-iiiv.-int  votrc  pi-«'irii( ion,  quelques-unes  d'entre  elles  pourraient  peut- 
etre  pas-cr  p.mr  des  lettres  d'atfaiivs.  mais  suivant  ma  maniere  de  voir,  elles  ne  le 
seraient  ]ias.  Jr  >l«'\~  admrttrr  (pir  j'ai  ecrit  quelques  lettres  a  M.  Smart  a  propos  du 
bureau  ru  Aniilrirrrr.  rt  jr  n'ai  anrun  ciuutc  que  dans  quelq.ues-unes  de  ces  lettres  il 
s'y  tnmvait  drs  commentaires  que  je  ne  me  soucierais  pas  de  cummuuiquer  aujour- 
d'hui,  et  ces  lettres,  mil  doute,  sont  marquees  "privee". 

Q.  Mais  elles  furent  ecrites  sur  des  affaires  relevant  du  drpartrment? 

R.  Elles  le  furent  dans  un  sens,  oui. 

Q.  Et  elles  sont  reproduites  dans  ces  livres  de  copies  de  lettres? 

R.  Elles  ont  du,  je  crois,  toutes  etre  copiees  dans  ces  livres,  oui. 

Q.  Ces  livres  de  copies  de  lettres  etaient-ils  la  propriete  du  gouvernement  ? 

R.  Ce  serait  une  question  a  resoudre. 

Q.  Qui  les  a  achetes? 

R.  Le  gouvernement. 

Q.  Et  vous  transcriviez  des  lettres  du  gouvernement  dans  ces  liviv-r 

R.  Oui,  des  lettres  comme  celles  dont  j'ai  parle. 

Q.  Et  peut-etre,  de  temps  a  autrr,  vous  y  mettiez  aussi  une  lettre  absolument  pri 
vee? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Ces  lettres  sont  celles  qui  sont,  dites-vous,  dans  le  bureau  du  haut-comiuis- 
saire  ? 

R.  Non. 
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Q.  Ces  livres  de  copies  -de  lettres  ? 

K.  Non,  je  n'ai  jamais  rien  dit  de  semblable. 

Q.  Je  vous  interroge  au  sujet  des  livres  de  copies  de  lettres  qui  sont,  dites-vous, 
en  la  possession  du  haut-commissaire,  ou  que  vous  supposez  etre  en  sa  possession? 

R.  Je  n'ai  jamais  dit.  . .  . 

Q.  Celles-ci  appaVtiennent-elles  a  la  categorie  dont  vous  avez  parle? 

R.  Je  n'ai  jamais  rien  dit  de  semblable.  Les  livres  de  copies  de  lettres  dont  j'ai 
parle  n'etaient  pas  dans  le  bureau  du  haut-commissaire.  Jo  u'ai  jamais  dil  <pi'il~  y 
etaient. 

Q.  Les  livres  de  copies  de  lettres  ur  .<<mt  pas  Ifi '. 

R.  Non. 

Q.  J'avais  compris  que  vous  aviez  dit  qu'il  avait  aussi  res  livivs-lii? 

R.  Non. 

Q.  Bien,  vous  ne  savez  pas  ce  qu'ils  sont  devenus  ? 

R.  Je  1'ignore. 

Q.  Mais  ces  livres-la  n'etaient  pas  votre  propriete  particuliere  dans  Ic  meme  -'-us 
que  je  pourrais  avoir  un  tel  livre,  ou  quo  vous  pourricx.  en  avuir  mi  p»m-  v<>s  prupres 
affaires  particulieres  ? 

R.  Bien,  c'est  la  une  question. 

Q.  Tout  ce  que  vous  jugez  a  propos  de  marquer  "prive"  CM  prive? 

R.  Je  crois  que  ga  1'est.     Je  puis  me  tromper. 

Q.  Les  livres  n'etaient  pas  votre  propre  propriete  personnelle? 

R.  Ces  livres  avaient  ete  achetes  par  le  gouvernement. 

Q.  Et  je  suppose  que  tout  ce  travail  fut  fait  par  des  employes  du  goiivonicinc-nt, 
lesquels  copiaient.  et  ainsi  de  suite? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Je  suppose  quo  \c  haut-commissaire  i^t  \'ntre  chef  l:Vli;i~ ' 

R.  II  1'est. 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  dc  1'immigration  ' 

R.  II  1'est. 

Q.  Quand  avez-vous  cesse  d'avoir — appelez  cela  relations — aucune  communication 
d'affaires  avec  le  bureau? 

R.  Je  ne  crois  pas  bien  saisir  ce  que  vous  enteiidez '. 

Q.  A  une  certaine  phase  vms  avcv.  cesse  ircnvnycr  des  renseignements '. 

R.  Je  crois  que  ce  fut  tres  peu  de  temps  apres  son  ouverture. 

Q.  Combien,  un  an  apres? 

R.  Moins  que  cela. 

Q.  Moins  qu'un  an? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Depuis  ce  temps-la  jusqu'a  present,  est-ce  que  M.  Leopold  a  eu  aucun  rensei- 
gnement  de  vous  ou  de  votre  bureau? 

R.  On  me  dit  que  non. 

Q.  Qui  vous  a  dit  non  ? 

R.  Le  commis  du  bureau. 

Q.  A  quel  propos  vous  ont-ils  dit  cela,  leur  avez-vous  demande? 

R.  Je  le  leur  ai  demande.  Puisque  vous  en  parlez  maintenant.  je  dirai  que  j'ai 
obtenu  de  chacun  d'eux.  je  crois.  une  telle  declaration,  et  que  je  1'ai  envoyeV  au  haut- 
commissaire. 

Q.  Connaissez-vous   un   M.   Duncan? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  etait-il  employe? 

R.  II  etait  employe  dans  le  bureau  de  Londres. 

Q.  Est-ce  le  meme  qui  a  donne  un  affidavit  sur  ce  sujet? 

R.  Je  ne  1'ai  jamais  vu. 

M.    W.    T.    R.    PRESTON. 


170  roi/r/7-;  /»/•>•  <'(tMI"l'F.H  f'f'BLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.   1906 

Q.  You-  nVn  avez  jamais  entendu  parler? 

K.  X..ii. 

Q.  Vous  ne  savez  IMS  im<>  Duncan  ;i  'lit  quo  Leopold  avait  acces  a  v<>- 

E.  C'est  la  premiere  fois  que  je  1'entends  dire.  M.  Leopold  n'a  jamais  eu  acces  a 
mes  dossiers. 

Q.  Yons  n'en  avez  pas  donne? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.     L'un  dps  conimis  pent  1'avoir  fait. 

Q.   Mai-  -nns  yotre  permission? 

R.  ;Xi  avec  ma  permission  on  eonsentement,  Pent-etro  serait-il  preferable  que 
j'en  donne  le  motif;  il  y  en  :i  lieancoup  dans  If  bureau. 

M.  A  l:i  derniere  reunion  vous  Qous  avez  dit  que  lorsque  Y»II-  avez  connu  Lt'oip.ild 
pour  In  premiere  I'ois.  il  s'occupail  de  lY'ini^-rntion  allemande? 

R.  Pari'aiiement. 

<,).      V'lil    r.Vlli.deterro.    paSSBnl     par    les    port-    ;:  1  IL'  1:1  i  -  '. 

TV.  On!,  j'imagine  via  le-  ports  anti-la  is. 

Q.  11  IK-  ^•v:iii   pns  venn  en   Anii'leicTve  p. MM-  s'y  occupei  de  1'emigration  continen- 

tllle    (lireele,     tt'eSt'CC     ]>:IS  '. 

\\.    <)li.    il    iinr:iil    pu    avoir    des    ri-lnlion-    avec    1'i'n    de   C6    qn'on    ajipelle    •'  IIiiV' 
Rye  des  compagnii     de  liillet-"  \\   \\\\t-\-^  on  Rotterdam. 

Q.  11  pouvail  transporter  le  sieire  (le  sea  operation^  en   AnLrleterrp? 

K.    II    pnuvait     les     l':iire    d'Anii-lclerve, 

<J.    A   i   il    ec'iitimie   sea   operations   apres   (|ii'il  <-nt    onvort  son   Inireau? 

R.  Oh.  oni. 

(.).  Ki  «le\-ait-il  recevoir  ein<i  pia-tre-  par  fcete,  ou  la  i 'oin[>asrnie  Industrielle  rece- 
vait-elle  cin(|  piastres  par  tele  pour  elia<|ne  ('miprrant  i|tii  etait  expedie  a  ce  bureau? 

I;.  .!<•  ne  sauraia  le  dire. 

o.   I  >'aprea  votre  an-an^ement '. 

\\.    .le   n'avai-   pris   aiienn    arrangement    avec   Ini. 

ij.  Su'nant  L'arrangemenl  pris  aver  la  compagn.it>,  c-elle-ci  devait-elle  recevoir  cinq 
piastre.-  |>ar  tete  ])onr  les  immigrants  allemands  epic  M.  Leopold  envoynit '. 

R.  Elle  devait  reeevoir  nn  boni  ponr  tons  les  immigrants  dn  continent  apparte- 
niinl  a  cei-taiiies  classes  et  deliaripiant  a  nn  |>ort  cnnadien. 

Q.  La  question  >|MP  jo  vous  ai  posee  se  rapportait  aux  immigrants  allemands. 
Vous  poiirnnis  apres  <MI  veiiir  aux  antres? 

R.  lii-ons  les  Allemands.     L'Alemagne  est  situee  snr  le  continent. 

Q.  II  so  livrait   a  de-  opc'rations  se  rattachant  a  1'emigration  allemande? 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  continua  de  le  faire? 

R.  Oui. 

Q.  Et  la  Compagnie  Industrielle  devait  avoir  cinq  piastres  par  tete  pour  chaqua 
immigrant  allemand  venant  an  Canada,  et  appartenant  a  une  certaine  classe? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Alors,  s'il  envoyait  ici  des  immigrants  allemands  de  cette  categoric,  la  Compa 
gnie  Industrielle  devait-elle  recevoir  pour  chacun  d'eux  cinq  piastres? 

R.  Oui. 

Q.  Et  pour  les  immigrants  britanniques,  Leopold  devait  toucher  sept  schillings  par 
tete  pour  les  adultes,  et  trois  schillings  et  six  deniers  pour  les  enf ants  ? 

R.  Pour  les  agriculteurs  et  les  domestiques. 

Q.  Des  memes  classes? 

R.  Oni. 

Q.  Avez-vous  jamais  fait  un  rapport  ecrit  au  departement  au  sujet  des  articles 
qui  etaient  expedies  ici? 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire,  monsieur  Barker. 

Q.  Vous  a-t-on  jamais  demaiide  de  faire  rapport? 
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E.  Je  ne  puis  reellement  pas  vous  le  dire.  J'ai  discute  la  chose  d'une  maniere 
generale  avec  le  sous-ministre  lorsqu'il  est  venu  la-bas. 

Q.  De  fait,  vous  saviez  que  depuis  <}uelque  temps  le  ministre,  le  gouvernement, 
etait  blame  a  raison  des  relations  que  I'oii  supposait  exister  entro  votre  bureau  ct 
Leopold  a  propos  d'envois  ici  d'artisans? 

E.  Oh,  oui. 

Q.  Vous  savez  que  le  gouvernement  niait  energiquement  qu'il  existid  la  moindre 
relation  entre  vous  et  Leopold  a  ce  sujet  ? 

E.  Parfaitement. 

Q.  Avez-vous  remis  les  choses  au  point  lorsque  le  gouvcrncmcnt  v<>us  interrogea 
•mr  ee  sujet? 

E.  II  n'y  avait  aucune  relation  eiitre  Leopold  et  nion  bureau. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  precisement  ce  quc  vous  venez  dc  IHMI-  fain-  connaitre  an 
sujet  de  vos  relations  avec  Leopold  sur  ce  point? 

E.  Je  mis  le  sous-ministre  au  courant. 

Q.  En  avez-vous  parle  a  aucun  autre? 

E.  Je  ne  crois  pas  en  avoir  parle  a  aucun  autre. 

Q.  Vous  1'avez  dit  a  M.  Smart? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  obtemi  une  licence  pour  Leopold  d'autres  compagnies  de  paquebots  ? 

E.  Je  ii'ai  pas  obtenu  de  licence  pour  lui  d'aucune  cornpagnic. 

Q.  En  avez-vous  demande  ? 

E.  Je  11 'en  ai  demande  anemic. 

Q.  X'avez-vous  pas  ecrit  pour  en  avoir '. 

E.  Je  1'ai  recommande  quant  a  sa  credibility,  ct   ,-iinsi  dc  suite. 

Q.  Avez-vous  envoye  directement  vos   recommandations   aux   compa^inc-..   ou 
avez-vous   simplement   dimnees   a    Leopold   pour   qu'il   les   transmit    aux   coiii]).i- 
avez-vous  ecrit  vous-meines  a  ces  compagnies,  leur  disaiit  qne  vous  desireriez  qu'elh;j 
lui  accordassent  une  licence? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  avoir  fait  les  choses  de  cette  fagon-la. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fait '. 

E.  Je  ne  le  crois  pas.  Je  ne  me  rappelle  reellement  pas  des  termes  particuliers 
dont  je  me  suis  servi. 

Q.  Avez-vous  une  partie  quelconque  dc  ce  que  vous  appdc/.  " 
dentielle  "  avec  Leopold,  qui  n'a  pas  ete  transmise  au  gouvernement '. 

E.  Xon. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune — tout  a  ete  fait  verbalement  ? 

E.  Eien  de  ce  qui  s'est  passe  entre  lui  et  moi  n'est  d'uni>  nature  tdlc  que  \ 
pourriez  la  qualifier  de  correspondance  confidentielle. 

Q.  Je  veux  dire  confidentielle  dans  le  sens  que  vous  1'avez  dit,  des  lettres  d'affaires 
confidentielles  ? 

E.  Aucune.. 

Q.  Avec  la  Compagnie  industriellc? 

E.  Jamais. 

Q.  La  North  Atlantic  Trading  Compani/'. 

E.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  pas  echange  de  correspondance  ecrite  avec  qui  que  ce  soit  pour  et 
au  norn  de  la  compagnie,  et  dont  vous  n'avez  pas  copie? 

E.  Xon. 

Q.  Eien  du  tout? 

E.  Eien  du  tout. 

Q.  Eien  avec  la  Compagnie  d'imprimerie  Arundel? 

E.  Eien  du  tout. 

Q.  Vous  en  etes  bien  certain? 

E.  Tout  a  fait. 
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Q.  Ni  avec  aucun  de  ses  officiers? 

E.  Ni  avec  aucun  de  ses  officiers;  rien  que  je  sache  qui  ne  soit  pas  dans  nos  dos 
siers. 

Q.  Kien  n'a  etc  fait  avec  qui  que  ce  soit  autre,  et  d'une  nature  confidentielle  se 
rattachant  au  service  de  1'eniigration,  ou  a  ses  operations,  ou  se  rapportant  a  ses  fonc- 
tionnaires,  a  part  de  ce  que  vous  avez  depose  ? 

E.  II  est  possible,  comme  je  vous  1'ai  dit,  que  des  lettres  confidentielles  aient  ete 
echangees,  se  rapportant  a  la  situation  quelque  peu  compliquee  dans  laquelle  se  trouvait 
ce  service  au  debut  de  son  histoire — ces  lettres  furent  ecrites  a  M.  Smart,  mais  je  ne 
pourrais  pas  vous  dire  exactement  quelle  en  fut  la  nature.  Je  lui  ai  ecrit  plus  d'une 
fois  au  sujet  des  operations  qui  se  faisaient  la-bas. 

Q.  Que  sont  devenues  ces  lettres? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  IP  dire. 

Q.  Vous  ne  les  avez  pas. 

E.  Non. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait? 

Iv.   .!<•  nr  sals  oe  M\H'   M.  Smart  en  a   fail. 

Q.  Qif avez-vous  fait  des  lettres  que  vous  avez  re<;u<^  '!<•  lui '. 

E.  Je  ne  puis  reellement  pas  vous  le  dire. 

(,>.  II  MCMIS  ilit  <|ii'il  a  dt'truit  toutes  les  lettres  qu'il  avait  eues  lorsqu'il  laissa  le 
departement.  Avez-vous  detruit  les  votres? 

E.  II  se  peut  que  quelques-unes  de  ces  lettres  aient  ('•(«'•  <l<"truitr-.  ma!s  dies  n'ont 
pas  ete  detruites  pour  aucun  motif  inavouable. 

Q.  Cela  fut  fait  sous  1'impulsion  du  moment,  accidentellement  ? 

E.  Non.  J'ai  un  bon  nombre  de  lettres  privees  et  confidentielles  qui  me  sont 
venues  -de  ce  cote-ci  de  1'Atlantique.  En  general  je  les  dechire  le  jour  suivant  cebi 
ou  j'en  ai  pris  connaissance. 

Q.  Meme  lorsqu'elles  se  rattachent  a  des  affaires  ? 

E.  Non. 

Q.  Des  lettres  privees  et  confidentielles  se  rattachant  au  service  ? 

E.  II  n'est  guere  probable  que  ces  lettres  se  rattachassent  au  service.  Elles  de- 
vaient  plutot  avoir  un  caractere  personnel  qu'officiel.  Je  ne  crois  pas  qu'aucujae 
lettre  se  rattachant  en  aucune  maniere  aux  affaires  officielles  ait  ete  detruite  dans  le 
bureau — j'en  suis  bien  certain.  Les  commis  du  bureau  agissent  avec  beaucoup  d' exacti 
tude.  Lorsque  jr  li<  unc  lettre,  a  moins  qu'elle  ne  soit  d'une  nature  purement  per- 
sonnelle,  elle  est  placee  dans  le  dossier. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  lettres  purement  persounelles,  mais  plutot  de  lettres  qui 
vous  sont  adressees  portant  les  mots  "  privee "  ou  "  privee  et  confidentielle".  et  se 
rapportant  au  departement,  ou  touchant  des  interets  ou  des  affaire's  concernant  le  de 
partement.  Avez-vous  echange  des  lettres  de  cette  nature  avec  M.  Smart? 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas  en  ce  moment  rien  de  semblable,  a  1'exception  peut-etre 
oc  quelques  lettres  ecrites  au  debut,  lorsqu'il  existait  certaines  questions  se  rattachant 
a  la  situation  du  bureau  du  haut-commissaire,  au  sujet  desquelles,  lui  et  moi  avons 
echange  une  correspondance  qui,  je  crois,  fut  ecrite  par  moi-meme. 

Q.  Cette  correspondance  a-t-elle  ete  detruite? 

E.  Oh  oui,  ces  lettres  etaient  d'une  nature  que  vous  pourriez  appeler  purement  per- 
sonnelle. 

Q.  Lui  avez-vous  ecrit  sur  des  sujets  se  rattachant  anx  affaires  du  departement? 
'<.  Si  vous  considerez  que  cela  se  rattachait  a  des  affaires  du  departement. 

Q.  Vous  lui  avez  ecrit  des  lettres? 

E.  Oui. 

Q.  Malheureusement,  nous  ne  pouvons  pas  avoir  les  siennes.    Avez-vous  les  votres  ? 

E.  Non ;  je  puis  donner  la  substance  de  quelques-unes  d'entre  elles. 

Q.  Non,  a  moins  que  j'aie  copie  de  ces  lettres  faite  a  la  machine? 
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R.  Je  ii'ai  pas  au  dossier  aucune  copie  faite  a  la  machine,  mais  il  n'y  avait  rien 
dans  aucune  de  ces  lettres  qui  fut  de  nature  a  inspirer  le  desir  de  ne  pas  les  faire  con- 
naitre  au  public. 

Q.  Vous  avez  ete  interroge  au  sujet  de  Salomon  Salinger? 
E.  Oui. 

Q.  Qui  est-il? 

E.  II  est  interprete  dans  le  bureau  de  Liverpool. 

Q.  Fut-il  employe  a  tenir  une  liste  des  noms  des  differents  immigrants  europeens 
passant  par  Liverpool  ? 

E.  Oui. 

Q.  Pour  le  compte  de  la  North  Atlantic  Trading  Company  1 

E.  II  1'etait,  oui.  II  1'avait  fait  jusqu'a  un  certain  point,  c'est-a-dire  qu'il  y  avait 
vu  d'une  fagon  plus  ou  inoins  exacte  pour  un  certain  noinbre  d'annees.  Je  voulais  quo 
ce  travail  fut  accompli  d'une  maniere  plus  complete. 

Q.  Le  but  etait  de  pennettre  a  la  compagme  de  se  rendre  compte  combien  d'emi- 
grants  partaient  de  Liverpool? 

E.  Oh,  pas  du  tout. 

Q.  Quel  etait-il? 

E.  II  n'aurait  pas  pu  obtenir  les  noms  de  ceux  qui  partaii-nt  ;  il  aurait  tout  sim- 
plement  eu  les  noms  et  les  adresses  des  amis  et  des  parents  qu'ils  lai-^airnt  chez  eux. 
On  n'a  jamais  eu  la  pensee 

Q.  X'a-t-il  pas  pris  les  noms  des  matelots  ? 

E.  Non,  jamais  une  telle  idee  n'est  venue  a  la  pensee  de  personne. 

Q.  A-t-il  eu  ce  renseignement  au  nom  de  la  Compagnie  Industrielle  ? 

E.  II  devait  se  procurer  les  noms  et  les  adresses  des  amis,  ou  des  parents  ou  des 
connaissances  restant  dans  les  pays  etrangers  d'ou  venaient  ceux  qui  partaient. 

Q.  Et  qui  le  payait  pour  ce  travail? 

E.  La  North  Atlantic  Trading  Company  lo  lui  payait. 

Q.  Comment? 

R.  Par  mon  entremise. 

Q.  Par  votre  entremise  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  lui  donniez  votre  propre  cheque? 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas — je  ne  le  pense  pas. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain? 

R.  Je  ne  puis  dire  que  j'en  suis  tres  certain,  mais  j'en  suis  passablement  sur. 

Q.  La  compagnie  vous  a-t-elle  demande  de  le  payer? 

E.  Elle  1'a  fait  de  temps  a  autre,  lorsque  son  gerant  ou  son  secretaire  etait.  ..  . 

Q.  Vous  a-t-elle  demande  de  le  payer,  dites  oui  ou  non? 

E.  Non,  je  ne  puis  pas  dire  oui  ou  non.  Lorsque  le  gerant  ou  le  secretaire  se  trou- 
vait  a  Londres,  il  me  donnait  cinq  ou  dix  louis  qui  devaient  etre  transmis  a  Salinger. 
Ce  fut  a  ma  propre  suggestion  que  Salinger  fut  requis  de  faire  tH-aiimup  plu>  .!<•  tra 
vail  qu'il  n'en  avait  fait  auparavant,  d'obtenir  un  bien  plus  grand  nombre  de  noms. 
J'en  prends  toute  la  responsabilite. 

Q.  Et  vous  1'avez  paye? 

R.  Je  1'ai  paye. 

Q.  L'avez-vous  jamais  paye  avant  d'avoir  ces  fonds  de  la  compagnie? 

R.  Non. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? 

R.  Non. 

Q.  Combien,  supposez-vous,  lui  avez-vous  paye? 

R.  J'aurais  du  cabler  vendredi;  je  vous  procurerai  le  montant. 

Q.  Dites-le-moi  aussi  approximativement  que  vous  le  pouvez? 

R.  Une  fois,  probablement,  tous  les  trois  ou  six  mois — une  fois  je  regus,  je  crois, 
une  ^cttre  me  disant  qu'il  n'avait  rien  eu  depuis  huit  ou  neuf  mois. 
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Q.  Dans  ce  cas  il  vous  ecrivait  ? 
E.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

(}.  Qui  etait-ce  que  ce  Salinger? 

R.  C'etait  un  interprete  employe  dans  le  bureau  de  Liverpool. 

(,).  Paye  par  le  gouvernement  ? 

R.  Oui.  Je  suppose  que  j'aurais  pu  lui  imposer  ce  travail  sans  remuneration  sup- 
plementaire.  Si  quelqu'un  pent  etre  blame  a  raison  de  ce  qui  lui  a  etc  paye,  je  dois 
accepter  ce  blame. 

Par  M.  Maclean  (Luneriburg): 

().  Vous  avez  dit  que  pour  rimmigratiou  allemande  due  au  travail  de  Lt'opold, 
la  Compagnie  Indu.strielle  devait  toucher  cinq  piastres,  et  que  Leopold  devait  <  avoir 
sept  schellings  ? 

l;.  Nun.  I/,, ,„, ],l  ne  devait  vien  rccevoir  pour  les  memes  immigrants.  1  n'y 
avail  pa>  de  bcmi  paye  en  double. 

Par  M.  Barli  r: 

(}.  Le  lioiii  nt    devail  pas  etre  paye  deux  fois? 

R.  Xon. 

CL).  Pour  les  immigrants  allemand-  apparN  naut  a  une  certaine  categorie  et  vennnt 
ici  firacc  an  travail  dc   .M.    Leopold,  un  boni  de  cinq  piastres  par  tetr  devait  etre 
a  la  Compagnie  Industrielle  ''. 

II.  Oui. 

().  Aleme  si  ces  immigrants  etaient  recrutes  par  Tagence  de  Leopold  '. 

R.  Parfaitement. 

(,).   Puis.    pour    Je-    immigrants    britanniques,   il   devait   toucher   son   prop  re 

R.  Oui,  il  devait  toucher  sept  schellings  et  six  deniers? 

!>'.  Oni.  Les  etrangers  qui  passaient  par  les  ports  britanniques  ou  par  le*  Ini- 
n  aux  de  billets  anglai-.  et  se  dirigeaient  sur  le  Canada,  etaient  consideres  comme  des 
emigrants  britanniques,  s'ils  avaient  demeure  en  Anizleierre  ou  dans  la  Grande-Bre- 
tagne  jn'inlaiit  -ix  moi.s.  je  crois,  et  bieii  que  lexirs  uoms  fussent  etrangers  et  inconnus 
a  a  lan.mie  ani:lai>".  il  devail  lonelier  le  boni  pour  chacim  d'eux. 

(,).  Est-ce  que    Leopold   >avait  que  ces  gen-  devaient  avoir  cinq  piastres  par  tete 
chaque  ('mi^rani  (|ii'il  euvo.vait '. 

R.  Oui,  et  je  juiis  ajoiiter  iei  que  c'est  mardi  -eiilc -meut  que  j'ai  regu  une  lettre 

i   <|iie]i|ue  pen   -onleve  le  voile  couvrant  les  relations  de  Leopold  avec  la  X<~>i'th 
Company.     I'ar  eetie  lettre,  je  suis  sous  1'impression  que  Leopold  est  1'agent 
a  L-  ndre>  (i\ii  fait  aiijcmrd'hui  de  la  Grande-Bretagne   la  propagande  en  Allemagne. 

Q.  C'est-a-dire  qu'il  est  1'agent  de  la  North  Atlantic  Trading  Company? 

It.  Oui.  et  j'ignorais  cela  jusqu'a  ce  que  j'eus  recu  cette  lettre  vendredi  ou  samedi. 

Q.  Y  a-t-il  longtemps  qu'il  a  etabli  cette  agence? 

K.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

f).  Ne  nous  avez-vmis  pas  dit.  1'autre  jour,  qu'il  etait  1'agent  de  la  North  Atlantic 
7' i-ii /ling  Company ? 

It.  Je  ne  crois  pas  1'avoir  dit.  Je  crois  avoir  repondu  que  je  n'en  etais  pas  cer 
tain.  La  lettre  que  j'ai  recu  il  y  a  deux  ou  trois  jours  eclaircit  ce  point. 

O.  Je  crois  voxis  avoir  pose  une  telle  question? 

"R.  Je  crois  avoir  dit  (|ue  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  dites  que  vous  1'ignoriez  jusqu'a  samedi? 

R.  Je  1'ignorais  jusqu'a  vendredi  ou  samedi.  je  n'en  etais  pas  positif  avant  la 
dorniere  partie  de  la  semaine  ecoulee. 

O.  Comment  1'avez-vous  appris? 

R.  Par  une  lettre  rec.ue  jeudi  et  venant  de  Leopold. 
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Q.  Lui  avez-vous  demaiide  ce  renseignement '. 

E.  Non,  il  m'a  ete  doiuie  incidcmmcut  dans  la  let t re  qu'il  m'a  ecrite. 
Q.  II  vous  a  dit  qu'il  etait  1'agent  de  la  coinpagnie.     Sa  nomination  est-ell 
recente  ? 

K.  ISTon,  il  n'a  rien  dit  du  tout  sur  ce  point-la. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  vous  ait  dit  qu'il  ('tail    I'agenl    de  cette  compagnic 
Le  savez-vous^ 
E.  Non. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain '. 
E.  Oui,  j'en  suis  bieii  certain. 

Q.  Vous  n'aviez  iiueunc  raison  de  savoir  on   dc  croire,  apres  toutes   les   relations 
que  vous  avez  eues  la-bas  avec  lui,  quo  Leopold  etait  I'agenl  de  cette  compagnie? 
K.  Noii,  il  ne  m'avait  pas  fait  part  de  cela. 
Q.  II  ne  vous  en  avait  rien  dit  ( 
E.  Non,  sans  le  moindre  doute. 
Q.  Cela  ebranle-t-il  votre  confiance? 

E.  Pas  le  moins  du  nionde.     Je  savais  sans  d.mtc.  comme  je  1'ai  <lii.  qu  il   faisail 
des  operations .... 

Q.  Qui  a  ete  pendant  tout  ce  temp*  1'agrni   dc  cette  riniipagnic  a   1. Ires 

E.  Je  11 'en.  connais  aucun. 
Q.  En  a-t-elle  jamais  eu  un  ? 
E.  Aucun  que  je  reconnn.s  mniine  tel. 
Q.  Aucun  representant  quelconque? 
E.  Non. 

Q.  Pourquoi  s'est-elle  assure  les  services  de  Leopold  '. 
E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Y  a-t-il  longtemps  maintenanl  qur  vi>us  snupcdiuiicz  (|u'il  rtait  son  .-i.^i'iit  '. 
E.  Je  ne  puis  dire  que  je  le  sonprmnmis  mrnic.     (  v];i  m>  m'inten  ssail  pn-  du  tout. 
Q.  Vous  aviez  une  sorte  d'impression  ? 

E.  Je  lie  puis   dire  que   j'avai-    unc    itiipro^inu.     .!<•    savais    dun-    !«•    temps    'iu'il 
s'occupait  de  1'emigratioii  allemande. 

Q.  Lorsque  vous  lui  avez  dit  qifil  imM-licraii  c-inq  piastres  par  tete  pour  son  travail, 
a-t-il  dit :   J'ai  une  part  >. 

E.  Je  n'ai  jamais  dit  que  je  lui  avals  fait  part  de  cela. 
Q.  Alors  vous  ne  le  lui  n\vz  jamais  dit  ( 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas  du  tout  avoir  eu  avec  lui   une  i-nnvcr-atiun  sur  ce  sujet. 
Q.  Vous  ne  vous  rappelez  p.is  lui  avoir  dit  que  la  compairnio  aurait  cinq  piastres 
par  tete  pour  chaque  emigrant  allemand  qu'il  enverrait  an  <'anada.  appartenant  a   unc 
certaine  classe? 
E.  Non. 

Q.  Bien,  ne  pensez-vous  pas  que  vous  aurioz  du  dire  ccln   ;'i    Lropuld^ 
E.  Non,  je  ne  vois  pas  pourquoi  j'aurais  du  le  faire.     Je  sais  (lu'uue  pnuule  panic 
de  ce  travail  ne  doit  pas  etre  fait  sur  les  inits. 
Q.  II  ne  recevait  rien  pour  tout  cela  ? 
E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  La  C'ompagnie  Industrielle  recevait  les  cinq  piastres  par  tete  ? 
E.  II  ne  recevait  rien  de  nous. 

Q.  Et  vous  ne  oroyiez  pas  juste  de  lui  dire  que  la  compagnie  recevait  cinq  piastres 
par  tete  pour  les  emigrants  qu'il  recrutait  et  envoyait  au  Canada  '. 
E.  Non. 

Q.  Vous    vous    montriez    plus    sympathique    a    la    Compagnie    Industrielle    qu'au 
bureau  ? 

E.  Je  ne  vois  pas  de  raison  particuliere  qui  fut  de  nature  a  m'engager  a  publier 
sur  les  toits  diverses  choses  qui  me  sont  connues. 

M.    W.    T.   R.    PRESTON. 


176  COMITE  DBS  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 
Par  M.  Foster: 

Q.  Je  ne  comprencls    pas  bien   clairement    en   quoi    consistait    le    travail    de    M. 
Salinger  ? 

R.  Lorsque  j'arrivai  la-bas,  M.  Salinger  avait  pour  mission  d'obtenir  d'une  fagon 
ou  d'une  autre  les  adresses  des  amis,  des  parents  et  des  connaissaneos  des  etrangers 
passant  par  Liverpool,  et  qui,  je  crois,  se  dirigeaient  pour  la  plupart  directement  vers 
le  Canada  ou  les  Etats-Unis.  II  me  vint  a  la  pensee  que  ce  travail  pourrait  etre  per- 
fectionne,  et  je  demandai  a  la  compagnie  de  charger  specialement  quelqu'un  a  Liver- 
pol  de  voir  les  etrangers  tenant,  soit  an  C.mada  par  nos  propres  lignes  de  paquebots, 
etrangers  dont  le  nombre  etait  limite,  soit  aux  Etats-Unis,  et  cela  dans  le  but  d'avoir 
les  adresses  de  leurs  amis,  de  leurs  parents  ou  de  leurs  connaissances  restes  sur  le  con 
tinent,  ce  qui  aurait  permis  d'entrer  en  relations  avec  ces  gens  afin  de  faire  beneficier 
le  Canada  de  leurs  dispositions  a  immigrer.  La  compagnie  ne  put  se  procurer  personne 
suffisamment  an  courant  des  differentes  langues  requises,  et  qui  aurait  eu  le  droit  et 
qui,  tout  probablement,  aurait  pu  sans  difficultes  se  menager  des  entrees  a  ce  qui  est 
connu  comme  les  pensions  des  differentes  compagnies  de  paquebot,  et  il  me  vint  a  la 
pensee  que  M.  Salinger,  notre  propre  employe  pourrait  avoir  acces  a  ces  bureaux  et  a 
ces  pensions  bien  mieux  que  n'en  pourrait  avoir  n'importe  quel  autre  individu.  Do 
cette  maniere,  il  pourrait  obtenir  un  bien  plus  grand  nombre  d'adresses  que  n'importe 
quelle  autre  personne  se  presentant  la  comme  un  pur  etranger.  Voila  comment  je  fus 
aincm'-  a  lui  demander  de  se  charger  de  ce  travail. 

Q.  M.  Salinger  consacre  tout  son  temps  au  service  du  Canada  ? 

K.  Non. 

Q.  II  est  paye  par  le  gouvernement  du  Canada  ? 

R.  Oui,  mais  son  temps  n'est  pas  consacre  a  faire  ce  que  vous  pourriez  appeler  un 
travail  officiel  oxi  des  ecritures.  II  est  interprete,  allant  un  peu  partout,  et  surtout 
parmi  les  etrangers. 

Q.  Vous  lui  payez  un  salaire,  son  temps  nous  appartient  pour  le  travail,  et  il  est 
a  notre  disposition;  et  vous  1'avez  mis  au  service  do  la  North  Atlantic  Trading  Com 
pany  ? 

K.  Travail  qu'il  pouvait  faire  en  dehors  de  ses  heures  de  bureau,  et  que  je  lui  avais 
demande  de  faire.  Si  cela  est  blamable,  je  dois  en  porter  toute  la  responsabilite. 

Q.  A  qui  transmettait-il  ses  adresses? 

R.  A  moi  ou  au  bureau. 

Q.  Qu'en  faisiez-vous  ? 

R.  Elles  etaient  transmises  au  bureau  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  & 
Amsterdam. 

Par  H.  Bail;T: 

Q.  Vous  avez  alors  agi  comme  agent  de  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 

R.  Oui,  s'il  vous  plait  de  poser  la  question  de  cette  fagon-la. 

Q.  Qu'avez-vous  encore  fait  pour  cette  compagnie? 

R.  Je  crois  que  c'est  tout. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  que  c'est  tout  ? 

R.  Oui,  je  crois  que  c'est  tout;  c'est  tout  ce  dont  je  puis  me  rappeler  en  ce  moment. 

Q.  Essayez  de  vous  rappeler  si  vous  n'en  avez  pas  fait  davantage? 

R.  Je  ne  puis  reellement  pas,  en  ce  moment,  me  rappeler  ce  matin  d'aucune  autre 
chose. 

Q.  Pas  ce  matin  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  ici  de  rien  en  ce  moment,  a  part  de  m'etre  toujours  tenu  en 
contact  avec  elle,  de  1' avoir  toujours  stimulee. 

Q.  Qui  etait  1'individu  avec  lequel  vous  aviez  des  relations  d'affaires  au  nom  du 
syndicat  ? 

R.  Je  ne  sais  si  je  saisis  bien  ce  que  vous  entendez  par  les  mots  "  des  relations 
d'affaires  ". 
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Q.  Je  parle  de  1'individu  avec  lequel  vous  aviez  des  relations  d'affaires  ? 

R.  Que  je  consultais  a  propos  de  son  travail? 

Q.  Tout  ce  que  vous  voudrez  ? 

R.  M.  Cohen. 

Q.  Qui  est-il  ? 

R.  II  est  le  secretaire  du  syndicat. 

Q.  Ou  demeure-t-il  ? 

R.  Je  ne  puis  dire  oil  il  demeure;  il  est  mic  bonne  partie  du  temps  a  Amsterdam. 

Q.  Ne  va-t-il  pas  en  Angleterre  ? 

R.  Quelquefois  il  vient  en  Angleterre. 

Q.  N'a-t-il  pas  la  un  bureau  ? 

R.  Non;  bien,  s'il  en  'a  un,  je  ne  1'ai  jamais  su. 

Q.  Qui  est-il? 

R.  De  quelle  nationality,  voulcz-vous  dire? 

Q.  Xon,  quelle  est  son  occupation? 

R.  II  est  le  secretaire  de  la  Xortli  Atlantic  Tnn/ini/  Company. 

Q.  Fait-il  partie  d'aucunc  auttv  coinpairnir  ? 

R.  Je  n'en  connais  anemic  autre. 

Q.  L'avez-vous  jamais  vn  >ur  Ic  mni  incut  '. 

R.  Oh,  je  1'ai  vu  a  mainK  cudi-niN  .Mir  ]<•  emit  iiinil. 

Q.  L'avez-vous  vu  a  son  bureau  '. 

R.  A  Amsterdam,  <mi. 

Q.  Ou  est  son  bureau  ? 

R.  Je  ne  puis  vous  dire  cxaetement  la  rue,  cVsi  une  des  rues  dc  I'roni.  c'esl  le 
bureau  de  la  North  Atlantic  Tnnlin//  ('uiii/xim/.  a  Ainstci'ilaiii. 

Q.  Est-ce  la  le  bureau  dont  II.  Smart    nous  a   parle? 

R.  Non,  il  en  etait  ainsi  aux  debuts. 

Q.  Comment  appelle-t-il  cela,  est-ce  la  rue  Damra<-li  ; 

R.  C'est  la  rue  Damrach  ou  quelque  chose  cuniiiii  cela;  jc  uc  sui.<  jias  certain  si 
Damrach  est  la  designation  du  numero  dc  la  Imitr  "ii  ilu  uiimero  du  bureau.  Nous 
avons  des  enveloppes  an  bureau  officiellement  adrcs-t'i's  a  l-,\  cunip;\t;ini-.  a  1'ainvai-h.  H'2. 

Q.  M.  Cohen  a  un  bureau  a  Amsterdam,' 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  correspondu  avec  lui '. 

R.  Oui,  mais  rien  de  particulier;  je  suppose  avoir  correspondu  avec  lui,  mais  si 
tel  tst  le  cas  mes  lettres  sont  an  dossier. 

Q.  De  lui  ou  a  lui '. 

R.  Oui,  du  moins  c'est  ce  que  1'on  me  dit  au  bureau. 

Q.  II  n'y  en  a  aucune  marquee  "  privee  "  ou  "  confidentielle  "  ? 

R.  Si  elles  le  sont,  elles  se  trouvent  au  dossier. 

Q.  II  n'y  a  rien  de  ce  que  vous  appelez  prive  que  vous  ne  deposez  pas  devant  nous  ? 

R.  Non. 

Q.  Comment  avez-vous  appris  qu'il  etait  choisi  connnc  1'ajjvnt  de  cette  com- 
pagnie ''. 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire;  il  paraissait  etre  son  representant. 
et  son  nom  etait  aussi  inscrit  au  contrat. 

Q.  Est-il  1'une  des  parties  contractantes? 

R.  II  est  une  des  parties  contractantes. 

Q.  II  fait  alors  partie  du  syndicat? 

R.  Je  ne  sais  pas  si  vous  pouvez  dire  qu'il  est  I'un  des  membres  du  syndic-it,  il  est 
1'une  des  parties  contractantes  comme  I'un  de  leurs  officiers. 

Q.  Vous  dites  qu'il  est  1'une  des  parties  contractantes? 

R.  Sans  doute;  ce  que  je  veux  dire  par  la  c'est  qu'il  est  I'un  des  signatures  du 
contrat. 

Q.  II  signe  a  titre  de  principal? 
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K.  Nou,  je  crois  qu'il  signe  a  titre  de  gerant  ou  de  secretaire,  je  ne  suis  pas  bien 
certain  lequel  des  deux;   c'est  a  titre  de  1'un  ou  de  1'autre,  de  secretaire,  je  crois. 

Q.  Vous  voulez  dire  qu'il  n'avait  pas  d'interet  personnel,  si  ce  n.  est  a  titre  < 
ploye  2 

R.  C'est  ce  que  je  supposerais,  mais  je  ne  saurais  1'affirmer. 

Q.  Vous  ne  savez  reellement  pas  s'il  etait  ou  non  membre  du  syndicat  ? 

11.  Je  ne  le  sais  reellement  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'il  est  ou  non  membre  de  la  presente  corporation? 

K.  Je  ne  le  sais  reellement  pas. 

Q.  Combien  de  membres  du  syndicat  avez-vous  jamais  personnellement  rencontres? 

K.  Bien,  si  vous  comptez  M.  Cohen  comme  1'un  d'cntre  eux,  et  1'autre  employe, 
M.  Gluck. 

().  M.  Gluck  est  aussi  1'un  des  employes? 

U.  Oni. 

(}.    II  n'.v  a  pas  de  dissimulation  a  propos  de  M.  Cluck,  mm*  Fa  vims  vu  partout, 
.-kique  fois  que  son  nom  est  reveiiu  sur  le  tapis  > 

K.  Oui. 

().  Qui  encore? 

IJ.  ,1'aj,  <|<>  plus,  rencontre  .:i  \H-\I  ]n-!-  quatre  on  <-iiiq  im-iubres  du  syndicat,  peut- 
etre  davantage,  mai>  je  ae  puis  i-rpnidant  jurer  que  ces  personnes  en  font  partie. 

(,).   Vous  MI  avez  peut-etre  n •ncimtre  quatre? 

R.    Pi-ill  -c'-l  !•<•   i|;i\-;in!;i.i;v. 

',).   1'eut-etrc  davantage? 
R.  Oui. 

IL>.   l^ncl  Halt  li'ur  profession  a  chacun  d'eux? 

R.  Us  etaient.  . .  . 

Q.  Prenez  le  promicr,  ct  appelez-le  A,  si  vous  le  voulez? 

R.  Oui.    Je  crois  qu'ils  sont  tons  des  agents  de  billets. 

Q.  Tous  agents  de  billets,  est-ce  ainsi  qu'on  les  designe  dans  ce  pays? 

R.  Oui. 

Q.  Tous  pour  des  compagnies  de  paquebots? 

R.  Tous  agents  de  billets  pour  des  compagnies  de  paquebots. 

Q.   Tous  demiMirant   a   Amsterdam? 

R.  Non. 

Q.  Qnrlqiies-uns  d'entre  eux? 

R,  Peut-etre. 

Q.  II  y  avnit  qnati-i-  agents  dc  liillcts;    en  connaissiez-vous  un  qui  ne  fut  pas 
nil  agent  de  billi-i- ' 

R.  Oni,  mamtriumt  cjnc  vous  cu  parlez,  je  crois  en  connaitre  un. 

Q.  Qui  est-il  ? 

R.  Jo  crois  en  connaitre  deux. 

Q.  Qui  sont-ils? 

R.  Je  crois  que  1'un  est  un  courtier. 

Q.  Un  courtier,  hein? 

R.  Oui. 

Q.  Quelle  espece  de  courtier,  un  courtier  en  valeurs? 

R.  J'ignore  si  vous  pourriez  ou  non  1'appeler  un  courtier  en  valeurs ;    il  tertait  un 
bureau  de  change,  un  bureau  de  courtier  ou  de  change. 

Q.  Un  agent  de  change? 

R.  Oui. 

Q.  Et  quel  est  1'autre? 

R.  Quant  a  1'autre  auquel  je  pense  en  ce  moment,  je  ne  le  connais  pas,  je  lift 
me  rappelle  pas  positivement ;  je  sais  qu'il  a  des  relations  avec  la  compagnie  et  qu'il 
travaille  pour  elle,  mais  je  ne  pourrais  vous  dire  si,  oui  ou  non,  il  est  interesse  a  un 
autre  titre.    II  est  a  la  tete  d'un  bureau  general  de  renseignements. 
M.   W.   T.   R.   PRESTON. 


\n It'll H  ATI. ANTIC  TRADING  CC.  179 


ANNEXE   No  3 


Q.  Un  bureau  de  renseignements  ? 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  en  voila  quatre 

Par  M.  Foster: 
Q.  Non,  quatre  agents  de  billets  et  deux  autres  ? 

Par  M.  Barker: 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres— est-ce  tout? 

R.  Non,  je  me  rappelle  d'un  autre. 

Q.  Qui  est-ce? 

R.  C'est  un  agent  de  billets,  c'est  un  agent  de  billets  tres  important. 

Q.  Un  agent  de  billets  tres  important? 

R.  Oui,  et  je  me  rappelle  en  ce  moment  d'un  autre  encore. 

Q.  Quel  est  cet  autre? 

R.  C'est  un  agent  de  billets. 

Q.  Aucun  autre? 

R.  Oui,  je  m'en  rappelle  d'un  autre  qui  est  a  In   ti'-^c  d'un  lunv.-m   <!ij   iv 
ments,  un  bureau  considerable. 

Q.  Un  bureau  de  renseignements '. 

R.  Oui,  un  bureau  de  renseignements. 

Q.  Pour  des  places  de  domestiques  et  autres  choses  de  ce  grniv? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Y  en  a-t-il  d'autres  maintenant,  ou  sont-ce  la  tons  ceux  que  vous  connaissez  ( 

R.  Oh!  j'ai  rencontre  des  representants  de  la  coinpagnic.  muis  jr  m-  |n>nrrais  pas 
vous  dire  s'ils  sont  simplemeut  ses  representants,  ou  s'ils  en  font  partie. 

Q.  Bien,  le  23  octobre  1899,  vous  disiez  a  M.  Smart:  "  Le  syndicat  comptera  au 
nombre  de  ses  membres  quelques-uns  des  agents  de  billets  Irs  plus  rxprriiurnirs  d'Alle- 
magne,,  des  homines  serieux  qui  sont  parfaitement  au  couraut  de  toutes  les  difKrentes 
phases  par  lesquelles  a  passe  la  legislation  relative  a  1'emigration  continentale,  et  qui 
se  proposent  de  commencer  et  de  poursuivre  leurs  operations  avec  un  capital  de 
$200,000.  Je  pui?  aussi  ajouter  que  les  ressources  financieres  des  messieurs  en  ques 
tion  representent  une  somme  beaucoup  plus  considerable."  Comment  vuiis  HI ---vims 
assure  de  tout  cela? 

R.  Bien,  je  m'en  suis  assure  aupres  des  messieurs  avec  lesquels  j'etais  cntre  en 
negociations  a  propos  de  ce  contrat;  je  ne  suis  pas  certain  si  c'etait  lors  du  premier 
ou  du  second  contrat. 

Q.  Mais  avant  de  pouvoir  donner  au  departemeiit  une  telle  assurance,  vous  avez 
du  prendre  des  renseignements  precis  sur  le  compte  de  ces  gens  dont  vous  semblez 
n' avoir  aujourd'hui  qu'un  souvenir  bien  vague? 

R.  Je  ne  vous  ai  pas  dit  que  je  ne  m'en  rappelais  pas  aujourd'hui. 

Q.  Bien,  vous  avez  pris  bien  du  temps  a  vous  en  rappelrr '. 

R.  Je  voulais  etre  sur  de  mon  affaire. 

Q.  Ou  vous  etes-vous  renseigne  a  propos  des  ressources  financieres  de  ces  gens? 

R.  Cela  ressortait  des  dires  des  messieurs  avec  lesquels  je  negociais,  soit  le  premier, 
soit  le  second  d'eiitre  eux. 

Q.  Qui  etait  ce  monsieur  i 

R.  Oh,  je  ne  puis  pas  vous  dire  son  nom. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  me  dire  le  nom  de  celui  qui  vous  a  donne  des  renseigne 
ments  sur  la  situation  financiere  de  ces  gens? 

R.  Assuremeiit  non. 

Q.  Mais  vous  avez  accepte  les  dires  d'un  individu  quant  aux  ressources  financieres 
du  syndicat? 

R.  Mais  vous  savez  qu'il  y  a  des  motifs  qu'il  n'est  pas  necessaire  de  dire  ici. 
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Q.  Yons  avez  accepte  les  affirmations  (Tun  mcmbre  dn  syndieat,  vous  disant  que 
ses  membres  etaient  de-  Immmes  d'une  grande  solidite  financiered 

E.  Parfaitement. 

Q.  Avcz-vous  cu  des  miseiLLneinents  de  quelque  autre  pev-onne  a  part  de  ces  gens? 

E.  Oui,  je  me  suis  renseigne  ailleurs,  je  m'en  rappelle  maintenant,  puisquo  vous 
m'en  faites  souvenir. 

Q.  Les  renseignements  que  vous  avez  ainsi  clierche  a  obtenir  avaient-ils  pour 
objet  <le  vous  assurer  que  ces  gens  avaient  une  bonne  situation  financiered 

R.  Parfaitement.  Bien,  ils  offrivmt,  ce  representant,  lorsque  je  lui  fis  n-marqipr 
lesdifficultes  qui  s'eleveraienl  iiievitablcmoni  si  les  operations  devenaienl  considerables, 
a  raison  de  notre  systeme  de  uouvcnicincnt  <•(  d'enquetes,  et  a  raison  aussi  du  fait  im'il 
faudrait  lie  pas  devoiler  Icm-s  noms,  et  afin  de  prouver  leur  bonne  foi,  declara  que  le- 
membres  du  syndical  etaienl  i-ivis  a  drpi.MT  pratiquemenl  n'importe  quelle  -< mime  que 
le  gouvrniniiriit  exigerait  comme  garantie. 

Q.   You-,   n'avez    JKI-  cxiui'   ccla  '. 

E.  Oui,  je  crus  que  ce  serail  la  une  tivs  bonne  chose  a  faiiv,  ct  plus  tard  v 
((ii'il-  dc'iMi-rrciil    •  sdiiniic  cdtiinic  fi'iirantie. 

Q.  ()h.  oui,  il-  ,\-  consentirent,  et,  j^j  <TuU.  di'|Hi-,rrnii  ,-\\\i\  millc  pia^tr.'s^ 
K.    \\^  ("laiciil    prrl-  a   drpuMT  $.")(!,(  MM  I  si   rcla  rlait    ncVi^-aire. 

Q.  Crla  etai!  aprea  'pi'il^  ''nrcni  idiu-lir  Ics  cinij  millr  piastres  du  departement? 

E.   II-  etaienl   tdni  d'almrd  cc-nscniani^  a  .li'po-ci-  $."I(I,<MI(I. 

i).  l)c  fait  il-  i-crm-rnt  plus  dc  ciiK|  millc  piastres  du  departemeni  avant  d'avoir 
fait  ce  depot  ( 

E.  Oh,  oui. 

<,).  Hni  est-ce  qnc  M.  Allicrt    IMVitfcl? 

li.   II  i •>!  iM-rupc  dans  lc  luircaii.  c'cst  I'mi  dcs  cinpli i\ i's  du  bureau  a  Amsterdam. 

Q.  Fait-il  j)artie  du  syndicat '. 

E.  Je  ne  pourrais  pas,  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  me  le  dire? 

E.  Non,  je  ne  puis  pas  vous  le  dire. 

Q.  Aldi-s,  vous  nc  connaissez  pas  tous  les  mcmlircs  du  svndicat  '. 

E.  Non,  je  ne  les  connais  pas  tons. 

Q.  Est-ce  quc  h's  niciiilires  de  ce  syndicat  mit  cliaii^i'  do  temps  a  autre? 

E.  .li-  ue  p Taj-  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  m.'  savez  pas  cela  '. 

E.  Non. 

Q.  Yous  ne  savez  ]>as  si  ceux  qui  en  faisaient  partie  a  une  certaine  epoque  sont 
les  memes  qui  1'ont  organise? 

E.  Je  ne  pourrais  reellemenl  pa-  \-oiis  le  din-.  Je  suppose  qu'ils  ont  elargi  leur 
champ  d'aeiivite  pint.'.!  qii'ils  lie  1'ont  vest  rei lit. 

Q.  D'autres  se  smit-ils  joints  a  eux '. 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  raison  de  le  croire  ? 

E.  Simplemeiit  d'apres  les  apparences  des  rperations. 

Q.  Et  qui  est-ce  que  M.   Pfciffel '. 

E.  II  est  employe  dans  le  bureau  d'Asmterdam. 

Q.  Quel  bureau? 

E.  Le  bureau  de  la  X<>/ih  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  II  ne  court  aucun  risque  d'etre  emprisonne  * 

E.    Xoii.  pa-  a  Amsterdam. 

Q.  II  ne  court  pas  ce  risque? 

E,  Non.  Je  puis  dire  ici  que,  a  la  suite  de  di'peehes  expedites  apres  uii  debat  assez 
anime  qui  eut  lieu  dans  la  Chambre,  et  apres  que  des  accusations  eurent  ete  lancees, 
comportant  que  c'etait  une  institution  frauduleuse,  on  m'apprit  juste  au  moment  011 
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je  laissais  Londres,  que  In  police  avait  opere  nne  descente  a  ce  bureau  H  avail   requia 
tons  ceux  qui   se  tmuvaient   dan-   Ic   Imivan  d'Anistcnlam    do   l'aei  ......  pagner   au    poste 

de  police. 

(,).   M.  Pfeiffel  etant  cln  nmnbre? 

R.  Oui,  et  pendant  vine  lieure  on  deux  ces  gens  dnrent  snlu'r  de  la  part  dc-  auto- 
rites  uii  interrogatoire  tnV  severe  atin  d'avoir  la  preuve  dc  lent1  limiiic  l»i.  \i  .....  .-.  cela 

va  de  soi,  la  Hollande  n'aurait  pas  toleiv  pour  mi  soul  instant  Ic  fonctionnemenl  d'nn 
bureau  dont  les  operations  auraient  etc  eondiiites  dc  faoon  ;i  creer  dn  discredit. 

Q.  Je  croyais  que  le  travail  fait  a  Ainstcnlain  nc  pmivaii  amencr  aucun  discredit  '. 

R.  J'ai  dit  qu'on  ne  sVihj  retail  pas  aus  operation-  faitea  dan-  ce  pays,  ponrvu 
qu'elles  fussent  soumises  jnsipi'a  un  certain  point  a  la  surveillance  dc  la  police. 

Q.  Tenez-vous-en,  s'il  von-  plait,  a  Amsterdam? 

R.  Je  parle  d'Amsterdam.     II  y  a  a  Ainstcnlain  dcs  restrictions  apporteea  par  la 
police  quant  a  celui  qui  vient  y  demeurer,  un  ouvre  un  bureau  ;  celni-la  doit   ra-.~nn  i 
convainere  les  autorites  de  sa  bonne  foi.  et  dc  I'lionnctctc  dc  ses  operations,  el  alors.  .  .  . 

Q.  Vos  operations  etaient  assurement  honnetcs? 

R.  Elles  etaient  tres  honnetcs,  tout  a  fail  lionnel<'s,  ct  aprc-  une  sorte  d'in 
toire  severe  et  une  detention  d'une  liemv  cnvinni,  les  autorites  t'mvnl  eon\ainc-u.  3  que 
ces  operations  etaient  licites. 

Q.  Quand  cela  s'est-il  pas.sc? 

R.  Quatre  jours  environ  avant  <|nc  j'aic  (|iiitlc  Londrc'-. 

Q.  Tout  cela,  je  suppose,  c>t   a  jamais  fini  maintcnant  '. 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Et  M.  Pfeiffel  a  fait  pendant  des  annees  son  travail  sans  ctre  inquiete,  et,  en 
consequence  du  bruit  fait  paries  joiirnanx,  les  anlnrites  pcir-civiii  .pi'il  y  avait  quelque 
chose  d'illicite;  piles  ramciK'Tent  ct  rinterm^ei-eiit,  ei  tout  maintenanl  eel  I'icn  tini  '. 


R.  Tout  est  fini,  oui. 

Q.  Dites-nous  les  noms  des  antres  pei-sonnes  a    A  ni-icnhun  '. 

R.  Bien,  je  vous  ai  dit  qiic  1'antrc  indiviiln  i'iaii    ,M  .  (  'olien. 

Q.  Y  en  avait-il  d'autres?  Je  crois  que  vous  a  vox  dit  (in'il  y  en  avait  d'autn 
Amsterdam,  faisant  partie  du  syndieat  '. 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Absolument  personne  de  Hollande  qui  fasse  partie  de  ce  syndieat  '. 

R.  Je  crois  que  M.  Pfeiffel  et  M.  Cohen  sont  la  les  deux  seul  ,,i    lea  deux 

seuls  que  j'aie  vus  la. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  s'ils  sont  on  non  membres  du  syndieat  '. 

R.  Je  1'ignore,  mais  je  sais  qu'ils  ont  des  relations  avec  la  compagnie. 

Q.  Vous  ne  pouvez  done  pas  nous  dire  le  nom  d'un  sonl  individu  en  TTollande  qui 
soit  interesse  dans  ce  syndieat? 

R.  Non,  on  fait  les  operations  de  Hollande  de  ce  bureau  a  Amsterdam. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  de  quel  pays  viennent   cea   individus? 

R.  De  quel  pays  ils  viennent  ? 

Q.  Les  membres  du  syndieat? 

R.  Bien,  comme  il  s'agit,  si  je  ne  me  trompe  pas,  dc  TOUS  donner  les  noms  des 
pays  ou  ils  font  leurs  operations,  ce  qui  indiquera  leurs  pays  d'origine,  je  puis  vous 
donner  les  pays  ou  ils  exercent  leur  activite. 

Q.  Dans  quels  pays  demeurent  en  ce  moment  les  membres  de  ce  syndieat  ' 

R.  Je  ne  puis  Vous  le  dire.  J'en  connais  quelques-uns,  et  je  soupconne  d'autn  - 
d  en  faire  partie. 

Q.  Vous  ne  faites  qu'en  soupconner  d'autres? 

R.  Oui.  A  deux  ou  trois  reprises  la  compagnie,  non,  pas  la  compagnie  Al  Cohen 
ma  offert  en  deux  ou  trois  circonstances  differentes  «lc  me  donner  so,,-  (lu 

secret  la  listc  complete  des  noms.de  ces  personnes,  mais  j'ai  decline  de  prendre  ainsl 
connaissance  de  ce  renseignement. 
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Q.  Alors  vous  dites  que  vous  ie-norez  ou  ces  gens  demeurent? 

R.  Non. 

Q.  De  combien  d'entre  eux  connaissez-vous  la  demeure? 

E.  Bien,  je  pourrais,  je  crois,  indiquer  six  des  plus  grands  ports  d'expedition  ou, 
j'ai  raison  de  le  croire,  ils  font  des  operations. 

Q.  Ou  ils  font  des  operations  ? 

R.  Oui. 

Q.  Dites-moi  quels  sont  ces  ports-la? 

R.  Noii,  je  ne  vous  dirai  pns  cela. 

Q.  Vous  ne  ferez  pas  cela  ? 

R.  J'ai  dit  a  1'autre  comite.  et  je  m'eii  expliquerai  ici  de  meme,  pourquoi  jo  in- 
puis 

Q.  Peu  importe  ce  qui  regarde  1'autre  comite.  Je  vous  interroge  au  sujet  des 
individus  que  vous  comiaissez.  De  combieii  d'entre  eux  connaissez  vous  la  demeure  '. 

R.  Six  ou  sept  des  principaux  ports  d'expedition. 

Q.  Et  ces  individus  sont  membres  du  syndicat? 

R.  Je  ne  suis  pas  certain  qu'ils  en  fassent  partie.  J'ai  peut-etre  d'assez  bonnes 
raisons  do  suupgonner  qu'ils  en  sont  meiiiKivs.  Du  moins  ils  travaillent  activement. 

Q.  Y  01  a-t-il  un  que  vous  save/  rirr  innnhre  de  ce  syndicat? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  jurer  positivemeiit. 

Q.    Pas  un  seul? 

R.  IN'on. 

Q.  Bien  que  vous  ayez  cru  devoir  doniier  cette  assurance  sur  leur  compte? 

R.  Oui. 

Q.  Au  departement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  positivemeiit  que  1'un  de  ceux  que  vous  connaissez, 
qu'un  seul  de  ces  individus  est  membre  de  ce  syndicat  ? 

R.  Je  puis,  je  crois,  dire  que  j'ai  raison  de  croire  que  celui  auquel  je  fais  speciale- 
inent  allusion,  est  dans  ce  syndicat,  et  que  s'il  en  fait  partie,  il  vaut  au  nioins  cinq 
millions  de  marcs. 

Q.  Vous  lie  voulez  pas  dire  ou  il  demeure? 

R.  Non. 

Q.  II  doit  etre  un  homme  de  inni-<[ii<\  il  n'y  a  pas  de  doute? 

R.  On  trouve  sur  le  continent,  la-b.is.  un  bon  nombre  de  personnes  qui  font  le 
commerce  des  billets ;  ce  sont  des  operations  tres  considerables. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  vous  avez  tres  frequemment  visite  le  continent,  que  vous 
avez  ete  dans  tous  ces  pays? 

R.  Tres  frequemment. 

Q.  Et  que  vous  y  etes.  je  suppose,  fort  bien  connu — je  ne  dirai  pas  dans  les  cercles 
de  la  police ' 

R.  Oui,  je  suis  fort  bien  comm  la-bas,  je  suppose,  dans  les  cercles  de  la  police. 

Q.  Vou*  ii'av  z  pas  ci\iint,  loisque  vous  etes  alle  la,  d'etre  enferme  vons-meme  dans 
un  donjon? 

R.  Xon,  je  ne  le  craicmais  pas. 

Q.  ATais  ces  gens  doivent  courir  un  grand  danger? 

R.  Ces  gens  en  courraieiit  assurement  un  .s'ils  etaieiit  connus,  si  on  soupc/mnait 
1'existence  d?  la  propagande  qu'ils  y  font. 

Q.  En  vertu  du  contrat,  rien  de  contraire  a  la  loi  ne  devait  etre  fait '. 

R.  Vous  devez  savoir  que  la  police  la-bas  ne  se  gene  pas  de  prendre  sur  elle  d'ac- 
croitre  la  rigueur  de  la  loi. 

Q.  La  police  sur  le  continent  est  tres  acthe  et  inquisitive? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  dire  que,  au  cours  des  six  dermeres  annees.  on  n'aurait  pas  pn 
mettre  la  main  sur  ces  gens,  si  la  police  1'eut  voulu  ? 
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R.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  aurait  pu  le  faire. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas? 

E.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  le  j  urez  ( 

R.  Je  le  jure.     Je  ne  crois  pas  qu'elle  aurait  pu  le  faire. 

Q.  Tout  cela  doit  etre  merveilleusemeiit  dissimule? 

R.  Bien,  voyez  les  resultats  du  travail  accompli. 

Q.  Ces  gens  doivent  avoir  des  comptes  de  bauque? 

R.  Oui. 

Q.  Us  doiveut  avoir  un  bureau  bien  connu ''. 

R.  Oui,  a  Amsterdam. 

Q.  Opererait-«n  1'arrestation  d'un  agent,  si  celui-ci  allait  en  dehors  des  limites 
qui  lui  sont  assignees? 

R.  Si  on  le  voulait,  je  presume  que  oui. 

Q.  Le  logerait-on  en  prison? 

R.  Je  le  presume. 

Q.  Je  ne  crois  pas  qu'on  Fenchainerait  ? 

R.  Si  le  representant  a  Amsterdam  faisait  de  la  propagande  en  Allemagne  et  tra- 
'versait  la  frontiere,  il  y  resterait. 

Q.  Je  suppose  que  pendant  tout  ce  temps,  il  n'a  jamais  quitte  la  Hollaiide? 

R.  Non,  il  ne  1'a  pas  quittee.  On  n'a  pas  fait  d' Amsterdam  de  propagande  en 
Allemagne. 

Q.  Dans  aucun  des  autres  pays  ? 

R.  Pas  en  Allemagne. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  dit  que  Cohen  etait  gerant,  ou  quelque  chose  comme 
cela,  au  siege  social? 

R.  Oui. 

Q.  N'a-t-il  pas  fait  de  propagande  de  ce  bureau? 

R.  Non,  pas  d' Amsterdam. 

Q.  Non  pas  du  siege  social? 

R.  Non,  assurement  non. 

Q.  Je  crains  fort  que  ce  ne  soit  pas  la  la  maniere  de  voir  qu'adopterait  la  police? 

R.  Non. 

Q.  C'est  la  le  siege  social? 

R.  Oui. 

Q.  Oil  ces  gens  administrent  toutes  leurs  affaires? 

R.  Ou  ils  sont  supposes  administrer  toutes  leurs  affaires. 

Q.  Ou  ils  dirigent  leur  correspondance? 

R.  Ou  nous  adressons  notre  correspondance. 

Q.  Faisant  ce  qui  leur  vaudrait  une  arrestation  s'ils  en  faisaient  autant  dans 
d'autres  pays? 

R.  S'ils  operaient  en  Allemagne  sous  le  nom  de  la  Compagnie  Industrielle  et  s'ils 
donnaient  1'adresse  d' Amsterdam,  ils  ne  tarderaient  pas  d'etre  empoignes  par  la  police 
allemande. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Donnez-nous  1'expose  que  vous  nous  avez  fait  1'autre  jour  dans  1'autre  cornite  i 
R.  Lorsque  je  me  rendis  la-bas,  en  1899,  j'y  rencontrai  quelques-unes  de  ces  per- 
sonnes,  qui  me  firent  immediatement  1'objection  qu'il  etait  inutile  d'essayer  de  faire 
de  la  propagande  en  faveur  du  Canada,  a  raison  de  ce  qui  etait  arrive  lorsque  lord 
Strathcona  et  M.  Colmer  s'etaient,  quelques  mois  auparavant,  rendus  a  Hambourg  et 
y  avaient  adresse  la  parole  a  une  reunion  d'agents  de  billets  dans  le  but  de  s'assurer  de 
leur  cooperation  en  vue  de  faire  une  propagande  en  faveur  du  Canada.  En  reunissant 
un  certain  nombre  d'agents  de  billets  a  son  hotel,  a  Hambourg-,  dans  le  but  de  leur 
parler  de  ce  sujet.  lord  Strathcona  ignorait  absolument  qu'il  violait  la  loi  ou  les 
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reglemeiits  de  police  de  rAllema^m-,  H  prii  apivs  son  return-  a  Londiv*  il  fur.  par 
1'intermediaire  du  Bureau  colonial  et  des  Affaires  etraujjere-;,  avisu  de  la  taute  i|n  il 
avait  commise,  et  il  fut  regulierement  averti  de  la  part  de  1'ambassadeur  allemand 
qu'il  avait  viole  la  loi  allemande,  et  qu'il  en  serait  tenu  responsable,  tres  etroitement 
responsable,  s'il  retournait  en  Allemagne,  a  moins  qu'il  ne  fut  en  etat  de  convaincre 
les  autorites  qu'il  ii'avait  pas  fait  ce  dont  la  police  avait  informs  ces  memes  autorites. 
Ainsi  done,  je  dus  tout  d'abord  faire  face  a  cet  obstacle,  consequence  de  1'activite  de 
la  police  et  de  la  vigilance  des  autorites  dans  ces  circonstances,  et  Ton  m'informa  que 
je  pourrais  tout  aussi  bien  retourner  a  Londres,  i|u'il  etait  ini|)i>--ildr  de  creer  sur  le 
continent  un  mouvement  de  propagande.  Neainnuin-.,  rnmiue  j'avais  ete  cliarye  d 
nir,  si  possible,  des  emigrants,  je  ne  me  sentais  pas  dispose  d'al>aiidomier  eette 
sans  essayer  de  trouver  une  solution  quelconque  a  ce  probleme,  par  laquelle  un  travail 
efficace  pourrait  etre  fait.  Finalement  —  je  ne  snurais  dire  en  ce  in<>mi'iii  d'<>u  vint  la 
suggestion  —  mais  elle  fut  emise  au  cours  de  la  conversation  qui  eut  lieu  entre  uii  cer- 
rniu  nombre  d'entre  nous,  nous  crumes  qu'il  serait  possible  d'organi-rr  1111  syndicat 
parmi  les  agents  de  billets  sur  le  continent,  lequel  syndicat  se  •  •liargerait  dc  ee  travail, 
et  en  serait  reniunere  au  moyen  des  bonis  du  gouvernement  verses  dans  un  fonds  com- 
mun,  puis  divises  ensuite,  ce  syndicat  devant  s'attribuer  les  recettea  et  fournir  une 
garantie  uu'il  depenserait  tous  les  aus  une  certaine  somme  a  promo  uvoir  sur  le  conti- 
iicut  la  propagande  en  favour  de  1'immigration  au  Canada. 

.Mais  ces  gens  me  declarerent  des  le  debut  qu'ils  ne  pourraieiU  etudier  la  question 
avec  moi  quc  dims  le  cas  seulement  ou  ils  pourraicnt  en  parler  sous  le  sccau  du  plus 
grand  secret.  A  cela  je  me  refusal,  vu  que  j'etais  un  foiictionnaife  du  gouvernement, 
et  que  je  n'etais  iiullement  autorise  d'entrer  dans  des  negociations  de  ce  genre.  II  va 
sans  dire  que  je  ne  pouvais  etre  lie  au  secret  a  moins  que  le  gouvernement  ou  le  depar- 
tement  n'approuvat  cette  condition  du  silence  absolu.  En  tout  cas,  je  leur  dis  que 
nous  pouvions,  en  attendant,  proceder  et  nuns  efforcer  de  degager  les  grandes  lignes 
d'un  pro  jet,  et  que  si  le  gouvernement  donnaii  son  consentement,  et  admettait  la  nature 
confidentielle  des  negociations,  je  me  considererais  alors  lie  a  tout  ce  que  je  leur  dirais, 
mais  que  si  le  gouvernement  s'y  refusait,  alors  la  conversation  ou  les  negociations  que 
nous  avions  ensemble,  seraient  considerees  comme  n'ayant  jamais  eu  lieu.  Comme 
garantie,  je  leur  donnai  mon  assurance  personnelle  que  rien  ne  serait  devoile,  ~et  j'ac- 
ceptai  la  leur  afin  de  creer  une  confiance  mutuelle.  Les  diverses  difficultes  entourant 
la  preparation  des  comptes  et  le  paiement  des  bonis  furent  discutees  tres  a  fond,  et  ils 
concederent  volontiers  tout  ou  n'importe  quel  point,  afin  d'en  arriver  a  un  arrange 
ment  qui  fut  satisfaisant  pour  tons  ],•-,  int.'ivts  en  jeu.  Comme  je  1'ai  dit  il  y  a  quel- 
ques  instants,  ils  etaient  prets  a  faire  un  depot  au  gouvernement,  de  dix  mille  piastres, 
ou  de  cinquante  mille  piastres,  peu  importe,  comme  preuve  de  leur  bonne  foi.  Ils  con- 
sentaient  a  ce  que  les  comptes  pour  bonis  fussent  entierement  prepares  par  le  departe- 
ment,  et  qu'ils  n'auraient  rien  a  faire  a  la  preparation  des  comptes  ainei  etablis,  ni 
devnient-ils  etre  obliges  de  faire  certifier  ces  comptes  soit  par  leurs  propres  officiers,  ou 
par  n'importe  quel  autre  individu;  ils  etaient  prets  aussi  a  garantir  la  depense  d'une 
cortaine  somme  tous  les  ans,  ces  debourses  devant  etre  soumis  au  controls  de  1'indi- 
vidu  que  le  gouvernement  ou  le  departement  de  1'Interieur  choisirait  comme  represen- 
tant.  de  fagon  a  convaincre  le  departement  et  le  gouvernement  qu'ils  avaient  bien 
depense  la  somme  qu'ils  pretendaient  avoir  consacree  a  la  propagande. 

Voila  sommairement  les  grandes  lignes  de  ces  negociations,  mais  ils  firerit  une 
condition  sine  qua  non  de  ne  pas  faire  une  propagande  ouverte  en  faveur  du  Canada 
ou  de  n'importe  quel  autre  pays,  a  raison  du  risque  resultant  des  lois  en  force  dan*  ces 
diverses  contrees,  risque  qu'ils  ne  voulaient  pas  encourir,  desirant  etre  remuneres  en 
proportion  des  resultats  obtenus.  Finalement,  le  contrat  fut  signe.  Je  dois  dire  ici 
que  le  systeme  general  sur  lequel  il  repose  fut  soumis  a  lord  Strathcona  comme  etant 
mon  superieur  la-bas.  II  approuva  ce  systeme,  et  chacune  des  phases  des  negociations 
a  1'exception  de  la  mention  des  noms  des  individus,  fut  soumise  a  lord  Strathcona  •  et 
il  a  donne  sa  maniere  de  voir  dans  la  correspondance  produite  ici  cmant  3  la 
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tion  de  savoir  s'il  approuvait  mi   mm   le-   prupo-itinns  faites.     Pendant   des  aunees   CC 
travail  a  ete  accompli  de  cette  maniere  avec  les  resultats  quo  le  eoniite  eonnait,  - 
doutc,  tres  liicn.     Mais  cc  travail  n'aurait  pas  pu  etre  fait  si  je  n'avais  pas  donne  la 
promesse,  qui  fut  plus  tanl  ratifies  par  le  departement,  que  Pidentite  de  ces  pi  • 
in-  pourrait  pas  eire  revelee,  -i  re  nY>t  avec  le  consentemenl  des  panic-  contractantes. 
Q.  Lord  Strathcona  ('tail  au  cdiirant   df  inui.  -avail    tout  ce  <|ui   -r  pa-sail  ^ 
R.  II  savait  tout,  et  lui-meme  a  ailinis,  mi  m  a   la   pcfiivc,  ipTil  -av.iit  tout. 


Par  M.  German  : 

Q.  Pouvez-vous    nous    dire    di'liuitivcinoit    qucllc    csl     la    .-iliiatimi    tinam-iri-i 
membres  de  cette  compagnie  industrielle  ? 

R.  Ce  sont  des  hommes  tres  richr-.     ('muiiic  jr  1'ai   dit,  lc>  ^('raut    m'a.  pin-  -I 
fois,  offert  de  me  donner  toiis  les  noms,  et  rela  avec  la  mrinr  confiance  (jur  .!«•  lui  mani- 
festais;  aussi  de  me  permettre  de  mViuiui'Tii1  dc   l<-uv  -ituation;  inai-   jr   d<'cliuai 
prendre  connaissance  de  leur  nom  pour  la  raison  ipir  jr  n'aiiue  pas  de  tenir  ce-  u.i 
secrets  lorsqu'il  y  a  taut  d'interets  en  jcii. 

Q.  Est-ce  que  ces  individus,  que  vous  croyez  rais  ......  aMemeni   t'aire  ii.inir  de  c 

association   industrielle,   pussedeut    de    I'expi'rieiiee   en    malirre   de    lil'iiparande   d'rmiijra- 
tion  ? 

R.  Oui,  ils  en  out. 

Q.  Une  experience  considerable,  ou  autre  } 

R.  Tres  considerable  pour  quelques-uns  d'entre  eux. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  le  23  mai  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  dc  hi  ('haiubrc  dc-  Communes 
s'est  reuni  ce  jour  a  onze  heures  a.m.,  M.  Belcourt  an  I'auicnil  dc  la  presidence,  et  con- 
tinua  1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlanl'n-  Trading  Coiiiimnii,  td-  ciu'il-  parai*- 
•sent  a  L-26  du  rapport  dc  I'Anditeur  general  pour  1'exercice  se  tcrminaut  le  :!0  juin 
1905. 

L'interrogatoire  de  M.  W.  T.  R.  Preston  est  continue. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'un  livre  de  lettres  s'etait  egare  parce  qu'il  avait  etc  place 
dans  une  valise  ou  il  n'aurait  pas  du  1'etre.  Avez-vous  apporte  ce  livre? 

R.  (Produisant  le  livre.)  Le  voici,  monsieur  Marker.  II  y  a  ici  quelques  pages 
•eparses,  mais  elles  coiiticiinciit,  je  crois,  uii  rapport  adresse  a  lord  Stratchona.  J'ignore 
<!aiis  quel  but  elles  out  ete  dechirees.  Voici  le  livre  tel  que  je  1'ai  trouve. 

Q.  II  vaut  autant  que  je  vous  demande  de  suite  si  vous  signiez  les  cheques  en 
1'ali-curc  dc  lord  Strailicona,  qui  les  contresignait  '. 

R.  En  vertu  du  second  decret  du  conseil,  les  cheques  etaient  contresignes  par  31. 
Just.  En  vertu  d'un  decret  du  conseil  subsequent,  ils  etaient  contresignes  par  mon 
principal  commis,  M.  C.  A.  Allen. 

Q.  Qui  etait  M.  Just? 

R.  M.  C.  J.  Just. 

Q.  Que  faisait-il? 

R.  II  etait  le  principal  commis  dans  le  bureau. 

Q.  Dans  rotre  bureau  2 

R.  Dans  mon  bureau. 

Q.  Lorsque  vous  contresigniez  des  cheques  pou-r  le  service  de  Immigration  en  1'ab- 
sence  de  lord  Strathcona,  la  contresignature,  dans  ce  cas,  etait  donnee  par  un  commis 
de  votre  bureau? 

R.  C'est  cela. 

Q.  De  norte  que  vous  et  vos  commis  etiez  autorises,  en  1'absence  de  lord  Strath 
cona,  de  signer  tous  les  cheques? 

R.  Parl'aitement.  Le  decret  du  conseil  definit  tres  clairement  ce  point,  ou  plutot 
les  decrets  du  conseil. 

Q.  Je  constate,  monsieur  Preston,  que  vous  avez  donne  a  la  presse  communication 
•  d'une  serie  de  lettres?  • 

R.  Oui. 

Q.  Hier. 

R.  Oui. 

Q.  Et  je  vois  que  quelques-unes  de  ces  lettres  sont  de  lord  Strathcona  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.   Touchant  la  correspondance  dont  nous  avons  parle? 

R    Parfaitement. 

Q.  Se  rattachant  a  des  questions  d' emigration  ? 

R.  ISTon,  pas  a  des  questions  d'emigration,  je  crois. 

Q.  ISTe  s'y  rapportent-elles  pas?  Quel  etait  done  la  nature  de  ces  lettres  que  j'ai 
lu,  de  ces  copies  ? 

R.  Les  voici.    Voici  le  dossier. 
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Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  depose  cela  ? 

R.  Je  les  ai  toutes  deposees. 

Q.  Se  trouvaient-elles  parmi  les  papiers  que  vcrus  avez  produits? 

R.  Elles  sont  toutes  la. 

Q.  Toutes  les  lettres  que  vous  avez  publiees  hier? 

R.  Parfaitement.  L'un  des  journalistes  est  venu  me  trouver  et  m'a  pose  quelques 
questions.  J'ai  dit:  "Les  lettres  sont  tovites  en  la  possession  du  comitc'  des  comptes 
publics  ",  il  est  venu  ici  et  en  a  pris  copie. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  fait  usage  d'un  langage  tres  energique  en  parlanl 
celui  qui,  croyez-vous,  a  eu  ces  lettres.    Vous  en  avez  parle  en  la  qualifiant  de  canaille, 
et  le  reste;  j'ai  1'intention  d'eclaircir  ce  point.     Seriez-vous  dispose  a  modifier  votro 
langage  si  vous  saviez  que  ces  lettres  furent  librement  et  volontairement  confiees   a 
cette  personne  par  M.  Ennis? 

R.  Mais  ces  lettres  ne  furent  pas  confiees  librement. 

Q.  Je  vous  pose  la  question? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Si  M.  Ennis  avait  donne  ces  lettres  a  1'une  ou  1'auti-c  des  personnes  dmn  v.ms 
avez  parle,  cela  vous  engagerait-il  a  modifier  votrc  lan^a^r? 

R.  Pas  en  ce  qui  concerne  le  pretexte  allegue  que  c'etait  lord  Strathrona  qui  les 
avait  fait  demander. 

Q.  Ce  dont  je  dois  vous  blamer,  monsieur  Preston,  c'est  de  uc  pas  attendre  toutc  la 
question  ? 

R.  J'en  suis  tres  chagrin;  je  vais  m'efforcer  d'ecouter. 

Q.  Si  M.  Ennis  avait  volontairement  et  librement  donne  ces  Irttivs  s;m-,  y  etre 
•engage  d'aucune  fagon,  modifieriez-vous  votre  langage? 

R.  J'ignore  si  je  le  ferais,  vu  que  ces  lettres  etaient  "  privees  et  confidentielles  ". 

Q.  Vous  persisteriez  a  qualifier  de  canaille  des  personnes  qui  out  rec,u  ces  lettres 
de  M.  Ennis,  bien  qu'il  les  leur  ait  donnees  librement  et  volontairement  ? 

R.  Et  qui  en  ont  fait  1'usage  que  ces  personnes  se  sont  efforcees  d'en  faire. 

Q.  Je  parle  maintenant  de  ce  qui  se  rapporte  a  leur  transmission? 

R.  Je  parle  de  1'emploi  qu'on  en. a  fait. 

Q.  M.  Jury,  par  exemple? 

R.  Oui. 

Q.  Supposons  qu'Ennis  lui  ait  donne  ces  lettres  avec  permission  <!<•  les  apporin 
partout  ou  il  le  voudrait,  et  qu'il  en  aurait  pris  des  copies,  diriez-vous  encore  qu'il  est 
une  canaille? 

R.  M.  Ennis  dit  qu'il  ne  les  a  pas  donnees. 

Q.  Repondez  a  la  question?  Diriez-vous  encore  qu'il  est  un  vaurien  parce  qu'il  a 
accepte  ces  lettres  de  celui  qui  les  detenait? 

R.  Et  qui  en  a  fait  1'usage  que  Ton  commit. 

Q.  Je  vous  demands  comment  vous  appreciez  1'acte  de  les  accepter,  1'usage  de  ces 
lettres  est  un  point  que  vous  pourrez  apprecier  d'uiie  autre  fac.on.  Appelleriez-vous 
vaurien  un  iiidividu,  un  employe  du  departement,  qui  recevrait  ces  lettres  d'Ennis,  les 
originaux  de  ces  lettres,  qui  lui  furent  transmis  librement  et  volontairement? 

R.  Bien,  cela  reste  a  savoir.  Comme  ces  lettres  etaient  marquees  "  strictement 
privees  et  confidentielles  ",  je  me  servirais  de  termes  tres  severes  a  1'egard  de  qui  que 
ce  soit  qui  chercherait  a  faire  un  tel  usage  de  ces  lettres,  et  de  les  publier  sans  avoir, 
au  prealable,  le  consentement  de  leur  auteur  et  de  celui  qui  les  avait  envoyees. 

Q.  Je  n'ai  pas  dit  un  seul  mot  au  sujet  de  leur  publication.  Je  dis,  laissant  do 
cote  pour  le  present  1'emploi  qu'on  en  a  fait,  et  supposant  que  ces  lettres  n'etaient  pas 
privees  et  confidentielles,  rnais  des  lettres  d'affaires,  qu'auriez-vous  dit  \ 

R.  Si  elles  avaient  etc  des  lettres  d'affaires? 

Q.  Oui? 

R.  Oh,  je  1'ignore.  C'est  une  question  hypothetique ;  c'est  une  simple  affaire 
•d'opinion. 
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lifieriez-vous  Jury  de  vaurien  ? 

R.  Permettez-moi  de  lire  la  lettre  que  j'ai  en  main  de  John  Ennis. 

Q.  Je  ne  vous  interroge  pas  a  propos  de  John  Ennis,  je  vous  pose  cette  question  ? 

R.  Je  ne  desavoue  rien  de  ce  que  renferme  n'importe  laquelle  de  mes  lettres. 

Q.  Je  ne  von-  drmaiide  pas  si  vous  desavoue/  quoi  que  ce  soit  dans  aucune  de  vos 
lettres.  Si  M.  Ennis  avait  des  lettres  de  vous  se  rapportant  aux  affaires  clu  departe- 
ment,  lettres  qui  ne  fussent  ni  privees  ni  confidentielles,  et  s'il  les  donnaimt  a  M.  Jury, 
iiu  fonctionnaire  du  departement,  diriez-vous  que  Jury  est  une  canaille  parce  <]u  il  les 
recevrait  ? 

R.  Non,  s'il  s'agissait  d'une  telle  lettre.  Maintenant,  si  vous  me  le  perim-ttcz, 
monsieur  Barker,  je  lirai  imr  Icttre  que  j'ai  de  M.  Ennis,  ou  il  est  question  do  ee  -ujet. 
(Lisant)  "8  juillet".  ..  . 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  cela;  vous  pourrez  faire  connaitre  cela  plus  tard. 
On  peut  dire,  en  passant,  cpi'il  y  a  encore  beaucoiip  dc  choses  <ini  pourraienl  etre  pu- 
bliees  sur  ce  sujet  ? 

R.    Tres  bien. 

Q.  Lorsque  vous  avez  ecrit  ces  lettres  a  Ennis,  chaque  mot  qu'elles  contenaient 
se  rn|ii>"riait  a  des  affaires,  n'oi-il  pas  vrai,  a  1'exception  des  mots  "privees  et  confideu- 
tielles  "  ? 

R.  Oh,  d'affaires  dans  mi  sens,  oui.  • 

Q.  Se  rapportant  au  service  de  1'emigration?  0 

R.  D'affaires  dans  uii  sens,  oui. 

Q.  Se  rattachant  au  service  de  1'emigration? 

R.  Oui. 

Q.  Chaque  mot  se  rapportait  a  des  affaires,  a  1'exception  de  ceuxdc  "  privt'i  - 
tid™tielles"  ? 

R.  Peut-etre  que  1'expression  ne  devrait  pas  etre  aussi  energique  que  celle-la,  M. 
Barker. 

Q.  Bien,  chaque  phrase  relative  a  tous  les  sujets.traites  se  rattachait  a  des  ope 
rations  touchant  le  service  de  1'emigration,  a  1'exception  des  trois  mots  "privees  et 
confidentielles  "  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Chisholm: 

Q.  Les  mots  sont  :  "  Strictement  privees  et  confidentielles  "  ? 

R.  Je  crois  plutot  qu'elles  touchaient  a  des  operations  d'emigration,  et  concer- 
naient  M.  Leopold  ainsi  que  le  bureau  de  billets. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Oui  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  a  propos  de  sujets  touchant  1'emigTation? 

R.  Non,  elles  se  'rapportaierit  plutot  d'un  cote  a  la  vente  des  billets,  et  a  1'emigra 
tion  de  1'autre. 

Q.  Aux  emigrants  venant  au  Canada? 

R.  Aux  emigrants  venant  au  Canada,  parfaitement. 

Q.  Bien,  je  crois  que  nous  avons  reussi  passablement  a  eclaircir  la  situation? 

R.  C'etait  la  1'un  des  points. 

Q.  M.  Jury  nous  dira  sous  serment  comment  ces  lettres  lui  furent  donnees  par  M. 
Ennis  ? 

R.  Malheureusement,  il  a  ecrit  lui-meme  une  lettre  dont  la  nature  est  toute  opp   - 

Q.  Nous  expliquerons  pourquoi  cette  lettre  fut  ecrite? 

R.  Parfaitement.    J'ai  une  lettre  de  M.  Ennis  dan-  laqiK-lK-  il  dit  tout  le  contraire. 
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Par  M.   Gervais: 

Q.  Voulez-vous  lire  ces  lettres? 

R.  (Lisant) :  "  8  juillet  1905  " 

Objection  est  faite  a  la  lecture  de  ces  lettres. 

Le  PRESIDENT. — Si  Tim  des  membres  du  comite  desire  (|in-  ces  lettres  soienl  lues, 
elles  doivent  1'etre. 

Le  TEMOIN. — Voici,  sur  re  sujet,  1'une  de  mes  lettres  a  51.  Ennis;  die  porte  la  date 
du  T  juillet  1905  : 

'  .Mon  cher  Monsieur, — Pour  re  <|ui  iv.irarde  le  sujel  meiitiunn,  ;  aa  derniere 
correspondance,  lord  Stratliemia  vienf  ju-ieineiii  de  me  dire  el  m'anioris,.  a  me  servir 
de  son  nom  en  faisant  eette  declaration,  quo  pour  ce  c|iii  ivearde  les  copies  des  lettn- 
que  vous  me  diles  d;ius  votre  communication  vuus  avoir  ete  montrees  par  II.  Jury 
avant  que  vou.s  eus-ie/  doune  les  originaux,  qu'il  (Jury)  est  pret  a  jurer  i|iie  les  ori- 
giuaux  lui  furent  donnes  par  vou.s  <m  par  votre  bureau,  et  que  les  copies  qu'il  vous  a, 
pretendez-vous,  subsequemment  montrees  avaient  ete,  de  fait,  trausmi-.  s  par  le  bureau. 

Quelque  soit  1'opinion  que  je  puisse  avoir  quanl  a  la  transmisis les  eri.^maux,  je  dois  ' 

dire  que  je  ne  puis  ajmiter  foi  a  cet  aspect  de  la  <|iieslii>n.  el  i(u'a  men  avis    il  nVst  que 

juste  que  veil-  seyex.  mis  ail   CtUlfailt    de  06  (|lt'il   a   (lit. 

l>ien  a  vcms, 

(Sig-ne)     W.  T.  E.  PRESTON, 
M.  J.  Exxis, 

Ligue  de  paquebots  Allan,  l!)  rue  Jame-.   Li\ci-|  (ml. 

3.1.  Ennis  repondit  eomme  suit  a  ma  lettre: — 

Service  des  passagers. 

Edifice  Alexandra, 

19  rue  Jaino,   Liverj I. 

8  juillet  1905. 

"('HER  M.  PRESTON. — Dans  votre  lettre  d'hier  vous  m'informez  que  lord  Sirath- 
cona  dit  que  Jury  est  pret  a  jurer  que  les  originaux  de  vos  lettres  lui  furent  donnes  paf 
moi  ou  par  ce  bureau.  Si  M.  Jury  est  pret  a  jurer  cela,  il  est  pret  a  jurer  un  mensonge. 
J'envoie  votre  lettre  a  lord  Strathcona,  avec  copie  de  la  lisie. 

Votre  devoue, 

(Sigue)     JOHN  ENNIS. 
M.  W.  T.  R.  PRESTOX 

Commissaire  canadien  d'emigration, 
11-12  Charing  Cross, 
Londres,  Angleterre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  C'est  tres  bien;  M.  Jury  explique  tout  cela  et  indique  justement  pourquoi  les 
choses  ont  ete  ainsi  faites.  M.  Ennis  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'il  avait  autorise  M.  Jury 
a  dire  ce  qu'il  en.  etait '. 

R.  Bien,  voici  la  lettre  de  M.  PJnnis. 

Q.  II  n'est  que  juste  de  vous  dire  que  M.  Jury  va  jurer  cela  avec  la  permission  de 
M.  Ennis? 

R.  Et  IVL  Jury  a  public  en  blanc  et  en  noir  une  declaration  qu'il  a  sit;  nee.  et  la 
lettre  qui  s'y  rapporte  est  en  la  possession  de  lord  Strathcona. 

Par  H.  Gervais: 

Q.  Avez-vous  en  votre  possession  une  lettre  ecrite  par  lord  Strathcona  a  1'hono- 
rable  M.  Oliver,  ministre  de  1'Interieur,  au  sujet  des  deux  autres  lettres  qui  ont  deja 
ete  lues? 
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R.  ATon,  jr  nc  1'ai  pas;  sur  ce  point,  je  n'ai  seulement  que  le  rensei^'ienient  contenu 
dans  le  memoire  qu'il  y  a  ici,  et  qui  se  refere  a  1'admission  faite  par  M.  Jury  a  Lord 
Strathcona.     Lord   Strathcona  m'a  montre  une  lettre   de   truis   pages   ecrite   au   clavi- 
graphe,   lettre   signee  par   M.   Jury,    au  bas   de   laquelle   j'ai    reconnue   sa    signature. 
Dans  cette  lettre  M.  Jury  dit  comment  il  est  venu  tout  d'abord  en  possession  de  ma 
oorrespondance  privee  et  confidentielle  avec  M.   Ennis.     (Lisant).     La  lettre  de  M. 
Jury  dit  qu'il  (Jury)  se  trouvait,  au  commencement  de  cette  annee,  dans  le  bureau  de 
M.  Ennis,  lorsque  celui-ci  depouilJait  son  courrier,  et  parmi  les  lettres    il  y  en  avait 
une  marquee  "  privee  et  confidentielle "  venant  de  M.  Preston.     Pendant  qu'il  etait 
ainsi  en  visite  chez  M.  Ennis,  celui-ci  sortit  de  son  bureau  particulier,  imssant  ma  lettre 
confidentielle  ouverte  sur  son  pupitre.     II  (Jury)  ajoute  qu'il  n'eprouva  aucune  inquie 
tude  de  conscience  a  lire  la  correspondanee  privee  de  Preston,  et  avant  que  M.  Ennis 
fut  revenu  dans  son  bureau,  il  avait  pris  connaissance  de  la  lettre  en  question ;  qu'il 
resta  dans  le  bureau  de  M.  Ennis  jusqu'a  ce  qu'il  eut  vu  ce  dernier  mettre  cette  lettre 
dans  une  grande  enveloppe    qu'il    avait    prise    dans    Tun    des    casiers    du    pupitre; 
qu'il  resolut   alors  de  mettre  la  main  sur    ce   paquet    c-nntcn.uit    mes    "lettres    par- 
ticulieres  et  confidentielles  ",  ei  qu'il  se  rendit  plusieurs  fois  au  bureau  de  M.  Ennis 
avec  cette  intention,  quand  un  jour  il  trouva  le  pupitre  ( invert  et  M.  Ennis  absent  de 
son  bureau,  qu'il  s'empara  alors  de  1'enveloppe  contenant  ces  lottn •>  en  la  prenant  dans 
le  pupitre  de  M.  Ennis,  et  sortit  du  bureau;  qu'il  sYn  ivvint  iinineiliafenient  a  Londres 
et  montra  ces  lettres  a  M.  Griffith  et  a  M.  Just,  ei  i|ii'll  les  tii  Mil.-equemment  copier  en 
se  servant  du  papier  officiel  appartenant  au  bureau  du  commissure  de  I'lmmigration, 
Charing-Cross,  et  qu'apres  cela  il  guetta  sa  cbance  de  le>  replacer  dans  le  pupitre  de 
M.  Ennis  par  le  meme  precede,  sans  que  M.  Ennis  ou  aucun  employe  de  la  ligne  Allan 
en  eussent  connaissance. 

Je  demandai  a  lord  Strathcona  de  me  laisser  avoir  copie  de  la  lettre  de  M.  Jury, 
mais  il  me  repondit  qu'il  ignorait  s'il  lui  serait  possible  de  m'en  laisser  avoir  copie,  vu 
qu'elle  etait  adressee  a  M.  Griffith,  mais  qu'il  (lord  Strathcona)  se  proposait  de  la 
rendre  officielle. 

Par  M.  Barker: 

R.  C'est  le  memoire  que  la  presse  a  pris  dans  ces  dossiers. 

Q.  Et  c'est  sur  ce  point  que  je  vous  dis  maintenant  que  M.  Jury  a  obtenu  de  il. 
Ennis  un  cablogramme  lui  demandant  de  dire  comment  cela  est  arrive. 

R.  Je  puis  ajouter  que  lord  Strathcona.  . .  . 

Q.  II  n'y  a  pas  un  mot  de  verite  en  cela  ? 

.  Je  vous  dis  simplement  que  la  lettre  portam  la  signature  de  M.  Jury,  que  lord 
Strathcona  me  dit  avoir  recue  de  M.  Griffith,  n'etait  pas  tout  d'abord  signee.  Lord 
Strathcona  la  refusa  et  la  renvoya  a  M.  Griffith;  elle  lui  fut  rapportee  deux  ou  trois 
jours  apres  avec,  cette  fois,  la  signature  "A.  F.  Jury".  Lord  Strathcona  parla  de' 

ttre  en  ma  presence  et  celle  de  quatre  temoins.  II  en  parla  lui-meme  a  Ottawa 
en  Janvier  dernier,  et  mcidemment  promis  de  laisser  ici  copie  de  cette  lettre.  Si  lord 
Strathcona  a  cette  lettre,  on  peut  facilement  se  la  procurer  par  le  cable. 

M.  GERVAIS.— On  devrait  eiivoyer  un  cablogramme  a  lord  Strathcona  lui  deman 
dant  d'envoyer  1'original  par  la  malle. 

M.  BARKER. — A  moins  qu'il  ne  soit  ici. 

Le  PRESIDENT. — Faites  une  proposition  a  cet  effet. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Maintenant,  M.  Preston,  dans  votre  lettre  a  lord  Strathcona   dont  vous  avez 
Je  prefere  qu'elles  soient  renvoyees  a  M.  Ennis  ".     C'est-a-dire    ces 

IcTTrtS ; 

R.  Parfaitement. 
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Q.  "  Sans  etre  lues,  plutot  qu'a  moi-meme.  Je  ne  desire  pas  k-s  avoir  en  ma  pos 
session  jusqu'a  ce  que  j'adopte  un  autre  moyen  pour  vous  mettre  au  courant  de  leur 
contenu,  si  vous  1'aimez." 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  etre  assez  bon  de  dire  au  comite  pourquoi  vous  vouliez  que  lord 
Strathcona  renvoie  ces  lettres  a  Ennis  sans  les  lire? 

R.  Oui,  je  le  ferai.  Lorsque  je  vis  lord  Strathcona  a  ce  sujet,  ce  fut.  jc  crois,  !<• 
31  mai  1905;  c'etait  apres  avoir  regu  dans  Fintervalle  une  Idtiv  dc  M.  Knnis  me 
disant  comment  il  avait  donne  ces  lettres,  peut-etre'feraia  .!<•  mieux  de  commcncer  i<-i. 
A  tout  evenement,  1'affaire  se  resume  brievement  comnie  suit  :  au  moment  on  je  quit- 
tais  Londres  a  la  fin  de  mai,  je  regus  le  matin  d'un  ami  un  message  telephonique  me 
disant  que  certaines  de  mes  lettres  privees  et  confidentielles,  etant  les  originaux  de  la 
correspondance  que  j'avais  echangee  avec  M.  Ennis,  avaicnt  ete  remises  a  lord  Strath 
cona,  et  que  lord  Strathcona  avait  refuse  dYn  prendrc  connaissatice.-  An  cours  de  mon 
voyage  a  travers  1'Irlande,  j'adressai  une  lettre  a  M.  Ennis,  lui  demandant  s'il  y  avait 
du  vrai  dans  cette  nouvelle,  et  s'il  en  etait  ainsi,  de  bien  vonloir  in'i'ii  laisser  con- 
naitre  les  details.  Le  lendemain,  ou  deux  jours  plus  tard.  jc'  reeus  une  lettre  de  lui 
expediee  a  Londres,  puis  a  Dublin,  dans  laquelle  il  me  disait  (in'au  <«>imiiciiceinciit  dc 
1'annee  M.  Jury  etait  alle  le  trouver  avec  de  pretcudues  copies  dc  lettres  (|ue  j  avals 
eerites  a  M.  Ennis,  marquees  "privees  et  confidentielles",  et  <]ue  ces  copies  ayant  ete 
faites  sur  du  papier  officiel  du  bureau  il  avait.  eu  consequence,  suppose  que  Jury  les 
avaient  cues  de  mon  bureau.  Jury  lui  dit  que  ces  Id f res  avaieut  etc  commtiniquees  a 
lord  Strathcona,  et  que  celui-ci  avait  resolu  d'envoyer  chercher  les  originaux.  Pen  de 
temps  apres  cela,  M.  Griffith  vint  la  et  dit  a  if.  Ennis  avoir  regu  instruction  de  lord 
Strathcona  d'avoir  de  lui  les  copies  d'une  certaine  correspondance  privee  et  c<intidcn- 
tielle  echangee  entre  M.  Ennis  et  moi ;  que.  tout  d'abord,  il  (Ennis)  avait  refuse  dc 
donner  c°tte  correspondance,  alleguant  qu'elle  etait  d'une  nature  privee  et  confiden- 
tielle. 

Par  le  President: 

Q.  Parlez-vous  des  copies  ou  des  originaux? 

R.  Des  originaux. 

Q.  Vous  avez  dit  copies? 

R.  II  vint  alors  pour  avoir  les  originaux.  II  avait  les  copies,  mais  il  voulait  aussi 
les  originaux. 

Q.  Vous  avez  dit  les  copies? 

R.  II  voulait  les  originaux,  disant  que  Sa  Seigneurie  ne  pouvait  prendre  connais- 
sance  de  ces  sujets  a  moins  d'avoir  les  originaux,  et  ce  n'est  qu'apres  avoir  discute  la 
chose  pendant  quelque  temps.,  et  sur  reception  d'une  lettre  officielle  de  M.  Griffith,  que 
M.  Ennis  donna  les  originaux.  Tel  etait  1'etat  des  choses  lorsque  je  vis  lord  Strath 
cona  a  la  date  mentionnee.  Lord  Strathcona  me  dit  alors  tres  franchement  que,  peu 
auparavant,  M.  Griffith  lui  avait  passe  des  lettres  marquees  "  privees  et  confidentielles  ", 
du  moins  des-  copies  de  lettres  marquees  "  privees  et  confidentielles  ",  qu'il  avait  refuse 
de  les  lire  jusqu'a  ce  qu'il  en  eut  la  permission  de  celui  qui  les  avait  eerites  et  de 
la  personne  qui  les  avait  regues,  alleguant,  avec  sa  courtoisie  de  gentilhomme,  que 
1'honneur  et  le  sceau  du  secret  attaches  a  des  lettres  privees  et  confidentielles  lui  inter- 
disaient  de  les  lire. 

Par  M.  Barker: 

Q.  En  supposant  qu'elles  le  fussent? 

R.  II  allegua  qu'elles  1'etaient,  et  elles  etaient  marquees  "  strictement  privees  et 
confidentielles'".  On  prit  note  de  la  lettre  de  M.  Ennis,  ou  il  disait  qu'il  ne  les  aurait 
pas  donnees  a  moins  d'avoir  une  lettre  officielle  a  cet  eft'et.  Lord  Strathcona  me  dit 
alors  que  je  devrais  ecrire  a  M.  Ennis,  afin  d'avoir  copie  de  cette  pretendue  lettre  offi 
cielle.  Je  voulais  qu'il  ecrivit  lui-meme,  mais  il  ne  s'en  souciait  pas;  il  m'autorisa 
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non  settlement  d'ecrire,  mais  meme  de  telegraphier  ce  jour-la  a  M.  Ennis. 
lendemain,  on  un  jour  on  deux  pin-  tavd,  In  lettre  suivante  t'ut  regue  de  M.  Ennis: 

"  LIGXK  ALLAX,  10  rue  James, 

"LIVERPOOL,  2  juin  I1."1"'. 

"CHER  M.  PRESTON,  —  Je  n'ai  pa-  eu  le  temps  dYerire  hier.  tiyant  ete  e<m-tamment 
occupe  a  1'envoi  du  Barnnan. 

"Je  dois  maintenaiit  accuser  reception  de  vottre  lettre  du  •"<>  ecoule,  datee  de 
Dublin,  de  votre  telegramme  du  31,  de  Londres,  el  de  votre  lettre  d'hier. 

"Cequi  suit  esl  une  copie  de  In  lettre  que  M.  Griffith  in'a  remise  au  sujel  dea 
lettre.-  rn  question:  — 

••  KmriiT.  in-  Vir.i  \-('n  VTEAl  , 

"LIVERPOOL.  i'n  :l\ril  1905. 

"('HKU  M.  ENNIS,  —  Copies  de  certaines  lettres  qui  vous  »m  ete  iVrites  par  M. 
Preston,  portant  les  dales  du  27  fevrier  1903,  10  juin  1902  et  :'.()  juillet  1003,  se  ratta- 
eliani  a  I'liv^anisation  dn  Bureau  canadien  du  Travail,  a  Charing-Cross,  out  etc  re 
mises  a  lord  Sii^iihrona.  Avant  quc  Sa  Seigneurie  pui<-c  preiidre  connaissance  des 
dites  lettres,  il  est  neccssaire  qu'clle  ait  les  originaux,  (\\\\  doivc-nt  i'lro,  suppose-t-ou, 
en  votre  jxissession.  •!<•  suis  venu  a  Liverpool  avcc  la  penni>Mmi  dc  S:i  Seigneurie 
])our  vous  demander  -i  TOUS  n'aviey.  pa-  d'objection  de  hien  vouloir  me  Conner  les 
lettres  en  question,  pour  que  je  !<•-  iraiKinrttc  au  haut-commissaire. 

"  Bieil  sillrrlVlllrllt    a    VOUS, 

M.  !..  (iKlFFITII. 

"Secretaire." 


"  Je  ne  me  suis  pas  departi  des  lettre-  avant  d'avnir  ulitcini  1'avis  Ir^al  d'un  ami.  II 
ru'a  dit:  Vous  pourriez  etre  oblige,  au  nioyen  de  precedes  juridiques,  de  fair  con,- 
iiaitre  ces  lettres,  mais  quel  domniage  pouvez-v<m-  t'airc  a  votre  ami  en  vous  departis- 
sant  de  lettres  dont  des  copies  identiques  sont  deja  en  la  possession  de  la  personne  de 
mandant  les  originaux.  Ce  fut  dans  ces  circonstaiices  que  je  ne  me  souciai  pas  d'in- 
cliner  vers  un  refus  a  une  demande  venant  d'une  autorite  aussi  considerable  que  lord 
Strathcona,  et  JB  suis  maintenaiit  tres  naturellement  enimye  d'etre  ainsi  innocemment 
mele  a  une  dispute  entre  vous  et  messieurs  (Irittitli  et  Jury.  Quel  qu'elle  soit,  votre 
dispute  devrait  etre  confinee  a  vous  autres. 

"  Je  ne  ferai  pas  allusion  aux  expressions  contenues  dans  votre  lettre  du  30,  ex 
pressions  qui  furent,  sans  doute,  ecrites  lorsque  vous  eprouviez  des  preoccupations 
nees  d'une  circonstance  qui,  j'en  -ui-  ci  rtain.  a  du  von-  cau-er  nn  ennui  profond.  J'en- 
voie  a  lord  Strathcona  une  copie  de  la  lettre  de  M.  Griffith,  et  je  demeure 

"  Votre  devoue, 

"(Signe)         JOHN  ENNIS. 
"M.  W.  T.  E.  Preston, 

"  Commissaire  canadien  de  I'Emigration, 

"  11-12  Charing-Cross,  Londres." 

Je  donnai  cette  lettre  a  lord  Strathcona  de  bonne  heure  le  matin  meme  ou  je  la 
regue,  et  apres  1'avoir  lue  plus  d'une  fois.  il  me  Fa  remise  en  disaiit  "  J'ai  seule- 
ment"  ____ 

Par  M.  Barker: 
Q.  Est-ce  que  vous  lisez  ? 

R.  Je  donne  maintenant  ma  propre  version.     Lord   Strathcona  dit  :   "  J'ai  seule- 
ment  a  dire  que  chaque  ligne  de  la  lettre  de  M.  Griffith  est  un  mensonge." 
Q.  Si  elle  etait  officiellement  ecrite? 
R.  J'en  ai  explique  cette  partie-la,  oui. 
M.    W.   T.   R.   PRESTON. 
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Q.  M.  Griffith  est  le  secretaire  particulier  de  lord  Strathcona? 

R.  Non,  il  ne  1'est  pas. 

Q.  Quel  est  son  emploi? 

R.  II  est  secretaire  official  du  bureau  du  haut  commissaire. 

Q.  Et  il  occupe  encore  ce  poste  ? 

R.  Et  il  occupe  encore  ce  poste. 

Q.  Dites-moi  maiutenaut  pmmmoi,  si  ces  lettres  etaient  autlieni  ii|ne<  e1  ae  con- 
tenaient  rien  de  reprehensible,  vous  vouliez  quo  lord  Strathcona  IPS  retournat  sans  lep 
lire? 

R.  Oui,  je  vais  le  dire.     Lord  Strathcona 

Q.  Je  vous  ai  demande  cela  il  y  a  dix  minutes,  et  j'aimerais  vous  entendre  inainio- 
.  nant  repondre  directement  a  cette  question? 

R.  J'y  repons.  Lord  Strathcona  lui-meine  avait  eprouve  un  vif  sentiment  de 
repugnance  de  ce  que  des  lettres  marquees  "  privces  et  confidentielles  "  lui  euss.nl  ete 
remises,  a  tel  point  qu'il  n'avait  pas  voulu  les  lire  ni  n'aurait  i>ii  le  faire  -ans  mon  con- 
seiitement.  Je  ne  donnai  pas  mon  consentement,  el  L.rsque  lord  Strathcona  me  fit 
mander  plus  tard,  et  produisit  la  lettre  que  j'ai  nieni  i»im,V  dans  le  memoire  signe  par 
M.  Jury,  memoire  que  j'ai  lu. 

Q.  Vous  lisez  justement  votre  version. 

R.  Et  je  vous  donne  tous  les  details. 

Q.  Je  veux  savoir  pourquoi  vous 

R  Je  vais  vous  le  dire. 

Q.  Je  veux  que  le  temoin  reponde  a  la  question.  II  recommence  le  recit  qu'il  a 
deja  fait.  Je  veux  que  vous  me  donniez  le  motif  pour  lequel  vous  teniez  quo  lnrd 
Strathcona  renvoya  ces  lettres  a  Ennis  sans  les  lire? 

R.  Je  voulais  que  ces  lettres  fussent  renvoyees  a  Ennis  sans  quo  lord  Strathcona 
en  prit  connaissance,  d'abord  parce  qu'elles  etaient  la  propriete  de  M.  Ennis  et  la  niionne. 

En  sec  >n:l  lieu,  je  iravais  pas  la  moindre  objection   a   |iie  lord  Strathcona  les  lut, 

comme  toute  autre  lettre  privee  et  confidentielle  que  j'ai  jnmais  ecrite  de  Londres,  ou 
depuis  que  je  suis  au  service  du  gouvernement,  pourvu  que  ces  lettres  aient  ete  obte- 
nues  de  moi  ou  d'une  fac,on  convenable.  Mais  ilaus  ma  lettre  a  lord  Sti'ailienna.  cumnic 
je  le  demontre,  et  nous  avons  alors  discute  ce  point,  je  pretendis  que,  quel  qu'ait  pu 
etre  le  doute  qui  existait  avant  les  admissions  faites  par  if.  Jury  sur  le  point  de  savoir 
si  ces  lettres  avaient  ete  volees  ou  non,  aucun  doute  ne  pouvait  plus  exister  a  cet  egard, 
et  je  protestai  contre  1'idee  que  lord  Strathcona  prit  connaissance  de  lettres  volees. 

Q.  Permettez-moi  de  vous  clemander  ceci :  supposons  que  ces  lettres  eussent  ete 
volees,  et  qu'elles  fussent  considerees  par  lord  Strathcona  comme  privees,  supposons 
qu'elles  fussent  des  lettres  privees,  existait-il  une  raison  quelconque  qui  fut  de  nature 
a  vous  engager  a  vous  objecter  a  leur  lecture,  afin  de  vous  disculper,  afin  de  vous  faire 
echapper  a  tout  soup^on  ? 

R.  Je  ne  chcrchais  pas  a  m'eviter  tout  soupgon. 

Q.  Afin  de  vous  eviter  tout  soupgon,  pourqvioi  n'auriez-vous  pas  dit  a  lord  Strath 
cona  :  "  Ouvrez  ces  lettres  et  lisez-les,  je  n'y  ai  pas  d' objection  "  ? 

R.  Vous  vous  etes  servi  du  mot  soupgon.  3  'ai  dit  a  lord  Strathcona  :  "  Lord 
Strathcona,  si  vous  avez  le  moindre  soupgon  soit  a  cause  de  ce  que  M.  Griffith  a  pu  dire 
ou  autrement,  que  je  me  suis  rendu  coupable  d'un  acte  que  je  n'aurais  pas  du  faire, 
soit  a  propos  de  ces  lettres,  soit  touchant  n'importe  quel  autre  sujet,  voici  maintenant 
ma  demission." 

Q.  Vous  ne  vouliez  pas  qu'il  lut  ces  lettres? 

R.  Je  n'avais  pas  la  moindre  objection  a  ce  qu'il  les  lut.  II  refusa  ma  demission. 
Je  lui  dis  alors :  "  Pour  1'amour  du  ciel,  accordez-moi  un  conge  de  six  mois  ou  de  trois 
mois.  Voice  les  clefs  de  mon  bureau.  Vous  pouvez  vider  mon  pupitre,  voir  mes  lettres 
et  tout  le  reste.  Vous  avez  pie  in  pouvoir  et  complete  autorisation  de  ma  part  de  tout 
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Q.  Mais  vous  lui  avez  demande  de  renvoyer  ces  lettres  a  M.  Ennis? 

R.  Cela  s'est  passe  des  mois  plus  tard,  M.  Barker. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  declare  ici  ? 

R.  C'etait  deux  mois,  au  moins,  apres  que  j'eusse  fait  cette  off  re  a  lord  Strathcona, 
et  je  lui  dis  alors  en  conversation:  "II  n'y  a  pas  une  seule  lettre  que  j'ai  ecrite,  bien 
que  j'en  aie  ecrit  quelques-unes  toutes  personnelles,  quelques-unes  aussi  critiquant  posi- 
tivement  ceux  qui  travaillent  de  concert  avec  vous  dans  le  bureau  du  haut-commissaire. 
au  sujet  de  laquelle  j'hesiterais  le  moins  du  monde  de  vous  permettre  de  lire,  meme  les 
lettres  qui,  suivant  moi,  ont  etc  volees.  Je  n'hesiterais  pas  a  vous  permettre  de  lire 
tout.  Je  prefere  adopter  ma  propre  maniere  de  voir  pour  vous  mettre  au  courant  de 
leur  contenu;  voila  pourquoi  j'aimerais  mieux  que  ces  lettres  fussent  renvoyees  a  M. 
Ennis. 

Q.  II  n'avait  pas  meme  vu  les  copies  qui  lui  avaient  ete  envoyees  avant  cela, 
n'est-ce  pas? 

II.  II  avait,  comme  je  le  dis.  eu  les  copies  avant  cela. 

Q.  Les  avait-il  lues? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  II  vous  a  dit  qu'il  ne  les  avait  pas  lues? 

R.  II  m'a  dit  en  juin  qu'il  ne  les  avait  pas  lues. 

Q.  II  avait  ces  copies  depuis  uiie  couple  de  mois,  mais  il  vous  a  dit  qu'il  ne  les 
avait  pas  lues? 

R.  II  m'a  dit  en  juin  qu'il  ne  les  avait  pas  lues. 

Q.  Puis,  lorsque  les  originaux  etaient  la,  lord  Stratlicnun  eroyant  que  c'etaient 
des  lettres  privees  et  contideui  idles,  vous  ne  lui  avez  pas  dit:  "  Lord  Strathcona,  ouvrez 
ces  lettres,  vous  avez  mon  consentemeni  ?  " 

R.  Assurernent  non. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  de  les  renvoyer  sans  les  lire? 

R.  Je  lui  ai  dit  de  les  renvoyer  a  Eniiis  sans  les  lire;  que  je  preferais  qu'elles 
fussent  transmises  a  M.  Ennis  plutot  qu'a  moi-meme,  de  craintr  <lY-tiv  accuse'  eusuite 
de  ne  pas  les  avoir  laissees  intactes,  et  que  je  prendrais  un  uutiv  uiuyen  d<-  U-  mettre 
convenablement  en  possession  de  ces  lettres. 

Q.  Apres  avoir  ecrit  ces  deux  lettres  a  Ennis,  avez-vous,  le  5  mars  1903,  envoye 
un  telegramme  ou  un  message  comme  suit  :  "  Dois-je  consulter  le  bureau  de  Londres 
au  sujet  d'une  lettre  privee  d'une  date  aiicieiine  re  proximite  du  bureau  des  nouveaux 
locaux  "  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  de  cela? 

R.  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Q.  Ceci  se  passait  immediatement  apres  que  vous  lui  eussiez  ecrit  a  propos  du 
bureau  pour  Leopold.  Ceci  avait  lieu  precisement  apres  que  ces  deux  lettres  furent 
ecrites  ? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  du  tout. 

Q.  Apres  avoir  ecrit  deux  fois  a  Ennis,  la  premiere  en  lui  suggerant  que  lui  ou 
sa  compagme  devrait  ouvrir  un  bureau,  puis  apres  que  le  bon  gargon  que  vous  aviez 
rencontre  la  veille  vous  eut  fait  une  suggestion,  vous  ne  vous  souvenez  pas  avoir  tele- 
g-raphie  a  Ennis  a  propos  de  sa  demande  adressee  a  son  bureau  de  Londres  d'ouvrir 
un  bureau? 

R.  Non.  II  est  probable  que  vous  avez  le  telegramme;  si  vous  le  produisez,  je  le 
verifierai. 

Q.  Vous  ne  reconnaitriez  pas,  en  tout  cas,  un  simple  morceau  de  papier? 

R.  Je  verrais  s'il  est  authentique  ou  non. 

Q.  Vous  ne  le  reconnaitriez  pas  par  ces  mots,  "  Dois-je  consulter  le  bureau  de 
Londres  "  ? 

R.  Non. 
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Q.  Ce  devait  etre  le  bureau  de  Londres  de  la  ligne  Allan,  n'est-ce  pas? 
R.  Je  le  pense. 

Q.  "  Au  sujet  de  la  lettre  privee  d'ancienne  date  ",  cela  pourrait  vouloir  dire  1  une 
de  ces  lettres,  n'est-ce  pas? 

R.  J'aimerais  a  voir  le  telegramme. 
Q.  "Be  proximite  du  bureau  des  nouveaux  locaux  "  ? 
R.  Je  ne  parlerai  pas  du  tout  de  cela. 

Q.  Est-ce  que  toutes  ces  lettres  ne  se  rapportent  pas  les  unes  aux  autres  ? 
R.  Je  ne  discuterai  pas  du  tout  ce  point  avec  vous,  ni  ne  suis-je  dispose  a  vous  re- 
pondre. 

Q.  Si  vous  ne  voulez  pas  en  parler,  il  nous  faudra  bien  tirer  nos  propres  conclu 
sions.  Le  temoin  dit  qu'il  ne  parlera  pas  de  ce  point,  a  moins  que  je  ne  produise  le 
telegramme  ? 

R.  C'est  ce  que  je  vous  ai  dit.    Ce  que  je  vous  demande  n'est  que  juste. 

Q.  Avez-vous  jamais  demande  au  reverend  Oliver  Dawson,  recteur  de  1'eglise 
Saint-Jude,  a  Bradford,  de  bien  vouloir  envoyer  des  emigrants  au  Canada  par  1'inter- 
mediaire  de  Leopold? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  rien  de  semblable. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas? 

R.  J'ai  vu  des  centaines  de  personnes  au  sujet  de  la  question  d'emigration  eii 
general. 

Q.  Dans  vos  imprimes  de  propagande  distribues  partout  en  Angleterre,  vous 
recommandez  aux  gens  de  s'adresser  a  Leopold  comme  etant  un  agent  de  billets  fiable? 

R.  J'ai  parle  de  cette  question  hier. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  ce  que  vous  avez  dit  hier.  Je  veux  que  vous  repon- 
diez  a  la  question  que  je  vous  pose? 

R.  Personnellement,  je  ne  1'ai  pas  fait;  mais  la  chose  a  eu  lieu  sous  forme  d'une 
response  stereotypee  aux  demandes  adressees  au  bureau.  Nous  recevions  alors  8,000  ou 
10,000  lettres  par  jour,  et  je  suggerai  a  mon  principal  commis  de  d'efforcer  de  les 
classifier  de  maniere  a  former  sept  ou  huit  differentes  categories  de  demandes,  de  1'ac.uii 
a  eviter  tout  le  labeur  que  le  bureau  devait  s'imposer  pour  ecrire  ou  dieter  chaq\ie 
jour  des  lettres  en  reponse  a  ces  sortes  de  demandes  <lr  i-ciix-i.miciueiits  pouvant  etre 
aisement  classifiees,  et  qu'au  lieu  de  cela  il  devrait,  comme  je  1'ai  dit,  i>ivi>;uvi'  un  cer 
tain  nombre  de  reponses  stereotypees.  Je  ne  revisai  pas  ses  reponses,  ses  fonnules,  et 
c'est  ainsi  que  je  n'en  ai  connu  le  contenu  que  quatre  ou  cinq  semaines  apres.  Je  don- 
nai  instruction  que  des  copies  fussent  envoyees  a  toutes  les  agences,  que  des  copies  de 
ces  lettres  stereotypees  fussent  envoyees  a  toutes  les  agences,  afin  qu'elles  pussent  les 
adopter  si  elles  le  desiraient,  en  faisant  leur  propre  correspondance.  Apres  que  M. 
Smart  eut,  de  Paris,  appele  mon  attention  sur  ces  lettres  circulaires,  j'en  demandai 
des  copies  et  je  constatai  pour  la  premiere  fois  qu'une  reponse  etait  envoyee  aux 
demandes  de  renseignements  adressees  a  Leopold  au  sujet  d'artisans  professionnels. 
En  revisant  les  copies  apres  que  mon  attention  eut  ete  appelee  sur  leur  redaction,  je 
trouvai  ce  paragraphs  relatif  au  bureau  canadien  du  travail,  et  imrnediatement  je 
langai  des  instructions  ordonnant  que  ces  lettres  circulaires  fussent  supprimees.  Je 
m'enquis  du  nombre  probable  qui  en  avait  ete  expedie,  et  les  commis  m'informerent 
que  de  cinquante  a  cent  cinquante  environ  avaient  ete  probablement  expedites,  mais 
ils  ne  purent  m'en  dire  davantage.  Je  donnai  instruction  aux  agences,  aux  agents, 
qu'on  ne  devait  pas  les  utiliser,  vu  qu'elles  comportaient  une  redaction  directement 
opposee  non  seulement  a  la  politique  du  departement,  mais  aussi  a  la  mienne  propre. 

Q.  C'est-a-dire,  quant  a  ce  qui  regarde  les  artisans? 

R.  C'est-a-dire,  quant  a  la  partie  recommandant  aux  artisans  de  s'adresser  au 
bureau  canadien  du  travail. 

Q.  Aux  artisans  qui  demandaient  des  renseignements? 

R.  Qui  s'adressaient  au  bureau  canadien  du  travail. 
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Q.  Quant  a  ce  qui  regarde  toutes  les  autres  classes,  vous  ne  vous  en  Hcs  pas 
occupe? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  en  avoir  agi  ainsi. 

Q.  Quant  a  toutes  les  autres  personnes,  vous  n'avez  pas  cherche  a  les  supprimers 

E.  Noii,  elles  furent  toutes  detruites.  Elles  portaient  le  numero  sept,  et  lorsque  la 
chose  vint  a  ma  connaissance,  toutes  ces  lettres  qui  avaient  ete  expedites  furent  tout 
simplement  denoncees. 

Q.  Avez-vous  jamais  protests  centre  ce  que -Leopold  faisait  CM  cnvn.vant  dcs  arti 
sans  au  Canada? 

•  E.  Je  n'ai  pas  proteste,  je  n'avais  rien  a  f aire  avec  ses  operations ;   je  n'avais  pas 
le  droit  de  protester. 

Q.  Vous  n'en  avez  rien  fa  i  t  '. 

E.  Non,  nous  ne  pouvons  pas  agir  ru  maitre  vis-a-vis  des  agents  de  billets,  M. 
Barker. 

().  Kcjiondez,  s'il  vous  plait,  a  ma  question,  jc  uc  veu?  pas  <]>•  discours? 

E.  Je  suis  clesole  de  voir  qu'il  vous  faut  des  explication-,  tnais  vous  n'etes  pas  au 
courant  de  tons  les  faits,  et  voila  pourquoi  je  dois  doiuici-  <]<•>  explications 

Q.  Je  ne  veux  savoir  rien  de  plus  que  ce  que  jc  von-  demande,  d'autres  messieurs 
peuvent  vouloir  se  renseigner  ain-i.  <•(  ils  le  seront  en  temp-;  <•!  lien.  Vons  avez  dit 
1'autre  jour  qu'il  ctait  inutile  pour  vous  <r»l>.i<'cter,  ce  -f nt  ITi  ['expression  dont  vous  vous 
etes  servi  ? 

E.  Oui. 

Q.  Mais  vous  avez  obteiiu  une  licence  pour  Leopold? 

E.  Noii,  jc  ne  lui  ai  pas  obtenu  sa  licence,  je  1'ai  recommande. 

Q.  Vous  vous  etes  adresse  a  Morris  pour  lui? 

E.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  avez  ecrit  a  Morris? 

E.  Je  recommandai  M.  Leopold,  qui  avait,  liien  longtcmps  avant  cela,  ecrit  a  ces 
gens. 

Q.  Votre  influence  a  suffi  pour  lui  faire  obtenir  sa  nomination? 

E.  Je  ne  crois  pas  que  cette  influence,  prise  isolement,  aurait  pu,  soit  1'empecher 
de  Favoir,  soit  la  lui  obtenir. 

Q.  Si  vous  aviez  manifesto  a  ces  compagnies  expeditionnaires  qui  transportaient 
un  grand  nombre  de  gens  an  Canada  que  vous  aviez  des  soupgons  sur  son  compte,  que 
vous  aviez  des  objections  contre  lui,  n'auriez-vous  pas  pu,  si  cela  avait  ete  necessaire, 
mettre  fin  a  ses  agissements  ? 

E.  Je  ne  voyais  aucune  necessite  de  soulever  des  objections. 

Q.  N'auriez-vous  pas  pu  1'arreter  d'en  agir  ainsi,  en  mettant  les  agences  au  cou 
rant  de  la  situation  '. 

E.  Non,  je  suis  bien  certain  que  je  n'aurais  pas  pu  le  faire.  D'abord,  parce  qu'il 
avait  donne  des  preuves  de  sa  respectabilite  et  de  son  honnetete,  et  que  cela  seul  pou- 
vait  etre  pris  en  consideration. 

Q.  Etait-ce  la  pratique  de  renvoyer  a  Leopold  les  artisans  ou  les  journaliers  qui 
venaient  au  bureau  pour  se  renseigner? 

E.  II  en  fut  ainsi  pendant  un  court  intervalle. 

Q.  Quand  cette  pratique  fut-elle  discontinuee,  et  pourquni  '. 

E.  Bien,  elle  fut  discontinuee  parce  que  j'en  constatai  Pinconvenance,  ou  que  je 
vis  qu'il  n'etait  pas  opportun  d'en  agir  ainsi. 

Q.  Pourquoi  ? 

E.  Pourquoi  ?  En  premier  lieu,  parce  que  je  croyais  qu'il  ne  devait  pas  recevoir 
cette  aide  du  bureau  a  raison  de  sa  propre  proximite  de  ce  bureau,  que  cela  creerait 
naturellemeiit  un  certain  degre  de  dissatisfaction  parmi  les  autres  agents  de  billets  dans 
le  district  environnant.  En  second  lieu,  je  compris  comme  je  ne  1'avais  pas  fait  tout 
d'abord,  que  la  politique  du  departement  etait  de  ne  pas  encourager  I'eniigration  du 
travail  professionnel. 
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Q.  C'est-a-dire  en  1904.     Je  cite  la  lettre  ou  le  memoire  de  M.  Smart  depose  ici 
par  le  departernent  ? 
K.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  organise  ce  bureau  dans  le  but  expres  d'envoyer  ces  artisans 
par  1'intermediaire  de  Leopold  ? 

R.  Je  n'ai  pas  organise  ce  bureau.  S'il  vous  plait,  ne  me  mettez  pas  des  mots 
dans  la  bouche. 

Q.  N'avez-vous  pas  aide  Leopold  a  etablir  ce  bureau  '. 
R.  J'ai  aide  Leopold  a  etablir  ce  bureau. 
Q.  Expres  dans  ce  but-lit? 

R.  Pas  seulement  pour  cela;  il  envoyait  aussi  des  agriculteurs.    Je  ae  cherche  pas 
d'esquiver  la  plus  legere  part  de  responsabilite  pour  ee  que  j'ai   I'ait  a  cet  egard,  ainsi 
done  n'ayez  aucune  crainte  a  ce  sujet.    Je  prends  toute  la  responsabilite  de  mes  actes. 
Q.  Bien,  1'affaire  se  continuait.    Qui  dirigeait  les  gens  \ws  le  bureau  de  Leopold? 
R.  Dans  une  tres  large  mesure  c'etaient  les  commis  nu  e<.ni|>i<>ir. 
Q.  A  votre  connaissance  ? 

R.  A  ma  connaissance  pendant  un  certain  temps. 

Q.  Lui  avez-vous  envoye  la  liste  de  ceux  qui  avaient  ainsi  demande  dt.-s  renseigne- 
ments  ? 

R.  Non. 
Q.  Jamais  ? 
R.  Non. 

Q.  Ne  saviez-vous  pas  que  ces  noms  lui  etaient  ainsi  transmit 
R.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 
Q.  En  etes-vous  certain? 

R.  Bien.  certain.  Je  soupeumiai-.  que  ces  IUMU-  etaieui  transmis,  et  je  pris  les 
moyens  de  me  renseigner;  plus  tard,  lorsque  je  constatai  (jue  le  resultat  de  mes  demar 
ches  n'etait  pas  satisfaisant,  je  pris  des  mesures  pour  ui'assurer  que  certains  commis 
qxii  avaient  eu  auparavant  soin  de  la  circulation  de  la  correspondance  ne  1'eussent  pas 
de  nouveau. 

Q.  Ils  furent  envoyes  pendant  un  certain  temps? 
R.  Je  ne  puis  dire  qu'ils  le  furent. 
Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  dit  qu'ils  le  furent? 

R.  Non;  c'etait  plutot  un  soupgon  que  j'avais  que  ces  noms  etaient  ainsi  trans- 
mis,  et  je  ne  suis  pas  bien  certain  que  mon  soupgon  fut  bien  fonde. 

Q.  Dans  votre  lettre  du  1904,  adressee  a  M.  Smart,  vous 

dites  "  C'est  un  mensonge  infernal  de  dire  que  des  lettres  ont  ete  envoyees  "  '. 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  cela,  mais  dans  les  circonstances,  je  supposerais  que 
cela  etait  tout  a  fait  naturel. 

Q.  Vous  dites  "pour  la  correspondance  qui  inr  vicnt.  je  puis  diiv  sans  lii'sitatimi 
que  jamais  un  mot  n'est  transmis  a  Leopold  ". 

R.  Oui,  et  cela,  sans  doute,  avec  ma  connaissance  ou  mon  consentement  officiel. 
Q.  Sans  doute  que  tout  ee  qui  etait  fait  etait  P.  et  C.,  je  suppose? 
R.  Je  ne  comprends  pas  ce  que  vous  voulez  dire,  monsieur  Barker. 
Q.  Prive  et  confident]' elle? 

R.  Non,  ce  n'etait  pas  fait  d'une  fagon  privee  et  confidentielle. 
Q.  Connaissez-vous  James  Duncan,  employe  dans  votre  bureau,  qui,  rlit-on,  a  jure 
que  les  choses  se  passaient  ainsi  ? 

R.  Non.  Quelqu'un  devant  1'un  des  comites  a  laisse  entendre  qu'une  telle  de 
claration  avait  ete  faite,  mais  c'est  la  premiere  nouvelle  que  j'en  ai  jamais  eue. 

Q.  M.  le  President,  j'aimerais  que  1'on  fit  venir  du  departement  la  declaration 
faite  en  1904  par  James  Duncan? 

R.  J'ai  du  denoncer  M.  Duncan  pour  avoir  rendu  un  compte  fraudulent. 
]\[.  GERMAN  s'objecte,  en  dis-nnt  qu'une  declaration  (\  •  M.  Duncan  ne  saurait  etre 
admise  dans  la  preuve ;  que  M.  Duncan  devrait  etre  personnellement  present. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Avez-vous,  en  aucun  temps,  regu  d'une  personne  ou  d'une  compagnie  quelcon- 
que,   soit   directement,    soit    indirectement,    de   1'argent   pour    1'envoi    d'emigrants 
Canada  ? 

R.  Oh,  oui,  j'ai  regu  beaucoup  d'argent  se  rattachant  a  Tenvoi  d'emigrants  au 
Canada.  Deux  ou  trois  fois  par  semaine  probablement,  je  suppose,  nuns  recevons  des 
envois  d'amis,  quelquefois  de  ce  cote-ci  de  1'Atlantique,  nous  demandant  d'envoyer 
des  emigrants  au  Canada.  J'ai  regu  de  1'argent  et  des  instructions  de  toutes  les  par 
ties  du  Canada,  me  demandant  d'envoyer  des  gens  au  Canada. 

Q.  Avez-vous  regu  personnellement  quelque  argent  d'aucune  personne  ou  compa 
gnie,  a  propos  d'emigrants  venant  au  Canada,  argent  qui  vous  etait  personnellement 
destine  ? 

R.  Pour  moi-meme  ? 

Q.  Certainement,  c'est  la  le  sens  de  la  question  que  je  pose? 

R.  Je  ne  sais  si  je  saisis  bien  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Avez-vous  regu  pour  vous-meme  quelque  argent? 

R.  Pour  mon  propre  benefice  personnel  ? 

R.  Oui. 

R.  Assurement  non. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  pot-de-vin? 
R.  Non,  il  n'y  en  pas  eu. 
Q.  Jamais  ? 
R.  Jamais. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Ni  avez-vous  partage  avec  quelqu'un  directement,  on  indirectement,  dans  re 
qui  fut  ainsi  regu? 

R.  Non.  Je  puis  dire  ici  qu'une  fois  je  regus  de  M.  G.  G.  S.  Lindsay,  de  To 
ronto,  une  somme  considerable,  lequel  m'exprimait  aussi  le  desir  que  je  la  gardai  en 
depot  pour  le  benefice  de  la  Compagnie  houillere  de  la  Passe  du  Nid-de-Corbeau,  pour 
etre  utilisee  au  paiement  des  frais  de  transport  des  employes  de  la  compagnie.  M. 
Lindsay  avait,  je  crois,  conclu  des  arrangements  avec  M.  Leopold,  par  lesquels  celui- 
ci  devait  expedier  deux  ou  trois  mille  mineurs;  il  m'avait  laisse  quelque  argent,  ou 
une  somme  considerable  qui  devait  etre  payee  a  Leopold  lorsque  celui-ci  me  transmet- 
trait  la  preuve  indiquant  qu'il  avait  paye  les  frais  de  transport  de  ces  mineurs.  Dans 
ce  cas  particulier,  M.  Leopold  agissait  de  concert  avec  les  representants  de  1'union  des 
mineurs  de  la  partie  septentrionale  de  1'Angleterre,  dans  ce  district  minier. 

Q.  II  fournissait  des  mineurs  a  la  Compagnie  houillere  de  la  Passe  du  Nid-de- 
Corbeau  ? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  cette  compagnie  vous  envoyait  1'argent  ? 

R.  M.  Lindsay  me  demanda  de  me  charger  de  ces  fonds,  vu  qu'il  lie  counaissait  per 
sonne  a  Londres  a  qui  il  pou-vait  les  confier. 

Q.  Saviez-vous  que  M.  Smart  visita  le  bureau  de  la  compagnie  a  Amsterdam? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  c'est  vous  qui  le  lui  avez  suggere? 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire.     Je  crois  que  nous  y  sommes  alles  ensemble. 

Q.  Vous  y  etes  alles  ensemble  ? 

R.  Oui. 

Q.  Je  parle  de  sa  premiere  visite  a  ce  bureau  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  si  ce  fut  ou  non  lors  de  sa  premiere  visite  en  Eu 
rope.  Je  ne  crois  pas  que  ce  fut  lors  de  sa  premiere  visite. 

Q.  Non,  pas  en  Europe,  mais  a  ce  bureau? 
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R.  Nous  allames  ensemble  a  Amsterdam. 

Q.  Quel  etait  le  but  que  vous  aviez  en  allant  a  ce  bureau? 

R.  Nous  voulions  voir  ce  que  cette  compagnie  faisait,  quelle  espece  de  bureau 
avaient  les  interesses  dans  la  North  Atlantic  Trading,  s'ils  avaimt  1111  bun-au,  ct.  grur- 
ralement,  pour  discuter  avec  eux  les  questions  continentales. 

Q.  Qu'y  avez-vous  trouve? 

R.  Nous  y  avons  trouve  un  petit  bureau. 

Q.  Dans  quelle  rue? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire;   l'installnti<iu  n'etait  pas  tiv-  satisfaisante. 

Q.  Le  nom  etait-il  Damrach  ? 

R.  Non,  ce  n'etait  pas  Damrach  alors.  Je  dis  que  ce  n'etait  pas  Damrach  alors, 
parce  qu'ils  sont  maintenant  installed  sur  la  rue  Damrach,  et  le  present  bureau  n'est 
pas  celui  que  nous  avons,  M.  Smart  et  moi,  visite. 

Q.  C'etait  avant  Pouverture  de  ce  bureau  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  etait  alors  leur  bureau? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  dire  le  nom  de  la  rue. 

Q.  Etait-ce  la  rue  Spruce,  ou  quelque  chose  comme  cela  ? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dir<\  I]  c'tail  silur  a  un  cudroit  avantageux  par 
rapport  a  la  Bourse,  de  fait,  c'etait  au  coeur  meme  d' Amsterdam,  du  cote  droit  du 
canal. 

Q.  Quelle  espece  de  bureau  y  avez-vous  trouve  ? 

R.  Nous  n'y  avons  pas  trouve  un  bureau  bien  spacieux,  do  fait,  c  etait  plutot  un 
petit  bureau. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  commis  ? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire;   je  crois  qu'il  y  cu  avail   1111  mi  ilrux. 

Q.  Et  le  gerant  etait-il  la? 

R.  Le  gerant  etait  la,  oui — bien,  je  vous  demands  ici  pardon,  car  je  ne  saurais 
etre  tres  positif  sur  ce  point,  parce  que  je  1'ai  vu  la  si  souvent  et  que  j'y  suis  alle  lors- 
qu'il  n'y  etait  pas. 

Q.  Je  veux  parler  de  la  visite  que  vous  y  avez  faite  avec  M.  Smart,  afin  de  voir 
quelle  espece_de<£ureau  c'etait? 

R.  J'incline  a  croire  qu'il  y  etait,  mais  ce  n'est  qu'une  impression  settlement ;  je  ne 
puts  le  jurer  positivement. 

Q.  On  n'y  faisnit  que  tres  peu  d'affaires. 

R.  On  n'y  faisait  pas  la  de  tres  grandes  affaires. 

Q.  C'etait  un  bureau  meuble,  n'est-ce  pas  ? 

R.  II  etait  partiellement  meuble. 

Q.  Et  le  personnel  se  composait  d'une  couple  de  commis  et  du  gerant  ( 

R.  Je  ne  suis  pas  tout  a  fait  certain  quant  au  nombre  de  commis,  je  crois  que  le 
gerant  e.tait  present,  mais  je  ne  saurais  1'affirmer. 

Q.  Etes-vous  jamais  alle  voir  le  bureau  de  la  rue  Damrach? 

R.  Oh,  oui,  j'y  suis  alle  frequemment. 

Q.  Etes-vous  jamais  alle  la  avec  M.  Smart  ? 

R.  Non,  je  n'y  suis  pas  alle. 

Q.  M.  Smart  y  est  alle  seul,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  crois  que  M.  Smart  est  alle  une  fois  seul  sur  le  continent. 

Q.  Lui  avez-vous  demande  de  s'occuper  du  bureau  de  la  rue  Damrach? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire;  nous  avons  sans  doute  discute  ce  point  avant 
qu'il  eut  quitte  Londres. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit  a  propos  de  ce  qu'il  y  avait  vu  dans  cette  circonstance? 

R.  Je  lie  pourrais  vous  le  dire,  assurement ;  je  lie  me  rappelle  d'aucune  conver 
sation  sur  ce  sujet. 

Q.  Vous  etiez  alle  la  auparavant ;  qui  etait  dans  le  bureau  de  la  rue  Damrach  lors- 
que  vous  y  etes  alle? 
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R.  Oh,  j'ai  visite  bien  des  fois  le  bureau  de  la  rue  Damracb. 

Q.  Avant  qu'il  y  fut  installe? 

R.  Je  uc  ;.uuiTais  vous  le  dire.     Cela  a  du  etiv  avant  qu'il  y  I'm.  je  crois. 

Q.  Vous  y  etes  alle  avant  et  apres  ? 

R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Qu'avez-vous  trouve  au  bureau  de  la  rue  Damracb  > 

R.  J'y  ai  trouve  deux  pieces,  avec  des  pupil  re.-,  ,-i  des  tables,  <  lies  etaient  couve- 
nablement  meublees.  Le  bureau  etait  convenablement  meuble,  et  il  y  avait  une  quan- 
tite  considerable  d'imprimes  de  propagande  en  ditferentes  langues,  evidrmim  nt  destines 
a  etre  distribues. 

Q.  Quel  personnel  y  avez-vous  trouve? 

R.  Je  n'y  ai  jamais  vu  plus  de  trois  employes  dans  le  bureau,  y  compris  le  gerant, 
ce  qui,  nous  expliqua-t-on,  suffisait  pour  repondro  anx  begins  des  operations  qni  y 
etaient  faites. 

Q.  Vous  avez  pense  que  c'etait  suffisant  '. 

R.  Tout  a  fait  suffisant  pour  1'ouvrage  qu'ils  faisaient,  surtout  au  bureau  central. 

Q.  Le  bureau  etait-il  situe  au  rez-de-chaussee  ? 

R.  II  etait  an  premier,  <>n  v  avail  acces  par  mi  e.scalier  lon^  et  raid<-. 

Q.  Et  il  oomprenait  deux  pieces? 

R.  Deux  pieces  dans  une  maison  affectee  a  des  bureaux. 

Q.  Qui  etait  le  gerant  ? 

R.  M.  Cohen. 

Q.  M.  Cohen? 

R.  Oui,  il  etait  1'homme  d'affaires  de  la  compagnie. 

Q.  Et  quel  etait  le  nom  de  la  compagnie  que  1'on  avait  mis  sur  la  porte? 

R.  Le  nom  etait  peint  sur  la  porte ;  la  porte  etait  a  moitie  vitree,  et  les  mots : 
North  Atlantic  Trading  Company  y  etait  peint. 

Q.  Y  avait-il  d'autres  bureaux  dans  cette  maison,  s'y  trouvait-il  d'autres  gens  fai- 
sant  des  affaires  la '. 

R.  Ob,  oui,  il  y  avait  d'autres  bureaux  dans  cette  maison,  c'etait  un  batiment 
affecte  a  des  bureaux. 

Q.  Lors  de  vos  premieres  negociations  avec  le  syndicat,  lorsque  vous  avez  negocie 
en  preiM"v  lien,  !•  <iu  1  d'eiitre  eux  s'est  abouche  avec  vous  et  a  discute  les  conditions? 
Je  ne  vous  demande  pas  maintenant  les  no'ms? 

R.  Non,  je  sais. 

Q.  Decrivez-le? 

R.  Je  ne  sais  assuremeiit  au  juste  comment  le  decrire. 

Q.  II  y  a  eu  quelqu'un  en  particulier  qui  a  conduit  les  negociations  avec  vous  \ 

R.  Bien,  dans  un  sens,  oui. 

Q.  Dans  quel  sens? 

R.  Je  crois  plutot  qu'ils  etaient  deux  oU  trois. 

Q.  Mais  Fun  d'eux  a  du  prendre  la  part  principale '. 

R.  Oui,  je  crois  que  Fun  d'eux  le  fit  probablement. 

Q.  Qui  etait-il,  un  etranger?    Un  Allemand  ou  uii  Hollandais? 

R.  Oh,  ils  sont  tous  des  etrangers. 

Q.  Des  Juifs  allemands  ou  des  Juifs  hollandais? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  cet  individu-la  fut  un  Juif.  Je  ne  le  crois  pas,  et  le  motif 
pour  lequel  je  suis  porte  a  le  croire,  c'est  que,  comme  nous  prenions  ensemble  le  gou- 
ter,  je  remarquai  qu'il  mangeait  du  pore. 

Q.  II  y  a  des  gens  qui  ne  s'occupent  guere  de  cela? 

R.  Je  n'en  sais  rien ;  je  constate  que  generalement  les  Juifs  sont  tres  rigides  sur 
ce  point-la. 

Q.  J'ignore  si  vous  pouvez  dire  que  tous  rnangent  ou  ne  mangent  pas  de  pore? 

R.  Quelques-unes  parmi  eux  n'en  mangent  pas. 

Q.  Ou  ces  negociations  eurent-elles  lieu,  fut-ce  en  Hollande? 
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R.  Non,  ce  fut  en  Allemagne. 

Q.  Ce  ne  fut  pas  a  Londres? 

R.  Non,  pas  la  premiere  fois,  non. 

Q.  Parlez-vous  le  hollanclais  et  1'allemand? 

E.  Bien,  j'en  sals  assez  long  pour  demander  uii  lit  et  quelque  chose  a  manger. 

Q.  Et  quelque  chose  a  boire? 

E.  Oui,  et  aussi  quelque  chose  a  boire;  je  puis  demander  une  place  dans  un  wagon- 
dortoir. 

Q.  Est-ce  que  ces  Hollandai.s  parlent  un  bon  anglais? 

R.  Oui,  aussi  bon  que  vous  ou  moi. 

Q.  Tous? 

E.  Us  ne  sont  guere  des  Hollandais;  jc-  nc  crois  pas  quc  rAllcmaiid  vous  serait 
reconnaissant  de  1'appeler  un  Hollaiidais ;  il  y  a  imc  ililVcrciirc  entre  Les  deux. 

Q.  Avez-vous  du  recevoir  le  secours  de  quelqu'un,  ou  ont-ila  ete  obliges  dc  dcman- 
der  a  quelqu'un  de  les  aider  pour  rediger  ces  contra  ts '. 

E.  Ces  contrats  ont  ete  rediges  ici,  M.  Barker. 

Q.  Je  veux  dire  les  preliminaires  des  protocoles,  ou  qud  qiic  soil  le  u»m  c|iir  vous 
lui  donnez? 

E.  Bien,  ces  conditions  furcut  irdigees  stm-  forme  dc  notes,  en  tres  ^ramlc  partie 
par  moi-meme,  je  crois. 

Q.  Ces  conditions  sont  redigees  sous  forme  de  paragraphes  dans  un  langage  tres 
clair? 

R.  Non,  cela  fut  fait  ici,  le  contrat  fut  prepare  ici.  Non,  je  vous  demande  par 
don,  il  fut,  je  crois,  redige  a  Londres,  par  M.  Smart,  apres  qu'il  se  fut  consulte  avec 
lord  Strathcona.  Je  crois  avoir  une  copie  des  premiers  protocoles,  ou  a  pen  prcs. 

Q.  Qui  redigea  les  reponses  exposant  1'autre  cote  de  la  question  ou  du  debat? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  rien  d'ecrit  a  ce  snjet,  du  nioins  je  ne  puis  me 
rappeler  de  rien. 

Q.  Les  negociations  ont  dure  de  mai  a  novembre? 

R.  Oui,  mais  ce  fut  tres  largement  au  moyen  d'entretiens  directs. 

Q.  Les  negociations  furent  faites  largement  par  conversations? 

R.  Oui,  jusqu'a  1'arrivee  de  M.  Smart. 

Q.  Elles  furent  conduites  entierement  par  vous-meme  jusqu'a  1'automne? 

R.  Parfaitement. 

Q.  A  qui  transmettiez-vous  1'argent  lorsque  vous  en  envoyiez  a  ces  gens? 

R.  L'argent  otnit  transmis  par  le  comptable  du  bureau  du  haut-commissaire. 

Q.  Jamais  par  vous-meme? 

R.  Pas  par  moi-meme  personnellement. 

Q.  Les  avez-vous  jamais  avises  que  des  sommes  etaient  sur  le  point  de  leur  etre 
payees? 

R.  ^STous  ray<ms  fait;  si  je  recevais  une  dt'ivchr  d'<)t1:uva  me  ili-ani  quo  des 
fonds  etaient  transmis,  je  leur  en  faisais  part. 

Q.  Ou  quand  le  comptable  se  preparait  a  leur  transmettre  des  fonds? 

E.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  cela. 

Q.  S'il  se  produisait  un  retard,  les  en  avisiez-vous  et  les  pressiez-vous  d'agir? 

E.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  dire  cela.  Us  venaient  si  frequerameiit  a 
Londres  pour  se  plaindre  des  retards,  qu'ils  y  obtenaient,  je  crois,  tous  les  renseigne- 
ments  desirables. 

Q.  De  qui  parlez-vous? 

E.  De  M.  Cohen. 

Q.  C'etait  tou jours  le  gerant? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  toujours  vu  le  gerant  et  personne  autre  que  lui? 

R.  Oh  oni,  j'en  ai  vu  d'autres. 

Q.  Etes-vous  bien  certain? 
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R.  Je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  vu  quelque  autre  personne  a  part  Cohen? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  C'est-a-dire  apres  les  premieres  negotiations  ? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Quelle  espece  d'homme  avez-vous  vu? 

R.  Oh,  j'ai  vu,  du  moins  j'ai  vu  en  tout,  je  crois  que  je  puis  dire,  cinq  ou  six 
d'entre  eux. 

Q.  En  differents  temps? 

R.  Oui ;  j'en  ai  parcouru  la  liste  1' autre  jour. 

Q.  Cinq  ou  six  de  ceux  que  vous  avez  mentionnes  1'autre  jour? 

R.  Oui,  il  y  en  avait  cinq  ou  six  qui  seinblerent  surgir  de  mes  souvenirs. 

Q.  On  avait  utilise  les  services  d'agents  pour  expedier  des  emigrants  au  Canada 
avant  que  vous  eussiez  conclu  des  arrangements  avec  ce  syndicat  ? 

R.  Oh,  assurement. 

Q.  Je  veux  dire  en  Europe? 

R.  Oui,  tous  les  agents  de  billets  d'Europe  etaient  a  meme  de  profiter  de  1'offre  de 
vingt  shellings  par  tete  qui  avait  ete  faite  par  le  gouvernement,  quinze  ou  seize  ans 
auparavant. 

Q.  Oh,  si  vous  remontez  a  plus  de  seize  ans? 

R.  Je  ne  fais  que  vous  mettre  au  courant  des  choses. 

Q.  Je  veux  savoir  ceci :  est-ce  que  les  agents  europeens  dont  vous  utilisiez  les  ser 
vices  pour  promouvoir  1'emigration  au  Canada  avant  la  conclusion  <lr  cd  arraiiH'riiu'iit 
ont  continue,  apres,  a  expedier  des  emigrants  au  Canada  ? 

R.  S'ils  ont  continue  a  nous  en  envoyer?    Oh,  oui. 

Q.  Us  ont  continue  de  le  faire? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  En  depit  du  syndicat? 

R.  En  depit  du  syndicat,  oui. 

Q.  Quelle  compensation  recevaient-ils  ? 

R.  Aucune  du  gouvernement,  que  je  sache,  rien  du  gouvernement. 

Q.  Que  recevaient-iLs  ? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  !<•  dire. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  ave2  aucune  idee? 

R.  Eon. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  au  comite  ce  que  ces  gens  devaient  recevoii  pour  leurs 
services  en  continuant  de  se  livrer  a  ces  operations? 

R.  Us  devaient  toucher  une  certaine  commission,  laquelle  est  variable,  des  com- 
pagnies  de  paquebot. 

Q.  Pourquoi  ne  nous  avez-vous  pas  dit  cela  auparavant? 

R.  Je  n'avais  pas  tres  bien  saisi  ce  que  vous  vouliez  dire,  M.  Barker.  C'est  ainsi 
que  les  choses  se  sont  passees ;  on  payait  de  six  a  huit  marcs,  suivant,  je  crois,  la  classe 
des  agents  de  billets,  c'est-a-dire,  soient  qu'ils  fussent  tout  simplement  de  purs  agents 
de  billets,  ou  ce  que  1'on  appelle  un  courtier.  Le  courtier  a,  d'ordinaire,  le  droit  de 
nommer  des  sous-agents. 

Q.  Le  montant  en  lui-meme  importe  peu,  mais  ces  agents  touchaient  une  commis 
sion  des  compagnies  de  paquebot? 
R.  Oui. 

Q.  Qui  recevait  les  cinq  piastres  de  boni  par  tete  pour  ces  emigrants? 
R.  La  North  Atlantic  Trading  Company,  en  vertu  de  son  traite  avec  le  .^j 
ment. 
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Q.  Ces  gens  qui,  pendant  des  annees,  'avaient  travaille  moyennant  une  flinipls 
commission,  faisaient  toucher  a  cette  compagnie  cinq  piastres  par  tete  pour  chaque 
emigrant  qu'ils  envoyaient  au  Canada  ? 

K.  Us  ne  travaillaient  pas  tous  pour  le  Canada;  je  n'ai  pas  constate  qu'aucun 
d'entre  eux — j'ai  maintenant  present  a  la  pensee  trois  d'entre  eux — eut  specialement 
mentionne  le  Canada  de  la  meme  maniere  que  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  Ont-ils  continue  d'envoyer  des  emigrants  au 
Canada?  Vous  avez  dit  qu'ils  avaient  continue  d'en  envoyer  des  pays  europeens  com- 
pris  dans  le  traite  fait  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 

R.  Us  eontinuerent  d'en  envoyer  au  Canada,  oui. 

Q.  Et  ils  regurent  pour  leurs  travaux  une  commission  de  la  compagnie  de  paque- 
bots? 

R.  Je  le  presume  ? 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas,  vous  ne  1'avez  jamais  constate  ?  Comme  question  d'af- 
faire,  vous  devez  avoir  su  que  c'etait  de  cette  maniere  que  les  choses  etaient  faites? 

R.  Je  presume  que  les  choses  se  passaient  ainsi. 

Q.  Et  sur  chacun  des  emigrants  que  ces  gens  expediaient? 

R.  Le  syndicat  devait  toucher  cinq  piastres,  et  tous  ces  individus  recevaient  des 
brochures  et  des  imprimes  du  syndicat. 

Q.  Comment  le  savez-vous  ? 

R.  Ils  s'adressaient  a  mm,  mi  du  inmns  jVvrivuis,  tous  les  etes  ou  ii  1'automne,  a 
tous  les  agents  aux  principaux  ports  d'expedition,  dont  j'avais  les  adresses,  leur  de 
mandant  s'ils  voulaient  avoir  des  brochures  speciales  sur  le  Canada;  et,  dans  1'affirma- 
tive,  dans  quelles  langues  ils  les  voulaient  et  le  nombre  requis. 

Q.  C'est  cje  que  vous  aviez  fait  depuis  des  annees? 

R.  C'est  ce  que  nous  avions  fait  depuis  des  annees,  mais  nous,  c'est-a-dire  le  gmi- 
vernement,  avait  lui-meme  paye  les  frais  d'impression.  Lorsque  leurs  domandcs 
avaient  ete  raises  en  tableau  par  mes  soins,  je  m'adressais  alors  au  gerant  de  la  com 
pagnie  pour  en  obtenir  les  quantites  requises  par  ces  agents  de  billets,  et  je  faisais 
imprimer  leurs  noms  et  leurs  adresses  sur  ces  paquets  d'imprimes  que  je  leur  envoyaK 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  expediiez  ces  brochures? 

R.  Je  ne  les  expediais  pas,  mais  je  donnais  ordre  a  la  compagnie  de  le  faire. 

Q.  D'ou  etaient  expedies  ces  imprimes  ? 

R.  Du  siege  social  de  la  compagnie,  a  Amsterdam,  j'imagine. 

Q.  N'y  en  avait-il  pas  d'en-voye  de  votre  bureau  ? 

R.  Non,  a  moins  que  nous  eussions  quelque  chose  de  special  du  departement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Alors,  vous  envoyiez  cela  a  ces  individus  ? 

R.  Lorsque  ces  imprimes  etaient  au  bureau,  je  les  leur  fournissais  alors,  et  lors- 
que  ces  agents  ne  voulaient  pas  que  leurs  noms  ou  leurs  adresses  fussent  imprimes  sur 
ces  feuillets,  j'expediais  alors  ce  que  nous  avions  en  stock,  ou  j'en  faisais  un  choix  et 
le  leur  envoyais. 

Par  M.  Turriff: 

Q.  Tout  a  1'heure,  M.  Barker  vous  a  demande  si  ces  agents  recevaient  une  com 
mission,  ou  si  la  North  Atlantic  Trading  Company  recevait  une  commission  pour 
tous  les  emigrants  expedies  par  ces  agents  de  paquebots,  et  vous  avez  dit  oui.  Je  crois 
que  ce  n'est  seulement  que  pour  les  agriculteurs  et  les  domestiques  qu'ils  touchaient 
,ce  boni? 

R.  Assurement.  Je  presume  que  cela  est  parfaitement  compris  pour  toutes  ces 
operations,  sinon  il  me  faudra  faire  une  rectification. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Oni,  le  boni  de  cinq   piastres   nc   dovait   ("trc    paye   que  pour  dcs   agricu 
seulement,  ou  au   moins  pour  ceux  qui  se  donnairnt    comme   tels,  e1    poui 
tiques  ? 

E.  Bien,  je  crois  que  le  departement  est  tres  rigide  lorsqu'il  interpret 

dition. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'un  contrat  avait  ete  conclu  entre  les  agents  de  billets  et 
la  North  Atlantic  Trading  Company^ 

E.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pasi,  et  vous  n'etes  pas  en  etat  de  jurer,  que  les  agents  de  billets 
ne  touchaient  pas  de  commission  '. 

E.  Je  sais  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'en  toin-liaii'iit  pas,  et  je  sais  que  quel- 
ques-uns  parmi  eux  en  recevaient  une. 

Q.  Vous  savez   que   quelqn<^-mis    recevaienl    imc    commission,  —  vous    \'~\ 
combii-ii  —  dc  hi  \nrlli  Alli/ii/i/-  Trading  Company1* 

E.  De  la  North  Atlantic  Trading 


Par  M.  Barker: 

Q.  N'avez-vous  pas  continue  rriiiilirrrmcnt  dVx|u"dirr  dc  vutiv  lunvau  des  bro 
chures  sur  le  continent? 

E.  Non,  pas  de  la  im'-mr  maniere  nu'iivani  lu  contrat. 

Q.  Comment,  pas  de  la  menic  inanirrc  '. 

E.  Parce  qu'alors  nous  faisions  iinpriiin'r  ^in'cinlciai-ut  ces  brochures  pour  eux,  et 
tous-  les  travaux  d'inipression  etaic-nt  executes  soit  a  Liuidi-r-,  soit  au  (';m;id,-i. 

Q.  Et  vous  en\Toyiez  cela'sur  le  continent  '. 

E.  C'etait  avant  1'existence  du  syndicat. 

Q.  N'y  a-t-il  rien  eu  depuis  le  syndicat?  Ne  continuez-vous  pas  d'envoyer  ces 
brochures  sur  le  continent  comme  vous  le  faisiez  aupar;iv;nn  ; 

E.  Comme  je  1'ai  dit  il  y  a  un  instant,  lorsque  des  imprimes  d'une  nature  spe- 
ciale,  d'un  acnn-  particulier,  nou>  -«\i\  envoyes,  iiniu-inn'^  qnc  1'on  pent  utiliser  pour 
la  distribution  continentale,  je  les  transmets  aux  differents  agents  de  billets  dont  je 
me  suis  procure  les  adresses  au  bureau  de  Londres. 

Q.  ]STe  distribuiez-vous  pas  sur  le  continent  des  imprimes  que  vous  faisiez  faire  a 
Londres  ? 

E.  J'ignore  si  je  pourrais  me  rappeler  en  ce  momeijt  que  nous  ayons  fait  imprimer 
quelque  chose  a  Londres. 

Q.  A  combien  s'elevait  a  peu  pres  votre  compte  d'inipression  a  j^ondres? 

E.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  A  combien  s'elevait-il  pour  1901-02  '.     Etait-il  de  $22,000? 

E.  Je  ne  pourrais  reellcmciit  v<ms  le  dire. 

Q.  L'annee  suivante,  vous  aviez  $23,000  ou  $21,000? 

E.  Je  crois  que  tout  cela  etait  pour  la  Grande-Bretagne. 

Q.  Vous  le  croyez? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  le  croyez? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  En  etes-vous  certain? 

E.  Je  parle,  sujet,  sans  cloute,  a  rectification. 

Q.  Cela  ferait  un  bon  lot  d'imprimes? 

E.  Oui,  et  nous  avons  fait  faire  un  bon  lot  d'inipression,  et  apres  un  certain 
temps  nous  avons  commence  a  en  voir  les  resultats. 

Q.  La  troisieme  annee,  vous  avez  depense  une  autre  somme  considerable? 

E.  Le  gouvernement  depensa  des  sommes  considerables. 
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Q.  \rous  etes  toujours  reste  en  contact  avec  ces  gens  sur  le  continent,  n'est-ce  pas . 

R.  J'ai  garde  contact  avec  eux,  oh,  oui. 

Q.  Vous  les  avez  visite  vous-meme? 

R.  J'en  ai  visite  un  grand  nombre  d'entre  eux. 

Q.  Leur  avez- vous  apporte  ces  brochures  de  propagande? 

R.  Lorsque  je  les  visitai  ? 

Q.  Oui? 

R.  Oh,  non.    Aucun  officer  de  douane  n'a  jamaia  trouve  dans  m 
qui  indiqua  que  j'etais  un  fonctionnaiiv  allaelie  an  service  de  1'immigration. 

Q.  Je  ne  suppose  pas  que  vous  auriez  mis  des  brochures  dans  vos  mall' 

R.  Non,  je  ne  1'aurais  pas  fait. 

Q.  Avez-vous  eu  des  adresses  auxquelles  vous  envoyiez  ces  sortes  de  choses 

R.  II  me  semble  qu'il  est  arrive  un  cas  dans  lequel  j'en  ;ii  •  -nvr.ye  par  In  uinll. 
certaines  adresses  speciales. 

Q.  Oui? 

R.  Et  non  pas  en  paquets  considerables,  .,1.  Barker     "Nous  avons  envoy, 
enures  separement,  voila  tout. 

Par  M.  TLugn.es  (Victoria): 

Q.  Cela  fut-il  fait  d'une  fac.on  un  pen  considerable? 

R.  Non,  pas  d'une  facon  nn  pen  eonsideraMe. 

Q.    A  quels  pays  ces  imprimes  ont-ils  ete  envoyes  ? 

R.  Je  crois  qu'ils  furent  tous  envoyes  en  Allema.mie.  Une  suggestion  me  fut 
faite  par  un  employe  diplomatique  occupant  un  poste  tres  eleve.  au  snjet  d'nn  en-tain 
mode  de  distribuer  ces  brochures,  et  je  crois  1'avoir  ossaye  pour  mon  propre  compte. 

().   Street  et  ('it-  n'm  mit-il-  i>a^  i'X]n''lii' ^ 

R.  Je  crois  que  c'est  le  lot  en  question. 

Par  M.  Earner: 

Q.  Leopold  envoyait  de  Liverpool  et  des  autres  ports  anglais  le>  emigrants  qui 
venaient  du  continent,,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  ne  pui>  vous  le  dire.  Presquo  tmi^  lo-  audits  de  billets  eu  eiivoyaient 
un  certain  nombre  aux  ports  anglais. 

Q.  Je  parle  de  Leopold.     Si  vous  ne  le  savez  pas,  dites-le? 

R.  Je  vais  rn'efforcer  de  le  faire. 

Q.  Chaque  fois  que  je  vous  interroge  au  sujet  de  Leopold,  je  ne  veux  pas  que  vous 
vous  lanciez  dans  d'interminables  explications. 

R.  Je  prefererais  plutot  m'occuper  tout  le  jour  de  Leopold. 

Q.  A-t-il  continue  d'envoyer  des  emigrants  allemands  a  Liverpool? 

R.  Je   ne  puis   reellement  vous   le   dire.     Je  crois   quo   ces    agents    de   billet- 
voyerent  tout  le  temps  des  immigrants  etrangers  via  I'Angleterre,  1-1   i|u'il  en  out   pour 
sa  part  un  certain  nombre. 

Q  .Je  crois  que  vous  avez  dit,  la  derniere  fois,  qu'il  avait  de  fait  continue? 

R.  Non;  je  crois,  M.  Barker,  avoir  dit,  en  reponse  a  une  question,  qu'il  n' avait 
pas  touche  de  boni  pour  les  immigrants  expedies  par  les  ports  anglais. 

Q.  Oui,  cela  est  tres  vrai? 

R.  Oui.  Mais  toutes  les  agences  de  billets  envoyaient  un  certain  nombre  d'im- 
migrants  en  Amerique  par  les  ports  anglais. 

Q.  Avant  que  vous  eussiez  fait  cet  arrangement  avec  Leopold  au  bureau,  comme 
vous  1'appelez,  n'avait-il  pas  stationne  a  Londres,  et  n'y  avait-il  pas  envoye  des  immi 
grants  au  Canada  via  Liverpool  et  autres  ports  anglais; 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  eut  une  licence  a  cet  effet  jusqu'au  moment  ou  il  se  fixa 
a  Charing-Cross. 

Q.  II  ne  s'occupait  pas  alors  d'expedier  des  immigrants  allemands  au  Canada? 

R.  Non,  il  correspondait  en  vue  d'en  arriver  a  un  arrangement  pour  en  expedier. 

M.   W.   T.   R.   PRESTON. 


206  COMITE  DES  COMPTES  PUBLIC? 

'6  EDOUARD  VII,  A.   1 9C6 

Q.  II  n'avait  pas  encore  commence  ce  genre  d'affaires? 

E.  II  ne  faisait  pas  des  operations  sur  billets. 

Q.  II  n'avait  pas  ete  a  Londres  et  n'y  avait  pas  exerce  ce  genre  d'affaires  jusqu  a 
ce  qu'il  se  fut  etabli  a  votre  bureau? 

E.  Oui. 

Q.  Ce  fut  la  le  commencement  de  ses  operations  ? 

E.  Ce  fut  la,  je  crois,  le  debut  de  ses  operations  sur  billets  en  Angleterre. 

Q.  11  n'avait  pas  jusqu'a  cette  epoque-la  fait  des  affaires  avec  les  immigrants  alle- 
mands  en  Angleterre? 

E.  II  avait  fait  des  affaires  avec  les  immigrants  allemands  en  les  expediant 
d' Angleterre. 

Q.  Bien,  a  Londres,  il  avait  ete  a  Londres  pendant  une  annee  ou  a  peu  pres,  n'est- 
ce  pas,  avant  de  prendre  le  bureau  voisin  du  votre? 

E.  Oui. 

().   N"'avait-i]  pas  <-.\|M'<]i<'  do  Allemanda  ;iu  ( '.-in.-id.-i  via  les  ports  anglais? 

IJ.   Je  ne  le  crois  p;i>.  "'-initeiKmt   nnc  vmis  incut  ioime/.  l,i  cliuM*,  ,|e  cmi-  (\\\  il  eut 
des  relations  avec  unc  snrine  rx|>c'.liti<imi;iir<!  d'Anvers,  peut-e-nv  les  envois 
faits  de  la,  il  eut  <l<    telles  relations,  mais  quand?     -le  nc  [x>iin\iis  le  diiv 

Q.  Quels  etaient  cos  immigrants  allemands  dont  Salinger  s'occupait  de  recueillir 
les  noms? 

E.  Ce  n'etaient  pas  simplement  des  Allemands. 

Q.  Bien,  des  Europeens? 

E.  Les  Europeens  dont  il  recueillait  les  adresses  etaient  des  amis  ou  des  connais- 
sances  des  immigrants  passant  par  Liverpool  et  allant  soit  aux  Etats-Unis,  soit  au 
Canada,  de  fac.on  que  la  North  Atlantic  Trading  Company  pourrait  plus  tard  communi- 
quer  avec  eux. 

Q.  Avec  leurs  families? 

R.  Oui,  aux  differents  endroits  ou  elles  demeurent  sur  le  continent. 

Q.  Eecueillait-il  aussi  pour  la  meme  compagnie  les  noms  des  immigrants  prenant 
passage  a  Liverpool  ? 

E.  Oh  non. 

Q.  Ktf— vous  bien  certain  de  cela  ? 

1;.  Oh.  ;i-i urement — il  n';,  j,un;ii.s  etc  autorise  de  le  faire.  J'ai  eu  des  listes  de  lui, 
quelques-unes  couvrant  quatre  ou  cinq  pages  de  papier  ministre,  mais  je  n'ai  jamais 
su  que  ces  listes  renf  ermaient  1'ndresee  de  qui  que  ce  soit  quittant  1'Angleterre.  Cela 
n'aurait  ete,  dans  tous  les  cas,  d'aucune  utilite  a  la  compagnie. 

Q.  Alors  vous  croyez  que  Leopold  ne  continua  pas  d'envoyer  des  Allemands  ou  des 
Europeens  par  des  ports  anglais  apres  qu'il  eut  ouvert  un  bureau  dans  le  voisinage  du 
votre  ? 

E.  Oh,  il  continua  tout  le  temps  d'envoyer  des  Europeens  dans  les  ports  anglais — 
il  le  fait  aujourd'hui,  j'imagine. 

Q.  Pour  qui,  dans  Finteret  de  qui? 

E.  Pour  les  differentes  compagnies  de  paquebots.  Je  sais  qu'a  une  certaine 
epoque 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  comment  vous  1'avez  su.  Vous  dites  qu'il  ne  1'a  pas 
fait.  Leopold  ne  savait-il  pas  que  le  syndicat  recevait  cinq  piastres  par  tete  pour  chaque 
homme  qu'il  envoyait  ici? 

E.  J'imagine  qu'il  le  savait. 

Q.  II  ne  touchait  seulement  que  la  commission  du  paquebot  ? 

E.  Oui. 

Q.  Une  minime  commission? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  en  savez? 

E.  Oui,  d'apres  ce  que  j'en  sais. 
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Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'il  n'ignorait  pas  que  le  syndicat  recevait  cinq  piastres  par 
tete? 

R.  Je  n'ai  aucun  doute  qu'il  le  savait. 

Q.  Et  vous  imaginez-vous  qu'il  ne  se  serait  pas  efforce  d'obtenir  une  partie  de  ces 
cinq  piastres  ? 

R.  Je  dois  admettre  que  je  suis  un  peu  etonne  de  mon  manque  de  perspicacite,  de 
ne  pas  avoir  auparavant  envisage  la  situation  comme  j'aurais  du  le  faire,  etant  donne 
ce  que  j'ai  appris  depuis  quelques  jours,  a  savoir,  qu'il  est  maintenant  1'agent  de  la  com- 
pagnie.  Je  ne  serais  pas  du  tout  surpris  si  on  me  disait  que  cette  compagnie  avait  eu 
tout  le  temps  quelque  chose  a  faire  avec  la  Farmer  s  Auxiliary. 

Q.  Vous  commencez  a  etre  eclaire? 

R.  Je  commence  a  etre  eclaire,  oui. 

Q.  Quand  abandonna-t-il  son  bureau? 

E.  II  ferma  son  bureau  dans  le  cours  de  1'automne  dernier. 

Q.  Qui  se  chargea  de  son  loyer? 

E.  Je  le  fis,  apres  en  avoir  obtenu  Fautorisation  de  lord  Strathcona— du  moins,  ,i« 
ne  crois  pas  que  le  transfert  en  soit  encore  signe,  mais  j'ai  regie  1'aliiurc. 

Q.  En  octobre  dernier? 

E.  Oui. 

Q.  Qu'a  fait  alors  Leopold '. 

E.  Leopold  s'en  est  alle  sur  le  Strand. 

Q.  Pour  son  propre  compte  ? 

B.  Pour  son  propre  compte,  j 'imagine. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  qu'il  ne  soit  pas  alle  de  lit  au  service  du  .•syndi. 

E.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  que  vous  ne  le  pouvez  pas? 

E.  Je  ne  le  puis  reellement  pas. 

Q.  Lorsque  vous  i'utes  a  Londres,  avez-v<ni>  soupQonne  qu'il  s'etai.1  n-mlu  la  i».>ur 
s'occuper  des  affaires  du  syndicat '. 

E.  Non,  je  ne  puis  pas  dire  que  j'eus  un  tel  soupQon,  mais  je  me  rappelle  mainte 
nant  plusieurs  circonstances  qni  m'auraient  Justine  de  le  faire. 

Q.  Dites-nous  quelles  furent  ces  ciroonstances,  nous  verrons  jusqu'a.  quel  point 
vous  vous  etes  montre  sans  sagacite  { 

E.  Les  membres  du  syndicat  faisaient  une  propagande  intense  en  Allemagne.  Je 
suis  surpris  de  voir  que  je  ne  me  suis  pas  apergu  depuis  longtemps  qu'il  paraissait 
avoir  eu  depuis  le  debut  des  relations  avec  quelqu'uii  sur  le  continent. 

Q.  Ge  devait  etre  une  affaire  profitable  que  de  toucher  une  part  de  ces  cinq  pias 
tres  en  sus  de  la  commission? 

E.  S'il  pouvait  obtenir  un  pareil  arrangement. 

Q.  JST'importe  qui  aimerait  avoir  cela,  n'est-ce  pas? 

E.  Cette  sorte  d'impression  semble  exister  dans  le  public. 

Q.  G'est  ce  que  nous  cherchons  tous  ? 

E.  Je  crois  que  vous  ne  faites  que  des  suppositions,  voila  tout.  En  tout  cas,  je 
ne  pourrais  pas  dire  cela  de  M.  Leopold. 

Q.  Est-ce  que  son  bureau  est  maintenant  sur  le  Srtand? 

E.  Je  ne  suis  pas  alle  la. 

Q.  A-t-il  son  bureau  sur  le  Strand? 

E.  II  etait  a  Londres  lorsque  j'en  suis  parti. 

Q.  Eepondez  a  ma  question;  a-t-il  encore  ce  bureau? 

E.  II  etait  la  alors. 

Q.  Vous  savez  que  Paris  existe,  s'il  n'a  pas  ete  detruit  par  un  cataclysme?  Est-ce 
la  que  se  trouve  son  bureau  ? 

R.  Tres  probablement. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  qu'il  etait  parti  de  votre  bureau  pour  s'etablir  la? 

E.  II  est  parti  de  la  maison  que  nous  occupons,  non  pas  de  mon  bureau. 
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Q.  De  votre  maison  ? 

E.  Non,  non  pas  de  ma  maison. 

Q.  De  la  maison  ou  se  trouvait  votre  bureau  ?  .  . 

K.  Non  de  1'edifice  du  gouvernement — le  gouvernement  n'a  pas  plus  a  fa  ire  avec 
1'edifice  que  n'importe  quel  autre  locataire.  II  y  a  un  certain  ziombre  d'autres  loca- 
taires. 

Q.  La  memo  batisse  ou  se  trouve  votre  bureau '( 

E.  Oui. 

Q.  II  quitta  ce  bureau  pour  aller  occuper  celui  du  Strand  ? 

E.  Oui. 

Q.  Lequel  est  maintenant,  je  suppose,  le  bureau  du  syndicat? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Le  syndicat  a-t-il  completement  disparu  de  votre  vision? 

E.  Pas  du  tout. 

Q.  Ou  est  son  bureau?. 

E.  Son  bureau  est  a  Amsterdam. 

Q.  Je  parle  de  son  bureau  de  Londres,  vous  savez  ce  que  j'entends  dire? 

IJ.  Je  ne  puis  reellement  vous  le  dire;  j'ignore  s'il  ;i  nn  lmiv:m  a  Londres. 

Q.  Vous  savez  ce  qui  f  ut  dit  dans  une  cause  celebre :  "  Seriez-vous  surpris  de 
1'entendre  dire  ?  " 

E.  Non,  je  ne  serais  pas  surpris  de  1'entendre  dire.  Lorsque  le  gerant  vient  a 
Londres,  il  ilr-rmd  generalement  a  1'hotel  d'Europe. 

Q.  Comment  avez-vous  appris  en  premier  lieu  que  Leopold  avait  ouvert  ce  bureau  ? 

E.  Oh,  aussitot  que  nous  eiimes  pris  des  arrangements  pour  lui  succeder  dans  la 
location  de  ce  bureau;  il  me  dit  qu'il  demenageait  sur  le  Strand. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  quel  etait  le  genre  d'affaires  dont  il  allait  s'occuper  ? 

E.  11  me  dit  qu'il  ailait  continuer  de  s'occuper  de  la  Farmers'  Auxiliary. 

Q.  La  Farmers'  Auxiliary  ? 

E.  Oui. 

Q.  Ce  n'est  plus  un  bureau,  maintenant? 

E.  Non. 

Q.  Tout  cela  est  change  ? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  un  bureau. 

Q.  J'entends  le  bureau  canadien? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  le  soit. 

Q.  II  a  ete  change? 

E.  Je  n'y  ai  jamais  vu  son  enseigne,  ni  son  papier. 

Q.  Saviez-vous  qu'il  etait  alle  la  pour  s'urruper  des  affaires  de  ce  syndicat  ? 

E.  Non,  je  ne  le  savais  pas,  et  je  suis  surpris  que  je  ne  suis  pas  devenu  plus  soup- 
gonneux  que  je  ne  le  suis. 

Q.  Votre  gendre  est  son  procureur? 

E.  II  1'a  ete  dans  un  cas,  et  je  lui  avais  recommande  moii  gendre. 

Q.  M.  Alexander  s'occupe  de  ses  affaires  juridiques? 

E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  s'occupe  de  toutes  ses  affaires. 

Q.  Des  affaires  legales  ? 

E.  Oui. 

Q.  A  votre  suggestion  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  nous  dites  qu'avec  des  relations  avissi  intimes — je  les  appelle  intinie?. 
peu  importe  le  nom  que  vous  leur  donniez — vous  ne  saviez  reellement  pas  ce  que  cet 
individu  allait  faire  quant  a  ce  qui  regarde  le  syndicat? 

E.  Je  ne  savais  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  preoccupiez  pas  davantage?  Y  avait-il  eu  querelle  entre  vous 
et  lui  ? 

E.  Non,  querelle,  non,  bien,  nous  avions  eu  quelques  mots  aigres-doux. 
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Q.  Vous  etes  de  bons  amis  ? 

E.  Oui.  Nous  avons  eu  quelques  difficultes  ensemble  a  propos  du  paiement  qui 
lui  etait  fait  de  bonis. 

Q.  II  ne  vous  a  jamais  <Ht  qu'il  touchait  line  part  quelconque  de  ces  cinq  piastres 
par  tete? 

K.  Non. 

Q.  Le  lui  avez-vous  jamais  demande  ? 

E.  Je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  La  question  de  savoir  M  <i\i<'li|u'uu  aviiii  ane  part  de  ce  boni  a-t-ellc  ete  ja 
mais  1'objet  d'une  de  vos  conversations  avec  lui? 

E.  Je  ne  puis  rcVllenient  vmis  le  dire  en  ce  moment. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  demande  a  Alexander  ce  que  Leopold  allait  faire? 
"  E.  Oh  non,  mon  cher  monsieur.     Je  n'ai  pas  plus  le  droit  de  questionner  Alexan 
der  au  sujet  de  ses  affaires  que  je  n'ai  celui  de  vous  interrouw  vous  meme  sur  ce   sujet. 

Q.  II  est  votre  gendre,  vous  auriez  pu  le  faire  les  dimanelies  apres-midi  '. 

E.  Quelquefois  il  vient  diner  chez  moi,  mais  je  ne  songerais  pas  de  le  lui  de- 
mander. 

Q.  Est-ce  prive  et  confidentiel? 

E.  Comme  avocat,  vous  devez  savoir  que  cela  serait  tres  inconvenant  de  ma  part. 
Je  crois  que  vous  admettrez  cela. 

Q.  Je  suppose  que  ce  le  serait.  A  tout  evenement,  vous  ne  lui  avez  jam;ii>  de 
mande,  vous  n'en  avez  jamais  parle  a  Alexander,  vous  ne  lui  avez  jamais  demande  ce 
que  Leopold  faisait,  bien  que  vous  eussiez  dit  a  Leopold  de  s'adresser  a  Alexander 
lorsqu'il  desirerait  avoir  quelqu'un  pour  surveiller  ses  affaires  judieiaires? 

E.  Je  ne  saisis  pas  bien  votre  question. 

Q.  Vous  avez  dit  a  Leopold  de  s'adresser  a  Alexander? 

E.  Je  croyais  qu'il  pourrait  surveiller  n'importe  quelle  affaire  judiciaire  que 
Leopold  aurait. 

Q.  Qui  est  Symons  ? 

E.  Symons  est  un  agent  de  billets  de  Chancery-Lane,  faisant  des  affaires  sous  le 
nom  de  Societe  Canadienne  d'Immigratioii. 

Q.  Quelle  est  la  nature  de  ses  operations,  s'agit-il  completement  d'immigration 
agricole  ? 

E.  JSTon. 

Q.  Qu'est-ce  alors  ? 

E.  II  s'agit  de  1'envoi  au  Canada  de  toutes  sortes  d'immigrants. 

Q.  Des  artisans  et  toutes  autres  occupations? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  relations  avec  ces  gens? 

E.  Aucune  relation  personnelle ;    j'ai  eu  des  relations  officielles. 

Q.  De  quelle  nature? 

E.  Plutot  desagreables.  • 

Q.  Avez-vous  eu  des  difficultes  avec  eux? 

E.  Oui.  Tout  d'abord,  je  constatai  qu'ils  donnaient  des  renseignements  qui 
n'etaient  pas  authentiques  au  sujet  des  demandes  venant  du  Canada  et  concernant  les 
artisans  habiles;  puis,  j'appris  de  deux  ou  trois  personnes  qui  etaient  revenues  du 
Canada,  que  cet  individu  leur  avait  promis  qu'elles  auraient  de  1'emploi  soit  a  Montreal, 
soit  a  Toronto,  a  certains  ouvrages  demandant  de  1'habilete,  et  je  Ten  blamai  assez 
severement;  dans  une  circonstance  en  particulier,  ce  qui  s'etait  fait  avait  ete  bien 
penible.  . .  . 

.  Q.  Bien,   afin   d'abreger   ce  recit,   nous   ne   voulons   pas   connaitre   ces   exemples 
impressionnants  ? 
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E ou  tous  les  fonds  qu'une  famille  possedait.  . .  . 

Q.  Leopold  n'a-t-il  pas  fait  la  meme  chose— en  donnant  de  faux  renseignements, 
comme  on  1'a  dit? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  1'ait  jamais  fait.  J'ai  pris  connaissauce  de  ses 
papiers. 

Q.  II  en  a  ete  accuse? 

E.  Oui,  il  a  ete  accuse  de  bien  des  choses. 

Q.  Vous  avez  eu  confiance  en  lui  ? 

E.  Oui. 

Q.  Pour  ce  qui  regardait  les  artisans,  les  choses  entre  vous  et  Leopold  se  sont  pas- 
sees  d'une  fagon  fort  agreable? 

E.  Elles  n'ont  pas  ete  aussi  faciles  entre  Symons  et  le  bureau,  parce  qu'il  don- 
nait  des  renseignements  faux. 

Q.  Mais  elles  furent  fort  paisibles  entre  vous  et  Leopold  personnellement '. 

E.  Sur  la  question  des  artisans  habiles,  parce  que  j'examinai  ses  livres  et  les 
lettres  de  demandes  qu'il  avait  rogues  de  grands  etablissements  ici. 

Q.  Je  ne  veux  pas  avoir  tous  les  details.  Est-ce  que  les  choses  se  sont  passees 
agreablement  entre  vous  et  Leopold? 

E.  Je  crois  avoir  reellement  le  droit  de  donner  ces  explications. 

Q.  Donnez-moi  une  reponse  a  ma  question,  et  si  le  comite  veut  entendre  tout  le 
reste,  je  ne  veux  pas  m'y  objecter.  Je  veux  une  reponse  a  ma  question? 

E.  Agreablement,  generalement  parlant,  mais  pas  toujours. 

Q.  Avez-vous,  en  1902  ou  1903,  recommande  au  departement  d'envoyer  aux  frais 
du  gouvernement  uii  agent  en  Suede  et  en  -Norvege  ? 

E.  Oui,  je  recommandai  au  departement  de  faire  cela. 

Q.  Aux  frais  du  departement? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Le  departement  fit  remarquer  que  c'etait  la  un  travail  qui  appartenait  au  syn- 
dicat? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire.  It.  Smart  et  moi  avons  discute  plusieurs  fois  ce 
point;  je  crois  que  M.  Smart  me  demanda  tout  d'abord  ma  maniere  de  voir  sur  ce 
sujet,  et  qu'il  consentit  partiellement  d'envoyer  un  individu  du  nom  de  Swanson  dans 
la  Scandinavie.  II  y  avait  aussi.  . .  . 

Q.  Maintenant,  veuillez  repondre  a  ma  question.  Je  veux  tout  juste  une  simple 
reponse.  Vous  avez  recommande  au  departement  d'envoyer  un  ou  des  agents  en  Nor- 
vege  et  en  Suede  afin  de  provoquer  une  emigration  de  ces  pays? 

E.  J'ai  correspondu  avec  le  departement  a  ce  sujet. 

Q.  Avez-vous  recommande  la  chose? 

E.  Je  ne  puis  vous  dire  exactement  la  forme  que  cette  correspondance  a  prise, 
mais  elle  est  au  dossier,  et  vous  1'avez  la. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  si  vous  avez  recommande  la  chose? 

E.  Je  me  rappelle  que,  sur  ma  recommandation,  le  departement  avait  resolu  d'en 
voyer  la  Swanson  dans  ce  but. 

Q.  Le  departement  ici  pretendit-il  que  cela  relevait  des  obligations  prises  par  le 
syndicat,  besogne  pour  laquelle  celui-ci  etait  remunere? 

E.  Je  ne  puis  reellement  vous  le  dire.     La  correspondance  est  la. 

Q.  Je  veux  mettre  votre  souvenir  a  1'epreuve;  je  veux  eprouver  votre  memoire 
sur  ce  point? 

E.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  clairement.  J'aurais  volontiers  aime  a  voir  une  dou- 
zaine  d'individus  se  rendre  la,  et  une  douzaine  sur  le  continent. 

Q.  Bieii  que  le  syndicat  fut  tenu  de  faire  cette  besogne? 

E.  Malheureusement  je  m'enthousiasme  pour  le  service  du  gouvernement. 

Q.  En  tout  cas,  le  gouvernement  n'y  envoya  personne? 

E.  Non. 

Q.  Qu'est-ce  que  1' Association  des  gargoiis  de  ferme  de  Brandon? 
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R.  Je  crois  qu'on  1'appelle  "  Farmers'  Self  Help  Association  "  de  Brandon. 

Q.  Le  iiom  a  pu  etre  ainsi  change? 

R.  Je  crois  que  cela  en  fut  ainsi  au  debut. 

Q.  Cela  se  pent  fort  bien.     Quels  sont  ceux  qui  en  font  partie? 

R.  Bien,  cette  association  avait  pour  objet  de  faire  de  la  propaganda,  dn  moins 
c'etait  une  pretendue  association  de  ce  genre. 

Q.  Des  gargons  dr  t'cnn.-: 

R.  Oui,  et  plus  tard  on  s'occupa  aussi  de  1'envoi  des  artisans. 

Q.  Le  but  tout  d'abord  etait  de  procurer  de  la  main-doeuvre  aux  cultivateurs ;  son 
objet  visait  a  procurer  des  journaliers  aux  cultivateurs? 

R.  Le    but    de   cette   pretendue    association — laquelle,    en    realite,    n'etait    qu'un 
bureau  de  billets  organist'   par  M.   Symons— etait   de  procurer  des   garconi 
aux  voisinages  de  Brandon. 

Q.  N'auriez-vous  pas  pu  repondre  oui,  au  lieu  de  repeter  de  nouveau  tout  cela.  . 

M.  GERVAIS.— II  n'est  pas  raisonnablc,  je  crois,  d'etre  oblige  d'entendrr  de  nouveau 
tout  cela  lorsque  la  meme  chose  nous  a  etc  dite  devant  le  comite  de  1'Agriculture. 

M.  BARKER. — Est-ce  que  M.  Monk  ou  un  autre  a  pose  des  questions  a  propos  de 
1'Assnciation  des  gargons  de  ferine? 

Par  M.  Barker  : 

Q.  Qui  etait  1'agent  de  1'Association  des  gargons  >lr  I'm  no  ou  "Self  Ilrlp"? 

R.  M.  Symons  1'etait,  non,  je  vous  demande  pardon,  M.  Stephens;  c'est  lui  qui 
1'organisa. 

Q.  Et  demeura-t-il  la-bas? 

R.  II  resta  la-bas,  oui. 

Q.  L'avez-vous  aide? 

R.  J'ai  demande  a  la  ligne  Elder-Dempster,  et  plus  tard  a  la  ligne  du  Pacifique 
Canada,  de  lui  accorder  une  licence. 

Q.  L'ont-elle  fait  ? 

R.  Oui,  elles  1'ont  fait. 

Q.  Avez-vous  ecrit  a  M.  Morris,  de  la  ligne  Allan,  des  que  vous  avez  entendu  dire 
que  Stephens  s'en  venait  ? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Yous  aviez  une  lettre  de  Smart  disant  que  Stephen-  sVn  venait? 

R.  Stephens  venait  a  Londres  recommande  au  moins  par  quelques  personnes  do 
Brandon. 

Q.  Avez-vous  regu  une  lettre  de  Smart  vous  le  disant  ? 

R.  Je  ne  puis  reellement  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  avoir  regli  une  lettre  vous  disant  que  Stephens 
s'en  allait  en  Angleterre,  aim  de  s'occuper  de  ces  operations  pour  le  benefice  des  culti 
vateurs  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  ecrit  immediatement  a  Morris  apres  la  reception  de 
cette  lettre,  I'informant  qu'un  individu  venait  en  Angleterre  dans  ce  but? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  N'avez-vous  pas  trouve  a  redire  centre  Stephens,  comme  n'etant  pas  un  bon 
choix  ? 

R.  Je  trouvai  a  redire  contre  Stephens,  et  ma  critique  se  trouva  justifiee  plus  tard 
par  les  faits,  car  il  s'enfuya  avec  environ  600  louis  des  fonds  dn  chemin  de  fer  du  Pa 
cifique  Canadien. 

Q.  S'enf uya-t-il  avant  que  vous  eussiez  agi  ? 

R.  Won. 
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Q.  Ne  dites  pas  ce  qui  arriva  par  la  suite;  je  ne  sais  rien  sur  son  compte,  ni  cela 
m'importe-t-il.  Get  individu  fut  choisi  par  les  cultivateurs  de  Brandon  pour  agir 
comme  leur  agent? 

R.  Je  m'efforgais  de  vous  faire  comprendre  que  j'avais  regu  directement  de  Bran 
don  la  nouvelle  que  Stephens  etait  envoye  en  Angleterre.  II  y  vint  porteur  de  recom- 
mandations  de  quelqu'un  de  Brandon. 

Q.  De  M.  Townsend? 

R.  Je  ne  puis  vous  dire  qui  e'etait. 

Q.  M.  Smart  vous  a-t-il — je  vous  demande  cela  afm  d'eprouver  de  nouveau  votre 
memoire — M.  Smart  vous  a-t-il  ecrit  immediatemenl  '. 

R.  Je  ne  puis  ivelleineiit   vous  le  dire. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Smart  joignit  une  page  confidentielle  a  sa  lettre, 
afin  de  vous  mettre  sur  vos  gardes? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pus. 

Q.  Je  vais  vous  montrer  la  lettre  avant  que  vous  partie/  ; 

R.  Je  serai  enchante  de  la  voir. 

Q.  Avez-vous  ecrit  immediatement  nu  sujet  de  Stephen-? 
i.  .le  in'  puis  \ ous  !<•  dire. 

Q.  Votre  memoire  est  un  desert? 

R.  Non,  elle  n'est  pas  un  desert  pour  ce  qui  concerne  mon  travail,  ne  vous  en  de- 
plaise. 

Q.  Sur  ce  point  ? 

R.  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Q.  Elle  n'est  pas  loin  d'etre  un  desert.  Avez-vous  ecrit  immediatement  a  M. 
Smart,  lui  repondant  que  vous  aviez  sa  lettre  et  que  vous  seriez  pret  a  accueillir 
Stephens  ? 

R.  Je  ue  pnis  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  de  cela? 

R.  Non;  je  sais  que  j'ai  recommande  Stephens  a  la  ligne  Elder-Dempster,  je  vous 
dirai  plus  tard  pourquoi,  je  m'en  rappelle  maintenant. 

Q.  Maintenant,  voyons  a  propos  de  cette  association  juive  qui  vous  interessait,  et 
qui  regut  ces  10,000  louis  pour  etablir  des  gens  ici  ? 

R.  Je  crois  qu'elle  s'adressa  directement  an  departement. 

Q.  Au  departement? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Ce  ne  fut  pas  d'une  f agon  privee  et  confidentielle '. 

R.  Je  n f?  puis  vims  le  dire.     Toute  la  correspondance  est  la. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? 

R.  Je  ne  pui-  m'en  rapprler  iiiaiutenaut.  J'ai  ete  mele  a  un  grand  nombre 
de  negociations. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  ce  fiit  une  affaire  personnelle  a  M.  Smart  ? 

R.  Assurement  non. 

Q.  Ge  n'en  fut  pas  une  ? 

R.  Certainement  non. 

Q.  Le  gouvernement,  je  crois,  nous  a  dit  tout  le  contraire  ? 

R.  Tres  bien. 

Q.  Ce  ne  fut  pas  une  affaire  personnelle? 

R.  L'envoi  d'immigrants  juifs  au  Canada,  une  affaire  persounelle  a  M.  Smart  ? 

Q.  Les  10,000  louis  qui  furent  debourses  pour  etablir  ces  gens  ici,  au  Canada,  cela 
fut-il  une  affaire  personnelle  ou  departementale  ? 

R.  Je  presume  que  ce  fut  une  affaire  departementale. 

Q.  Vous  avez  pense  que  e'en  etait  une? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  croyez  qne  e'en  fut  une? 
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R.  Oui,  je  crois  que  e'en  fut  UUP.  Tous  les  rapports  que  j'ai  eus  avec  eux,  je  Ie3 
ai  considered  comme  purement  officiels  et  se  rattachant  au  departement. 

Q.  Et  vous  avez  correspondu  avec  Lousada?' 

R.  J'ai  correspondu  avec  M.  Lousada  et  avec  feu  Alfred  Cohen. 

Q.  Je  vous  interroge  au  sujet  de  Lousada  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  du  vous  occuper  de  certaines  questions  se  rattachanl  M  do  preten- 
dues  erreurs,  ou  quelque  chose  de  ce  genre,  a  propos  des  comptc  -  '. 

R.  Oh,  oui,  une  correspondance  considerable  fut  echangee  a  (.•<•  sujet. 

Q.  A  propos  de  la  maniere  dont  M.  Smart  avait  depense  cd  ;irv<'iit  '. 

R.  Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eut  du  contredit  au  sujet  do  di'|H'ii>r-<  f.-iitcs  par 
M.  Smart. 

Q.  II  n'y  en  a  pas  eu? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  On  eprouva  certaine  difficulte  a  faire  concorder  1'etat  des  debourses  fait.- '. 

R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Avez-vous  eu  vous-merne  quelque  chose  a  faire  avec  cette  question? 

R.  Bien,  j'ai  du  m'en  occuper  d'une  mauiere  generale. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  a  faire? 

R.  Je  fus  mele  aux  negociations,  et  j'eus  quelque  chose  a  faire  avec  le  reglement 
fixant  le  montant  qui  devait  etre  paye. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  chose  a  faire  avec  les  f onds,  les  10,000  louis  ? 

R.  Le  maniement  de  ces  fonds? 

Q.  Oui? 

R.  II  se  peut  qu'ils  soient  passes  par  mon  bureau.    Je  n'ai  eu  rien  a  y  voir. 

Q.  Et  s'ils  sont  passes  par  votre  bureau,  et  s'ils  ne  sont  pas  parvenus  au  departe 
ment,  alors  ou  sont-ils  alles? 

R.  Us  sont  alles  au  departement. 

Q.  Qui  les  a  touches? 

R.  Us  furent  transmis  au  sous-ministre. 

Q.  Comme  sous-ministre? 

R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela. 

Q.  Vous  dites  que  vous  etes  certain  quant  a  ce  qui  concerne  les  lettres  confiden- 
tielles? 

R.  Ce  ne  fut  pas  une  affaire  privee  et  confidentielle.  Cela  fut  fait  de  la  maniere 
la  plus  ouverte  possible. 

Q.  Je  suis  enchante  de  1'entendre  dire? 

R.  Elle  fut  faite  tres  publiquement. 

Q.  Alors,  je  suppose  que  le  gouvernement  nous  en  donnera  les  chiffres? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  A  quoi  devaient  etre  affectes  les  10,000  louis? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  quant  au  montant. 

Q.  A  peu  pres  ? 

R.  Je  ne  puis  rien  vous  dire  quant  au  montant ;  mais  on  devait  payer  ou  on 
devait  allouer,  je  crois,  soit  a  chaque  adulte  qui  emigrait,  soit  a  chaque  chef  de 
famille,  environ  40  louis,  afin  d'assurer  leur  etablissement,  et  que  1'on  prit  soin  d'eux 
pendant  un  an  ou  deux,  jusqu'a  ce  que  ces  gens  fussent  en  etat  de  se  tirer  d'affaire 
par  eux-memes.  Quant  au  chiffre,  il  se  peut  qu'il  y  ait  lieu  de  le  rectifier. 

Q.  Cela  est,  je  crois,  a  peu  pres  exact. 

R.  Oui. 

Q.  Bien,  savez-vous  qu'il  y  a  eu  du  contredit  au  sujet  de  la  somme  qui  fut  reelle- 
ment  depensee? 

R.  Voulez-vous  parler  de  la  maniere  dont  Smart  administra  ces  fonds  ? 

Q.  Oui? 
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R.  Non;  je  sais  qu'aucune  difficulte  ne  fut  soulevee  a  Londres  an  eours  defines 
entrevues  avec  Cohen,  Lousada,  ou  aucun  des  autres  interesses,  quant  a  1  honnetete 
de  Smart  dans  1'administration  de  ces  fonds. 

Q.  J'ai  cela  ici.    J'en  parlerai  de  nouveau  avec  vous? 

R.  J'ai  eu  line  correspondance  considerable  sur  cette  question. 

Q.  Vous  avez  echange  tine  correspondance  considerable  avec  M.  Lousada  ? 

R.  Oui,  et  j'ai  eu  des  entrevues  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  rappelez-vous  du  nombre  de  personnes  qui  vinront,  et  si  tout  le  montant 
de  10,000  louis  fut  utilise  ?  Vous  rappelez-vous  d'un  debat  a  ce  propos  ? 

R.  Je  1'ignore. 

Q.  Des  lettres  qui  vous  furent  adros-'c^  ;>ar  Lousada? 

R.  Je  me  rappelle  tres  liicn  <IM'H:I  i  .MIU  nombre  vinrent  ici,  ma  is  qu'ils  ne  se 
fixereut  pas  ensuite  sur  des  tn-ivs. 

Q.  Oui? 

R.  Les  fonds  avaient  ete  depenses  pour  eux,  mais  ils  nc  iv-irrnit  pas  sur  leur 
lot.  Jamais  aucun  im-mbre  de  1' Association  juive,  ou  aucune  personne  d<-  IVntourage 
du  baron  Hirsch,  ne  s'est  plaint  a  ma  connaissance  de  1'honnetete  de  M.  Smart  dans 
1'adniinistratioii  de  ces  fonds. 

Q.  Mais  on  a  (lit  quo  ces  gens  sVfaimt  efforces  d'avoir  >{*•  vous  <!<•>  explications  sur 
la  maniere  dont  ces  fonds  avairnt  ete  depenses,  et  ainsi  dc  snilc.  .!<•  veux  mettre  votre 
menu  lire  a  1'epreuve  sur  ces  points? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Maiutenant,  n'est-il  pas  vrai  que  M.  Smart  prit  en  son  propre  nom  les  billets 
de  location  des  lots  assignes  a  ces  gens  ? 

R.  ISTon,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas  ? 

R.  Vous  constaterez,  je  crois,  que  M.  Smart  n'aurait  pas  pu  prendre  en  son  nom 
propre  les  billets  de  location,  parce  que  les  interesses  avec  le  baron  Hirsch  voulant  plus 
tard  prendre  hypotheque  sur  les  terres  sur  lesquelles  ces  emigrants  s'etaient  etablis,  ne 
purent  le  faire  parce  que  les  lots  en  qustion  avaient  ete  pris  au  nom  des  immigrants. 

Q.  Oui.  Nous  allons  nous  procurer  des  renseignements  exacts  sur  ce  point.  Je 
cherche  a  ^avoir  <jni  a  M>iu-hr  les  i-inq  jiia^iro  par  ti'-tr  -ur  tous  ces  .Iiiit's^ 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? 

R.  Je  n'ai  eu  rien  a  faire  avec  la  preparation  des  comptes. 

Q.  Qui  devait  toucher  les  cinq  piastres  pour  ses  gens? 

R.  S'ils  etaient  des  agriculteurs,  et  s'ils  vinrent  en  execution  du  contrat,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  la  North  Atlantic  (Trading  Company  a  du  les  avoir. 

Q.  Ils  venaient  de  Roumanie  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ils  appartenaient  a  la  classe  agricole,  etant  des  colons? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  maintenant. 

Q.  Devait-ils  etre  comptes  comme  tombant  sous  1'effet  du  contrat? 

R.  Je  ne  puis  vous  dire  si  la  Roumanie  etait  inclue  ou  exclue  de  ce  contrat. 
Je  crois  qu'elle  en  fut  exclue  a  une  certaine  epoque. 

Q.  De  fait  savez-vous  si  le  syndicat  a  touche  cinq  piastres  par  tete  pour  tous  ces 
Juifs? 

R.  Je  1'ignore.  S'ils  etaient  des  agriculteurs  et  si  la  Roumanie  etait  inclue  dans 
le  contrat,  le  syndicat  aurait  assurement  du  toucher  les  cinq  piastres  par  tete. 

Q.  5*  c'est  ce  qui  s'est  passe? 

R.  Tres  bien,  si  le  syndicat  les  a  eues,  c'est  parfait. 

Q.  J'ai  encore  quelques  questions  a  poser.  Qu'est-ce  que  la  Compagnie  d'impres- 
sion  Arundel? 

R.  C'etait  une  compagnie — une  societe. 

Q.  Qu'est-elle? 
M.   W.   T.  R.   PRESTON. 


NORTH  ATLANTIC  TRADING  CO.  215 

ANNEXE    No  3 

R.  II.  .Roy  Somerville. 

Q.  Est-il  canadion  '. 

R.  Oui,  iin  Canadien  demeurant  a  Londres. 

M.  Roy  SomerviUe — ou  demeurait-il  an  Canada? 

R.  A  line  certaine  epoque  il  a  public  la  Banner  de  Dundas. 

Q.  La  Banner  do  Dundas? 

R.  Oui,  je  crois  qu'il  y  a  environ  vingt  ans  qu'il  a  laisse  ce  pays. 

Q.  Cela  seuible  etre  tres  pres  de  Hamilton  ? 

R.  Oui,  Dundas,  Ontario. 

Q.  II  est  le  fils  de  1'ancien  depute  de  cet  endroit,  n'est-ce  pas  ? 

R.  II  est  le  fils  de  M.  James  Somerville,  oui. 

Q.  Maintenant,  il  est  devenu  la  Compagnie  d'impression  Arundel? 

R.  Oui. 

Q.  Cette  compagnie  existe-t-elle  encore? 

R.  Je  1'ignore  assnrement,  je  ne  le  crois  pas.    Je  ne  puis  reellement  vous  le  dire. 

Q.  Quand  a-t-elle  commence  ses  operations? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  au  juste.  La  premiere  fois,  je  crois,  que  j'en  ai 
entendu  parler  fut,  je  pense,  vers  le  temps  ou  nous  avions  a  faire  executer  des  impres 
sions  a  Londres. 

Q.  Elle  a  surgi  alors  et  a  disparu  lorsque  vous  avez  cesse  de  donner  des  travaux 
d'impression  ? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Je  constate  que  vous  lui  avez,  ou  que  le  departement  lui  a  donne  en  1901-02 
des  travaux  pour  une  valeur  de  $22,696.22  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  lui  avez  donne.  . .  . 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement  de  1'annee. 

Q.  Ceci  est  le  rapport  de  1'Auditeur  general.  L'annee  suivante,  $21,125.44,  et  a  la 
page  L— 28  de  1903-4,  il  y  a  un  montant  de  2,900  louis,  soit  environ  $14,000.  Cela  fait 
environ  $58,000  que  cette  compagnie  a  regu,  laquelle  prit  naissance  lorsque  vous  avez 
eu  besoin  de  faire  executer  des  travaux  d'impressions,  et  qui  disparut  lorsque  vos 
impressions  furent  terminees? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela? 

Q.  Elle  n'existe  plus  maintenant? 

R.  Je  n'ai  rien  dit  de  semblablo. 

Q.  Vous  n'en  savez  rien  ? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  elle  existe  encore  ou  non? 

R.  Non. 

Q.  Bien  que  vous  eussiez  fait  un  pareil  montant  d'affaires  avec  elle? 

R.  Je  n'ai  pas  fait  un  pareil  montant  d'affaires  avec  elle ;  c'est  le  departement  qui 
1'a  fait. 

Q.  Est-ce  une  compagnie  legalement  constituee,  ou  un  syndicat  de  Somerville? 

R.  J'imagine  que  c'etait  Somerville — je  1'ignore. 

Q.  Vous  ne  connaissez  aucun  autre  individu,  a  part  Somerville,  qui  en  fasse 
partie  ? 

R.  II  est  le  seul  que  je  connaisse  qui  en  soit. 

Q.  Ou  etait  son  bureau  ? 

R.  Sur  la  rue  Arundel. 

Q.  Faisait-il  executer  ses  impressions  pour  votre  compte? 

R.  II  faisait  faire  ces  impressions. 

Q.  II  agissait  comme  intermediate  ? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  etes-vous  devenu  intime  avec  lui  ? 
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K.  C'etait  un  Canadien ;  je  le  connaissais  tres  bien.  M.  Smart,  accompagne  de  M. 
White,  vint  a  Londres  lorsque  nous  avions  resolu  pour  la  premiere  fois  de  comruencer 
inic  LM'ande  pnr'aiiande.  II  \-cui];iit  faire  faire  un  tirade  se  miiiitant  a  mi  million  d  ex- 
emplaires  ou  environ,  dr  divers  imprimes,  et  il  voulait  qu'ils  fu--ent  livres  dans  1'es- 
pace  de  sept  jours  environ;  il  desirait  aussi  savoir  ou  il  pourrait  les  faire  faire.  Je 
me  renseignai  et  on  me  dit  qu'il  n'y  avait  pas  a  Londres  d'atelier  d'imprimerie  qui  se 
chargerait  de  fournir  une  telle  quantite  d'impressions  dans  un  delai  aussi  court.  II 
nous  fallait  ou  faire  executer  ces  travaux  d'impression  immediatement,  ou  nous  resou- 
dre  a  abandonner  le  projet  congu  pour  la  campagne  alors  prochaine.  Eveiituellement 
quelqu'un — je  ne  puis  dire  maintenant  qui  c'etait — nous  dit:  "  Vous  feriez  inieux  de 
vous  adresser  a  Roy  Somerville;  il  connait  tous  les  ateliers  typographiques  de  Londres, 
et  voir  ce  qu'il  peut  faire."  Je  crois  que  ce  fut  M.  White  et  moi  qui  allerent  le  voir, 
aim  de  nous  assurer  ce  que  imus  punn-nnis  faire  dans  1'occurrence.  II  nous  repondit 
qu'il  etait  inutile  de  chercher  a  faire  executer  de  pareils  travaux  dans  un  temps  aussi 
court;  que  dc  fail,  dc  parcils  travaux  d'iinpiv-sicm  ne  pourraienl  pas  ctrc  livrcs  avant 
plusieurs  semaines.  Nous  repliquames  qu'il  nous  les  fallait,  ct  il  imu>  dcnianda  alors 
de  revenir  le  voir  quelques  heures  plus  tard,  jc  crois.  Nous  y  rctournarnes,  et  il  nous 
dit  qu'il  pourrait  prendre  des  arrangement  p<>m-  IVxcrniinii  de  ces  travaux  d'impres- 
sii'ii,  mais  i|uc  ces  travaux  nous  coutcraient  plus  (|nc  si  mm-,  les  t'aisions  faire  en  la 
ruaniere  ordinaire.  Plus  tard,  il  nous  donna  le  cout,  que  M.  Smart  et  M.  White  approu- 
verenl,  la  commandc  I'ni  dunm'e  ci  les  imprc.ssions  livrees. 

Q.  Connaissez-vous  McOorquodale  ct  Cie? 
'R.  Oui. 

Q.  Possedent-ils  1'un  des  plus  grands  ateliers  d'imprimerie  d'Angleterre  ? 

E,.  Oui.     Us  ont  fait  nos  travaux  pendant  lon^ temps. 

Q.  Us  possedent  1'un  des  plus  vastes  ateliers  d'imprimerie  en  Angleterre? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes-vous  adresse  a  eux? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Le  departement  avait-il  anterieurement  fait  executer  des  travaux  d'impression 
par  cet  atelier  ? 

R.  Le  bureau  en  avait  fait  faire,  oui. 

Q.  Et  depuis  que  vous  avez  cesse  vos  relations  avec  la  Compagnie  Arundel,  vous 
etes  retourne  a  cet  etablissement  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  cet  atelier  ait  maintenant  de  ces  travaux,  mais  il  a  eu  a 
executer  quelques-uns  de  nos  travaux. 

Q.  M.  Just  a-t-il,  a  votre  connaissance.  examine  ce  qui  concerne  ces  2,900  louis? 

R.  J'ignore  que  M.  Just  ait  fait  un  tel  examen. 

Q.  A-t-il  dit  qu'il  faisait  un  tel  examen? 

R.  II  ne  m'a  jamais  dit  cela. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  qu'il  avait,  pretendait-on,  demande  a  McCorquodale 
et  autres,  pour  quel  prix  ils  auraient  fait  ces  impressions  pour  lesquels  vous  avez  paye 
,900  louis  a  la  Compagnie  Arundel? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  entendu  dire. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  que  McCorquodale  aurait  execute  ces  travaux 
pour  900  louis  ? 

R.  Non.  Lorsque  je  suis  venu  ici,  il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  j'ai  appris  que 
M.  Just  s'etait  plaint  par  cablogramme  au  departement,  qu'eii  son  absence  il  avait 
decouvert — qu'il  avait  fait  une  pretendue  decouverte — que  j'avais  paye  des  prix  exor- 
bitants  pour  des  travaux  d'impression  se  rattachant  au  departement.  J'avais  laisse 
M.  Just  en  charge  de  mon  bureau.  Lorsque  M.  Smart  me  montra  ce  cablogramme,  il 
me  demande  quelles  explications  j'avais  a  donner  a  ce  sujet.  Je  lui  repondis  brieve- 
ment  que  je  n'avais  pas  d'explications  a  donner,  et  je  lui  rappelai  que  les  travaux 
d'impression  mentionnes  par  Just  etaient  probablement  ceux.  . .  . 
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Par  M.  Gervais: 

Q.  Ces  travaux  furent  faits  la  nuit? 
R.  Par  un  travail  plus  dur  que  celui  de  nuit.     Ce  n'est  pas  du  tout  un  secret. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  ne  savais  pas  que  Ton  eut  fait  ce  travail  la  nuit.  il.  Just  savait  que  vous 
etiez  ici  ? 

R.  Oui,  et  il  organisa  une  petite  conspiration  avec  M.  Griffith,  dans  le  but  de  me 
faire  perdre  inon  emploi. 

Q.  Celui  qui  dit  quelque  chose  sur  votre  compte  conspire  ? 

R.  Griffith,  pretend-on,  aurait  dit  a  M.  Just  que  Sifton  i'i  Smart  voulaient  me 
destituer,  et  pour  assurer  la  chose,  M.  Just  porta  cette  accusation. 

Par  M.  German: 

Q.  Donnez-nous  des  explications  au  sujet  de  ce*  trav.iux  d'impression? 

R.  Je  rappelai   a  M.  Smart  que  ces   travaux  <riiii|nv— inn    etaienl    probablement 
ceux  qui  ava'ient  etc  commanded  en  deux  im   trois  ci/constances,   ]i>rx|ifil  avail    visite 
1'Angleterre,  alors  que  de  tels  travaux  dcvairnt  HIV  executes  in'--  ra|ii<]rmriit.     II  rxa- 
mina  la  correspondance  conservee  dans  Ics  dossiers  et  il  nm-iala,   aaturellement, 
ces  travaux  d'impression  etaient  ceux  qui  avairut  i'd'  executes  dans  les  cirr»n>t:i' 
indiquees,  et  qui  avaient  ete  livres  en  moins  d'une  semaine,  formant  plu-ii-ur-   cen- 
taiiKs  de  mille,  sinon  un  million  d'exemplaires  de  certains  imprimes  'l»nt   ['execution, 
dans  des  circonstances  ordinaircs.  aurail    pri-  dmx  ou   trni-   mois.      Ln'Miu'iK   1'mvnt 
a  Londres,  M.  Smart  et  M.  White  conclurent  un  arrangement  avec  M.  Somervilli 
sujet  de  ces  travaux  d'impression.     M.  Somorvillo  d<Vlara   qu'il   lui    faudrail    prendre 
des  arrangements  speciaux  avec  les  ateliers  de  typographic,  afin   d<>    fairr  executer  ce 
travail. 

Q.  Arrangements  que  vous  ne  pouviez  pas  faire? 

R.  Avec  la  connaissance  que  j'avais  alors  de  la  vie  de  Londres,  je  ne  savais  assu- 
rement  pas  ou  m'adresser  pour  faire  executer  ces  travaux.  Les  dossiers  sont  complets 
et  explicites  sur  ce  point,  et  il  n'y  a  rien  a  cacher  a  ce  sujet.  II  y  a  trois  ou  quatre  ana 
que  ?es  papiers  sont  dans  les  archives. 

Par  M.  Foster: 

Q.  C'est  ce  que  vous  appelleriez  une  affaire  urgente? 

R.  La  premiere  commande  fut  donnee  lorsque  nous  commengames  notre  propa- 
gande  active  en  Angleterre. 

Q.  En  1902? 

R.  Je  crois  que  ce  fut  en  1901,  ou  il  est  possible  que  ce  fut  en  1900. 
Par  M.  Barker: 

Q.  II  y  avait  deux  ans  alors  que  vous  etiez  a  Londres  ? 

R.  II  se  pourrait  que  ce  fut  en  1900,  je  ne  voudrais  pas  dire  positivement  que  cette 
date  est  exacte. 

Q.  II  y  avait  alors  au  moins  un  an  que  vous  etiez  a  Londres? 

R.  Oui. 

Q.  Bien,  Roy  Somerville  pouvait  faire  executer  ces  travaux,  et  vous,  vous  ne  le 
pouviez  pas  ? 

R.  II  y  avait  huit  ou  dix  ans  que  Somerville  etait  a  Londres,  et  qu'il  s'occupait 
pratiquement  de  travaux  d'impression. 

Q.  Vous  n'avez  pas  demande  de  soumissions? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  etes-vous  fait  donner  une  soumission  par  lui  ? 

R.  Oui,  M.  Smart  se  fit  donner  par  lui  des  prix,  et  M.  White,  comme  imprimeur 
competent,  examina  tres  minutieusement  les  evaluations  et  le  travail  a  faire,  puis  fit 
un  rapport  officiel  a  M.  Smart. 
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Q.  Qui  est  M.  White  ? 

K.  M.  W.  J.  White,  du  departement  de  1'emigration.  II  examina  l<s  evaluations 
et  fit  un  rapport  officiel  a  Smart. 

Q.  Y  avait-il  longtemps  qu'il  etait  la-bas  ? 

E.  II  etait  vemi  avec  M.  Smart,  et  comme  imprimeur  competent,  il  avait  fait  rap 
port  a  M.  Smart  que  les  prix  demandes  pour  ces  impressions  etaient  raisonnables. 

Q.  Je  comprends :  il  etait  un  imprimeur  competent  du  Canada,  et  il  pouvait  vous 
dire  ce  qui  constituait  des  prix  raisonnables  a  Londres? 

E.  C'est  ce  que  comporte  le  rapport  depose  au  departement,  »ui.  II  fut  amene  en 
Angleterre  dans  ce  but-la. 

Par  M.  German : 

Q.  Pourquoi  ne  vous  etes-vous  pas  adresse  au  grand  atelier? 

E.  Nous  1'avions  fait  travailler,  et  je  crois  qu'alors  cet  atelier  avait  de  notre  copie 
en  main.  L'ouvrage  s'y  f  aisait  tres  lentement,  nous  ne  pouvions  pas  avoir  de  cet  atelier 
line  petite  brochure  ordinaire  a  moins  d'attendre  des  semaines. 

Par  M.  Foster : 

Q.  Est-ce  que  la  meme  urgence  continua  de  se  faire  sentir  pendant  1'annee  1902? 

E.  M.  Smart  vint  1'annee  suivante  plus  tard  qu'il  ne  se  le  proposait,  et  la  meme 
urgence  exista. 

Q.  Vous  avez  fait  la  meme  chose  en  1903? 

E.  En  1903,  je  le  crois.  'Ce  ne  fut  qu'a  une  date  reculee  dans  la  saison  que  nous 
avons  pu  obtenir  le  rapport  des  delegues,  ou  les  vues  des  delegues  qui  avaient  assiste  a 
la  reunion  tenue  a  Montreal,  du  Conseil  national  du  Commerce,  et  M.  Smart  commanda 
ces  trnvanx  d'hiipn^-iiui  aux  memes  prix  que  k-s  mitres.  Les  dossiers  contiennent 
toute  la  correspondence. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  discontinue  de  faire  travailler  cet  individu  si  competent  et 
qui  executait  si  rapidement  vos  commandes? 

E.  Depuis  lors  une  plus  grande  quantite  d'impressions  a  ete  executee  ici. 

Q.  Pourquoi  ne  les  faites-vous  pas  faire  en  Angleterre? 

E.  Pour  le  savoir,  il  vous  faudra  vous  adresser  au  departement. 

Q.  Le  departement  est  intervenu  ? 

E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  intervenu. 

Q.  Avez-vous  proteste,  en  disant  que  cet  individu  seul  pouvait  faire  ces  travaux? 

E.  Je  ne  crois  pas  avoir  ainsi  proteste. 

Q.  Qui  alors  est  intervenu? 

E.  M.  Smart  en  vint  a  la  conclusion  qu'une  plus  grande  quantite  de  ces  travaux 
devait  etre  executee  par  des  imprimeurs  canadiens,  et  que  la  part  faite  a  1'etranger  de- 
vait  etre  diminuee. 

Q.  Je  parle  de  ce  que  vous  avez  fait  la-bas  ?  Pourquoi  n'avez-vous  pas  tout 
donne  a  Somerville? 

E.  C'etaient  la  des  travaux  d'impression  speciaux,  et 

Q.  Voici  un  individu  bien  expeditif  et  qui  execute  tout  votre  travail  a  votre  en- 
tiere  satisfaction,  pourquoi  done  n'avez-vous  pas  continue  de  lui  donner  tout  ce  que 
vous  aviez  a  faire  faire? 

E.  A  part  cela,  les  seuls  travaux  d'impression  qu'il  y  ait  eu  depuis  quelque  temps 
n'ont  ete  que  des  travaux  ordinaires,  lesquels  ont  ete  executes  dans  de  grands  ateliers. 
L'occasion  ne  s'est  pas  presentee  de  recourir  a  un  autre  mode  d'execution. 

Q.  Avez-vous  donne  cela  a  McCorquodale  ? 

E.  Une  partie;  certains  de  ces  prix  n' etaient  pas  tres  raisonnables,  et  nous  com- 
mengames  a  demander  des  soumissions  pour  ces  travaux. 

Q.  On  vous  invita  a  demander  des  soumissions? 

E.  J'en  vins  moi-meme  a  cette  conclusion. 
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Q.  On  vous  invita  a  demander  des  soumissions ;   qui  vous  (Icni.-inda  de  le  faire? 

E    Je  crois  que  M.  Smart  m'en  parla  apre&  que  j'eus  commence  de  le  faire. 

Q.  Pourquoi  ne  repondez-vous  pas  a  ma  question  ? 

E.  Je  m'efforce  de  repondre  a  votre  question.  Je  voulais  vous  dire  que  je  faisais 
la  chose  de  moi-meme. 

Q.  Smart  vous  a  dit  de  demander  des  soumissions? 

E.  Oui,  apres  que  j'eus  commence  d'en  exigor. 

Q.  Et  apres  que  Just  eut  loge  des  plaintes  au  sujet  des  prix  excessifs  et  frauduleux 
exiges  pour  impressions? 

It.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  fut  ainsi.  Je  ne  crois  pas  avoir  depuis  fait  faire 
la-bas  des  travaux  de  ce  genre. 

Q.  Quand  etait-ce? 

E.  II  y  a  dix-huit  mois  environ. 

Q.  Aucun  travail  d'impression  depuis  lors? 

E.  Aucune  impression  sur  une  grande  eehelle. 

Q.  Je  vous  ai  demande  pourquoi  vous  ne  faites  pas  faire  par  Soin<Tvill<'  lea  ira- 
vaux  d'impression  que  vous  avez.  Quand  Smart  vous  ordonna-t-il  dVxig'T  des  sou- 
missions  pour  vos  travaux  d'impression? 

E.  Je  ne  puis  reellement  vous  lr  dire. 

Q.  Fut-ce  apres  cette  difficulte  avec  Just? 

E.  Oh  non,  nous  avions  commence  bien  longtemps  avant  cela  a  demander  des  sou- 
missions. 

Q.  En  etes-vous  oien  certain? 

E.  Bien  certain. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  eu  des  soumissions  a  propos  de  votre  demiere  opi'ra- 
tion  avec  Somerville  ? 

E.  Simplement  parce  que  j'avais  regu  instruction  du  departement  de  lui  confier 
oes  travaux:  je  lui  c  u  donnai  la  coniiiiaiide  et  le  pressai  de  1'executer  au  plus  vite. 

Q.  Apres  que  vous  eussiez  regu  1'ordre  d'exiger  des  soumissions  ? 

E.  Nous  exigions  alors  des  soumissions.  Je  parle  maintenant  des  travaux  d'im 
pression  commandes  par  Smart.  L'honorable  depute  fait  allusion  a  une  touto  autre 
chose. 

Q.  Vous  n'exigiez  des  soumissions  que  pour  de  petits  travaux  d'impression  seule- 
ment  ? 

E.  Si  ce  sont  les  travaux  d'impression  dont  je  parle,  ce  furent  les  expressions 
d'opinion  du  Conseil  national  de  1'Industrie.  Je  regus  instruction  du  drpartriiii'iii  dc 
faire  executer  ces  travaux  de  la  meme  maniere  que  les  autres  1'avaient  etc.  Dans 
chaque  cas  des  instructions  avaient  ete  transmises  par  le  departement  a  la  Compagnie 
Arundel. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Que  faisait  a  Londres  Eoy  Somerville? 

E.  II  etait  1'agent  de  la  Compagnie  de  publicite  Butterick. 

Q.  Faisait-il  autre  chose? 

E.  Avant  cela  il  etait  le  representant  a  Londres  du  Globe. 

Q.  Sur  le  Strand  ? 

E.  Oui. 

Q.  II  residait  la  depuis  quelques  annees? 

E.  II  etait  a  Londres  depuis  sept  ou  huit  ans  lorsque  j'y  suis  alle. 

Q.  A  peu  pres  vers  le  temps  qu'il  eut  la  commande  pour  ces  travaux  d'impres 
sion,  il  etait  attache  au  Globel 

E.  Non. 

Q.  A  la  Compagnie  Butterick? 

E.  Oui. 

Q.  Qui  vous  donna  instruction  ou  vous  suggera  que  vous  devriez  vous  adresser  a 
Somerville  ? 
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R.  Je  lie  puis  reellement  vous  le  dire  ;  la  chosr  arriva  fortuitemenl  an  cours 
de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  le  bureau,  lorsqu'il  s'est  agit  de  savoir  ou  nous  pour- 
rions  bien  f  aire  executer  ces  travaux  avec  la  rapidite  voulue. 

Q.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas  ? 

R.  Reellement,  je  ne  m'en  rappelle  pas, 

Par  M.  Gervais : 

Q.  Jurez-vous  que  vous  n'avez  jamais  regu  directemeut  ou  indirectement  de  qui 
que  ce  soit,  ou  que  1'on  vous  ait  jamais  fait  aucune  promesse  de  commission,  pot-de-vin 
ou  compensation,  a  propos  de  raccomplissement  de  vos  devoirs  comme  surintendant  de 
rinnnigration  a  Londres? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Vous  le  jurez?' 

R.  Parfaitement.    Energiquement. 

Q.  Vous  avez  parle  des  agents  de  billets  a  Londres;  de  fait,  ces  agents  de  billets 
agissent  pour  le  benefice  de  plusieurs  gouvernenu-nts  a  la  t'ui-? 

R.  A  I.i>mliv-.  ils  agissenl  pour  k-  nmipte  de  pluMrm^  c ii.i.miic-  dr  paquebota 

a  la  fois. 

Q.  Et  ces  compagnies  de  paquebots  transportent  des  emigrants  a  differentes  par 
ties  du  monde,  non  settlement  au  Canada? 

R.  Oui,  elles  le  font. 

Q.  Ces  agents  de  billets  de  Londres  travaillent  a  envoyer  des  immigrants  dans 
1'Amerique  tneridionale,  ;ui  l!n'-il,  mi  a  la  RepiiUi(|iir  ar^-ontiiir  mi  an  Vi'iK'zurla? 

R.  Us  les  envoient  partout. 

Q.  Vous  ai-je  bien  compris  lorsque  vous- avez  dit  que  la  North  A/fiinf/c  Trading 
Company  avait  paye  une  commission  a  quelques-uns,  a  la  plupart  de  ces  agents  de 
billets  ? 

R.  Oh,  elle  paye  des  commissions  aux  agents  de  billets  partout  en  Europe.  C'est 
l'u H  ties  articles  de  leur  compte. 

Par  M.  Taylor: 
Q.  Comment  savez-vous  cela? 

R.  Je  connais  certains  individus  qui  ont  eu  des  commissions  de  cette  compagnie. 
Q.  Comment  le  savez-vous? 

R.  Je  1'ai  entendu  dire  par  ceux  qui  ont  regu  1'argent. 
Q.  Avez-vous  eu  connaissance  du  paiement  de  cet  argent  ? 
R.  Non. 

Q.  Vous  1'avez  entendu  dire  par  quelqu'un? 

R.  Je  1'ai  entendu  dire  par  ceux  qui  affirment  1'avoir  regu,  et  je  precise  la  chose  de 
cette  maniere-la. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Puis,  vous  avez  promis  hier,  au  comite  d'agriculture,  de  lui  communiquer  un 
etat? 

R.  Je  suis  a  le  faire  preparer. 

Q.  Etat  montrant  le  montant  probable  que  cette  compagnie  industrielle  se  trou- 
vera  avoir  re?u  du  Canada  a  1'expiration  de  son  traite? 

R.  Si  cela  est  possible. 

Q.  Et  un  autre  etat  relatif  aux  bonis  payes  par  les  gouvernements  etrangers  aux 
agents  de  billets  en  Europe? 

R.  Oui,  j'ai  cable  pour  avoir  ce  renseignement. 

Le  PRESIDEXT. — Vous  pourriez  transmettre  une  copie  de  cela  a  ce  comite. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  (  Y.MITK  \"'  •"•-. 

MARDI,  le  29  mai  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  de  la   Chambre  des   Comi 
s'est  reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au   fautouil  .!<•  l.-i   presidence, 
continua  1'examen  des  comptes  de  In  North  Atlantic  Trading  Company 
raissent  a  L-26  du  rapport  de  VAuditeur  general  pour  1'exercice  se  tenninanl 
juin  1905. 

L'interrogatoire  de  M.  W.  T.  R.  PRESTON  est  continue. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  En  consultant  la  page  174  de  votre  temoignage  concernant  la  North  Atl.mh 
Trading  Company,  je  constate  que  vous  avez  dit   1'autre  jour,  que   TOUS   avez  i;iit   la 
declaration  suivante  1'autre  jmir.  . .  . 

M.  BARKER. — Assurement,  M.  Gervais  ne  se  propose  pas  de  demaiider  au  temoin  de 
rectifier  une  declaration  faite  anterieurement  ? 

M.  GERVAIS. — Pas  du  tout,  mais  simplement  de  completer  sa  declaration  prece- 
dente. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  A  la  page  174  de  votre  interrogatoire,  vous  avez  dit  precedemment :  ''  Voila, 

sommairement,  les  grandes  lignes  de  ces  negociations,   mais   il-   tiivni    •  condition 

sine  qua  non  de  ne  pas  faire  une  propaganda  ouverte  en  faveur  du  Canada,  a  rai~nii  du 
risque  resultant  des  lois  en  force  dans  ces  differentes  contrees  ",  et  ainsi  de  suite.  Et 
plus  loin  encore :  "  Je  dois  dire  ici  que  le  systeme  general  sur  lequel  il  repose  fut  soumis 
a  lord  Strathcona  comme  etant  mon  superieur  la-bas.  II  appruuva  ce  systeme,  et  cha- 
cune  des  phases  des  negociations,  a  1'exception  de  la  mention  des  noms  des  individus, 
fut  soumise  a  lord  Strathcona;  et  il  a  donne  sa  maniere  de  voir  dans  la  correspondance 
produite  ici,  quant  a  la  question  de  savoir  s'il  approuvait  mi  imii  les  propositions 
faites  ",  et  ainsi  de  suite.  Ln  qucstiun  vous  fut  alors  posee :  "  I.nrd  Strathcona  Otaitau 
courant  de  tout,  savait  tout  ce  qui  se  passait  ? — R.  II  savait  tout,  et  lui-meme  a  admis, 
on  en  a  la  preuve,  qu'il  savait  tout".  Maintcnant,  est-cc  liien  la  la  question  qui  vous 
a  ete  posee,  et  votre  reponse,  telle  qu'inscrite  la,  est-elle  exacted  , 

R.  Parfaitement  exacte. 

Q.  Etes-vovis  en  niesure  de  dire  au  comite'  <iu<'llc  fut  la  nature  du  rapport  que  ?ous 
avez  transmis  a  lord  Strathcona  au  sujet  du  traite  conclu  avec  la  Noi'tli  Atlantic  Trad 
ing  Company  ? 

M.  BARKER. — Je  m'objecte  a  cette  maniere  d'obtenir  du  temoin  une  interpretation 
d'une  lettre  ecrite  par  lord  Strathcona.  Les  lettivs  sm\t  deposees  devant  le  comite. 
Qu'elles  fassent  partie  du  dossier  et  qu'elles  repondent  par  elles-meme?.  Je  ne  crois 
pas  qu'un  temoin  comme  M.  Preston  devrait  avoir  la  permission  d'interpreter  meme 
ce  que  lord  Strathcona  a  dit. 

M.  PRESTON. — II  ne  s'agit  pas  d'une  interpretation,  mais  simplement  du  depot 
d'un  projet  de  traite. 

M.  BARKER. — J'objecte  a  votre  reponse  tendant  a  donner  votre  impression  de  la 
correspondance. 

M.  PRESTON. — J'ai  ici,  extraite  des  dossiers,  une  lettre  ecrite  par  lord  Strathcona 
au  departement,  et  portant  la  date  du  15  novembre  1899,  renfermant  copie  de  mon~me- 
moire  ou  lettre,  que  je  lui  adressai  a  la  date  du  26  octobre  1899. 
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Par  M.  Gervais: 

Q.  Voudriez-vous  lire  cette  lettre  de  lord  Strathcona  approuvant  votre  plan? 

E.  Voulez-vous  que  je  lise  la  lettre  que  je  lui  ai  adressee? 

Q.  Oui. 

K.  (Lisant.)  "  Le  26  octobre  1899.     Confidentielle " 

M.  BARKER. — J'en  appelle  de  nouveau  an  comite.  J'ai  lu  ces  lettres,  et  elles  sont 
affreusement  longues.  Elles  devraient  etre  annexees  a  titre  documentaire. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  deja  declare  que  si  un  membre  du  comite  desire  qu'une  lettre 
soit  lue,  il  a  le  droit  d'en  exiger  la  lecture.  Cornmc  president  du  comite,  je  n'ai  pas 
entendu  lire  cette  lettre,  mais  j'aimerais  d'en  avoir  lecture. 

M.  BATKER.— Pourquoi  nc  pas  deposer  ces  lettres  a  titre  <!<•  documents  annexes 

Le  PRESIDENT. — II  peut  etre  assez  important  pour  le  comite  d'entendre  la  lecture  de 
cette  lettre,  et  personnellement,  je  suis  tres  curieux  de  (.•minaitre  ce  qu'elle  contient. 

M.  FOSTER.— Ces  lettres  ne  devraient  pas  etre  prises  par  le  stenographe  et  raises 
dans  1'interrogatoire ;  mais  elles  devraiont  ('trc  annoxt'es  a  titre  de  documents  et  im- 
primees  comme  tels. 

Le  PRESIDENT. — Je  desircrai.s  avoir  1'opinion  du  comite  sur  1'a-propos  de  faire 
i  i  M  primer  ces  'annexes. 

Propose  par  M.  Foster,  que  Ir-  temoignages  cntendus  jusqnVi  presenl  par  le  comite 
et  tous  ceux  qui  MTIMI!  donix's  a  1'avrnir,  >nii  nt  impr'nni's  ainsi  rpic  tous  lr>  documents 
se  referant  a  cette  question. 

Cette  proposition  est  adoptee. 

M.  Preston  (lisant)  : — 

"  Le  26  octobre  1899. 

"  MILORD, — Comme  ma  visite  projetee  a  Ottawa  n'est  pas  considered  opportune, 
j'ai  maintenant  le  loisir  de  mettre  devant  Votre  Seigneurio  la  substance  de  la  conver 
sation  qne  j'ai  eue  avec  vpus,  au  cours  de  laquelle  je  fis  connaitre  d'une  facon  generale 
les  incidents  se  rattachant  a  ma  derniere  visite  sur  le  continent  a  propos  des  affaires 
de  1'emigration  et  ce  qui  est  le  resultat  de  cette  visite. 

"Votre  Seigneurie  se  rappellera  probablement  que  dans  1111  rapport  precedent  qui 
vous  fut  soumis  en  mai  dernier,  j'eus  1'honneur  de  vous  recommander  que  la  politique 
suivie  jusqu'a  ce  moment-la  sur  le  continent  pourrait  etre  changee  avec  avantage  pour 
le  Canada,  et  qu'a  cet  egard  je  suggerai  qu'un  arrangement  pourrait  probablement 
etre  fait  avec  des  personnes  dans  ces  differents  pays,  de  fac.on  qu'elles  fu.ssent  en  etat 
de  travailler  harmonieusement  a  promouvoir  1'emigration  au  Canada,  en  antant  qu'il 
leur  serait  permis  de  le  faire  par  les  lois  en  vigueur  dans  ces  divers  pays.  L'expose 
de  la  politique  suggtrcV  parut  digne  de  1'approbation  du  departement  a  Ottawa,  de 
sorte  qu'a  1'occasion  de  la  recente  visite  du  sous-ministre  de  1'Interieur  a  Londres,  ce 
point  fut  1'un  des  sujets  etudies.  Apres  une  discussion  assez  longue  de  la  question 
entre  M.  Smart,  M.  Colmer  et  moi-meme,  la  phase  suivante  amena  1'examen  de  cette 
question  par  Votre  Seigneurie,  M.  Smart  et  moi-meme,  a  1'occasion  d'une  visite  a 
Glencoe.  Le  resultat  de  cette  discussion  fut  que  Votre  Seigneurie  et  M.  Smart  vou- 
lurent  bien  me  charger  de  preparer  un  memoire  relatif  a  1'arrangement  projete,  se  rat 
tachant  au  service  de  1'emigration  sur  le  continent.  Je  soumis  subsequemment  ce 
projet  a  Votre  Seigneurie,  puis  a  M.  Smart;  diverses  modifications  y  furent  faites 
jusqu'a  la  veille  du  depart  de  M.  Smart  pour  Ottawa.  Ce  projet  prit  alors  la  formule 
suivante : — 

"  1.  Attendu  que  le  gouvernement  du  Canada  offre  a  tout  colon  du  sexe  masculin, 
age  de  plus  de  dix-huit  ans,  quelque  soit  son  pays  natal,  y  compris  les  membres  de  la 
meme  famille,  et  aux  femmes  qui  sont  chefs  de  famille,  un  octroi  absolument  gratuit 
de  160  acres  de  terre  arable,  sujet  seulement  aux  conditions  d'etablissement  et  de  cul 
ture. 
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"  2.  Et  attendu — les  statistiques  le  prouvant — qu'il  existe  dans  les  pays  eusopeens 
un  mouvement  entrainant  les  populations  a  se  creer  ailleurs  des  foyers. 

''  3.  Et  attendu  qu'il  est  necessaire  que  des  reuseignements  sure  et  serieux  soient 
les  seuls  donnes  aux  emigrants  futurs,  ou  a  ceux  qui  cherchent  a  s'eclairer  sur  les  con 
ditions  climateriques  et  les  ressources  du  Canada. 

"4.  Et  attendu  qu'il  est  desirable  de  faire  clairement  connaitre  a  ceux  qui  cher 
chent  de  tels  renseignements,  que  le  Canada  n'offre  un  champ  de  colonisation  qu'a 
ceux  seulement  qui  sont  disposes  et  veulent  se  livrer  aux  travaux  agricoles. 

"5.  En  consequence,  le  gouvernement  du  Canada  s'oblige  par  le-   presentes,  par 

1'intermediaire  de  son  representant ,  de  payer 

a  titre  de  boni  pour  chaque  emigrant  allant  an  Manitoba  mi  dans  Irs  Territoires  du 
Nord-Ouest,  age  de  plus  de  douze  ans,  venant  des  pays  qui  pourront  etre  compris  dans 
la  convention,  a  1'exception  des  Galiciens  venant  du  district  de  la  Buckowinie,  et  con- 
formement  aux  listes  dument  enregistrees  donnant  les  arrivages  aux  ports  d'Halifax, 
Saint-Jean  et  Quebec,  ou  a  Montreal  via  Portland  ou  New-York,  et  preparees  confor- 
mement  a  1'annexe  qui  suit,  pourvu  toujours  que  les  lois  dan-  ces  pays  ne  soient  en 
aucune  fagon  violees  par  aucune  des  parties  aux  presentes,  et  que  les  dites  parties  s'abs- 
tiennent  de  faire  toute  agitation  qui  pourrait  etre  de  nature  a  provoi|iicr  on  a  inspirer 
la  resolution  d'emigrer." 

Par  M.  Foster: 

Q.  Que  signifie  cette  derniere  phrase  ? 

K.  "  Qui  pourrait  etre  de  nature  a  provoquer." 

Par  M.  Fielding: 
Q.  Est-ce  la  une  traduction? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire.  C'est  la  eopic  tnm-mi-e  un  depai-tenient  par 
lord  Strathcona. 

Par  M.  Hughes  ( Victoria) : 

Q.  Est-ce  lord  Strathcona  qui  a  redige  cela? 

B.  11  a  contribue  a  cette  redaction  en  aidant  a  sa  preparation. 

Q.  Qui  1'afaite? 

R.  Bien,  j'en  ai  tout  d'abord,  apres  la  conference  a  Glencoe,  et  -avee  1'ai.ie  de  M. 
Smart,  prepare  les  grandes  lignes,  et  peu  apres,  comme  je  Tai  dit  ici,  cette  redaction 
fut  quelque  peu  modifiee  par  M.  Smart  et  lord  Strathcona. 

Par  M.  Gervais : 

Q.  Et  par  M.  Knox? 

E.  II  fit  plus  tard  une  suggestion. 

Q.  C'est  un  avocat  anglais  ? 

E.  Cela  est  explique  plus  tard.     (Lisant) : 

"  (a)  De  quinze  a  dix-huit  schellings  par  tete  pour  tout  nombre  jusqu'a  et  coru- 
preuant  les  premiers  dix  mille  pour  chaque  annee. 

"  (6)  Vingt  schellings  par  tete  pour  tout  nombre  entre  10,000  et  15,000  chaque 
annee. 

"  (c)  Vingt-cinq  schellings  par  tete  pour  tout  nombre  excedant  15,000  chaque 
annee. 

"  (d)  Pourvu  que  chaque  chef  de  famille  ne  possede  pas  moins  de  $100. 

"  6.  Et  le  gouvernement  du  Canada  s'engage  de  plus  a  donner  en  sus  une  somme 
n'excedant  pas  cinq  cents  louis,  destinee  a  payer  1'impression  de  brochures  de  propa 
ganda,  telle  somme  devant  etre  depensee  sous  la  direction  d'un  fonctionnaire  de  gou 
vernement. 

"  7.  Get  arrangement  devra  etre  sujet  aux  conditions  speciales  qui  suivent. 

"  Qu'au  cas  ou  des  emigrants  qui  ne  sont  pas  cultivateurs,  ou  n'ont  pas  1'intention 
de  se  fixer  sur  des  terres  arables,  se  rendraient  au  Canada  par  suite  des  renseignements 
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fournis  par on  son  representant.  aucun   boni   ne  sera    paj 

pour  de  tels  emigrants,  et  que  le  gouvernement  du  Canada  pourra.  a  sa  disc 
voyer  ces  emigrants  au  pays  d'ou  ils  sont  partis,  et  deduire  les  frais 

les  bonis  auxquels  aurait  droit .     ,     .   . 

"  8.  Que  toute  violation  par ou  ses  representants    , 

wdstante  ou  de  celle  qui  pourrait  etre  raise,  en  vigueur  a  1'avenir  dans 
ici  mentionnes,  au  sujet  de  1'emigration,  rendra  cette  convention  nulle  et 

"9.  Cette  convention  sera  faite  pour  un  terme  de  trois  ans,  et  pourra  c 
quemment  abrogee  par  le  gouvernement  du  Canada  en  donnant,  par  sea  representants 

redites,  un  avis  de  trois  mois  a avant  le  premier  jour  r 

chnque  annee. 

••  Par  suite  iln  depart  impn'vii  ilu  s..iis-)ni n istrc  quelques  jours  plus  a  bonne  heure 
qu'il  no  s'y  attendait,  une  conference  snr  ce  Bujel   qui,  d'apres  I'entente,  dcvait  avoir 
lieu  a  votre  retour  a  Londres,  I'ni   inevitablemenl  empechee.     Neanmoins  j'ai,  en  con- 
ition,  fait  part  a  Yotro    Srigneurie    des    changements     Eaits    par  M.  Smart,  et  il 
apporta  avec  Ini  a  Ottawa  le  pn.jet  detinilif  de  la  convention  suggeree,  'Ian-  !<•  Imt  dp 
1'eindier  davantage  et  dr  le  aoumettre  an  ministre  <\<-  I'lntei-iem-.  demavelie  d<>nt  il  < 
le  ivsnliat  a   Votre  Seigneurie  le   !'•  courant,  vous  informant  qne  les  propositions  ou 
jestiona  t'taicni  approuvees.     Votre  Sci^-ncuriv  se  rappdlrr-.-i  aussi  qu'une  <'nteute 
I'ui   conclue  avanl    !<•  <l<'pari  <!••   M.   Smart,  a   I'rtlVt   .IH'IIM  arraiifiviiiciit   di'tiuitif  entre 
Seigneurie  >'l    I'1  di'partrm.  nl    dcvail    rtrc  d'niic  nature   idle  qu'apn'-   avoir  re?U 
d'un  assentiment,  .!<•  devais  avoir  mission  dc  me  I'cn.lrc  snr  le  continent  et  de 
dea  aents  c-oiiformc-  anx  tcrmrs  ilc-  propositions. 

"A  ['occasion  ']«'  moii  entrevue  avec  N'otre  Seigni'uric,  iinmedidtement  apn"-;  la 
reception  'In  cablogramme  mentionne,  M'nani  dn  departement  a  Ottawa,  \oirr  Sei 
gneurie  me  dcmaiiila  si  j'a\ais  olitcini  1'cipinion  d'un  Immnic  do  loi  sur  la  valeur  de  cet 
arran^cm,  at,  \n  1<  s  craintes  que  1'on  avait  de  courir  le  risque  serieux  de  soulever  des 
difficiilt«'s  <liplom  -i  rarranut'inciit  propose  u'etait  pas  cxamino  au  point  de  vue 

legal.  Bien  que  Votre  Seigneurie  n'eut  pas  expressement  insiste  pour  que  cela  fut 
fait,  je  compris  (]iic  vous  dosiriez  me  voir  souiucttrc  rarrangemoiit  a  1'agent  legal  du 
gouvernement  dn  Canada  a  Londrcs.  Dans  ce  but  je  me  rendis  le  matin  du  dix-huit 
cour  bureau  de  !'honor:il>!e  ('harlos  Russell.  Par  suite  de  sou  ali-euce.  je  fus 

presente  a  1'un  de  ses  assoeies.  anquel  je  fis  part  de  1'objet  de  ma  visite,  exposant  d'une 
yos  craintes,  e1    Ini  demandani    ~i  il'antiv-  termes  p.'\irraient  etre 

employes,  ou  d'autres  clauses  inserees,  dans  le  but  de  pmteger  plus  efficacement  le  gou 
vernement  centre  toute  accusation,  qui  iiourrait  etre  d'une  nature  inquietante.  de  la 
part  des  cours  europeennes.  M.  O'3Ialley  (1'associe  de  ['honorable  Charles  Russell), 
aprts  avoir  hi  rarran- e  at  nl  |  roji  gera  cin'nn  IMot  CPU  denx  jioiirraieiit  etre  inseres, 

rendant  jilus  claire  la  pensee  dn  gouvernement;  mais  il  me  demamla  de  bieu  vouloir 
revenir  plus  tard  au  bureau,  afin  de  consultcr  uu  autro  membre  do  cette  societe  le- 
gale.  Lorsque  je  visitai  de  nouveau  sou  bureau,  il.me  demanda  de  bion  vouloir  1'ac- 
compagner  au  bureau  de  M.  Vesey  Knox,  avec  lequel  il  desirait  discuter  les  questions 
en  jeu.  Au  cours  de  la  conversation,  je  dis  a  M.  Knox  que  cet  arrangement  avait 
regu,  au  point  de  vue  politique,  1'approbation  du  departement  de  1'Interieur,  et  que  je 
desirais  savoir  si  quelque  chose  pouvait  etre  ajoutee  dans  le  but  de  prouver  la  bonne 
foi  du  gouvernement  en  signant,  par  1'intermediaire  de  son  representant,  1'arrange- 
ment  projete.  Apres  avoir  lu  les  premieres  clauses,  il  declara  que  *si  une  disposition 
etait  inseree,  comportant  que  la  convention  deviendrait  nulle  et  de  nul  effet.au  cas  ou 
1'uue  quelconque  des  parties  a  la  dite  convention  violerait  les  lois  de  leur  pays  respec- 
tif,  le  Canada  serait  amplement  protege.  J'appelai  alors  son  attention  sur  la  clause 
8.  A  tout  evenement,  le  temps  que  j'avais  a  ma  disposition  avant  mon  depart  projete  de 
Londres  ce  soir-la,  etait  trop  court  pour  me  permettre  d'avoir  de  M.  Knox  une  consul 
tation  ecrite,  et  il  me  dit  qu'il  examinerait  la  question  et  m'ecrirait  a  Hambourg.  Je 
dois  dire  que  j'avais  fait  observer  a  M.  Knox  que  1'on  se  rendait  parfaitement  compte 
des  difficultes  se  rattachaut  a  tout  travail  en  Allemagne,  et  que  Farrangement  pro- 
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jete  ne  serait  pas  necessairement  applique  a  1'Allemagne  dans  ]a  forme  ou  il  etait  alors. 
Ceci  m'amene  au  moment  de  mon  depart  pour  Hambourg,  depart  autorise  par  Votre 
Seigneurie,  et  a  mon  arrivee  subsequente  a  ce  dernier  endroit. 

"En  negociant  a  Hambourg  avec  les  personnes  que  j'avais  prices  anterieurement 
par  telegramme  de  me  rencontrer  la  dans  la  soiree  du  19  courant,  aucune  difficulte  ne 
s'eleva  au  sujet  de  la  possibilite  de  prendre  un  tel  arrangement,  si  ce  n'est  au  sujet  de 
1'Allemagne,  parce  que  ces  personnes  se  rendaient  compte,  comme  Votre  Seigneurie 
1'avait  aussi  fait,  des  graves  embarras  qui  pourraient  surgir  a  propos  de  ce  pays, 
negociations  se  continuerent  le  20  et  le  21,  et  finalement  elles  aboutirent  a  un  arran 
gement  provisoire  quant  a  1'Autriche,  la  Hongrie,  la  Eoumanie,  une  partie  de  1'Italie, 
la  Hollande,  la  Belgique,  la  Suisse  et  la  Russie,  la  question  relative  a  1'arrangement 
qui  pourrait  etre  pris  quant  a  1'Allemagne  etant  luiss(V  de  cote  pour  etre  1'objet  de 
nouvelles  etudes.  Je  deniandai  aux  personnes  avec  lesquelles  je  negociais,  chacune 
d'elles  etant  ou  ayant  ete  pendant  biec  des  annees  melee  activement  aux  operations 
des  bureaux  de  billets  soit  dans  un,  soit  dans  1'autre  de  ces  pays,  si  elles  croyaiont 
positivement  que  la  convention  quo  nous  etions  a  negocier  pom-mil  etre  executee  lici- 
tement  et  avec  succes  dans  leur  pays  respectif.  Je  leur  pug.m'r.-ii  <lc  aongei  aux  avan- 
tages  qu'il  y  aurait  pour  eux  d'obtenir  un  avis  legal  sur  ces  points,  ce  qu'elles  avaienl 
eu  frequemment  1'occasion  de  se  f aire ' donner,  m'assurerent-elles,  <•!  i|uVllc<  etaiend 
parfaitement  convaincues  que  tout  ce  qu'elles  se  proposaient  de  fain'  serait  absolument 
conforme  aux  lois  et  paux  reglements  de  police. 

"Les  parties  de  la  convention  laissees  dans  un  etat  provisoire  se  rapportaient  au 
refus  d'admettre  les  immigrants  de  la  Buckowinic  an  benefice  dc  1'arrangement,  ci 
disposition  ayant  ete  inseree  par  le  sous-ministre.     Les   interesses   dans  le  syndicat 
voulaient  qu'elle  fut  biffee,  ce  que  je  n'avais  pas,  naturellement,  le  droit  dc  i'aiiv.  n'cn 
ayant  pas  ete  autorise,  n'ayant  anterieurement  soumis  que  mon  projet  a  1'approbation 
du  departement.     II  y  a  aussi  la  marge  qui  fut  allouee  quant  au  montant  a  etre  p 
comme  boni  sur  les  premiers  10,000,  qui  dcvait  ctiv  1'nlijci   des  flegociations.     K!lc  fut 
fixee  a  17  schellings  et  6  deniers,  soit  six  deniers  dc  nmiim  que  sur  le  maximum  admis 
lors  de  la  redaction  du  memorandum  original. 

"Les  parties  avec  lesquelles  j'ai  negocie  en  me  basant  sur  les  termes  precedents, 
se  formerent  sur  le  champ  en  syndicat,  s'engageant,  tout  en  observant  les  lois  dans 
tous  les  pays  ou  elles  sont  restrictives  aussi  bien.  que  dans  ceux  ou  il  ii'y  a  pas  de  res 
triction,  de  faire  tout  en  leur  pouvoir  pour  promouvoir  1'immigration  au  Canada.  Et 
ici  je  puis  ajouter,  comme  renseignement  a  Votre  Seigneurie  m;><i  lucii  (in'uu  minis- 
tere  de  1'Interieur,  que  1'on  se  propose — les  arrangements  dcvant  Otiv,  sans  doute, 
soumis  au  ministere — d'etendre  Tactiou  de  ce  syndicat  de  fagon,  probablement,  a 
comprendre  une  activite  plus  grande  que  celle  consistant  simplement  a  cm-ouvager 
1'immigration  au  Canada,  ainsi  que  le  comporte  la  convention.  Les  interesses  sont 
tous  des  homines  ayant  des  ressources  a  luur  disposition,  i-t  nnurrissaut  l"nl<V  (in'il 
pourra  etre  possible  de  faire  des  arrangements  avec  les  futurs  imini^i'aiits  qui  n'or.1 
pas  le  montant  prevu  dans  le  contrat,  dans  le  but  de  leur  avancer  a  uu  interet  raison- 
nable  'les  f onds  necessaires,  en  prenant  garantie  sur  leur  avoir  ou  ce  qu'ils  possedent 
jusqu'a  ce  que  le  principal  soit  paye. 

"  II  ne  serait  pas  hors  de  propos  pour  moi  de  parler  ici  de  la  nature  etendue  du 
travail  du  syndicat  en  question.  II  va  ouvrir  des  agences  dans  quinze  ou  seize  endroits 
de  la  .ttussie,  et  dans  plusieurs  districts  de  tous  les  autres  pays  que  le  departement  n'a 
pas  pu  atteindre  jusqu'ici,  soit  par  la  distribution  de  ses  brochures  de  propagande,  soit 
par  Faction  des  agents  de  billets.  De  plus,  on  compte  que  tres  prochainement  des  an- 
nonces  seront  publiees  dans  cent  journaux  a  peu  pres,  faisant  connaitre  le  Canada 
comme  champ  d'immigration,  et  aussi  que  des  bureaux  seront  etablis  dans  le  but  de 
fournir  les  renseignements  qui  pourront  etre  demandes  a  la  suite  et  comme  consequence 
des  annonces  en  question.  Avant  mon  depart  de  Hambourg  le  syndicat  avait  utilise 
les  services  de  plusieurs  commis  experimentes  qui  avaient  ete  attaches  a  des  bureaux 
autres  que  les  leurs,  dont  la  mission  etait  de  promouvoir  1'immigration.  Le  programme 
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qui  m'a  ete  expose  et  qu2,  necessairement,  j'ai  examine  a  fond  afin  de  me  rendre  compte 
de  la  possibilite  de  1'executer  dans  tous  ses  details,  presentait  tin  aspect  qui,  je  dois  le 
reconnaitre,  va  beaucoup  plus  loin  que  je  ne  me  1'etais  jamais  imagine.  Le  lendemam 
de  mon  retour  de  Hambourg,  j'ai  eu  1'honneur  de  montrer  a  Votre  Seigneurie  une  carte 
preparee  expres,  indiquant  les  districts  ou  localites  dans  lesquels  le  syndicat  entend 
exercer  son  activite. 

"  A  la  suite  de  cet  arrangement  que  1'on  peut,  je  suppose,  appeler  provisoire,  et  qui 
fut  effectue  dans  la  soiree  du  21,  je  regus  le  dimanche  matin  1'nvis  juridique  de  la 
societe  de  MM.  Charles  Russell  et  Cie,  que  ces  derniers  avaient  regu  de  il.  Vesey  Knox, 
5,  Paper  Buildings,  Temple,  Londres,  a  propos  d<-  ran-angrmriit  projote,  dont  je  leur 
avais  laisse  la  redaction  le  lendemain  de  ma  premiere  entrevue  avec  Votre  Seigneurie 
touchant  ma  visite  alors  projetee  sur  le  continent.  Cet  avis  fut  soumis  a  Votre 
Seigneurie  le  20,  tel  que  me  1'a  laisse  comprendre  Votre  Seigneurie.  La  premiere  im 
pression  que  j'eus  en  lisant  quelque  peu  hativement  cet  avis  legal,  fut  que  son  auteur 
condamnait  Fensemble  du  projet  quant  a  ce  qui  se  raMadiail  a  la  propagande  faite  sur 
le  continent  en  faveur  de  1'immigration,  inais  en  le  lisant  de  nouveau  avec  plus  d'at- 
tention,  je  constatai  que  I'argimicnt,  pn'smtc  rcp»sait.  sur  la  li>i  r.xistantc  cu  Allemagne. 
Or,  ce  point  avait  deja  ete  etudie  au  cours  de  nos  negociations,  et  la  question  relative 
a  la  propagande  en  Allcmagne  laissee  de  cote,  en  sorte  qu'elle  n'etait  nullement  men- 
tionnee  dans  la  convention  arretee.  Xcaiminjns,  une  lecture  tres  attentive  de  la  con 
sultation  doimcr  par  M.  Kuox  demon  ire  quVIle  cst  furl  vague  sur  les  points  soumis. 
Apparcmment  M.  Kimx  prend  pour  acquis  que  les  lois  dans  les  autres  pays  europeens 
sont  egalement  restrictives,  tandis  que,  commc  Y"irc  Seigneurie  le  sait  tres  bien,  il  y 
a  des  pays  ou  il  n'existe  pas  de  loi  empechant  ('immigration — des  pays  ou  le  gouverne- 
ment  du  Canada  publie  aujourd'hui  des  annonces  offrant  des  renseignements  a  ceux 
qui  veulent  immigrer,  et  que  ces  annonces  sont  permises  et  sont  faites  a  la  connais- 
sance  des  autorites.  De  telles  annonces  sont  permises  en  Autriche,  en  ITongrie,  en 
Koumanie,  en  Finlande,  Norvege,  Suede,  Danemark,  Hollande,  Belgique,  France, 
Suisse  et  dans  1'Italie;  que  la  distribution  des  brochures  de  propagande  publiees  par  le 
gouvernement  canadien  s'y  est  pratiquee  depuis  des  annees,  et  nous  pourrions  croire 
qu'elle  se  fait  maintenant  non  seulement  dans  ces  pays,  mais  meme  en  Allemague. 

"  M.  Knox  prend  pour  acquis  que  toutes  les  personnes  agissant  soit  directement, 
soit  indirectement,  en  vertu  de  1'arrangement  projete,  seraient  des  agents  du  gouverne 
ment  canadien.  Admettant,  pour  le  benefice  de  1'argument,  qu'elles  seraient  de  tels 
agents,  je  pretends  qu'elles  ne  le  seraient  que  dans  les  limites  seulement  de  1'autorite  a 
elles  conferee  par  cette  convention,  laquelle  stipule  tres  distinctement  et  implicitement 
que  les  lois  des  pays  respectifs  de  ces  agents  ne  devront  pas  etre  violees." 

Par  M'.  Foster: 

Q.  Je  n'aime  pas  a  interrompre,  mais  mon  attention  a  ete  detournee  il  y  a  un 
instant,  et  je  ne  sais  s'il  s'agit  la  de  1'opinion  de  M.  Knox,  ou  de  celle  de  M.  Russell  sur 
la  consultation  de  M.  Knox,  ou  de  la  critique  faite  par  M.  Preston,  laquelle  est-ce? 

R.  II  s'agit  de  ma  lettre  a  lord  Strathcona,  monsieur  Foster.  ((Lisant.)  "  Dan-5 
ces  circonstances  une  violation  de  la  loi  ne  saurait  etre  probable  dans  1'exercice  de 
1'autorite  ou  dans  1'execution  des  devoirs  conferes  a  ces  personnes.  De  fait,  1'avant- 
dernier  alinea  de  la  consultation  de  M.  Knox  contient  une  suggestion  qui,  suivant  sa 
propre  argumentation,  aurait  pour  effet  de  donner  a  tous  ceux  tombant  sous  1'operation 
d'une  telle  clause,  la  qualite  d'agent  du  gouvernement,  sans  le  moindre  dispositif  quel- 
conque,  indiquant  1'intention  du  departement  de  prevenir  toute  contravention  aux  lois 
locales,  et  1'avis  qu'il  propose  comme  devant  etre  transmis  aux  agents  a  titre  d'excuse 
pour  le  gouvernement  d'adopter  une  certaine  politique  quant  a  la  base  de  la  retribu 
tion,  n'a  pas  meme  un  semblant  de  raison,  ni  un  simple  fait  pour  en  recommander 
1'adoption. 
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"  J'appellerai  aussi  1'attention  dfe  Votre  Seigneurie  sur  le  fait  que,  pendant  16 
annees,  le  gouvemement  du  Canada  a  paye  un  boni  a  des  agents  expediteurs  pour  des 
immigrants  venant  de  tous  les  pays  compris  dans  la  convention  provisoire  dont  il  est 
question.  Des  conflits  se  sont  produits  de  temps  a  autre  entre  les  agents  expediteurs 
sur  le  point  de  savoir  quelle  societe  avait  droit  au  boni  pour  certains  immigrants,  et 
les  decisions  rendues  par  le  departement  n'ont  pas  toujours  ete  regues  avec  bonne 
grace  par  les  reclamants  desappointes,  de  sorte  que  tous  les  avantages  possibles  etaient, 
par  le  plan  qui  a  ete  en  operation  pendant  plusieurs  annees,  offerts  aux  agents  rivaux 
tentes  d'en  appeler  a  1'operation  de  pretendues  lois  centre  ceux  qu'ils  pouvaient  desirer 
faire  punir  par  les  autorites  ",  ou  "  d'attirer  1'attention  des  gouveniMiii'iit.-  mropeens 
sur  la  politique  poursuivie  par  le  gouvernement  canadien,  comme  M.  Vesey  Knox  craiut 
que  la  chose  goit  faite  sous  1'operation  de  1'arrangement  qu'il  a  examine,  et  pourtant 
aucun  de  ces  "  loups  ravisseurs  "  ne  s'est  jamais  montre. 

"  Une  lecture  attentive  des  rapports  faits  par  les  hommes  distingues  qui  ont  occu- 

pe  le  poste  de  haut-commissaire  du  Canada  depuis  la  creation  il 111-  charge,  <•'    di- 

ceux  qui  ont  ete  faits  de  temps  a  autre  par  les  fonctionnaires  nornmes  par  le  gouveme- 
ment  du  Canada  dans  le  but  de  surveiller  le  service  de  ['immigration,  fait  naitre  I'ini- 
pression  qu'il  a  ete  impossible  que  la  politique  du  gouvernement  caiiadirii  a  eel  eg 
ait  pu  echapper  a  1'attention  des  gouvernements  d'Europe,  en  face  dc  Li  ^randr  publi- 
cite  qui  a  ete  faite  par  le  Canada  pour  attirer  ici  1'immigration  mntiiii'iitale.  Presque 
tous  les  genres  de  politique  ont  ete  essayes  dans  le  but  d'assurer  au  Canada  un  large 
courant  d'emigration  europeenne.  Des  millions  de  brochures  out  du,  suppose-t-on,  etrc 
distributes,  et  de  temps  a  autre  on  a  exprime  avec  un  grand  enthousiasme  1'espoir  que 
le  succes  couronnerait  les  efforts  considerables  ainsi  fail-.  <  entes  n'mit  '•'•rtaine- 

ment  pas  ete  realisees  sous  1'operation  de  la  politique,  ou  des  imlitiqurs  pratiquees  jus- 
qu'a  present. 

"En  depit  de  1'opinion  qui  a  ete  donnee  par  M.  Ivuox,  je  ne  croia  pas  qu'il  y  aic 
le  moins  du  monde  a  craindre,  sous  1'operation  de  la  politiqur  projetee,  des  complica 
tions  qui  n'auraient  pas  pu  se  produire  en  consequence  des  diverses  politiques  qui,  de 
temps  a  autre,  ont  ete  poursuivies.  Je  crois  que  le  present  arrangement  provisoire 
produira,  pour  une  depense  donnee,  de  plus  grands  resultats  quo  n'eii  a  jamais  encore 
eus  la  propagande  faite  en  Europe  pour  I'immigration  au  Canada. 

"  Pour  ces  raisons,  je  n'hesite  pas  a  affirmer  de  nouveau  ma  fernie  conviction  que 
les  meilleurs  interets  du  Canada  seront  bien  servis  en  appli quant  immediatement  et  de 
la  maniere  la  plus  complete  possible  la  politique  que  ]<•  ministere  de  I'luti'i-icur  a  si 
energiquement  decide  de  suivre  a  cet  egard,  et  qui,  je  crois  etre  justifiable  de  le  dire, 
a  aussi  re§u  1'approbation  de  Votre  Seigneurie,  pourvu,  sans  doute,  qu'elle  soit  appli- 
quee  conformement  aux  lois  des  pays  dans  lesquels  elle  sera  institute,  et  sur  ce  point, 
je  soumets  qu'il  n'y  a  pas  maintenaiit  la  moindre  preuve  de  1'existence  d'une  intention 
contraire. 

"  Je  suis,  Milord, 

"  Votre  devout 

"  (Signe)         W.  T.  E.  PKESTON." 

En  transmettant  ceci  a  Ottawa,  lord  Strathcona  expedia  la  lettre  suivante: — 

"  IT,  RUE  VICTORIA, 

"  LONDRES,    S.O., 

"15  novembre   1899. 

"  CHER  MONSIEUR  SIFTOX, — J'ai  regu  votre  telegramme  du  16  ecoule,  m'infor- 
mant  que  1'arrangement  projete  au  sujet  de  la  propagande  sur  le  continent  avait 
ete  approuve. 

"  Cela  a  ete  diiment  communique  a  M.  Preston,  et  la  copie  ci-jointe  d'un  rap 
port  que  ce  monsieur  m'a  fait  sur  le  sujet  vous  donnera  un  expose  complet  de  tout 
ce  qui  'a  eu  lieu  jusqu'a  cette  date. 
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"  J'y  joins  aussi  copie  de  la  consultation  dOnnee  par  M.  Vesey  Knox,  dont  pane 
M.  Preston,  sur  1' arrangement  projete,  ainsi  que  copie  des  "  supplements  a  la  con 
sultation  "  qui  me  furent  subsequemment  transmis  de  la  part  de  M.  Knox  par  les 
soins  de  MM.  Russell  et  Cie,  a  la  suite  d'une  nouvelle  consultation  avec  M.  Preston. 

"  Le  telegramme  suivant  vous  fut  adresse  le  25  ecoule : — 

"Consulte  Russell.  Blame  I'arrangement  projete  avcc  agences  •continentales 
comme  contraire  aux  lois  du  continent.  Cela  va  restreindre  la  politique  d'immigra- 
tion.  Comme  Preston  croit  tres  desirable  de  vous  consulter  et  de  vous  expliquer 
personnellement  1'etat  des  choses  avant  d'aller  plus  loin,  j'approuve  sa  visite  a  Ot 
tawa  si  vous  y  acquiescez.  Cablez  maintenant  s'il  vous  plait." 

"  A  raison  des  objections  juridiques  soulevees  contre  la  convention,  a  raison  du 
fait  qu'un  arrangement  temporaire  ne  saurait  etre,  dans  tous  les  cas,  d'une  grande 
utilite  pratique,  et  vu  qu'aucune  reponse  ne  fut  donnee  au  message  qui  precede,  on 
a  suggere  qu'une  offre  conforme  aux  termes  de  1'arrangement  devrait  nous  etre 
faite  sous  la  forme  d'une  lettre  par  les  societes  interessees,  et  <iue  leg  arrangements 
devraient  etre  completes  par  un  echange  de  correspond,-m'-<'. 

"  M.  Preston  est  done  parti  pour  le  continent  !<•  :;o  du  mois  dernier,  pour  voir 
que  le  projet  fut  execute  suivant  ces  termes.  Depuis  j'ai  rec.u  do  lui  une  lettre  m'in- 
formant  que  1'affaire  est  completee,  et  me  transmit  taut  la  correspondance  dont  je 
joins  ici  copie. 

"  Tel  que  je  le  comprends,  cet  arrangement  comporte  qu'un  certain  nombre  des 
agents  de  billets  du  continent  et  leurs  amis,  dont  les  noms  ne  m'ont  pas  encore  ete 
donnes,  doivent  se  constituer  en  compagnie,  laquelle  s'efforcera  de  diriger  vers  le 
Canada  un  plus  grand  courant  d'immigration  de  1'Europe.  On  n'a  pas  1'intention 
d'appliquer  pour  le  present  cet  arrangement  a  la  Scandinavie. 

"  La  remuneration  consiste  dans  le  paiement  d'un  boni  par  tete  d'apres  une 
echelle  plus  elevee  que  celle  consentie  jusqu'a  present,  la  limite  d'age  pour  les  adultes 
etant  fixee  a  douze  ans,  au  lieu  de  dix-huit;  et  une  contribution  de  500  louis  pour 
defrayer  le  cout  de  la  distribution  des  brochures  de  propagaivl. 

"  Mais  il  est  stipule  que  les  chefs  de  f amille  devront  posseder  un  avoir  de  pas 
moins  de  $100. 

"  Personnellement,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  en  principe  une  difference  notable 
entre  le  nouvedu  projet  et  le  regime  qui  existait  anterieurement,  si  ce  n'est  que  le 
premier  ne  doit  s'appliquer  qu'a  un  petit  nombre  d'agents  de  billots.  J'espere,  nean- 
moins,  que  ceux  qui  s'en  trouvent  exclus  ne  deviendront  pas  par  la  meme  hostiles 
aux  interets  du  Canada,  et  que  le  nouvel  arrangement  sera,  dans  la  pratique,  avan- 
tageux.  On  ne  peut,  il  est  vrai,  nier  qu'il  comporte  certains  risques;  neannioins, 
d'apres  ce  que  j'ai  appris,  je  suis  sous  1'impression  que  MM.  Smart  et  Preston  ont 
envisage  la  question  a  tous  les  points  de  vue,  et  qu'ils  ne  croient  pas  cette  nouvelle 
proposition  plus  hasardeuse  que  ne  1'etait  1'ancien  regime,  tandis  que,  a  leur  avis, 
elle  possede  1'avantage  d'offrir  un  mode  d'action  plus  systematique  et  de  nature  a 
produire  tout  probablement  de  meilleurs  resultats,  ce  qui,  je  1'espere,  sera  le  cas. 

"  Quant  a  la  politique  suivie  par  le  passe,  je  puis  dire  de  suite  qu'elle  n'a  pas 
ete  dans  ses  resultats  aussi  heureuse  que  nous  1'aurions  desire,  mais  en  faisant  d'une 
fagon  generale  un  tel  enonce,  on  doit  quelque  pen  tenir  compte  des  difficultes  de  la 
situation. 

Lorsque  le  travail  tendant  a  promouvoir  I'emigration  du  continent  fut  inaugure, 
nous  n'avions  pratiquement  pas  de  colons  etrangers  dans  le  Canada  occidental,  et  con- 
sequemment,  il  nous  manquait  1'aimant  le  plus  puissant  pour  attirer  1'immigration. 

D'un  autre  cote  les  Etats-Unis  avaient  pendant  bien  des  annees  deploye  leur  acti- 
vite  sur  le  continent,  et  ils  possedaient  1'avantage  de  communications  directes  par  pa- 
quebots,  avantage  que  nous  n'avions  pas,  et  dont  nous  ne  jouissons  pas  encore  dans  une 
grande  mesure.  Ils  pouvaient  done  attirer  un  not  considerable  de  population  qui,  a. 
son  tour,  incitait  d'autres  immigrants,  dont  le  nombre  allait  toujours  s'accroissant,  a 
venir  grossir  les  rangs.  II  n'existe  pas  d'agents  d'immigration  dont  le  travail  soit  aussi 
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efficace  que  Pest  1'exemple  de  1'immigration  qui  a  reussi.  De  plus,  les  Etats-Unis  s  as- 
eurerent  la  grande  majorite  de  leur  population  avant  que  nous  fussions  en  etat  d'offrir 
aux  emigrants  venant  au  Canada  des  terres  de  plaines  en  quantite  appreciable,  et  cela 
a  une  epoque  ou  la  situation  generale  sur  le  continent  etait  moins  prospere  qu'elle  ne 
Pa  etc  dans  le  cours  de  crs  dernieres  annees. 

"  Je  crois  que  les  arrangements  anterieurs  touchant  les  bonis  furent  bases  sur  les 
grandes  lignes  adoptees  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  americains,  et  que  nous 
n'avons  paye  qu'en  proportion  des  resultats  obtenus,  a  part  d'une  contribution  de  500 
louis  environ  a  la  depense  encourue  en  moyenne  chaque  annee  pour  travaux  d'impres- 
sion. 

"  II  peut  y  avoir  du  doute  sur  le  point  de  savoir  si  tons  les  agents  ont  distribue 
nos  imprimes  de  propagande  de  la  maniere  qu'ils  auraient  du  le  faire.  inais  il  est  cer 
tain  que  ces  brochures  furent  redigees  apres  consultation  avec  les  agents,  qu'on  ne  don- 
nat  a  ceux-ci  que  ce  qu'ils  avaient  demande,  et  qu'une  proportion,  qui  n'a  pas  ete  mi- 
nime,  de  chaque  edition,  fut  distribute  directemeut  au  moyni  des  adressea  fournies  par 
nos  propres  bureaux. 

"De  fait,  notre  travail  s'est  continue  tout  le  temps  sans  subir  d'entraves,  niuis  je 
crois  que  les  resultats  commencent  a  s'en  faire  sentir.  Je  suis  convaincu  que  sans  ces 
efforts  nous  n'aurions  jamais  eu  les  Galicicns,  les  ])<nikhobors,  et  que  nous  n'auriona 
pas.  pu  attirer  au  meme  degre  Pattention  en  Finlande  et  dans  les  districts  allcmands  de 
la  Eussie,  ainsi  que  dans  la  Molokane.  II  n'est  pas  probable  non  plus  '|uVn  1'absence 
de  ces  efforts,  notre  immigration  etrangere  se  serait  accrue  comme  elle  1'a  fait. 

"  Vous  savez  que  pendant  les  trois  dernieres  annees,  notre  immigration  continen- 
tale  au  Manitoba  et  au  Nord-Ouest  a  atteint  en  tout  le  chiffre  de  25,000  environ — 
0,112  en  1897,  6,906  en  1898,  et  cette  annee  jusqu'a  date,  7,980,  sans  parlor  des  Douk- 
hobors  et  des  Galiciens  qui  y  sont  alles  depuis  que  le  boni  a  ete  supprime — de  sorte 
qu'au  cours  de  la  periode  ecoulee  depuis  1897,  inclnsivrmrnt,  nous  avons  cuvnye  la-bas 
plus  d'immigrants  que  dans  les  douze  annees  precedences,  depuis  1885,  lorsque  le  boni 
fut  adopte  en  premier  lieu. 

"  II  y  a  maintenant  au  Canada  un  noyau  assez  important  d'etrangers,  et  il  n'est 
pas  douteux  qu'un  certain  mouvement  vers  le  Canada  se  dessinera  davantage  chaque 
annee,  en  sus  des  Einlandais  et  autres  immigrants  que  nous  attendons,  bien  que,  sans 
doute,  ce  mouvement  puisse  etre  augmente  ou  diminue  suivant  la  politique  qui  sera 
suivie  de  temps  a  autre. 

"  II  y  a  eu  un  autre  desavantage  auquel  il  nous  f allait  faire  face,  et  je  suis  heureux 
de  voir  que,  dans  1'arrangement  nouveau  projete,  on  en  a  tenu  compte.  Je  parle  de 
1'incertitude  de  nos  arrangements.  En  1889-90,  le  boni  fut  entierement  supprime. 

"  Depuis  lors,  on  a  frequemment  suggere  sa  discontinuation,  et,  comme  vous  le 
savez,  au  cours  des  deux  dernieres  annees,  le  boni  pour  les  Galiciens  a  ete  supprime, 
remis  en  vigueur,  puis  supprime  de  nouveau,  et  aujourd'hui  on  va  le  retablir.  Pour 
reussir  sur  le  continent  nous  devons  suivre  une  politique  uniforme  jusqu'a  ce  que  nous 
soyions  en  position  de  laisser  plus  ou  moins  le  courant  de  1'immigration  a  ses  propres 
forces,  ce  qui  est  largement  le  cas  pour  les  gouvernements  locaux  des  Etats-Unis  et 
pour  les  chemins  de  fer. 

"  J'inclus  copie  des  instructions  envoyees  a  1'agent  de  Liverpool,  lui  enjoignant 
d'avertir  certaines  des  agences  continentales  de  la  suppression  de  nos  arrangements  au 
supet  du  boni. 

"  Je  n'ai  guere  besoin  d'ajouter  que  le  nouvel  arrangement  doit  etre  considere 
comme  tres  confidentiel,  et  qu'il  ne  doit  pas  etre  en  aucune  fagon  divulgue  au  public.. 

"  Croyez-moi, 

"  Votre  tres  devoue, 

"  rSigne)     STRATHCONA." 
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Par  M.  Bergeron: 

Q.  De  qui  est  cette  lettre? 

E.  C'est  la  lettre  de  lord  Strathcona. 

Q.  Adressee  a  qui  ?  „ 

R.  Au  ministre  de  1'Interieur.     Elle  est  adresse  "  Clier  M.  Sifton    . 

Q.  Quelle  en  est  la  date? 
E.  15  novembre  1899. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  me  propose  maintenant  de  reprendre  1'interrogatoire  du  temoin.     Youlez- 
vous  prendre  connaissance  de  ces  papiers? 

(Produisant  des  papiers.) 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quels  sont-ils? 

E.  Ce  sent  des  comptes  de  1'association  Farmers'  Auxiliary,  13   Charing-Cross, 
Londres,  S.O.,  a  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Est-ce  la  un. bureau  controle  par  Leopold? 

E.  Oui,  c'est  un  bureau  controle  par  Leopold. 

Q.  L'association  Farmers'  An.fi/inrii  centre.... 

E.  Centre  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Quel  nom  trouvez-vous  la  ? 

E.  Je  crois  que  la  signature  ici  est  "  L.  Leopold  ",  du  moins  "  L.L.". 

Q.  Signant  pour.  . .  . 

E.  L'association  Farmers'  Auxiliary.     C'est  1'association  doiit   j'ui  parle  1'autre 
jour. 

Q.  Je  crois  qu'il  y  a  la  deux  autres  comptes? 

E.  Us  sont  de  la  meme  nature,  monsieur  Barker. 

Q.  Ils  etaient  contenus  dans  cette  enveloppe? 

E.  Ces  pieces  ont  etc  deposees  1'autre  jour  devant  le  comite  de  1' agriculture. 

Q.  Ceci  est  1'enveloppe  produite,  n'est-ce  pas? 

E.  Je  ne  les  y  ai  pas  pris,  il  me  semble.    Je  crois  que  1'endossement  1'indique. 

Q.  Voyez-vous  quatre  mots  sur  1'enveloppe? 

E.  Oui,  "  Ne  devant  pas  etre  produit ". 

Q.  Oui,  qui  a  ecrit  ces  mots? 

E.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire,  je  ne  connais  pas  du  tout  cette  ^ecriture. 

Q.  Ne  reconnaissez-vous  pas  cette  ecriture? 

E.  Non,  je  ne  la  reconnais  pas. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain? 

E.  Bien  certain. 

Q.  A  votre  connaissance  vous  ne  1'avez  jamais  vue  auparavant? 

E.  Pas  que  je  sache,  monsieur  Barker. 

Q.  Ceci  n'a-t-il  pas  ete  ecrit  par  M.  Smart,  monsieur? 

E.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Eegardez-la  de  nouveau,  et  donnez-nous  votre  opinion? 

E.  Je  ne  pourrais  reellement  vous  le  dire. 

Q.  Quelle  est  votre  croyance? 

E.  Elle  est  beauooup  plus  forte. 

Q.  Dites-vous  que  ce  n'est  pas  1'ecriture  de  M.  Smart? 

E.  Je  ne  pourrais  reellement  vous  le  dire. 

Q.  N'avez-vous  aucune  idee  sur  ce  point  ? 

E.  Je  ne  crois  pas  jamais  1' avoir  vue. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.    Je  ne  vous  demande  pas  ce  qui  a'est  presente  a 
votre  esprit;  regardez  maintenant  cette  ecriture,  et  dites  si  vous  croyez  ou  non    que 
c'est  I'Scriture  de  M.  Smart? 
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E.  Je  ne  suis  reellement  pas  en  etat  d'exprimer  une  opinion.  Je  ne  pourrais  reel- 
lenient  vous  le  dire.  ^  . 

Q.  Combien  de  fois,  dans  le  cours  des  deux  dernieres  annees,  avez-vous  vu  1'ecri- 
ture  de  M.  Smart? 

E.  Je  1'ai  vue  tres  frequemment. 

Q.  L'avez-vous  vu  ecrire? 

E.  Oui,  j'ai  eu  des  lettres  de  lui,  et  je  1'ai  vu  ecrire,  je  pensais  qu'il 
ecriture  plus  lisible  que  cela.     Cela,  il  est  vrai,  est  ecrit  avec  un  gros  crayon. 

Q.  Cela  ne  ressemble-t-il  pas  a  son  ecriture? 

E.  Comme  expert,  je  ne  pourrais  reelleinent  vous  le  dire. 

Q.  Je  ne  vous  suppose  pas  les  qualites  d'un  expert.     Ne  pouvez-vous  pas 
cette  ecriture  ressemble  a  la  sienne  ? 

E.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire.  La  pensee  ne  m'en  est  jamais  venue  a  lespnt 
avant  que  vous  ne  m'en  ayez  parle. 

Q.  Ne  vous  a-t-on  pas,  1'autre  jour,  demande  qui  avait  ecrit  cela  ? 

E.  Quelqu'un  dans  le  comite  peut  me  1'avoir  demande,  niais  jc  w  croia  pasqu'une 
reponse  ait  ete  donnee  a  cette  question,  ou  si  elle  a  ete  posee,  la  meme  reponse  a  t'tc' 
f  aite.  Des  questions  incessantes  f  urent  posees  tout  le  temps. 

Q.  De  sorte  que  vous  nous  dites  n'avoir  aucune  opinion  sur  le  point  de  savoir  qui 
a  bien  pu  tracer  cette  ecriture  ? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  le  dire  en  ce  moment  sans  1'examiner. 

Q.  Je  vais  vous  donner  un  moment  ou  deux  pour  cela? 

E.  Je  ne  voudrais  pas  exprimer  une  opinion  sur  ce  point.  Cette  ecriture  ne  res 
semble  pas  a  celle  de  M.  Smart,  si  on  1'examine  a  cette  distance. 

Q.  Est-ce  que  les  caracteres  ne  sont  pas  de  1'ecriture  de  ^1.  Sm.-irt  '. 

E.  Les  caracteres  peuvent  ressembler  a  ma  propre  ecriture,  je  crois  pouvoir  vous 
dire  cela,  mais  je  ne  saurais  reellement  y  reconnaitre  la  mienne.  Je  n'hesiterais  pas 
a  le  dire,  si  tel  etait  le  cas.  II  m'est  parfaitement  indifferent,  neanmoins,  que  ce  soit 
la  ou  non  mon  ecriture. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  si  cela  vous  importait? 

E.  Je  ne  voudrais  pas  exprimer  d'opinion.  Je  ne  voudrais  pas  dire  qui  a  bien  pu 
ecrire  cela,  ces  mots  etant  ecrits  avec  un  aussi  gros  crayon,  ou  aussi  peu  lisibles  qu'ils 
le  sont. 

Q.  Qu'est-ce  que  1'association  Farmers'  Auxiliary '? 

E.  C'est  1'institution  dont  j'ai  parle,  je  crois,  dans  mon  premier  interrogatoire  ici, 
c'est  1'une  des  choses  pour  lesquelles  M.  Leopold  m'a  dit  etre  venu  a  Londres. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela? 

E.  C'est  1'une  des  institutions  que  M.  Leopold  m'a  dit  etre  venu  fonder  a  Londres. 

Q.  Oh,  il  vous  a  dit  qu'il  etait  venu  a  Londres  pour  fonder  cette  institution  ? 

E.  Du  moms  nous  avons  discute  ensemble  ce  sujet  lorsqu'il  est  venu  la  pour  la 
premiere  fois,  peut-etre  ferions-nous  mieux  de  nous  exprimer  ainsi. 

Q.  Lorsqu'il  y  est  alle  pour  la  premiere  fois  ? 

E.  Oui. 

Q.  Je  comprends.  Et  cela  fut  1'auxiliaire,  ou  societe,  ou  compagnie  particuliere 
qu'il  vous  a  dit  etre  venu  fonder  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  cela  eut  lieu  lorsque  vous  1'avez  connu  pour  la  premiere  fois? 

E.  Cela  se  passa  dans  les  premieres  semaines,  peut-etre  dans  les  premiers  jours. 

Q.  Etait-ce  longtemps  avant  que  vous  ayez  discute  avec  lui  la  question  du  bureau? 

E.  Ce  fut  des  mois  avant  qu'il  parla  du  bureau. 

Q.  Une  annee  avant? 

E.  Des  mois. 

Q.  Douze  mois  ? 
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R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  ce  fut  dou/o  mois.  En  autaut  que  j-e  puis  me  le  rap- 
peler,  je  crois  qu'il  vint  a  Londres  quelque  temps  avant  le  couronnement.  Je  ne  puis 
pas  indiquer  le  temps  d'une  maniere  plus  exacte. 

Q.  Cela  serait  en  juin  1902  ? 

K.  Oui,  et  notre  bureau  etait  alors  sur  la  rue  Victoria;  ce  fut  la  qu'il  se  presenta 
pour  la  premiere  fois. 

Q.  Comment  vint-il  a  vous  ? 

11.  II  vint  a  moi  a  raison  de  ma  charge  de  commissaire  d'emigration,  comme  ayant 
le  controle  du  service  de  1'emigration  du  Canada. 

Q.  II  avait  une  lettre  pour  vous? 

R.  Oui,  il  avait  une  lettre.  Bien,  non,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  eut  une.  II  etait 
porteur  de  lettres  de  recommandation  quant  a  sa  conduite. 

Q.  De  qui  ? 

R.  Si  ma  memoire  ne  me  fait  pas  defaut,  c'etait  d'une  maison  de  tanque  allemande, 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela  ? 

R.  Oui,  j'en  suis  bien  certain,  parce  que  plus  tard  nous  avons  frequemment  parle 
de  la  chose. 

Q.  De  la  Hollande  ? 

R.  De  quelque  part  sur  le  continent,  M.  Baker. 

Q.  De  quelque  part,  d'un  pays  plus  Joint;) in  '. 

R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  alors  quelle  etait  la  nature  du  projet  de  cette  societe  auxiliaire? 

R.  II  me  1'a  dit. 

Q.  Quelle  etait-elle  ? 

R.  Le  projet  visait  a  aider  les  agriculteurs  allemands  en  particulk-r  a  immigrer 
au  Canada,  a  trouver  les  moyens  de  defrayer  leurs  frais  de  transport,  et  de  s'assurer  de 
la  nature  des  garanties  que  le  departement  pourrait  offrir,  ou  qu'il  pourrait  avoir  d'eux 
'afin  d'assurer  le  remboursement  des  avances. 

Q.  A-t-il  parle  d'avoir  un  bureau  ? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  dire  le  dire.     Je  sais  qu'il  s'assura  un  bureau. 

Q.  Qua/fid  ? 

R.  Ce  fut  quelque  temps  apres  que  je  1'eus  vu. 

Q.  Avant  qu'il  alia  au  bureau  ? 

R.  Oui,  qu'il  alia  a  Charing-Cross. 

Q.  Et  avez-vous  eu  aucune  relation  avec  lui  la  ? 

R.  Je  ne  suis  jamais  alle  dans  ce  bureau-la. 

Q.  Vous  n'etes  jamais  alle  a  son  bureau  ? 

R.  Non. 

Q.  Est-il  alle  au  votre  ? 

R.  II  vint  frequemment  a  mon  bureau. 

Q.  Pour  des  affaires  se  rattachant  a  1'emigration? 

R.  Oui,  pour  des  affaires  se  rattachant  a  1'emigration. ' 

Q.  Qui  representait-il  ? 

R.  II  pretendait  representer  ce  qu'il  appelait  sa  societe  auxiliaire  de  cultivateurs. 

Q.  Qu'etait-elle  ? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  dire  ce  qu'elle  etait. 

Q.  L'avez-vous  jamais  su  ? 

R.  Je  pris  pour  acquis  qu'il  controlait  ces  operations,  ou,  comme  la  suite  Pa  de- 
montre,  que  c'etait  la  sa  propre  affaire. 

Q.  Vous  dites  qu'a  propos  d'immigration  un  individu  vint  a  vous  en  disant  qu'i] 
represente  une  associaftion  auxiliaire  de  cultivateurs,  et  vous  ne  lui  demandez  meme 
pas  ce  que  c'est  que  cette  association? 

Ou  qu'il  se  propose  d'organiser  une  association  auxiliaire. 

Q.  Et  vous  ne  lui  avez  pas  demande  quels  etaient  ces  gens,  ou  le  moindre  rensei- 
gnement  sur  cette  association  ? 
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R.  Je  croyais  qu'il  etait  la  seul. 

Q.  Croyiez-vous  que  M.  Lazarus  Leopold,  un  Juif  allemand,  venu  a  Londres  pour 
organiser  une  association  auxiliaire,  etait  un  homme  avec  lequel  vous  pouviez  de  suite 
entrer  en  relating  d'affaires? 

K.  Je  n'ai  pas  fait  d'affaires  avec  lui. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  fait? 

R.  Non. 

Q.  Combien  de  temps  vous  a-t-il  fallu  pour  vous  rensoignor  completement  sur  son 
compte  ? 

R.  Cela  ne  m'a  pas  pris  bien  du  temps.  Des  le  debut,  j'ai  cru  que  c'etait  un 
homme  fiable. 

Q.  II  vous  avait  fait  une  bonne  impression  ? 

R.  Des  le  debut  il  me  fit  Pimpression  d'etre  un  homme  tres  finblo,  et  je  n'ai  paa 
change  d'avis. 

Q.  Et  en  consequence  vous  ne  lui  avez  pas  demande  qui  il  representait  ? 

R.  J'ignore  si  cette  question-la  s'est  presentee.  Je  considerai  quo  oola  1,  rr>.<rnr- 
dait. 

J2.  Get  individu  vous  etait  venu  du  continent  dans  lo  Vmt  do  fniiv  cette  important^ 
affaire,  et  vous  avez  pris  sa  parole  sans  vous  renseigner  d'aucuno  maniere? 

R.  Oui,  je  pris  sa  parole,  De  plus,  je  puis  ajouter,  M.  Barker,  qu'il  me  dit— que 
ce  fut  avant  ou  apres,  je  ne  pourrais  vous  le  dire — mais  il  m'assura  qu'il  avail  etc  au 
service  d'une  maison  de  banque  depuis  son  enfance  jusqu'a  ce  temps-la. 

Q.  Vous  souvenez-vous  maintenant  d'une  parole  quelconque,  <>u  se  rapportanl 
qu'il  vous  a  dit  au  sujet  de  cette  societe? 

R.  Non,  pas  au  sujet  de  cette  societe. 

Q.  Pas  un  seul  mot  ? 

R.  Won. 

Q.  Depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  au  sujet  d'aucuno  personne  interessee  dans 
cette  societe? 

R.  Je  n'ai  jamais  connu,  en  aucun  temps,  aucune  personne  interessee  dans  cette 
societe — je  ne  puis  me  rappeler  en  ce  moment  d'aucune  autre  personne  a  part  M 
Leopold. 

Q.  Vous  etes  bien  certain  de  cela? 

R.  Comme  etant  interessee  dans  cette  entreprise. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  personne  a  Londres  qui  fut  interesse  dans  cette  entre 
prise  ? 

R.  J'ai  vu  a  Londres  des  gens  avec  lesquels  j'ai  discute. 

Q.  Interesses  dans  cette  affaire? 

R.  Non,  je  ne  pourrais  pas  dire  qu'ils  etaient  interesses  dans  cette  affaire. 

Q.  Etaient-ce  des  emigrants? 

R.  Oh,  non,  d'autres  personnes  que  des  immigrants. 

Q.  Vous  saisissez  le  sens  de  mes  paroles,  d^s  gens  avec  lesquels  ou  pour  lesquela 
il  agissait  ? 

R.  Oui,  je  le  puis  maintenant. 

Q.  Vous  le  pouvez?  Avez-vous  objection  a  dire  quels  etaient  ces  gens? 

R.  Je  n'en  ai  pas.    II  y  avait  un  M.  Freidbergh. 

Q.  Freidbergh? 

R.  Oui.     II  y  avait  un  M.  Freidbergh. 

Q.  Qui  encore  ? 

R.  II  etait  de  Rotterdam,  et  je  crois  maintenant  qu'il  est  a  Anvers. 

Q.  Qui  encore  ? 

R.  Lui  et  Cohen  etaient  de  vieilles  connaissances. 

Q.  Cohen? 

R.  Oui.     Je  les  ai  vus  ensemble. 
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Q.  C'est-a-dire,  le  secretaire.  . . .  ? 

E.  Oui,  de  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Aucun  autre? 

E.  Je  ne  puis  en  ce  moment  me  rappeler  d'aucun  autre. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  que  vous  ne  vous  rappelez  d'aucun  autre  maintenant, 
qui  fut  interesse  avec  lui  ou  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company.  .. . 

E.  Non. 

Q avec  lequel  vous  1'avez  vu  a  Londres  ? 

E.  Oui,  j'ai  vu  d'autres  personnes  avec  lui  a  Londres. 

Q.  Je  veux  dire,  parlant  avec  lui  comme  interessees  dans  ses  operations? 

E.  Oh  non. 

Q.  Pas  d'autres  ? 

E.  Non. 

Q.  M  interessees  dans  la  Compagnie  Industrielle,  ni  dans  la  Farmers'  Auxiliary? 

E.  Aucune  qui  fut,  a  ma  connaissance,  interessee  dans  ses  operations,  ou  que 
j'eus  raison  de  croire  interessee  dans  son  entreprise. 

Q.  Alors,  a  quoi  s'interessaient  ces  gens  que  vous  vous  rappelez  avoir  vus,  a  part 
les  emigrants '. 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire.  Cela  les  regardait.  Je  me  suis  efforce  de  m'occuper 
de  mes  propres  affaires;  elles  ne  les  interessaient  crrtninrment  pas. 

Q.  Done  "  L.  L."  sont  ses  initiales  ? 

E.  J'oserais  dire  qu'elles  ressemblent  beaucoup  a  ses  initiales. 

Q.  Apposees  au  regu  pour  1'argent  paye? 

E.  Parfaitement. 

Q.  Alors,  1'adresse  qui  se  trouve  sur  les  papiers  est  celle  de  1'association  Farmer's 
Auxiliary  ? 

E.  Parfaitement. 

Q.  13  Charing-Cross,  Londres,  S.O.? 

E.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  nous  connaissons  comme  etant  le  bureau  de  Leopold,  au-dessus  du 
votre  ? 

E.  Oui,  dans  la  memo  batisse  que  notre  bureau. 

Q.  C'est  un  compte  fait  entierement  a  la  machine,  "  North  Atlantic  Trading  Com 
pany  doit  a  la  Farmers'  Auxiliary  Association? 

E.  Oui. 

Q.  Pour  'annonces  au  cours  de  1904-05,  payees  a  Street  et  Cie,  en  Hollande,  en 
Allemagne,  et  ainsi  de  suite.  Voulez-vous  expliquer  ce  que  cela  veut  dire? 

E.  Street  et  Cie  est  une  agence  de  publicite  a  Londres. 

Q.  Oui  ? 

E.  Une  societe  tres  considerable. 

Q  Qu'est-ce  que  cela  signifierait:  "North  Atlantic  Trading  Company,  doit  a  la 
Farmers'  Auxiliary  "  ?  Qu'est-ce  que  *>us  y  comprendriez ? 

E.^Je  comprendrais  que  la  Compagnie  Industrielle  avait  pris  un  arrangement 
avec  Leopold  ou  V Auxiliary  pour  faire  une  partie  de  sa  propagande 

Q.  Vraiment? 

E.  Oui. 

Q.  Alors  les  operations  de  la  Compagnie  Industrielle  etaient  faites  dans  ce  bureau 
situe  au-dessus  du  votre? 

E.  Bien,  vous  ne  pourriez  guere  dire  cela.  Les  operations  de  la  Farmers'  Auxi 
liary,  qui  furent  les  premieres  operations  dans  lesquelles  Leopold  fut,  a  ma  connais 
sance,  interesse,  etaient  faites  dans  la  meme  batisse  que  nous  occupions  a  Londres. 

Q.  Ecoutez  bien.  La  North  Atlantic  Trading  Company  payait  ici  un  compte  de 
)  louis  a  des  personnes  occupant  une  piece  au-dessus  de  votre  bureau? 

E.  Parfaitement.     Cela  est  evident  d'apres  la  piece  justificative. 
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Q.  Puis,  il  y  a  un  autre  compte  de  meme  nature,  pour  690  louis  4  schillings  et 
11  deniers.     Just  dit  pour  1904-05,  travail  de  propagande.     N'est-il  pas  clair  alors, 
d'apres  cela,  que  Ton  travaillait  pour  la  North  Atlantic  Trading   Company  dans  la 
piece  situee  au-dessus  de  votre  bureau? 
R.  Ceia  est  tout  a  fait  evident. 

Q.  Puis,  il  y  a  un  compte  qui  n'est  adresse  a  personne.     II  porte  1'inscription,  im- 
primes  de  propagande,  50,000  papiers  allemands,  50,000  formules  de  demandes, 
lettres  pour  membres  du  clerge,  suivant  comptes  de  Hickson,  Ward  et  C'ic.  Kl  \-\  I'.'s.  c>il. 
Connaissez-vous  quelque  chose  a  ce  sujet? 

R.  Non. 

Q.  Ccci  ne  porte  pas  d'adresse? 

R.  Vous  me  permettrez  peut-etre  de  le  voir? 

Q.  (Passant  le  document  au  temoin)  Vous  observerez  que  le  haut  du  papier  esl 
dechire.     Peut-etre  vous  sera-t-il  possible  d'expliquer  cela  ? 

R.  Non,  je  ne  puis  vous  donner  aucune  explication  a  cet  egard.  Cela  semble  etre 
xme  partie  du  compte  de  la  Farmers'  Auxiliary. 

Q.  Le  meme  papier  que  1'autre? 

R.  II  me  semble  que  c'est  cela — je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  doutc  la-dessus. 

Q.  Au  nom  de  qui,  pensez-vous,  ce  compte  a-t-il  ete  fait? 

R.  Je  n'en  ai  pas  la  moindre  idee,  mais  il  me  semblerait,  d'apres  les  ciivn-uiices, 
que  c'est  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Tous  ces  comptes  sont  acquittes  par  Leopold  au  nom  de  la  Farmers'  Auxiliary 
Association? 

R.  Evidemment. 

Q.  Quand  avez-vous  appris,  pour  la  premiere  fois,  que  les  choses  se  passaient  ainsi  ? 

R.  La  Farmers'  Auxiliary  ? 

Q.  Oui? 

R.  J'appris  tres  peu  de  temps  apres  que  Leopold  fut  venu  a  Londres,  quo  \'Awrir 
liary  operait. 

Q.  Quand  avez-vous  appris  pour  la  premiere  fois  que  Y  Auxiliary  avait  des  relations 
avec  la  Compagnie  Industrielle  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  su  avant  1'autre  jour. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  su? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  jamais  su.  Je  savais  bien  alors  que  la  Farmers'  AuxiU>.iri/ 
faisait  de  la  propagande  en  Allemagne — je  savais  cela  tres  bien — et  souvent  Leopold  me 
consultait  au  sujet  de  son  travail  sur  le  continent,  ce  que  je  me  suis,  je  crois,  efforce 
de  bien  faire  comprendre.  Et  je  me  rappelle  qu'une  fois  il  m'a  dix  avoir  conclu  un 
arrangement  avec  Freidbergh.  L' autre  jour  je  ne  me  rappelais  pas  bien  de  cela,  mais 
maintenant  je  crois  en  avoir  un  souvenir  distinct;  Freidbergh  est  de  Rotterdam — il 
tenait  un  bureau  a  Rotterdam,  et  subsequemment  il  a  transport*  son  bureau  a  A.nvers. 
Je  crois  qu'ils  f urent >. . 

Q.  Aucun  autre  a  part  Freidbergh? 

R.  J'ignore  s'il  avait  des  relations  d'affaire  avec  aucun  autre  a  part  Freidbergh, 
et  je  suis  surpris  que  je  ne  me  sois  pas  rappele  de  la  chose  depuis  longtemps — j'aurais 
du  penser  qu'il  y  avait  quelques  relations  entre  la  Compagnie  Industrielle  et  Leopold. 

Q.  Cette  compagnie  qui  avait  de  telles  relations  intimes  avec  vous? 

R.  Je  vous  demande  pardon,  elle  n' avait  aucune  relation  avec  moi. 

Q.  Vous  savez  ce  que  je  veux  dire;  vous  n'aviez  aucun  rapport  avec  elle? 

R.  J'avais  des  rapports  officiels  avec  lui. 

Q.  Des  relations  d'affaire? 

R.  Des  relations  d'affaire  d'un  caractere  officiel. 

Q.  Cette  compagnie,  avec  laquelle  vous  aviez  de  telles  relations  d'affaire  et  d'une 
nature  aussi  importante,  faisait  ses  operations  en  societe  avec  1'individu  occupant  une 
piece  dans  1'etage  superieur? 
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E.  Des  relations  officielles  importantes.  Mais  je  ne  puis  vous  dire  aujourdhui 
quels  etaient  les  associes  dans  la  societe  des  Cooks,  ou  de  n'importe  quelle  autre.  Cela 
ne  ine  regarde  pas. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  n'aviez  pas  le  moindre  soupgon  que  cetl 
lantic  Trading  Company,  avec  laquelle  vous  aviez  pris  ce  long  arrangement,  eut  des 
relations  d' affaire  avec  1'individu  d'en  haut? 

E.  Je  lie  savais  pas  que  la  North  Atlantic  Trading  Company  avait  des  relations 
d'aSaire  avec  M.  Leopold,  bien  que  j'avoue  etre  surpris  maintenant  de  voir  que  la  chose 
ne  me  soit  pas  venue  clairement  a  la  pensee.  J'aurais  du,  je  crois,  im'ntrv  lour  con- 
fiance. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Vous  saviez  que  Leopold  travaillait  sur  le  continent  ? 

E.  Je  savais  que  Leopold  travaillait  sur  le  continent  depuis  le  temps  ou  il  etait 
arrive  a  Londres,  ou  peu  apres. 

Q.  Et  que  la  compagnie  industrielle  travaillait  de  son  cote,  en  vertu  de  son 
contrat. 

E.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  vois  qu'en  sus  des  $58,000  d'impressions  que  vous  avez  mentionnes  1'autre 
jour  et  qui  furent  payes  a  Somerville.  ..  . 

M.  FOSTER. — A  la  Compagnie  d'imprimerie  Arundel. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  ii'existe  pas  de  Compagnie  Arundel? 

E.  II  doit  y  en  avoir  eu  une. 

Q.  Farce  qu'un  tel  nom  a  existe? 

E.  C'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  Croyez-vous  qu'elle  avait  une  charte? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Elle  fut  creee  lorsque  vous  lui  avez  donne  ce  contrat  ? 

E.  Elle  fut  creee  lorsque  nous  lui  avons  donne  ce  contrat. 

Q.  C.a  11' avait  pas  etc  jusque-la.  une  compagnie  ayaut  une  charte? 

E.  Je  crois  que  Somerville  m'a  dit  avoir  fait  regulierement  inscrire  cette  compa 
gnie. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  verifie  cela? 

E.  Je  ne  suis  pas  alle  plus  loin  que  cela. 

Q.  Nous  1'appellerons  la  Compagnie  Arundell  A  part  les  $58,000,  vous  lui  avez 
paye,  d'apres  ce  que  je  vois,  en  1H04-05,  $1,210? 

E.  Je  ne  hii  ai  rien  donne ;  le  departement .... 

Q.  Votre  departement  ? 

E.  Oui,  parfaitement. 

Q.  Pour  1'impression  d'une  brochure  appelee  "  Le  Canada  veut  des  travailleurs  ", 
$1,210.  Est-ce  la  le  dernier  argent  qu'elle  a  eu  ? 

E.  Je  ne  puis  reellement  vous  le  dire. 

Q.  C'est  le  dernier  argent  dont  nous  ayons  connaissance  d'apres  le  rapport  de  1'au- 
diteur  general  ? 

E.  Je  serais  enchante  d'examiner  les  dossiers  et  de  donner  tous  les  details. 

Q.  Cette  compagnie  ne  fait  plus  d'affaires? 

E.  Non. 

Q.  Quand  a-t-elle  cesse  ses  operations  ? 

E.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Somerville  avait-il  fait  des  travaux  d'impression  avant  que  vous  lui  ayiez  donne 
ces  contrats  ? 
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E.  II  m'a  dit  en  avoir  fait. 

Q.  II  vous  a  dit  s'etre  livre  a  ce  genre  d'operations  ? 

E.  Qu'il  s'etait  occupe  d'obtenir  des  travaux  d'impression — je  devrais,  peuj-etre, 
formuler  ainsi  la  chose. 

Q.  De  qui,  d'apres  ce  que  vous  avez  compris  ? 

R.  Je  ne  pviis  reellement  vous  le  dire  maintenant. 

Q.  Savez-vous  qu'il  etait  tout  simplement  1'agent  d'un  journal,  charge  d'en  sur- 
veiller  les  interets  ordinaires,  qu'il  avait  une  agence? 

K.  II  ne  1'etait  pas  alors. 

Q.  Qu'il  1'avait  ete  ? 

E.  Oui,  anterieurement. 

Q.  Et  que  cela  f ut  suivi  par  une  agence,  ou  quelque  chose  comme  cela  ? 

R.  L'agence  d'uue  compagnic,  la  Compagnie  Butterick. 

Q.  Des  modes  Butterick,  a.  1'usage  des  dames? 

E.  Oui. 

Q.  C'etait  la  son  geure  d'occupation  ? 

E.  Oui. 

Q.  N'etait-ee  pas  la  les  operations  qu'il  faisait  li>v»|iir  vous  avez  il»nm'  cette  entre- 
prise  ? 

E.  Oui,  mais  j<-  ne  lui  ai  pas  dmim'   1'nit  ivprise. 

Q.  Le  departement  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  tres  minutieux  ? 

E.  Je  crois  que  je  dois  1'etre. 

Q.  Vous  etes  alle  le  voir,  nous  avez-vous  dit? 

E.  Oui,  j'y  suis  alle. 

Q.  Lui  avez-vous  donne  1'entreprise ? 

E.  Non. 

Q.  Vous  lui  en  avez  parle  seulement? 

E.  Non.  'M.  White  et  moi  sommes  alles  le  voir  pour  savoir  s'il  pourrait  nous  re- 
commander  quelque  atelier  ou  ces  travaux  d'impression  seraient  faits  tres  rapidement. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  cela.  J'aimerais  a  vous  poser  de  nouveau  une  question  a 
propos  de  M.  White.  Avait-il  jamais  fait  des  travaux  d'impression  a  Londres  ? 

E.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  eut  fait. 

Q.  White  en  savait  aussi  long  que  Preston  a  propos  des  travaux  d'impression  a. 
Londres  ? 

E.  II  vous  f  audra  le  lui  demander. 

Q.  Je  vous  demande  ce  que  vous  en  pensez? 

E.  Je  ne  puis  vous  dire  quelle  est  la  competence  de  White.  Je  ne  connais  pas 
grand'chose  a  propos  de  travaux  d'imprimerie,  bien  que  j'aie  une  fois  dirige  'in  atelier 
d'imprimerie. 

Q.  Je  crois  que  vous  devriez  en  savoir  plus  long  que  White  pour  ce  qni  regard e 
de  tels  travaux  faits  a  Londres.  Vous  y  etiez  depuis  un  certain  temps? 

E.  Je  donnais  toute  mon  attention  a  d'autres  questions. 

Q.  En  partant  d'ici  il  s'etait  rendu  directement  la.  Ici  il  avait  ete  imprimeur ; 
vous  et  lui  allates  trouver  Somerville,  agent  pour  les  modes  Butterick '. 

E.  Oui,  c'etait  un  imprimeur  possedant  une  experience  pratique,  et  faisant  faire 
beaucoup  de  travaux  de  ce  genre. 

Q.  Imprimeur  de  metier? 

E.  Maintenant  imprimeur  de  metier. 

Q.  II  semble  etre  1'un  de  ces  imprimeurs  de  metier  qui  n'imprime  pas,  qui  n'ont 
jamais  fait  de  travaux  de  ce  genre? 

E.  Oh,  oui. 

Q.  En  Angleterre? 

E.  ISTon,  pas  en  Angleterre. 
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Q.  Puis,  vous  lui  avez  donne  ces  contrats. 
E.  On  lui  a  donne  ces  contrats. 

Q.  Comme  je  dis:   vous,  et  vous  vous  dites  le  ministers? 
(Pas  de  reponse). 

M.  BARKER. — J'aimerais  que  1'Auditeur  general  produisit  les  cheques  emis  en  paie- 
ment  de  ces  comptes. 

Par  M.  Bergeron  : 

Q.  Qu'etait  Somerville? 

E.  Le  fils  d'un  ancien  depute  de  cette  Chambre. 

Q.  Un  Canadien? 

E.  Oui. 

Q.  Demeurant  a  Londres  ? 

E.  Oui. 

M..  BARKER. — J'ai  demande  que  1'auditeur  general  produise  tous  les  cheques  qu'il 
&  eus  du  departement  de  riminigration  en  faveur  de  la  compagnie  d'imprimerie 
Arundel. 

M.  John  Fraser  (auditeur  general)  est  rappeli'. 

Par  le  President: 

Q.  AVC/.-VOHS  les  comptes  pour  1904-05? 
E.  Jo  les  ai. 

Par  M.  Barker: 

Q.  J'aimerais  a  savoir  de  1'auditeur  general,  ce  qu'il  entend  faired 

E.  Tout  ce  que  je  veux  savoir  bien  clairement,  c'est  ce  que  le  comite  entend  avoir 
de  moi,  si  je  dois  produire  tout  ce  que  le  comite  m'ordonne  de  lui  communique!1 '. 

M.  FIELDIXG. — Si  le  comite  veut  bien  y  consentir,  je  proposerais  volontiers,  afin 
d'eviter  le  retard  d'un  appel  a  la  Chambre,  que  1'auditeur  general  soit  requis  de  deposer 
les  cheques  requis.  Je  veux  que  1'enquete  sur  ce  sujet  soit  la  plus  complete  possible. 

M.  FOSTER. — J'appuie.la  proposition. 

La  proposition  est  adoptee. 

Le  temoin  depose  les  comptes  et  les  cheques  requis. 

L'interrogatoire  de  M.  W.  T.  E.  Preston  est  repris. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Monsieur  Preston,  je  vois  ici  un  compte  date  du  26  mai  1903.  II  y  a  tout 
d'abord  un  regu  redige  comme  suit :  "  Eec,u  du  gouvernement  du  Canada  la  sommc 
de  six  cent  neuf  louis,  douze  schellings,  pour  impression,  la  Compagnie  d'imprimerie 
et  de  publicite  Arundel,  par  K."  Qu'est-ce  que  cela  signifie? 

E.  Je  ne  puis  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  Est-ce  Karlsberg? 

E.  Non. 

Q.  Ce  n'est  pas  cela? 

E.  Non. 

Q.  Vous  en  etes  bien  certain? 

E.  Cela  ne  ressemble  pas  a  1'ecriture  de  Karlsberg.  Je  suis  bien  certain  que  ce 
n'est  pas  la  son  ecriture. 

Q.  Le  cheque  est  fait  payable  par  le  haut-commissaire,  contresigne  par  M.  Pres 
ton,  au  benefice  de  la  Compagnie  d'imprimerie  et  de  publicite  Arundel,  £609,  12s.  H 
est  endosse  par  la  Compagnie  d'imprimerie  et  de  publicite  Arundel,  par  D.  Somerville, 
gerant.  II  est  payable  a  1'ordre  du  president  de  la  banque  Dresden,  a  Hambourg.  B. 
Karlsberg.  Qui  est-ce? 

E.  Karlsberg  est  un  agent  de  billets  a  Hambourg. 
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Q.  Puis,  il  y  a  un  autre  endossement  que  je  ne  puis  dechiffrer.  Peut-etre  pourrez- 
vous  me  le  dire.  (Passant  le  document  au  temoin)  ? 

R.  Oui,  la  Banque  Dresden. 

Q.  C'est  le  second;  ce'st  une  autre  banque,  je  suppose? 

R.  Oui,  je  1'imagine. 

Q.  Vous  dites  que  ce  M.  Karlsberg  est  un  agent  de  billets  ? 

R.  Un  agent  de  billets  a  Hambourg. 

Q.  A  quel  titre  est-il  interesse  dans  cette  affaire? 

R.  Aucun,  que  je  sache. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  expliquer  comment  il  est  vrnn  en  possession  d'uii  cheque 
de  £609  qui  a  ete  paye  a  la  Compagnie  d'imprimi'rir  Anuuld; 

R.  Non,  mais  maintenant  que  vous  parlez  de  la  chose,  je  me  rappelle  qu'une  fois 
Somerville  regut  ses  cheques  juste  au  moment  cm  il  pariait  pour  Berlin,  y  etant  appele 
pour  des  affaires.  . .  . 

Q.  Oui  ? 

R.  II  ne  pouvait  s'adresser  a  la  banque  parce  qu'il  etait  tmp  i.-inl,  c  t  .)<•  lui  donnai 
1'adresse  de  Karlsberg  a  Hambourg,  qui,  je  le  croyais,  hii  donnerail  Jr  1'ai^vm  p<>ur 
cheque,  mais  je  n'ai  jamais  su  jusqu'a  ce  moment-el,  qm-  l.-i  dmsc  avail  ete  fait,-. 

Q.  Ce  fut  une  pure  coincidence? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vois  qu'il  y  a  deux  recus.  Le  cheque  est  de  £620,  dair  <!n  Ji!  mai.  rt  il  y  a 
un  recju  du  meme  jour  pour  £600  et  12  schillings.  II  peut  y  avoir  un  autre  recu  ? 

Q.  Je  crois  que  vous  trouverez  la  1'autre  recu.    lion  comptaMr  c'lait  tres  soigneux. 

Q.  Oui,  c'est  possible.  II  y  a  plusieurs  cheques  payables  le  meme  jour;  pouvez- 
vous  expliquer  cela  ? 

R.  Je  ne  le  puis.     Tous  les  cheques  sont  prepares  par  mon  coinpt.il.lc. 

Q.  Pourquoi  auriez-vous  donne  ainsi  trois  ou  qnativ  cheques  le  memo  jour? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  II  y  a  un  cheque  emis  le  15  mai  pour  £610,  un  regu  pour  ce  cheque  date  du  2U 
mai.  Puis,  il  y  a  un  cheque  emis  le  15  mai  pour  £612,  et  uu  recu  du  26  mai  pour  fC.li'. 
Uy  a  un  cheque  du  26  mai  pour  £620,  et  un  recu  du  meme  jour  pour  £620.  II  y  a  im 
cheque  du  26  mai  pour  £609  et  12  schellings,  et  un  recu  du  26  mai  pour  £609  et  12  schel- 
lings.  Maintenant,  je  vois  que  le  cheque  de  £620  porte  1'endossement  de  la  ( Jompagnie 
d'lmpnmerie  et  de  publicite  Arundel,  par  Somerville,  gerant,  et  il  est  ausai  end 
par  L.  Leopold.  Pouvez-vous  expliquer  cela  '. 

R.  Je  ne  le  puis.     Je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  auparavant. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  entendu  parler  ? 
R.  Non. 

Q.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  quant  a  ces  signatures? 
R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  entendu  parler  auparavant  ? 
'  R.  Non. 

Q.  Ces  cheques  ne  vous  reviennent-ils  pas? 
R.  Us  reviennent  au  bureau. 
Q.  Au  bureau,  et  portant  ces  signatures? 
R.  Oui.    Je  ne  les  vois  jamais. 
Q.  Vous  n'avez  jamais  vu  ceux-ci  ? 

R.  Le  comptable  a  instruction  de  les  transmettre  au  ministere.  • 

Q.  A-t-il  jamais  appele  votre  attention  sur  le  fait  que. .. . 

R.  lion  comptable,  non.     Je  ne  crois  pas  qu'elle  m'ait  jamais  parle  d'aucun  cheque 
retourne  depuis  qu'elle  est  la.     C'est  une  jeune  femme  tres  capable  et  tres  minutieuse. 
Q.  Et-vous  etes  reellement  surpris  d'apprendre  que  ces  signatures. 
R.  C'est  la  premiere  fois  que  j'en  entends  parler. 
Q.  C'est  un  sujet  d'etonnerr.ent  pour  vous? 
R.  Oh,  je  ne  pourrais  pas  dire  que  cela  me  soit  un  sujet  d'etonnement. 
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Q.  Leopold   etait-il   un   individu   susceptible   d'avancer   600   et  quelques   louis   & 
Somerville  ? 

E.  Je  ne  puis,  j'en  suis  sur,  vous  le  dire.    II  possede  quelque  argent. 

Q.  Vous.  croyez  qu'il  est  alle  probablement  a  Karlsberg  parce  qu'il  se  trouvait  sur 
le  continent,  et  voulait  toucher  quelques  f onds  ? 

R.  II  voulait  operer  le  recouvrement  du  cheque. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  pourquoi  vous  avez  signe  juste  .a  ce  temps-la,  quatre 
cheques  pour  differents  montants,  pour  des  sommes  importantes  ? 

E.  Non,  je  ne  le  puis.     Us  sont  prepares  par  le  comptable. 

Q.  Et  sigiies  par  vous? 

E.  Oui. 

<).  Vous  ne  pouvez  pas  vous  rappeler  des  circonstances  qui   vous  ont  amene   a 
tier,  .:i  ce  temps-la,  des  ehei|nes  pom-  un  montanl  d'a  pen  piv-  deux  milli-  cim]  cents 
louis,  quatre  cheques? 

E.  Je  ne  le  puis  quant  a  ce  qui  concerne  la  proportion  de  chacun. 

(>.  Et  dans  ce  paquet  de  cheques,  nous  voyons  que  panic  <!••  I'argent  est  allee  a 
Leopold  et  partie  a  Karlsberg? 

K.  Je  ne  puis  rien  vous  en  dirr.  Karl-berg — je  cmis  vous  avoir  explique  ce  qu'il  en 
est  sin-  ce  point. 

Q.  Vous  vous  fappelez  distinctemenl  cela? 

E.  Je  me  rappelle  nv-.  1'ien  avoir  dii  a  Smiierville,  mi  jour  ipi'il  vint  an  bureau, 
il  partail  ce  soir-la  pom-  le  eoniiueni  ei  voulait  cpielcpie  argent,  •!<•  me  nipiH^lle  lui 
avoir  dii  i|iie  Kai-Ul.ci'i:  je  lui  duiinai  deux  ou  trois  noms  de  personnes  a  1'aise  de 
Hambourn  <|iii  n'lic'siteraienl  pas  a  lui  payer  le  montant  de  son  cheque. 

(J.    A    i|li.'ll"   (iale  etail-ce'S 

ll.    .!<•    lie    puis    reel    i    !i  .1   111     |i;i-    \  "Us    \c    ill  n  . 

(v).  (^u'e^i-ee  que  Somerville  serait  allo  faire  sur  le  continent  avec  six  cents  et 

qili-lqlles  li.lli-  '. 

K.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

(\.  \'(ni-  u'eii  avez  aucuiie  idee? 

E.  Kon,  il  etait  egalemeut  1'a^ent  des  Buttericks  sur  le  continent  qu'il  visitait 
tres  frequemment. 

Q.  Aurait-il  eu  besoin  de  troi>  mille  et  qiielques  ]iia^tres? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

',).  Lorsqu'il  vous  a  dit  qu'il  voulait  avoir  ccs  fonds  et  qu'il  partait  ce  soir-la, 
n'est-il  pas  alle  plus  loin,  et  ne  vous  a-t-il  pas  dit  en  meme  temps  la  cause  qui  motivait 
cette  urgence,  pourquoi  il  voulait  cet  argent? 

R.  Je  ne  puis  reellement  pas  le  dire. 

(,).   Ki  vi  -,<••/.  pas? 

E.  Non. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  pourquoi  il  fit  ce  voyage? 

E.  K"on. 

Q.  Pas  plus  que  pourquoi  Leopold  eut  1'autre  cheque? 

E.  ISfon,  je  ne  1'ai  jamais  su  auparavant. 

Q.  Je  veux  savoir  qui  eut  cet  argent,  voila  tout.  II  y  a  ici  un  cheque — peut-etre 
pouvez-vous  vous  en  rappeler,  et  nous  dire  ce  qu'il  en  est.  C'est  un  cheque  pour  £68, 
4s.  4d.— non,  c'est  un  regu  change.  Peut-etre  vous  rappelez-vous  quelque  chose  qui  ex 
plique  cela? 

E.  *Le  regu  f  ut  prepare — j'allais  dire  que  c'etait  1'ecriture  de  mon  comptable,  mais 
ce  ne  Test  pas — le  regu  fut  prepare  pour  £68  5s.  et  2d.,  tandis  qu'il  n'aurait  du  etre  que 
pour  £68  4s.  et  2d.  Je  vois  cela  par  1'etat  y  annexe. 

Q.  H  n'y  a  rien  de  particulier  a  cet  egard  dont  vous  desirez  vous  rappeler  ?  Je  ne 
connais  rien  au  su  jet  de  cette  piece  ? 

E.  Won,  je  ne  le  puis  reellement  pas.     Ceci  (montrant  les  chiffres  au  bas,  du  cote 
gauche)  est  de  1'ecriture  de  mon  comptable,  je  suis  a  peu  pres  certain  de  cela.' 
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Q.  II  n'y  a  pas  de  cheque  pour  cela  ? 
R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Veuillez  y  voir  ? 

R.  II  ne  parait  pas  y  avoir  de  cheque  pour  cette  piece. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  expliquer  cela  ? 

K.  Non. 

Q.  Cela  ne  releve  pas  de  votre  service.  L'auditeur  general  peut  nous  le  dire  peut- 
etre  ? 

R.  Dans  ces  £68  4s.  et  2  d.,  peut-etre  n'avez-vous  pas  remarque  qu'il  n'y  a  pas  la 
un  certificat  d'exactitude  signe  par  moi.  Je  ne  sais.  . 

Q.  C'est  un  regu  d'une  forme  singuliere.  Je  ne  veux  pas  dire  qu'il  comports  rien 
d'irregulier.  M.  Preston,  je  vois  par  Tun  de  ces  comptes  de  la  Comp;i^nir  d'impri- 
merie  et  de  publicite  Arundel,  qu'elle  a  fait  inserer  des  annonces  dans  un  ^nind  uom- 
bre  de  journaux,  dans  600  journaux  environ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Dans  600  journaux  environ  en  Angleterre — en  Angleterre  et  en  Ecosse,  je  sup 
pose  ? 

R.  Dans  le  Royaume-Uni,  je  crois,  M.  Barker. 

Q.  Vous  avez  done  charge  cette  compagnio  d'anuoncer  pour  le  bcin'tic''  dn  iniiu.>- 
tere  dans  tous  ces  journaux  ? 

R.  Oui,  cela  fut  fait. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combien  elle  a  regu  pour  cela  ? 

R.  Non,  il  s'agit  d'une  somme  considerable,  et  ce  fut  fait  a  1'occasion  de  la  pre 
miere  visite  conjointe  de  M.  Smart  et  de  M.  White,  venus  en  Europe  dans  le  but  d'or- 
ganiser  la  propagande;  je  crois  que  des  offres  furent  regues,  dont  I'linc.  celle  de  M. 
Somerville,  fut  consideree  par  eux  comme  trr>  n\  .mtageuse.  Si  vous  voulez  bien  me 
le  permettre,  je  crois  que  si  vous  examinez  les  dossiers,  vous  const.it  en  •/  qu'ils  renfer- 
ment  un  rapport  officiel  de  il.  White,  et  aussi  un  autre  de  M.  Smart,  dormant  instruc 
tion  que  la  chose  fut  faite.  Cela  n'a  pas  etc  fait  par  moi  personnellement. 

Q.  Qui  est"T.  A."? 

R.  Si  vous  me  permettez  de  voir  ces  initiales,  peut-otre  pourrais-je  vous  aider 
(parlant  du  document) ;  c'est  Thomas  Allin. 

Q.  Votre  commis  ? 

R.  Noii,  il  etait  sous-comptable  dans  le  bureau  du  haut-commissaire. 

Q.  Je  vois  maintenant,  pour  ce  qui  regarde  ces  annonces,  que  vous  avez  donne  ^ 
la  compagnie  de  M.  Somerville,  la  Compagnie  Arundel,  1'entreprise  de  la  publicite,  il 
a  agi  comme  intermediaire  ? 

R.  Cela  ne  fut  pas  fait  par  moi,  mais  par  le  sous-ministre,  if.  Barker. 

Q.  M.  Smart  ? 

R,  Oui,  M.  Smart. 

Q.  Le  compte  s'eleve  a  £3,207  16s.  5  d.  ? 

R.  Oui,  la  propagande  fut  organisee  sur  un  tres  grand  pied,  et  comportait  1'execu- 
tion  d'un  plan  tres  considerable  de  publicite. 

Q.  H  est  certifie  par  M.  Preston  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Et  tout  cela  fut  paye  ? 

R.  Oui,  tout  cela  fut  paye.  Toute  la  correspondance  se  trouve  dans  les  archives 
du  ministere,  et  elle  y  a  toujours  etc. 

Q.  Maintenant,  il  y  avait  deja  quelques  annees  que  vous  etiez  la,  ne  pouviez-vous 
pas  prendre  vous-meme  des  arrangements  pour  cette  publicite,  sans  avoir  recours  a  un 
intermediaire  comme  Somerville  ? 

R.  Oui,  je  1'aurais  pu,  je  suppose. 

Q.  Pourquoi  ne  1'avez-vous  pas  fait  ? 

R.  Je  n'y  etais  pas  autorise,  j'executais  simplement  les  instructions  du  ministere. 
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Q.  Avez-vous  conseille  a  M.  Smart  que  cela  devrait  etre  fait  ? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  que  cela  fut  mentionne  du  tout  entre  nous. 

Q.  Alors,  est-ce  que  Smart  a  rencontre  accidentellement  Somerville? 

E.  Non,  je  crois  me  rappeler  qu'apres  le  probabilite  d'une  livraisori  rapide,  on  de- 
manda  a  M.  Somerville  s'il  pourrait  f  aire  quelque  chose  a  propos  de  la  publicite,  prendre 
un  arrangement  special  quelconque  au  sujet  de  la  publicite. 

Q.  Qui  demanda  cela? 

E.  Soit  M.  White,  soit  M.  Smart,  je  ne  puis  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain? 

E.  Bien,  il  se  peut  que  j'aie  pu  le  demander  en  passant. 

Q.  Pas  vous? 

E.  Non.  Bien,  j'ai  pu  le  demander  en  passant,  M.  White  et  moi  avons  rencontre 
ensemble  M.  Somerville  a  propos  de  la  question  des  travaux  d'impression,  mais  je  ne 
pourrais  reellement  pas  vous  dire  a  quelle  phase  des  negociations  se  presenta  la  ques 
tion  de  la  publicite.  La  publicite  fut  faite  dans  600  journaux  du  Eoyaume-Uni. 

Q.  D'ordinaire,  etait-ce  vous  qui  voyiez  a  cela? 

E.  Non,  nous  n'avions  fait  jusque-la  que  tres  peu  de  publiciii'. 

Q.  C'etait  la  toute  une  innovation  ? 

E.  C'etait  le  commencement  d'une  enorme  propagande. 

Q.  En  1902? 

E.  Oui. 

Q.  C'etait,  je  vois,  le  12  juin? 

E.  Oh,  ce  fut  avant  cela. 

Q.  Ce  fut  avant  le  12  juin  ? 

E.  Oui,  je  crois  que  ce  fut  en  Janvier  ou  fevrier. 

Q.  Vous  n'aviez'pas  pour  habitude  de  faire  une  telle  publicite,  et  vous  avez  com 
mence  en  y  affectant  $16,000  ? 

E.  Oui,  avant  cela,  la  publicite  etait,  je  crois,  entierement  faite  d'une  fagon  tres 
restreinte,  par  M.  Colmer,  secretaire  du  haut-commissaire. 

Q.  C'est  ainsi  que  vous  avez  fait  les  choses,  dans  1'execution  de  ce  nouveau  plan? 

E,  C'est  ainsi  que  le  ministere  a  fait  les  choses.  Nous  avons  depense  depuis  beau- 
coup  plus  que  cela  chaque  annee. 

_  Q.  Sur  quel  renseignement  vous  etes-vous  base  pour  certifier  que  ces  comptes 
etaierit  exacts  ? 

^  E.  Nous  avions  un  grand  nombre  des  journaux — je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire 
au  juste,  ils  etaient  entre  les  mains  de  mon  comptable,  M.  Allin,  qui  etait  cense  voir  <a 
ce  detail.  II  m'apportait  son  rapport,  ou  le  compte  portant  ses  initiales,  et  j'y  apposais 
ma  signature. 

Q.  Avez-vous  certifie  les  comptes  de  Somerville? 

E.  Je  ne  les  ai  pas  certifies  jusqu'a  ce  que  les  details  eussent  etc  verifies  et  trouves 
exacts  par  le  comptable. 

Q.  Est-ee  que  M.  Allin  1'a  fait  ? 

E.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire  sans  voir  les  comptes. 

Q.  Vous  etes-vous  assure  de  ce  qu'il  avait  paye  pour  ces  annonces?  Quelle  remu 
neration  Somerville  devait-il  toucher  pour  ses  services  ? 

E.  Je^crois  qu'il  devait  avoir  5  pour  100;  je  crois  que  c'est  la  ce  qu'il  devait  tou 
cher,  d'apres  ce  qu'il  nous  a  dit. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Qui  paya  cela? 
E.  L'imprimeur. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  vous  reclama  ces  sommes? 
E.  Oui. 
M.  W.  T.  R.  PRESTON. 


NORTH  ATLANTIC  TRADING  CO.  243 

ANNEXE   No  3 

Q.  Mais  c'etait  1'imprimeur  qui  lui  payait  la  commission? 

K.  Oui,  je  crois  que  dans  une  circonstance  il  me  dit  qu'il  n'avait  regu  que  2£  pour 
100  seulement,  mais  quand,  je  n'eu  suis  pas  certain,  ^et  dans  une  circonstance  il  men- 
tionna  5. 

Q.  Bien,  5  pour  100  sur  $16,000  donnerait  $800? 

E.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Avez-vous  parle  a  d'autres  qu'a  Somerville  au  sujet  de  cette  affaire? 

E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  II  y  a  d'autres  gens  qui  s'occupent  de  ce  genre  d'affaires  ? 

E.  Oui. 

Q.  Les  Streets,  par  exemple? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  coutume  de  les  employer? 

'E.  Oui,  du  moins  le  ministere  le  faisait. 

Q.  Et  cette  fois-la,  il  fut  decide  que  ce  serait  Somerville? 

E.  II  fut  decide  alors  que  Eoy  Somerville  y  verrait.  Dcpuis  qurlqiirs  immVs  A 
partir  de  cette  epoque,  nous  avons  depense  beaucoup  plus  d':ir^vut  que  cela. 

Q.  Ce  M.  Karlsberg  qui  a  paye  ce  cheque  de  six  cents  et  quelques  louis,  que  fait-il  ? 

E.  II  est  courtier  et  agent  de  billets  a  Hambourg. 

Q.  Courtier -et  agent  de  billets  a  Jlumlium-i: '. 

E.  Oui. 

Q.  Quelle  relation  y  avait-il  entre  le  departement  de  1'immigration  et  Karlsberg? 

E.  Dans  un  sens,  nous  avions  des  relations  avec  tous  les  agents  de  billets  du  pays. 
Je  me  faisais  un  devoir  de  les  visiter  de  temps  en  temps. 

Q.  De  quelle  nature  etaient  vos  relations  avec  Karlsberg  en  particulier? 

E.  Bien,  je  constatai  qu'il  etait  tres  sympathique  an  Canada,  et  un  tres  bon  gar- 
gon;  nous  etions  devenus  tres  intimes,  de  fait,  notre  intimite  etait  tres  etroite.  Je  le 
considerais  comme  un  charmant  gargon. 

Q.  Etes-vous  alle  le  voir? 

E.  Oui,  frequemment. 

Q.  Faisait-il  partie  du  syndicate 

E.  Vous  ne  devez  pas  me  demander  cela,  monsieur  Barker. 

Q.  Mais  je  vous  le  demande  en  toute  sincerite. 

E.  Alors,  il  me  f audra  refuser  de  vous  repondre. 

Q.  Direz-rous  qu'il  n'en  etait  pas? 

E.  N"on,  je  ne  dirai  rien  sur  ce  point. 

Q.  N'est-ce  pas  1'individu  dont  vous  avez  parle  comme  etant  irnmensement  riche? 
L'homme  des  cinq  millions  de  marcs? 

E.  Non,  je  crois  que  M.  Karlsberg  ne  vaut  pas  cinq  millions  de  marcs. 

Q.  Est-il  celui  dont  vous  avez  parle? 

E.  Non,  il  ne  1'est  pas. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? 

E.  Bien  certain  de  cela. 

Q.  T  en  a-t-il  un  autre  que  vous  avez  mentionne  ? 

E.  Oui,  il  y  en  a  plus  d'un;  j'en  connais  plus  d'un,  monsieur  Barker,  parmi  les 
agents  de  billets  sur  le  continent,  qui  possedent  une  telle  fortune. 

Q.  Et  vous  m'avez  parle  d'un  certain  monsieur  avec  lequel  vous  aviez  fait  un 
arrangement  au  sujet  du  syndicat.  Est-ce  que  M.  Karlsberg  est  1'un  de  ces  messieurs  ? 

E.  Je  ne  suis  pas  pret  a  le  dire. 

Q.  Vous  n'etes  pas  pret  a  repondre  dans  un  sens  ou  dans  1'autre? 

E.  Non. 

Q.  C'est  un  Hollandais,  n'est-ce  pas  ? 

E.  Un  Hollandais  ? 

Q.  Oui  ? 
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R.  Non,  monsieur,  il  ne  Test  pas. 

Q.  Est-il  Beige  ? 

K.  Non,  c'est  un  Allemand.  • 

Q.  Demeure-t-il  en  Allemagne  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  demeure-t-il,  avez-vous  dit? 

R.  Je  crois  qu'il  demeure  a  Harnbourg. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  demeure  a  Hambourg  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  craignait  reellement  d'etre,  divulgue?     N'est-ce  pas? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Croyez- vous  qu'il  le  craignait? 

R.  Je  ne  dis  rien  sur  ce  point-la. 

Q.  Quelle  est  votre  opinion  ? 

R.  Je  n'exprime  pas  d'opinion. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'opinion? 

R.  Je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  Alors  vous  avez  une  opinion  ? 

R.  Je  ne  dis  pas  que  j'en  ai  une  ou  non. 

Q.  Etait-ce  parce  qu'il  etait  membre  du  syndicat,  que  vous  lui  avez  envoye  Roy 
Somerville  ? 

R.  Non,  assurement  non. 

Q.  Vous  arrive-t-il  jamais  d'avoir  des  relations  avec  lui,  a  part  des  affaires  se  rat- 
tachant  au  service  de  1'immigration  ? 

R.  Oh  oui,,  j'en  ai. 

Q.  Vous  avez  des  rapports  avec  lui  sur  des  sujets  autres  que  1'immigration? 

R.  Une  fois,  j'ai  envoye  a  M.  Karlsberg  une  lettre  de  remerciements^pour  la  bonte 
qu'il  avait  temoignee  a  1'un  des  membres  de  ma  famille",  c'etait  a  1'occasion  de  son 
mariage. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  lettres  de  ce  genre,  d'invitations,  '"  votre  presence  est  requise", 
inais  je  veux  savoir  si  vous  avez  jamais  eu  des  relations  avec  lui  pour  des  objets  autres 
que  de  pures  relations  sociales,  si  </<•  uV.-t  a  propo*  d'immigration  ? 

R.  Oh,  M.  Karlsberg  et  moi  sornmes  tres  intimes. 

Q.  Avez-vous  eu  des  relations  pour  des  questions  d'affaires  ? 

R.  Non,  pas  pour  des  (jur-iion-   d'affaires. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  du  tout  d<>-  ivlation^  d'affaires  avec  hii  '. 

R.  Aucune  autre  que  celles  d'un  caractere  officiel. 

Q.  Seulement  en  votre  qualite  de  fonctionnaire  ? 

R.  Oui,  comme  agent  de  billets.  .Lorsqu'il  vient  a  Londres,  il  loge  chez  moi  et  je 
vais  tres  souvent  chez  lui  a  Hambourg. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  celui  pour  le  compte  duquel  ces  292  actions  sont  detenues? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire — je  le  sais  mainteuant,  je  1'ai  appris  hier,  j'ai 
vu  la  liste  hier. 

Q.  Vous  dites  que? 

R.  Que  j'ai  vu  hier  la  liste  des  actionnaires  de  la  North,  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Vous  ne  1'aviez  jamais  vue  auparavant? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  avant  cela  ies  noms  d'un  seul  de  ces  actionnaires  ? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Le  saviez-vous  auparavant? 
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K.  Je  ne  dis  rien  sur  ce  point.  Pour  des  motifs  que  vous  connaissez,  je  refuse  de 
me  laisser  entrainer  a  faire  des  admissions  dans  un  sens  ou  dans  1'autre  sur  ce  point. 
Je  vous  ai  donne  mes  raisons  et  je  refuse  tout  simplement  de  repondre. 

Q.  Vous  n'etes  pas  certain  que  Karlsberg  est  bien  celui  qui  <a  paye  ce  cheque  ? 

R.  Je  crois  que  c'est  sa  signature  qui  est  sur  le  cheque. 

Q.  Vous  n'avez  aucun  doute  sur  ce  point? 

R.  Je  n'ai  aucun  doute  qu'il  en  a  opere  le  recouvrement  a  la  banque. 

Q.  Savait-il  que  Leopold  payait  1'autre  cheque? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Leopold  savait-il  quo  Karlsberg  avait  paye  ce  cheque? 

R.  Je  ne  le  sais  pas ;  la  premiere  nouvelle  que  j'aie  jamais  eue  sur  le  compte  d'au- 
cun  d'entre  eux  m'est  parvenue  de  la  maniere  dont  je  vous  ai  fait  part. 

Q.  Alois,  vous  dites  au  comite  qu'a  part  ce  que  vous  avez  dit  au  sujet  de  la  visite 
de  Somerville  sur  le  continent,  il  n'y  a  aucune  autre  raison  indiquant  pourquoi  1'un 
ou  1'autre  de  ces  messieurs  aurait  du  payer  ces  cheques  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  qu'il  y  eut  une  autre  raison. 

Q.  Vous  n'en  connaissez  absolument  aucune? 

R.  Absolument  aucune. 

Q.  Avoir  600  louis  pour  un  homme  comme  Leopold,  c'est  une  somme  passablement 
considerable  ? 

R.  51.  Leopold  a  toujours  beaucoup  d'argent  dans  son  bureau. 

Q.  31.  Leopold  a  toujours  de  1'argent  dans  son  bureau  ? 

R.  Oui. 

Q.  A-t-il  une  somme  aussi  forte  que  600  louis? 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  cela,  mais  je  1'ai  vu  ouvrir  sa  boite  a  argent,  et  il  m'a 
ete  donne  d'y  voir  de  1'or. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Avez-vous  jamais  rien  vu? 

R.  Oui,  en  deux  ou  trois  circonstances  j'ai  moi-meme  emprunte  de  1'argent  de 
Leopold.  Une  apres-midi,  me  trouvant  a  court  de  fonds,  je  suis  alle  dans  son  bureau 
et  lui  ai  demande  deux  ou  trois  louis.  Mes  relations  avec  lui  etaient  tres  cordiales. 

Q.  II  en  etait  de  meme  avec  Somerville? 

R.  Je  ne  puis  dire  cela. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  suppose  que  M.  Somerville  aurait  pu  tout  aussi  bien  aller  a  votre  bureau  et 
s?y  faire  payer  ce  cheque  de  600  louis,  que  de  s'adresser  a  Leopold ;  vous  etes  en-bas,  et 
il  n'aurait  pas  ete  oblige  de  monter  a  1'etage  superieur? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  dire  pourquoi  il  est  alle  la. 

Q.  Vous  etiez  la  le  26  mai  ? 

R.  Je  ne  pourais  pas  vous  le  dire ;  je  vais  consulter  mon  agenda  et  je  vous  le  dirai 
si  vous  le  desirez. 

Q.  C'etait  peu  de  jours  avant  les  fetes  du  couronnement  ? 

R.  Oh,  oui,  je  suis  reste  la  tout  le  temps  qui  a  precede  le  couronnement. 

Q.  II  aurait  pu  s'adresser  a  votre  bureau,  et  regler  tout  ce  qui  touchait  ces  600 
louis,  tout  aussi  bien  qu'en  allant  a  Leopold? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire ;  je  ne  sais  rien  sur  ce  point,  je  ne 
puis  done  pas  vous  donner  d'explication. 

Q.  J'aimerais  vous  entendre  donner  au  comite  une  explication  plausible,  car  vous 
etes  tres  au  courant  de  tous  ces  f aits  ? 

R.  J'ai  constate  au  cours  de  ma  carriere,  monsieur  Barker,  que  la  plus  mauvaise 
affaire,  a'  peu  pres,  qu'on  puisse  faire,  c'est  de  se  laisser  guider  p'ar  le  soupcon.  Je  suis 
franc  avec  vous,  et  je  vous  ai  dit  tout  ce  que  je  savais,  mais  je  n'ai  jamais  rien  connu 
auparavant  pau  sujet  de  cette  affaire. 
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Q.  Vous  ue  pouvez  concevoir  pourquoi  il  lui  fallait  aller  a  Leopold  au  lieu  de 
s'adresser  a  vous  ? 

R.  Je  ne  le  puis. 

Q.  Une  partie  quelconque  de  ce  cheque  ou  aucun  paiement — la  somme  etait  frac- 
tionnee  en  quatre  cheques — une  partie  quelconque  en  a-t-il  ete  donnee  a  aucun  des  em 
ployes  du  service  de  Immigration  ? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Pas  que  vous  sachiez? 

K.  Non. 

Q.  Assurement  aucune,  je  suppose,  a  M.  Preston? 

R.  Assurement  aucune  a  M.  Preston. 

Q.  Ni  directement,  ni  indirectement? 

R.  Directement  ou  indirectement. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  cet  individu  qui  est  le  depositaire  de  292  action-:1 

R.  Je  1'ai  vu  1'autre  jour  dans  le  document;  c'est  M.  Pfeifel. 

Q.  Le  connaissez-vous? 

R.  Oui,  je  le  connais. 

Q.  Que  fait-il^ 

R.  II  est  aiicnt  de  billets  a  Amsterdam. 

Q.  Est-il  en  relation  avec  M.  Karlsberg? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Fait-il  des  affaires  pour  son  propre  compte? 

R.  II  fait  des  affaires  pour  son  propre  compte,  c'est  ce  qu'on  m'a  donne  a  entendre. 

Q.  Pensez-vous  qu'il  soit  le  sous-agent  de  Karlsberg,  ou  quelgue  chose  s'eii  rap- 
prochant  ? 

R.  Non,  je  ne  le  pense  pas.  Je  vois  son  nom  dans  les  livres — nous  avons  eu  ce 
renseignement  de  quelque  part — comme  gerant  ou  comme  ayant  des  relations  avec  la 
North  Atlantic  Trading  Company,,  mais  a  quel  titre,  je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  II  est  gerant  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  n'est-ce  pas? 

R.  II  a  quelque  chose  a  faire  avec  cette  compagnie. 

Q.  Mais  je  suppose  que  vous  pouvez  nous  dire  qu'il  y  est  interesse,  autrement  qu'a 
titre  de  gerant? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Etes-vous  incapable  de  nous  le  dire? 

Q.  Cela  depend  de  ce  que  vous  voulez  dire  par  incapable  de  le  dire. 

Q.  En  connaissez-vous  quelque  chose  ? 

R.  J'en  connais  quelque  chose. 

Q.  Mais  vous  ne  voulez  pas  le  dire? 

R.  S'il  Test  ou  non  ? 

Q.  Ignorez-vous  pour  le  compte  de  qui  M.  Pfeifel  detient  ces  292  actions  comme 
depot,  ou  le  savez-vous  \ 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Est-ce  pour  vous? 

R.  Non  monsieur,  assurement  non. 

Q.  Ou  est-ce  M.  Smart? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  dire  pareille  chose,  jamais  je  n'ai  entendu  formuler  un 
tel  soupgon. 

Q.  M.  Karlsberg  a-t-il  eu  quelques  relations  avec  le  bureau? 

R.  Je  ne  le  pense  pas.    Je  n'ai  jamais  entendu  dire  qu'il  en  ait  eu. 

Q.  Et  vous  croyez  qu'il  n'y  est  nullement  interesse? 

R.  Oui,  je  crois  qu'il  ne  Test  pas. 

Q.  N'est-ce  pas  M.  Karlsberg  qui  vous  a  envoye  Leopold? 
R.  Non. 

Q.  Est-ce  que  vous  etes  bieii  certain  de  cela  ? 
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E.  Parf aitement  certain ;  Leopold  est  tout  d'abord  verm  a  moi  de  son  propre  mou- 
vement,  en  me  disant  ce  qu'il  avait  fait  jusque-la,  ce  qu'il  se  proposait  de  faire,  et  me 
transmit,  je  Fai  deja  dit,  une  lettre  d'une  maison  de  banque  sur  le  continent,  portant 
un  nom  allemand,  indiquant  qu'il  y  avait  fait  son  apprentissage,  ou  qu'il  y  avait  servi 
le  temps  requis. 

Q.  M.  Karlsberg  a-t-il  eu  quelque  chose  a  faire  avec  I' Auxiliary  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire — reellement,  je  1'ignore. 

Q.  En  payant  aux  compagnies  de  paquebots  le  boni  de  sept  schellings  et  de  trois 
schellings  et  six  deniers  pour  les  immigrants  anglais,  enverriez-vous  un  cheque,  disons 
aux  Allan,  ou  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,  un  cheque 
couvrant  toutes  leurs  agences  ? 

R.  Nous  le  ferions  quelquefois,  et  noii  pas  dans  d'autres  circonstances. 

Q.  Quelle  etait  la  regie  que  vous  suiviez? 

R.  En  general  nous  les  envoyions  pour  les  agences. 

Q.  A  qui? 

R.  Les  cheques  etaient  envoyes  a  la  compagnie  de  paquebots.  Dans  certains  cas, 
ils  ue  1'etaient  pas.  II  se  presenta  un  cas  interessant  l.r»|><ild,  ou  une  partie  du  boni 
lui  fut  payee  directement;  il  y  eut  aussi  le  cas  de  Collier,  puis  un  autre  encore, 
je  crois,  celui  de  la  Societe  d'immigration  "  Self  Help";  a  tout  evenement,  plusieurs 
cas  se  presenterent  dans  lesquels  les  cheques  furent  envoyes  directement  aux  agents. 

Q.  Pourquoi  a-t-on  fait  des  exceptions  dans  ces  cas-la? 

R.  La  chose  fut  faite  lorsque  les  agents  insisterent  personnellement. 

Q.  Comment  pouviez-vous  vous  assurer  de  ce  qui  revenait  personnellement  a  Leo 
pold-.' 

R.  Nous  avions  les  feuilles  ou  les  cedules,  au  moyen  desquelles  les  listes  etaient 
facilement  dressees.  Je  puis  vous  avoir  Tune  de  ces  listes  du  ministere.  Les  recla 
mations  individuelles  sont  tres  clairement  indiquees. 

Q.  Supposons  que  vous  avez  eu  cinquante  immigrants  sur  un  vaisseau,  sur  1'un 
des  paquebots  de  la  ligne  Allan,  partant  de  Liverpool,  et  que  ces  immigrants  fussent 
partis  de  plusieurs  endroits  differents  de  1'Angleterre  et  de  1'Ecosse,  deux  ou  trois  d'une 
certaine  ville,  et  deux  ou  trois  d'une  autre,  et  que  vous  ayez  une  demi-douzaine  d'entre 
eux  pouvant  etre  mis  au  benefice  de  Leopold,  comment  pourriez-vous  payer  ce  dernier 
separement  sans  vous  exposer  a  des  ennuis  ou  a  confondre  ses  immigrants  avec  les 
autres  ? 

R.  Une  sorte  de  cedule  est  transmise  par  la  compagnie  de  paquebots,  ou  du  moins 
elle  nous  venait  alors  d'elle  pour,  il  me  semble,  chaque  agent  faisant  des  operations 
considerables.  Quelquefois,  la  ou  il  n'y  avait  qu'une  seule  agence,  ou  peut-etre  dans 
les  cas  ou  il  n'y  en  avait  que  deux,  elles  etaient  inscrites  par  la  compagnie  de  paque 
bots  sur  une  seule  liste. 

Q.  C'est-a-dire,  qu'il  y  en  avait  plusieurs  sur  une  liste? 

R.  Cela  fut  fait  pendant  un  certain  temps;  puis,  plus  tard,  tous  les  noms  furent, 
je  crois,  inscrits  par  les  compagnies  de  paquebots  sur  une  liste,  ou  sur  des  listes  conse- 
cutives,  les  noms  des  differents  reclamants  etant,  je  crois,  places  dans  chaque  cas  dans 
la  derniere  colonne. 

Q.  Puis,  vous  envoyiez  un  cheque  aux  Allan  pour  le  montant  de  leur  compte? 

R.  Won,  si  le  comptable  emettait  un  cheque  pour  un  agent  de  billets,  naturelle- 
ment  le  montant  en  etait  deduit  du  compte  general  des  Allan. 

Q.  Si  vous  acquittiez  separement  le  compte  de  Leopold,  vous  leur  envoyiez  un 
cheque  pour  la  balance? 

R.  Je  leur  envoyais  un  cheque  pour  la  balance. 

Q.  Pourquoi  vous  decidiez-vous  de  regler  separement  avec  Leopold? 

R.  S'il  insistait  tres  fortement  pour  avoir  de  1'argent.  Lui  et  quelques  autres  ne 
souffraient  pas  de  retard. 

Q.  Mais  il  avait  600  louis  a  donner  a  un  ami? 

R.  Je  n'ai  pas  entendu  dire  qu'il  eut  donne  600  louis  a  des  amis. 

M.   W.   T.   R.   PRESTON. 


248  COMITE  DBS  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

Q.  II  se  fit  payer  le  cheque  ? 

R.  Cela  se  peut. 

Q.  Neanmoins,  il  voulait  toucher  quelques  bonis  de  sept  schellings? 

R.  Oui,  il  insistait  toujours  pour  avoir  rapidement  son  argent. 

Q.  Qu'est  devenue  "  1' Auxiliary  "  ? 

K.  Elle  existe  encore,  et  fait  de  grandes  operations. 

Q.  Qui  la  dirige? 

R.  Leopold. 

Q.  Leopold  fait  maintenant  partie  du  syndicat,  n'est-ce  pas  ? 

R.  J'ignore  s'il  en  fait  partie.  Une  lettre  que  j'ai  regue  il  y  a  une  semaine  jeudi 
ou  vendredi  dernier,  m'apprend  qu'il  est  1'un  des  agents  du  syndicat. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  en  savez,  c'est  une  question  d'affaire  et  non  de  renseigne- 
ment.  Leopold  est  tout  a  la  fois  agent  du  syndicat  et  de  "  1' Auxiliary  "  ? 

R.  Oui,  il  est  pratiquement  1'unique  interesse  de  V Auxiliary  et  1'un  des  agents  de 
la  Compagnie  Industrielle. 

Q:  Lorsque  vous  1'avez  organisee  sous  le  nom  de  bureau,  1'agence  Leopold  n'etait- 
elle  pas  restreinte  aux  limites  de  Londres  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  organisee,  monsieur  Barker. 

().  Vous  ne  1'avez  pas  fait? 

R.  Non. 

Q.  Bien,  lorsqu'elle  fut  organisee,  alors,  devait-elle  limiter  son  activite  a  Londres, 
en  ce  qui  concerne  1'emigration  britannique? 

R.  Appareinment,  oui. 

Q.  Comment  pouvez-vous  dire  "  apparemment  oui " ;  tous  les  papiers  le  disent,  son 
agence  et  sa  licence  egalement? 

R.  Oui,  sa  licence  le  comportait. 

Q.  N'avez-vous  pas  contribue  a  repandre  cela  partout  en  Angleterre  et  en  Ecosse? 

R.  Oh,  non,  ce  n'etait  pas  necessaire. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fait? 

R.  Ce  n'etait  pas  necessaire. 

Q.  Alors,  comment  s'y  est-il  pris  pour  la  faire  connaitre  partout? 

R.  II  utilisa  la  publicite;  il  depensa  deux  ou  trois  cent  louis  annuellement,  et 
quelquefois,  il  pretendit  y  avoir  consacre  davantage. 

Q.  Les  agents  locaux  se  sont-ils  plaints? 

R.  Oui. 

Q.  Que  lui  avez-vous  dit  a  ce  sujet? 

R.  Je  lui  ai  dit  qu'a  mon  avis,  il  devait  discontinuer  de  nuire  aux  agents  locaux  de 
1'exterieur — c'etait  la  matiere  d'opinion. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? 

R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  ecrit,  je  crois,  a  quelques  personnes  de  Bristol  ou  de  Cardiff, 
appelant  leur  attention  sur  le  fait  qu'elles  feraient  mieux  de  se  tenir  tranquilles,  ou 
qu;elles  pourraient  en  payer  la  fagon.  Je  produirai,  je  crois,  votre  lettre? 

R.  Inutile  de  discuter  cela,  je  n'ai  aucun  souvenir  a  ce  sujet. 

Q.  Avez-vous  jamais  regu  directement  ou  indirectement  quelque  chose  pour  vous- 
meme  de  la  part  des  lignes  de  paquebots  ? 

R,  Moi  ? 
Q.  Oui  ? 

R.  Non,  monsieur,  jamais. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  rien  regu  ? 

R.  J'ai  eu  quelques  faveurs  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique,. 
et  des  lignes  Allan  et  Dominion,  en  matiere  de  transport  oceanique. 

Q.  Vous  voulez  parler  de  billets  de  faveur? 

R.  Non  pas  de  billets  de  faveur,  mais  une  reduction  sur  le  prix  ordinaire  pour  ma 
femme  et  ma  f amille. 
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Q.  Pas  pour  vous-meme? 

K.  Bien,  j'ai  droit  a  une  reduction  sur  le  prix  de  passage  a  titre  de  fonctionnaire 
du  gouvernement. 

Q.  Avez-vous  eu  une  reduction  du  prix  de  passage? 

K.  Je  1'ai  toujours  eue  de  ces  lignes — oh,  non,  pas  la  derniere  fois,  je  ne  1'ai  pas 
eue  la  derniere  fois;  j'ai  obtenu  une  reduction,  mais  non  pas  celle  accordee  au  gouver 
nement. 

Q.  Avez-vous,  en  aucuii  temps,  obtenu  un  billet  de  faveur  pour  vous-meme  de  1'une 
de  ces  compagnies  ? 

R.  Je  ne  puis  reellement  pas  vous  le  dire,  mais  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  deduit  rieii  sur  vos  frais  de  voyage  a  raison  du  billet  de 
faveur  que  vous  obteniez  ? 

R.  Si  j'obtenais  un  billot  de  faveur,  sa  valeur  en  etait  deduite  de  mon  compte. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela  ? 

R.  J'en  suis  certain. 

Q.  Bien,  je  suppose  que  les  comptes  1'etabliront  ? 

R.  Les  comptes  1'iiidiqueront. 

Q.  Demontreront  que  vous  avez  voyage  gratuitement  ? 

R.  Non,  mais  si  j'ai  voyage  gratuitement,  aucun  de  mes  comptes  feront  voir  que 
j'ai  charge  au  gouvernement  les  frais  de  transport. 

Q.  iSi  vous  avez  voyage  gratuitement  au  moyen  d'un  billet  de  faveur  obtenu  d'une 
eompaguie  de  paquebot,  ou  de  toute  autre,  votre  compte  fera  voir  que  vous  avez  voyage 
ainsi  gratuitement? 

R.  Oui,  je  n'ai  jamais  charge  au  gouvernement  un  seul  sou  de  plus  que  la  depense 
t'aite  par  moi. 

Q.  Connaissez-vous   M.   Marshall? 

R.  Oui,  tres  bien. 

Q.  II  est  au  service  de  la  ligne  Elder-Dempster? 

R.  Oui. 

Q.  Vous-a-t-il  jamais  donne  quelque  chose  sous  forme  de  billet  de  faveur  ou  de 
toute  autre  chose  ? 

R.  J'ai  pu  avoir  de  la  ligne  Eledr-Dempster  un  billet  de  faveur  pour  ma  famille 
ou  pour  moi-meme, — non,  je  ne  crois  pas  avoir  jamais  voyage  de  toute  ma  vie  par  la 
ligne  Elder-Dempster. 

Q.  Je  ne  veux  rien  savoir  quant  a  votre  famille? 

R.  Je  veux  etre  tres  franc  avec  vous,  M.  Barker. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  un  billet  de  faveur  de  la  ligne  Elder-Dempster,  de  M. 
Marshall  ou  de  n'importe  quelle  autre  personne  a  1'mploi  de  cette  ligne? 

R.  Je  puis  avoir  eu  un  billet  de  faveur  pour  venir  ici,  mais  si  j'en  ai  eu  un  je 
n'en  ai  pas  reclame  le  montant  du  gouvernement. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? 

R.  Parfaitement  sur — je  suis  tres  posilif  sur  ce  point. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  comment  il  se  fait  que  le  montant  depense  pour  frais 
de  poste  se  rattachant  a  1'emigration,  se  soit  eleve  a  dix  mille  et  quelques  piastres  dans 
une  seule  annee  pour  frais  de  poste  dans  votre  departement  ? 

R.  Oh  oui. 

Q.  N'est-ce  pas  la  une  somme  tres  considerable,  excessive  meme? 

R.  Oh,  c'est  beaucoup,  mais  je  suis  parfaitement  convaincu  que  mon  compte  in- 
dique  sa  propre  justification  pour  tous  ces  frais,  a  part  les  menues  depenses  de  ce  genre. 
Je  puis  dire  que  nos  comptes  pour  frais  de  poste  ont  ete  etablis  depuis  longtemps  comnae 
suit :  on  se  sert  de  ma  signature  ou  de  mon  estampille,  et  le  bureau  de  poste  transmet 
tous  les  mois  ou  tous  les  trois  mois,  au  ministere  un  compte  conforme.  L'Auditeur 
general  doit  avoir  ici  ces  comptes,  ils  doivent  se  trouver  dans  son  bureau. 

Q.  Je  vois  que  Street  et  Compagnie  vous  reclament  aussi  des  frais  de  poste? 

R.  Oui,  pour  la  distribution  d'imprimes  speciaux  de  propagande. 
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Q.  Pour  des  brochures? 
R.  Oui,  des  brochures. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  debourse  $14,000  dans  une  seule  saison  pour  vos  frais 
de  posfe;  tout  cela  pour  le  service  de  1'emigration  ? 
R.  II  en  est  absolument  ainsi. 
Q.  $14,000  pour  une  saison  ? 
R.  C'est  absolument  cela. 

Q.  Etait-ce  principalement  pour  la  Grande-Bretagne  ? 
R.  Probablement  tout,  je  crois. 
Q.  Non  pas  pour  la  propagande  sur  le  continent? 

R.  Non,  bien,  je  crois  qu'une  fois  quelques  milliers  d'imprimes  y  furent  envoyes, 
je  ne  pourrais  pas  vous  en  dire  le  nonibre. 
Q.  (Vlii  sYst-il  fait  depuis  le  syndicat? 
R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  pour  un  montant  considerable? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  reellement  vous  en  dire  le  montant,  il  me  semble  que  ce 
fut  un  chiffre  passablement  clrve,  mais  des  imprimes  speciaux  avaient  ete  faits  d'apres 
des  instructions  particulieres,  et  ces  brochures  furent  expedites  par  Street.  Vous 
trouverez  toul  rda  <l;ms  leur  compte,  le  nombre  des  brochures  et  les  rec.us  pour  frais  de 
poste;  je  crois  qu'ils  trausmirent  des  pieces  justificatives  du  ministere  des  postes 
pour  frais  de  port. 

Q.  An  snjet  du  loyer  du  bureau,  je  vois  que  le  loyer  du  bureau  pour  votre  departe- 
ment  \,ni«.  I  "nc  iiiinec  il  est  de  $6,844,  et  1'annee  suivant,  de  $6,208;  pouvez-vous 
expliqucr  ed;i  '. 

R.  Je  ne  le  pourrais  reellement  pas,  j'miiigiiio.  ..  . 
Q.  Vous  n'avez  pas  change  de  bureau  '. 

R.  Non,  mais  je  suppose  que  cela  est  du  au  croisement  des  quartiers.  Le  quar- 
tier,  la-bas,  se  termine  a  des  jours  comme  la  Fete  Notre-Dame,  des  jours  comme  celui- 
!a,  le  25  mars  et  le  25  join,  et  je  crois  que  c'est  la  1'explication. 

Q.  II  y  a  aussi  la  taxe  paroissiale  se  montant  a  $1,6C2  annuellement  ? 
R.  Oui. 

Q.  Sur  quoi  est  prelevee  cette  taxi- '. 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire,  cela  est  inscrit  dans  le  compte  des 
impots. 

Q.  Aucun  fonctionnaire  n'a  fait  figurer  cela  pour  sa  propre  demeure? 
R.  Oh,  non. 

Q.  Le  loyer  ne  figure  pas  ? 

R.  Oh,  le  loyer  de  ma  demeure  a  ete  paye;  cela  a  ete  paye  par  le  ministere  pen 
dant,  je  crois,  trois  annees  environ,  mais  il  u'y  a  rien  dans  les  taxes  ou  impots,  a  part 
ce  qui  est  preleve  pour  le  bureau  de  Charing-Cross. 
Q.  Aucune  taxe  pour  votre  demeure? 

R.  Aucune  taxe  pOur  ma  demeure,  cela  est  compris  dans  le  loyer,  c'est  un  loge- 
ment  de  plein  pied. 

Q.  Pourquoi  votre  demeure  est-elle  appelee  un  bureau? 
R.  Elle  n'est  pas  designee  comme  bureau. 

Q.  N'est-elle  pas  incluse  dans  ces  $6,800  pour  loyer  de  bureau? 
R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire  sans  voir  le  compte.     Le  loyer  de  ma 
maison  ou  logement  le  plein  pied,  a  ete  paye  par  le  ministere  pendant  trois  ans  environ. 
Q.  A-t-on  cherche  a  se  renseigner  a  ce  sujet  ? 
R.  Une  interpellation  a  ete  faite  en  Chambre  par  M.  Wilson. 
Q.  Mais  le  ministere,  lui? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire,  il  fut  paye  par  ordre  du  ministre. 
Q.  Le  loyer  de  votre  maison  fut  paye  par  1'ordre  du  ministre.     L'avez-vous  inscrit 
comme  loyer  du  bureau  ? 
R.  Assurement  non. 
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Q.  II  figurera  comme  loyer  de  maison? 

R.  Oui,  le  compte  est  la,  fait  au  nom  cle  Henry  Lovett,  dont  la  note  est  deposee 
chaque  quartier  au  ministere  a  titre  de  piece  justificative.  II  n'y  a  pas  de  secret  a 
cet  egard. 

Q.  Je  crois  que  dans  le  rapport  de  I'Auditeur  general,  il  est  inscrit  comme  loyer 
de  bureati  ? 

R.  II  vous  faudra  vous  adresse  a  1'auditeur  general  pour  cela. 

Q.  Vous  etes  venu  ici  il  y  a  un  an  environ,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  suis  venu  ici  il  y  a  eu  un  an  en  novembre  dernier. 

Q.  Vers  le  temps  ou  s'est  produite  toute  cette  difficulte  a  propos  de  ces  lettres? 

R.  Non,  ce  fut  apres  cela  que  cette  difficulte  se  procluisit,  mais  je  sui-  rcvim  de 
nouveau  en  novembre  dernier  et  je  suis  reste  ici  jusqu'en  Janvier. 

Q.  C'est-a-clire,  depuis  la  difficulte  a  propos  de  ces  lettres? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Je  veux  parler  des  lettres  echangees  entre  vous  et  M.  Ennis  et  qui  out  cause 
cette  petite  tempete,  deux  ou  trois  lettres  de  fevrier,  et  je  crois,  de  Janvier? 

R.  Ce  fut  lorsque  je  suis  venu  en  novembre  1905,  et  je  suis  reste  ici  jusqu'au 
milieu  de  Janvier  1906. 

Q.  L'nttentioii  du  ministere-  a-t-elle  etc  appelee  sur  ces  lettres? 

R.  Elle  1'a  ete. 

Q.  L'attention  du  ministre  l'a-t-elle  ete  egalement. 

R.  Oui,  j'ai  mentionne  la  chose  au  ministre,  mais  avant  cela  je  les  avais  trans- 
mises,  je  crois,  au  sous-ministre  pour  etre  placees  au  dossier. 

Q.  Vous  les  aviez  envoyees  personnellement  au  sous-ministre? 

R.  Au  sous-ministre. 

Q.  Et  le  ministtere  a  eu  depuis  novembre  dernier  les  capies  ou  les  originaux,  les 
copies,  je  suppose,  sont  restees  eu  sa  possssion? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  rien  d'ecrit,  a  part  la  conference,  rien  d'ecrit 
depuis  novembre  dernier — je  puis  me  tromper  quant  a  la  transmission  des  copies  ante- 
rieurement  a  cela,  je  ne  suis  pas  positif  sur  ce  point. 

Q.  Mais  vous  les  avez  transmises,  sans  vous  rappeler  quand? 

P    Je  les  ai  transmises,  je  ne  puis  dire  quand. 

Q.  En  novembre,  ou  avant  novembre? 

R.  Soit,  depuis  novembre  ou  avant  novembre. 

Q.  Mais  avant  la  session? 

R.  Avant  la  session,  je  crois.  Ce  ne  sont  pas  les  copies  des  lettres  qui  etaient 
privees  et  confidentielles  et  que  vous  avez  produites.  Je  n'ai  pas  celles-la. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  transmis  celles-la  au  ministre? 

R.  Je  n'ai  pas  ces  lettres,  et  je  n'ai  jamais  pu  en  avoir  copie  jusqu'a  ce  que  vous 
les  ayiez  produites  ici. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  de  telles  lettres  existaient? 

R.  Je  1'ai  fait, 

Q.  En  avez-vous  informe  le  gouvernement  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  dit  a  chacun  des  membres  du  gouvernement. 

Q.  Vous  1'avez  dit  a  quelques-uns  ? 

R.  Oui,  je  crois  pouvoir  dire  a  quelques-uns  d'entre  eux. 

Q.  Vous  avez  pu  leur  en  donner  copie? 

R.  Npn,  je  n'avais  pas  de  copie  a  leur  donner. 

Q.  Leur  avez-vous  dit  quelle  etait  la  substance  de  ces  lettres? 

R.  Bien,  reellement  je  ne  savais  pas  ce  que  ces  lettres  contenaient  jusqu'au 
moment  ou  vous  les  avez  lues  ici.  J'en  avais  une  idee  generale,  voila  tout. 

Q.  Le  gouvernement  savait  que  les  originaux  etaient  en  la  possession  de  lord 
Strathcona? 

R.  Bien,  quelques-uns  des  membres  du  gouvernement  le  savaient,  ou  qu'elles 
avaient  ete  en  sa  possession. 
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Q.  Us  n'avaient  pas  raison  de  supposer  qu'elles  n'y  etaient  plus  ? 
B.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  ce  qu'ils  ont  suppose. 
Q.  Vous  ne  leur  avez  pas  dit  qu'elles  avaient  ete  envoyees  ailleurs? 
K.  Je  n'avais  pas  su  de  lord  Strathcona  ce  qu'il  en  avait  fait.     La  derniere  fois 
que  j'avais  entendu  dire  qu'elles  etaient  en  sa  possession,  fut  le  18  aout,  lorsque  je  lui 
donnai — quelques  heures  seulement  avant  que  je  deposai  cette  lettre  de  protestation  a 
sa  demeurc. 

Q.  Qui  suggera  que  le  syndicat  devrait  obtenir  une  charte? 
K.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  Ou  avez-vous  entendu  exprimer  pour  la  premiere  fois  la  pensee  que  des  de 
marches  devraient  etre  faites  pour  lui  obtenir  une  chart  r  '. 

E.  Oh,  il  en  fut  question  sous  une  forme  ou  sous  une  autre  depuis  le  commence 
ment,  a  bien  dire;  de  fait,  je  pourrais  presque  dire  que  je  pensais  qu'il  y  avait  une 
sorte  d'arrangement  ou  charte  jusqu'au  moment  ou  se  produisit  Pincident  anglais, 
bien  qu'au  debut  son  contrat  fut  fait.  . .  . 

Q.  Quand  etait-ce  cela?    Le  dernier  contrat?' 
E.  Oui,  le  dernier  contrat. 
Q.  Puis? 

E.  J'appris  que  tel  n'etait  pas  le  cas. 

Q.  Qui  alors  suggera  qu'il  devrait  etre  constitue  legalement? 
E.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 
Q.  Fut-ce  vous? 
E.  Non. 

Q.  Etes-vous  bien  certain  de  cela? 

E.  J'en  suis  bien  certain — je  discutai  la  question  avec  les  interesses. 
Q.  Avec  qui? 

E.  Avec  le  gerant,  et  lorsque  j'appris  alors  que  le  syndicat  n'etait  pas  constitue 
legalement  en  societe,  je  lui  dis  certainement  que,  dans  leur  propre  interet,  je  croyais 
preferable  qu'il  le  fut. 

Q.  Avez-vous  suggere  Pile  de  Guernesey? 
E.  Non. 
Q.  Qui  Pa  fait? 
E.  Le  procureur,  je  suppose. 
Q.  Votre  gendre  ? 

E.  Mon  gendre;  M.  Alexander,  est  le  procureur  des  interesses. 
Q.  Les  avez-vous  conduits  a  M.  Alexander? 
E.  Non,  je  ne  Pai  pas  fait. 

Q.  Vous  leur  avez  donne  une  lettre  de  presentation? 

E.  Non,  j'ignore  si  je  leur  ai  donne  son  adresse — non,  je  n'ai  jamais  eu  sa  carte. 
Q.  Vous  leur  avez  dit  ou  aller? 
E.  Parfaitement. 
Q.  Et  ils  y  sont  alles? 
E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  parle  de  la  question  de  leur  obtenir  une  charte  avec  quelqu'un  du 
ministere  ? 
E.  Non. 

Q.  II  n'y  a  jamais  rien  eu  sous  forme  d'ecrit? 
E.  Non. 

Q.  Apparemment  ce  fut  tout  a  fait  a  votre  propre  suggestion,  comportant  qu'ils 
devraient  en  avoir  une  ? 

E.  Non.  Ce  ne  fut  pas  ma  propres  suggestion,  ce  fut  certainement  la  leur,  ou  du 
moins,  1'idee  surgit  d'une  facon  quelconque  au  cours  d'une  conversation  ou  ils  avoue- 
rent  ne  pas  en  avoir,  et  qu'ils  voulaient  en  avoir  une;  je  leur  dis  qu'a  mon  avis  ils 
devraient  se  faire  constituer  legalement. 
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Q.  Avez-vous  consults  M.  Alexander,  ou  vous  a-t-il  consulte  a  propos  de  la  cons 
titution  de  la  compagnie? 

K.  Non. 

Q.  Qui  suggera  que  son  oncle  devrait  etre  Tun  des  requerants? 

R.  Je  ne  savais  pas  que  son  oncle  fut  1'un  d'eux. 

Q.  II  en  eat,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Quels  sont  ses  parents  qui  font  partie  de  la  compagnie? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire;  je  vois  qu'il  y  en  a  un  du  nom 
d'Alexander,  mais  je  ne  sais  vraiment  pas  s'il  est  son  frere  ou  non.  Je  ne  puis  me 
rappeler  le  nom  de  bapteme  de  son  frere. 

Q.  Quels  sont  les  parents  de  M.  Alexander  qui  font  partie  du  bureau  de  direction? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? 

R.  Non. 

Q.  Quelques-uns  des  etudiants,  des  commis  de  son  bureau  eu  font-ils  partie? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire,  de  fait,  je  n'avais  jamais  vu  la  liste  des  noms 
jusqu'a  ce  que  j'eus  copie  des  articles  d'association. 

Q.  De  sorte  que,  bien  que  vous  ayez  su  que  M.  Alexander  etait  a  organiser  une 
compagnie,  neanmoins  vous  ii'avez  pas  eu  jusqu'a  present,  douze  mois  environ  apres 
cela,  la  moindre  idee  de  ceux  qui  etaient  les  requerants? 

R.  Je  no  sais  au  juste  si  je  saisis  bien  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  Depuis  1905,  sachant  que  la  compagnie  se  faisait  constituer  legalement,  vous 
n'avez  jamais  eu  la  moindre  idee  de  ceux  qui  etaient  les  requerants  ? 

R.  Je  vis  la  liste  des  requerants  lorsque  j'eus,  pour  la  premiere  fois,  les  articles 
de  constitution  legale  sous  forme  d'imprime,  ce  fut  la  premiere  nouvelle  que  j'en  eue, 
je  ne  savais  pas .... 

Q.  Quand  etait-ce? 

R.  Ce  fut  peu  de  temps  avant  ma  conversation  avec  lord  Strathcona  a  cet  egard. 
Peu  auparavant  il  vint  me  trouver  et  me  demanda  de  1'aider  a  recueillir  des  renseigne- 
ments ;  je  m'adressai  alors  a  M.  Alexander  pour  avoir  une  autre  copie  imprimee,  j'avais 
vu  deja  une  copie  imprimee. 

Q.  Quand  avez-vous  vu  cela? 

R.  J'etais  precisement  sur  le  point  de  vous  le  dire--elle  devait  etre  entre  les 
mains  de  M.  Kohan,  le  gerant  de  la  compagnie,  et  il  est  probable  que  cela  a  pu  se 
passer  quelques  semaines  auparavant. 

Q.  Avez-vous  lu  cette  liste? 

R.  Je  suppose  que  1'ai  lue,  oh,  tres  sommairement. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  alors  reconnu  les  parents  de  M.  Alexander  parmi  les 
requerants  ? 

R.  Je  n'ai  pas  remarque  le  nom  d'Alexander  parmi  les  requerants,  cela  n'eut 
lieu  que  plus  tard. 

Q.  N'eprouviez-vous  pas  une  certaine  preoccupation,  n'etiez-vous  pas  un  peu 
curieux  de  savoir  comment  on  faisait  les  choses? 

R.  Non,  je  ne  1'etais  pas. 

Q.  Vous  ne  Petiez  pas? 

R.  Non. 

Q.  Vous  avez  vu  que  M.  Pfeiffel  en  etait? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  soit,  mais  s'il  en  est,  je  ne  1'ai  pas  remarque. 

Q.  Vous  avez  vu  que  le  syndicat  fut  constitue  legalement  par  deux  commis 
d'avoue  et  d'une  couple  de  messieurs  dontf  1'un  d'eux  est  1'oncle  de  IT.  Alexander, 
1'autre  etant  aussi  1'un  de  ses  parents? 

R.  Je  n'y  ai  reellement  pas  donne  la  moindre  attention. 

Q.  L'affaire  vous  laissait  absolument  indifferent? 
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R.  Cela  ne  me  regardait  pas  du  tout  et,  comme  je  le  dis,  1'affaire  ne  vint  a  ma 
connaissance  que  d'une  maniere  accidentelle  seulement,  ayant  vu  cette  hste  entre 
les  mains  des  parties  interessees. 

Q.  Vous  ne  vouliez,  je  suppose,  rien  savoir,  est-ce  cela  ? 

K.  Non. 

Q.  C'etait  simplement  de  1'indifference? 

R  C'etait  simplement  de  1'indifference.  J'ignore  si  cela  me  regardait  en  quoi 
que  ce  soit,  et  pour  des  motifs  de  delicatesse,  j'aurais  hesite  de  parler,  en  aucun 
temps,  a  M.  Alexander  de  ce  qui  concernait  les  affaires  de  sa  clientele. 

Q.  Comme  question  dYtiquette,  vous  ne  vouliez  rien  savoir,  on  fermer  Les  yux,  et 
comme  question  de  delicatesse,  vous  ne  vouliez  pas  discuter  ce  sujet  avec  lui? 

E.  Won,  ce  n'est  qu'en  passant  simplement  que  j'y  ai  jete  un  coup  d'oeil. 

Q.  C'est  la  votre  explication? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  date  exacte  dc  la  charted 

R,.  Non,  je  ne  me  la  rappelle  pas. 

Q.  Etait-ce  le  3  juin  1905? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  C'est  indique  sur  la  charte? 

R.  Elle  est  au  dossier,  je  suppose;  j'en  ni  il»nnc'  nnc-  copie  a  lord  Strathcona. 

Q.  Vous  lui  en  avez  donne  une  copir' 

R.  Oui,  je  lui  en  avais  donne  une  copie. 

Q.  II  est  dit  ceci  dans  la  convention,  elle  se  termine  ainsi :  "  En  foi  de  quoi  le 
sceau  corporatif  de  la  compagnie  a  ete  appose  aux  presentes,  et  cette  convention  a  ete 
signee  par  le  gerant  et  le  secretaire  de  la  compagnie,  et  a  ete  signee  et  scellee  par  le 
ministre  de  1'Interieur  au  nom  du  gouvernement."  Vous  notez  ici  qu'il  est  indique 
formellement  comme  1'acte  a  ete  signe  et  scelle  par  la  compagnie.  et  que  la  compa 
gnie  est  designee  dans  la  convention  comme  etant  la  North  Atlantic  Trading  Com 
pany,  d' Amsterdam,  Hollande,  un  corps  politique  legalement  constitue,  appele  ci- 
apres  "  la  compagnie  ",  d'autre  part.  Je  suppose  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  com 
pagnie  avait  une  existence  juridique  lorsque  ces  mots  furent  ecrits? 

R.  Je  suppose  que  la  compagnie  existait. 

Q.  Mais  1'acte  porte  en  tete  la  date  du  28  novembre  1904,  sept  mois  et  plus  avant 
la  charte? 

R.  Je  n'avais  jamais  vu  1'acte  -avant  que  le  gerant  de  la  compagnie  1'apportat  a 
Londres  avec  quelques  autres  papiers,  peu  de  temps  avant  que  je  vinsse  ici,  et  je  le 
pressais  alors  de  me  donner  les  noms. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  comment  cela  est  arrive? 

R.  Je  n'avais  jamais  vu  la  convention.  Lord  Strathcona  1'avait,  et  a  deux  ou  trois 
reprises,  je  lui  avais  dit  ne  pas  1'avoir  vue,  et  que  j'aimerais  a  la  lire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  expliquer  comment  il  se  fait  que  cette  convention,  portant  la 
date  de  novembre  1904,  soit  signee  et  scellee  par  une  compagnie  creee  sept  mois  plus 
tard. 

R.  Je  n'en  connais  rien  du  tout,  c'est  une  question  ministerielle. 

Q.  Dans  les  debuts  avez-vous  parle  de  cette  compagnie  comme  etant  legalement 
constituee  en  corporation  ? 

R.  Je  ne  serais  pas  surpris  d'en  avoir  parle  ainsi  au  ministere,  mais  ma  corres- 
pondance  1'indiquera.  J'etais  sous  1'impression  qu'elle  avait  une  existence  juridique 
quelconque. 

Q.  N'avez-vous  pas,  dans  vos  lettres,  1'avez-vous  parfois  designee  comme  un  syn- 
cat  d'agents  de  billets? 

R.  Oui,  je  1'ai  fait. 

Q.  Auriez-vous  ainsi  designe  ces  gens  s'ils  avaient  ete  legalement  constitues  en 
compagnie  ? 

R.  Je  crois  que  je  1'aurais  fait, 
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Q.  Quelques  fois  vous  les  appelez  un  syndicat  d'agents  de  billets,  aussi,  vous  en 
parlez  comme  une  compagnie  legalement  constituee? 

R.  J'ignore  si  j'en  ai  jamais  parle  dans  ma  correspondance  comme  etant  une  com- 
pagnie  legalement  constituee,  mais  j'ai  mentionne  cette  compagnie  comme  etant  "  la 
Compagnie  Continental,"  la  North  Atlantic  Trading  Company"  et  "le  Syndicat". 

Par  M.  Foster: 

Q.  Et  la  Compagnie  Transatlantique? 

R.  Maintenant  que  vous  en  parlez,  je  crois  que  ce  f  ut  la  le  premier  nom  qu'ils  choi- 
sirent,  lequel  fut  ensuite  change,  ayant  constate  qu'une  autre  compagnie  faisant  des 
affaires  a  Amsterdam,  s'appelait  Trans-Atlantic  Trading  Company.  Je  crois  etespas- 
sablement  positif  sur  ce  point. 

Par  M.  Barker: 

Q.  C'est  tout  ce  que  j'ai  a  demander  pour  le  present  au  temoin.  J'ai  d'autres 
questions  a  lui  poser  apres  que  M.  Jury  et  M.  Griffith  auront  produits  certains  docu 
ments.. 

Par  le  President: 

Q.  M.  Preston,  etes-vous  jamais  alle  &  Woolverton,  Angleterre,  pour  engager  des 
gens  a  venir  au  Canada? 

R.  Non. 

Q.  Etes-vous  jamais  alle  adresser  la  parole  a  un  club  appele  le  Woolverton  Work- 
ingmen's  Club,  a  Bucks,  Angleterre? 

R.  Non. 

Q.  Ou,  avez-vous  parle  devant  un  club  ou  un  certain  nombre  de  personnes  reunies 
en  assemblee  a  cet  endroit  ? 

R.  Non. 

Q.  Au  sujet  de  1'emigration? 

R.  Eon. 

Q.  Je  puis  dire  que  si  je  pose  ces  deux  questions  c'est  parce  que  j'ai  rec.u  ce  matin 
une  lettre  dont  une  partie  est  anonyme  et  1'autre  ne  Test  pas ;  elle  est  signee  et  adressee 
au  president  du  comite  des  comptes  publics  .  La  signature  est  "  une  victime  ".  Celui 
qui  ecrit  cette  lettre  donne  plus  bas  son  adresse,  mais  ajoute  que  son  nom  ne  doit  pas 
etre,  en  aucune  fac.on,  divulgue.  En  justice  pour  lui,  je  dois  dire  qu'il  affirme  dans  cette 
lettre  que  M.  Preston  est  alle  dans  un  grand  centre  de  voie  ferree,  et  y  a  adresse  la  pa 
role  a  des  centaines  d'artisans,  dans  les  salles  du  Woolverton  Workingmen's  Chib,  a 
Buckinghamshire,  au  sujet  de  1'emigration,  conformement,  sans  doute,  aux  interets 
des  manufacturiers  canadiens  beaucoup  plus  que  suivant  les  instructions  officielles, 
c'est-a-dire,  ayant  en  vue  d'obtenir  des  ouvriers  agricoles.  II  serait  peut-etre  juste  pour 
1'auteur  de  la  lettre  et  M.  Preston,  que  je  la  Use? 

R.  Je  n'ai  jamais  adresse  la  parole  a  une  reunion  de  ce  genre,  soit  en  Angleterre, 
soit  eii  Irlande,  soit  en  Ecosse  ou  dans  le  pays  de  Galles.  Je  n'ai  jamais  ete  prie  de  le 
faire. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Connaissez-vous  la-bas  quelqu'un  qui  vous  ressemble  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  connu  personne  la-bas  qui  me  ressemble  il  y  en  a  peut-etre  quel- 
ques-uns  de  ce  cote-ci  de  1'ocean.  Rien  de  la  sorte  n'est  arrive. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Etes-vous  prets  a  jurer  que  tous  les  paiements  indiques  dans  toutes  les  pieces 
justificatives,  furent  faits  regulierement  ? 

R.  Cette  question  a  deja  ete  posee  et  on  y  a  repondu. 

Q.  Jurez-vous  que  tous  les  paiements  mentionnes  dans  les  pieces  justificatives  qui 
vous  ont  ete  soumises  ce  matin,  furent  faits  a  1'acquit  des  comptes  regulierement  dus 
pour  ouvrage  deja  fait  et  marchandises  deja  livrees? 
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R.  Parfaitement. 

Q.  Le  fait  que  Leopold  a  endosse  quelques-uns  de  ces  cheques,  signifie-t-il  quoi  que 
ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  etait  le  dernier  detenteur,  suivant  le  cours  ordinaire  des  affaires, 
et  pour  1'identification  des  choses  ou  pour  toute  autre  fin? 

E.  J'inclinerais  a  croire  que  ce  fut  la  le  motif,  je  n'en  connais  aucun  autre. 

Q.  Vous  ne  connaissez  aucun  autre  motif? 

E.  Aucun  autre. 

Q.  II  arrive  tres  frequemment,  n'est-ce  pas,  que,  pour  des  fins  d'identification, 
I'intermediaire  endosse  un  cheque? 

E.  Cela  est  fait  tres  souvent. 

Q.  Savez-vous  qu'il  ost  d'usage  a  Montreal  et  dans  d'autres  grandes  villes,  lorsque 
1'on  desire  fa  ire  annoncer  quelque  chose  dans  les  journaux,  de  s'adresser  a  des  agences 
afin  d'atteindre  les  editeurs  de  journaux,  au  lieu  d'aller  directement  aux  bureaux  do 
ces  journaux? 

R.  C'est  ce  qui  se  pratique  dans  les  vieux  pays.  Je  sais  que  les  agences  de  publi- 
cite  dans  les  journaux  font  de  tres  grandes  operations. 

Q.  Savez-vous  si  1'agence  de  journaux  Me  Kim,  qui  a  des  bureaux  a  Montreal  et 
Toronto,  fait  beaucoup  de  publicite  pour  les  marchands  de  Montreal  et  de  Toronto  ? 

E.  Je  1'ignore,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  savez  qu'une  telle  agence  fait  des  operations  a  Montreal  et  Toronto? 

E.  J'ai  entendu  parler  de  cette  agence,  mais  seulement  d'une  facon  generale. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combien  M.  Pope,  lorsqu'il  etait  commissaire  de  1'agricul- 
ture,  il  y  a  22  ans,  payait  par  tete  pour  les  emigrants  ? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  sans  revoir  la  chose. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  a  paye  a  un  monsieur  de  Belgique,  un  parent  du  prince 
Caraman  Chimay,  $5  par  tete  pour  des  emigrants? 

E.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire,  mais  je  crois  que,  suivant  les  ar 
chives  du  ministere,  $5  fut  le  montant  paye  pour  les  emigrants  du  continent. 

Q.  Ce  montant  etait  paye  a  n'importe  qui  ? 

E.  A  n'importe  qui. 

Q.  Qui  reussissait  a  envoyer  ces  emigrants  au  Canada? 

E.  Parfaitement. 

Q.  Et  que  ce  montant  fut  paye  a  ce  monsieur  de  Belgique,  tel  que  1'indiquent  lea 
documents  conserves  au  bureau  du  commissaire? 

I  fut  paye  pendant  les  seize  annees  qui   ont  precede  mon  arrivee  dans  la 
Grande-Bretagne. 

Q.  Savez-vous  si  la  loi  anglaise  de  1900,  relative  aux  compagnies,  est  en  vigueur  a 
Guernesey? 

E.  Je  ne  le  sais  reellement  pas. 

Q.  Savez-vous  que,  de  fait,  la  loi  anglaise  sur  les  compagnies,  ne  fonctionne  pas 
en  dehors  de  1'Angleterre,  de  1'Irlande  et  de  1'Ecosse.  Savez-vous  que,  de  fait,  la  le 
gislation  de  Guernesey,  de  PHe  de  Man  et  de  Jersey,  differe  absolument  de  celle  de 
1'Angleterre  ? 

R.  C'est  ce  que  1'on  m'a  dit. 

Q.  N'est-ce  pas  la  le  motif  pour  lequel  on  est  alle  dans  cette  petite  ile  de  Guer 
nesey,  pour  y  f  aire  constituer  legalement  des  compagnies  ? 

E.  Des  centaines  d'entre  elles  y  sont  constitutes  legalement. 

Q.  Guernesey  n'est-t-elle  pas  La  Mecque  des  requerants  europeens,  comme  1'Etat 
de  New- Jersey  est  ici  La  Mecque  des  requerants  americains? 

E.  Oui,  d'une  facon  generale. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  le  30  mai  19Q6. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  de  la  chambre  des  communes 
s'est  reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au  fauteuil  de  la  presidence,  at 
continua  1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  tel  qu'ils 
paraissent  a  L — 26  du  rapport  de  1'Andiii  ur  general  pour  1'exercice  se  terminant  le 
30  juin  1905. 

M.  W.  L.  GRIFFITHS,  de  Londres,  Angleterre,  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Le  temoin  produit  certains  documents. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Voulez-vous  dire,  s'il  vous  plait,  ou  vous  avez  obtenu  les  papiers  qui  sont  dans 
ce  dossier  ? 

R.  Ce  sont  les  papiers  que.  . .  . 

Q.  Vous  les  avez  marques? 

K que  j'ai  regu  ordre  de  produire. 

Q.  Par  la  lettre  "A" 

R.  Permettez-moi  de  donner  une  explication.  Toutes  ces  choses  sont  numerotees, 
chaque  page  porte  un  numero,  et  il  y  a,  en  la  possession  du  haut-commissaire,  une 
copie  exacte  de  ces  papiers. 

Q.  Vous  devez  les  marquer  a,  ~b,  c,  et  ainsi  de  suite,  ou  d'une  fac.on  quelconque. 
Combien  de  series  de  documents  endossez-vous  ainsi  ? 

R.  Je  vais  vous  les  lire  si  vous  le  desirez. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  pourriez  vous  exprimer  comme  suit :  "  Je  produis  un  certain  nombre  de 
documents  reunis  en  plusieurs  paquets,  sept  en  tout,  et  marques  respectivement  par  les  ' 
lettres  A  a  G  inclusivement "  ? 

R.  Chaque  paquet  de  papiers  portent  une  marque  distincte  sur  sa  couverture,  et  il 
serait  peut-etre  bon  de  specifier  a  quoi  il  se  rapporte. 

Q.  Ils  sont  reunis  ensemble,  il  y  a  sept  paquets,  marques  A  a  G  inclusivement  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  ou  vous  avez  eu  ces  paipiers  ? 

R.  Ces  papiers  furent  copies  sur  les  dossiers  deposes  dans  le  bureau  du  haut-com 
missaire. 

Q.  Comment  etes-vous  venu  en  possession  de  ces  papiers? 

R.  Ils  etaient  deposes  chez  le  haut-commissaire — ils  ont  etc  tout  simplement  ete 
copies  sur  les  dossiers  deposes  chez  lui. 

Q.  En  vertu  de  quelle  autorite  avez-vous  fait  cela? 

R.  En  vertu  de  1'autorite  de  lord  Strathcona.  Lorsque  je  fus  somme  de  compa- 
raitre  ici,  j'ai  montre  a  lord  Strathcona  le  cablogramme  de  ce  comite  que  me  sommait 
de  comparaitre.  et  ces  copies  furent  f aites  sous  la  direction  du  haut-commissaire. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  les  sept  paquets  de  documents  que  vous  deposez  mainte- 
nant  devant  ce  comite,  sont  purement,  simplement  et  exclusivement  des  copies  des 
documents  deposes  dans  le  bureau  du  haut-commissaire  en  Angleterre? 

R.  Oui,  c'est  cela. 
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Q.  Y  a-t-il  clans  les  sept  paquets  de  papiers  que  vous  deposez  maintenant,  une  par- 
tie  quelconque  de  la  correspondance  echangee  entre  M.  Preston  et  M.  Eunis '. 

R.  Pas  que  je  sache.  Voyez-vous,  cette  correspondance  eut  lieu,  en  bonne  partie, 
plusieurs  annees  avant  inun  entree  dans  le  bure.-m  <ln  haut-commissaire,  <T  ji1  n'ai 
qu'une  connaissance  tres  generale  seulement  d'une  partie  de  cette  correspondance. 

Q.  Avez-vous  maintenant  en  votre  possession  d'autres  correspondances  interessant 
cette  cause,  se  rattachant  a  cette  enquete? 

R.  J'ai  apporte  toute  la  correspondance  que  I'on  m'a  ordonne  de  produire. 

Q.  Etes-vous  en  possession  d'aucune  autre  espece  de  correspondance,  ou  de  lettre, 
document  et  ainsi  de  suite,  se  rattachant  a  cette  enquel'^ 

K.  II  n'y  a  en  ma  possession  aucun  document  ('(ranger  aux  termea  'In  eu  I  >!' gramme 
se  rapportant  a  cette  question. 

Par  M.  German: 

Q.  M.  Preston  a  preiemiu  nue  certains  documents,  lettres  et  correspondance  lui 
furent  enleves  d'une  maniere  blamable.  Est-ce  que  le  dopier  que  vo\is  produisez  ici 
renferine  des  copies  d'aucune  de  ces  lettres? 

R.  Je  presume  que  vous  parlez  des  lettres  d'Ennis? 

Q.  Oui? 

R.  Non. 

Q.  II  n'y  en  a  pas? 

R.  Non. 

Q.  Suvez-vous  comment  ces  lettres  d'Ennis  sont  venues  en  la  possession  de  Lord 
Strathcona? 

R.  Oui. 

Q.  Comment? 

R.  Tout  d'abord,  M.  Jury  vint  me  trouver  et  me  donna  copie  de  ces  lettres.  Je 
consultai  un  avocat  a  ce  sujet,  et  je  fus  informe  par  mon  aviseur  legal  qu'en  ce  qui  con- 
cernait  le  haut-commissaire,  il  n'existait  pas  de  privilege  relativemenl  a  ces  lettres,  et 
que  mon  devoir  etait  de  les  remettre — ces  copies  a  lord  Strathcona.  C'est  ce  que  je 
fis  immediatement.  Ce  monsieur  s'informa  alors  comment  ces  lettres  ou  cupie^  d° 
lettres  etaient  venues  en  la  possession  de  M.  Jury.  Je  lui  repondis  que  je  ne  le  savais 
pas,  et  la-dessus  il  m'ordonna  d'ecrire  a  M.  Jury,  afin  de  m'en  assurer.  J'eerivis,  et  la 
reponse  de  M.  Jury  fut  transmise  par  moi  a  lord  Strathcona;  e'e>t  la  lettre  qui  a  ete 
mentionnee  dans  le  cablogramme. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  1'expose  de  trois  pages? 
R.  Oui. 

Par  M.  German: 

Q.  Et  vous  avez  lu  ou  vu  le  contenu  de  la  lettre  de  M.  Jury? 

R.  J'en  ai  vu  le  contenu. 

Q.  Je  suppose  que  votre  souvenir  de  ce  contenu  est  a  peu  pres  semblable  a  ce  que 
M.Preston  nous  en  a  dit  ici  ? 

R.  C'est  une  longue  lettre,  et  le  temps  ecoule  depuis  lors  jusqu'a  aujourd'hui  est 
passablement  long. 

Q.  Mais  je  parle  de  son  contenu  en  general  ? 

R.  La  lettre  sera  produite,  et  elle  s'expliquera  par  elle-meme. 

Q.  En  vous  appuyant  sur  votre  propre  souvenir,  pourriez-vous  dire  que,  ce  que 
vous  vous  en  rappelez  s'accorde  passablement  bien  avec  le  souvenir  que  M.  Preston  a 
garde  du  contenu  de  cette  lettre? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  precisement  ce  que  M.  Preston  a  dit,  mais  la  lettre  va 
etre  produite. 
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Q.  Avez-vous  ecrit  une  lettre  signee  par  vous  comme  secretaire  du  haut-com- 
missaire,  a  M.  Ennis,  lui  demandant  de  vous  envoyer  1'original  de  la  lettre  de  M. 
Preston? 

R.  Je  viens  justement  de  vous  dire  que  je  remis  a  lord  Strathcona  les  copies  qui 
m'avaient  ete  transmises  par  M.  Jury.  Puis,  subsequemment,  lord  Strathcona  declara 
qu'il  ne  pouvait  prendre  connaissance  des  copies  de  ces  lettres.  Je  me  rendis  a  Liver 
pool,  je  vis  Ennis,  et  j'ecrivis  la  lettre  qui  a  ete  produite  dans  cette  affaire,  demandant 
a  ce  monsieur  de  me  remettre  les  Iritivs  pour  etre  transmises  au  haut-commissaire. 

Q.  Et  aviez-vous  ou  non  ete  requis  par  le  haut-commissaire  d'ecrire  cette  lettre 
comme  fonctionnaires  du  ministered 

K.  J'accepte  la  responsabilite  complete  et  absolue  de  1'envoi  de  cette  lettre,  il 
s'agissait  d'un  projet  comportant  1'execution  de  choses  contraires  aux  instructions  du 
gouvernement,  de  choses  absolument  hostiles  a  ses  interets,  et  je  me  crus  parfaitement 
justifiable  de  suivre  la  ligne  la  ligne  de  conduite  que  j'ai  adoptee.  Je  dois  rendre 
oompte  de  cette  conduite  a  mon  chef,  et  je  puis  ajouter  que  s'il  me  fallait  de  nouveau 
fa  ire  la  meme  chose,  j'adopterais  precisement,  ou  a  peu  pres,  la  meme  ligne  de  con 
duite  que  j'ai  suivie  alors. 

Q.  Avez-vous  en  votre  possession  quelques  autres  lettres  ecrites  par  M.  Preston, 
d'une  nature  confidentielle,  semi-confidentielle,  ou  autrcuicnt,  (\ui  fureiit  soustraites 
d'une  fagon  quelconque  a  sa  possession? 

R.  Absolument  aucune,  je  n'en  ai  jamais  vu  une  seule,  je  n'en  ai  j:\mais  eu  une 
seule,  absolument  aucune. 

Q.  A  1'exception  des  lettres.  . .  . 

R.  A  1'exception  des  lettres  d'Ennis. 

Q.  A  1'exception  des  lettres  d'Ennis.  Voulez-vous  dire  maintenant  au  comite 
quelle  f ut,  tout  d'abord,  la  cause  de  cette  diffieulte  qui  s'est  elevee  la-bas ;  il  semble  y 
avoir  eu  bien  des  differeiids  cntvc  vims  autres,  fonctionnaires  du  gouvernement,  au 
sujet  des  affaires  de  1'immigration.  Quelle  fut  la  cause  de  ces  difficultes? 

R.  Bien,  generalement,  ces  difficultes  se  produisent  a  propos  de  riens.  Elles  sont 
dues  a  des  circonstances  bien  diverses.  Je  ne  crois  pas  qu'il  serait  tres  edifiant  de 
raconter  toutes  ces  choses. 

Q.  Je  crois  que  nous  devrions  savoir  pourquoi  les  fonctionnaires  du  gouverne 
ment  a  Londres  se  querellent  sans  cesse,  et  s'accusent  reciproquement  de  vols  de  lettres. 
Est-il  vrai,  comme  1'a  dit  M.  Preston,  que  vous  avez  produit  des  comptes — sans  parler 
de  M.  Jury,  qui  repondra  pour  lui-meme — indiquant  des  frais  pour  transport  par  voie 
ferree  comme  si  vous  aviez  voyage  en  premiere  classe,  lorsque,  de  fait,  vous  n'aviez 
pris  que  la  troisieme  classe?  ; 

R.  Ces  accusations  sont  mensongeres.  J'ai  toujours  voyage  en  premiere,  excepte 
lorsque  j'ai  charge  la  troisieme  classe.  Apres  mon  arrivee  en  Angleterre,  j'ai  voyage 
en  troisieme,  et  reclame  des  frais  conformes,  lorsque  j'ai  demande  des  frais  de  pre 
miere,  j'avais  voyage  en  premiere  classe. 

Q.  Alors  1'assertion  que  vous  avez  transmis  un  compte  pour  transport  en  premiere 
classe  par  voie  ferree  lorsque  vous  aviez  voyage  en  troisieme,  est  inexacte? 

R.  Elle  n'est  pas  exacte. 

Q.  En  aucun  temps,  dans  aucune  circonstance  ? 

R.  Bien,  je  desirerais  m'expliquer  comme  suit:  II  se  peut  qu'une  fois  ou  deux, 
certainement  pas  plus  que  cela,  pour  certaine  raison  speciale,  j'ai  pu  avoir  voyage  en 
seconde,  et  il  est  possible  que  j'aie  pu  reclamer  le  prix  de  la  premiere,  mais  neanmoins 
je  dirai  que  cela  ne  s'est  pas  presente  plus  d'une  fois  ou  deux. 

Q.  Avez-vous  montre  a  Londres  a  un  membre  du  parlement  canadien  quelque  cor- 
respondance,  ou  des  copies  d'une  correspondance  qui  avait  ete  enlevee  des  dossiers  de 
M.  Preston?  ' 

R.  J'ai  montre  une  copie  de  la  lettre  d'Ennis  a  M.  Turriff  lorsqu'il  est  venu  a 
Londres  1'an  dernier. 

Q.  Et  il  futle  seul? 
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K.  II  f  ut  le  seul. 

Q.  Alors  ce  furent  les  lettres  d'Ennis  seulement? 

R.  Ce  ne  furent  que  les  lettres  d'Ennis. 

Q.  Nous  devons  en  conclure  que  les  lettres  d'Ennis  sont  les  seules,  quant  a  ce  qui 
vous  concerne,  que  vous  avez  eues  en  votre  possession;  c'est  ce  que  vous  dites? 

R.  Absolument. 

M.  BARKER. — J'ai  dit  hier  que  je  voulais  poser  quelques  autres  questions  a  M. 
Preston,  mais  non  pas  avant  d'avoir  lu  les  papiers  que  M.  Griffith  vicnt  de  produire, 
et  que  je  n'ai  pas  encore  vus. 


L'interrogatoire  de  M.  PRESTON  est  repris. 
Par  M.  German: 

Q.  J'aimerais,  pour  ma  propre  satisfaction  et  pour  celle  du  comite,  poser  cette 
question  a  M.  Preston :  Vous  avez  dit  hier,  et  aussi  dans  une  autre  circonstance,  que 
non  seulement  la  i»>Iil i<|ii<-  <lc  (•<•  ^IHIVCTIICIUCIII .  nmi-  du  ^•uuvrvuniirut  precedent  avait, 
pendant  bien  des  annees,  ete  de  payer  aux  agents  de  billets  rln  continent,  vingt  schel- 
Imgs  pour  chaque  emigrant  qu'ils  envoyaient  nu  (';IM;I<|;I  '. 

R.  Etant  des  agriculteurs  et  des  domestiques. 

Q.  Agriculteura  et  domestiques.  Une  limite  d'age  etait-elle  fixee  pour  le  pave 
ment  ? 

R.  Seize  ans,  je  crois,  etait  la  limite;  au-dessus  de  cet  age,  ils  etaient  considered 
comme  adultes. 

Q.  Comlnen  de  temps  cela  a-t-il  dure? 

R.  Environ  seize  annees,  avec  un  court  intervalle  quant  a  une  certaine  classe  d'e 
migrants,  de  1899  a  1900,  je  crois. 

Q.  Pendant  ce  temps-la  le  gouvernement  a-t-il  paye  toutes  les  depenses  se  ratta- 
chant  a  la  distribution  des  imprimes  de  propagande? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Pouvez-vous  preparer  un  etat  et  le  transmettre  au  comite,  du  nombre  des  emi 
grants,  disons  pendant  une  periode  de  cinq  ou  six  anuees,  precedant  cet  arrant -:u -nr '. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Disons  pour  les  derniers  25  ans. 

Par  M.  German: 

Q.  Qui  sont  venus  au  Canada  de  FEurope  continentale,  et  le  coiit  que  le  gouver 
nement  a  du  payer  par  tete  pour  ces  emigrants? 

R.  Cela  pourrait  etre  fait. 

Q.  Pouvez-vous  le  f aire  ? 

R.  Je  le  puis  des  maintenant,  avec  1'aide  du  ministere. 

Q.  Youlez-vous  le  preparer  et  transmettre  ces  renseignements  au  comite? 

R.  Je  serais  heureux  de  le  faire. 

Q.  Vous  avez  deja  dit  que  ce  traite  avait  ete  conclu  avec  la  North  Atlantic  Trad 
ing  Company  et  que  ce  syndicat  ou  cette  compagnie,  etait  compose  d'agents  de  billets 
du  continent  ? 

R.  Et  de  courtiers,  je  crois,  car  il  y  a  probablement  des  courtiers  dans  cette  com 
pagnie. 

Q.  Ces  agents  de  billets  du  continent  sont-ils  les  memes  qui  avaient  coutume  de 
recevoir  vingt  schellings  par  tete  pour  les  emigrants  qu'ils  envoyaient  au  Canada  avant 
cet  arrangement? 

R.  Je  sais  que  quelques-uns  d'entre  eux  touchaient  ce  boni. 
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Q.  Quel  en  est  le  nombre  ? 

K.  Oh,  le  nombre  en  est  tres  restreint. 

Q.  C'est-a-dire,  qu'il  n'y  a  qu'un  tres  petit  nombre  d'agents  de  billets  qui  rece- 
vaient  ces  vingt  schillings  par  tete  qui  soient  membres  de  ce  syndicat? 

.  R-  Non,  je  ne  pourrais  pas  dire  cela.    Peut-etre  vous  ai-je  mal  compris.    L'avan- 
tage  de  gagner  20  schellings  etait  offert  a  tous  les  agents  de  billets,  a  tous. 

Q.  Combien  parmi  ceux-la  sont  entres  dans  ce  syndicat  ? 

R.  Bien,  je  ne  me  soucierais  guere  de  le  dire  pour  des  motifs  qui  sont  evidents. 

Q.  Vous  ne  vous  souciez  pas  de  le  dire  ? 

R.  Non. 

Q.  Bien,  je  ne  puis  me  rendre  compte  moi-meme  de  1'evidence  de  ces  raisons,  • 
ou  quelles  soient  bien  claires.     Neanmoins  depuis  que  cette  compagnie  ou   syndicat 
a  etc  organise,  le  gouvernement  a-t-il  paye  quelque  chose  pour  la  circulation  et  la 
distribution  des  brochures  de  propagande  sur  le  continent? 

R.  D'apres  le  premier  contrat,  je  crois  qu'il  devait  contribuer  pour  une  somme  de 
£500.  et  en  vertu  de  1'un  des  contrats  subsequents,  et  pour  realiser  le  desir  que  1'on 
nvait  de  faire  une  propagande  speciale,  du  moins  dans  le  but  de  faire  une  propagande 
tres  active  dan-<  la  Scandinavie,  le  ministere  accorda,  je  crois  £750  pendant  un  cer 
tain  imips;  vnili'i  lout  ce  que  je  puis  me  rappelor,  mais  le  contrat  indique  cc  qu'il 
cu  est. 

*,).  I'uis,  apres  que  cette  convention  eut  etc  conclue,  au  lieu  de  payer  ces  vingt 
schellings  aux  differents  agents  de  billets,  le  gouvernement  versa  tout  ce  montaiit  dans 
un  seul  fonds  pour  le  benefice  de  ce  syndicat  ou  compagnie? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Pour  renseigner  le  comite,  pouvez-vous  preparer  aussi  un  eta  I  in<liqnant  le 
nombre  des  emigrants  qui,  de  1'Europe  continentale,  soiii  venus  an  <':m;i<l;i  depuis 
que  cette  convention  a  ete  conclue,  et  le  cout  par  tete  de  ces  immigrants? 

R.  Oui,  je  le  puis. 

Q.  Voulez-vous  faire  cela? 

R.  Je  le  ferai. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Quant  a  ce  qui  regarde  cet  arrangement  avec  les  agents  de  billets,  y  avait-il, 
avant  le  contrat  passe  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company,  une  prescription 
quelconque  dans  1'arrangemeiit  existant,  qui  format  1'agent  de  billets  de  sortir  de  chez 
lui  et  de  solliciter  des  immigrants? 

R.  Rien  n'etait  prescrit,  aucun  effort  de  sa  part  n'etait  exige. 

Q.  Etait-il  necessaire  d'etablir  qu'il  avait  contribue  a  decider  ces  personnes  a 
venir  au  Canada? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etait-il  juste  que  1'individu  qui  allait  trouver  cet  agent  de  billets  et  en  ache- 
tail,  un  billet,  fut  traite  comme  s'il  eut  ete  la  propriete  de  cet  agent,  et  que  ce  dernier 
regut  le  boni  prevu  ? 

R.  C'est  cela. 

Q.  De  sorte  qu'en  vertu  de  1'ancien  contrat,  1'agent  de  billets  n'etait  pas  tenu 
d'etablir  aucune  identification,  de  prouver  qu'il  avait  fait  aucun  travail  de  solli cita 
tion  ou  autre  chose? 

R.  Non,  il  n'etait  pas  tenu  de  prouver  qu'il  avait  contribue  a  1'envoi  d'aucun 
immigrant  en  particulier. 

Q.  Tout  individu  qui  allait  a  un  tel  bureau  et  achetait  un  billet  de  1'agent,  bien 
que  celui-ci  n'eut  jamais  encore  vu  cet  homme,  ou  que  cet  individu  n'efit  jamais 
entendu  parler  auparavant  de  cet  agent  de  billets,  ce  dernier  se  trouvait  aveo  le  droit 
de  toucher  le  boni  prevu  pour  cet  individu? 

R.  S'il  appartenait  a  une  certaine  classe. 
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Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  En  vertu  du  contrat  passe  avec  la  North  Atlantic  Trading  Coin /"//</.  si  un 
emigrant  vient  au  Canada,  s'il  debarque  ici,  qu'il  ait  jamais  ou  non  vu  un  agent  de 
la  compagnie,  cela  ne  fait  pas  de  difference,  le  boni  est  p"aye? 

R.  Oui,  les  comptes  sont  faits  dans  les  deux  cas. 

Par  M.  German: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  qu'il  y  avait  line  classe  d'emigrants  ijui 
ii'etait  pas  inclue  dans  le  systeme  general? 

R.  Noii,  avant  la  signature  de  ce  contrat,  le  Inmi  fut,  je  <-ruis,  supprime  pendant 
quelques  mois  pour  ceux  qui  ('talent  designes  comm<'  des  Galiciens,  mai<  il  fut  alors 
retabli. 

Par  le  President: 

Q.  Le  vieux  regime  etablissait-il  la  meme  distinction  qui  est  faite  par  ce  contrat? 
R.  Parfaitement. 

Q.  II  y  avait  la  meme  distinction; 

K.  Parfaitement;  les  agriculteurs  et  les  dome-tiqur-.  seula  comptaient. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Le  montani  <|iii  riait  paye  a  ]'agriii  n'rlail-il  pa>  ilr  nature  a  ]'ineiier  a  travail- 
ler  pour  avoir  des  emigrants? 

R.  C'cst  une  question;  on  supimsait  (iiic  tel  serait  le  resultnt. 

<).  Teletait  le  but  '. 

R.  Oui. 

Q.  X'avrz-vous  pas  constate  qu'un  [iai<'nicnl  I'ait  directement  a  Findividu,  a  1'agent, 
etait  le  meilleur  moyen  de  1'inciter  a  travailler? 

R.  J'ai  constate,  comme  je  1'ai  explique  dans  mon 

Q.  Repondez  a  cette  question,  s'il  vous  plait? 

R.  Je  n'ai  pas  constate  qu'il  en  fut  ainsi. 

Q.  Yous  ne  1'avez  pas  constate? 

R.  Eon. 

(.).  Vous  <Toyez  que  1'individu  qui  est  paye  directement  pour  chaque  emigrant  qu'il 
envoie  n'est  pas,  probablement,  aussi  encourage  a  travailler  qu'il  1'est  sous  1'operation 
d'un  arrangement  syndical? 

R.  II  n'a  pas  fonctionne  de  cette  manien  . 

Q.  Mais  le  syndicat  se  fait  payer  pour  tous  les  emigrants,  qu'il  les  ait  ou  non 
obtenus  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Et  dans  1'autre  cas,  1'individu  a  le  resultat  de  son  propre  travail? 

R.  Parfaitement. 

Par  M.  Fielding  : 

Q.  Quelle  preuve  existait-il  qu'un  travail  quelconque  eut  ete  fait  dans  Tun  ou  1'au 
tre  cas? 

R.  Absolument  aucune. 

Q.  Lorsque  M.  Barker  dit  que  les  agents  touchaient  le  fruit  de  leur  propre  travail, 
il  n'y  a  rien  qui  le  demontre  ? 

R.  Aucune  preuve  n'est  exigee,  ni  fournie. 

Q.  Si  ce  n'est  le  simple  fait  que  1'individu  est  alle  dans  le  bureau  et  a  acliete  un 
billet? 

R.  Voila  tout. 

Par  M.  Barker: 

f  Q.  Voulez-vous  dire  qu'en  vertu  de  1'ancien  systeme,  un  individu  aurait  pu  toucher 
un  louis  en  disant  qu'il  avait  envoye  tels  et  tels  emigrants? 
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R.  Non,  il  lui  fallait  donner  le  nom  de  1'emigrant,  du  vaisseau  sur  lequel  1'enii- 
grant  etait  monte,  et  le  numero  du  billet  emis,  et  le  tout  etait  verifie  de  ce  cote-ci  de 
1'ocean.  Mais  afin  de  rendre  la  chose  peut-etre  plus  claire,  vous  me  permettrez  d'ajouter 
line  explication.  En  examinant  maintenant  la  question,  j'ai  constate 

Q.  N'allez  pas  plus  loin  maintenant;  je  veux  que  vous  repondiez  a  ma  question; 
vous  etes  a  indiquer  les  moyens  que  le  ministere  employaient  pour  s'assurer  que 
1' agent  avait  droit  au  boni? 

R.  Parfaitement 

Q.  Si  le  ministere  voulait  d'autre^  rcnseignements,  il  avait,  je  suppose,  le  droit 
de  les  avoir,  il  n'etait  pas  tenu  de  payer  un  seul  louis  avant  d'etre  convaiuru  que  I'atiout 
y  avait  droit? 

E.  C'cst  ce  qu'il  aurait  pu  faire  en  aucun  temps,  je  suppose,  mais  ce  point  ne  s'est 
]jfi>  ]>r<'>riili'.  (  i  il  payait  le  boni. 

Q.  Le  ministere  prenait  done  les  mesures  qu'ils  jugeaient  convenables  pour 
s'assurer  qui  avait  droit  au  boni  avaiit  de  le  payer? 

R.  La  liste  le  faisait  voir. 

Q.  K-t-rr  liion  le  cas  que  le  ministere  prit  les  moyens  qu'il  croyait  convenables 
afin  de  se  convaincre  que  le  nVlamant  du  boni  avait  bien  contribue  a  faire  venir  id 
cet  emigrant  ? 

R.  Qu'il  avait  vondu  le  hillcl.  mm  pas  envoye  1'emigrant. 

Q.  Mais  il  avait  le  droit  d'exiger  tout  ce  qu'il  croyait  necessaire? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eut  rien  de  la  sorte. 

Q.  Je  vous  demande  si  le  ministere  n'avait  pas  ce  droit-l:i ! 

R.  Je  n'etais  pas  alors  au  service  du  ministere. 

Q.  Existait-il  une  delimitation  au  ministere  quant  a  ce  qu'il  pouvait  exiger  en 
matiere  de  preuve? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Dites-vous  que  ce  sont  les  memes  gens  qui  recevaient  ce  louis  par  tete  sous 
1'ancien  systeme,  qui  sont  entres  dans  ce  syndicat? 

R.  Oui. 

Q.  Combien? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  maintenant. 

Q.  Le  savez-vous  ? 

R.  Je  crois  que  je  puis  1'etablir. 

Q.  Le  savez-vous? 

R.  Je  clis  que  je  puis  1'etablir,  je  crois. 

Q.  Y  a-t-il  quelques  centaines  de  membres  dans  ce  syndicat  '. 

R.  Kon,  je  ne  suppose  pas  qifil  y  en  ait  autant,  mais  je  ne  puis  repondre  a  cette 
.question,  monsieur  Barker. 

Q.  Nous  aliens  voir  a  cela? 

R.  Tres  bien. 

Q.  Y  en  a-t-il  vingt? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Le  savez-vous? 

R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Y  en  a-t-il  dix  a  votre  comiaissance ? 

R.  Je  serais  dispose  a  le  croire. 

Q.  Diriez-vous  qu'il  en  est  ainsi,  que  c'est  cela? 

R.  Oui. 

Q.  Comprenant  tous  les  membres  du  syndicat  ? 

R.  Oh  oui,  je  suis  bien  certain  qu'il  y  en  a  dix. 

Q.  Y  en  a-t-il  vingt  en  tout  dans  le  syndicat? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  d'une  maniere  certaine. 

Q.  Quelque  chose  comme  de  dix  a  vingt,  c'est  ce  que  vous  pensez  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  d'une  maniere  certaine. 
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Q.  Combien,  sur  ces  vingt,  faisait  des  operations  pour  le  service  de  1'immigration 
et  recevait  un  louis  par  tete  sous  1'ancien  systems? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  combien  recevait  un  louis  par  tete  sous  1'ancien 
systeme. 

Q.  Combien? 

E.  Combien  d'entre  eux? 

Q.  En  connaissez-vous  un  ? 

E.  Oh  oui,  j'en  connais  un. 

Q.  En  connaissez-vous  deux? 

E.  Oh  oui,  j'cii  roimais  plusieurs. 

Q.  Plusieurs  de  ces  individus,  qui  ont  organise  le  syndicat,  etaient  au  nombre  de 
ceux  qui  ont  fait  des  operations  de  ce  genre  sous  1'ancien  systeme? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Etaient-ils  des  agents  de  billets  appartenanl    reellement  a  cetl 

K.  Je  le  crois. 

Q.  Et  font-ils  encore  partie  du  syndicat? 

E.  Je  ne  suis  pas  pret  *•  repoiidre. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? 

E.  Non,  je  ne  dis  pas  cela. 

Q.  Vous  le  savez? 

E.  Je  ne  dirai  pas  cela. 

Q.  Le  savez-vous? 

E.  Je  ne  dirai  pas  cela. 

Q.  Entendez-vous  me  dire  que  vous  ne  le  savez  pas? 

E.  Je  n'ai  rien  dit  de  la'sorte. 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  demande? 

E.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Le  savez-vous? 

E.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Le  savez-vous,  monsieur  ? 

E.  Je  refuse  de  repondre  a  cela. 

Q.  Savez-vous  si  quelqu'un  de  ceux  qui  travaillaient  auparavant  a  obtenir  des  im 
migrants  moyennant  un  louis  par  tete,  sont  maintenant  dans  le  syndicat '. 

E.  Oui,  je  le  sais. 

Q.  Combien? 

E.  Je  refuse  de  repondre. 

M.  BARKER. — Je  vous  demande,  M.  le  president,  de  dire  si  c'est  la  on  non,  une 
question  pertinente. 

LE  PRESIDENT.- — Je  suppose  que  c'est  une  question  pertinente. 

M.  BARKER. — Est-ce  la  une  question  pertinente — combien  parmi  ceux  qui  operaieiit 
en  vertu  du  vieux  systeme  sont  aujourd'hui  membres  de  ce  syndicat? 

LE  PRESIDENT. — C'est  une  question  pertinente,  mais  si  le  temoin  refuse  de  repondre, 
je  ne  vois  pas  comment  vous  pouvez  1'y  forcer. 

M.  BARKER. — Vous  dites,  M.  le  president,  que  c'est  une  question  pertinente. 

Voulez-vous  ordonner  au  temoin  de  repondre  ? 

Par  le  President: 

Q.  Etes-vous  pret  a  repondre  a  la  question  ? 

E.  Non.  Je  ne  le  puis,  a  raison  de  Pengagement  que  j'ai  pris  dans  le  contrat,  avec 
1'assentiment  du  ministere. 

M.  BARKER. — Je  vous  demande,  M.  le  President,  d'ordonner  au  temoin  de  repondre 
a  la  question. 

LE  PRESIDENT. — Etes-vous  pret  a  repondre  a  la  question? 

LE  TEMOIN. — Je.ne  le  suis  pas,  M.  le  President;  je  ne  le  puis,  a  raison  de  1'engage- 
ment  que  j'ai  pris  avec  1'assentiment  du  ministere,  et  je  ne  le  violerai  pas. 
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M.  BARKER. — Je  vous,  demande,  M.  le  president,  d'ordonner  au  temoin  de  repondre 
a  la  question  que  vous  avez  decide  etre  pertinentc.  Jr  vcux  votre  decision.  Si  vous 
dites  que  vous  ne  le  ferez  pas,  j'en  appellerai  au  comite. 

LE  PRESIDENT.— C'est  ce  que  j'ai  fait. 

M.  BARKER. — Non. 

LE  PRESIDENT.— Combien  de  fois  dois-je  le  f aire  ? 

M.  BARKER. — Je  veux,  M.  le  President,  que  vous  ordonniez  maintenant  au  temoin 
de  repondre  a  la  question. 

LE  PRESIDENT. — Vous  avez  entendu  la  question,  M.  Preston,  voulez-vous  y  repondre? 

LE  TEMOIN. — Je  ne  puis  le  faire  a  raison  de  1' engagement  que  j'ai  pris.  Elle  abou- 
tit  a  la  meme  chose,  je  me  suis  engage',  aver  1'as^Miti'nnil  <!<•  mon  suporieur,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  juste  de  la  part  du  comite  de  me  demander  de  violer  ma  parole 
d'honneur,  soit  a  1'egard  d'une  compagnie,  d'un  individu  ou  de  n'importe  qui.  Je  ne 
suis  pas  pret  a  le  faire. 

M.  BARKER. — Vous  n'avez  pas  encore,  M.  le  President,  ordonne  au  temoin  de  re 
pondre  a  la  question. 

LF.  PRESIDENT. — Je  1'ai  fait,  M.  Barker. 

M.  BARKER. — Bien,  je  ne  le  pense  pas. 

LE  PRESIDENT. — Je  decide  que  je  1'ai  fait,  et  si  vous  croyez  que  je  ne  1'ai  pas  fait, 
vous  pouvez  en  appeler  au  comiti'. 

M.  BARKER. — Vous  avez  simplement  demande  au  temoin  de  repondre  a  la  question. 

LE  PRESIDENT. — J'ai  demande  au  temoin  de  repondre  a  la  question;  c'est  la  meme 
chose. 

M.  BARKER. — Bien,  je  ne  crois  pas  que  le  temoin  1'entende  de  cette  maniere. 

LE  TEMOIN. — C'est  absolument  de  cette  fagon  que  je  comprends  la  chose. 

LE  PRESIDENT. — Je  crois  que  tous  les  membres  du  comite  me  comprennent. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Comine  le  President  vous  a,  M.  Preston,  ordonne  de  repondre  a  cette  question, 
voulez-vous  maintenant  y  repondre? 

R.  Je  ne  puis  le  faire  pour  la  raison  que  je  vous  ai  donnee. 

Q.  Lorsque  vous  dites  que  vous  ne  pouvez  pas  le  faire,  voulez-vous  dire  que  vous 
ne  le  voulez  pas  ? 

R.  Je  ne  le  ferai  pas  pour  la  raison  que  je  vous  ai  donnee. 

M.  BARKER. — M.  le  President,  je  propose  que  la  question  que  j'ai  posee  au  temoin, 
la  decision  que  vous  'avez  rendue  sur  ce  sujet,  1'ordre  que  vous  avez  donne  au  temoin 
de  repondre  et  son  refus  d'y  repondre,  soient  rapportes  a  la  chambre. 

La  proposition  est  adoptee. 

L'interrogatoire  de  M.  Preston  est  continue. 

Par  M.  Turriff: 

Q.  Au  sujet  du  boni  de  vingt  schellings  par  tete  etabli  par  le  vieux  systeme,  si  je 
vous  ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que,  supposons  qu'un  individu  ayant  une  famille 
de  cinq  personnes,  fut  alle  a  un  agent  de  billets  qui  ne  1'aurait  jamais  vu  auparavant,  ne 
1'aurait  jamais  sollicite  de  venir  ici,  n'aurait  jamais  rien  fait  pour  1'engager  a  s'etablir 
au  Canada,  et  si  cet  individu  avait  achete  de  cet  agent  six  billets,  ce  monsieur  aurait- 
il  regu  un  louis  par  tete,  tout  comme  s'il  avait  parcouru  le  pays,  fait  de  la  publicite,  et 
depense  de  I'argent  en.  vue  d'avoir  ces  emigrants? 

R.  II  aurait  eu  droit  au  boni  et  1'aurait  sans  doute  regu. 

Q.  Exactement  de  meme  que  pour  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 

R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  les  choses  se  passaient  sous  1'ancien  systeme  comme  elles  se  pas- 
sent  aujourd'hui  sous  1'operation  du  systeme  inaugure  par  la  North  Atlantic  Trading 
Company  ? 
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R.  Sous  tous  les  rapports,  si  ce  n'est  qu'en  vertu  du  nouveau  systSme,  les  comptes 
ne  sont  pas  prepares  de  1'autre  cote  de  1'ocean,  mais  sont  etablis  ici  par  le  fonctionnaire 
du  ministere  charge.de  ce  soin,  a  meme  la  liste  dos  arnvaLics  a  nos  ports. 

(,).  Le  point  que  je  voulais  faire  ressortir  ici,  esl  que  1'aL'viii  de  billets  qui  les  ven- 
dait  recevait  un  louis  par  tete,  peu  importe  qu'il  eut  on  non  fait  qnoi  que  ee  soit 
pour  engager  ces  emigrants  a  venir  au  Canada  ? 

R.  Parfaitement. 

Par  M.  Foster: 

Q.  J'ai  une  question  a  poser.     Je  crois,  quant  a  ce  qui  concerne  les  agents  de  bil 
lets  qui  avaient  droit  de  recevoir  un  louis  |>ar   tote  en  vertu   <]<•  I'jin-.niizvjnciit   anre- 
rieur  a  1899,  n'a-t-il  pas  existe,   an    cours   de   ces   seize    aimer,,   des   conditions  ou 
prescriptions,  des  conditions  qui  devaient  etre  remplies  au  Canada  par  cea  i  ......  i-rants 

avanl  que  le  louis  par  tete  I'm  paye  a  I'agent.  C'est-a-dire,  ces  immigrants  n'etaient- 
ils  pas  obliges  de  se  rendre  au  Nord-Ouesl  avanl  que  le  boni  ffii  paye? 

R.  Vous  avez  raison;  je  crois  que  ce  n'etait  que  pour  le-  ciuiuTant-  allant  au  Ma 
nitoba  et  dans  le  Nord-Ouest. 

(^i.  ()ni.  Mi  lc  niiiii-iriT  ici,  dc  iiiciuc  que  ses  employes,  ilc\-.'iicut  s'assurer,  on 
ils  'avaient  le  droit  de  s'ass  u  rcr  que  ces  immigrants  i".nr  lesquels  "n  reolamait  un  louis, 
s'etaient  reellenicin  mi  IHMI  ctnlilis  ;iu  Miuiitnlia  it  dans  lc  .\nnl-Oiiot  '. 

R.  Je  crois  que  l:i  mcmc  chose  s'appliquc  au.jounl'hui  au\  a  litres  provinces,  le 
meme  principe  general. 

Q.  Pour  ce  qui  reparde  la  North  AHmi/ic  Trading  Company,  lov~c|Hc  ces  immi 
grants  de  la  meme  categorie  traversent  1'ocean,  la  liste,  n'est-cc  pa.-,  en  es1  adressee  au 
ports  d'arrivage? 

R.  La  liste  generale  est  faite  au  port  d'arrivage. 

Q.  Et  en  vertu  du  contrat,  elle  a  droit  de  toucher  cinq  piastres  par  tete  pour 
chaque  immigrant  de  cette  categorie  debarque  aux  ports  canadiens  et  venant  de  ces 
pays  ? 

R.  Oh,  non,  je  crois  que  le  meme  principe  general  s'applique  ici  quant  a  ce  qui 
regarde  1'etablissement  sur  des  terres,  comme  il  s'appliquait  auparavant. 

Par  M.  Gen-nix: 

Q.  Le  meme  qu'auparavant  '. 
R.  Oui. 

Q.  Depuis  1880? 

R.  J'ai  vu  des  listes  sur  lesqudlc's  on  avail  retranche  les  innui.m-aiit-  qui  avaient 
passe  par  le  Canada  et  etaient  alles  s'etablir  aux  Etats-Unis. 


Par  Jf.  Iliujlifn  (Victoria): 

Q.  Le  contrat  avec  cette  compagnie  contient-il  quelque  chose  obligeant  les  immi 
grants  de  s'etablir  sur  des  terres,  exige-t-on  la  preuve  etablissant  qu'ils  se  sont  ainsi 
etablis?  Supposons  qu'uii  immigrant  debarque  a  Saint-  Jean,  vienne  a  Ottawa  et  tra- 
vaille  ici  comme  journalier,  apres  avoir  donne  son  nom  a  Saint-Jean  comme  culti- 
vateur,  la  compagnie  touche,  n'est-ce  pas,  le  boni  prevu  pour  cet  individu  '. 

R.  Oh,  non. 

Q.  Comment  la  chose  est-elle  determinee? 

R.  Les  fonctionnaires  du  ministere  ici  doivent  y  voir.  Je  crois  que  vous  cous- 
taterez  qu'ils  doivent  faire  un  examen  tres  rigide  des  listes,  et  qu'il  leur  faut  s'assurer 
de  ce  que  font  ces  gens  avant  qu'aucun  compte  soit  prepare. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Jusqu'a  1'endroit  de  leur  etablissement  ? 
R.  Non,  je  crois  qu'ils  vont  reellement  ........ 

M.    W.   T.   R.   PRESTON. 


\nitril    ATLANTIC  TRADING  CO.  267 

ANNEXE   No  3 

Par  le  President: 

Q.  Au  port  d'arrivage? 

R.  Plus  loin  que  cela.  Dans  le  reglement  des  comptes,  les  fonctionnaires  mettent 
de  cote  ceux  qu'ils  constatent  ne  pas  etre  des  cultivateurs,  ou  ne  pouvant  etre  classifies 
de  la  maniere  iiidiquee,  et  aussi  ceux  qui  ne  se  fixent  pas  au  pays. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Le  temoignage  de  M.  Smart  comporte  qu'ils  ne  s'assuraient  pas  que  ces  immi 
grants  se  fussent  etablis  sur  des  terres? 

R.  Je  crois  que  M.  Blair,  clu  mini-lriv.  a  cli.-u-ur  dr  ce  service  particulier;  c'esl 
ce  qu'il  m'a  dit.  Ce  renseignemenl  n<-  m'a  ete  communique  que  d'tmr  maim'Tr  indi- 
recte,  c'est  de  lui  qiie  je  1'ai  eu.  Jc  rmi^  qu'il  pmiiTaii  vous  d»mirr  d'aniplr-  rmsei- 
gnements  sur  ce  point. 

Q.  Est-il  au  Canada  maintenant? 

R.  Je  crois  que  oui.  II  est  1'un  des  employes  de  M.  Scott,  et  je  crois  qu'il  a  mis 
sion  de  faire  ce  travail. 

Q.  Est-il  alle  recemment  en  Angleterre? 

K.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Si  vous  consultez  !<•  runirat,  vous  vi-nv/  (|iif  lr  paragraphe  quatre  se  lit  conune 
suit  :— 

''Pour  les  services  rendus  par  la  compagnie,  le  gouvernement  lui  paiera.  suivant 
les  t;  ]•;!](  3  ili'  ce  tr;iit('.  mi  Ixmi  il'nn  Imii*  pour  chaque  horn  me,  t'oinnir  e1  <  ut'ant 
appartenant  a  la  classe  agricole,  et  pour  chaque  fille  agee  de  IS  ans  ou  plus  apparte- 
nant  a  la  classe  des  domestiques,  arrivaiit  au  Canada  H  \ciiaiit  d'am-un  des  pays 
susmentionnes,  autres  que  la  Suisse  ou  n'importi-  c|iicl  pays  dont  les  iioms  seront 
ajoutes  au  traite,  tel  que  precedemment  stipule,  et  pour  cliaqiir  \H'ixiMinr  de  race  alle- 
mande  arrivant  au  Canada  et  venant  de  la  Suisse." 

R.  C'est  la  1'une  des  conditions  du  contrat  fait  entre  la  compagnie  et  le  ministere  ? 

Q.  Vous  constaterez  que  les  fonctionnaires  du  ministere  lui  out  donne  une 
interpretation,  beaucoup  plus  large  que  celle-la. 

Q.  J'ignore  ce  qu'ils  font.     Ce  sont  la  les  termes  du  contrat? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire,  cela  ne  releve  pas  du  tout  de  mes  fonctions. 

Q.  En  vertu  de  ce  contrat,  la  compagnie  ne  touche-t-elle  pas  le  paiement  de  cinq 
piastres  pour  chacun  des  immigrants  de  cette  classe  qui,  de  ces  pays,  viemient  au 
Canada  ? 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  le  dire.     Le  ministere  1'interprete. 

Q.  Ce  sont  les  termes  formels  ; 

R.  II  sera  du  devoir  du  ministere  de  vous  dire  ce  qu'il  en  r-t  Mir  ce  puint. 

Par  M.  Hughes  (Victoria)  : 

Q.  En  reponse  a  M.  Turriff,  qui  demanda  ce  qu'il  en  etait  au  sujet  d'une  famille 
de  cinq  personnes  venant  ici,  vous  avez  dit  que  1'agent  de  billets  aurait  droit  au  boni 
de  cinq  piastres  pour  chacun  des  membres  de  la  famille,  cela  s'appliquerait-il,  en  vertu 
de  1'ancien  regime,  aux  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans? 

R.  Je  crois  qu'ils  seraient  considered  comme  miiieurs,  s'ils  avaient  moins  de  seize 
ans.  D'apres  le  present  contrat,  ils  sont  consideres  comme  mineurs  a  douze  ans. 

Par  M.  Turriff: 

Q.  Si  je  me  le  rappelle  bien,   sous  Pancieii  regime,  la   preuve   que   le   ministere 
exigeait  residait  dans  la  constatation  que  I'lmmigrant  etait  arrive  au  Canada  ? 
R.  Parfaitement. 

Q.  Ou  s'etait  rendu  dans  le  Nord-Ouest? 
R.  Parfaitement. 
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Q.  Et  des  que  le  billet  etait  rentre  on  recu,  lorsque  ['immigrant  6tait  arrive  a 
son  point  de  destination,  et  que  le  billet  avait  ete  renvoye,  cela  constituait  la  preuve 
qu'il  etait  arrive  la,  et  le  boni  etait  paye  ? 

R.  Oui,  c'est  ainsi,  je  crois,  que  les  choses  se  passaient. 

Q.  De  sorte  que,  en  vertu  du  vieux  systeme,  1'immigrant  pouvait  arriver  a  Winni 
peg,  donner  son  billet  et  le  boni  etait  paye  ;  il  pouvait  lejendemain  traverser  au  Min 
nesota,  et  1'  agent  de  billets  devait  avoir  le  boni  tout  de  meme? 

R.  Apparemment  oui. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  M.  Smart  dit  que  c'est  moins  de  douze  ans.  J'ignore  ce  qu'etait  au  juste  1'an- 
cienne  lois,  mais  M.  Smart  dit  que  si  un  enfant  naissait  a  bord  du  vaisseau,  la  com- 
pagnie  aurait  probablemenl  droil  <}<•  toucher  un  boni  pour  ce1  enfant? 

R.  Je  n'en  sais  rien.  Je  n'ai  jamais  ete  la.  Ces  choses  sont  faites  Lei,  non  pa>  a 
Londres.  Nous,  qui  sommes  de  1'autre  cote  de  1'Atlantique,  n'avons  absolumeni  rien  a 
faire  avec  1'etablissement  des  comptes. 


Par  M.  Gervais  : 

Q.  Pendant  combien  d'annees  le 
pour  les  immigrants  ? 
R.  Vingt-trois  ans. 


.la  Canada  a-t-il  paye 


bonis 


I'm  M.  Foster: 

Q.  En  vertu  du  premier  arrangement  qui  fut  fait  par  vous,  a.vaut  pour  base  la 
lettre  qui  vous  fut  adressee  par  la  Trans-  Atlantic  Trading  Company  le  28  octobre,  et  votre 
acceptation  datee  de  Berlin  le  4  novembre  1899,  on  trouve  ce  qui  suit:  la  proposition  de 
la  compagnie  est:  "  Que  nous  ",  c'est-a-dire  la  Trans-Atlantic  Trading  Company, 
"  recevra  du  gouvernement  toutes  les  sommes  qui  devaient  etre  payees  comme  capita 
tion,  pour  les  immigrants  venant  de  ces  gays  et  allant  au  Manitoba  et  dans  les  Terri- 
toires  du  Nord-Ouest,  ages  de  plus  de  douze  ans,  tels  que  recenses  aux  ports  de  Halifax, 
Saint-  Jean,  Quebec  et  Montreal,  via  ces  ports,  ou  via  Portland  et  New-  York,  aux  Etats- 
Unis."  Cela  se  trouve  dans  votre  premier  arrangement  de  1899.  Vous  etes  au  courant 
de  cela  ? 

R.  D'une  fagon  generale.    Je  ne  pourrais  pas  donner  maintenant  les  details. 

Q.  C'est  votre  lettre  ? 

R.  Oui,  mais  je  n'ai  pas  vu  cette  lettre  —  je  ne  1'ai  vue  qu'hier. 

Q.  Et  votre  reponse  accueillait  favorablemrnt  la  proposition  de  la  compagnie? 

R.  Tres  bien. 

Q.  Et  je  m'appuie  sur  cela  pour  conclure  que  c'etnit  la  une  partie  du  premier  ar 
rangement  ? 

R.  Je  serais  dispose  a  en  conclure  de  meme. 

Q.  Dans  le  second  arrangement,  le  contrat  qui  fut  fait,  et  dont  j'ai  lu  les  condi 
tions,  Manitoba  et  le  Nord-Ouest  ne  sont  pas  nu-iitidiines? 

R.  Non,  toutes  les  provinces.  ..  . 

Q.  Au  lieu  de  cela,  il  y  a  une  disposition  expresse  comportant  que  cinq  piastres 
par  tete  seront  payees  a  la  compagnie  pour  chaque  immigrant  de  ces  pays  et  de  la 
classe  indiquee,  qui  debarqueront  a  un  port  du  Canada? 

R.  D'apres  ce  que  j'en  puis  voir,  cela  est  interprete  plutot  comme  signifiant  1'eta 
blissement  dans  les  vieilles  provinces  qu'aillem1^. 

Q.  Ne  savez-vous  pas,  de  fait,  que  cinq  piastres  par  tete  out  ete  payees  a  la  North 
Atlantic  Trading  Company  pour  des  immigrants  qui  sont  venxis  au  Canada,  et  sont 
debarques  soit  a  Halifax,  Quebec  ou  Montreal,  qu'ils  se  fussent  etablis  dans  une 
partie  ou  1'autre  du  pays? 

R.  Voulez-vous  dire  qu'ils  se  soient  ou  non  etablis  ici? 
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Q.  Sans  qu'ils  se  soient  etablis  au  Nord-Ouest  ou  au  Manitoba,  de  preference  a 
toute  autre  partie  du  Canada? 

R.  Je  ne  sais  si  je  saisis  bien  exactement  ce  que  vous  voulez  dire. 

Q.  De  fait,  ne  savez-vous  pas  que  ces  immigrants  ont  coute  au  pays  $5  par  tete 
sans  que  1'on  ait  exige  du  tout  qu'ils  se  rendent  au  Manitoba  ou  au  Nord-Ouest,  et 
s'y  fixent? 

R.  Le  contrat  prevoit  que  le  gouvernement  devra  payer  egalement  pour  ceux  qui 
s'etablissent  dans  les  autres  provinces. 

Q.  Tel  qu'il  est  maintenant,  le  contrat  ne  prevoit  pas  que  ces  immigrants  doi- 
vent  s'etablir  dans  n'importe  quelle  province? 

R.  Qu'ils  doivent  s'etablir  au  Canada. 

Q.  II  ne  prevoit  pas  que  ces  immigrants  doivent  s'etablir  au  Canada — Voulez- 
vous  en  donner  la  preuve  au  comite? 

R.  Je  ne  puis  le  faire.  Ceci  (parlant  du  document)  est  le  vieux  contrat.  Ce 
sont  les  fonctionnaires  du  ministere  ici  qui  doivent  agir.  .le  n'ai  rir-n  -,\  \  voir. 

Q.  Que  prescrivent  ces  contrats? 

R.  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  1'etablissement  des  comptes. 

Q.  Qu'est-ce  que  les  contrats  exigent,  vous  les  avez  la?  La  question  que  je  desire 
vous  poser  est  celle-ci :  Les  contrats  exigent-ils  que  les  immigrants  se  fixent  n'importe 
ou  au  Canada,  ou  leur  etablissement  dans  une  partie  quelconque  du  Canada  est-il 
exige  comme  condition  du  paiement  de  $5  a  la  North  Atlantic  Trading  Company? 

R.  Suivaiit  Interpretation   qu'on  lui   donne.     .     .     . 

Q.  Tel  que  le  contrat  est  redige? 

R.  Je  ne  puis  interpreter  ce  contrat.     Vous  devez  1'interpreter  vous-meme. 

Q.  Vous  savez  lire? 

R.  Je  sais  lire. 

Q.  Vous  avez  la  les  contrats?  Vous  vous  attribuez  le  merite  d' avoir  fait  ces 
contrats  ? 

R..  Non,  je  ne  reclame  pas  ce  merite.  J'ai  participe  a  la  preparation  du  premier 
contrat. 

Q.  Vous  avez  participe  a  la  preparation  de  ces  contrats? 

R.  Voila  tout  ce  que  j'ai  eu  a  faire  avec  ces  contrats.  Quel  article  est-ce,  M. 
Foster? 

Q.  Article  4,  la,  sur  la  premiere  page,  vous  la  trouverez  la,  immediatement  sous 
votre  main? 

R.  L'article  4  se  lit  comme  suit : — 

"  Pour  les  services  rendus  par  la  compagnie,  le  gouvernement  lui  paiera,  suivant 
les  termes  de  ce  traite,  un  boni  d'un  louis  pour  chaque  hoimne,  femme  et  enfant 
appartenant  a  la  classe  agricole,  et  pour  chaque  fille  agee  de  dix-huit  ans  ou  plus, 
apparteiiant  a  la  classe  des  domestiques,  arivant  au  Canada  et  venant  d'aucun  des 
pays  susmentionnes,  autres  que  la  Suisse,  ou  de  n'importe  quel  pays  dont  les  noms 
seront  ajoutes  au  traite,  tel  que  precedemment  stipule,  et  pour  chaque  personne  de 
race  allemande  arivant  au  Canada." 

Q.  Vous  lie  trouvez  pas  une  condition  exigeant  que  1'imigrant  s'etablisse  au 
Nord-Ouest? 

R.  Non. 

Q.  Ni  au  Manitoba'? 

R.  Non. 

Q.  Ni  dans  aucune  autre  partie  du  Canada? 

R.  Non,  mais  le  ministere  Tinterpete. .. . 

Q.  Voulez-vous  prendre  la  premiere  proposition,  la  premiere  lettre  qui  se  trouve 
la,  la  proposition  que  vous  avez  faite  a  la  Trans-Atlantic  Trading  Company? 

R.  Cela  comporte  sa  propre  preuve,  ce  n'est  pas  1' original  .  Je  ne  puis  vous  le 
dire. 
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Q.  Cela  fut-il  accepte  par  vous? 

R.  Cela  fut  accepte  par  le  ministere. 

Q.  D'apres  votre  lettre  qui  suivit? 

R.  Je  1'imagine.  •• 

Q.  Quelle  etait  la  condition  relative  au  paiement  stipule  dans  la  proposition  que 
vous  avez  acceptee? 

R.  Que  la  compagnie  recevrait  un  boni  du  gouvernement  pour  tous  les  immi- 
grnts  venant  de  ces  pays,  et  allant  dans  les  Territoires  du  Nord-Ouest,  ages  de  plus  de 
douze  ans,  tels  que  recenses  aux  ports  de  Halifax,  Saint-Jean  et  Montreal,  via  ces 
ports,  ou  via  Portland  et  New- York,  aux  Etats-Unis. 

Q.  II  n'y  a  aucune  autre  condition  d'etablissement,  a  part  celle  de  Parrivage; 
que  ces  immigrants  doivent  aller  au  Manitoba  ou  au  Nord-Ouest  ? 

R.  Apres  1'arrivee,  oui. 

Par  M.  Turriff: 

Q.  De  fait,  dans  1'application  de  ce  tcxte,  est-ce  que  le  ministere  paye  des  boni  3 
pour  aucun  de  ces  immigrants  qui,  venant  de  ces  pays,  ne  s'etablit  pas  au  Canada  ? 

R.  Dans  une  circonstance  je  fus  autorise  par  le  ministere  de  m'efforcer  de  regler 

certains  comptes  contestes,  et  il  me  transmit  uiie  ]\<i i  un  ii<>ml>iv  considerable 

d'immigrants  qui  n'avaient  fait  que  passer  a  travers  le  ]>:iys  rt  qui,  par  consequent, 
n'avaient  pas  droit  au  boni.  Je  puis  aller  plus  loin;  vous  constaterez  que  le  ministere 
ne  paie  rien  pour  ceux  qui  ne  s'etablissent  pas  ici.  Je  suis  parfaitement  certain  de 
cela. 

Q.  Et  comme  le  ministere  ici  dresse  la  liste  d'apres  laquelle  il  paye  ce  boni, 
il  s'ensuit  que  tout  immigrant  arrivant  ici,  et  venant  de  ces  pays,  qui  exprime  1'inten- 
tion  de  ne  pas  s'etablir  au  Canada,  voit  son  nom  biffer  de  la  liste  d'apres  laquelle  le 
boni  doit  etre  paye? 

R.  Je   dirais  non. 

Q.  Quelle  est,  a  peu  pres,  la  proportion  du  norubre  total  des  arrivages  de  ces  immi 
grants  venant  de  ces  pays,  pour  laquelle  le  ministere  a  paye  un  boni  ? 

R.  Environ  vingt  ou  vingt-cinq  pour  100,  je  crois,  en  chiffres  ronds. 

Q.  C'est  a  peu  pres  trente-trois  et  un  tiers  pour  100,  je  crois ;  je  1'ai  entendu  dire 
par  un  autre  temoin? 

R.  Je  1'ignore,  mais  les  fonctiomiaires  ici  le  savent. 

Q.  De  fait,  le  gouvernement  paye  seulement  pour  un  tiers  environ  des  immigrants 
qui,  en  vertu  du  contrat  avec  cette  compagnie,  viennent  de  ces  pays? 

R.  J  1'ignore,  mais  les  fonctiomiaires  ici  le  savent. 

Par  M.  Foster: 

Q.  On  vous  a  demande  de  dire  que  le  boni  n'etait  paye  que  sur  un  tiers  environ 
du  nombre  total  des  immigrants  venant  de  ces  pays.  Vous  avez  dit  que  vous  pensiez 
que  c'etait  a  peu  pres  cela? 

R.  Je  crois  que  c'est  a  peu  pres  vingt-cinq  pour  100,  mais  je  puis  me  tromper. 

Q.  La  question  a  laquelle  je  vous  demande  de  repondre  est  celle-ci :  De  tous  ceux 
qui  appartiennent  aux  classes  pour  lesquelles  les  cinq  dollars  par  tete  peuvent  etre 
payes,  peuvent  etre  exiges  et  payes,  quelle  est  la  proportion  de  ceux-la  qui  arrivent 
au  Canada,  et  pour  lesquels  le  boni  de  cinq  dollars  par  tete  est  paye? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  En  vertu  du  contrat,  la  compagnie  a  le  droit  d'exiger  pour  cette  classe  d'immi- 
grants  une  capitation  de  cinq  dollars  pour  chaque  immigrant  arrivant  au  Canada? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  faire  une  telle  admission. 

Q.  Vous  venez  justement  de  le  lire 

R.  Je  1'ai  lu,  mais  ce  texte  n'est  pas  interprete-ainsi. 

Q.  Vous  etes  avocat? 

R.  Non,  j'ai  le  regret  de  dire 
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Q.  Mais  vous  pouvez  critiquer  un  avocat  tres  savant  et  tres  eminent  de  Londres? 

K.  Les  profanes  prennent  quelquefois  de  ces  libertes-la. 

Q.  Ne  prendriez-vous  pas  maintenant  la  liberte  de  nous  dire  ce  que  vous  en1 
pensez  ? 

E.  Je  vous  dis  simplement  comment  ce  texte  est  iiiterpete  ici. 

Q.  Je  ne  voxis  parle  pas  de  cette  interpretation;  je  vous  demande  la  signification 
de  ce  contrat? 

B.  Si  j'etais  ministre  de  1'Interieur,  je  n'autoriserais  pas  la  compagnie  a  toucher 
le  boni  pour  les  immigrants  qui  ne  se  fixent  pas  au  pays. 

Q.  Comment  justifieriez-vous  cela? 

E.  En  invoquant  des  principes  generaux. 

Q.  Des  principes  generaux? 

E.  Oui. 

Q.Existe-t-il  un  contrat  entre  le  gouvcrnement  et  la  compagnie 

E.  En  invoquant  des  principes  generaux. 

Q.  Existe-t-il  un  contrat  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie? 

E.  II  y  en  a  un. 

Q.  Les  termes  de  ce.  contrat  ne  devraient-ils  pas  prevaloir? 

E.  Le  ministere  ici  doit  repondre  a  cette  question. 

Q.  Vous  n'aimeriez  pas  a  y  repondre? 

K.  Vous  constaterez,  je  crois,  que  dans  1'application  de  ce  contrat,  le  ministere 
s'est  montre  presque  severement  juste  avec  ces  gens,  c'est-a-dire,  qu'il  a  interprete  ce 
texte  d'une  fagon  tres  rigide,  exigeant  que  les  immigrants  doivent  s'etablir  au  pays. 

Par  H.  Gervais: 

Q.  Qu'ils  doivent  etre  des  colons  de  bonne  foi? 

E.  Oui,  mais  vous  'aurez,  j'en  suis  certain,  tous  ces  renseignements  en  details,  de 
M.  Blair. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  Comment  le  gouvernement  s'y  prend-il  pour  s'assurer  que  les  immigrants  appar- 
tiennent  aux  classes  agricoles  ? 

E.  II  vous  faudra  poser  cette  question  au  ministere. 

Q.  Est-il  vrai  que  le  gouvernement  suit  ces  immigrants  avec  grand  soin  apres  leur 
arrivee  ici,  et  s'assure  s'ils  s'etablissent  ou  non  sur  des  terres  en  ce  pays,  s'ils  sont  ins- 
crits  comme  agriculteurs,  et  que  le  boni  est  paye? 

E.  Vous  constaterez,  je  crois,  que  le  ministere  agit  avec  une  severite  presque 
rigide  a  Pegard  de  la  compagnie. 

Par  H-  Hughes  (Victoria): 

Q.  Tin  temoin  a  jure  precedemment  que  1'on  prend  la  parole  de  1'immigrant? 
E.  Pour  le  paiement  du  boni. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish): 

Q.  La  difficulte  existant  entre  le  gouvernement  et  la  North  Atlantic  Trading  Com 
pany  se  rattache  a  une  dispute  entre  eux;  la  compagnie  pretendant  qu'un  certain  mon- 
tant  lui  est  du  pour  des  immigrants  qui  sont  arrives  au  Canada  ? 

(Pas  de  reponse.) 

Par  M.  Taylor: 

Q.  M.  Turriff  vous  a  pose  une  question  dans  les  termes  suivants : — 
En  vertu  de  1'ancien  arrangement,  si  un  individu  ayant  une  famille  de  cinq  per- 
sonnes,  allait  trouver  un  agent  et  en  achetait  six  billets,  puis  venait  au  Canada,  cet 
agent  avait  le  droit  de  toucher  ses  six  louis? 

E.  II  ne  m'a  pas  demande  cela,  je  vous  demande  pardon. 
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Q.  La  question  posee  par  M.  Turriff  comportait  que,  si  un  Individ n  uyunt  \me  fa- 
mille  de  cinq  personnes,  fut  alle  acheter  dc*  billets,  et  fut  venu  an  Canada,  1 'a gent 
aurait  retire  ses  six  louis? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Votre  reponse  a  cela  fut,  oui  ? 

R.  J'ai  dit  qu'il  aurait  eu  droit  au  boni. 

Q.  Est-ce  la  une  reponse  conforms  aux  faits? 

R.  II  aurait  droit  au  boni,  oui.  Quelque  fut  le  boni  prevu,  il  aurait  droit  do 
1'avoir. 

Q.  Quelle  fut  votre  reponse  a  M.  Turriff? 

R.  Qu'il  avait  droit  au  boni. 

Q.  Pour  toute  la  famille  de  six  personnes? 

R.  Oui,  il  aurait  droit  au  boni. 

Q.  Pour  cette  famille  de  six  ? 

R.  Oui. 

Q.  Sous  1'ancien  regime,  si  cette  famille  se  composait  de  quatro  porsonnes  agees 
de  moins  de  seize  ans,  il  toucherail  le  boni? 

R.  Je  crois  que  pour  les  mineurs,  on  n'avait  droit  qu'a  la  moitie  du  montant,  mais 
je  ne  suis  pas  bien  certain  de  la  nature  de  cet  arrangement. 

Q.  Alors  vous  etes  dispose  maintenant  a  attenuer  en  1'expliquant  la  portee  de 
votre  reponse  ? 

R.  Je  ne  cherche  pas  a  attenuer  aucune  reponse  que  j'ai  donnee  a  ce  comite. 

Q.  Alors  votre  reponse  etait-elle  exacte  lorsque  vous  avez  dit  qu'on  aurait  eu  droit 
au  boni  pour  cette  famille  de  six  personnes '. 

R.  On  aurait  eu  droit  au  boni,  voulant  dire,  naturellement,  celui  auquel  on  aurait 
eu  droit. 

Q.  La  question  de  Ikl.  Turriff  comportait  un  louis  par  tete? 

R.  J'ai  dit  qu'on  aurait  eu  droit  au  boni. 

M.  TURRIFF. — Je  parlais  du  boni  qui  serait  pergu  pour  des  adultes. 

M.  TAYLOR. — Vous  n'avez  pas  dit  pour  des  adultes,  ou  pour  des  agrieulteurs,  on 
autre  chose. 

Le  TEMOIN. — Je  crois  qu'il  1'a  fait. 

M.  TAYLOR. — Votre  question  etait  bien  claire:  retirerait-il  un  bonus  de  six  louis 
pour  les  six  membres  de  cette  famille? 

Le  TEMOIN. — Je  ne  1'ai  jamais  entendu  dire  six  louis. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Pendant  que  vous  preparez  la  liste  requise  pour  1'information  du  comite,  pou- 
vez-vous  en  preparer  une  donnant  les  noms  des  auciens  agents  de  billets  qui,  avant  1'ar- 
rangement  de  1899,  faisait  le  travail  sur  ]e  continent,  avec  leurs  noms  et  leurs  adresse? 
Vous  comprenez  ce  que  je  veux  ? 

R.  Parfaitement.     Je  la  demanderai. 

Par  M.  German  : 

Q.  Je  veux  revenir  a  la  question  posee  par  M.  Barker.  Connaissez-vous  person- 
nellement,  M.  Preston,  combien  de  membres  il  j  avait  et  il  y  a  encore  dans  cette  North 
Atlantic  Trading  Company? 

R.  Non,  je  .ne  le  sais  pas,  mais .... 

Q.  Peu  importe  le  "  mais  ".  Vous  dites  que  vous  croyiez  que  certains  d'entre  eux 
etaient  des  agents  de  billets  qui,  anterieurement,  recevaient  du  gouvernement  vingt 
schellings  par  tete  pour  les  immigrants  de  la  classe  agricole? 

R.  C'est  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Savez-vous  personnellement  combien  de  ces  agents  de  billets  font  partie  de  cette 
compagnie  ? 
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R.  Je  1'ignore,  et  je  ne  puis  le  savoir,  a  moins  d'jjxaminer  la  liste  avec  grand  soin, 
ce  que  je  n'ai  pas  fait.  Je  n'y  ai  jete  qu'un  coup-d'ceil  en  passant. 

M.  GERMAN. — Je  crois  que  ces  reponses  devraient  etre  rapportees  avec  la  question 
posee  par  M.  Barker. 

Par  le  President: 

Q.  Je  veux  poser  une  question  ou  deux.  D'apres  ce  que  je  comprends,  votre  refus 
de  donner  les  noms  au  comite  de  1'agriculture  et  a  ce  comite,  est  base  sur  une  promesse 
faite  que  ces  noms  ne  seraient  pas  reveles? 

R.  C'est  la  le  motif,  et  cette  promesse  ne  fut  pas  donnee  par  moi  seul,  mais  avec 
I'assentiment  de  mon  superieur. 

Q.  Personnellement,  avez-vous,  vous-meine,  une  raison  quelconque  pour  ne  pas 
reveler  ces  noms? 

R.  Absolument  aucune.  Personnellement  j'ai  les  meilleures  raisons  du  monde  de 
donner  ces  noms,  et  j'ai  cable 

Q.  Avez-vous  fait  quelques  demarches  pour  etre  releve  de  1'obligation  de  garder  le 
secret  par  suite  de  la  promesse  faite  par  vous-meme? 

R.  J'en  ai  faites. 

Q.  De  qiielle  maniere? 

R.  J'ai  expedie  un  message  tres  pressant  a  mon  secretaire  prive  a  Londres,  1'im- 
plorant  de  voir  ces  gens  et  d'en  obtenir  la  permission  de  rompre  cette  promesse  du  se 
cret;  etj'ai  regu  une  depeche  de  mon  secretaire  me  disant  qu'il  avait  envoye  quelqu'un 
sur  le  continent,  avec  pleine  autorisation  de  faire,  et  qui  fera  tout  ce  qui  dependra  de 
lui  pour  engager  ces  gens  a  consentir  a  1'abniidon  de  cette  promesse  du  secret.  Jen'au- 
rais  pas  pu  formuler  plus  energiquement  mon  desir  dans  la  langue  anglaise  que  jr  ne 
1'ai  fait  en  redigeant  mon  telegramme,  irqplorant  d'etre  releve  de  cette  promesse. 

Q.  Si  ces  gens  vous  relovcin  .!<•  cette  promesse,  serez-vous  dispose  a  devoiler  ces 
noms  ? 

R.  Parfaitement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quel  etait  le  fonctionnaire  superieur  qui  a  ete  partio  n  ccttc  promesse? 
R.  L«  sous-ministre,  M.  Smart. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Qui  a  originairement  souleve  cette  question  du  secret;  est-ce  que  ce  furent  les 
membres  du  syndicat? 

R.  Ce  furent  les  membres  du  syndicat,  parfaitement.  La  question  se  rattachait 
aux  difficultes  qui  s'etaient  produites  quelques  annees  auparavant,  au  sujet  de  la  visite 
de  lord  Strathcona  et  de  M.  Colrner  en  Allemagne. 

Q.  Avez-vous  iusiste  sur  la  necessite  du  secret,  ou  ce  secret  fut-il  exige  simple- 
ment  a  la  d&mande  du  syndicat? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  rien  dans  ma  lettre  du  26  octobre  se  rattachant  a  la 
question  du  secret. 

Q.  II  en  fut  fait  mention  dans  une  de  vos  lettres? 

R.  Oui,  dans  ma  lettre  a  lord  Strathcona.  C'etait  le  resultat  d'une  conversation 
avec  ce  monsieur. 

Q.  Vous  faisiez  valoir  aupres  de  lord  Strathcona  la  demande  du  syndicat  ? 

R.  Cette  question  fut  discutee  avec  lui  la  premiere  fois  que  nous  avons  parle  de 
la  chose,  de  bonne  heure  en  mai  1899,  et  il  comprit  1'importance  de  cette  demande. 

Q.  II  en  parle  dans  sa  lettre? 

R.  Oui,  dans  sa  lettre  au  rninistere,  datee  du  15  novembre  1899. 

Q.  Sur  la  foi  de  ce  que  vous  lui  aviez  dit  a  propos  de  la  demande  de  ce  syndicat? 

R.  Je  le  presume. 

Q.  Lui  avez-vous  communique  cette  demande? 

R.  Oui,  je  lui  en  ai  parle  en  plusieurs  cir Constances. 
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Q.  Je  crois  qu'il  existe  une  lettre  dans  laquelle  vous  insistez  aupres  de  lui  sur  la 
necessite  du  secret? 

K.  II  peut  y  en  avoir  une,  mais  ce  n'est  pas,  je  crois,  dans  celle  du  26  octobre. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  parle  d'une  liste  que  vous  aviez  vue,  liste  contenant  ]rs  noms  des  ac- 
tionnaires  de  la  compagnie  industrielle  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  1'aviez-vous  vue? 

R.  Je  1'ai  ouverte  ici,  1'autre  jour.  Avant  de  partir,  je  leur  demandai,  je  leur  don- 
nai  les  tres  pressanlrs  raisons-qui  me  t';iis;iicut  penser  que  ces  noms  devraient  etre  com 
muniques  au  public.  Us  m'ecrivirent  me  disant  tout  d'abord  qu'ils  ne  ponrraicnt  ab- 
solument  pas  y  consentir.  Neanmoins,  dans  la  meme  lettre  je  leur  demandais,  s'ils  ne 
pouvaient  pas  permettre  de  communiquer  ces  noms  au  public,  de  consentir  a  ce  qu'ils 
fussent  communiques  coiifidentiellement  a  quelquea  personnrs  <|iii  pnurraii'iit  etre 
choisies  de  ce  cote-ci  de  FAtlantique.  Us  me  tnm^miivnt  aim's  unr  nm-l.ippc  scellee — 
du  moins,  ils  me  firent  suivre  ici  par  une  lettre  me  disant  quo,  dan-  i-,  riaines  circons- 
tances,  je  pourrais  ouvrir  cette  envelop]". 

Q.  Quelles  utaient  ces  circonstances  ? 

R.  Leur  permission,  et  je  crois  avoir  eu  leur  permission  par  la  lettre  qui  accom- 
pagnait  1'enveloppe. 

Q.  Vous  avez  cette  lettre  ? 

R.  Je  1'ai,  je  puis  1' avoir.     Elle  est  en  ma  possv^ion. 

Q.  Est-elle  a  Ottawa  ? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  apporter  cette  lettre  au  comite? 

R.  Bien,  je  ne  puis  guere  faire  cela,  parce  que  cette  lettre  mcntionne  certains  noms. 

Q.  Quelle  objection  peut-il  y  avoir  de  lire  au  comite  la  permission  accordee,  vous 
permettant  de  rompre  ces  sceaux? 

R.  Je  crois  que  je  puis  faire  cela. 

Q.  Avez-vous  rompu  ces  sceaux? 

R.  Je  1'ai  fait,  du  moins,  j'ai  ouvort  Fern •<•!.. pp<>,  rt  j'ai  jete  un  rapide  coup  d'oeil 
sur  son  contenu.  Je  n'ai  pas"  examine  attentivement  les  noms. 

Q.  Vous  avez  lu  la  liste? 

R.  Assez  hativement. 

Q.  Maintenant,  aviez-vous,  avant  ce  temps-la,  une  connaissance  absolue  qu'une 
personne  quelconque,  ou  plusieurs  f aisaient  reellement  partie  de  ce  syndicat  ? 

R.  Non,  mais  je  constatai  que  mes  soupgons  quant  au  personnel,  etaient  fondes 
pour  ce  qui  regarde  deux  ou  trois  de  ses  membres. 

Q.  Jusque-la  vous  ne  saviez  pas  d'une  mamere  absolue  qu'un  individu  quelconque 
f aisait  reellement  partie  de  ce  syndicat  ? 

R.  Oui,  je  puis  dire  cela,  je  crois. 

Q.  Maintenant,  pourquoi,  si  cela  etait  le  cas  avez-vous,  afin  de  faire  accepter  cet 
arrangement,  dit  dans  des  lettres  comme  vous  1'avez,  je  crois,  declare  au  comite,  que 
vous  aviez  pris  la  peine  de  vous  renseigner  sur  la  situation  financiere  des  membre*  de 
cette  compagnie? 

R.  Oui,  de  ceux  avec  lesquels  j'ai  tout  d'abord  discute  la  question. 

Q.    Des  membres  de  cette  conference  ? 

R.  De  ceux  avec  lesquels  j'ai  tout  d'abord  discute  la  question,  et  j'ai  constate  que 
plusieurs  d'entre  eux  f  aisaient  partie  de  la  compagnie. 

Q.  Lorsqu'on  a  demande  a  M.  Smart  pourquoi  il  n'avait  pas  examine  la  situation 
de  cette  compagnie,  il  a  dit  qu'il  s'en  etait  rapporte  a  votre  parole  sur  ce  point '. 

R.  Parfaitement. 

Q.  Et  vous  avez  dit  que  vous  aviez  examine  avec  soin  la  surface  financiere  de  ceux 
qui  faisaient  partie  de  cette  compagnie,  que  le  capital  serait  d'au  moins  deux  cent 
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inille,  et  que  la  situation  financiere  des  homines  qui  joindraient  ceux-la  serait  encore 
meilleure.  Maintenant,  comment  pouvez-vous  harmoniser  cela?  Aujourd'hui,  vous 
jurez  que  vous  ne  connaissiez  pas  d'une  maniere  absolue  aucun  des  membres  de  ce 
syndicat.  Vous  basiez  votre  recommaiidation  au  sujet  de  cet  arrangement  sur  le  fait 
que  vous  aviez  examine  avec  soin  la  situation  financiere  de  cette  compagnie,  qu'elle 
avait  un  capital  de'deux  cent  mille,  ou  qu'elle  1'aurait,  et  que  la  surface  financiere  des 
membres  en  dehors  de  ceux-la,  etait  bonne.  Comment  harmonisez-vous  cela  ? 

E.  J'ai  examine  avec  soin  la  situation  financiere  de  chacun  de  ceux  que  j'ai  ren 
contres  a  Berlin  et  a  d'autres  endroits  qui,  apparemmeiit,  se  proposaient  d'entrer  dans 
ce  syndicat.  Je  vois,  d'apres  la  liste,  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'y  sont  pas  entres, 
et  cependant,  je  suis  parfaitement  convaincu  que  ce  que  j'ai  dit  au  ministere,  quant 
a  la  situation  financiere  de  la  compagnie,  est  plus  que  justifie  par  ceux  qui  en  font 
partie. 

Q.  La  n 'est  pas  la  question.  Vous  etiez  le  commissaire  de  l'immigration,  le  princi 
pal  negociateur.  Vous  etes  alle  sur  le  continent.  II  etait  de  votre  devoir  de  vous  ren- 
seigner  sur  la  situation  des  personnes  avec  lesquelles  ce  contrat  devait  etre  fait,  et  vous 
avez  fait  rapport  a  votre  ministre  et  a  votre  sous-ministre,  que  vous  aviez  examine  avec 
soin  la  situation  des  individus  qui  devaient  composer  cette  compagnie,  ou  qui  en  ont 
fait  partie,  et  vous  avez  fait  certaines  declarations  a  ce  sujet.  Mainli'iiant,  vous  jurez 
que  jusqu'au  moment  ou  vous  avez  deplie  cette  liste,  il  y  a  un  jour  ou  deux.  <>u  vous 
avez  ouvert  cette  enveloppe,  vous  n'auriez  pas  pu  jurer  positivement  savoir  le  nom  d'au- 
cun  de  ceux  faisant  partie  de  cette  compagnie? 

R.  Non. 

Q.  Alors,  vous  vous  etes  rapporte  a  la  situation  financiere  de  ceux  que  vous  pen- 
siez  devoir  en  faire  partie? 

E.  De  ceux  que  je  croyais  devoir  entrer  dans  ce  syndicat. 

Q.  Cette  premiere  lettre,  la  premiere  proposition  fut  faite  le  20  octobre,  et  elle 
etait  signee,  "  Tres  sincerement  a  vous,  la  Trans-Atlantic  Trading  Company  ''.  Et  a 
2ela  vous  repondez  le  4  novembre.  A  qui  avez-vous  ecrit  cette  lettre  du  4  novembre  ? 

E.  Je  ne  salirais  pas  vous  le  dire  maintenant,  mais  sans  doute,  ce  fut  a  1'une  dea 
personnes  avec  lesquelles  je  communiquais. 

M.  GERVAIS. — Montrez-lui  la  lettre. 

M.  FOSTER. — II  a  vu  cette  lettre. 

Le  TEMOIN. — Je  me  souviens  d'un  nom. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Quel  est  ce  nom? 

E.  Je  ne  puis  vous  donner  son  nom. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  donner  ? 

E.  Non. 

Q.  De  la  personne  de  qui  vous  avez  regu  cette  proposition  que  vous  avez  acceptee, 
proposition  que  vous  avez  recommandee  a  votre  ministre  et  qui  fut  adoptee  par  le 
ministere  a  Ottawa  ? 

E.  Je  ne  veux  pas  vous  le  donner  pour  la  raison  que  je  vous  ai  deja  dite. 

Q.  Vous  connaissez  son  nom  ? 

E.  Oui,  je  le  connais. 

Q.  Eefusez-vous  de  le  donner? 

E.  Mais  il  n'est  pas  le  seul. 

Q.  Eefusez-vous  de  le  donner? 

E.  Oui,  pour  la  raison  que  je  vous  ai  deja  dite. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'il  n'est  pas  dans  le  syndicat  ? 

R.  Oui. 

Q.  Depuis  que  vous  avez  ouvert  votre  lettre  ? 

E.  Oui,  je  crois  qu'ils  ont  tout  fait  pour  m'ernpecher  de  rien  savoir  au  sujet  de 
toute  1'affaire. 
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Q.  Puisqu'il  ne  fait  pas  partie  du  syndicat  et  n'est  pas  1'un  de  ses  meznbres,  quelle 
objection  avez-vous  de  donner  son  nom? 
R.  Je  m'y  objecte. 
Q.  Pourquoi? 

R.  Pour  la  raison  que  j'ai  deja  donnee. 
Q.  Vous  avez  pris  un  engagement,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  des  le  premier  jour  que  nous  discutames  la  question,  1'engagement  fut 
pris,  comme  je  crois  1'avoir  dit  au  cours  d'un  precedent  interrogatoire  devant  ce  comite 
ou  celui  de  ^agriculture. 

Q.  Le  4  novembre  1899,  lorsque  vous  avez  ecrit  cette  lettre,  vous  aviez  deja  ecrit 
a  cet  individu  et  a  d'autres  messieurs,  disant  que  vous  ne  revelrrie/  )>;)>  leur  nom? 

R.  Nous  leur  fimes,  M.  Foster,  cette  promesse  de  la  maniere  que  j'ai  indiquee  au 
comite  des  la  premiere  fois  que  nous  nous  rencontrames,  ce  qui,  je  crois,  eut  lieu  a  la 
fin  d'avril,  ou  au  commencement  de  mai.  Je  leur  ai  dit  alors  que  je  ne  pourrais  pas 
leur  faire  une  promesse  qui  lieraii  le  ministere  a  moins  que  eelui-ei  y  eunsentit,  ou 
s'engagea  a  m'appuyer  dans  cette  affaire,  mais  plutot  que  de  perdre  du  temps  dans 
1'intervalle,  j'etais  pret  a  continue!-  Ics  negociations  avee  eux  en  leur  promettant  en 
mon  nom  que  si  le  miuislere  refusait  ou  deelinaii  de  raiitier  eo  que  je  faisais,  je 
m'engageais  personnellement  a  justifier  la  confiance  qu'ils  plagaient  en  moi;  dans  1' 
cours  de  mai,  apres  mon  retour  a  Londres,  je  fis  part  de  tout  cela  a  lord  Stratbcona. 

Q.  Lorsque  vous  futes  revenu  et  que  vous  eussiez  dit  cela  dans  le  cours  de  mai  a 
lord  Strathcona,  e>t-ce  qu'il  vous  autorisa  a  faire  la  pn>me^<e  (]e  iranler  un  tel  secret? 
R.  II  ne  le  fit  pas. 
Q.  Qui  le  fit? 
R.  M.  Smart. 
Q.  Alors. 

R.  M.  Smart  ne  vint  la  que  plusieurs  mois  apres. 
Q.  Vous  avez  alors  ecrit  la  chose  au  ministere? 
R.  J'ignore  si  j'ai  ecrit  ou  non  a  ce  sujet  au  ministere. 
Q.  Comment  M.  Smart  en  est-il  venu  a  vous  donner  cette  automation? 
R.  II  etait  a  Londres. 
Q.  Plus  tard? 
R.  Oui,  plus  tard. 
Q.  II  etait  a  Londres  en  octobre? 
R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  le  mois. 
Q.  II  s'y  rendit  en  aout,  je  crois? 
R.  Je  crois  qu'il  y  vint  avant  cela. 

Q.  De  sorte  que  ce  ne  fut  pas  lord  Strathcona  qui  vous  autorisa  de  faire  cette 
promesse  de  secret? 

R.  Oh,  non,  mais  lord  Strathcona  tomba  d'accord  avec  moi.     Je  dis  que  ce  mon 
sieur  admit  comme  moi  qu'il  serait  impossible  de  faire  faire  autrement  ce  travail. 
Q.  L'autorisation  vous  en  fut  donnee  par  le  minist  ;re  ? 
R.  Parfaitement,  par  M.  Smart. 

Q.  Le  20  octobre,  ces  gens  signent  leurs  lettres  en  se  servant  des  mots  "  Trans- 
AUantic  Trading  Company",  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  vous  etes  dans  le  vrai. 

Q.  Et  lorsque  vous  repondez  le  4  novembre,  vous  adressez  votre  lettre  a  la  Trans- 
Atlantic  Trading  Company? 

R.  Je  le  crois.     J'accepte  comme  acquis  que  ces  copies  sont  exactes. 

R.  Etait-ce  une  compagnie  legalement  constitute  alors? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  le  croyez  pas? 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Etait-ce  une  compagnie  quelconque? 
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R.  Je  ne  suppose  pas  que  vous  pourriez  la  considerer  comme  une  compagnie 
lepalement  constituee,  non. 

Q.  Vous  correspondiez  avec  cette  compagnie.  . .  . 

R.  En  cours  d' organisation. 

Q.  Mais  vous  ne  saviez  pas  alors  que  c'etait  une  compagnie,  vous  ignoriez  qu'elle 
fut  constituee  legalement? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  qu'elle  etait  constituee  legalement;  elle  etait  en  cours 
d'organisation. 

Q.  Vous  soupQonniez  un  peu  que  ce  n'etait  pas  alors  une  compagnie  reguliere- 
ment  constituee? 

R.  Non;  je  ne  puis  guere  dire  cela. 

Q.  Pourquoi  vous  servez-vous  du  mot  "  projetee  "  dans  votre  reponse? 

R.  Je  ne  pourrais  assurement  pas  dire  pourquoi ;  j'ai  employe  cliverses  expres 
sions,  il  y  a  sept  ans  paSses. 

Q.  (Lisant)  "  A  ce  sujet,  je  puis  ajouter  que,  vu  les  diverses  conferences  que  j'ai 
cues  sur  cette  question  au  cours  des  quatre  ou  cinq  derniers  inois  ;ivec  des  represen- 
tants  de  votre  compagnie  alors  projetee "  ? 

R.  Oui. 

Q  Cela  viendrait  a  1'appui  de  votre  dire,  a  suvuir  qu'elle  ne  faisait  probablement 
pas  grand'chose,  qu'elle  n'etait  qu'une  compagnie  encore  a  1'etat  de  projet? 

R.  Je  crois  que  tel  etait  le  cas. 

Q.  Pouvez-vous  donner  une  raison  quelconque  motivant  le  changement  de  nom 
de  cette  compagnie  projetee.  . .  . 

R.  Les  dossiers  1'indiqueront. 

Q.  Et  la  compagnie  qui  lui  a  succedee? 

Q.  Vous  trouverez  une  lettiv  de  moi  dans  les  dossiers  du  ministere  lui  faisant 
part  que,  lorsque  ces  gens  chercherent  a  se  faire  enregistrer,  ou  a  commencer  leurs 
operations  a  Amsterdam,  ils  constaterent  qu'il  existait  une  autre  compagnie  Trans- 
Atlaniic,  et  qu'ils  durent,  en  consequence,  changer  leur  nom.  J'avais  completement 
oublie  ce  fait  lorsque  je  le  vis  1'autre  soir  dans  les  dossiers. 

Q.  Bien,  quant  a  ce  qui  concerne  la  North  Atlantic  Trading  Company,  voua 
pourriez  donner  la  meme  reponse,  vous  ne  saviez  reellement  pas  que  c'etait  une  com 
pagnie  legalement  constituee  au  moment  ou  le  coritrat  fut  passe  avec  elle? 

R.  Non,  je  ne  le  savais  pas.  Vous  parlez  maintenant,  je  suppose,  du  premier 
contrat  ? 

Q.  Oui,  du  premier  contrat? 

R.  Non,  je  ne  le  savais  pas.  Je  supposais  qu'elle  avait  pris  ses  propres  mesures. 
J'ignorais  ce  qu'etait  la  loi  la-bas. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  cherche  a  vous  assurer  si  elle  etait  legalement  consti 
tuee.  . .  . 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Ou  non? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  fait,  non. 

Q.  De  fait,  vous  pensiez  qu'elle  etait  legalement  constituee? 

R.  Je  pensais  qu'elle  etait  legalement  constituee. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'elle  ne  1'etait  pas  jusqu'a.  . .  . 

R.  Jusqu'a  beaucoup  plus  tard. 

Q.  En  1904  ? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire,  mais  ce  fut  beaucoup  plus  tard. 

Q.  Apres  que  les  contrats  eussent  ete  faits  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  'Voulez-vous  dire  au  comite  qu'elles  furent  les  raisons  donnees  par  les  parties 
au  contrat  a  la  North  Atlantic  Trading,  pour  exiger  une  telle  promesse  de  secret  ? 
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K.  La  premiere  raison  qui  fut  donnee  se  rattachait  aux  difficultes  qui  s'etaient 
produites  1'annee  precedente,  a  la  suite  d'une  visite  des  fonctionnaires  canadiens  en 
Allemagne.  Cela  avait  eu  pour  effet  d'emouvoir  les  autorites,  qui  avaient  eonc.u  1'idee 
que  la  loi  ou  les  reglements  de  police  avaient  ete  violes,  et  pour  cette  raison  ces  gens 
craignaient  d'entrer  dans  les  negociations  a  propos  desquelles  leurs  noms  pourraient 
etre  devoiles,  alleguant  que  les  reglements  de  police  et  la  surveillance  etaient  tellement 
rigoureux  que  chacun  d'eux  serait  assurement  victime  de  serieuses  difficult*'^,  si  la 
chose  etait  connue.  J'etais  la  comme  representant  du  gouvernement  canadien.  uego- 
ciant  dans  le  but  de  creer  un  mouvement  de  propagande  sur  le  continent.  Eien,  a 
part  des  raisons  de  ce  genre,  n'aurait  pu  inVnirajjcr  •>  pivndiv  1'ail  it  mlr  que  j'ai  prise. 

Q.  Alors,  si  je  vous  comprends  bien,  des  considerations  d'ordre  public  seules  vous 
engagerent  a  donner  cette  promesse  de  secret  ? 

R.  Ce  fut  le  seul  motif. 

Q.  Le  seul  motif  ? 

R.  Je  vonlais  avoir  <lr-  ('•migrants,  i-t  volontiers,  jVtai-.  pivt  a  I'aiiv  l>caucoup  pour 
m' assurer  le  concours  de  ces  gens  afin  d'en  avoir? 

Q.  Et  a  cette  seule  condition  pouviez-vous  reussir  a  realiser  votre  projet  d'amener 
ici  des  emigrants  ? 

R.  Voila  tout. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Le  temoin  a  declare  qu'il  connaissait  un  certain  nombre  de  ces  agents  de 
billets  du  continent  qui  avaient  regu  des  bonis  avant  1'organisation  dc  l.i  Xt'/i-th  At 
lantic  Tri«/int/  ('<nn[i<it<ij  et  qui,  subsequemment,  en  drvinrent  membrcs^ 

R.  Je  ne  crois  pas  avoir  dit  cela,  colonel. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  alors?  Dites-nous  le? 

R.  J'ai  dit  que  je  connaissais,  ou  que  je  connais,  un  certain  nombve  d'entre  cenx 
qui  recevaient  des  bonis  et  qui,  sans  doute,  sont  dans  la  compagnie. 

Q.  Et  vous  avez  dit  que  vous  connaissiez  1'un  d'entre  eux? 

R.  J'en  connais  plus  qu'un  d'entre  eux. 

Q.  Vous  en  connaissez  plus  qu'un  d'entre  eux  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  fait  que  je  veux  degager. 

R.  J'ai  dit,  colonel,  que  j'avais  parcouru  la  liste,  et  que  j'avais  vu,  probablement, 
plus  d'un  nom  connu. 

Q.  Lorsque  vous  avez  transmis  ces  noms  a  M.  Smart,  et  qu'il  les  eut  communiques 
au  ministre  de  1'Interieur,  ces  noms  etaient  ceux  des  membres  fondateurs.  n'est-ce  pas? 

R.  Non,  je  crois  plutot  que  c'etaient  ceux  des  personnes  avec  lesquelles  j'avais 
negocie. 

Q.  Negocie  ? 

R.  Oui. 

Q.  Celles-la  sont-elles  encore  membres  de  la  compagnie? 

R.  Quelques-unes  d'entre  elles  ne  le  sont  plus. 

Q.  Quelques-unes  d'entre  elles  ne  le  sont  plus? 

R.  Non.  Du  moins  ces  gens  n'apparaissent  pas  comme  tels.  Plus  tard,  ils  firent 
1'impossible  pour  me  cacher  meme  leurs  noms,  et  pendant  un  certain  temps,  leur  per- 
sonnalite.  Plus  tard,  ils  m'offrirent  de  me  donner  une  liste. 

Q.  Vous  avez  donne  ces  noms  a  M.  Smart,  qui  les  a  transrnis  au  ministre  de 
Tlnterieur  ? 

Bien,  j'ignore  ce  que  M.  Smart  a  fait.    J'ai  discute  leur  situation  avec  lui. 
Q.  Vous  avez  fait  connaitre  les  noms  a  M.  Smart? 

',.  J'ai  discute  leur  situation  personnelle;  je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  rien  d'ecrit. 
Q.  Comme  vous,  M.  Smart  a  refuse  de  donner  les  noms,  et  a  ajoute  que  vous  aviez 
1'autorisation  du  ministre  de  1'Interieur  pour  appuyer  votre  refus? 

R.  Je  n'avais  pas  1'autorisation  du  ministre. 
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Q.  Vous  aviez  1'autorisation  de  M.  Smart? 

R.  M.  Smart  est  mon  superieur,  je  ne  suis  pas  alle  plus  loin  que  lui. 
Par  M.  Gervais: 

Q.  Venez-vous  de  parler  de  I' Atlantic  Trading  Company.  Je  comprends  que  vous 
n'etes  pas  avocat? 

R.  Je  ne  le  suis  pas. 

Q.  Mais  vous  connaissez  quelque  peu  la  loi  anglaise  des  compagnies  de  1900  ? 

R.  JSTon,  d'une  fagon  generale  seulement. 

Q.  Savez-vous  quelle  est  la  difference  dans  la  situation  d'une  compagnie  enregis- 
tree  et  de  celle  qui  ne  1'est  pas  ? 

R.  Je  1'ignore. 

Q.  De  fait,  y  a-t-il  pour  les  creaiiciers  d'une  compagnie  non  enregistree  une  secu- 
rite  et  une  garantie  beaucoup  plus  grandes? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire  M.  Gervais. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Avez-vous  fait  part  a  qui  que  ce  soit  des  renseignements  que  vous  avez  obtenus 
par  le  contenu  de  cette  enveloppe  scellee? 
R.  Je  1'ai  fait. 
Q.  A  qui? 

R.  Je  refuse  de  repondre 
Q.  Vous  refusez  de  repondre? 
R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  longtemps  que  vous  avez  communique  ce  renseignement  ? 
R.  Lundi. 

Q.  A  plus  d'une  personne? 
R.  Non. 

Q.  A  une  seule  personne? 
R.  Une  seule. 
Q.  A  qui  etait-ce? 

R.  Je  refuse  de  vous  le  dire  maintenant,  M.  Foster. 
Q.  Vous  refusez  de  repondre? 
R.  Oui. 

M.  FOSTER. — M.  le  President,  est-ce  la  une  question  pertinente? 
LE  PRESIDENT. — C'est  une  question  pertinente,  assurement. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Le  President  dit  que  c'est  une  question  pertinente.     Voulez-vous  y  repondre? 

R.  Je  demanderai  la  permission  de  cette  personne,  et  j'y  repondrai  si  elle  m'y 
autorise. 

Q.  Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire  notre  enquete  devant  ce  comite,  sujet  au 
bon  plaisir  de  qui  que  ce  soit? 

R.  Je  crois  qu'il  me  faudra  refuser  de  repondre  maintenant. 

M.  FOSTER. — J'avais  demande  au  president  de  vous  ordonner  de  repondre. 

LE  PRESIDENT. — Voulez-vous  repondre  a  la  question? 

LE  TEMOIX. — Je  ne  me  crois  pas  justifiable  de  le  faire,  M.  le  President. 

M.  FOSTER. — Est-ce  la  un  ordre  au  temoin  de  repondre  a  la  question  ? 

LE  PRESIDENT. — Assurement. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Maintenant,  M.  Preston,  le  President  a  decide  que  c'est  la  une  question  per 
tinente.  II  vous  a  aussi  ordonne  de  repondre.  Quelle  est  votre  reponse  a  cette  ques 
tion  ? 

R.  Je  ne  me  crois  pas  justifiable  d'y  repondre,  M.  Foster. 
Q.  Vous  refusez  de  repondre? 
R.  Oui. 
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Q.  Voulez-vous  dormer  le  motif  de  votre  refus? 

K.  J'aimerais  avoir  tout  d'abord  1'assentiment  de  la  personne  interessee. 

Q.  Y  a-t-il  eu  promesse  de  garder  le  secret? 

K.  Non. 

Q.  Vous  refusez  alors  de  repondre? 

E.  Oui. 

Q.  Eefusez-vous  de  doiiner  a  ce  eomite,  un  eomite  de  la  chambre  des  communes 
qui  vous  a  ordoiine  de  veiiir  ici  pour  le  renseigner,  refusez-vous  de  dormer  a  ce  eomite 
le  renseignement  que  vous  avez  pris  sur  vous  de  communiquer  a  une  autre  personne  ? 

E.  Je  refuse  de  le  donner  aujourd'hui.  J'aimerais  avoir  tout  d'abm-d  le  consente- 
ment  de  cette  personne. 

Q.  C'est-a-dire,  que  vous  donnez  un  renseignement  que  vous  considerez  comme 
confident  id  a  nne  tierce  partie*et  que  vous  refusez  de  le  communiquer  au  eomite  dont 
vous  etes  le  temoin? 

E.  II  m'a  ete  donne  a  titre  de  confidence. 

Q.  Mais  vous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  qu'il  n'y  avait  pas  eu  promesse  de  gardor 
cela  comme  une  confidence? 

E.  II  n'y  a  pas  eu  promesse  de  ma  part,  mais  il  y  a  eu  promesse  dans  les  instruc 
tions  qui  m'ont  etc  donnees  par  le  gerant  de  la  compagnie.  Je  n'ai  qu'un  desir,  c'est 
que  vous  sachiez  tout  ce  qui  se  rapporte  a  cette  affaire.  J'espere  etre  bientot  en  posi 
tion  de  tout  dire  au  eomite,  mais  on  ne  doit  pas  me  demander  de  faire  ce  que  1'on  ne 
demanderait  pas  a  un  individu  en  dehors  de  ce  eomite.  Je  crois  que  je  no  l'ai->  que  de 
demander  au  eomite  de  me  traiter  avec  justice. 

M.  FOSTER. — Je  propose,  M.  le  president,  que  les  questions  et  les  reponses  sur  ce 
sujet  soient  incluses  dans  le  rapport  qui  doit  etre  transmis  a  la  chambre. 

Le  PRESIDENT. — La  proposition  est  que  les  reponses  donnees  aux  questions  posees 
par  messieurs  German,  le  president,  Gervais,  Hughes  (Victoria)  et  Foster  fassent  par- 
tie  du  rapport,  ainsi  que  les  reponses  donnees  aux  questions  posees  par  M.  Barker. 

M.  FIELDING. — Toutes  les  questions  touchant  les  refus  de  repondre,  cela  en  consti- 
tue  1'essence. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Preston,  lorsque  je  vous  ai  pose  la  question  a  laquelle  vous  avez  refuse  de 
repondre,  votre  reponse  a  ete :  "  Je  ne  pourrais  pas  le  dire,  je  refuse  ".  Votre  reponse 
a  la  question  de  M.  German  f  ut :  "  Je  ne  le  sais  pas  ''. 

E.  Si  vous  lisez  les  questions  et  les  reponses,  vous  constaterez,  je  crois,  qu'elles  ne 
sont  pas  contradictoires. 

Q.  Voulez-vous  dire  en  quoi  vous  refusez  de  repondre? 

E.  Si  vous  posez  votre  question,  je  vous  le  dirai,  M.  Barker. 

Q.  Voulez-vous  dire  pourquoi  vous  avez  refuse  de  repondre  aux  questions  que  je 
vous  ai  posees,  lorsque  vous.  avez  repondu  a  M.  German,  "  je  ne  le  sais  pas  ".  Les 
questions  etaient-elles  identiques  dans  votre  esprit? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'elles  le  fussent.  Comme  je  1'ai  dit,  je  n'ai  fait  que 
jeter  un  coup  d'ceil  rapide  sur  la  liste.  Je  ne  pourrais  pas  vous  donner  ni  le  nombre, 
ni  tous  les  noms  maintenant,  D'une  fagon  generale,  je  connais  quelques-uns  d'entre 
eux  pa.rce  que  je  m'en  suis  rappele. 

Le  PRESIDENT. — Est-ce  le  desir  du  eomite  d'adopter  la  proposition? 

Adoptee. 

M.  TAYLOR. — Je  desire  que  la  question  posee  au  temoin  par  M.  Turriff,  et  la 
reponse  faite  soit  lue  par  le  stenographic  qui  les  a  recueillies.  Si  je  ne  me  trompe  pas, 
il  n'etait  pas  ici  lorsque  j'ai  fait  cette  demande,  et  je  n'ai  pas  pu,  par  consequent, 
obtenir  alors  ce  renseignement. 

Le  STENOGRAPHE. — (Lisant.)  "  Au  sujet  du  boni  de  vingt  schillings  par  tete 
etabli  par  le  vieux  systeme,  si  je  vous  ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que,  en  supposant 
qu'un  individu  ayant  une  famille  de  cinq  personnes,  fut  alle  a  un  agent  de  billets  qui 
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ne  1'aurait  jamais  vu  auparavant,  ne  Paurait  jamais  sollicite  de  veiiir  ici,  ii'aurait 
jamais  rien  fait  pour  Pengager  a  s'etablir  au  Canada,  et  si  cet  individu  avait  achete 
de  cet  agent  six  billets,  cet  agent  aurait-il  regu  un  louis  par  tete,  tout  comme  s'il  avait 
parcouru  le  pays,  fait  de  la  publicite,  et  depenser  de  I'argent  en  vue  d'avoir  ces  emi 
grants  ? 

R.  II  aurait  eu  droit  au  boni  et  Paurait  sans  doute  rec.u. 

Q.  Exactement  de  meme  que  pour  la  North  Atlantic  Trading  Company ? 

E.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  les  choses  se  passaient  sous  Pancien  systeme  comme  elles  se 
passent  aujourd'hui,  sous  Poperation  du  systeme  inaugure  par  la  North  Atlantic 
Trading  Company  ? 

R.  Sous  tons  les  rapports,  si  ce  n'est  qu'en  vertu  du  nouveau  systeme,  les  comptes 
ne  sont  pas  prepares  de  Pautre  cote  de  Pocean,  mais  sont  etablis  ici  par  le  fonction- 
uaire  du  ministere  charge  de  ce  soin,  a  meme  la  liste  des  arrivages  a  nos  ports. 

Q.  Le  point  que  je  voulais  faire  ressortir  ici,  est  que  Pagent  de  billets  qui  les 
vendait  recevait  un  louis  par  tete,  peu  importe  qu'il  etit  on  non  fait  quoi  que  ce  soit 
pour  engager  ces  emigrants  a  venir  au  Canada  ? 

R.  Parfaitement. 

Par  M.  Hughes  ( Victoria) : 

Q.  M.  Preston  approuve-t-il  sa  reponse  aiiterieure,  mainteiiant  qu'il  saisit  bieii  la 
question  de  M.  Turriff  ? 

R.  Je  n'ai  rien  a  y  retrancher. 

Q.  Laissez-moi  poser  cette  question  a  M.  Preston :  M.  Turriff  lui  a  demande  si  un 
individu  ayant  achete  six  billets  pour  lui  et  sa  famille  composee  de  cinq  personnes, 
aurait  touche  le  bonis  pour  chacun  de  ces  emigrants? 

R.  J'ai  dit  qu'il  aurait  eu  droit  au  boni,  et  qu'il  n'aurait  pu  avoir  seulement  que 
celui  accorde  par  le  ministere,  qu'il  n'aurait  pas  pu  avoir  plus  que  ce  qui  etait  prescrit 
par  les  reglements.  Ma  reponsc  a  <'t<'  qu'il  aurait  eu  droit  au  boni. 

Q.  A  moins  que  les  enfants  fussent  ages  de  plus  de  seize  ans,  aurait-il  eu  droit 
au  boni  '. 

R.  Assurement  non. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Je  comprends  que  vous  dites,  dans  le  cas  d'une  famille  de  dix  personnes 
remplissant  les  conditions  prevues  par  Particle  -i  du  contrat,  un  boni  devrait  etre 
paye  pour  chaque  cas? 

R.  Le  boni  ne  pourrait  etre  paye  que  suivant  les  reglements  du  ministere. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Non,  pas  suivant  le  contrat? 

R.  Bien,  je  ne  discute  pas  le  contrat.  D'apres  ce  que  j'ai  compris,  M.  'Gervais 
parle  de  la  question  du  paiement  sous  P  operation  de  Pancien  regime. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Non  pas  necessairement  un  louis  par  tete? 
R.  Non,  suivant  seulement  les  prescriptions  du  reglement. 
Q.  Non  pas  necessairement  un  louis  par  tete? 
R.  Xon,  suivant  seulement  les  prescriptions  du  reglement. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Voulez-vous,  M.  Preston,  prendre  connaissance  de  la  liasse  de  documents  que 
j'ai  en  main,  et  dire  a  quoi  elle  se  rapporte? 

R.  Ces  documents  se  rapportent  a  quelques-uns  des  comptes  de  M.  W.  L.  Griffith. 
Tout  recemment,  il  a  declare  ici  que  ce  n'a  ete  probablement  qu'en  une  ou  deux  cir- 
constances,  qu'il  avait  reclame  des  frais  de  voyage  de  premiere  classe  lorsque,  de  fait, 
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il  avait  voyage  autremeiit  qu'en  premiere.  .Je  h's  uii  rapport  otlieiel  au  haut-commis- 
saire. 

Q.  J'aimerais  que  vous  examinassiez  l;i  liste  des  depenses  qui  sont  supposees  avoir 
etc  faites  par  M.  Griffith  et  qui,  de  fait,  n'ont  pas  ete  encourues  par  lui,  et  que  vous 
donnassiez  au  eomite  une  liste  complete  des  billets  mm  utilises,  mais  doiit  lc  eout  figure 
tout  de  meme? 

R.  J'ai  un  sommaire  de  depenses  de'  voyage  telies  qu'elles  ressortent"  des  extraits 
des  comptes  de  M.  W.  L.  Griffith,  ci-devant  de  Cardiff,  et  le  rapport  des  compagnies 
de  chemin  de  fer,  concernant  1'emission  des  billets  de  voie  ferree  portes  dans  les 
comptes  en  question,  a  partir  du  7  mars  1902  au  fevrier  1903. 

Q.  Voulez-vous  lire  cette  liste? 

K.  La  lisic  rst  liien  longuc,  riiononilile  depuic  SB  eontentera  peut-etre  d'un  simple 
sommaire.  II  y  a  <is  articles  de  t'rais  de  vivace  bases  sur  les  taux  de  premiere  classe 
pour  differents  points  de  1'Angleterre  et  du  pays  de  Galles,  articles  au  sujet  desquels 
j'ai  regu  un  rapport  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  comportant  que  pas  un  seul 
billet  de  ce  genre  ne  fut  emis  aux  jours  et  aux  dates  mentionnes  et  pour  les  endroits 
indiques  dans  le  compte  de  M.  Griffith.  Ce  rapport  a  ete  depuis  decembre  1904  n 

Janvier  I!Mi:>  entre  les  main-  du  haut-eommissaire.  (' me  lord  Stratliecma  me  Fa 

dit,  ce  rapport  a  ete  communique  a  M.  Griffith;  je  ne  suis  pas,  il  va  sans  dire,  en 
position  de  savoir  ce  qu'il  en  est,  pour  ce  qui  regarde  cette  phase  de  la  question. 

Q.  Quel  est  le  montant  total? 

R.  Je  n'en  ai  pas  fait  1'addition. 

Q.  Voulez-vous  la  faire? 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  engage  a  demander  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  de 
faire  cette  constatation  ? 

R.  Faroe  que  j'avais  eu  une  dispute  avec  M.  Griffith  a  propos  d'un  autre  compte 
dans  lequel  des  surcharges  avaient  ete  faites,  lesquelles  ressortaient  de  renseigne- 
ments  qui  etaient  venus  en  ma  possession,  et  m'indiquant  que  ce  compte  n'etait  pas 
exact.  J'ecrivis  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  qui  me  repondit  a  propos  de  cer- 
taines  charges  pour  billets  inscrites  par  lui  dans  ce  petit  compte,  que  les  billets  en 
question  n'avaient  pas  ete  vendus.  Ceci  fut  1'objet  d'une  correspondance  echangee 
entre  M.  (IrilKth  et  moi,  puis,  cette  correspondance  fut  trausmise  au  ministere,  et 
M.  Griffith  en  appela  nu  niiuistei'e  de  ma  decision  comportant  qu'il  n'avait  pas 
droit  a  ces  frais.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  son  appel  ne  fut  pas  maintenu. 
Cela  m'engagea  alors  a  prendre  ses  comptes  pour  depenses  pendant  les  quelques  mois 
precedents,  de  les  renvoyer  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  en  leur  demandant  si 
elles  avaient  vendu  des  billets  de  premiere  classe  aux  jour,  date  et  pour  1'endroit  ou 
les  endroits  mentionnes  dans  ses  comptes. 

Q.  M.  Griffith  avait-il  le  droit  de  voyager  en  premiere  classe,  s'il  le  desirait? 

R.  Oui,  mais  suivant  les  instructions  duimees  par  le  ministere,  ni  ^f.  Griffith, 
ni  aucun  d'entre  eux  n'a  le  droit  de  reclamer  plus  que  le  montant  reellement  depense. 

Q.  Quand  cela  est-il  arrive?    II  y  a  quatre  ans,  en  1902? 

R.  Ce  fut  le  7  mars  1902  au  6  fevrier  1903. 

Q.  Quand  avez-vous  decouvert  cela? 

R.  J'ai  decouvert  cela  soit  en  decembre  1904  ou  Janvier  1905. 

Q.  Pres  de  deux  annees  apres  cela? 

R.  Environ  deux  annees  apres  cela. 

Q.  Jusqu'alors  vous  n'en  aviez  p"as  entendu  parler  ? 

R.  Jusqu'alors  je  n'en  avais  pas  entendu  parler  du  tout;  je  croyais  que  ces  comp 
tes  etaient  dresses  dans  les  conditions  voulues. 

Q.  Avez-vous  eu  dans  1'intervalle  quelque  difficulte  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  avec  M.  Griffith? 
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E.  Absolument  aucune  jusqu'au  moment  ou  ces  difficultes  eclaterent  a  propos  des 
comptes — je  parle  peut-etre  trop  hativement;  aucune  difficulte  se  rapportant  directe- 
ment  a  cela  au  cours  des  dernieres  annees,  jusqu'a  la  dispute  a  propos  de  ces  petits 
comptes.  Mais  ces  difficultes  entre  nous  commencerent  presqu'au  moment  ou  je  le  ren- 
contrai  dans  le  pays  de  Galles.  Lorsque  la  question  fut  soulevee  du  fait  que  1'on  voya- 
geait  en  troisieme  classe  tout  en  chargeant  les  prix  de  la  premiere,  non  seulement  avec 
M.  Griffith  mais  aussi  avec  les  autres  agents,  je  maintins  que  cela  ne  pourrait  pas  etre 
tolere  du  tout,  et  depuis  ce  temps-la  jusqu'a  aujourd'hui,  les  memes  difficultes  se  sont 
repetees. 

Q.  Quelles  fonctions  M.  Griffith  remplit-il  la-bas? 

11.   II  cst  aujourd'hui  le  secretaire  du  haut-commissaire. 

Q.  Occupe-t-il  encore  cette  place? 

E.  II  y  est  encore. 

Q.  Avez-vous  jamais  voyage  en  seconde  ou  troisieme  classe,  tout  en  reclamant  le 
prix  de  la  premiere? 

It.  Jamais,  a  ma  eonnaissanoe,  je  n'ai  charge  au  ministere  un  drnicr  dr  pin* 
que  ce  que  j'avais  reellement  depense. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas? 

E.  Je  m'eai  rappelle  tres  bien,  j'en  suis  parfaitement  sur,  parce  que  la  question 
s'est  soulevee  presque  immediatement  apres  ma  nomination. 

Q.  Avez-vous  considere  cette  surcharge  comme  malhonnete? 

E.  II  ne  m'appartient  pas  d'exprimer  un  avis  a  ce  sujet. 

Par  M.  Smith  (Nanaimo): 

Q.  Avez-vous  des  permis  de  circulation  gratuite  sur  les  voies  ferrees  ? 

E.    Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  eu? 

E.  J'ai  eu  un  tel  permis  en  deux  ou  trois  circonstances,  probablement  deux  seule 
ment,  de  Londres  a  Liverpool  aller  et  retour. 

Q.  Sur  quelle  voie  ferree  ( 

E.  Sur  le  chemin  de  fer  London  and  North  Western,  a  1'occasion  d'une  excursion 
speciale  a  cet  endroit-la,  mais  je  n'ai  jamais  reclame  du  gouvernement  mes  frais  de 
voyage  dans  cette  circonstance-la. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  utilise  des  permis  de  circulation  et  reclame  des  frais  de 
voyage  ? 

E.  Assurement  non. 

Pa?-  M.  Gervais: 

Q.  Veuillez  voir  la  lettre  ecrite  par  M.  Keyes,  portant  la  date  du  11  Janvier  1905? 

E.  C'est  une  lettre  ecrite  par  le  ministere  de  I'lnterieur  ici. 

Q.  Voulez-vous  la  lire? 

LE  TEMOIN  (Lisant) : 

Ministere  de  I'lnterieur,  Canada, 

OTTAWA,  11  Janvier  1905. 

Monsieur, — J'inclus  copie  d'une  lettre  regue  de  M.  W.  L.  Griffith,  ci-devant  agent 
d'immigration  a  Cardiff,  pays  de  Galles,  dans  laquelle  il  est  question  d'avances  s'ele- 
vant  a  $150.00,  faites  en  juillet  et  aout  1902.  Bien  qu'une  annee,  a  peu  pres,  se  soit 
ecoulee,  M.  Griffith  n'a  encore  traiismis  aucun  etat  de  la  depense  se  rattachant  a 
1'avance  indiquee.  Voulez-vous  prendre  les  mesures  que  vous  considererez  necessaires 
afin  que  cette  question  soit  reglee?  Peut-etre  serait-il  preferable  de  vous  envoyer  copie 
de  la  correspondance  et  des  etats  qui  ont  deja  ete  transmis  a  ce  sujet,  et  je  vous  les 
inclus  en  consequence.  Par  1'etat,  vous  verrez  qu'en  fevrier  1903,  deux  cheques  se 
montant  a  $219.00  f  urent  donnes  a  M.  Griffith,  et  que  plus  tard,  il  transmit  1'etat  de  ses 
depenses  pour  fevrier  et  mars,  s'elevant  a  $294.86,  et  que,  lorsque  1'on  regla  avec  lui,  on 
oublia  le  fait  qu'il  n'avait  pas  produit  de  preuves  pour  les  $150.00,  et  qu'il  recut  en 
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aout  $62.17,  et  en  octobre  $13.69  en  paieraent  des  comptes  de  fevrier  et  mars.  M.  Grif 
fith  doit  encore  rendre  compte  des  $150.00,  ce  qu'il  a  admis  dans  sa  lettre  du  4  fevrier 
1904,  mais,  comme  je  1'ai  dit,  il  a  jusqu'a  present  ignore  la  chose. 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)          P.  G.  KEYES, 

Secretaire. 
W.  T.  R.  PRESTON, 

Commissaire  de  1'emigration, 

11-12  Charing-Cross,  Londres,  W.C.,  Angleterre. 

Par  M.  Haggart : 

Q.  A  ce  propos,  comment  obtient-on  des  avances,  ou  a-t-on  coutume  d:en  faire  aux 
agents  ?  , 

R.  Une  avance  est  faite  aux  agents  tous  les  mois  pratiquement  pour  couvrir  leurs 
depenses  probables,  et  ils  doivent,  avunt  la  fin  de  1'annee,  ou  au  moins  avant  la  fin  du 
mois,  transmettrr  1111  ('tat  detaille  de  toutes  leurs  depenses  pour  voyages  et  autivs  choses. 

Par  le  President: 

Q.  C'est-a-dire,  lorsqu'ils  voyagent  pour  des  affaires  officielles? 

R.  Lorsqu'ils  voyagent  pour  des  travaux  officiels.  Us  doivent  aussi  annexer  a  leur 
compte  un  certificat  declarant  que  les  fonds  indiques  au-dessus  ont  ete  depenses  par 
lui — nous  devons  tous  faire  cela — dans  1'interet  du  gouvernement,  ou  pour  le  service 
de  PEtat. 

Par  M.  G  en- a  is: 

-v.  Qu'a-t-il  eu  a  dire  en  reponse  a  cela? 

R.  M.  Griffith,  je  crois,  repondit  au  ministere;  il  devait  regler  avec.lui;  il  ne 
regla  pas  avec  moi. 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Cette  lettre  vous  fut  adressee  par  M.  Smart? 

R.  Non,  cette  lettre  fut  adressee  par  le  secretaire  du  ministere  a  M.  Griffith. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Voulez-vous  produire  la  lettre  datee  d'Ottawa,  le  22  aout  1904,  se  rattachant  a 
cette  meme  question? 

R.  C'est  aussi  la  une  lettre  qui  me  fut  adressee 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Par  qui  fut  signee  la  lettre  qne  vous  venez  de  lire  ? 

R.  Elle  le  fut  par  M.  Keyes. 

Q.  Du  ministere  ici  < 

R.  Oui. 

Q.  Et  elle  vous  fut  adressee  ? 

R.  Oui. 

Q.  Lisez  1'autre  lettre,  s'il  vous  plait  ? 

R.  C'est  une  lettre  qui  fut  adressee  a  M.  Griffith  par  le  ministere  de  1'Interieur, 
en  date  du  22  aout  1904,  et  dont  copie  me  fut  transmise: — 

"  MONSIEUR, — Au  sujet  de  votre  lettre  du  4  fevrier,  se  rapportant  a  la  balance  de 
$368.82  dont  il  n'a  pas  ete  rendu  compte,  je  dois  appeler  votre  attention  sur  le  fait 
qu'aucun  etat  des  debourses  n'a  encore  ete  regu  a  Ottawa  a  propos  de  cette  affaire,  bien 
que  vous  eussiez  dit  que  vous  aviez  rendu  compte  pour  Janvier  et  fevrier  1903,  au  bureau 
de  M.  Preston,  et  que  le  compte  indique  une  balance  de  £24  2s.  lOd.  a  votre  credit. 
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Voulez-vous  bien  y  voir  le  plus  tot  possible,  attendu  qu'il  faut  clore  les  comptes  au 
bureau  de  1'auditeur  general. 

"  Votre  obeissant  serviteur, 

"(Signe     P.   G.   KEYES, 

"  Secretaire. 
"  W.  L.  GRIFFITH,  ecr., 

'"'  Secretaire  du  Haut-Commissaire  du  Canada, 
"  Londres,  Angleterre." 

Q.  Puis,  voudriez-vous  bien  lire  la  lettre  datee  du  18  mars  1904,  et  les  autres? 
Le  TEMOINS  (Lisant) : — 

MINISTERS  DE  L'LSTTERIEUR, 

OTTAWA,  18  mars  1904. 

.MONSIEUR, — Je  vous  inclus  copie  d'une  lettre  qui  a  ete  regue  de  M.  W.  L.  Griffith, 
au  sujet  de  certaines  avances  qui  lui  ont  ete  faites  il  y  a  quelque  temp-.  ..M.  Griffith  dit 
qu'il  a  deja  rendu  compte  a  votre  bureau  de  ses  depenses  pendant  les  mois  de  janvirr 
et  fevrier  1903,  mais  ces  comptes  n'ont  pas  encore  ete  regus  a  Ottawa.  II  pretend  qu'il 
y  a  une  balance  de  £24  2s.  lOd.  qui  lui  revient,  et  il  .-ijuule  que,  lorsque  cette  question 
sera  reglee,  il  transmettra  au  bureau  principal  un  etat  final. 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)       P.    G.  KEYES, 

Secretaire. 
W.  T.  E.  PRESTON,  ecr., 

Commissaire  de  1'Emigration,  etc. 

Q.  Puis,  les  autres  lettres,  voulezjvous  lire  les  autres  documents  indu*  dans  cette 
liasse  ? 

Le  TEIIOIX. — (Lisant) : 

BUREAU  DU   n.u  T-C <>M  \II>.-\IRE  POUR  T.E   ('\\ADA. 

4  fevrier  1904. 

MONSIEUR, — J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  19  decembre  dernier,  au  sujot 
des  balances  s'elevaiit  a  $368.82,  pour  lesquelles  vous  n'avez  regu  aucun  compte  jusqu'au 
moment  ou  vous  avez  ecrit.  • 

Quant  aux  cheques  emis  le  2  et  le  9  fevrier  1903,  j'ai  rendu  mes  comptes  pour 
Janvier  et  fevrier  de  cette  annee-la  y*  compris  les  balances,  et  j'ai  transmis  ces  pieces 
il  y  a  quelque  temps  au  bureau  de  M.  Preston.  Ces  comptes  font  voir  une  balance  de 
£24  2s.  10  d.  a  mon  credit. 

Quant  a  1'avance  s'elevant  a  $150  qui  me  fut  fait  en  juillet  1902,  je  regrette  beau- 
coup  que  Faffaire  ait  ete  tant  retardee.  Lorsque  j'ai  demenage  de  Cardifl  a  Londres, 
mes  papiers  se  trouverent  dans  un  grand  desordre,  et  pendant  longternps  il  me  fut 
impossible  de  retrouver  les  pieces  se  rattachant  a  des  depenses  faites  au  Canada  en 
juillet  et  aout  1902.  Ces  pieces  ont,  neanmoins,  ete  retrouvees  depuis,  et  aussitot  que 
M.  Preston  aura  regie  le  compte  dont  j'ai  parle,  je  vous  transmettrai  un  etat  final. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 
(Signe)        W.  L.  GRIFFITH, 
Au  Secretaire, 

ilinistere  de  I'luterieur, 
Ottawa,  Canada. 

>  Par  M.  Bergeron : 

Q.  Je  ne  comprends  pas  la  conclusion  de  cette  lettre. 

K.  Non.  il  s'agissait  la  d'une  chose  relevant  du  ministers,  non  pas  de  moi. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Si  je  vous  comprends  bien,  M.  Preston,  toutes  ces  plaintes  au  sujet  des  depenses 
de  voyage  et  autres  choses  de  meme  nature,  furent  communiques  par  vous  a  lord 
Strathcona  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Quarid  a  ce  qui  concerne  M.  Griffith? 

E.  Parfaitement. 

Q.  Et  au  ministere,  quant  a  cc  qui  concerns  les  autres  individus? 

R.  Je  ne  pouvrais  pas  vous  dire  s'il  a  ou  non  fait  part  dc  la  chose  au  ministere. 
J'imagine  qu'il  1'a  fait,  mais  je  ne  le  sais  reellement  pas. 

Q.  Mais  quant  a  ce  qui  concerne  les  autres  individus  au  sujet  desquels  vous  avez 
fait  UH  rapport  ;m  ministere  '. 

R.  C'est  possible  qu'il  1'ait  fait,  mais  je  n'en  ai  aucune  connaissance  officielle. 

Q.  Ecoutez  bieu  la  question,  s'il  vous  plait.  Les  plaintes  relatives  aux  autres 
individus  fin-cut  transmises  par  vous  au  ministere? 

K.  .IViivoyai  copic  dc  la  correspondance  an   miiii- 

(,).   C'etail  des  choses  quc  Ic  mini-tci-c  et   lord  Str.il  h.-.ma  drvaioit  riVler? 

R.  Parfaitementt. 

CJ.  Et   cela  a  eu  lieu  il  y  a  dix-huit  mois? 

R.  Parfaitement. 

(,).   \'A  ces  messieurs  sonl  encore  employes  par  !<•  ministere? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Er  M.  Griffith  esi   iimjnurs  le  secretaire  de  confiance  du  haut-commissaire? 

R.  II  est  le  secretaire  officiel. 

Q.  II  est  Ic  secretaire  ntticid  dc  lord  Strathcona  a  tiivc  dc  haut-commissaire? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Et  il  y  est  encore? 

R.  Parfaitement. 

Q.  En  depit  de  vos  accusations? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Vos  paroles  comportent-elles  uii  certain  blame  coiitre  le  gouvernement  ou  le 
ministere  ? 

R.  Non. 

Q.  Cela  me  semble  etre  une  chose  tres  serieuse;  le  gouvernement  devra,  je  crois, 
repoudre  de  tout  cela.  Maintenant,  M.  Preston,  je  suppose  que,  par  votre  longue  expe 
rience,  vous  savez  que  la  date  iiiscrite  sur  un  compte  n'est  pas  necessairement  celle  ou 
les  depenses  ont  etc  faites,  celle  du  jour  meme  ou  1'individu  part  pour  voyage? 

R.  Oh  oui,  les  dates  sont  les  memes. 

Q.  Le  sont-elles? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  votre  maniere  tres  rigide  de  voir  les  choses  ?  Si  vous  partez  en  voyage  et 
si  vous  iuscrivez  une  depense,  la  date  doit  etre  necessairement  celle  de  votre  depart? 

R.  Parfaitement.  Lorsqu'il  nous  faut  rendre  compte,  on  nous  demande  de  rendre 
un  compte  exact,  il  faut  les  dates  justes  et  tout  ce  qui  s'en  suit. 

Q.  Lorsqu'uu  individu  part  en  voyage,  pour  ces  68  voyages  dont  vous  avez,  je 
crois,  parle,  vous  prenez  le  jour  mentionne  dans  le  compte,  et  vous  en  concluez  que 
c'est  ce  jour-la  qu'il  a  achete  son  billet? 

R.  C'est  cela. 

Q.  Meme  s'il  1'inscrit  au  retour  de  son  voyage? 

R.  J'en  conclus  que  le  compte  est  exact. 

Q.  Vous  en  concluez,  en  supposant  qu'il  s'absente  un,  deux  ou  trois  jours,  pour  un 
voyage,  et  inscrit  le  montant  debourse  pour  son  billet  de  chemin  de  fer,  vous  conside- 
rez  que  la  date  de  cette  inscription  est  celle  oil  il  est  parti  pour  ce  voyage,  et  vous 
1'indiquez  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  ? 
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E.  Je  demande  a  la  compagnie  de  chemin  de  fer  si  ces  billets  ont  ete  vendus  ces 
jours-la. 

Q.  Et  sur  cette  preuve,  vous  demandez  au  ministere  ou  a  tout  autre,  de  conclure 
que  M.  Griffith  a  triche  le  ministere  ? 

E.  Je  ne  1'ai  pas  demande  sur  cette  simple  preuve-la. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  nous  avez  donne  ici. 

E.  Mais  vous  n'avez  pas,  sans  doute,  entendu  tout. 

Q.  Vous  avez  demande  a  la' compagnie  de  chemin  de  fer  si,  un  certain  jour,  un 
billet  de  retour,  disons  de  Bristol  a  Liverpool,  avait  ete  vendu,  et  lorsqu'elle  vous  eut 
dit  qu'elle  n'avait  pas  vendu  un  billet  de  premiere  classe  ce  jour-la,  entre  ces  deux 
points,  vous  dites  que  M.  Griffith  a  reclame  illicitemrni  eel  ;ir^i  nt  '. 

E.  Le  ministere  le  dit. 

Q.  Lord  Strathcona  nV-t  p;is  evidemment  tombe  d'aecord  avec  vous? 

E.  Lord  Strathcona  est  tombe  d'aecord  avec  moi. 

Q.  II  Fa  garde  dans  son  bureau  ? 

E.  Je  suis  a  expliquer.  . .  . 

Q.  Vous  n'expliquerez  rifii. 

E.  Nou? 

Q.  Le  ministere  ici  a-t-il  i'n'  «lu  meme  avis  quant  i\  ce  <iui  ivii:irde  les  autres 
messieurs? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  le  dire  ? 

E,  Non. 

Q.  C'est  un  fait,  tout  de  meme,  qu'apres  toutes  les  accusations  que  vous  avez 
portees  contre  eux,  ils  sont  restes? 

E.  Ces  choses  n'ont  ete  mises  au  dossier  qu'a  la  demande  de  lord  Strathcona. 

Q.  Est-il  vrai,  permettez-moi  de  vous  le  demander,  qu'en  depit  de  toutes  ces 
accusations  portees  par  ecrit  par  vous,  ces  messieurs  sont  encore  dans  le  service? 

E.  Ils  le  sont  encore. 

Par  M.  Hughes  (Victoria): 

Q.  Lord  Strathcona  a-t-il  1'autorite  requise  pour  prononcer  des  suspensions? 

E.  II  vous  faudra  le  lui  demander. 

Q.  Vous  avez  dit  que  lord  Strathcona  avait  maintenu  ces  messieurs?  Qui  vous  a 
iiomme,  est-ce  que  ce  fut  lui. 

E.  Non. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  avait  garde  ces  personnes  dans  le  service,  comment  savez- 
vous  qu'il  les  a  mainteuues? 

E.  Bien,  elles  sont  la. 

Q.  Est-ce  le  ministere  qui  les  a  gardees? 

E.  II  vous  faudra  regler  ce  point  vous-meme — c'est  jouer  sur  les  mots. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  a  dire  a  propos  des  documents  qui  ont  ete  deposes  ce 
matin  par  M.  Griffith? 

E.  Je  ne  les  ai  pas  vus  du  tout,  je  ne  sais  pas  ce  qu'ils  contiennent. 

Q.  II  conviendrait  peut-etre  que  vous  les  examiniez  ? 

>M.  ~BAR?ER. — J'aimerais  a  iriterroger  M.  Preston  de  nouveau  demain,  apres  avoir 
examine  ces  papiers,  et  il  serait  preferable  pour  lui  de  les  avoir  aussi.  Je  veux  qu'il 
soit  bien  renseigne. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  avez  promis  de  fournir  une  liste  de  chacun  des  bonis  ou  primes  accordes 
par  le  gouvernement  au  cours  des  dix  dernieres  annees? 
E.  Je  suis  a  la  faire  preparer. 

M.   W.   T.   R.   PRESTON. 


288  COMITE  DBS  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.   1906 

Q.  Lorsque  vous  preparerez  cet  etat,  voulez-vous  y  inclure  toutes  les  primes 
payees  par  le  gouvernement  depuis  1880? 

H.  Bien,  en  realite  cela  veut  dire,  si  je  ne  me  trompe  pas,  depuis  le  commence 
ment?  On  ne  m'a  pas  demande  pour  les  annees  anterieures  a  1899. 

Q.  Je  vous  demande  d'inclure  dans  votre  etat  ou  liste  tous  les  bonis  payes  par  le 
gouverhement  du  Canada  depuis  que  celui-ci  accorde  quelque  chose  pour  des  fins 
d'immigration? 

R.  Tres  bien. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  x°  32, 

JEUDI,  le  31  mai,  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  de  la  c-hambre  des  communes 
s'est  reuni  ce  jour,  M.  Bdcourt  an  t'anirnil  de  la  pnVidenee.  et  coiitinna  I'examen  des 
comptes  ilc  la  Xnrlli  Atlantic  Trading  Company,  ids  qu'ils  paraissent  a  L — -fi  du  rap 
port  cle  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  se  terminant  le  30  juin  1905. 

I/interrogatoire  de  M.  W.  T.  R.  Preston  est  continue. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  maintenant,  M.  Preston,  tons  les  chequo.  ji-  crois,  rela  tit's  a  la  com- 
pagnie  d'imprimerie  et  de  publicite  Arundel.  Je  vous  ai  remis  une  facture  da  tee  du 
ler  mai  1903,  de  cette  compagnie  centre  vous,  comme  commissaire  de  1'emigration, 
s'elevant  a  £2,701  12s.  L'avez-vous  la  >. 

R.  Je  1'ai,  AI.  Barker. 

Q.  Je  remarquq  que  ce  compte  ne  porte  pas  de  certificat  indiquant  qu'il  est  exact. 

R..  II  devrait  etre  certifie,  M.  Barker. 

Q.  C'est  ce  que  j'aurais  cru,  parce  que  tons  les  autres  comptes  sont  certifies '. 

R.  Parfaitement.  Vous  constaterez,  je  crois,  que  les  comptes  sont  en  duplieata  ou 
triplicata. 

Q.  Cela  est  marque  "  original  "  ? 

R.  Oui,  c'est  cela,  mais  vous  en  trouverez  un,  je  crois,  un  double  probablement  de 
celui-ci,  au  ministere  de  1'Interieur.  Qa  ete  sans  doute  une  omission  du  comptable. 

Q.  II  est,  de  fait,  que  cette  facture  telle  qu'elle  est  maintenant  n'est  pas  certitiee 
par  vous,  et  c'est  la  ^culc  <nic  vous  n'ayez  pas  certifiee? 

R.  J'y  vois  les  initiates  de  mon  comptable. 

Q.  Cela  se  rapporte.  je  crois,  a  la  verification  des  additions? 

R.  Je  ne  le  crois  pas,  M.  Barker.     Cela  ressemble  aux  initiales  "  F.E.G.  v. 

Cela  ressemble  beaucoup  aux  initiales  de  mon  comptable. 

Q.  II  y  a  une  rectification  faite  dans  1'addition  ? 

R.  Une  rectification  faite  a  1'addition. 

Q.  Mais  ce  compte  ne  porte  pas  votre  certiticat,  ou  celui  d'un  autre  fonctionnaire, 
quant  a  son  exactitude? 

R.  Pas  sur  ceci.  Vous  constaterez,  je  crois,  qu'il  y  en  a  un  sur  le  double  depose 
dans  1'autre  bureau. 

Q.  Peut-ctre  qu'il  sera  produit  ? 

R.  Peut-etre.     Le  comptable  est  tres  soigneux  a  cet  egard. 

Q.  En  tout  cas,  tons  les  autres  qu'il  y  a  la  sont  certifies  par  vous  ? 

R.  Peut-etre  en  est-il  ainsi.  Cela  s'explique  peut-etre.  Attendez  que  j'aie  examine 
ces  pieces.  (Apres  avoir  examine  les  comptes).  Je  ne  vois  rien  dans  le  dossier  qui 
puisse  expliquer  cela,  M.  Barker. 

Q.  Maintenant,  M.  Preston,  voulez-vous  vous  reporter  au  cheque  n°  582? 

R.  582,  oui,  M.  Barker. 

Q.  La  date? 

R.  La  date  est  du  29  novembre  1903. 

Q.  N'est-ce  pas  le  29  mars?  Je  crois  que  c'est  mars,  vous  verrez  qu'il  a  ete  paye 
le  ler  avril? 

R.  Alors,  c.a  devrait  etre  mars. 

M.   W.   T.   R.   PRESTON. 
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Q.  Pour  combien? 

R.  Pour  £250. 

Q.  Qui  a  endosse  ce  cheque? 

E.  Le  cheque  est  endosse  a  la  main:  "Arundel  Printing  Company".  Puis.  avec 
i'etampe:  "  Arundel  Advertising  and  Printing  Company  par",  et  puis,  en  eeriture: 
'•  D.  Somerville,  gerant  et  Hoy  V.  Somerville  ". 

Q.  Roy  V.  Somerville  ne  parait  pas  avoir  donne  un  endossement  a  titre  d'officier, 
c'est  un  endossement  personnel,  n'est-ce  pas  ? 

R.  C'est  1'ecriture  de  M.  Somerville. 

Q.  Endosse  par  le  g<'r;mt  do,  la  compagnie  et  M.  Roy  V.  Somerville? 

R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  examiner  ia  face  de  ce  cheque  et  vous  rendre  compte 
de  1'annee  ou  il  a  ete  paye  ? 

R.  Je  puis  distin^iicr  sciilcinciit  nvril  l'J03. 

Q.  C'est  tres  indisiinH  '. 

R.  C'est  tout  a  fait  indistinct. 

Q.  Avril  1903,  deux  ou  trois  jours  apres  qu'il  fut  emis? 

R.  C'est  fort  indistinct. 

Q.  A  qnrllc  baiiqiH-  fut-il  recouvre? 

R.  Ala  LlovdV  i:;ml;,  liimiiV.  L)i\v  Courts. - 

Q.  Savez-v»iis  qtii  d'tiait  leurs  comptes  la? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  La  compagnie  Arundel? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Ou  Roy  V.  Somerville? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Etait-ce  vous? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  C'est  la  tout  ce  que  vous  en  savez? 

R.  Oui. 

Q.  Je  puis  dire  qiie  tous  leurs  cheques  furent  deposes  dans  cette  banque  en  1003 
et  posterieurement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Tous  les  cheques  donnes  a  Roy  V.  Somerville? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Si  vous  examinez  1'etat  qui  se  trouve  au  commencement  de  ce  paquet  de 
papiers,  vous  verrez  que  ces  JB250  louis  furent  paves  a  titre  d'avance  sur  les  £2,701 
12s.? 

R.  II  y  a  ici  un  etat  qui,  je  crois,  est  de  1'ecriture  du  personnel  de  rauditrur 
general.  Est-ce  de  celui-la  dont  vous  parlez? 

Q.    Oui  ? 

R.  II  est  marque  582,  le  29  mars  1903,  £250. 

Q.  II  fait  partie  des  cinq  cheques  representaut  les  £2,701  12s.  ? 

R.  C'est  1'un  des  cinq  cheques  pour  les  £2,701,  oui. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  vous  reporter  au  cheque  786.  ilais  tout  d'abonl.  M. 
Preston,  avant  que  vous  le  fassiez,  en  retranchant  les  £250  des  £2,701  12s.,  cela  lais- 
serait,  je  crois,  £2,451  12s.? 

R.  Je  presume  que  vos  chiffres  sont  exacts.  Je  n'ai  pas  eu  1'occasion  de  les 
verifier. 

Q.  Alors,  apres  avoir  deduit  les  £250  qui  ont  ete  payes  a  titre  d'avance  des 
£2,701  12s.,  il  reste  la  somme  de  £2,451  12s.  Maintenant,  examinez  le  786? 

R.  Oui,  M.  Barker. 

Q.  La  date? 

R.  15  mai  1903. 

Q.  Le  montant? 
M.   W.   T.   R.   PRESTON. 


^0h"^n  AT1.A\T{C  Th'MJlMl  CO.  291 

ANNEXE   No  3 

E.  £610. 

Q.  Cheque  787? 

K.  £612,  15  mai. 

Q.  Le  15  mai  aussi,  £612 

B.  Oui. 

Q.  Maintenant,  cheque  788? 

K.  £620.    Non,  le  cheque  788  est  pour  .tdnii  12s. 

Q.  26  mai? 

E.  26  mai  1903. 

Q.  Maintenant,  cheque  789  ? 

E.  789  est  pour  £620. 

Q.  26  mai? 

E.  26  mai,  oui. 

Q.  Le  total  de  ces  quatre  cheques — voulez-vous  les  verifier,  s'il  vous  plait — forme 
£2,451  12s.,  exactement  la  balance  de  cette  facture? 

E.  Vos  chiffres  sont  exacts,  je  n'en  doute  pas. 

Q.  Maintenant,  prenez  les  regus.     Prenez  786? 

E.  La  date,  M.  Barker,  s'il  vous  plait. 

Q.  Prenez  le  numero  786  dans  les  regus? 

E.  786,  oui. 

Q.  Quelle  en  est  la  date? 

E.  Le  26  mai. 

Q.  Le  26  mai  ? 

E.  Oui. 

Q.  610  louis  ? 

E.  Parfaitement. 

Q.  Signe  par  qui  ? 

E.  La  Compagnie  d'iruprimerie  et  de  publicite  Arundel. 

Q.  Signe  par  cette  compagnie  avec  la  lettre  "  K  "  au-dessous  ( 

E.  Je  lie  crois  pas  que  ce  soit  "K"';  je  ne  pourrais  pas  vous  dire  an  juste  cc  quo 
c'est. 

Q.  Mais  il  y  a  une  lettre  ? 

E.  II  y  a  une  lettre  au-dessous,  oui. 

Q.  Maintenant,  prenez  le  regu  787? 

E,  Oui. 

Q.  Quelle  en  est  la  date? 

E.  26  mai. 

Q.  1903,  combien  ? 

E.  26  mai,  612  louis. 

Q.  Signe  de  la  meme  maniere?  , 

E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  788? 

E.  788,  apparemment  de  la  meme  ecriture. 

Q.  609  louis  12  s.  ? 

E.  609  louis  12  s. 

Q.  Du26  mai? 

E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  789  ? 

E.  789,  25  mai,  620  louis,  signe  de  la  meme  maniere. 

Q.  Maintenant,  ce  sont  la  les  regus  pour  ces  quatre  cheques,  dont  deux  furent 
signes  le  15  mai  et  deux  le  26  mai  ? 

Q.  Ces  regus  indiquent  qu'ils  furent  tous  donnes  a  la  meme  date,  le  26  mai,  est-ce 
cela  ? 

E.  Je  serais  tente  de  le  croire. 

M.    W.    T.   R.    PRESTON. 
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Q.  A  la  face  meme  de  ce  papier? 

R.  A  la  face  meme  des  papiers,  ce  que  ces  papiers  indiquent,  oui. 

Q.  Ces  quatre  cheques  furent  tons  signes  par  lord  Strathcona  ' 

R.  Et  contresignes  par  moi-meme. 

Q.  Us  furent  tou's  signes  par  lord  Strathcona  ?  Je  veux  constater  ce  f  a  1 1  '. 

R.  Oui,  par  lord  Strathcona. 

Q.  Aurait-il  signe  a  votre  demande? 

R.  II  aurait  signe  a  ma  demande. 

Q.  Et  vous  auriez  subsequemment  contresigne? 

R.  Non,  je  1'aurais  tout  d'abord  contresigne. 

Q.  Vous  1'auriez  tout  d'abord  contresigne? 

R.  Oui. 

Q.  Votre  signature  riant  la  comme  contresignataire,  il  y  aurait  en  consequence 
appose  son  nom  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Maintenant,  prenez  786  de  nouveau,  je  veux  parlrr  <lu  rhrquc • '. 

R.  786,  oui. 

Q.  Par  qui  ce  cheque  est-il  endosse? 

R.  Au  moyen  de  1'etampc  dt>  l:i  ( •<>iii|i;i^nii'  d'lmprimerie  <ii  dc  Publicitl  Arundel, 
par  D.  Somerville,  g-erant;  Roy  V.  Somerville. 

Q.  Roy  V.  Somerville  de  nouveau  endosse  a  titre  personnel? 

R.  Le  nom  de  Roy  V.  Sonicrville  est  la  ecrit  tres  distinctement,  oui. 

Q.  Qui  est  D.  Somerville? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  n'en  connaissez  absolument  rion  '. 

R.  Non,  je  ne  1'ai  jamais  remarque  auparavant. 

Q.  Examinez  la  face  de  ce  cheque  et  dites-moi  quand  il  fut  pave" 

R.  Le  27  mai,  je  crois. 

Q.  1903  ? 

R.  Oui,  1903. 

Q.  A  quelle  banque  fut-il  depose? 

R.  A  la  Lloyd's  Bank,  limitee.  Law  Courts. 

Q.  Maintenant,  prenez  le  cheque  suivant,  787? 

R.  787,  oui. 

Q.  Celui-ci  est  signe  de  la  meme  maniere  que  1'autre,  par  lord  Strathcona  et  vous? 

R.  II  est  signe  de  la  meme  maniere. 

Q.  Et  endosse  ? 

R.  Et  endosse  d<-  la  mf-mc  maniere  que  1'autre. 

Q.  De  la   IIK'HK-  maniere  que  le  11°  786? 

R.  Oui. 

Q.  Et  payG '. 

R.  Dans  le  cours  de  juin. 

Q.  Le  ler  juin,  n'est-ce  pas? 

R.  C'est  passablement  embrouille,  je  ne  puis  que  difficilemeiit  vmis  le  dire.  Dans 
le  cours  de  juin. 

Q.  A  quelle  banque  fut-il  encaisse? 

R.  A  la  Lloyd's  Bank,  limitee,  Law  Courts. 

Q.  II  est  endosse  precisement  de  la  meme  maniere  que  1'autre.  Le  nom  de  Roy 
V.  Somerville  apparait  sur  le  dos  du  cheque? 

R.  Precisement  de  la  meme  maniere  que  1'autre,  oui. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  prendre  le  n°  788  ? 

R.  788,  oui. 

Q.  Celui-ci  est  signe,  je  suppose,  de  la  uieine  maniere  que  1'autre  ? 

R.    Precisement  de  la  meme  maniere  que  les  deux  autres,  oui.     Date  le  26  mai. 

M.   W.   T.  R.   PRESTON. 
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Q.  Le  26  mai  ? 

R.  Et  payable  a 

Q.  Nous  avons  les  dates  vous  save/, '. 

R.  Et  paye  le  2  juin. 

Q.  Comment  est-il  endosse? 

R.  II  est  endosse  par  la  Compagnie  d'lmprimcrie  et  de  Publicite  Arundel,  a  la 
main  par  D.  Somerville,  gerant. 

Q.  Est-ce  q\ie  le  nom  de  Roy  V.  Somervillr  apparait  la? 

R.  Non,  il  n'y  apparait  pas. 

Q.  II  n'y  apparait  pas? 

R.  Non. 

Q.  Quel  est  1'endossement  suivant? 

R.  A  1'ordre  de  la  Dresden  Bank,  a  Ilambourg,  B.  Karlsbcrg. 

Q.  Qui  est  B.  Karlsberg? 

R.  C'est  un  courtier  et  un  agent  de  billets. 

Q.  Est-ce  le  mi'ine  Karlsberg  donfc  1'adresse  est,  Brandstwiete,  Hambourg? 

R.  Oui. 

Q.  ( I'est    Ir  rneme  individu  '. 

R.  NOM,  jc  vous  cu  <]cMi:iMil(>  pardon.     Son  adiv-^r  rst  15  Ferdinand  Strasse. 

Q.  Ktrs-vous  certain  qu'il  n'etait  pas  la  en  190.",  >. 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire,  c'est  possible. 

Q.  Quel  est  1'autre  endossement? 

R.  Filiale  Der  Dresdner  Bank,  Hambourg.    Je  ne  puis  dechiffrer  quelques-uns  des 
MOIIIS  qui  se  trouvent  au-dessous. 

Q.   Oui,  il  v  a  l;i  deux  signatures? 

R.  Oui. 

R.  Oui,  c'est  estampille. 

Q.  Traiismis  par  la  Dresden  Bank  d'llaiuliouru   a   la    Dresden   Bank  do  Londres 
pour  encaissement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Prenez  la  face  de  ce  cheque? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Quand  fut-il  paye? 

R.  Le  2  juin. 

Q.  1903? 

R.  Oui,  1903. 

Q.  Et  quelles  marques  estampillees  apparaissent  sur  la  face? 

R.  London  and  Westminster  Bank,  limitee,  centre  coinpte  Dresdner  Bank,  Dresd 
ner  Bank,  Londres,  et  London  and  Westminster,  limitee,  et  ce  qui  parait  etre  Lothbury. 

Q.  Connaissez-vous  la  line  persoiiue  qui  pourrait  avoir  un  tel  compte? 

R.  Je  lie  comiais  personne. 

Q.  \'ous  ne  connaissez  personne? 

R.  Je  ne  connais  personne. 

Q.  Vous  remarquez  que  le  premier  endossement  de  la  compagnie  Arunilt-1  fut  fait 
en  blanc,  ne  fut  pas  payable  a  1'ordre  de  quelqu'un? 

R.  C'est  absolumeiit  le  meme  endossement  que  sur  les  autres,   a  1'exception  que 
c'est  en  ecriture  a  la  main  taiidis  que  les  autres  sont  estampilles. 

Q.  Payable    au    porteur,   je    suppose,    apres    endossement,    suivant    les    regies    des 
banques  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.   Savez-vous  qu'un  endossement  en  blaiic  rend  un  cheque  negociable  au  porteur? 

R.  Je  no  le  crois  pas. 

Q.  \7ous  ne  le  croyez  pas? 

R.  Bien,  pratiquemeiit  cela  equivaut  payable  a  1'ordre. 

Q.  En  tout  cas,  il  i:e  fut  pas  fait  payable  a  Karlsberg? 

M.   TV.   T.   R.    PRESTON. 
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E.  A 

Q.  II  ne  fut  pas  fait  payable  a  lui? 

E.  Non. 

Q.  Mais  il  1'endossa? 

E.  II  1'eiidossa. 

Q.  D'apres  cela,  croiriez-vous  que,  lorsqu'il  le  presenta,  ce  qu  il  fat,  a  la  Di 

-j  il  dut  y  mettre  son  endossement  ? 

E.  Oui,  je  le  croirais. 

Q.  En  concluriez-vous  qu'il  encaissa  la  ces  fonds? 

E.  Parfaitement,  d'apres  ceci,  tel  semble  etre  le  cas. 

Q.  Prenez   maintenant   1'autre   cheque? 

E.  L'autre  numero,  M.  Barker? 

Q.  789? 

E.  Oui. 

Q.  II  est  signe  do  la  meme  maniere  par  lord  Strathcona  et  vous? 

E.  II  est  signe  de  la  meme  maniere. 

Q.  Prenez,  s'il  vous  plait,  1'endossement  ? 

E.  L'eiidossement,  oui. 

Q.    Lc  invniier  endossement? 

E.  Premier  endossement,  "  Compagnie  d'lmprimerie  et  de  Publicite  Arundel'  ,  ct 
de  la  inniK  .Vriture,  "  D.  Somerville,  Gerant  ". 

().   Ki   par  Eoy  V.  Somerville? 

E.  Non. 

Q.  Qui  1'a  endosse  ensuite? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  reellement  vous  le  dire.     Je   ne  connais    pas   qui   cst 
Somerville. 

Q.  Et  en  plus? 

E.  Louis  Leopold. 

Q.  Louis  Leopold? 

E.  Oui. 

(,).  Est-ce  1'iiidivklu  qui  a  \in  bureau  au-dessus  du  %T6tre? 

E.  C'est  celui-la  meme  qui  avait  son  bureau  dans  la  meme  batisse  ou  nous 
sommes. 

Q.  Et  ce  cheque  fut  paye  quand? 

E.  Cela  semble  etre  le  10  juin,  il  y  a  la  deux  chiffres,  M.  Barker. 

Q.  Je  crois  que  c'est  le  13  juin,  ma  is  peu  importe? 

E.  En  tout  cas,  il  y  a  la  double  chiffre. 

Q.  Dix  ou  treize  juin,  soit  1'un  ou  1'autre? 

E.  Parfaitement. 

Q.  Maintenant,  ceci  est  passe  apparemment  de  votre  bureau  a  lui,  directement  ou 
indirectement  en  sa  possession  quelques  jours  avant  que  vous  ayez  ecrit  rune  de  ces 
lettres  a  il.  Eimis  au  sujet  de  M.  Leopold? 

E.  Oh,  il  ne  saurait  y  avoir  le  moindre  rapport  entre  les  deux. 

Q.  C'est  possible,  mais  alors  vous  etiez  en  relations  avec  M.  Leopold? 

E.  Oh,  j'ai  toujours  ete  en  relations  amicales  avec  M.  Leopold.  Voulez-vous  me 
doiiner  la  date  de  la  lettre  a  M.  Ennis? 

Q.  Celle  dont  je  parle  est  du  10  juin. 

E.  Permettez-moi,  s'il  vous  plait,  de  la  voir,"  voulez-vous  ? 

Q.  Je  puis  vous  en  montrer  une  copie,  si  vous  1'acceptez? 

E.  Oh  oui,  parfaitement.  Je  prends  pour  acquis  que  1'honorable  depute  a  eu  Ics 
origiiiaux  ? 

Q.  Vous  en  connaissez  chaque  mot  par  coeur? 

E.  Je  ne  le  crois  pas.     Nous-avons  eu  celle-la  auparavant. 

Q.  Oui,  10  juin? 

E.  10  juin. 
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Q.  M.  Leopold  encaissa  ce  cheque  de  600  louis  qui  vint  par  1'entremise  de  votre 
bureau  suit  ee  jmir-la,  on  trois  jours  plus  tard? 

K.  Si  les  dates  sont  exactes. 

Q.  10  ou  13  juin? 

R.  Evidemment  le  cheque  indique  cela. 

Q.  La  premiere  de  ces  lettres  ii  M.  Ennis  est  du  17  fevrier  1903,  et  la  seconde  du 
10  juin.  Le  17  fevrier,  vous  parlez  de  M.  Leopold  dans  les  termes  suivants:  "  Hier  un 
individu  se  recommandaiit  tres  serieusement  est  venu  me  voir  dans  le  but  de  discuter 
avec  moi  un  plan  d'emigration  "  ? 

E.  Oui. 

Q.  II  parait  avoir  passablement  reussi  ? 

E.  Vous  constaterez,  jo  rruis,  M.  Barker,  que,  Inrsqur  cette  leitre  <l"iii  vous  parlez 
fut  earite,  M.  Leopold  ii'etait  pas  dans  notre  bureau,  n'etait  pas  dans  la  meme  batisse 
ou  est  notre  bureau. 

Q.  Je  ne  dis  pas  cela.  Le  16  fevrier  il  ne  vous  fit  qu'unc  simple  visitc  suivant 
votre  dire? 

E.  Oui. 

Q.  II  semble  n'etre  alle  qu'accidentellement  vous  voir? 

E.  Oui,  il  venait  la  frequemment. 

Q.  (Lisant)  :  "  Un  individu  se  recommandant  tres  serieusement  est  venu  me  voir 
dans  le  but  de  discuter  avec  moi  un  plan  qu'il  croit  etre  en  etat  d'executer  ",  et  ainsi 
de  suite,  iious  avons  deja  vu  cela. 

E.  Oui. 

.Q.  Maintenant,  il  vous  visita  le  16  fevrier,  et  des  la  premiere  iiiiiiizaiue  de  juin  Mii- 
vant,  il  encaissait  des  cheques  pour  six  cents  louis  venant  de  votre  bureau? 

K.   Xul  doute  que  le  cheque  fut  emis  par  mon  bureau. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  cela? 

R.  Je  ne  le  puis,  c'est  la  premiere  fois  que  j'en  entends  parler. 

Q.  C'est  du  nouveau  pour  vous? 

E.  Oui,  absolument. 

Q.  C'etait  aussi  un  individu  tres  desireux  de  toucher  ses  petites  commissions,  bieu 
presse  de  les  avoir? 

E.  Parfaitement. 

Q.I1  etait  tres  desireux  de  toucher  ses  petites  commissions  sur  les  billets? 

E.  II  se  moiitrait  tres  empresse  de  toucher  les  bonis  qui  lui  etaient  dus  de  temps 
a  autre. 

Q.  En  tout  cas  c'est  bien  le  meme  homme? 

E.  Oui,  c'est  evidemment  le  meme  homme.  Vous  me  permettrez  peut-etre,  a  rai- 
son  de  votre  question,  de  dire  ici  que  janiais  M.  Leopold  ne  m'a  offert  uii  schelling  ou 
un  denier  ou  un  louis,  ou  n'importe  quelle  autre  consideration  sous  une  forme  ou  sous 
une  autre,  et  se  rattachant  a  1'amitie  qui  m'unissait  a  lui.  Je  vais  etre  absolument 
franc  avec  vous. 

Q.  Personne  lie  parle  de  cela  '. 

E.  ]\Iais  cette  idee  s'y  trouve  impliquee,  M.  Barker. 

Q.  II  est  inutile  que  vous  protestiez  autant? 

E.  II  est  a  propos,  je  crois,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  cela  ici,  et  je  vous  remercie 
de  ce  que  vous  m'en  fournissiez  1'occasion. 

Q.  ilaintenaiit,  je  remarque  que  deux  de  ces  cheques  dates  du  15  mai  sont  passes 
aux  mains  de  Eoy  V.  Somerville,  celui-la  avec  lequel  vous  avez  fait  un  contrat? 

E.  Tous  sont  passes  entre  ses  mains. 

Q.  Eoy  V.  Somerville  a  eu  deux  de  ces  cheques,  deux  d'entre  eux  sont  alles  a  lui  ? 

E.  Bien,  je  ne  puis  expliquer  cela,  mais  tous,  assurement,  sont  alles  a  lui. 

Q.  Si  vous  ii'avez  pas  examine  tons  ces  cheques,  c'est  le  cas  que  deux  d'entre  eux, 
et  ces  deux  cheques  sont  du  15  mai,  et  sont  alles  a  Eoy  V.  Somerville? 

E.  Ik  font  toiif  parvenu^  a  Eoy  V.  Somerville,  M.  Barker. 
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Q.  Vous  savez  cela  i 

R.  J'en  suis  parfaitement  certain. 

Q.  Comment  le  savez-vous  < 

R.  Je  sais  qu'ils  devaient  etre  envoyes  de  111011  bureau  au  sien,  situe  sur  la  rue 
Arundel. 

Q.  Je  peusais  que  vous  saviez  peut-etre  qu'ils  lui  parvinrent '. 

R.  Je  n'ai  aucune  connaissanee  directe  ni  personnelle,  a  part  celle  que  je  vous  ai 
dite. 

Q.  Vous  savez  quoi  ? 

R.  Je  sais  que  Roy  V.  Somerville  eta  it  l;i  < 'nmpagnir  d'impriinerie  Anindel,  et  je 
ne  coimaissais  absolument  personne  autre  qui  fut  du  tout  interesse  dans  cette  com- 
pagnie,  jusqu'au  retour  de  ces  cheques. 

Q.  Vous  ne  faites  maintenant  que  la  theorie  ' 

R.  Je  ne  fa  is  pas  de  theorie. 

Q.  Nous  voulons  des  faits? 

R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Deux  de  ces  cheques  seulement   portent   la  -i^naiure  de  IJny  \.  Somerville? 

R.  Portent  sa  signature  propiv. 

Q.  Ceux-la  sont  dates,  du    \'<  mai  '. 

R.  Les  dates  sont  h'i. 

Q.  Us  snui  hills  ivspe<-ti\-eineiit  imiii1  (ilo  ri  tllj  lonis  ('mis  Ic  menu-  j'lin1  et.  appa- 
remment,  livres  le  2(i  mai  -cnli-iui'iii  '. 

R.  Oh,  oui,  ils  ont  du  etrc  livres,  ji/  cvnis.  ..  . 

Q.  Les  regus  portent  la  date  <lu  ^'ii  mai.  vmis  Ics  avez? 

R.  Je  ne  puisi  reellemenl  pas  vous  le  dire,  les  cheques  eux-memes  le  pmuvrrnnt. 

Q.  TJn  troisieme  ch("M|uc  date  du  26  mai  etait  pour  609  louis  et  12s.,  et  celni-la 
tomba  entre  les  mains  dc  M.  Kavlshcrg — B.  Karlsberg — et  aussi  le  ch("'i|Ui-  i';ni~  le  26 
mai  pour  <!:.'<>  Imiis  tonibe  entre  les  mains  de  31.  Leopold? 

R.  Cela  ressort  evidemment  des  cheques. 

Q.  Oui? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pouvez-vous  expliquer  a  ce  comite  comment  il  se  fait  que,  lorsque 
vniis  devie/.  on  que  votre  bureau  clevail  -J"'l  lmii>  12s..  a  la  cninpa^nie  irimpri- 
merie,  vmis  n'av<'/,  ]ias  dnime  nn  -(.'id  cheque  pour  tout  le  nmntaiit  ( 

R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  dire? 

R.  Xon.  Je  t'erai  <\> •-  reeliei-elies,  je  i'erai  faii'e  pmir  vmis  des  recherche^,  -i  VOU3 
le  desi rex. 

Q.  Pouve/-\-nu-  UK  dire  pniiniimi  deux  cheques  furent  faits  le  15  mai,  et  que  les 
deux  autres  furent  retavdes.  ne  1'ureiit  pas  emis,  lie  furent  pas  fails  avant  le  iii  mai' 

R.  Je  ne  le  puis. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  pourquoi  le  15  mai  vous  avez  fait  un  cheque  pour  610 
louis,  puis,  un  autre  pour  612  louis? 

R.  Je  ne  le  puis,  mais  si  vous  m'en  donnez  1'occasion.  je  m'en  enquerrai  et  le 
saurai  pour  vous. 

Q.  J'en  appelle  maintenant  a  votre  souvenir? 

R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  pourquoi  le  26  mai  vous  faites  un  troisieme  cheque  pour 
609  louis  12  s.,  puis,  un  quatrieme  cheque  pour  620  loin- : 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire  cela? 

R.  JSTon,  je  ne  puis  dire  cela. 

Q.  Supposez-vous  que  ce  fut  par  accident  ? 

R.  Je  ne  puis  dire  cela.  je  n'ai  absolument  aucune  explication  a  offrir. 
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Q.  Voulez-vous  me  dire,  M.  Preston,  que,  a  propos  d'une  operation  aussi  inusitee 
comme  le  fut  celle-la,  clans  laquelle  $12,000  furent  payees,  il  y  a  juste  trois  ans  dans 
ce  mois-ci,  lorsquo  vous  avez  emis  ces  quatre  cheques  a  deux  dates  differentes  pour 
quatre  montants  differents,  la  chose  vous  ait  echappe  a  tel  point  qu'il  ii'en  reste  plus 
trace  dans  votre  memoire? 

R.  Le  paiement  des  cheques  a  M.  Somerville,  ou  1'emission  des  cheques  en  f  aveur 
de  M.  Somerville  n'est  aucune  fagon  sorti  de  ma  memoire,  mais  je  ne  puis  vous  dire 
pourquoi  ces  cheques  furent  ainsi  emis.  II  se  peut  que  cela  ait  ete  fait  a  la  de- 
maiide  de  M.  Somerville,  mais  je  m'efforcerai  de  mon  mieux  de  le  savoir  pour  vous 
le  dire. 

Q.  Je  veux  le  savoir  maintenant,  je  ne  puis  attendre  M.  Somerville? 

R.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  le  savoir. 

Q.  Je  vous  demande  de  vous  efforcer  de  dormer  une  explication  i 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  donner  d'explication. 

Q.  Vous  ne  pouvez  1'expliquer,  c'est  tout  ce  que  vous  avez  a  dire? 

R.  Je  ne  le  puis. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  de  rien? 

R.  Non,  je  ne  m'en  souviens  plus. 

Q.  Voulez-vous  nous  laisser  coinpi-ciidiv  <|iic  vous  auric/.  M^UC  ces  <niativ  che 
ques  dans  cette  forme-la  sans  aucune  explication? 

R.  Oui,  si  les  totaux  eussent  ete  corrects,  je  1'aurais  fait. 

Q.  Sans  aucune  explication  quant  a  Icur  cmploi  ; 

R.  Je  1'aurais  fait. 

Q.  Auriez-vous  retenu  deux  de  ces  cheques  a  partir  du  15  au  26  mai  sans  une 
explication  quelconque  ? 

R.  Bien,  j'aurais  bien  aime  a  savoir  pourquoi  ils  etaient  retcmis. 

Q.  Avez-vous  quelque  dontc  maintenant  que  vous  avc/  \\\  <•(•<  regus? 

R.  Bien,  il  arrive  souvcut  quo  nous  ayons  des  recus  c|iii.  probablement  pouvent 
n'etre  signes  que  le  meme  jour. 

Q.  II  aurait  pu  arriver  que  vous  auriez  eu  ceux-ci  que  onze  jours  apres  que  vous 
avez  transmis  ce  cheque? 

R.  Cela  se  pourrait.  Je  sais  que  mon  comptable  a  du,  pendant  1111  temps  assez 
considerable,  etre  aux  trousso  dc  i.-rtaius  creiMicicr-  du  bmvau  avant  d'obtenir 
co  qu'il  voulait ;  mais  je  ne  puis  reellement  pas  comprendre  du  tout  cela. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  pourquoi,  lorsque  vous  avez  dorm 6  ces  cheques  le  15  mai 
pour  £1,222.  vous  avez  accepte  des  regus  separes  pour  ce  montant '. 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire,  cela  a  du  etre  laisse  entierement  a  la  discretion  de 
mon.  comptable. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  pourquoi.  lorsquo  le  _'i,  vous  avcz  pris  ces  recus,  yous  ne 
vous  etes  pas  fait  donner  un  regu  indiquant  le  montnnt  total  de  J'operation.  soit 
£2,451  12s.? 

R.  Je  nc  puis  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  le  pouvez  pas? 

R.  Je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Vous  avez,  de  fait,  accepte  un  rec.u  distinct  pour  chacun  de  ces  cheques? 

R.  Les  ecritures  le  font  voir,  oui. 

Q.  II  eu  est  ainsi? 

R.  Oui,  tout  ce  que  les  ecritures  indiquent  doit  etre  exact 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  expliquer  cela? 

R.  Je  ne  le  puis  pas. 

Q  Tout  cela  est  sorti  de  votre  memoire,  et  il  n'y  en  est  rien  reste? 

R.  Je  n'ai  absolument  aucune  explication  a  offrir  a  cet  egard. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  vous  rappelez  de  rien  ? 

R.  Ma  memoire  n'est  pas  completement  en  defaut  quant  au  paiement  du  compte 
de  M.  Somerville.  les  details  seuls  m'echappent. 
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Q.  Vous  savez  que  vous  1'avez  paye ; 
R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  ne  vous  rappelez  absolument  de  rien  quant  au  motif  qui  vous  ont 
engage  a  le  faire  d-une  maniere  inusitee? 

R.  Je  ne  mo  le  rappelle  pas,  mais  je  roudrais  Lien  me  le  rappeler.     .!<•  le  ferai 

de  moil  mieux  de  le  savoir. 

Q.  Vous  etes  un  homme  d'affaires,  monsieur  Preston? 

R.  Bien,  je  crois  posseder  uue  certaine  competence  dans  les  affaires,  pas  conside^ 
rabies,  peut-etre. 

Q.  En  tenant  compie  ,lu  fait  que  ces  deux  cheques  eiidosses  par  Roy  V.  Somerville 
sont  alles  a  la  Lloyd's  Bank,  en  concluez-vous  qu'il  les  a  eus  t«\\>  les  deux? 

R.  Je  nc  pourrais  pas  vous  le  dire. 

M.    Kn  i  j  reriez-vous  cc1  te  conclusion  '. 

K.  Je  sais  que  M.  Roy  V.  Somerville  a  touehe  toua  !<•-  <-heqn<-s  qui  fureut  emis. 

Q.  Vous  le  eruyez,  vous  ne  pouvez  le  savniv^ 

U.  Je  suis  I'ieu  certain  de  cela. 

(,).   Mais  v.nis  ue  pouvez  le  savoir? 

K.  Vims  pniivez,  je  suppose,  donner,  si  cela  rous  plait,  une  portee  quelconque  a 
iiiMii  temoignage.  Je  jurerai  <|iie  R«y  V.  Sumervillc'.  comme  represent  ant  de  la  (\nu- 
pagnie  d'iniprinierie  d  de  pnMieiie  A.rundel,  toucha  eliaeun  <!«•-  ehe«iiie~  <iui  furent 
emis  par  mull  luireaii. 

().   Personnellemenl  '. 

II.  Par  ses  comptes,  -ans  doute. 

Q.  Personnellenieiit   ; 

R.  Sans  le  meinilre  diinte.  personnellement. 

().  Ave/.-vuns  ('te   present   ilans  toutes  ces  cireenstauees  ? 

R.  Xon,  je  ne  pui-  dire  que  je  le  fus. 

Q.  Etiez-vous  present  lur-qne  t.ms  ces  cheques  furent  emi- '. 

R.  Je  ne  puis  dire  que  je  le  fus. 

Q.  Alors,  comment  pouve/.-vniis  dire  cela' 

R.  Je  me  crois  justifiable  de  le  dire. 

Q.   Vous  etes  pret   A   le  parierr 

R.  Xon,  je  ne  suis  pas  pret  a  le  parier.  U'urdinaire  je  ne  parie  pas;  mais  en  tout 
cas  je  suis  pret  a  faire  cette  assertion. 

Q.  Pouvcz-vous  me  dire  pourqnoi  les  deux  cheques  (jiii  furent  endosses  par  Roy  V. 
Somerville  i'nreiit  fractionnes? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire,  je  n'ai  pas  d'explications  a  donner,  monsieur  Barker. 

Q.  Vous  ne  pouvez  meme  pas  dire  pourqnoi,  donnant  a  un  individu  deux  cheques, 
1'un  pour  000  louis,  1'autre  pour  612  louis,  vous  les  avez  divises  en  deux; 

R.  II  se  peut  qu'il  eu  ait  fait  la  demande. 

Q.  Oui. 

R.  3Iais  cela  va  sans  din.-,  est  une  simple  supposition,  et  peut-etre  ai-je  tort  d'aller 
•aussi  loin. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  dire? 

R.  Je  ne  puis  le  dire,  11011. 

Q.  Bien,  il  semble  que  le  tout  se  resume  comrne  suit :  que  Karlsberg  regut  1111  tiers 
— 1111  pen  plus  que  le  quart — Leopold  eut  1'autre  quart,  et  Roy  V.  Somerville  les  deux 
quarts 

R.  Roy  V.  Somerville  regut  le  tout. 

Q.  Bien,  je  vais  formuler  la  chose  d'une  autre  fa§on.     D'apres  les  documents.  ..  . 

R.  Bien,  je  ne  puis  vous  empecher  de  donner  a  ces  cheques  la  signification  qu'il 
vous  plait. 

Q.  Bien,  pouvez-vous  me  dire,  si  meme  vous  soupgonnez  ou  sont  alles  les  deux 
cheques  fait  le  15  mai  ''. 
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R.  Je  n'oserais  pas  fa  in.-  mie  declaration  sur  un  simple  soupcon.     Comme  je  vous 

1'ai  dit  1'autre  jour  j'ai  constate  que  c'etait  la  une  bien  pi.'-nv  base. 

Q.  Les  deux  autres  sont  alles  apparemment  a  des  endroits  different*  '. 

R.  Ils  sont  tous  alles  au  meme  eudroit. 

Q.  Ils  sont  alles  evidemment  a  des  endroits  dinx-ivnts? 

R.  Fort  bien,  si  c'est  vous  qui  donnez  votre  teii:<>iun.ige. 

Q.  Qui  les  a  partages  avec  Somerville? 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  dire  ? 

R.  Xon. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  fait  ? 

R.  Je  ne  1'ai  certainement  pas  fait. 

R.  Avez-vous  janiais  fait  nne  operation  de  ce  genre  auparavaut? 

R.  En  partageant  des 


R.  Oh,  je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Avez-vous  janiais  ontcndu   parln-  auparavant   d'ime  idle  nperat  i»n  ? 

ti.  •'>•  nc  pin--  me  !•  rappeli  r  maini<  aant,  mais  je  suppose  qu'il  y  rii  a  d'autres  du 
meme  genre. 

Q.  Pouvez-vous  TOUS  rappeler  pinn-iiim;  vous  avez  du.  lorsque  TOUS  ave/  fait  IPS 
deux  cheques  du  l.~i  uiai,  attendiv  ju><|u'au  L'I;  inai  '. 

R.  Je  ne  le  puis.     Je  ne  pui-  meme  pas  dire  <|uc-  n.ni~  avons  attendu. 

Q.  Vous  ne  pouvez  meme  pas  dire  cela  ? 
.  R.  Non. 

Q.  Ils  furent  toirs  sit:ii<'-~  lr-  nn>  a  la  suite  des  autre-.  i]  n'y  a  pas  en  de  cheque 
intermediaire  ? 

R.  Je  le  crois.     Ils  furent  tous  livres  lo  meme  jour. 

Q.  Vous  croyez  qu'ils  le  furent  '. 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  croyez  qu'ils  furent  tous  signes  le  26  mai? 

R.  Cela,  je  crois,  ne  saurait  etre  revoque  en  doute.  Xon,  je  ne  dirai  pas  qu'ils 
furent  tous  signes  le  26  mai.  Ils  n'auraient  pas  pu  etre  anti-date-,  mais  il  n'y  aurait 
pas  eu  plus  qu'un  jour  ou  deux  de  difference  entre  la  signature  des  cheques  parce  que 
men  comptable  est  tres  soigneux  a  cet  egard.  que  lord  Strathcona  et  moi  le  sommes 
aussi. 

Q.  Quel  jour,  croyez-vous,  furent-ils  tnns  signes? 

R.  Je  ne  pourrais  reelle:nent  pas  vous  le  dire. 

Q.  Pourquoi  croyez-vous  qu'ils  furent  tous  signes  le  meme  jour? 

R.  Je  connais  les  habitudes  du  bureau. 

Q.  Qu'est-ce  ? 

R.  Je  connais  la  routine  du  bureau. 

Q.  C'est  la  coutume  dans  votre  bureau  d'emettre  le  meme  jour  quatre  cheques  de 
dates  ilifferentes  ? 

R.  Xon.     Je  crois  plutot  que  non. 

Q.  J'aimerais  a  le  savoir.  Vous  dites  qu'ils  furent  probablement  tous  signes  le 
meme  jour,  bien  que  deux  furent  dates  du  15  et  deux  du  26.  Quelle  date  etait-ce  ? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire.  J'aimerais  a  voir  les  livres  du 
comptable.  Le  president  pourrait  peut-etre  me  dire  si  les  livres  du  comptable  out  etc 
ou  non  reiivoyes  '. 

Le  PRESIDENT.—  Je  ne  puis  le  dire,  le  greffier  le  pent  peut-etre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quels    etaient  les  livres  que  vous  avez  demande  d'envoyer  hier? 
R.  J'ai  demande  les  grands-livres  du  comptable,  quatre  livres  renvoyes.     Ils  pen- 
vent  reveler  quelque  chose. 
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Le  PRESIDENT. — Us  sont  ici,  monsieur  Barker. 

Le  TEMOIN.— Nou,  jo  ne  sache  pas  qu'ils  soient   ici.     Les  talons   des   die.pn 
feraieiit  voir.     J'aimerais  a  examiner  eela. 

Q.  Ces  cheques  furent  tous  payes  apres  le  26  mai? 

E.  Les  dates  des  cheques?     J'ai  oublie  le  jour  precis,  mais  nous  avons  vu  cda. 

Q.  Tin  le  27  mai,  im  a  litre  le  ler  juin  et  ainsi  c)e  suite? 

B.  Oui. 

Q.  Aucuii  d'entro  cux  ne  fut  paye  avant  le  26  mai? 

E.  Je  ne  puis  inaintenant  me  rappcler  Ics  dates  exactes. 

Q.  Si  vous  avez  signe  les  cheques  le  26  mai,  pouvait-il  exister  un  motif  quelcoi 
d'en  dntcr  deux  d'entre  eux  d'avant  le  ler  mai '. 

E.  Je  ne  pourrais  nVlleinent  pas  vous  le  dire. 

Q.  Pouvez-vous  vous  imaginer  UK  moiii'  quelconque? 

R.  Je  n'ai  ]>as  de  r.-iisoii  a  doniier. 

Q.  No  pensez-vous  pas  qu'i]  sc.it  tres  probalde  que  les  deux  premiers  t'urent  signes 
le  jour  meme  ou  plutot  remplis  vers  cette  date '. 

E.  Je  ne  pom-mis  reellenieiii    pa-,  rous  le  din  . 

Q.    VOUS  lie  pouve/   le  ilire^ 

E.  J'aimerais  a  voir  les  talons  dn  <• ptable.  II  so  pent  qu'ils  oontiennent  quel- 

ques  renseignements. 

Q.   Les   taliins  du   ouinplalde  seraieiit-ils  dans   les   livres? 

E.  Je  ne  pourrais  nVlleiiieiit  j>as  vous  le  din-,  mai-  ,je  erois  <iue  nous  devrions 
cabler  pour  les  avoir. 

(,).  (.'os  grands-livres  ne  renfermeraient  pas  les  talons^ 

E.  Je  crois  que  nous  devrions  cabler  pour  les  avoir,  si  le  president  vent  bien  me 
permettre  de  faire  cette  suggestion,  et  si  en  la  faisant  je  ne  suis  pas  hors  d'ovdre. 

Par  le  President: 

Q.  II  s'agit  de  savoir  si  les  livres  des  talons  se  trouvent  ici  parmi  les  livres  '. 
E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  BarL-i  r  : 

Q.  Je  n'ai  pas  Vu  la  de  livre  de  talons.  Bien,  il  est  part'aitoment  etabli  que  le  15 
mai  quelqu'un  est  venu  vous  trouver  a  votre  bureau — puis  vous  avez  ecrit  ceci? 

E.  Permettez  moi  de  voir  les  cheques  et  je  vous  le  dirai.  Oui,  ces  cheques  sont  de 
1'eeriture  de  mon  comptable. 

(,).  Quel  est  son  nom? 

E.  iladenidiselle  Gardiner,  c'e>i  du  inoin.-  le  IHHII  de  i'uii  il'entre  eux. 

<,).  Vous  croyez  ipie  ces  cheques  sont  tous  de  son  ecrituiv  '. 

E.   Us  soiit  tous  c]e  -.in  eerituro. 

Q.  Et  les  recus  aussi,  jo  suppose? 

E.  Les  rei;n>  aussi  sont  de  son  ecriture. 

Q.  Elle  a  rempli  ces  cheques  sans  votre  ordre '. 

E.  Certainement  non.  Elle  a  pu  les  ro.mplir  si  M.  Somerville  est  venu  et  a  de- 
maiide  qu'ils  fussent  prepares  de  eel  lr  maniere  la.  Elle  a  pu  les  remplir  et  me  les 
apporter  pour  que  je  les  signe.  Et  si  elle  ma  apporte  le  compte  et  le  montant  total 
(iiii  devait  etre  paye,  cela  aurait  suflf. 

Q.  Entendez  vous  dire  a  ce  comite  que  cette  jeune  fille  qni  est  votre  comptable, 
aurait  prepare  des  cheques  pour  2,450  louis  saris  que  vous  lui  ayez  donne  ordre  de  le 
faire  < 

E.  Elle  ne  les  aurait  pas  prepares  sans  mon  ordre,  c'est-a-dire  qu'elle  n'anrait  DOS 
1  in' pare  le  cheque  sans  que  je  lui  eusse  ordoime  de  le  faire. 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  demande  ? 

E.  Mais  si  elle  est  venue  me  trouver  avec  la  f acture  de  1'Aruiidel,  et  qu'il  y  eut  de 
1'argent  en  banque,  ou  qu'il  y  eut  lieu  de  compter  qu'il  y  en  aurait  bientot,  pour  pay  in1 
cette  facture,  je  lui  aurais  dit  tout  simplement  d'emettre  le  cheque. 
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Q.  Cela  n'aurait-il  pas  etc  un  ordre  pour  elle? 

E.  Je  suppose  que  ga  1'aurait  etc. 

Q.  Vous  voyez  bien  que  vous  cherchez  a  esquiver  la  question  ? 

R.  Non,  je  vous  on  dem.mde  pardon,  je  no  cherche  pas  a  1'esquiver  et  vous  n'avoz 
pas  droit  de  me  dire  que  je  cherche  a  le  faire. 

Q.  Je  crois  que  vous  i  esq'.iivtz? 

R.  Je  lie  1'esquive  pa;},  vouc  u;i>  pardonnerez  bier  de  vous  le  dire.  J'ai  droit  a 
votre  respect. 

Q.  J'ai  droit  d'avoir  vos  reponses? 

R.  Vous  les  aurez. 

Q.  Je  vous  demande  si  elle  aurait  pu  remplir  oes  cheques  sans  votre  ordre? 
Apres  plusieurs  reponses,  vous  dites  qu'elle  lie  les  aurait  pas  remplis  sans  cela. 

R.  Elle  n'ai'rait  pas  prepare  les  cheques  sans  que  je  le  lui  eusse  tout  d'abord  or- 
donne.  Si  .M.  Somerville  est  alle  la  trouver  et  lui  a  demande  de  faire  les  cheques  pour 
divers  montants,  elle  a  pu  les  faire  de  cette  maniere  la.  Elle  aurait  pu  faire  cela  sans 
mon  ordre. 

Q.  Alors  elle  aurait  pu  remplir  les  cheques  sans  votre  ordre? 

R.  Je  me  suis  assurement  exprime  d'uiu    mimicro  daire. 

Q.  Votis  dites  que  si  M.  Somerville  ost  ;ill<'>  la  trouver  et  lui  a  demande  de  pre- 
\>arer  les  cheques  pour  divers  montants,  elir  unrait  pu  les  remplir; 

R.  Si  les  factures  etablissaient  quo  nous  devions  trois  ou  quatre  mille  piastres  a 
M.  Somerville,  et  si  elle  m'avait  apporte  le  cheque  avec  les  factures,  le  tout  etant  con- 
forme,  je  lui  aurais  dit :  "  Nous  alloiis  payer  "  si  nous  avions  eu  des  fonds  en  banque. 
Elle  aurait  alors  prepare  les  cheques,  ou  se  serait  crue  libre  de  preparer  les  cheques,  si 
M.  Somerville  lui  eut  demande  de  les  preparer,  sans  un  ordre  special  de  ma  part. 

Q.  Cela  aurait  pu  se  faire  avant  que  vous  les  eussiez  sigin's  '. 

R.  Avant  que  je  les  eusse  signes. 

Q.  Puis.  apres  vous  avoir  remis  ees  quatre  cheques  de  differents  moutaiits,  deux 
d'une  date  et  deux  d'une  autre,  lui  auriez-vous  demande  un  mot  d'explicatiou  ( 

R.  J'aurais  pu  le  faire  ou  non.  II  pouvait  y  avoir  un  mot  annexe  au  cheque, 
epingle  a  ces  cheques,  indiquant  le  montant  total  que  1'on  voulait  toucher. 

Q.  Et  vous  auriez  signe  sans  dire  un  mot  ? 

R.  Je  ne  dis  pas  sans  un  mot.  II  pouvait  y  avoir  une  note  qui  aurait  suffit.  <ui 
elle  aurait  pu  m'apporter  un  mot  d'explication. 

Q.  Et  trois  ans  plus  tard  il  vous  serait  impossible  de  nous  dire  si  vous  en  avez  le 
moindre  souvenir  ? 

R.  Mon  bureau  emettant  des  milliers  de  cheques,  je  ne  le  pourrais  certainement 
pas;  j'ai  un  personnel  tres  competent  et  tres  au  courant  du  travail. 

Q.  Je  vois  qu'au  15  mai  vous  en  etiez  rendu  au  n°  789.  Moi-meme  j'ai  signe  un 
norubre  de  cheques  plus  considerable  que  cela,  et  je  crois  que  je  n'aurais  rien  oublie  au 
bout  de  cinq  ans  ? 

R.  J'aimerais  a  vous  faire  subir  un  contre-interrogatoire  sur  vos  affaires  de  chaque 
semaine,  et  voir  comment  vous  vous  en  tireriez. 

Q.  Lorsque  ces  cheques  reviennent,  les  voyez-vous? 

R.  Xon,  monsieur  Barker. 

Q.  Vous  ne  les  avez  jamais  vus? 

R.  Non. 

Q.  Vous  croyez  que  ce  jeune  comptable  d'une  telle  competence  n'aurait  pas  appele 
votre  attention  sur  ces  cheques  en  y  voyant,  a  leur  retour,  le  nom  de  Leopold? 

R.  Non. 

Q.  Elle  ne  1'a  pas  fait  ? 

R.  Non. 

Q.  Avait-elle  coutume  de  voir  le  nom  de  Leopold  sur  les  cheques  ? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Ces  endossements  revenaient  frequemment  a  votre  bureau? 
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R.  Je  ne  pourrais  riVllcmmt  pas  vims  le  dire.  Je  ne  crois  pas  avoir  janiais  vu 
les  cheques  retournes  a  mon  bureau. 

Q.  Si  elle  eut  vu  le  imm  de  Lepold  sur  le  dos  d'un  cheque  de  600  louis,  u'aurait- 
elle  pas  cru  qu'il  y  avait  lieu  pour  elle  d'y  appeler  votre  attention? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Et  n'en  eut-il  pat  ete  de  meme  pour  le  cheque  endosse  par  M.  Ivarl-l>rt^  : 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Ces  quatre  cheques,  dont  deux  furent  endosses  par  Roy  V.  Somerville,  un  par 
Ivarlsberg  et  1'autre  par  Leopold,  ne  soiit  janiais  venus  plus  tard  a  votre  conna  Usance  ( 

R.  Je  n'en  ai  janiais  entendu  parler  auparavaiit.  S'il  en  avait  etc  autrement, 
j'aurais  accepte  votre  offre  d'hier,  d  j'aurais  examine  les  cheques  lorsque  voti.-  me  les 
avez  passes  quand  nous  etions  assis  iei.  Mais  la  chose  ne  s'est  rneme  jamai-  pn'-entee 
a  inoii  esprit. 

Q.  Ceci  doit  vous  interesser  beaucoup? 

R.  C'est  plus  interessant  pour  vous. 

(.}.  Mais  je  lie  suis  pas  mi  fonctionnaire  du  ministere  '. 

R.  Mais  un  tres  bon  chien  de  garde. 

Q.  Je  vous  traite  avec  dmte  la  deference  possible ? 

R.  Vous  m'avez,  monsieur  Darker,  traite  aver  la  pin-  .urande  deference,  et  je  n'ai 
pas  du  tout  lieu  de  me  plaindiv,  bien  que  je  sois  un  pen  las. 

(}.  Ceci  me  I'rappr  ecu  nun-  tn's  si  nun  I  in-,  ri  jV  vous  le  dis  en  toute  f  ram 'hi-,  •.  com 
ment  se  fait-il  que  qiirlciu'mi  ait  pn  nieitix-  la  main  >ur  ces  deux  premie -r>  cheques  de 
£600  et  de  £612? 

R.  Je  ferai  de  mon  minis  \\o\\r  vims  le  trouver,  nun  pas  ce  que  je  pui- 
ner,  mais  ce  que  je  pourrai  vous  donner  comme  exact. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  la  raison  pour  laquelle  le  nom  de  Karlsbery 
sur  1'un  d'entre  eux  etait  que  Roy  V.  Somerville  se  rendait  sur  le  continent : 

R.  Oui,  je  me  rappelle  cette  coincidence. 

Q.  Et  que  vous  lui  aviez  dit  de  s'adresser  a  Karlsberg? 

R.  Je  lui  donnai  les  noms  de  deux  ou  trois  personnes. 

(}.  L'une  d'elles  etait  Ivarlsberg^ 

R.  L'une  d'elles  etait  Ivarlsberg,  oui. 

Q.  Et  vous  croyez  encore  que  les  choses  se  soiit  ainsi  passees? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  lie  pourriez  pas  le  dire? 

R.  Eon. 

M.  Roy  V.  Somerville  doit  se  trouver  dans  une  jolie  position.  II  toucha  en  tout 
le  27  mai  et  le  ler  juin  1,200  kmi>.  pourquoi  alors  avait-il  taut  besoin  de  f onds  { 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire.  Je  le  connais  depuis  un  certain  temps,  je  dois 
dire  que  je  n'ai  jamais  su  qu'il  eut  ete  dans  une  position  difficile  au  point  de  rue  des 
fonds  dans  ces  dernieres  annees. 

Q.  Jurez-vous  qu'il  se  rendit  cette  fois-la  sur  le  continent? 

R.  Je  puis  vous  dire  qu'il  se  rendit  une  fois  sur  le  continent,  et  je  me  le  rappelle 
ires  bien  parce  que  je  lui  donnai  1'adresse  de  quelques  personnes  et  lui  dis  ou  il  pour- 
rait  se  loger  a  Berlin.  Je  me  rappelle  bien  qu'il  me  demanda  des  renseignements  a 
propos  de  son  sejour  sur  le  continent. 

Q.  C'est  la  tout  ce  que  je  desire  demander  sur  ce  point  en  particulier.  Si  M.  Ger- 
vais  veut  faire  expliquer  certaines  choses  il  le  pent '. 

R.  II  n'y  a  pas  d'autre  explication  a  donner. 
Par  M.  Gerrais: 

Q.  Les  factures  pour  lesquelles  ces  quatre  cheques  ont  ete  donnes  furent  trans- 
mises  au  bureau  du  haut-commi?saire  le  ler  mai  1903  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  a  quelle  date  elles  furent  transmi^es 

Q.  1903? 
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R.  Evidemment  le  travail  avait  ete  fait  quulque  temps  avant  le  ler  mai,  car 
ce  jour  est  uu  pen  tard  pour  i'aire  la  propaganda  d'emigration.  Je  crois  que  ce 
compte  contient  —  du  moins  il  y  a  un  montaiit  pour  un  journal  de  1'Ouest  canudk-u  a 
huit  pages  que  nous  publions  dans  chaque  cas  au  commencement  meme  de  1'amiee, 
assurement  pas  plus  tard  qu'en  Janvier.  D'ou  il  suit  que  j'ai  raison  de  croire  que 
tons  les  comptes  furent  transmis  avant  cela. 

Q.  Dans  tons  les  cas  vous  avez  regu  u  votre  bureau  une  facture  le  ler  mai  lim:;. 
pour.  .  .  . 

R.  i;,701  louis  et  12  s.,  et  ce  compte  est  absolument  fidele. 

Q.  II  est  absolument  exact? 

R.  Oui. 

Q.  Valeur  a  ete  donnee? 

R.  Valeur  a  ete  donnee. 

Q.  Plusieurs  semaines  auparavant  '{ 

R.  Quelque  temps  auparavant. 

Q.  Puis,  en  paiement  de  cette  facture  de  2,700  louis,  vous  avez  domie  ces  quatre 
cheques  ? 

R.  Nous  avons  donne  tous  les  cheques  qui  sont  apparemment  dans  ce  dossier. 

Q.  N'est-il  pas  tres  usuel  en  affaire  de  payer  un  fort  montant  au  moyeii  de  plu- 
sieurs  cheques  quand  le  creancier  en  fait  la  demande? 

R.  Je  ne  puis  reellement  pas  vous  dire  cela.  Je  ne  vous  dis  que  ce  que  jVn 
pense,  a  savoir  que  les  choses  ont  du  se  passer  ainsi. 

Q.  Vous  savez  que  cela  arrive  tres  frequemment? 

R.  Bien,  je  ne  puis  dire  cela.  On  dit  qu'il  en  est  ainsi,  mais  je  ne  sui-  guere  au 
courant  des  coutumes  du  monde  des  affaires. 

Q.  Puisque  M.  Somerville  s'en  allait  sur  le  continent,  croyoz-voiis  que  c'etait 
meme  chose  pour  lui  d'etre  paye  au  moyen  d'un  cheque  du  gouvernemcnt  du  (  ana«la  '. 

R.  Je  ne  pourrais  pas  du  tout  vous  donner  une  explication  a  ce  sujet. 

Q.  Un  cheque  dvi  gouvernement  devait  avoir  autant  de  valeur  qu'un  oheque 
ordinaire  de  sa  propre  banque? 

R.  Je  ne  puis  reellement  offrir  am/nnc  hypothese  a  ce  sujet.  Je  prefererais  n'en 
pas  parler. 

Q.  Qui  est  ^1.  D.  Somerville? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  De  fait,  les  quatre  cheques  ont  ete  signes  ou  endosses,  "  D.  Somerville, 
gerant  "  ? 

R.  C'est  cela  apparemment. 

Q.  C'est  cela  apparemment? 

Jbi.  Oui. 

Q.  L'uii  de  ces  cheques  a   ete  sigrie,   "  Roy   Somerville  "  ? 

R.  Je  crois  qu'il  y  en  a  deux,  c'est  ce  que  dit  il.  Barker;  je  ne  me  rappelle  pas 
les  details  recueillis  au  cours  de  1'examen  que  nous  en  avons  fait. 

Par  J/.  Foster: 

Q.  D.  Somerville  serait-il  le  fils  de  Roy  Somerville  ? 
R  II  n'a  pas  de  fils. 
Q  Est-il  son  frere? 
R.  II  n'a  pas  de  frere. 

Q.  Vous  ne  savez  reellement  pas  qui  est  D.  Somerville? 

R.  Je  ne  le  sais  reellement  pas.     II  se  peut  que  ce  soit  une  lettre  mai  placee, 
je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 
Q.  Qa  toujours  ete  signe  D.  Somerville? 
R.  Oui. 
Q.  Puis,  il  y  a  Roy  V.  Somerville? 
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R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  dire  cc  qu'il  en  est,  mais  Roy  V.  Somer- 
ville,  comme  je  1'ai  clit  roi,  est  le  seul  membre  de  hi  preiendue  compagnie  d'impri- 
mei-ie  Arundel,  c'est  tout  ce  que  fen  sais  C'est  une  chose  tres  usitee  a  Loud  res  qu'mi 
individu  se  fasse  annoncer  sous  le  nom  d'une  compagnie. 

Q.  Vous  dites  qu'a  Londres,  il  arrive  tres  frequemment  qu'xm  homme  donne  la 
signature  d'une  compagnie  comme  la  sienne  propre? 

R.  Je  connais  un  bon  nombre  de  cas  se  rattachant  a  nos  propres  operations 
d'emigration.  Je  pourrais  donner  au  comite  les  noms  d'une  demi-douzaine  de  per- 
sonnes  qui  ne  sont  tout  simplement  que  des  agents  de  billets  s'annongant  comme  des 
compagnies. 

Q.  N'existe-t-il  pas  uno   penalitc  pour  ce  genre  de  fausse  representation  > 

R.  On  ne  cpialifie  pas  eela  de  fausse  representation,  c'est  evidemment,  une 
chose  fy-es  commune. 

Q.  Que  vous  faut-il  faire  pour  employer  le  mot  "compagnie"? 

R.  J'ignore  qu'on  ait  a  faire  quoi  que  ce  suit. 

Q.  Ils  n'ont  qu'a  se  lever  et  a  s'intituler  une  compagnie. 

R.  Oui,  a  moins  qu'on  n'ajoute  le  mot  "  limitee  ".  Dans  ce  cas  1'inscription  est 
tun  jours  de  rigueur. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  dans  la  plupart  des  pays  il  y  a  des  lois  touchant  1'em- 
ploi  du  mot  "  compagnie  "  par  de  simples  individus? 

R  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  que  dans  la  ville  de  Montreal  il  y  a  quatre  on  cinq  mille  individus 
faisant  des  affaires  sous  des  noins  diffe  rents  de  societes,  de  compagnies  a  fonds 
social,  etc.  ? 

R.  Je  1'ignore,  mais  je  sais  qu'il  y  en  a  un  bon  nombre  a  Londres,  les  ayant 
connus  moi-meme. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qu'il  suffit  de  deposer  une  declaration  conforms  entre  les 
nuiins  du  greffier  d'une  cour  de  justice  pour  que  tout  soit  regulier  '. 

R.  J'ignore  ce  qu'il  faut  faire,  ou  quelle  formalite  on  doit  remplir  en  Angleterre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.Preston,  parmi  les  papiers  transmit  par  Lord  Strathcona,  il  y  a  copie  d'une 
lettre  que  vous  lui  avez  adressee  a  la  date  du  10  avril  1906. 

"  <  'her  Lord  Strathcona, 

"  Je  n'ai  pas  pu  vous  obtenir  encore  les  articles  d'association  ou  de  constitution 
legale  de  la  North  Atlnnli<-  Trading  Company.  L'avocat  de  la  compagnie  s'est  adressc 
a  eux  pour  avoir  la  permission  de  me  donner  cette  copie  ce  qui.  je  suppose,  etait  tout 
naturel,  et  je  suis  sur  qu'il  ne  manquera  pas  d'avoir  cette  permission  dans  un  jour  ou 
deux.  Je  lui  ai  demande  de  se  faire  transmettre  une  reponse  par  le  fil  telegraphique, 
ajoutant  que  j'en  paierais  le  cout." 

Q.  Ou  a-t-il  telegraphic? 

R.  A  Amsterdam. 

Q.  A  Amsterdam '. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  poursuivez,  "  depuis  que  vous  m'avez  fait  I'honneur  de  venir  me  voir,  je 
n'ai  pas  manque  de  dormer  a  ce  sujet  toute  moil  attention;  neanmoins  il  m'a  fait  plaisir 
de  recevoir  ce  matin  votre  lettre,  puisqu'elle  m'a  rappele  la  chose.  Comme  je  vous 
1'ai  dit  hier,  je  ne  connais  pas  les  messieurs  qui  composent  la  North  Atlantic  Trading 
Company".  Cela  est-il  strictement  vrai? 

R.  Parfaitement  vrai. 

Q.  Vous  n'en  connaissiez  aucun  d' entre  enx? 

R.  Je  n'avais  qu'un  simple  sonpgon,  je  ne  ponrrais  pas  dire  positivement  que  j'en 
conaissais  un  d'entre  eux.  Je  parle  maintenant  des  autres  membres,  le  gerant  et  le 
secretaire  exceptes. 
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Q.  Voulez-vou3  dire  que  c'etait  la  la  sorte  de  lettre  que  vous  deviez  ecrire  a  lord 
Strathcona  ? 

•  B.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Le  10  du  mois  dernier? 

E.  J'ai  pense  que  oui. 

Q.  "  Je  ne  connais  pas  les  messieurs  qui  composent  la  North  Atlantic  Trading 
Company  ". 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  ici,  devant  ce  comite,  sous  votre  st-rmcnt,  que  vous  ne  connais- 
siez  pas  ces  messieurs? 

E.  Jc  dis  que  je  les  connais  nminlcuant,  <ln  moiiis,  qne  je  ne  les  connais  pas  ton-. 
car  je  n'ai  fait  que  Jeter  un  tres  rapide  coup  d'oeil  sur  la  liste. 

Q.  N'avez-vous  pas  toujours  connu  quelques-uns  d'eritre  eux? 

E.  J'avais  des  soupgons  quant  a  quelques-uns  d'entre  eux,  et  ces  soupgons  se  sont 
trouves  confirmes  par  le  coup  d'oeil  que  j'ai  jete  hier  sur  la  liste.  Le  mois  dernier. 

Q.  Fut-ce  seulement  sur  ce  soupgon  que  vous  vous  etes  enquis  de  la  situation 
financiere  de  ces  messieurs '. 

E.  Je  fis  une  enquete  sur  la  situation  financiere  des  messieurs  que  j'avais  rencon 
tres  en  1899  a  Hambourg,  Berlin,  Breme  et  a  d'autres  endroits,  et  je  considerais  commo 
tres  probable  que  tons  ces  gens  que  j'avais  designes  alors  sous  le  imin  lie  syndicat 
etaient  &  s'organiser  en  compagnie. 

Q.  Et  c'est  en  vous  appuyant  sur  cela  que  vous  avez  cru  pouvoir  dire  a  Lord 
Strathcona  que  vous  n'en  connaissiez  rien? 

E.  Oui,  parce  que  plus  tard,  il  arriva  que  tous  n'entrerent  pas  dans  la  compagnie. 

Q.  Tout  le  temps  que  la  compagnie  a  existe,  n'en  connaissiez-vous  pas,  n'en  avez- 
vous  pas  connu  quelques-uns  d'entre  eux' 

E.  Xon,  je  n'ai  eu  que  des  soupgons  assez  bien  i'ondes  sur  quelques-uns  d'entre 
eux,  soupgons  que  je  desigiierai  comme  une  idee. 

Q.  Vous  dites  que  c'est  sur  cette  connaissance  des.. gens  dont  vous-parlez  que  vous 
avez  pris  sur  vous  de  garantir  la  situation  financiere  de  ces  personnes  aupres  du  gou- 
vernement  ? 

E.  Comme  je  1'ai  dit  hier,  la  situation  financiere  de  ceux  que  j'avais  rencontres 
dans  certaines  villes  continentales. 

Q.  Vous  dites  maintenant  que  vous  ne  saviez  pas  qu'ils  etaient  dans  le  syndicat? 

E.  Oui,  et  je  vous  dis  maintenant  que  quelques-uns  de  ceux  que  nous  supposions 
etre  dans  le  syndicat  n'entrerent  pas  dans  la  compagnie,  comme  nous  le  constatons  a 
present. 

Q.  !Ne  nous  avez-vous  pas  dit  que  1'un  d'eux  valait  5,000,000  de  marcs  ? 

R.  Oui,  ce  que'j'ai  dit  etait  que  si  1'uii  d'eux,  que  je  croyais  devoir  faire  partic  du 
syndicat,  s'y  trouvait,  celui-la  valait  5,000,000  de  marcs. 

Q.  Vous  ne  pouviez  pas  dire  s'il  y  etait  '. 

E.  Xou,  si  vous  lisez  mon  temoignage,  vous  verrez,  je  crois,  que  c'est  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Vous  ne  poxirriez  pas  expliquer  cette  phrase  de  votre  lettre  a  Lord  Strathcona, 
dans  laquelle  vous  niez  d'une  fagon  generale,  connaitre  aucun  de  ces  gens  \ 

E.  Soit,  une  connaissance  sxiifisante  pour  me  permettre  de  reiiseigner  ce  comite  ou 
Lord  Strathcona  comme  ils  le  desirent.  Comme  vous  avez  envoye  ce  rapport  a  M.  Smart 
et  aux  ministres,  touchant  la  situation  financiere  de  ces  gens,  vous  vouliez,  je  siippose, 
qu'ils  prissent  votre  parole? 

E.  Oui. 

Q.  Elle  ne  valait  pas  grand' chose,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui,  les  resultats  generaux  le  demontrent.  Bien  que  mon  appreciation  ait  pu 
ne  pas  etre  exacte  quant  aux  individus,  le  resultat  d'ensemble  justifie  pleinement  ce 
que  j'ai  dit  de  la  situation  de  ceux  qui  sont  dans  ce  syndicat. 
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Q.  Avez-vous  dit  au  gouvernement  on  a  M.  Smart  que  vous  dmmiez  votre  opiiu..n 
au  sujet  de  certains  individus  que  vous  soupgonniez  seulement  pouvoir  faire  partie  de 
ce  syndicat  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  saviez  qui  ils  etaient? 

R.  Oui,  je  le  savais. 

Q.  Vous  avez  parle  de  tous? 

R.  J'ignore  avoir  parle  de  tous  a  M.  Smart. 

Q.  Qu'ils  se  proposaient  de  mettre  $200,000  dans  cette  affaire? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  soupconniez  seulement  que  tous  ceux  que  vous  aviez  rencontres  feraient 
partie  du  syndicat? 

R.  ]STon,  je  croyais  que  tous  ceux  que  j'ai  rencontres  la  entreraient  dans  le  syn 
dicat.  Je  desire  parler  de  ce  point  en  route  franchise  et  m'expliquer  clairement  devant 
ce  co-mite. 

Q.  Vous  poursuivez:  "dans  la  periode  initiale  des  negotiations,  le  representant 
alors  du  syndicat  projcte,  cu  fit  une  condition  sine  qua  non  que  I'identite  de  <-eux  qui 
se  proposaient  dc  faire,  sur  le  continent,  de  la  propaganda  en  faveur  de  1'emigration  ne 
seraient  pas  revelee  parce  que  cela  pourrait  peut-i'tre  leur  susciter  des  difn.-nltt'*  avec 
les  autorites  publiques  clans  ces  differents  pays  "  ? 

R.  Vous  trouverez  cela,  .!<•  crois,  dans  nnr  Icttre  que  j'adressai  a  Lord  Strath' 
a  la  date  du  i><i  niai    1s'.'1.'.  on  dan*  line  autre  lettre  antrricmv. 

Q.  Etait-ce  vrai? 

R.  Qu'ils  ne  voulaient  pas  que  leur  identite  fut  revel<'<  • '. 

Q.  Oui  >. 

R.  Parfaitement  vrai. 

Q.  Ils  craignaient  ? 

R.  Ils  craignaient.  Je  crois  avoir  bien  etabli  ce  point  au  cours  du  temoignage  que 
j'ai  donne  le  premier  jour  de  mon  interrogatoire. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  fait  plus  <me  d'etablir  clairement  ce  point.  Je  vous  de- 
mande  si  ce  sont  eux  qui  souleverent  la  question  relative  aux  difficultes  Ic^ak-' 

R.  Pas  au  sujet  des  difficultes  legales,  non,  ce  sont  eux  qui  souleverent  la  question 
touchant  lour  identite. 

Q.  Eu  <jnui  cc nisiste  la  question  de  leur  identite  a  part  de  leur  responsabilite  en 
face  de  la  loi  '. 

R.  C'est  la  une  fornrule  juridi<inc-  rt  il  vous  faudra  la  resoudre  vous-inrnn  - ;  je  ne 
discutais  pas  la  loi  mais  un  fait. 

Q.  ^lais  la  connaissance  de  I'identite  de  ces  gens  ne  pouvait  soulever  d'objection 
seulemenr  qnr  dans  le  cas  ou  ils  violeraient  la  loi? 

R.  Cela  ne  peut  etre  un  argument,  mais  ne  pas  etre  un  fait '. 

(1.  Est-ce  que  ce  sont  eux  qui  souleverent  la  question  juridique? 

R.  Ce  sont  '-NX  qui  souleverent  la  question  de  la  connaissance  de  leur  identire,  et 
ils  me  dirent  formellement  qu'ils  desiraient  qu'elle  ne  fut  pas  coimue. 

Q.  Voulaieut-ils  en  faire  garder  le  secret  parce  qu'ils  craignaient  une  arrest ation 
ou  quelque  chose  de  ce  genre  ? 

R.  Ils  voulaient  que  cela  fut  tenu  secret  parce  qu'ils  craignaient  de  s'attirer  des 
difficultes  avec  les  autorites. 

Q.  C'est-a-dire  a  raison  de  la  loi? 

R.  A  raison  des  prescriptions  legales  et  des  reglements  de  police. 

Q.  Bien,  je  vais  maintenant  parler  de  qxielques-unes  de  vos  lettres? 

R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Je  crains  que  vous  ayez  enfreint  la  regie  generale  de  conduite  que  vous  avez 
posee  il  y  a  un  instant. 
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R.  De  quelle  facon? 

Q.  Vous  avez  dit  qu'a  votre  avis  il  etait  tres  mal  de  se  baser  sur  nil  soupgon  I 

R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Vous  en  avez  donne  la  preuve  oette  fois-ci? 

R.  L'exception,  je  crois,  prouve  la  regie. 

Par  M.  Barker  : 

Q.  Le  4  octobre  1899,  vous  errivu-z:  "  .Mon  chcr  M.  Smart  ".  el  apres  avoir  parle 
de  quelques-unes  des  autres  conditions  suggerees  pour  le  contrat,  vous  poursuivez  et 
dites  ceci:  "Dans  le  memoire  que  je  vous  ai  laisse  hier  en  pai-tanr  du  bureau,  j'ai 
note  la  suggestion  de  Lord  Strathcona  comportant  que  1'agent  LVal  a  Londres  du  gou- 
vernement  canadien  devrait  etre  consulte,  quant  a  la  possibilite  de  complications  in- 
ternationales  si  un  pareil  arrangement  etait  fait.  Vous  n'avez  laisse  aucune  instruc 
tion  sur  ce  point,  et  si  d'une  maniere  genera  le  vous  approuvez  les  conclusions  de  ce 
memoire,  je  considererai,  en  consequence,  comme  acquis,  que  vous  ne  croyez  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  sollicker  une  consultation  juridique,  et  que  le  gouvernement  ne  nourrit 
aucune  crainte  a  cet  egard.  Je  puis  dire  que  je  discuterai  cette  phase  de  la  question 
avec  le  syndics t  lorsquc  j'en  reeontrerni  les  membres  a  Hambourg,  et  que  je  ne  manque- 
rai  pas  non  plus  d'en  causer,  lorsque  je  visiterai  le  secretaire  d'amlia—adr  a  Berlin. 
Souhaitant  que  vous  ayez  fait  un  heureux  voyage,  croyez-moi  vuliv  tiv~  dc'v '• 

R.  Lord  Strathcona  souleva  la  question  de  possibilite  de  complications  interna- 
tionales  apres  notre  rencontre  en  Ecosse,  a  Glencoe-House,  et  la  preparation  du  me 
moire  redige  par  moi,  lequel  fut  ensuite  revise  par  M.  Smart  et  moi-nieme,  contenant 
les  grandes  lignes  de  I'arrangemeiit  projete. 

Q.  Vous  aviez  i'intention  d'aller  a  Hambourg  et  vous  vous  proposir/  il'y  disruter 
cet  aspect  la  de  la  question  avec  le  syndicat? 

R.  Oui. 

Q.  Cela  veut  dire,  la  loi  defendant  1'onvoi  d'emigrants  au  Canada  ' 

R.  Bien,  c'est  une  question 

Q.  La  question  ayant  ete  soulevee  par  Lord  Strathcoua,  vous  avi_v  dk  que  vous  la 
discuteriez  avec  le  syndicat  1 

R.  Oui,  je  pretendais  comme  je  le  pretends  encore,  que  nous  ne  faisions  rien  de 
plus  en  vertu  du  present  arrangement  que  ce  que  nous  avions  fait  sous  1'operation  de 
1-arrangement  anterieur,  opinion  qui  fut  plus  lard  adoptee  par  Lord  Strathcona,  ainsi 
que  le  prouve  sa  lettre  a\\  ministere  en  date  du  15  novembre  1899. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Et  au  sujet  duquel  il  n'existait  aucuu  secret? 

R.  II  n'y  avait  pas  de  secret  quant  a  I'arrangement  anterieur  dont  la  portee  etait 
generale,  mais  alors  on  ne  faisait  pas  de  propagande. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Le  23  octobre  vous  ecriviez  de  nouveau  a  .M.  Smart.  ,}<•  m>  in-i'iiii-  pas  ce  qui 
se  rapporte  a  d'autres  parties  du  sujet — mais  dans  cette  lettre  vous  dites : 

"  A  raison  de  la  portee  particulicre  de  la  loi  allemande,  apres  consultation  ici, 
toutes  les  parties  interessees  ont  cru  preferable  de  ne  pas  inclure  1'Allemagiie  dans 
cette  convention,  mais  une  solution  sera  offerte,  sujette  a  votre  approbation,  pour  ce 
qui  conceme  cette  phase  du  travail,  de  sorte  qu'aucune  complication  quelconque  ne 
soit  a  craindre.  Mes  mesures  ont  deja  ete  prises  dans  le  but  d'obtenir  des  res\iltats 
satisfaisants  de  ce  travail,  on  s'est  deja  assure  le-  s  rvices  i!:-s  coinmis  dt-s  divers  bu 
reaux  qui  ont  eu  charge  de  differentes  branches  du  travail  de  Immigration,  et  lorsque 
cette  lettre  vous  parviendra.  des  annonces  seront  publiees  dans  plus  de  cent  journaux 
des  divers  districts  des  pays  inclus  dans  cette  convention  ". 

Puis,  vous  parlez  de  litterature  de  propagande.  J  usque  la  vous  ne  semblez  pas 
avoir  rencontre  de  difficulte. 
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Puis,  le  27  octobre,  vous  ecrivez  a  M.  Smart,  "  J'ai  traiismis  un  rapport  an  hatif- 
commissaire  afin  d'avoir  uiie  relation  par  ecrit  de  la  substance  des  conversations  of  des 
negociations  verbales  qui  ont  eu  lieu  iei  au  sujet  de  cette  question"? 

R.  Ou  prenez-vous  cela,  monsieur  Barker? 

Q.  C'est  une  copie  sur  du  papier  portant  les  mots  17,  rue  Victoria,  Londres,  S.O., 
et  cela  est  date  ? 

R.  J'imagine  que  cela  se  rattache  aux  negociations  avec  Lord  Strathcona,  nean- 
moins,  ce  sera  pour  moi  une  revelation  au  fur  ol  a  niesure  que  vous  lirez. 

Q.  C'est,  je  crois,  sans  consequence,  cela  importe  pen? 

R.  Je  crois  que  cela  importe. 

Q.  Vous  poursnivez:  "  Sa  Seigneurie  en  transmeltra  prubable;neut.  )i:ir  ce  cour- 
rier,  une  eupie  -,\  Oltawa.  Je  transmettrai  aussi  en  meme  temps,  une  copie  de  la  con 
sultation  donnee  par  M.  Knox,  laquelle  a  ete  1'objet,  cette  semaine,  de  communication 
par  cable  entre  le  bureau  de  Londres  et  le  ministere  a  Ottawa  ".  M.  Kimx  t'ut  con- 
suite  au  sujet  des  complications  juridiques,  n'est-ce  pa^ 

K.  M.   Kimx  fut  consulte  quanl   a  la  possibilite  de  complications  Internationales. 

Q.  "Quant  a  la  consultation",  je  desire  faire  observer  quo.  l>i<-n  .jii'a  premiere 
vue  elle  semble  claire,  et  qu'elle  pourrait  assuremeut  etre  employee  comme  mciyen  de 
restreindre  le  travail  de  lYmi^valioM  sur  le  continent — et  je  puis  ajouter  qu'elle 
consideree  comme  telle — une  lecture  attentive  vous  convaincra,  je  ends,  qu'elle  est  basee 
eur  la  loi  telle  qu'elle  existe  en  Allemagne,  et  qu'elle  applique  cette  !<>i  a  d "ant res  pays. 
Ou  elle  peut  etre  consideree  tout  simplement  comme  une  expression  d'opinion  qu'un 

tel  arrangement  projete  ne  devraii  pa.s  eirefait  a  raison  du  risi) -nenum  de  soulever 

des  difficultew  diplomatiques  avec  tous  les  pays  de  I'Knrope.  y  enmpris  1' Allemagne.  De 
plus,  elle  pourrait  etre  consideree — et  en  la  lisant  tres  attentivement,  elle  comporte 
assurement  cette  interpretation — comme  un  effort  supreme  fait  en  vue  do  remplir  une 
page  de  papier  timbre  avec  1'expression  d'une  opinion  qui  peut  signifier  n'importe 
quoi  ou  rien  du  tout  ". 

R.  Tel  etait  mon  avis. 

Q.  Maintenant,  voici  votre  avis  sur  la  consultation  de  M.  Knox — "En  premier 
lieu,  j'aimerais,  vous  faire  remarquer,  afin  que' vous  examiniez  la  chose,  que  les  gens 
avec  lesquels  je  devais  traiter  sont  des  agents  de  billets  exper imputes,  et  qui  a  part  les 
consultations  juridiques  qu'ils  ont  obtenues  de  temps  a  autre,  ont  acquis  une  connais- 
sance  parfaite  de  tous  les  points  de  la  loi  touchant  les  agents  de  billets,  et  qu'ils  regoi- 
vent,  non  seulenient  des  gouvernements  des  divers  pays,  proprietaires  des  voies  tVrrees. 
une  commission  sur  tous  les  billets  vendus,  mais  aussi  des  compagnies  de  paquebots, 
bien  que  les  autorites  sachent  fort  bien  que  plusieurs  milliers  de  passagers  emigreut 
chaque  annee  a  diverses  parties  du  monde. 

"  Lorsque  je  les  reunis  pour  leur  lire  cette  consultation,  les  agents  avec  lesquels 
je  negociais,  non  seulement  1'accueillirent  dans  la  conversation  avec  indifference,  mais 
fident  remarquer  Pab-unliie  de  la  prevention  qu'ils  ne  pouvaient  pas  recevoir  une  com 
mission  du  gouvernement  canadien,  pas  plus  que  d'etre  empeches  par  une  loi  de  tou 
cher  une  commission  dans  le  cours  de  leurs  operations  ordinaires  ". 

Q.  Et  ce  sont  la  les  messieurs  qui  voulaient  imposer  le  secret  a  raison  de  la  loi  ? 

R.  D'apres  cette  lecture,  je  ne  savnis  pa«.  monsieur  Barker,  je  dois  1'admettre, 
avoir  aussi  bien  formule  la  question. 

Q.  "  Puis,  j'aimerais  a  appeler  votre  attention  sur  le  fait  que,  si  1'on  considere  un 
seul  instant  que  la  propagande  en  question  devra  s'etendre  a  tous  les  pays  europeens,  il 
n'existe  absolument  aucune  loi,  a  tout  le  moins,  en  Hollande,  en  France,  en  Suisse  et 
en  Belgique  dans  le  but  d'interdire  1'emploi  de  moyens  pouvant  engager  les  gens  a 
e'migrer,  et  qu'au  Danemark,  en  Suede,  en  Autriche,  en  Hongrie  et  meme  en  Russie 
et  en  Roumanie,  il  est  permis  d'y  publier  des  aniionces  des  compagnies  de  paquebots 
et  des  agents  de  billets  dans  le  but  d'offrir  des  renseignements  a  ceux  qui  se  proposent 
d'emigrer,  tandis  qu'en  Allemagne  les  agents  peuvent  transmettre  tous  les  renseigne 
ments  qui  leur  sont  demandes  par  les  personnes  desireuses  d'emigrer  ". 
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R.  Vous  voyez  bien  qnr  nun  -  voulimis  aller  beaucoup  plus  loin  que  nous  ne  I'avions 
fait  jusqu'a  present. 

Q.  Je  veux  vous  faire  remarquer  que  dans  le  cours  de  vos  conversations  avec  le 
syndicat,  ceux  qui  en  faisaient  partie  ne  manifesterent  guere  de  crainte  a  cet  egard, 
voila  tout. 

R.  II  vous  sera  assez  difficile  d'etablir  cela  ici  par  ma  correspondance. 

Q.  "  Tous  les  aspects  de  cette  question  furent  examines  par  les  membres  du  syn 
dicat  avec  lesquels  je  prenais  ces  arrangements,  et  lorsque,  naturellement,  j'exprimai 
mes  craiiites  que  le  travail  dont  ils  se  changeaient  pourrait  leur  susciter  des  difficultes, 
ils  me  repoiidirent  qu'ils  etaieut  des  residants  et  que  chacun  d'eux  etait  au  courant 
des  lois  de  son  propre  pays  et  connaissait  for  bien  les  responsabilites  qu'il  encourait 
en  violant  ouvertement  les  lois  et  en  se  mettant  en  travers  des  autorites ''. 

R.  Et  de  plus  que  tous  avaient  la  promesse  faite  par  moi  et  confirmee  par  le 
ininistere  que  la  chose  serait  tenue  secrete. 

Q.  Vous  ne  pouvez  produire  une  seule  ligne  d'ecriture  a  cet  egard  '. 

R.  Bien,  j'en  appellerai  a  1'ancien  sous-ministre  et  au  ministre,  et  1'on  verra  ce 
qu'ils  auront  a  dire  a  ce  sujet.  De  plus,  il  y  a  la  lettre  de  Lord  Strathcona  au  minis- 
lere  dans  laquelle  il  dit  que  le  secret  etait  absolument  necessaire. 

Q.  Vous  lui  aviez  tout  dit,  et  nul  doute  qu'il  ;i  A\i\  d'apres  les  renseignements  que 
vous  lui  aviez  fournis? 

R.  Et  il  y  avait  alors  quelqu'un  a  cote  de  lui,  dans  la  personne  de  M.  Colnier  qui 
s'effflrgait  tout  le  temps  de  rendre  uul  le  resultat  de  nos  travaux. 

Q'.  Lord  Strathcona  s'occupait  de  sa  propre  affaire? 

R.  Oui,  c'est  ce  qu'il  faisait,  et  nous  n'aurions  rien  fait,  nous  n'avons  rien  fait 
dans  ce  sens  sans  sa  participation,  et  nous  n'aurions  rien  accompli  sans  son  approba 
tion.  Nous  n'y  aurions  pas  meme  pense  un  seul  instant. 

Q.  II  y  a  une  autre  lettre  que  vous  avez  ecrite  a  M.  Smart  le  25  octobre  1899, 
pendant  que  1' affaire  etait  encore  en  pleine  effervescence,  et  vons  dites.  . .  . 

R.  Elle  traversait  alors  une  phase  passablement  active. 

Q.  Vous  parlez  d'une  entrevue  qui  eut  lieu  le  17  octobre  avec  le  haut-commis- 
saire,  "  Quant  a  la  consultation  juridique  dont  il  a  ete  question  et  dont,  vous  vous  le 
rappellerez,  je  vous  ai  parle  avant  votre  depart  pour  le  Canada,  je  lui  ai  dit  que  vous 
etiez  sous  1'impression  qu'il  s'agissait  la  d'une  question  se  rattachant  a  la  politique  du 
gouvernement  et  non  pas  d'un  sujet  pouvant  necessiter  1'intervention  d'un  homme  de 
loi"? 

R.  Oh,  oui,  j'exprimai  tres  vigoureusement  cet  avis  et  je  persiste  encore  tl  le 
croire. 

Q.  "  Neanmoins  il  desirait  vivement  que  rien  ne  fut  fait,  qui  f ut  de  pres  ou  de 
loin,  de  nature  a  produire  des  ennuis  ou  des  complications  avec  le  bureau  colonial "  ? 

R.  Et  nous  etions  tous  du  meme  avis. 

Q.  "  De  sorte  que,  par  deference  pour  ses  objections  se  rattachant  a  cet  aspect  de 
la  question,  je  me  rendis  au  bureau  de  1'honorable  Charles  Russel,  1'agent  legal  du 
gouvernement  canadien,  et  je  fus  presente  a  1'un  de  ses  associes  qui  me  donna  cette 
consultation  juridique  "  ? 

R.  Oui. 

Q.  Apres  etre  alle  au  bureau  des  avocats,  en  vue  de  cette  consultation,  et  aprea 
avoir  fait  part  a  M.  Smart  de  ce  que  vous  aviez  dit  a  1'avocat,  vous  ajoutez,  "  je  lui 
ai  dit  d'une  facon  generale  ce  que  prescrivait  la  loi  relative  a  1'emigration  sur  le  conti 
nent  europeen,  et  je  lui  demandai  s'il  pourrait  suggerer  quelque  chose  de  plus;  lui 
faisant,  de  plus,  remarquer  d'une  maniere  generale  qu'il  s'agissait  la  d'une  question  se 
rattachant  a  la  politique  du  gouvernement,  laquelle  avait  ete  murie  a  Ottawa  "  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Maintenant,  en  face  de  cela,  etait-il  bien  convenable  de  pretendre  que  Lord 
Strathcona  avait  negocie  ce  merveilleux  contrat  que  vous  appelez  le  votre? 

R.  Je  n'ai  jamais  dit  que  Lord  Strathcona  1' avait  negocie. 
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Q.   Si  quelqu'im  1'a  dit,  croyez-vous  que  cela  soit  juste  ?^ 

E.  Je  ii'ai  jamais  dit  que  lord  Strathcona  1'avait  negocie. 

Q.  Si  quelqu'im  1'a  dit,  croyez-vous  que  cela  soit  juste? 

E.  Si  quelqu'un  1'a  dit,  c'est  la  un  point  qui  releve  de  sa  conscience. 

Q.  Etait-ce  juste  de  dire  cela? 

E.  Que  Lord  Strathcona  1'avait  negocie? 

Q.  Oui. 

E.  Quiconque  1'a  dit,  devra  en  repondre  devant  sa  conscience  ;  je  n'exprime 
d'opinioii  sur  le  compte  de  personne. 

Q.  Est-il  juste  de  dire  que  Lord  Strathcona  ait  ete  en  quoi  que  ce  soit  responsable 
des  negociatious  qui  ont  amene  cette  convention? 

E.  Je  lie  critique  pas  ce  dire  s'il  a  jamais  existe;  je  ue  reponds  tout  simplemen 
que  pour  moi. 

Q.  En  tenant  compte  de  toutes  les  circonstances,  Lord  Strathcona  fut-il  respon 
sable  de  cette  convention  '. 

E.  NOH-.  n'aurions  pas  pu  container  ces  negociations  sans  le  concours  de  Lord 
Strathconn,  H  nous  n'aurions  pas  pu  leur  donner  suite  sans  son  approbation.  Je  ii'ai 
qu'a  vous  renvoyer  a  la  correspondance. 

Q.  Quelle  fut  la  nature  du  rapport  que  vous  avez  fait  le  29  mai  sur  ce  sujet? 

E.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire;  si  vous  me  permettez  de  voir  la  lettre,  ce  sera 
avec  beaucoup  de  plaisir  que  je  la  linii. 

Q.  J'ai  presque  peur  de  prendre  1'une  de  vos  lettres,  elles  sont  si  longues. 

E.  Je  crams,  je  dois  1'admettre,  que  I'oii  me  demande  de  les  lire. 

Q.  Yous  etes  alle  a  Londres  vers  le  mois  de  fevrier  1899,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui,  je  crois  que  ce  fut  vers  fevrier. 

Q.  Vous  y  etes  alle  vers  fevrier  1899,  ne'st-ce  pas? 

E.  1899,  je  crois  que  ce  fut  fevrier — oui,  du  moins  j'etais  la  a  Paques  1899. 

Q.  Et  fut-ce  peu  apres  que  vous  avez  fait  rapport  a  Lord  Strathcona? 

E.  Au  sujet  de  1'entreprise  continentale  ? 

Q.  Sur  n'importe  quoi? 

E.  Ou  n'importe  quoi? 

Q.  Au  sujet  de  1'emigration? 

E.  Au  sujet  du  travail  a  faire. 

Q.  Oui. 

E.  Oh!  nous  commengames  a  en  parler  a  partir  presque  du  jour  ou  j 'arrival  la. 

Q.  Mais  je  parle  de  vos  rapports.  Votre  premier  rapport  a-t-il  ete  fait  en  mai  ou 
juin? 

E.  Je  ne  puis  reellement  pas  vous  le  dire.    II  devrait  etre  la,  dans  le  dossier.    J'ai 
1  eu  un  bon  nombre  d'entrevues  avec  lui  avant  que  rien.  . .  . 

Q.  Je  parle  de  votre  rapport  definitif  soumettaiit  forniellerneiit  ce  que  vous  aviez 
fait? 

E.  A  propos  du  continent  ou  de  la  Grande-Bretagne  ? 

Q.  Je  parle  de  toute  la  question  en  general.  N'avez-vous  pas  voyage  dans  la 
Grande-Bretagne  et  sur  le  continent  pendant  quatre  ou  cinq  inois,  puis,  n'avez-vous 
pas  fait  rapport  sur  1'etat  des  choses?  Je  parle  en  general? 

E,  Je  fis  un  rapport  a  Lord  Strathcona  a  mon  retour  du  continent.  Je  ne  pourrais 
pas  vous  en  donner  la  date.  Si  vous  me  permettez  de  voir  le  dossier,  je  m'en  assurerai. 

Q.  Vous  avez  fait  un  rapport? 

E.  Immediatement  apres  mon  retour  du  continent, 

Q.  Avez-vous  fait  un  rapport  formel  avant  celui  de  iiovembre? 

E.  Oh,  oui. 

Q.  Combieii? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Pouvez-vous  mettre  la  main  sur  1'un  de  ceux  que  vous  avez  fait  avant  celui 
de  novembre '. 
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K.  Us  doivent  etre  dans  les  dossiers  du  bureau  du  haut-commissaire,  car  je  me 
rappelle  tres  bien  lui  avoir  fait  un  rapport  a  mon  retour  du  continent  sur  le  fait  que 
les  brochures  de  propaganda  n'avaient  pas  ete  distribuees,  et  que  partout  sur  le  con 
tinent  je  les  avais  trouvees  entassees  dans  les  bureaux  des  agences  de  billets;  je  lui  fis 
rapport  d'une  facon.  quasi-confidentielle. 

Q.  En  mai  1899,  lorsque  vous  fites  un  examen  de  tout? 

R.  Peut-etre. 

Q.  En  mai  1899  vous  avez  ouvert  vos  negociations  avec  ce  syndicat '. 

R.  Soit  a  la  fin  d'avril  ou  au  commencement  de  mai. 

Q.  Avril  ou  mai  1899,  vous  avez  continue  ces  negociations  tout  Fete,  n'est-ce  pas? 

R.  Pendant  et  apres. 

Q.  Et,  en  octobre,  M.  Smart  se  joignit  a  vous? 

R.  Oh,  je  crois  que  M.  Smart  vint  en  aout — assureinent  avant  octobre. 

Q.  S'occupa-t-il  de  cette  question  avant  octobre? 

R.  II  s'en  occupa  des  la  premiere  fois  qu'il  vint  a  Londres. 

Q.  Vous  avez  discute  cette  question  avec  M.  Smart  en  aout  ou  septembre? 

Quand  avez-vous  commence  a  la  discuter  avec  Lord  Stratheona? 

R.  J'ai  commence  a  la  discuter  avec  Lord  Strathcona  en  mai,  moins  de  vingt  quativ 
heures  apres  mon  retour.  Je  suis  tres  certain  de  cela. 

Q.  II  y  a  une  lettre  de  Lord  Strathcona  se  rattachant  a  ce  point  '. 

R.  Oui.  Je  me  rappelle  celle  qui  1'a  precedee  parce  quVllr  i"tait  d'une  iiatuiv 
quasi-confidentielle,  qu'on  la  considerait  comme  telle,  et  qui  fut  transcrite  par  1'iin 
des  fonctionnaires  de  son  bureau,  et  trausmise  a  1'un  des  foiitionnaires  ici,  dans  le  but 
d'en  examiner  une  certaine  partie — 1'un  des  faits  qui  se  passaient  dans  le  bureau  ct 
centre  lesquels  je  m'insurgeais. 

Q.  Je  vois  que  votre  rapport  est  du  29  mai  1899;  il  est  ici? 

R.  Oui,  M.  Barker,  je  crois  vous  le  trouverez  la. 

Q.  Je  ne  le  lirai  pas  completemenc,  car  je  crois  qu'il  a  pres  de  vingt  pages. 

R.  Je  crois  qu'il  couvre  pres  de  vingt  pages. 

Q.  Ceci  semble  etre  la  suggestion  que  vous  fites  sur  ce  sujet : — 

(Lisant)  "  En  resume  ma  suggestion  pourrait  etre  formulee  comme  suit: — 

Qu'il  devrait  y  avoir  dans  chacun  de  ces  pays  une  agence  centrale  qui  ne  devrait 
pas  etre  connue  publiquement  comme  une  agence  du  gouvernement  canadien;  qu'un 
arrangement  devrait  etra  fait  par  lequel  toutes  les  brochures  de  propagande  destinees 
a  favoriser  le  mouvement  de  1'emigration  seraient  distribuees  par  1'agence  en  question; 
qu'un  boiii  par  tete,  le  montant  de  ce  boiii  devant  etre  fixe  apres  entente,  devrait 
etre  pave  directement  a  cette  ou  ces  agences  centrak-s  ;  que  le  ministere  devrait 
fixer  les  conditions  que  les  futurs  emigrants  devraient  reunir,  leur  categoric,  leur  occu 
pation  et  leurs  ressources  financieres,  et  que  le  boni  ne  devrait  etre  paye  que  pour  les 
emigrants  reunissant  ces  conditions.  "  Telle  etait  votre  suggestion  '. 

R.  Telle  fut  ma  premiere  suggestion  par  tVril  a  Lord  Strat henna. 

Q.  Ce  fut  la  la  premiere  suggestion  se  rattachant  a  ce  qui  fut  plus  tard  le  syndic;i t  ( 

R.  Ce  fut  la  premiere  communication  ofiicielle  se  rattachant  au  projet  d'ou  sortit 
plus  tard  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  En  juin,  "  B  "  4,  Lord  Strathcona  a  ecrit  au  ministere  au  sujet  de  vos  di- 
verses  suggestions.  Ceci  se  trouve  dans  1'introcluction.  Voici  ce  qu'il  dit  a  ce  sujet: — 

"  La  suggestion  de  M.  Preston  se  rattachant  a  la  creation  d'un  organisme  central 
fonctionnant  dans  les  differents  pays  pourra  plus  tard  meriter  d'etre  etudiee.  II  est 
probable  qu'il  developpera  rl'avantage  se?  projets,  et  alors  nous  pourrons  voir  jusqu'a 
quel  point  ils  sont  praticables." 

C'est  ce  que  vous  pourriez  appeler  la  raise  a  1'ordre  du  jour  de  ce  sujet.  Puis,  ce 
qui  fut  fait  ensuite  eut  lieu  en  octobre  ou  novembre,  apres  que  vous  eussiez  fait  rap 
port  a  Lord  Strathcona,  relatant  1'entrevue  que  vous  aviez  eu  en  octobre  et  les  diverses 
consultations  que  vous  aviez  eues  avec  le  syndicat? 

R.  Bien  d'autres  demarches  eurent  lieu  dans  I'intervalle,  M.  Barker. 
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Q.  Bien,  peut-etre  ferions-nous  aussi  bien  de  nous  en  ra|ii»>n<T  ;'i  la  pri  iv<  que 
les  documents  etablissent. 

R.  II  y  a  le  memoire  auquel  je  fais  allusion  dans  ma  lettre  en  date  du  26  octobre, 
a  Lord  Strathcona,  ou  il  est  question  du  resultat  d'une  entrevue  qui  eut  lieu  proliable- 
uiriit  en  septembre,  a  Glencoe-House,  entre  Lord  Strathcona  et  moi. 

Q.  Etait-ce  au  sujet  du  syndicat? 

R.  II  ne  fut  question  que  de  la  North  Atlantic  Trading  Compart  i/. 

Q.  N'etait-ce  pas  a  propos  des  petits  differends  qui  s'etaient  produits  clans  le 
ministers  ? 

R.  Oh,  iion,  ces  differends  se  produisireiit  incidemment  parce  que  des  lettres  bles- 
santes  avaient  ete  envoyees  par  certains  agents.  Je  suis  bien  certain  qu'il  a  cxi-te  un 
tel  document. 

(>>.  .Mainiriiant,  M.  Preston,  je  v<>u-<  ai  lu  votre  propre  correspondancL-  avec  31. 
Smart  au  sujet  de  cette  difh'culte  legale,  et  ce  que  vous  avez  ecrit  a  ce  monsieur  relati- 
vcinent  aux  vues  du  syndicat,  des  agents  de  billets,  au  dedain  avec  lequel  ils  traitaient 
cette  difficulte.  Pourquoi  dites-vous  qu'ils  exigeaient  le  secret? 

R.  Parce  qu'ils  le  voulaient. 

Q.  Pour  quelle  raison  ( 

R.  Des  le  del  nl. 

QJPuisqu'il  n'.v  avail  pas  dr  danuiT  qn'ils  fussent  arretes  i>\\  ijii'il-.  rn-srnt  a  souf- 
irir  de  poursuites  jiuliriaiiv- ;  il.-.  avairni  ivpuiiW'  a\-ec  mepris  1'i'li'r  ([ii'il  y  t-ut  aucuu 
danger  pour  eux  en  disant  qu'ils  avaicnt,  pendant  des  annees,  fait  d>'  n-IIr-  c[ipiatioiis 
et  en  comprenaient  bien  la  nature.  Pourquoi  voulaient-ils  le  secret? 

R.  Ils  n'avaient  pas  conduit  ces  operations  de  la  meme  maniere  que  uou-  voulions 
qu'ils  les  fissent  a  1'avenir,  mais  d'une  fagon  dont  nous  n'avions  retire  aucun  benefice. 
Je  voulais  qu'elles  fussent  faites  d'uiir  in;uiiC-rc  qui  nous  assui'craii  des  resultats  en 
retour  de  notre  travail,  et  depuis  nous  les  avons  eus. 

Q.  Vous  avez  negocie  avec  eux  depuis  mai  jusqu'a  novembre? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  aviez  obtenu  cette  proposition  par  ecrit  telle  qu'elle  est  au  dossier '. 

R.  Oui. 

Q.  Ils  savaient  tout  ce  que  vous  vouliez,  et  vous  avez  dit  a  Smart  qu'iU  avaient 
accueillis  avec  mepris  1'idee  d'un  danger,  admettant  qu'ils  savaient  a  quoi  s'en  teiiir  et, 
connaissant  leur  propre  loi,  ils  declarerent  que  c'etait  absurdc  '. 

R.  Non,  quant  a  la  maniere  dont  ils  avaient  fait  la  chose  jusque-la.  Ils  voulaient 
le  secret  au  sujet  du  travail  qu  ils  allaient  entreprendre. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  pourquui '. 
R.  Je  vous  ai  dit  pourquoi. 

Q.  Cela  devait  etre.  confidentiel,  prive? 

R.  Et  la  chose  fut  discutee  avec  Lord  Strathcona,  et  dans  sa  lettre  il  en  fait  res- 
sortir  la  necessite. 

Q.  Si,  a  raison  de  la  loi.  il  n'y  avait  aucun  clanger,  si  pendant  des  annees,  ils 
avaient  fait  toutes  les<  choses  qu'ils  indiquaient  dans  la  lettre  que  j'ai  hie.  s'occupant 
de  leurs  affaires  et  en  connaissant  bien  tout  ce  qui  s'y  rapportait,  pourquoi  auraient- 
ils  exige  le  secret? 

R.  Parce  qu'ils  devaient  faire  plus  qu'ils  n'avaient  fait  jusque-la. 
Q.  Mais  ils  savaient  ce  qu'ils  avaient  fait,  et  cependant  ils  croyaient  que  tout  cela 
etait  absurde — la  consultation  juridique  dont  ils  parlaient? 
R.  jSTon. 

Q.  La  consultation  juridique  donnee  par  M.  Knox  dont  vous  avez  parle? 
R.  Oui,  je  vois,  et  la  consultation  juridique  de  M.  Knox  parlait  de  complications 
Internationales.     II  ne  parlait  pas  du  tout  des  details  du  travail  a  faire  sur  le  con 
tinent. 

Q.  Voulez-vous  pretendre  que  la  raison  qu'ils  vous  donnaient  en  alleguant  qu'ils 
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avaient  fait  pendant  des  annees  des  operations  de  propagande  en  faveur  de  1'emigra- 
tion  —  que  cela  avait  ete  fait  publiquement  et  ouvertement  ? 

K.  Jusqu'a  un  certain  point. 

Q.  Que  le  gouveriiemciit  savait  ce  qui  se  passait? 

R.  Jusqu'a  un  certain  point. 

Q.  On  savait  que  des  milliers  de  personnes  etaient  ainsi  entrainees,  et  on  n'eprou- 
vait  aucune  crainte? 

R.  Non,  on  ignorait  qu'ils  faisaient  une  propagande  pour  induire  les  gens  a  erni- 
grer,  mais  vous  y  verrez  les  termes,  "  fournir  des  renseignenients  a  ceux  qui  en  de- 
mandent  ".  Notre  but  eta  it  <!<•  prnvuciiici1  cea  di'inandes,  et  nous  y  avons  reussi. 

().  Pouvez-vous  indi(]iK'i-  un  m<>i  d'ecriture  oii  1'un  des  membres  de  ce  syndicat 
preteiidit  etre  effraye  des  consequences  de  la  loi? 

R.  Pas  par  ecrit,  non  dans  mes  lettres. 

Q.  Peu  importe  ou? 

R.  Dans  les  lettres  de  Lord  Strathcona? 

Q.  Je  dis  dans  toute  la  correspondance  echangee? 

R.  Je  parle  d'un  fait. 

Q.  Je  veux  que  vous  repondiez  a  cette  question.  Pouvez-vous  iiidiquer  un  seul 
mot  dans  toute  cette  correspondance  etablissant  que  ces  gens  etaient  effrayes  de  la  loi  ? 

R.  Pour  le  constater  je  ne  me  suis  pas  donne  la  peine  de  parcoxirir  toute  la  cor 
respondance,  mais  je  sais  fort  bien  que  ce  point  fut  discute.  Je  sais  qu'il  fut  souleve 
et  je  sais  1'attitude  qui  fut  prise  a  ce  sujet,  et  je  souhaiterais  beaucoup  qu'il  n'en 
eut  pas  ete  question. 

Q.  Avez-vous  alors  dit  la  verite  dans  vos  lettre  a  M.  Smart? 

R.  Je  1'ai  fait.    Nous  commencions  notre  grande  propagande. 

Q.  Maintenant,  M.  Preston,  vous  connaissez  tous  les  noms  ? 

R.  Bien,  apres  le  coup  d'oeil  que  j'y  ai  jete,  je  pourrais,  je  crois,  m'asseoir  et  ecrire 
la  plupart  des  noms,  tous  probablement. 

Q.  En  tous  cas,  plusieurs  d'entre  eux,  sans  le  moindre  doute? 

R.  Oui. 

Q.  On  vous  les  a  confies  dans  une  eiiveloppe  scellee? 

R.  Oui. 

Q.  Et  1'on  vous  a  donne  1'autorisation  de  rompre  le  sceau  '. 

R.  J'ai  considere  la  lettre  qui  accompagnait  cette  liste  cornme  une  autorisation  de 
rompre  le  sceau. 

Q.  Votre  lettre  a  la  compagnie? 

R.  Ma  lettre  de  la  compagnie,  qui  accompagnait  la  lettre,  comme  autorisation  de 
rompre  le  sceau. 

Q.  Ou  est  cette  lettre? 

R.  Elle  est  a  Ottawa. 

Q.  Ou  est-elle  maintenant,  1'avez-vous  sous  la  main  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Est-elle  ...... 

R.  Je  puis  1'avoir. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  produite  ici  '. 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Voulez-vous  la  produire? 

R.  Non,  je  ne  le  ferai  pas,  parce  qu'on  y  mentionne  certains  noms.  La  lettre  est 
strictemeiit  confidentielle.  Nous  en  revenons  a  la  vieille  question  qui  a  ete  debattue  a 
fonds. 

Q.  Vous  refusez  de  la  produire? 

R.  Oui,  pour  les  raisons  que  j'ai  donnees. 

Q.  En  vous  ecrivant  sur  ce  sujet,  on  1'a  fait  d'un  fagon  confidentielle? 

R.  Oui,  en  toute  confidence. 
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Q.  Vous  m'avez  dit  hier  que  vous  aviez  cette  lettre,  que  vous  I'examineriez  et  que 
vuus  ni'en  laisseriez  connaitre  cette  partie  qui  vous  autorise  a  rompre  le  sceau? 

R.  Oui,  je  1'avais  oublie.  Je  m'efforcerai  de  vous  voii  aujourd'hui  avec  eettr 
lettre,  si  je  puis  me  la  procurer  dans  le  cours  de  la  journee.  De  fait,  je  prefererais 
vous  la  passer,  en  prenant  votre  parole  d'honneur,  que  de  ne  la  pas  montrer. 

Q.  Je  ne  la  veux  pas.     Je  la  veux  pour  le  comite. 

Q.  L'avez-vous  produite  a  quelque  autre? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  communique  cette  lettre  a  la  personne  a  qui  vous  avez  doinx"  !<•- 
noms  ? 

R.  Oui,  la  lettre  est  au  meme  endroit.  Je  ne  savais  ou  je  pourrais  la  garder 
c-ourir  le  risque  de  la  perdre. 

Par  M.  Barl'< •/ •: 

Q.  Avez-vous  communique  cette  lettre  ou  les  noms  a  aucuu  des  fonctionnaires 
du  gouvernement  ? 

R.  Xon,  a  aucun  des  fonctionnaires  du  gouvernement. 
().  A   aucun  des  membres  du  gouvernement? 
R.  Je  refuse  de  !<•  din'. 

<i>.   NY'uumoins,  v<ms  avez  communique  les  noms  a  une  personne  du.  ..  . 
R.  Oui,  je  lui  ai  montre  la  liste. 

(.,).   Kt  vous  consideriez  que  vous  etiez  autorise  a  le  faire? 
IJ.  <>ui.  j<'  <-onMd(Tais  que  la  lettre  en  qurMinu  m\uitnrisait  a  le  fairc. 
(^.  Cette  autorisation  vous  restreint-elle  de  ne  la  montrer  qu'a  une  seule  per 
sonne  ? 

R.  Oui,  il  en  est  ainsi. 

Q.  Elle  ne  vous  donne  1'autorisation  de  ne  la  moutrer  qu'a  une  seule  personne '. 
R.  Oui,  et  je  suis  alle  au  dela.  de  cette  autorisation. 
Q.  L'avez-vous  montree  a  plus  d'une  personne? 
R.  Koii. 

Q.  A  une  personne  autre  que  celle  indiquee  par  I'autcirisation  ? 
R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  1'avez  montree  a  une  personne  que  ne  comport  ait  pas  1'autorisu- 
tion? 

R.  Oui. 

Q,  Youlez-vous  mainteiiant  dormer  ce  renseignement  au  comite? 
R.  Xon,  je  ne  le  ferai  pas. 

Q.  Je  vous  demande  de  dire  au  comite  les  noms  d«^  pcrsomies  qui.  a  votre  con- 
nai^sfince,  font  partie  de  cette  compagnie? 
R.  Je  vous  ai  deja  donne  ma  reponse. 
Q.  Je  vous  demande  de  nouveau  de  lire  ces  noms? 
R.  Avec  tout  le  respect  que  je  vous  dois,  je  ne  le  ferai  pas. 

M.  BARKER. — Est-ce  la  une  question  pertinente,  M.  le  President?  Je  lui  ai  de- 
mande  de  dire  au  comite  les  noms  des  personnes  qui,  a  sa  connaissance,  sont  membres 
di.-  la  compagnie? 

Le  PRESIDENT. — Assurement  nous  avons  deja  vu  cela. 

M.  BARKER. — Je  veux  le  lui  demander  de  nouveau.  II  connait  maintenant  les 
noms  pour  les  avoir  vus  dans  les  papiers. 

L'honorable  M.  FIELDIXG. — Vous  avez  demande  cela  hier. 

M.  BARKER. — Hier,  je  n'ai  pas  pose  une  question  a  propos  des  noms  des  per- 
somies,  je  ne  Fai  jamais  laisse  entendre  pour  un  seul  instant.  Je  lui  ai  demande  de 
dire  s'il  connaissait  ces  gens  et  il  a  refuse  de  repondre.  Je  veux  votre  decision  sur 
le  point  de  savoir  si  c'est  la  une  question  pertinente. 
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Le  PRESIDENT. — Vous  auriez  inieux  fait  de  repondre  a  la  question  et  nous  epar- 
gner  cet  ennui-la. 

Le  TEMOIX. — Veuilkv,  m<-  !<•  pardonner,  M.  le  President,  je  ne  puis  y  repondre 
pour  les  raisons  que  j'ai  d"iimV-. 

• 
Par  M.  Barker: 

Q.  Dites-vous  que  vous  ne  le  pouvez  pas  ou  que  vous  ne  le  voulez  pas?  Voulez- 
vous  repondre? 

R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  ferai  pas. 

M.  BARKER. — Je  propose  que  la  question,  la  reponse  et  la  decision  du  president 
soient  rapportees  a  la  Chambre. 

L'honorable  M.  FIELDING. — J'appuis  cette  proposition. 

La  proposition  est  adoptee. 

Par  le  President: 

Q.  M.  Preston,  voulez-vous  examiner  le  dossier  ''  G  ",  et  lire  au  comite,  les  parties 
de  la  lettre  qui,  je  le  crois,  sont  essentielles  aux  tins  de  cette  enquete.     Prenez  la  let  in 
du  23  mars  de  lord  Strathcona  a  il.  Sit'tim.     -!,•  nc  <TI>!~  pa^  que  vous  aycz  lu  cela  au- 
paravant  ? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait.    Dois-je  la  lire  en  enticr; 

Q.  Lisez  la  partie  que  j'ai  marquee. 

R.  (Lisant.)  "  Au  cours  des  pourparlers  que  j'ai  i.-us  avec  les  agents  de  paquebots, 
je  leur  ai  fait  comprendre  que  le  gouvernement  savait  apprecier  les  efforts  qu'ils  avaient 
faits  pour  promouvoir  1'emigration  au  Canada,  et  bien  que  1'on  etudiat  la  question  de 
la  diminution  du  montant  du  boni  qui  etait  paye  maintenant.  on  n'avait  nullemenl  lr 
desir  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  put  paraitre  dur  ou  mesquin.  De  fait,  je  laissai 
entendre  en  passant  que,  bien  que  le  gouvernement — toxit  en  ne  pouvant  pas  parler  avec 
certitude  sur  ce  point-la — pourrait  decider  de  reduire  prochainemeiit  la  commission  dans 
le  cas  des  Galiciens,  aucuiie  diminution  generate  pour  les  emigrants  venant  des  autiv-; 
pays  ne  serait  probablement  fain-  avant  la  tin  <!<•  la  piv-rnte  saison,  soit  le  ler  octobre. 

"  Neanmoins,  tout  en  lie  contestant  pas  le  droit  du  gouvernement  de  faire  des 
changements,  les  agents  penserent  qu'il  ne  serait  guere  juste  de  prendre  a  1'heure  qu'il 
est  une  telle  decision,  precisement  au  debut  de  la  saison  ou  le  resultat  de  leurs  travaux 
de  1'hiver  et  de  leurs  depenses  pourraient  commencer  a  se  manifester. 

"  Tous  les  agents  pretendent  qu'ils  out  travaille  tres  activement  a  1'organisation 
•du  mouvement  dans  la  Galicie.  Us  disent  avoir  obtenu  de  ceux  qui  ont  deja  emigre, 
ct  par  d'autres  moyens,  un  nombre  immense  d'adresses  dans  ce  pays,  et  qu'ils  ont  ete 
pendant  des  mois  en  correspondance  avec  ces  personnes,  leur  expedient  des  lettres  et 
des  brochures.  Us  ont  aussi  des  agents  qui,  subrepti cement,  travaillaient  pour  leur 
conipte.  II  va  sans  dire  que  les  lois  ne  permettent  pas  de  faire  quoi  que  ce  soit  de 
nature  a  provoque'r  1'emigration,  et  ces  sous-agents  sont  generalement  des  colporteurs 
€t  autres,  qui  voyagent  un  peu  partout,  et  en  profitent  pour  repandre  silencieusement 
«t  effectivement  quantites  de  brochures. 

"  Us  ont  aussi  depense  des  montants  considerables  pour  faire  de  la  publicite,  ainsi 
que  la  loi  le  permet.  Bien  qu'il  soit  fort  possible  qu'ils  exagerent  leurs  efforts  et  leurs 
depenses,  je  n'ai  aucuu  doute  qu'ils  ont  consacre  du  temps  et  de  1'argent  dans  le  but 
d'accroitre  leurs  operations  dans  la  Galicie.  Us  pretendent  qu'en  plusieurs  cas  ils  ont 
fait  plus  de  travail  que  le  professeur  Oleskow,  et  on  semble  vouloir  deprecier  la  situa 
tion  de  ce  monsieur,  bien  qu'un  ou  deux  des  agents  aient  admis  qu'il  jouissait  d'une 
certaine  influence,  et  qu'il  pouvait  assurer  au  Canada  une  publicite  qu'eux-memes  ne 
pourraient  pas  lui  donner.  En  merne  temps,  il  n'est  que  juste  pour  moi  d'ajouter  que 
tons  semblent  avoir  ete  en  .communication  avec  le  professeur  Oleskow,  et  lui  avoir 
offert  une  consideration  pecuniaire  au  cas  ou  il  consentirait  a  se  mettre  a  la  disposition 
de  leurs  agences. 
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"  .M.  Ballin,  cle  In  compagnie  de  paquebots  Hambourgeoise-Americaine,  fut  aussi 
d'avis  qu'il  jir  srraii  pa-  sairr.  an  pnin!  dr  \  ae  des  interets  canadiens,  <\i-  diminuer  d&i 
maintenant  le  boni,  soit  pour  les  Galii'irns,  soil  pour  Irs  auuvs  rmiuTauts  vrnaut  au 
Canada.  II  conseilla  fortement  que,  si  une  reduction  etait  faite,  elle  ne  devrait  pivu- 
dre  effet  quia  la  cloture  de  la  presente  saison,  disons  a  partir  du  ler  septembre  ou  du 
ler  octobre,  et  il  fut  d'opiniou  que,  afin  de  s'assurer  a  Tavenir  le  concern-.-  >\>  -  agents, 
il  ne  serait  pas  a  piopos  de  faire  une  diminution  trop  considerable. 

"  Je  fis  observer  aux  agents  que  nous  ne  voulions  pas  de  mendiants  ou  de  persounes 
sans  ressources,  et  qu'ils  devaient  s'efforci'i-  d<-  n'envoyer  que  des  gens  qui  a\u-aieiit  quel- 
que  argent  en  mains  a  leur  arrivee. 

"  Us  pretendirent  que  tel  avait  toujours  etc  leur  politique,  et  aucun  d'eux  nr  vou- 
lut  acceptor  la  responsabilite  d'avoir  envoye  ici  des  personnes  appartenant  aux  classes 
les  plus  pauvres.  .)e  declarai  en  termes  formels  que  toute  violation  dr  cettr  regie 
pourrait  porter  prejudice  au  inaintic-n  de  1'arrangement,  et  que  ce  point  devrait  etre 
mentionii6  dans  les  circulaires  que  nous  enverrions  aux  agents,  pour  donner  suite  aux 
recom  ma  i  nlations  que  je  faisais  dans  cette  lettn  . 

"  Apres  avoir  tres  muremenl  ivlliVhi  l\  la  chose,  .i'fii  suis  venu  a  la  conclusion 
qu'i!  referable  [<  .....  •  nous  do  ne  pas  modifier,  pour  le  pn  ion  i-xis- 

tantc.  surtout,  comme  on  1'a  ili'.ia  vu  a  raison  du  fait  qur.  m  in-cnant  1'eusemble  de 
1'emigration  contim  mail'  comme  liasr  dr  calcul,  IHMI.-  in-  pa.vmi-  [la-  i-inq  piastres  par 
tete  mais  seulement  deux  piastres  rf  cinquante,  d-  inn  jr  ivcoimuande  est  que  nous 
devrions  notiliri-  immediatemenl  Ic.-  a  L'  nits,  que  le  gouvernemenl  a  di'.-ule  de  main- 
leiiir  le  liuni  jicudaui  la  presente  saison,  mai-  qifa  partiv  du  l^v  septembre  on  du  ler 
octobre  procliains,  il  sera  reduit  dc  $5  a  $2.50  par  adulte. 

"  Je  serai  heureux  d'avoir  cle  vos  nouvelles  sur  ec  suji-i  dr-  qu'i]  vous  sera  pos 
sible  de  le  faire. 

"  Croyez-moi, 

"  Votre  tres  devoiie. 

(Signe)         "STRATHCOXA." 

if.  CHISHOLM   i  Amigonish).  —  Quelle  est  la  date  de  cette  letm  •'. 
Le  WiKsii)i:\T.—  23  mars  1898. 


I'm-  .!/.  /.'u/'/.-i  r: 

(,).   C'est  1'annee  avant  que  vous.  ..  . 
K.  L'annee  precedant  celle  ou  je  me  rendis  la-bas. 

Q.  L'annee  d'avant  ou  vous  avez  commence  les  negociations  avec  ce  syndiciit  ''. 
R.  Oui. 

Par  le  president: 

Q.  L'anu<V  a  \ant  celle  ou  vous  avez  ete  nomine? 
R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  L'annee  suivant  celle  ou  cette  lettre  a  ete  ecrite,  vous  avez  ete  envoye  en  Eu 
rope  avec  une  mission  speciale,  ou  avec  1'autorite  d'un  inspecteur? 

R.  Oui,  inspecteur,  pour  faire  si  possible  une  active  propagande  en  favour  de 
1'immigration. 

Par  le  p-.-esident: 

Q.  Youlez-vous  maintenant  lire  des  extraits  d'une  lettre  portant  la  meme  date  du 
le  passe.  M.  Ballin  fait  partie  de  la  commission  chargee  d'appliquer  la  loi.  P;  i;  Lint 
gant  par  les  mots  "  If.  Ballin  me  donna  aussi.  .  .  .  "? 

R.  (Lisant.)  '  M.  Ballin  me  donna  aussi  qnelques  renseignements  au  sujet  de  la 
nouvelle  loi  allemande  se  rapportant  a  1'emigration.  Comme  vous  le  savez,  elle  doit 
entrer  en  vigueur  le  ler  avril  prochain.  D'apres  sa  redaction,  ses  dispositions  ne  pa- 
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pas  etre  beaucoup  plus  rigoureuses  que  celles  de  1'aiicienne  loi,  mais  on 
s'attend  qu'elle  sera  appliquee  d'une  fagon  beaucoup  plus  rigide.  Les  reglerueiits  ne 
sont  pas  encore  publics,  et  les  compagnies,  ainsi  que  les  agents,  semblent  etre  dans  une 
grande  incertitude  quant  a  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  dont  ils  jouiront  a  1'avenir. 
Ils  paraissent  croire  neanmoins  qu'ils  auront  a  surmonter  plus  de  difficultes  que  par 
le  passe.  M.  Ballin  fait  partie  de  la  commission  chargee  d'apliquer  la  loi.  Pendant 
que  le  projet  de  cette  loi  subissait  ses  phases  parlementaires,  il  me  dit  qu'il  semblait 
exister  un  sentiment  favorable  a  1'idee  de  prohiber  completement  1'  emigration  au 
Canada.  Neanmoins,  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  probable  que  la  chose  soit  faite,  et  je 
suis  du  meme  avis,  surtout  en  vue  du  fait  que  si  un  tel  regiment  otait  passe,  cela 
mettrait  fin  aux  operations  de  la  ligne  de  paquebots  Hansa,  laquelle  est  pra  ti  quern,  m 
la  compagnie  Hambourgeoise-Americaine.  Cette  COIII|>;ILMH<'  d<-  paquebots  es1  I'mn' 
des  puissantes  corporations  de  1'Allemagne,  et  je  crois  difficilement  qu'une  mesinv  -i 
contraire  a  ses  interets  pourrait  etre  facilement  prise. 

"  D'apres  ce  que  j'ai  appris  de  toutes  les  personnes  que  j'ai  consultees,  lYiin^ra- 
tion  de  I'Allemagne  a  diminue  dans  une  tres  large  mesure.  Pratiquement  elle  n 
pas  plus  que  le  quart  de  ce  qu'elle  etait  il  y  a  quelqiios  amn'i  s,  riant  tombee  d'un  quart 
de  million  a  moins  de  cinqiianto  inilli--  pondanl  l'aiui<'r  drrnioiv.  ('i'la  ist  attribue, 
en  partie  aux  rapports  venant  des  Etats-Unis,  et  partie  a  la  pro-pri-in"  ivlative  qui 
regne  en  Allemagne,  les  ouvriers  etaut  en  ln-am-nup  pins  uraiidr  demande  <•)  l«'.s  gages 
plu>  eleves  qu'ils  ne  1'etaient. 

"  A  raison  des  restrictions  apportees  et  pour  d'autres  causes,  nous  ne  pouvons  done 
pas  esperer  obtenir,  pour  le  present,  beaucoup  d'emigrants  de  1'Allemagne  meme.  mais 
nous  devons  y  maintenir  nos  bonis  et  encourager  le  plus  possible  les  agents  de  pnque- 
bots  a  travailler  pour  le  Canada.  Maintenant  que  les  lignes  anglaises  ont  discontinue 
de  s'occuper  de  1'emigration  sur  le  continent,  ce  travail  so  trouve  completement  sons 
le  controle  des  grandes  compagnies  continentales,  comme  la  Nrtrfli  German  J,J-»iJ  ot  la 
compagnie  Hambourgeoise-Americaine,  et  nous  devons  nous  efforcer  de  prendre  nos 
mesures  de  f  agon  a  etre  en  relations  plus  intimes  et  a  cooperer  avec  elles  plus  que  nous 
ne  1'avons  fait  par  le  passe.  J'ai  deja  assez  longuement  parle  de  cette  question  dans 
ma  lettre  se  rapportant  a  1'uniformite  des  taux  de  Quebec  et  de  New-  York  au  Nord- 
Onest. 

"  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'attendre  beaucoup  de  1'Allemagne,  il  est  probable 
qu'im  mouvement  considerable  se  produise  en  Autriche  et  dans  la  Russie  meridionale, 
et  surtout  de  ce  dernier  endroit  nous  aurons,  a\i  comx  do  la  prochaine  saison,  inn^ieurs 
centaines  de  Mennonites.  J'ai  entendu  parler  du  travail  accompli  la  par  M.  Tvlaas 
Peters,  et  j'espere  que  le  resultat  de  ce  travail  augmentera  notre  immigration. 

"  Pendant  que  j'etais  a  Berlin,  j'ai  cause  d'une  fagon  generale  de  la  question  de 
1'emigration  avec  1'ambassadeur  anglais,  mais  les  representants  de  Sa  /Jajo^to  a  1'i'tran- 
ger  ne  s'interessent  que  bien  peu  a  ce  sujet.  Vous  pouvez  fncilcment  vous  en  rendre 
compte,  attendu  que  c'est  la  un  sujet  delicat,  et  que  les  lois  sont  si  restrictives.  Tout 
de  meme,  Sir  Frank  Lascelles  m'a  promis  de  ne  pas  perdre  la  question  de  vue,  et  de 
me  commimiquer  tout  ce  qu'il  apprendrait  qui  serait  de  nature  a  porter  pivjudico  au 
Canada  et  a  ses  interets. 

"  A  Vienne,  j'ai  eu  une  entrevue  avec  Sir  Horace  Rumbold,  1'ambassadeur  anglais. 
II  ii'a  pas  paru  connaitre  beaucoup  de  choses  du  travail  fait  en  Galicie,  mais  j'ai  dis- 
cute  la  question  avec  lui  et  le  resultat  a  ete  a  peu  pres  le  meme  que  celui  obtenu  a 
Berlin. 

"Pendant  que  j'etais  a  Paris,  j'ai  vu  M.  Fabre,  M.  Bodard  et  If.  Foursin.  M. 
Fabre  a  certains  projets  a  propos  d'emigration  qu'il  m'a  promis,  il  y  a  quelque  temps, 
de  rnettre  par  ecrit  pour  mon  information,  mais  rien  ne  m'est  encore  parvenu.  II  m'a 
dit  neanmoins  que  j'aurais  ces  notes  cette  semaine.  M.  Bodard  et  M.  Foursin  preten- 
dent  travailler  en  France  avec  energie  —  dans  Test  et  dans  1'ouest  et  en  Belgique  suivant 
les  noms  qui  sont  a  leur  disposition.  Ils  s'aftehdent  d'envoyer  chacun,  do  \r<>\*  a  quatr  • 
cents  personnes  dans  le  cours  de  cette  annee,  pratiquernent  le  meme  nombre  qu'en  1897. 
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Je  demande  a  ces  deux  me--ieurs  de  fairc  un  rapport  special  sur  ce  snjet  ct  dc^inc  faire 
connaitre  leurs  observations  et  suggestions  quant  a  la  meilleure  maniere  d'accroitre 
reinigratioii  de  la  France,  do  la  Belgique.  de  la  Hollande  et  de  la  Suisse  au  Canada. 
Je  vous  ecrirai  de  iionvean  a  propos  de  cette  partie-la  de  la  question. 

"  Des  que  vous  le  pourrez.  je  serai  heureux  d'avoir  cle  vos  nouvelles  au  sujet  des 
suggestions  que  M.  Ballin  a  ete  assez  bon  de  faire. 

Croyez-moi  etc.,, 

(Signe)         STRATHCONA  ". 

Q.  Vous  pourrirv  aussi  lire,  M.  Preston,  les  extraits  d'une  autre  lettre  delameme 
date,  ecrite  par  Lord  Strathcona  a  ~M.  Sifton,  a  partir  dn  paragraphe  commengant  par 
u  il  y  a  un  autre  point " 

R.  (Lisant)  "II  y  a  un  aufiv  poinl  qui  est  d'une  grande  importance  <-i  <iui  se  rat- 
tacho  a  ce  sujet.  Vous  n'ignorez  pas  quo  pendant  lii"ii  des  annees  nous  avons  eu  a 
souffrir  des  restrictions  apportees  a  lY'inigration.  -m-tout  dans  les  rials  allemands.  Les 

lignes  anglaises  n'ont  jamais  pu  ace plir   un  travail   tre-  effect  it'.  <-r   !<•   |><  u  de  bien 

qu'elles  ont  pu  faire  a  etc  nentrali-e  par  ['action  de  l.-i  .\"i-t/t  (,'i  r/imn  Lloyd  et  aussi 
par  la  compagnie  Hambourgeoise-Americaine,  jusi|u'a  I'C'IHKHI^  ou  dlt-  conunencerent 
a  faire  le  service  de  la  Hansa.  II  \n  sans  diiv  M'"'  c'  ces  d'.'u\  gvaudcs  lignes  travail- 
laii-nt  dans  les  interets  candicn^,  jious  a  Itc'rlin  de  tres  |iui«ants  amis,  ct 

comme  elles  seraiciit    tres  largcmcut    •  es  dans  If  mouvement  dc  I'cinignitiniL  au 

Canada,  dies  t'craicnt  tmil  en  Icitr  piiuvnir  ]mur  (|Uc  ricn  ne  fut  tait  a  I'encontre  de 
lours  interets — lesquels  dan-  ce  cas-la  -craicnt  aussi  le-  notres. 

"Bien  que  la  difference  dans  les  tau.\  imi~-c  \u-  pa-  nous  aHccicr  autant  que  le 
Royaume-Uni,  j'espere  avoir  demontre  son  importance  quant  a  ce  qui  concerne  1'emi- 
gration  continentale.  Ce  que  j'ai  dit  a  propos  de  la  North  German  l.l<>ii<l  et  de  la  com 
pagnie  Hambourgeoise-Americaine,  s'applique  egalement  a  la  compagnie  Generule 
Transatlantique  et  aux  autres  lignes  continentales  qui  ne  font  que  le  service  de  Xcw- 
York  seulement.  Quant  a  1'emigration  de  la  ScandinaA  ie,  nous  avons  neanmoins  beau- 
coup  a  gagner  du  cote  des  lignes  anglaises  de  Xc\v-Vork  par  1'uniformite  des  taux. 
En  ISTorvege,  en  Suede  et  au  l>anemark,  la  "White  Star,  la  ('unard  et  les  lignes  aim'ri- 
caines  jouissent  d'une  situatimi  lieancc'iij)  phis  avantageuse  que  celle  des  lignes  cana- 
diennes,  et  dans  la  Scandinavie  il  y  a  (juelques  agents  qui  representent  plus  d'une  ligne, 
et  nous  gagnerions  assurement  en  faisant  disparaitre  1'hostilite  qui  regne  aujoiird'hni 
du  cote  des  lignes  de  New-York,  hostilite  qui  est  principalement  le  resultat  de  la  diffe 
rence  dans  les  taux  des  voies  fon-ce-.  L'effet  de  ce  niaiif|iie  d'inteivt  de  la  part  de- 
agents  de  New- York  a  ete  le  prii.dpal  t'actcur  ijui  a  fiupeche  le  ('anad.-i  d'av<>ir  sa  part 
legitime  de  1'emigration  scandinavienne,  malgre  les  efforts  que  nous  av>n-  fait-  pour 
provoquer  un  mouveinent  d'i'iteret  en  favour  de  la  confederation.  Non  seulement  ne 
nous  ont-ils  pas  aides,  mai-  partoul  ofi  ils  ont  pu  le  I'aire,  ils  se  sont  efforces  de  de- 
tourner  les  gens  du  Canada,  <t  cet  etat  dc  choses  est  hieii  cniitiu  dans  votre  uiinistere. 

"  Je  vous  ai  ecrit  un  i'en  longuement  sur  ce  -ujct.  etanl  intimemenl  enm-aincu  que 
vous  ne  manquerez  ]>as  de  1'etudier  afin  de  voir  si  quelque  chose  ne  pourrait  pas  etre 
fait  pour  supprimer  ce  qui,  a  nion  sens,  est  un  grand  obstacle  a  1'emigration  de  toutes  les 
parties  du  continent  vers  le  Canada,  obstacle  qui  rejaillit  aussi,  mais  dans  une  niefiixre 
plus  restreinte,  sur  nos  interets  dans  le  Royaume-LTni.  Ce  que  j'aimerais  a  voir  serait 
un  arrangement  entre  les  lignes  americaines  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique-Canadien,  par  lequel  les  passagers  de  New- York.  Boston  ou  Philadelphie 
pourraient  se  rendre  au  point  le  plus  rapproche  sur  le  chemm  de  fer  du  Pacifique-Ca 
nadien,  puis  de  la  a  1'Ouest  par  notre  propre  ligne  transcontinentale.  II  se  pourrait 
que  1'on  fut  oblige  d'accorder  un  supplement  quelconque,  mais  j'ose  croire  que  Ton 
pourrait  trouver  moyen  en  vue  de  I'importance  de  la  question,  d'arranger  les  choses, 
quant  a  ce  qui  concerne  le  gouvernement  et  le  chemin  de  fer. 

Croyez-moi, 

(Signe)      STRATHCONA:' 
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M.  FOSTER. — Quelle  est  la  date  de  cette  lettre  ? 
Le  PRESIDENT. — La  meme  date,  le  23  mars  1898. 

Par  M.  Foster: 

Q.  C'est-a-dire  un  an  a'vant  que  cet  arrangement  fxit  conclu? 
R.  Dans  la  copie,  cette  lettre  est  datee  de  1906.    C'est  evidemment  nne  erreur  du 
copiste.     Ce  devrait  etre  1898. 

Q.  Cela  remonte  a  dix-huit  mois  avant  que  1'arrangement  fut  complete  { 
R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Ces  lettres  furent  ecrites  par  lord  Strathcona  a  1'honorable  M.  S  if  ton  qui  etait 
alors  ministre  de  1'Interieur? 

R.  Oui. 

Q.  Et  comme  on  1'a  dit,  elles  furent  ecrites  plus  d'une  annee  avant  que  vous  eussiez 
rien  a  f aire  avec  le  service  de  1' emigration  en  Angleterre  ? 

R.  Une  annee  environ  auparavant. 

Q.  Voulez-vous  lire  un  court  extrait  de  la  lettre  de  lord  Strathcona,  en  date  du 
15  novembre  1899,  en  commengant  a  ces  mots,  "  a  raison  de  1'objection  juridique  ''.... 

R.  (Lisant).  "A  raison  des  objections  juridiqncs  soiilcvoes  centre  1'arranp-iMciii. 
et  vu  le  fait  qu'une  convention  definitive  ne  saurait  etre,  en  tous  cas,  d'une  utilite  bien 
pratique,  et  vu  qu'une  reponse  n'a  etc  transmise  au  message  qui  precede,  il  fut  suggere 
qu'une  offre  conforme  aux  grandes  lignes  de  la  convention,  devrait  nous  etre  fnitr  ] mi 
les  societes  interessecs  sous  forme  de  lettre,  et  que  les  arrangements  devraient  etre  com 
pletes  au  moyen  d'un  echange  de  correspondance.  M.  Preston  pan  it  done  pmir  le  con 
tinent  le  30  du  mois  dernier  dans  le  but  de  mettre  Ti  execution  In  proposition  conforme 
a  ces  grandes  lignes.  Depuis  j'ai  regu  une  lettre  de  1m  disaut  qu<-  I'atYimv  etait  baclee 
et  transmcttant  la  correspondance,  dont  copie  est  ici  annexee. 

''  Suivant  moi,  le  resultat  de  cet  arrangement  comporte  qu'un  certain  nombre 
d'agents  de  billets  du  continent  et  leurs  amis,  dont  les  noms  ne  m'ont  pas  encore  ete 
communiques,  doivent  se  constituer  en  compagnie,  laquelle  s'efforcera  de  diriger  vers 
le  Canada  un  plus  large  courant  d'emigration  europeenne.  On  n'a  pas  pour  le  presi  ni 
1'intention  d'appliquer  cette  convention  a  la  Scandinavie. 

"La  condition  est  le  paiement  d'nn  boni  par  tete  fixe  d'apres  iiuc  ('rlu'llc  jilus 
elevee  que  celle  accordee  jusqu'a  aujourd'hui,  douze  ans  au  lieu  de  dix-huit  etaiit  la 
limite  d'age  fixee  pour  les  adultes  et  une  subvention  de  cinq  cents  louis  pour  defrayer 
les  depenses  faites  pour  impression  et  distribution  de  brochures  de  propagande.  Mais 
il  est  stipule  que  les  chefs*  de  famine  devront  avoir  des  fonds  s'elevant  a  pas  mom*  de 
$100. 

"  Personnellement  je  ne  vois  guere  de  difference  reelle  entre  le  nouveau-  projet  et 
le  regime  qui  existait  auparavant,  si  ce  n'est  que  le  premier  se  limitera  a  quelques-uns 
des  agents  de  billets.  J'espere  neanmoins  que  ceux  qui  se  trouvent  exclus  ne  travail- 
leront  pas,  consequemment,  centre  les  interets  du  Canada,  et  que  le  nouvel  arrange 
ment  pourra  etre  avantageux. 

''  II  va  sans  dire  que  nous  ne  pouvons  nier  le  fait  qu'il  implique  certains  risques, 
J'apprends,  neanmoins,  d'apres  1'ensemble  de  ce  qui  a  ete  dit,  que  M.  Smart  et  31. 
Preston  out  etudie  la  question  sous  tous  ses  aspects,  et  qu'ils  ne  croient  pas  que  le 
nouvel  arrangement  encourra  un  plus  grand  risque  que  1'ancien,  tout  en  ayant,  a 
leur  avis,  1'avantage  d'etre  plus  systematique  et  phis  susceptible  de  donner  de  meilleurs 
resultats — ce  qxii,  je  1'espere,  sera  le  cas." 

M.  BARKER. — Comme  vous  introduisez  ici  certaines  parties  de  lettres,  je  crois  qu'il 
serait  preferable  que  vous  incluiez,  si  necessaire,  toute  la  lettre  et  autres  qui  se  rat- 
tachent  au  meme  point. 

Le  PRESIDENT. — Je  n'ai  pas  ennuye  beaucoup  le  comite.  Je  dois,  je  crois,  insister 
pour  faire  comme  je  1'entends  tout  comme  1'houorable  depute  a,  de  son  cote,  insists 
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pour  conduire  1'interrogatoire  a  son  gre.     Vous  avez  parfaitement  le  droit  d'y  inclure 
n'importe  quoi  ou  n'importe  quelle  lettre.    C'est  ce  que  von-  avez  fait  depuis  nn  mois. 
M.  BARKER. — Je  veux  que  nous  ayons  le  droit  d'y  en  inclure  d'autres. 

Par  le  President: 

<,>.  Voulez-vous  lire  maintenant  ce  qui   parait  etre  l'avis<  subsequent  donne  par 
if.  Vesey  Knox  sur  la  question  de  cette  convention,  avis  que  vous  tronv.ivz  la  (indi- 
quant  un  dossier). 
E.   (Lisant). 

"  AVIS  S I '  I ' PLEMENTAI I {  K. 

"  Cet  avis  fut  ecrit  en  vue  sun. mi  des  lois  de  rAlInnague  que  I'mi  m'a  signalees 
comme  etant  d'une  importance  toute  particuliere,  mais  le  principe  s'appliquerait  a  la 
legislation  de  n'importe  quel  autre  pays,  Eaite  m  vuc  d'enrayer  l;i  propaganda  favo 
rable  ;\  1'emigration. 

"  Je  compronds  quo  I'nn  se  propose  maminiant  de  ne  faiiv  qu'ui  conven 

tion,  et  cela  avec  une  societe  d'un  pays  <>u  il  n'existe  pas  de  loi  contre  cottr  snrte  de 
propagande.  Ceci  supprinir  !,•  risque  qui  aurait  existe  par  suite  do  la  multiplicite 
d'agents  dummi  autorises,  ot  -i  la  societe  choisie  exonv  une  discretion  dans  If  ohoix 
des-  sous-agents,  il  n'.\  aura  pas  lieu  de  craindre  dr  malaise  diplomatique.  Tl  .<orait 
bon  de  ne  pas  indiqucT  dans  la  convention,  Ics  nays  ou  il  y  a  des  lois  restrict] 

(Sig-.ir-)        "VESEY   KNOX. 

"  27  octobre  1899." 

Le  PRESIDENT. — C'est  tout  ce  que  j'ai  a  demander,  si  ce  n'i  -t  <\\<'i]  serait  pput-etre 
bien  de  votre  part,  je  crois,  d'examiner  ces  documents. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Je  ne  suis  pas  encore  bien  certain  de  ce  qui  est  defendu  et  de  ce  qui  ne  Vest 
pas  dans  ces  pays.  Pouvez-vous  parler  de  tous  ces  pays  d'une  maniere  generale,  ou 
existe-t-il  entre  eux  des  differences  qui  rendraient  necessaires  des  questions  se  rap- 
portant  a  chacun  d'eux  separement? 

E.  Presque  pour  chacun  d'eux.  Vous  me  pardonnerez  peut-etre  si  je  prends  la 
liberte  de  vous  dire  que  j'ai  prepare  un  rapport  complet  sur  cette  question  des  lois  des 
differents  pays,  dans  mon  expose  annuel  de  1'an  dernier,  lequel,  je  n'en  doute  pas,  se 
trouve  au  ministere  et  en  votre  possession,  je  crois,  comme  de  tous  ccux  qiic  eela  inte- 
resse.  II  vous  offrira  des  renseignements  dniit  jc  m-  [mi-  me  r;ni|)(-l<T  1<.~  d.'tail-  au— i 
bien  que  je  le  vundrai-.  sans  !<•  revoir, 

Q.  Pour  ce  qui  concerne  la  North  Atlantic  Trading  Company  et  le  travail  qu'ello 
fait,  lui  est-il  interdit  d'annoncer  dans  ces  pays.  1<>-  avantages  quo  lo  C-">  >  '•:  "ffrc  anx 
emigrants-? 

E.  Dans  quelques-uns  d'entre  eux.  II  faut  que  1'annonce  soit  redigee  de  tolle 
fagon  qu'elle  ne  puisse  pas  faire  croire  a  la  police  qu'elle-  constitue  une  invitation  a 
emigrer. 

Q.  Alors  il  n'est  pas  assurement  interdit  de  le  faire  dans  ces  pays,  si  1'annonce  est 
redigee  d'une  certaine  maniere  et  avec  habilete? 

E.  Bien,  alors  cela  ne  se  fait  pas .... 

Q.  Cette  compagnie  annonce-t-elle  maintenant  en  Allemagne  par  exemple  et  clans 
ces  autres  pays? 

E.  II  est  bien  evident  que  la  Farmer's  Auxiliary,  de  Londres,  faisait.  . .  . 

Q.  Maintenant? 

E.  On  annonce  en  Allemagne. 

Q.  Je  veux  une  reponse  a  ma  question.  La  North  Atlantic  Trading  (?"/»/;<?».'/ 
a-t-elle,  depuis  son  organisation,  fait  publier  des  annonces,  au  sujet  du  Canada  dans 
les  journaux  de  ces  pays? 

E.  Bien,  je  ne  puis  vous  dire  au  juste  dans  quel  pays. 
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Q.  En  a-t-elle  fait  publier? 

E.  Oui,  elle  a  fait  annoncer;  j'ai  vu  ses  annonces. 

Q.  Dans  les  journaux? 

E.  Oui. 

Q.  Dans  mi  grand  nombre  de  journaux? 

E.  Dans  un  grand  nombre. 

Q.  Combien  a  votre  connaissance  ? 

E.  Bien,  j'ai  vu  un  gros  paquet  de  journaux.     Us  sont  deposes  au  ministere. 

Q.  Je  crois  que  voiis  avez  dit  quelque  part  que  ce  fut  probablement  dans  cent 
journaux  ? 

E.  Dans  mon  premier  rapport  au  haut-commissaire,  j'ai  dit  que  je  pensais  que  la 
compagnie  commencerait  par  annoncer  dans  cent  journaux. 

Q.  A  1'heure  qu'il  est,  elle  annonce  dans  un  nombre  plus  ou  moins  considerable  de 
journaux  de  ces  pays  ? 

E.  Oui,  dans  une  certaine  mesure. 

Q.  Et  c'est  ce  qu'elle  a  fait? 

E.  Oui,  je  crois  qu'elle  1'a  fait  tous  les  ans. 

Q.  Et  cela  sans  violer  les  lois  de  ces  pays  par  ses  annonces? 

E.  Bien,  certains  journaux  se  sont  objectes,  et  ont,  je  crois,  refuse  ses  annonces. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  ou  elle  ii'annonce  pas,  mais  elle  publie  des  annonces 
dans  un  certain  nombre  de  journaux  de  ces  pays.  Transgresse-t-elle  par  ces  annonces 
les  lois  du  pays? 

E.  Bien  je  ne  puis  guere  vous  le  dire. 

Q.  Elle  s'est  engagee  par  le  contrat  de  ne  rien  f aire  de  contraire  aux  lois  du  pays  ? 

E.  Oui. 

Q.  Youlez-vous  1'entrainer  a  faire  quoi  que  ce  soit  de  nature  a  enfreindre  les 
lois  du  pays? 

E.  Certainemeiit  non. 

Q.  II  est  a  presumer  alors  qu'elle  agit  suivant  les  lois? 

E.  Oui. 

Q.  Elle  annonce  en  Allemagne? 

E.  oSTon,  pas  comme  la  North  Atlantic  Trading  Company. 

Q.  Comment  annonce-t-elle  ? 

E.  En  Hollande,  elle  a  annonce  sous  le  titre  de  "  Compagnie  Industrielle  ".  En 
Allemagne  c'est  sous  le  nom  de  Farmer's  Auxiliary  qu'elle  annonce,  donnant  son 
adresse  comme  etant  a  Londres.  J'ai  vu  des  annonces  dans  des  journaux  de  la  Hon- 
grie,  ou  son  adresse  etait  donnee  comme  etaiit  en  Autriche.  En  Scandinavie,  elle 
annonce  sous  le  nom  de  Almquoist  et  Cie,  donnant  une  adresse  dans  le  pays. 

Q.  Oui,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quelles  sont  les  adresses.  Annonce-t-elle,  oui  ou 
non,  tel  est  le  point  a  etablir.  Des  annonces  sont-elles  publiees  dans  des  journaux  de 
ces  pays  mentionnes  par  vous,  appelant  1'attention  sur  le  Canada  et  faisant  voir  les 
avantages  qu'il  offre  aux  immigrants  ? 

R.  Oui,  dans  quelques-uns  d'entre  eux. 

Q.  Et  en  le  faisant  elle  remplit  sa  partie  du  contrat  comportant  qxi'elle  ne  doit 
pas  violer  les  lois  de  ce  pays  ? 

E.  Elle  prend  ce  risque,  je  suppose. 

Q.  Savez-vous  si  elle  a  ete  en  aucun  temps,  1'objet  de  poursuites  judiciaires  a 
1'occasion  de  ses  annonces  ? 

E.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Bien,  peut-elle  distribuer  des  brochures  dans  ces  differents  pays,  de  points  situes 
dans  ces  memes  pays? 

E.  La  distribution  des  brochures  y  est  faite. 

Q.  Non,  non,  je  veux  une  reponse.  Vous  etes  au  courant  des  lois,  et  vous  ave<! 
debattu  toute  1'aflaire;  est-il  permis  a  cette  compagnie,  ou  a  ses  agents,  de  distribuer 
de  localites  situees  dans  ces  pays  des  brochures  se  rapportant  a  1'emigration  au  Canada? 
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R.  Elle  ne  fait  pas  une  telle  distribution  en  Allemagne. 

Q.  La  loi  le  permet-elle  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas  pour  1' Allemagne ;  cela  n'est  pas  permis  dans  la  Scandinavie 
qui,  naturellement,  comprend  le  Danemark.  La  chose  n'est  pas  permise  en  Finlande, 
et  la  distribution  y  est  faite  de  la  Suede. 

Q.  Quel  est  1'etat  des  choses  en  Allemagne? 

R.  Elle  n'est  pas  permise  en  Allemagne. 

Q.  En  Autriche-Hongrie  ? 

R.  En  Autriche-Hongrie?  Je  crois  qu'elle  y  est  permise,  sujette  a  certaines  res 
trictions. 

Q.  En  Roumanie? 

R.  En  Roumanie  ?  Je  ne  crois  pas  qu'elle  soit  permise.  Je  crois  qu'on  y  fait  une 
propagande. . .  . 

Q.  II  n'est  pas  permis  dans  les  pays  dont  vous  avez  parle  de  distribuer  des  bro 
chures  d'un  point  de  ces  memes  pays,  conseillant  d'emigrer  au  Canada,  ou  favorables  a 
1'emigration  vers  ce  pays.  Et  cette  compagnie,  en  vertu  de  son  contrat,  lie  doit  rien 
faire  en  violation  des  lois  de  ces  pays.  De  fait,  y  distribue-t-elle  des  brochures  de 
points  situes  dans  ces  pays? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'elle  le  fasse. 

Q.  Est-il  permis  par  les  lois  de  ces  pays  de  distribuer  des  brochures  dans  lesquelles 
on  conseille  et  encourage  I'emigration  au  Canada,  pourvu  que  cette  distribution  soit 
faite  d'un  point  en  dehors  de  ces  pays? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? 

R.  Non,  je  ne  le  sais. 

Q.  Si  le  but  de  la  legislation  est  de  supprimer  toute  propagande  en  faveur  de 
I'emigration,  il  est  a  presumer  que  cette  partie  de  son  travail  serait  illicite  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire.  Ce  serait  la  un  point  d'interpretation  juri- 
dique. 

Q.  Ses  agents  et  representants  ont-ils  le  droit  de  tenir  des  assemblies  publiquea 
dans  ces  pays,  de  reunir  les  gens  et  de  leur  conseiller  ouvertement  d'emigrer. 

R.  Non. 

Q.  Us  ne  peuvent  pas  le  faire  ? 

R.  Non. 

Q.  Les  agents  pourraient-ils  faire  la  propagande  dans  les  pays  et  dans  les  districts 
urbains? 

R.  Us  doivent  y  jouir  d'une  certaine  latitude. 

Q.  Dans  quelle  mesure? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire,  mais  je  crois  que  cette  propagande 
est  faite  dans  une  assez  large  mesure. 

Q.  C'est-a-dire,  que  cette  propagande  peut  etre  faite  jusqu'au  point  de  sollicitei 
des  emigrants  pour  le  Canada? 

R.  Peut-etre  pas  au  point  de  faire  une  propagande  personnelle,  mais  de  distri 
buer  des  brochures. 

Q.  Je  vous  interroge  au  sujet  de  la  propagande  personnelle? 

R.  Elle  ne  serait  pas  permise,  je  crois. 

Q.  Dans  tout  ceci,  il  nous  faut  alors  conclure  que,  pour  ce  qui  regarde  la  publi- 
cite  dans  les  journaux,  elle  peut  etre  faite  dans  certains  pays  d'une  maniere  pru- 
dente,  dans  d'autres  elle  n'est  pas  toleree? 

R.    Parfaitement. 

Q.  Que  cette  publicite  est  faite  de  cette  maniere  prudente  par  la  compagnie  ou 
ses  agents  dans  les  t>avs  °u  e^6  egt  permise? 

R.    Parfaitement. 

Q.  II  n'est  pas  licite  de  faire  de  la  propagande  personnelle  au  moyen  de  reu 
nions  publiques? 
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R.  Cela  n'est  pas  licite. 

Q.  Et  que  toute  propaganda  personnelle  faite  ouvertement  et  qui  serait  facile- 
ment  coiinue  de  la  police,  solicitations  des  emigrants  et  autres  demarches  semblables, 
ne  sout  pas  permises? 

R.  Tout  cela  n'est  pas  permis. 

Q.  Mais  que  cette  compagnie  peut  discretement  faire  de  la  propagande  ci  et  la 
par  ses  agents,  ou  la  ou  elle  a  une  organisation  ad  hoc,  qu'elle  doit  la  faire  tres  pru- 
demment  ? 

R.  J'imagine  que  c'est  la  a  peu  pres  ce  qui  se  fait. 

Q.  Maintenant,  si  toutes  ces  choses  sont  licites  ou  illicites,  j'entends  les  choses 
dont  j'ai  parle,  dans  la  mesure  ou  elles  le  sont  pour  la  North  Atlantic  Trading  Com 
pany,  sont-elles  egalement  licites  ou  illicites  pour  les  personnes  qui  ne  font  pas  partie 
de  la  compagnie  et  qui  veulent  faire  les  memes  operations? 
R.  Oh,  oui. 

Q.  La  meme  loi  leur  serait  appliquee? 
R.  La  meme  loi  leur  serait  appliquee  a  tous. 

Q.  Maintenant,  pour  ce  qui  concerne  1'agent,  lui  est-il  permis  en  vendant  des  bil 
lets,  par  les  lois  existantes  de  ces  pays,  de  solliciter  une  personne  et  de  lui  conseiller 
d'aller  plutot  dans  un  pays  que  dans  1'autre? 

R.  J'en  doute  beaucoup. 

'    Q.  D'apres  ce  que  j'ai  appris  par  certain  temoignage,  j'inclinerais  a  croire  que 
la  chose  ne  leur  est  pas  permise? 
R.  Cela  est  assurement  fait. 
Q.  Et  ils  peuvent  vendre  des  billets? 
R.  Ils  peuvent  vendre  des  billets,  oui. 

Q.  Mais  si  on  apprenait  qu'ils  s'efforcent  de  diriger  1'emigration  vers  certains 
pays,  ils  seraient  appeles  a  en  rendre  compte? 

R.  Quelques-uns  d'entre  eux  le  font  assez  ouvertement.  Ils  signalent  a  1'atten- 
tion  la  Republique  Argentine  et  le  Bresil. 

Q.  La  North  Atlantic  Trading  Company  par  ses  agents  jouit-elle  de  plus  de  pri 
vileges,  ou  lui  est-il  permis  de  faire  plus  qu'un  simple  agent  de  billets  individuelle- 
meut  ? 

R.  Maintenant,  si  vous  me  demandez .... 

Q.  La  meme  loi  s'applique  a  la  compagnie  comme  a  un  agent  individuellement  ? 
R.  Parfaitement,  c'est  la  meme  loi. 

Q.  La   compagnie    ayant    signe    un    contrat   par    lequel    elle^  s'oblige   de   ne   faire 
aucune  de  ces  choses  qui  sont  defendues  par  les  lois  de  ces  pays,  remplit-elle  ou  non, 
d'apres  vous,  cette  partie-la  du  contrat? 
R.  J'espere  qu'elle  la  remplit. 
Q.  Vous  croyez  qu'elle  le  fait? 
R.  J'espere  qu'elle  la  remplit. 

Q.  Comme  commissaire  de  I'emigration,  vous  ne  souhaitez  nullement  qu'elle 
fasse  davantage? 

R.  Assurement  non. 
Q.  Ni  le  gouvernement  ? 

R.  ISTon;  seulement  il  y  va  de  son  intcret  de  faire  tout  ce  qui  depend  d'elle  pour 
etendre  une  propagande  qui  n'a  pas  etc  faite  en  vertu  de  1'ancien  arrangement,  et  qui 
ne  1'est  pas  generalement  par  les  agents  de  billets. 

Q.  Vous  avez  beaucoup  voyage  et  vous  etes  un  observateur ;  croyez-vous  que  la 
police  et  les  autorites  publiques  de  ces  pays  soient  toujours  en  eveil  au  sujet  de  ces 
choses-la  ? 

R.  Je  crois  que  oui.  Dans  tous  mes  voyages  il  ne  m'est  arrive  qu'une  seule  foig 
d'avoir  a  me  tenir  en  garde  contre  elle,  c'etait  en  Russie,  et  je  fus  bien  content  d'en 
sortir. 
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Q.  II  y  a  dans  ces  pays  un  systeme  de  rapportage  et  d'espionnage  qui  n'existe  pas 
ici? 

R.  Que  nous  ignorons  absolument,  et  qui  fait  que  1'on  s'observe  des  deux  cotes; 
d'une  part,  on  s'etforce  d'echapper  a  In  police,  et  de  1'autre,  celle-ci  cherche  a  ne  pas 
se  laisser  dup<T. 

Q.  Le  gouvernement  exerce  une  surveillance  active? 

R.  Oui. 

Q.  Les  lois  en  Norvege,  en  Suede  et  au  Danemark  ne  sont  pas  aussi  rigides  ? 

R.  Elles  ne  sont  pas  aussi  rigides. 

Q.  Nlmporte  qui  y  a  le  droit  d'annoncer  dans  les  journaux  les  avantages  offerts 
par  un  pays  ? 

R.  Dans  une  certaine  mesure. 

Q.  D'une  fagon  raisonnable? 

R.  Oui,  dans  une  certaine  mesure. 

Q.  Quel  travail  special,  supposait-on,  que  la  North  Atlantic  Trading  Company 
f emit  dans  la  Scandinavie? 

R.  Elle  devait  reunir  les  adresses  des  futurs  emigrants,  se  mettre  en  communica 
tions  avec  les  maires  ou  les  membres  du  clerge  des  localites  ou  se  manifestait  un  mouve- 
ment  d'emigration,  ot  distribuer  parmi  ces  gens  des  brochures  sur  le  Canada. 

Q.  Tout  celn  Huh  pri-mis  ? 

R.  Tout  cela  etait  parmis.  C'etait  licite  en  supposant  que  eela  fut  fait  par  quel- 
qu'un  qui  n'y  eut  aucun  interet  direct,  aucune  commission  pour  la  vente  des  billets, 

Q.  Pourvu  qu'on.  n'y  eut  aucun  iiiteret  direct? 

R.  Oui ;  cela  n'aurait  pas  ete  licite  si  on  en  avait  eu. 

Q.  La  North  Atlantic  Trading  Company  se  trouvait  avoir  n'est-ce  pas,  un  interet 
direct  dans  la  vente  de  chacun  des  billets  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Elle  touchait  a  $5  par  tete  sous  chaque  emigrant? 

R.  D'une  autre  fagon,  elle  en  avait  incontestablement  un. 

Q.  C'est  ainsi  qu'elle  faisait  tout  son  argent? 

R.  Oui,  sans  doute. 

Q.  Vous  croyez  que  dans  ces  pays  elle  n'aurait  pu  rien  y  faire,  parce  qu'elle  avait 
interet  a  faire  venir  des  emigrants,  un  intrn't  financier? 

R.  La  North  Atlantic  Trading  Com  inn nj  n'aurait  sans  doute  pas  pu  faire  Tin  tel 
travail  dans  la  Scandinavie  ? 

Q.  Elle  n'y  aurait  aucun  avantage  d'y  faire  faire  ce  travail,  si  elle  ne  pouvnit  pas 
le  faire  licitement? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  serait  avantageux. 

Q.  De  sorte  que  le  travail  special  que  vous  avez  decrit  fut  commence  dans  ce  pays 
par  la  North  Atlantic  Trading  Company? 

R.  Oui. 

Q.  Et  dans  quelle  mesure  fut-il  execute? 

R.  Dans  une  tres  large  mesure. 

Q.  Quelle  preuve  en  avez-vous  ? 

R.  Cette  preuve  se  trouve  dans  le  rapport  des  travaux  faits:  1'impression  de  bro 
chures  en  langue  scandinave,  la  facture  pour  les  frais  de  poste  encourus  pour  leur  dis 
tribution,  et  le  fait  qu'elle  a  ouvert  des  bureaux  en  certains  endroits  de  la  Scandinavie, 
lesquels  ne  furent  etablis  que  dans  ce  but-la,  et  furent  designes  comme  des  bureaux 
canadiens,  ou  1'on  pouvait  obtenir  des  renseignements  sur  le  Canada. 

Q.  Avez-vous  visite  ces  pays  depuis  qu'elle  a  commence  son  travail  de  propagande  ? 

R.  Oui,  je  1'ai  fait. 

Q.  Vous  vcus  etes  fait  un  devoir  de  chercher  et  de  visiter  ces  agences  ? 

R.  Oui,  j'ai  visite  ces  agences. 

Q.  Et  leurs  bureaux? 

R.  Oui — bien,  je  ne  suis  pas  alle  la  depuis  que  le  grand  bureau  a  ete  ouvert. 
M.  W.  T.   R.  PRESTON. 
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Q.  Comment  vous  etes-vous  convaincu  que  la  compagnie  avait  fait  distribuer  des 
brochures  et  fait  toutes  ces  choses? 

E.  J'en  ai  eu  alors  la  preuve;  la  distribution  des  brochures  ressort  de  ce  que  le 
service  postal  a  fait  et  du  travail  requis  pour  adresser  les  enveloppes. 

Q.  Ce  fut  une  sorte  de  preuve  d'ensemble? 

E.  Bien,  une  preuve  particuliere  aussi.  Mais  1'agent,  celui  qui  y  representait  la 
compagnie  ne  travaillait  pas  autant  qu'il  aurait  du  le  faire  a  mon  avis,  et  j'insistai 
pour  qu'il  fut  renvoye. 

Q.  Combien  d'agents  a-t-elle  dans  ces  pays? 

E.  Elle  en  a  un  a  Copcnhague,  a  Gothenberg,  a  Christiana  et  a  Stockholm. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  y  a-t-elle  des  agents  ? 

E.  Oh,  elle  y  en  a  depuis  ce  que  vous  pourriez  appeler  le  commencernent,  lorsque 
la  propagande  fut  inauguree.  Depuis  qu'il  semblait  ne  plus  y  avoir  rien  a  faire  sur 
le  continent. 

Q.  La  North  Atlantic  Trading  Company  a  regu  £1,000  ou  £750  pour  travail  special? 

E.  £750  .je  crois,  pour  y  faire  un  travail  special  de  propagande. 

Q.  Pendant  combien  d'annees  a-t-elle  recu  ce  montant  ? 

E.  Je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire  sans  revoir  la  chose. 

Q.  Est-ce  deux  ou  trois  ans? 

E.  Je  le  crois,  depuis  que  la  Scandinavie  a  ete  comprise  dans  la  convention;  vous. 
savez  que  ces  contrees  n'en  faisaient  pas  partie  tout  d'abord. 

Q.  Et  elle  est  ceiisee  y  avoir  dcpense  £1,000  aiinuellement ? 

E.  £1,000?    Elle  a  depense  plus,  que  cela. 

Q.  Comment  vous  etes-vous  convaincu  de  cela? 

E.  Par  les  comptes  et  les  pieces  justificatives  qu'elle  a  transmis. 

Q.  Avez-vous  cherche  ailleurs  la  preuve  de  ce  qu'elle  avait  depense,  a  part  de  ses 
factures  et  de  ses  dires? 

E.  Oh,  oui,  j'ai  examine  ses  documents  et  je  me  suis  convaincu  qu'elle  executait 
honnetement  la  convention  qu'elle  avait  faite;  et^elle  avait  tout  interet  ii  le  faire. 

Q.  Et  vous  vous  etes  convaincu  qu'elle  avait  ainsi  depense  au  moins  mille  louis? 

E.  Oui,  je  me  suis  convaincu  quant  a  ce  point-la. 

Q.  Avez-vous  fait  de  meme  pour  les  autres  pays  etrangers  I 

E.  Non;  vous  comprenez  que  la  Scandinavie  m'offrait  un  interet  tout  special. 

Q.  M.  Smart  nous  a  dit  que  vous  deviez  y  voir  et  vous  assurer  que  la  compagnie 
executait  convenablement  son  travail? 

E.  Je  crains  ne  pas  avoir  surveille  la  chose  aussi  attentivement  que  j'aurais  du  le 
faire.  J'ai  deploye  autant  de  zele  que  mes  forces  me  le  permettaient. 

Q.  Existent-ils  quelques  imprimes  faisant  voir  ce  qui  etait  prohibe  et  ce  qui  ne 
1'etait  pas  dans  ces  pays? 

E.  Si  vous  prenez  mon  rapport  au  ministere,  vous  le  verrez. 

Le  PRESIDENT. — Quel  rapport? 

E.  C'est  un  rapport  envoye  au  ministere,  transmis  en  meme  temps  que  ma  com 
munication  annuelle,  le  ler  juillet. 

Q.  Nous  donne-t-il  des  renseignements  ? 

E.  II  indique  la  nature  des  lois  de  ces  pays. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  A-t-il  ete  imprime? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  1'ait  ete. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Avez-vous  fait  distribuer  des  brochures  dans  aucun  de  ces  pays  du  continent 
reserve  tout  specialement  a  1'activite  de  la  North  Atlantic  Trading  Company  ? 
E.  Nous  1'avons  fait  dans  une  ou  deux  circonstances. 
Q.  Dans  une  ou  deux  circonstances? 

E.  Oui. 

M.   W.   T.   R.   PRESTON. 
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Q.  En  avez-vous  fait  distribuer  1'an  dernier? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  dire  au  juste  quand,  mais  j'y  verrai. 

Q.  Je  1'aimerais  bien? 

R.  Je  le  ferai,  monsieur  Foster. 

Q.  Vous  vous  assurerez  si  vous  y  avez  fait  distribuer  des  brochures,  et  ou  elles  ont 
ete  imprimees? 

R.  Oui,  je  le  ferai. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Votre  attention  a  ete  principalement  appelee  a  1'article  du  coutrat  qui  declare 
que  rien  de  contraire  aux  lois  du  pays  ne  devra  etre  fait,  et  on  part  de  ce  point  pour 
pretendre  qu'il  n'y  avait  aucun  motif  d'exiger  le  secret.  Je  desire  poser  une  question 
se  rattachant  a  cela.  D'apres  vos  observations  de  ce  qui  se  passe  sur  le  continent, 
est-il  necessaire  qu'un  individu  viole  la  loi  pour  s'attirer  des  ennuis? 

R.  Pas>  du  tout. 

Q.  Au  meilleur  de  votre  connaissance  et  de  votre  croyance,  John  Dyke  avait-il 
viole  aucune  loi  du  pays  lorsqu'il  fut  aux  prises  avec  les  autorites? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Fut-il  emprisonne? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  resta-t-il  en  prison  ? 

R.  Pendant  six  ou  sept  semaines. 

Q.  D'ou  il  suit  qu'en  pratique,  bien  qu'un  individu  pxusse  ne  chercher  a  violer 
aucune  loi  de  1'Allemagne,  le  simple  fait  que  tous  ses  agissements  se  trouvent  etre 
1'objet  de  la  surveillance  et  des  soupcons  est  de  nature  a  lui  faire  desirer  que  son 
nom  ne  soit  pas  divulgue? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Meme  s'il  n'a  pas  eu  1'intention  de  violer  la  loi? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Meme  s'il  ne  viole  pas  la  loi,  il  peut  etre  tres  facilement  emprisonne? 

R.  Tres  facilement. 

Q.  Et  avoir  beaucoup  de  difficultes  a  sortir  de  prison  ? 

R.  Parfaitement. 

Par  M.  Foster: 

Q.  La   meme   chose   pourrait   s'appliquer   a   d'autres    aussi    bien    qu'a   la    North 
Atlantic  Trading  Company ? 
R.  A  tout  le  monde. 

Par  le  President: 

Q.  Aussi  bien  a  d'autres  pays? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  II  est  bien  connu  qu'en  France  vous  pouvez  etre  arrete  sur  un  simple  soupgon 
sans  que  vous  soyez  accuse  formellement ;  savez-vous  cela  ? 

R.  Oui,  je  sais  cela. 

Le  TEMOIN. — Mon  attention  a  ete  appele  sur  une  correction  qui  devrait  etre  faite 
a  mon  temoignage  donne  le  29  courant,  lorsque  M.  Gervais  m'a  demande  si  Guernesey 
n'etait  pas  la  Mecque  des  Europeens  qui  cherchent  a  se  faire  constituer  en  compagnie, 
comme  1'etat  de  New-Jersey  est  la  Mecque  des  memes  chercheurs  en  Amerique.  La 
transcription  de  Finterrogatoire  dit  que  je  n'ai  pas  repondu.  Je  presume  que  le  ste- 
nographe  ne  m'a  pas  entendu,  ma  reponse  a  cette  question  fut :  "  Oui,  d'une  maniere 
generale." 

Le  TEMOIN  se  retire. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
M    W.   T.   R.   PRESTON. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  y°  32, 

LTJNDI,  le  4  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  de  la  chambre  des  communes 
s'est  reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au  fauteuil  de  la  presidence,  et 
continua  1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  tel  qu'ils  pa- 
raissent  a  L — 26,  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  se  terminant  le  30 
juin  1905. 


Le  President  lit  la  lettre  suivante: — 


17  rue  Victoria, 

LONDRES,  S.O.,  26  mai  1906. 


Mon  cher  monsieur, — Le  25  courant,  j'ai  regu  votre  cablogramme  se  lisant  commo 
suit : — 

"  Le  comite  des  Comptes  Publics  m'ordonne,  comme  son  president,  de  vous  deman- 
der  de  transmettre  1'original  de  la  lettre  ou  memoire  de  trois  pages,  date  du  ou  vers  le 
18  aout  1905,  et  signe  par  M.  Jury,  expliquant  comment  il  est  venu  tout  d'abord  en 
possession  de  la  correspondance  privee  et  confidentielle  echangee  entre  M.  Preston  et 
M.  Ennis." 

La  lettre  que  je  possede  et  se  rattachant  a  la  correspondance  en  question,  n'est  pas 
du  18  aout,  mais  du  17  juillet  1905,  et  elle  n'est  pas  adressee  a  moi,  mais  a  M.  W.  L. 
Griffith,  17  rue  Victoria,  Londres,  S.O. 

Cette  lettre  me  fut  remise  par  M.  Griffith  en  vue  d'en  faire  1'usage  qui  pourrait 
etre  requis,  et  je  1'envoie  maintenant  au  premier  ministre,  le  tres  honorable  sir  Wilfrid 
Laurier,  pour  vous  etre  transmise. 

J'ai  1'honneur  d'etre,  mon  cher  monsieur, 
Votre  tres  devoue, 

STRATHCONA. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
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CHAJIBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  le  6  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  de  la  chambre  des  communes 
s'est  reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au  fauteuil  de  la  presidence,  et  con- 
tinua  1'examen  des  comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company,  tels  qu'ils  parais- 
sent  a  L — 26  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  se  terminant  le  30  juin 
1905. 

Le  PRESIDENT. — J'ai  quelques  lettres  que  je  desire  lire  au  comite.  Voici  une  lettre 
de  lord  Strathcona  a  sir  Wilfrid  Laurier:  (Lisant.) 

LONDRES,  le  26  aout  1906. 

Mon  cher  sir  Wilfrid  Laurier, — Le  26  courant,  j'ai  regu  de  1'honorable  Napoleon 
A.  Belcourt,  M.P.,  le  cablogramme  ci-dessous : — 

"  Le  comite  des  Comptes  Publics  m'ordonne,  comme  son  president,  de  vous  deman- 
der  de  transmettre  1'original  de  la  lettre  ou  memoire  de  trois  pages  date  du  ou  vers  le 
18  aout  1905,  et  signe  par  M.  Jury,  expliquant  co'mment  il  est  venu  tout  d'abord  en 
possession  de  la  correspondance  privee  et  confidentielle  echangee  entre  M.  Preston  et 
M.  Ennis. 

(Signe)         N.  A.  BELCOURT." 

Suivant  cette  demande,  j'ai  1'honneur  de  vous  inclure  la  lettre  en  question,  datee 
du  7  juillet  1905,  signee  par  Alfred  F.  Jury,  et  adressee  a  M.  W.  L.  Griffith,  17  rue 
Victoria,  Londres,  dont  vous  ferez  1'usage  qu'ils  vous  plaira. 

Veuillez  me  croire, 

Tres  sincerement  a  vous, 

(Signe)    STRATHCONA. 

Le  Tres  honorable  honorable  sir  Wilfrid  Laurier,  G.C.M.G., 

Ottawa. 

La  lettre  de  M.  Jury  a  ]\f.  Griffith,  mentionnee  ici,  se  lit  comme  suit  (lisant)  : — 

EDIFICE  DU  VIEUX  CHATEAU,  PREESON'S  Row, 

LIVERPOOL,  le  7  juillet  1905. 

CHER  GRIFFITH, — Le  votre  m'est  arrivee  hier  soir,  trop  tard  pour  y  repondre.  Je 
vais  vous  faire  connaitre  comment  j'ai  eu  la  lettre  de  Preston  a  Eunis.  Le  jour  ou  M. 
Ennis  recut  la  lettre  de  Preston,  dans  laquelle  celui-ci  disait  que  les  unions  du  travail 
demandaient  sa  destitution,  j'avais  affaire  a  voir  M.  Ennis.  Pendant  que  nous  parlions 
de  nos  affaires,  M.  Ennis  fut  appele  pour  s'entretenir  avec  quelqu'un  en  dehors  de  la 
piece  et  laissa  la  lettre  ouverte  sur  son  bureau.  C'etait  a  1'epoque  ou  les  agents  se  plai- 
gnaient  energiquement  du  Bureau  du  Travail.  Voyaiit  que  la  lettre  venait  de  Preston 
et  qu'elle  se  rapportait  a  cette  institution,  je  n'eus  aucun  scrupule  de  conscience  de  la 
lire.  Lorsque  M.  Ennis  revint,  je  le  vis  mettre  cette  lettre  dans  une  longue  enveloppe 
dans  laquelle  il  paraissait  y  en  avoir  d'autres,  puis,  la  deposer  dans  1'un  des  casiers  de 
son  bureau.  Je  crus  que  cette  lettre  pourrait  etre  utile  en  ce  qui  se  rapporte  a  cette 
institution,  voila  pourquoi  j'observai  le  tout  avec  soin.  A  son  retour  du  Canada,  M. 
Preston  m'ecrivit  la  lettre  privee,  franche,  amicale  et  confidentielle  que  je  vous  ai 
transmise  il  y  a  quelque  temps  en  passant,  je  vous  dirait  que  j'aimerais  vous  voir  me 
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ronvoyer  cette  lettre),  et  apres  avoir  eu  1'entretien  dont  il  est  question  dans  la  lutte 
precedente,  dans  laquelle  il  me  parle  de  mes  voyages,  et  ou  je  lui  dis  que,  generalement, 
je  voyage  en  premiere,  et  en  reclame  toujours  le  prix,  et  sur  la  foi  du  renseignement 
qu'il  avait  ainsi  obtenu  de  moi,  il  refusa  de  certifier  mes  comptes,  je  cms  bien  faire  de 
m'emparer,  si  possible,  de  ces  lettres,  a  raison  de  1'attitude  deraisonnable  qu'il  avait 
prise  dans  cette  affaire  et  dans  d'autres.  Comme  vous  le  savez,  mes  affaires  m'appellent 
tres  souvent  au  bureau  de  M.  Ennis,  et  j'eus  1'occasion  de  mettre  la  main  sur  1'enve- 
loppe  dans  laquelle  je  1'avais  vu  glisser  cette  lettre,  et  lorsque  je  1'ouvris  je  constatai 
qu'elle  renfermait  toute  la  correspondance  se  rattachant  a  1'organisation  du  bureau  du 
travail.  J'avais  dans  mon  bureau  du  papier  de  Preston,  et  j'en  pris  pour  faire  faire 
des  copies  de  ces  lettres.  Vous  vous  rappellerez,  j'en  suis  certain,  que  j'apportai  les 
originaux  et  les  copies  a  Londres,  et  que  je  vous  les  ai  montres  ainsi  qu'a  M.  Just,  qui 
les  vit  pour  la  premiere  fois.  A  mon  retour  de  Londres,  et  apres  vous  avoir  laisse  copie 
des  lettres  avec  priere  de  bien  vouloir  les  montrer  a  lord  Strathcona,  je  replagai  les 
lettres  a  leur  endroit.  Plus  tard,  je  montrai  a  M.  Ennis  les  copies  faites  sur  le  papier 
de  Preston,  qui  crut  qu'elles  venaient  du  bureau  de  Preston ;  je  lui  dis  que  j'avais  laisse 
des  copies  a  lord  Strathcona  et  que  je  m'attendais  qu'il  demanderait  les  originaux.  Vous 
savez  tout  ce  qui  s'est  passe  depuis.  Voyant  que  recemment  1'honorable  Sydney  Fisher 
avait  declare  dans  la  Chambre  des  Communes  que  Preston  n'etait  pas  interesse  dans  ce 
bureau,  je  crois  qu'il  appartient  a  lord  Strathcona  de  convaincre  le  gouvernement  qu'il 
1'est,  et  empecher  que  des  innocents  aient  a  souffrir  de  la  part  de  Preston  a  ce  sujet. 
Je  suis  pret  a  justifier  ma  conduite  a  cet  egard,  vu  que  depuis  bien  longtemps  j'etais 
certain  qu'il  existait  de  vieille  date  des  relations  entre  Preston  et  Leopold,  et  que  j'e 
tais  convaincu  qu'en  agissant  comme  je  1'ai  fait,  c'etait  dans  1'interet  general. 

Bien  sincerement  a  vous, 

ALFRED  F.  JURY. 
M.  W.  L.  GRIFFITH, 

17  rue  Victoria,  Londres. 

M.  BARKER. — J'aimerais  a  interroger  sommairement  M.  Jury  sur  cela. 

M.  ALFRED  B.  JURY  est  appele  et  donne  son  affirmation  comme  suit : 

"  Je,  Alfred  Fredman  Jury,  declare  et  affirme  solennellement  et  sincerement  que 
le  temoignage  donne  par  moi  a  ce  comite  contiendra  la  verite,  toute  la  verite  et  rien 
autre  chose  que  la  verite." 

Le  PRESIDENT. — J'aimerais  a  assermenter  le  temoin. 

Le  TEMOIN. — Si  vous  voulez  bien  me  le  permettre,  je  vous  dirai  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'envoyer  chercher  une  bible,  parce  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  jurer,  mon  serment  ne 
serait  pas  valide,  tout  simplement  parce  que  je  ne  crois  ni  a  la  recompense  ni  au  chati- 
ment  apres  la  mort.  Consequemment,  mon  serment  n'est  pas  valide,  et  la  loi  prescrit 
que  je  dois  donner  une  affirmation,  ce  que  je  viens  de  faire. 

Par  le  President: 

Q.  C'est  une  loi  toute  nouvelle  pour  moi. 

R.  C'est  la  loi  tout  de  meme.  Je  sais  qu'il  en  est  ainsi,  parce  que  je  me  suis  oc- 
cupe  de  1'amendement  fait  a  la  loi. 

Q.  Prenez  le  livre,  M.  Jury.  Vous  jurez  que  votre  temoignage  contiendra  la 
verite,  toute  la  verite,  rien  autre  chose  que  la  verite,  ainsi  que  Dieu  vous  soit  en  aide. 

(Le  temoin  fait  serment). 

M.  GEOFFRION. — Pas  un  juge  devant  aucun  tribunal  ne  voudrait  permettre  au 
temoin  de  donner  son  temoignage  apres  la  declaration  qu'il  vient  de  faire. 

LE  PRESIDENT. — II  a  montre  par  sa  propre  declaration  qu'il  n'est  pas  un  temoin 

admissible. 

M.  ALFRED  F.   JURY. 
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M.  HUGHES  (Victoria). — C'est  votre  conclusion. 

LE  PRESIDENT. — C'est  la  mon  avis  et  ma  decision. 

LE  TEMOIN.— Si  on  veut  bien  me  le  permettre,  je  dirai  que  feu  Matthew  Cooks 
Cameron,  juge  en  chef  d'Ontario,  m'a  permis  de  donner  mon  affirmation,  et  j'imagine 
qu'il  connaissait  un  peu  la  loi  d'Ontario. 

Par  M.  Geoff  rion: 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  donne  les  memes  raisons  que  vous  venez  de  nous  dire? 
R.  Je  Fai  fait. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Jury,  vous  avez  entendu  la  lecture  de  votre  lettre  a  M.  Griffith  que  M.  le 
President  vient  de  faire? 

R.  Oui. 

Q.  Dans  laquelle  vous  parlez  de  certaines  lettres  prises  dans  le  pupitre  de  M.  Ennis? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  etre  assez  bon  de  dire  au  comite  ce  qui,  au  juste,  est  arrive  dans 
cette  circonstance-la  ? 

R.  Bien,  il  y  cut  plus  d'une  circonstance,  M.  Barker.  Comme  je  le  dis,  lorsque  je 
vis  cette  lettre  je  voulus  1'avoir,  je  vis  M.  Ennis  en  plusieurs  occasions  et  je  lui  donnai 
toutes  les  raisons  pour  lesquelles  je  croyais  que  je  devrais  1'avoir.  L'une  d'elles  etait 
que  cette  lettre  etablissait  clairement  que  M.  Preston  agissait  a  1'encontre  des  instruc 
tions  dii  departement  de  1'Interieur,  puisque  dans  la  premiere  lettre  il  dit  que  le  Bureau 
du  Travail  devait  s'occuper  de  certaines  classes  d'emigrants  auxquelles  pour  des  raisons 
evidentes  le  departement  ne  pouvait  voir.  Puis,  je  savais  aussi  que  Preston  avait  per 
secute  plusieurs  personnes  qui  avait  ose  dire  qu'il  etait  iiiteresse  dans  ce  bureau,  qu'il 
etait  alle  jusqu'au  point  de  dire  que  ces  gens-la  etaient  des  menteurs  et  des  canailles; 
je  sais  que  les  unions  ouvrieres  de  ce  pays  s'etaient  continuellement  plaintes  de  1'exis- 
tence  de  ce  bureau.  Par  suite  de  mes  relations  avec  la  compagnie  de  paquebots,  je 
savais  aussi  que  tous  les  agents  locaux  de  ces  compagnies  en  Angleterre  etaient  en 
guerre  ouverte  centre  ce  bureau.  Lorsque  Ennis  accorda,  a  la  demande  de  Preston,  une 
licence  de  paquebots  au  Bureau  du  Travail,  il  stipula  qu'il  ne  devrait  pas  faire  de  publi- 
cite  en  dehors  de  Londres,  et  de  ne  pas  empieter  sur  le  territoire  de  leurs  autres  agents. 
Tl  y  avait  a  peine  quelques  semaines  que  les  interesses  de  ce  bureau  avait  cette  licence, 
qu'ils  commencerent  a  violer  leur  promesse  en  annongant  partout  dans  le  pays.  Des 
agents  ecrivirent  a  Ennis  pour  se  plaindre  des  agissements  de  ce  bureau.  Je  /dis : 
"  Non  seulement  a-t-il  fait  toutes  ces  choses,  mais  de  plus  il  a  nui  a  vos  operations  et 
aux  leurs,  et  pour  toutes  ces  raisons  je  crois  que  vous  devriez  me  permettre  d'avoir  ces 
lettres."  M.  Ennis  glissa  les  lettres  dans  1'euveloppe,  se  retourna  dans  sa  chaise,  re- 
garda  en  bas  a  la  fenetre  grillee  de  la  cave  et  je  pris  les  lettres  et  les  mis  dans  ma 
poche,  comme  le  dit  la  lettre  qu'il  y  a  la. 

Q.  II  se  retourna  apres  avoir  mis  1'enveloppe  dans  un  easier  pres  de  lui? 

R.  Apres  qu'il  eut  ete  entendu  que  je  les  aurais. 

Q.  Savait-il  que  vous  les  aviez  prises,  avez-vous  raison  de  croire  qu'il  savait  que 
vous  les  aviez  prises  ? 

R.  II  ne  savait  pas  que  je  les  avais  prises  alors.  II  le  sut  apres,  parce  qu'il  n'y 
avait  la  personne  qui  put  les  prendre. 

Q.  Depuis  que  vous  etes  arrive  ici,  avez-vous  eu  quelques  communications  avec 
Ennis? 

R.  Oui,  j'ai  regu  de  lui  un  cablogramme  me  disant  qu'il  me  permettait  d'utiliser 
ces  lettres. 

Q.  Avez-vous  ce  cablogramme  ? 

R.  II  est  a  mon  hotel,  je  ne  m'attendais  pas  d'etre  interroge  aujourd'hui. 
Q.  Veuillez  1'envoyer  au  president.     En  attendant,  vous  n'aurez  pas  d'objection 
d'en  dire  la  substance? 
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K.  "  Je  vous  permets  de  dire  que  je  vous  ai  autorise  a  f  aire  usage  de  ces  lettres  ", 
j'apporterai  ce  cablogramme. 

Q.  "  Je  vous  permets  de  dire  que  je.  . .  .  " 

K.  "  Je  vous  permets  de  f  aire  usage  de  ces  lettres." 

Q.  Telles  sont  les  circonstances,  M.  Jury,  et  elles  sont  decrites  dans  la  lettre? 

E.  Telles  sont  les  circonstances. 

Q.  Est-ce  bien  la  ce  qui  s'est  passe? 

E.  C'est  bien  cela,  c'est  bien  ce  qui  s'est  passe.  II  va  sans  dire  que  je  dus  dissi- 
muler  la  chose  de  la  maniere  que  je  1'ai  faite  dans  la  lettre,  parce  qu'il  me  fallait  pro- 
teger  Ennis. 

Q.  Vous  aviez  a  proteger  Ennis?    Dites-nous  pourquoi? 

E.  A  1'epoque  ou  j'eus  ces  lettres,  tous  ceux  qui,  en  Angleterre,  s'interessaient  au 
mouvement  de  1'emigration,  avaient  peur  de  Preston.  II  avait  fait  tort  a  un  grand 
nombre  de  gens,  et  Ennis  croyait  qu'il  pourrait  lui  nuire  egalement.  Voila  pourquoi 
il  refusa  tout  d'abord  de  me  laisser  avoir  ces  lettres.  Preston  etait  en  guerre  avec 
tous  ceux  qui  s'occupaient  de  1'emigration  en  dehors  de  son  propre  bureau  et  avec 
quelques-uns  des  employes  de  son  bureau,  avec  la  plupart  des  agents  du  gouvernement 
et  avec  un  tres  grand  nombre  des  representants  des  compagnies  de  paquebots,  et  Ennis 
ne  voulait  pas  s'attirer  des  ennuis.  Preston  pouvait  lui  faire  tort,  ainsi  qu'a  la  ligne 
Allan.  II  n'aimait  pas  me  passer  ces  lettres.  Je  dus  donner  a  Ennis  ma  parole  que  je 
le  protegerais  centre  toute  difficulte,  et  cela  explique  pourquoi  je  n'ai  jamais  divulgue 
comment  j'avais  obtenu  ces  lettres,  et  je  ne  1'aurais  pas  fait  si  je  n'avais  pas  obtenu  sa 
permission  d'en  agir  ainsi.  Je  ne  voulais  pas  lui  cabler  pour  avoir  sa  permission,  mais 
mes  amis  ont  cru  que  je  ferais  mieux  de  1'avoir.  Mais  plutot  que  de  le  compromettre, 
j'aurais  pris  1'odieux  d'avoir  obtenu  ces  lettres  de  la  maniere  decrite  par  moi  dans  ma 
lettre  a  Griffith. 

Le  temoin  se  retire. 

Le  comite  leve  sa  seance. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  x°  32, 

JEUDI,  21  juin  1906. 

L,e  comite  special  permanent  des  comptes  publics  de  la  chambre  des  communes  s'est 
mini  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.,  M.  Bclcourt  nu  fauteuil  de  la  presidence,  et  con&nua 
]'cx;iiiicii  des  comptrs  <]r  In  \nr/l/  Al/nnlir  Trading  Company,  tels  qu'ils  paraissent  a 
L — 26  du  rapport  dc  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  clos  le  30  juin  1905? 

M.  W.  T.  R.  PRESTON  est  rappele  et  interroge  de  nouveau. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Preston,  depuis  combien  de  temps  connaissiez-vous  personnellement  Roy 
Somerville  ;iv;mt  qnc  i-cttc  ;iti';iirc'  d'imprcssion  fut  conclue  avec  lui  en  1903? 

R.  Vingt  ans,  je  suppose. 

Q.  Vingt  ans? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  avant  cela  1'avicz-vous  connu  a  Londres? 

R.  Tres  peu  de  temps  apres  mon  arrivee  la-bas. 

Q.  Cela  remonterait  a  environ  deux  ans? 

R.  Ne  serait-ce  pas  plutot  a  pres  de  sept  annees? 

Q.  Oui.     L'aviez-vous  vu  souveiit  dans  1'intervalle  ? 

R.  Oui,  passablement  souvent. 

Q.  Avait-il  des  parents  ou  des  freres? 

R.  Non. 

Q.  Du  nom  de  Somerville? 

R.  Non. 

Q.  Vous  m'avez  dit  deja  que  vous  ne  connaissiez  pas  qui  etait  D.  Somerville? 

R.  57on,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Le  savez-vous  maintenant '. 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Roy.  Somerville  n'a  pas  de  f rere  ? 

R.  II  ii 'en  a  pas. 

Q.  Ou  un  oncle  ou  autre  parent  que  vous  connaissez  ? 

R.  Kon. 

Q.  II  est  marie,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  jamais  alle  ehez  lui  9 

R.  Oui. 

Q.  Frequemment? 

R.  Pas  frequemment. 

Q.  Quel  est  le  nom  de  bapteme  de  sa  femme? 

R.  Ah,  pardonnez-le  moi,  je  ne  pourrais  reellemeiit  vous  le  dire. 

Q.  Dorothee? 

R.  C'est  passible.  Cela  y  ressemble.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  positivement,  mais 
ga  y  ressemble. 

Q.  D.  Somerville? 

R.  Oui. 

Q.  Soupgonnez-vous  que  Dorothee  etait  D.   Somerville,  gerant  de  la  Compagnie 
d'imprimerie  Arundel,  ou  Madame  Roy  V.   Somerville  ? 
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R.  Je  ne  connais  rien  de  tout  cela. 
Q.  Vous  n'avez  aucun  doute  a  cet  egard? 
R.  Maintenant  que  vous  m'y  avez  fait  penser,  je  1'admettrai. 
Q.  Vous  etes  tres  intime  avec  la  famille.     Y  a-t-il  quelqu'un  en  relation  avec  les 
Somerville  qui  pourrait  jouer  ce  role  aussi  bien  que  le  fait  Madame  D.  Somerville? 
R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  au  comite  comment  il  se  fait  qu'en  donnant  ce  travail 
>i  cette  compagiiie,  a  la  Oompagnie  d'imprimerie  Arundel,  la  femme  de  Roy  Somerville 
dut  etre  nommee  gerant? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  le  dire? 

R.  Non,  je  n'en  connais  rien  personnellement. 

Q.  Et  bien  qu'elle  fut  gerant  et  que  vous  approuviez  les  comptes  et  emettiez  des 
cheques  qui  vous  revenaient  endosses  "  D.  Somerville,  gerant,"  vous  n'avez  jamais 
su  que  c'etait  ilde  Roy  Somerville? 

R.  Je  n'y  ai  jamais  pense  auparavant. 

Q.  Vous  en  etes  bien  positif  ? 

R.     De  fait,  jo  n'ai  jamais  vu  les  cheque's  ondosses  qu'ii  leur  retour  ici. 

Q.  Vous  avez  emis  des  cheques  pour  travaux  d'impression  dont  le  total  depasse 
$60,000,  et  de  plus,  il  y  avait  de  la  publiciFe  a  payer,  et  bien  que  tous  ces  cheques  soient 
alles  a  la  compagiiie  Arundel  et  soient  revenus  a  votre  bureau  endosses  "  par  D.  Somer 
ville.  gerant",  vous  n'y  avez  jamais  pensr '. 

R.  Je  ne  les  ai  jamais  vus,  M.  Barker,  apres  qu'ils  furent  retournes.  Je  ne  les 
ai  jamais  examines. 

Q.  Avez-vous,  de  fait,  vu  Fun  etc  ces  cheques? 

R.  Je  1'ai  vu  ici. 

Q.  Avez-vous  jamais  ontondu  dire  que  I'endossement  "  D.  Somerville",  ecrit  sur 
chacun  de  ces  cheques,  etait  celui  de  Mde  Roy  Somerville? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  entendu  dire. 

Q.  A  la  maison  de  ceux  que  vous  visitiez  si  souvent? 

R.  En  realite  on  ne  se  visite  pas  beaucoup  a  Londres,  nous  sommes  la  plu- 
part  comme  des  oiseaux  en  cage.  Dans  le  cours  de  sept  annees,  je  ne  suis  probable- 
ment  pas  alle  la  plus  que  cinq  ou  six  fois  en  tout. 

Q.  Lorsque,  pour  la  premiere  fois,  vous  etes  alle  avec  M.  White  voir  Roy  Somer 
ville  a  propos  de  ces  travaux  d'impression,  ou  avez  vous  trouve  Roy? 

R.  Nous  le  trouvames  a  son  bureau  sur  la  rue  Arundel,  Norfolk  House. 

Q.  Norfolk  House  ?     Quel  espece  de  bureau  est-ce  ? 

R.  II  y  a  trois  ou  quatre  bureaux  ensemble,  une  suite  de  bureaux. 

Q.  Ce  n'etait  pas  une  imprimerie,  n'est-ce  pas? 

R..  Ce  n'en  etait  pas  une. 

Q.  Cela  s'appelait-il  la  compagiiie  d'imprimerie  Arundel? 

R.  Non,  c'etait .... 

Q.  Comment  etait-ce  appele? 

R.  Tout  simplement  le  bureau  de  IT.  Somerville. 

Q.  Le  bureau  de  M.  Somerville? 

R.  Oui. 

Q.  Sa  femme  etait-elle  la? 

R.  Non. 

Q.  N'agissait-elle  pas  comme  commis,  clavigraphe  ou  quelque  chose  comme  cela? 

R.  Non. 

Q.  II  faisait  des  operations  a  ce  bureau? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Elle  etait,  je  suppose,  a  la  maison? 

R.  Je  ne  connais  rien  de  leurs  occupations. 

M.   W.  T.  R.  PRESTON. 


334  COMITE  DE8  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

Q.  Lorsque  vous  fites  cet  arrangement  avec  lui  a  propos  de  ces  impressions,  qui 
suggera  que  ce  nom  fut  donne  a  la  societe? 

R.  Bien,  je  ne  pourrais  reellement  pas  vous  le  dire. 

Q.  Est-ce  vous? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain? 

R.  Bien  certain.     Je  ne  Fai  pas  fait. 

Q.  Vous  n'avez  pas  suggere  qu'il  devrait  prendre  ce  nom? 

R.  J'en  suis  bien  certain. 

Q.  L'a-t-il  fait? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  vous  le  dire  assurement.  Je  ne  crois  pas  que  cette  ques 
tion,  celle  relative  au  nom  de  la  societe  ou  de  cette  compagnie,  fut  soulevee,  si  ce 
n'est  que  plus  tard — je  ne  crois  pas  que  ce  fut  avant  la  reddition  des  comptes;  c'est 
le  souvenir  qui  m'en  reste. 

Q.  Vous  croyez  que  la  premiere  fois  ou  vous  avez  connu  le  nom  adopte,  ce  fut 
lorsque  vous  avez  eu  la  facture? 

R.  Oui,  lorsque  je  regus  la  facture. 

Q.  C'est  la  votre  souvenir? 

R.  C'est  la  mon  souvenir. 

Q.  Vous  etes  bien  certain  de  ne  pas  le  lui  avoir  dit? 

R.  J'en  suis  bien  certain,  M.  Barker. 

Q.  D'adopter  le  nom  d'une  compagnie? 

R.  Bien  positif. 

Q.  Bien  positif  que  vous  1'avez  fait? 

R.  Bien  positif  de  ne  pas  1'avoir  fait. 

Q.  Si  vous  aviez  vu  ces  cheques,  sachant  tout  ce  qui  se  rapportait  a  Roy  Somer- 
ville  et  a  son  bureau,  cela,  je  suppose,  vous  aurait  surpris,  n'est-ce  pas,  de  voir  la  le 
gerant  s'appeler  "  D.  Somerville  "  ? 

R.  Bien,  j'ignore  si  cela  m'aurait  surpris.  D'apres  Interpretation  qu'on  donne 
aujourd'hui  a  ce  fait,  j'aurais,  assurement,  pris  des  renseignements,  et  c'est  certaine- 
ment  ce  que  je  ferai  maintenant. 

Q.  Mais  comme  homme  d'affaires,  faisant  des  operations  aussi  considerables  avec 
Roy  Somerville  sous  le  nom  de  la  Compagnie  d'imprimerie  Arundel,  n'auriez-vous  pas 
etc  surpris  de  voir  le  gerant  de  cette  compagnie  faire  lui-meme  les  affaires  de  cette 
compagnie  ? 

R.  Non,  je  ne  Paurais  pas. 

Q.  Vous  ne  Fauriez  pas  etc? 

R.  Un  grand  nombre  de  gens  a  Londres  font  des  affaires  sous  le  nom  d'une  com 
pagnie  quelconque.  C'est  une  coutume  assez  generale. 

Q.  Maintenant,  lorsque  vous  avez  emis  ces  cheques — quatre  faits  le  26  mai 
1903,  tous  les  quatre  ayant  ete  endosses  par  D.  Somerville,  formant  la  somme 
de  £2.541 — entendez-vous  dire  que  vous  n'avez  jamais  su,  jusqu'au  moment  ou  vous 
etes  venu  ici,  que  la  femme  de  Somerville  avait  mis  son  nom  sur  chacun  de  ces  che 
ques  a  titre  de  gerant? 

R.  C'est  ce  que  j'ai  dit,  et  c'est  ce  que  je  repete  maintenant. 

Q.  C'est  ce  que  vous  repetez  maintenant? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  su  cela? 

R.  Je  n'ai  jamais  su  cela. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  que  pour  deux  de  ces  cheques  qui  allerent  a  la  banque  de 
Roy  Somerville,  sa  femme  signa  comme  gerant  et  lui  a  titre  de  particulier? 

R.  Je  ne  le  savais  pas.     Je  n'ai  jamais  revu  les  cheques  avant  qu'ils  eussent  ete 
produits  ici,  ou  je  n'ai  jamais  revu  aucun  cheque  quand  il  revint  de  la  banque.     Je  ne 
les  ai  jamais  regardes.     Us  reviennent  et  sont  remis  au  bureau  du  comptable,  et  je  ne 
les  revois  jamais. 
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Q.  Pour  expliquer  comment  il  a  pu  se  faire  que  Eoy  Somerville  ait  donne  1'un  des 
quatre  cheques  a  Karlsberg,  vous  avez  dit  que  vous  vous  rappeliez  que  Roy  Somerville 
vous  avait  fait  savoir  qu'il  allait  sur  le  continent  ? 

R.  Je  me  rappelle  de  cette  conversation,  que  nous  en  avons  parle  dans  le  temps. 

Q.  Et  que  vous  lui  aviez  donne  les  noms  de  deux  ou  trois  personnes? 

R.  Oui,  je  1'ai  fait. 

Q.  Et  que  chacune  d'elles  aurait  pu  lui  donner  le  montant  de  ces  cheques  ? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Vous  saviez  dans  le  temps  que  Roy  Somerville  avait  regu  de  vous  plus  de  £1,200 
au  moyen  d'autres  cheques  ? 

R.  Je  savais  qu'il  avait  eu  tous  les  cheques. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  avait  eu  tous  les  cheques  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  de  fait,  alors,  qu'il  en  avait  eu  deux.     Ne  saviez-vous  pas  cela  ? 

R.  Je  savais  qu'il  les  avait  tous  regus. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  cela? 

R.  Je  le  savais. 

Q.  D'apres  1'idee  que  vous  en  avez,  lorsqu'il  passa  ce  cheque  a  Karlsberg  a  Ham- 
bourg,  comme  homme  d'affaires,  ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'etrange 
dans  le  fait  que  Karlsberg  donna  les  fonds  representes  par  ce  cheque  ? 

R.  Je  n'en  pense  rien  du  tout,  H.  Barker. 

Q.  Pas  meme  un  soul  instant '( 

R.  Non. 

Q.  Sans  que  Roy  Somerville  1'eut  d'abord  endosse? 

R.  Je  ne  pourrais  reellement  rien  vous  en  dire. 

Q.  Vous  etes  un  homme  d'affaires.  Si  vous  etiez  residant  a  Hambourg,  comme 
Karlsberg  1'etait,  et  qu'un  individu  de  Londres  vous  apporterait  un  cheque  de  £600, 
n'auriez-vous  pas  pris  son  endossement  ? 

R.  Si  le  cheque  eut  ete  payable  a  inoi ;  mais  s'il  eut  etc  payable  a  la  Compagnie 
Arundel,  je  crois  que  cela  aurait  suffi. 

Q.  Le  cheque  etait  payable  a  la  Compagnie  Arundel,  et  endosse  "  La  Compagnie 
d'Imprimerie  Arundel,  D.  Somerville,  gerant  "  ? 

R.  Oui. 

Q.  Rien  de  plus.  Maintenant,  si  M.  Roy  Somerville  vous  eut  apporte  cela  a  Ham 
bourg,  comme  homme  d'affaires  prudent  n'auriez-vous  pas,  avant  de  lui  donner  £600, 
exige  qu'il  mit  son  nom  sur  le  dos  du  cheque,  afin  de  prouver  qu'il  vous  1'avait, 
transmis  ? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire.  Je  n'ai  jamais  fait  d'operation  de  ce  genre,  de 
sorte  que  je  n'en  connais  rien. 

Q.  Comme  homme  d'affaires,  faisant  des  operations  financieres  considerables 
comme  vous  en  avez  faites  pour  le  gouvernement,  n'auriez-vous  pas,  a  titre  de  simple 
precaution,  insiste  pour  que  cet  individu  mit  son  nom  sur  le  cheque  avant  que  vous 
lui  eussiez  donne  $3,000? 

R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire.  C'est  la  une  hypothese,  je  ne  pourrais  reellement 
pas  vous  le  dire. 

Q.  Mais  vous  savez  par  le  cheque  que  vous  avez  vu  1'autre  jour  que  tel  est  le  cas  ? 

R.  Oh  oui,  parfaitemeiit. 

Q.  Karlsberg  paya  ce  cheque  sans  que  Roy  Somerville  y  eut  appose  son  nom? 

R.  II  paya  le  cheque  sur  la  foi  de  1'endossement  qui  s'y  trouvait.  Le  cheque  fai- 
sait  preuve  par  lui-meme. 

Q.  Roy  Somerville  etait  le  proprietaire  de  la  Compaguie  Arundel.  Roy  Somer 
ville  se  rendit  a  Hambourg  et  toucha  £600  sur  un  cheque  sans  y  apposer  son  nom.  Je 
vous  interrogerai  au  sujet  de  1'autre  cheqpe.  M.  Leopold,  occupant  un  bureau  a  1'etage 
superieur,  eut,  comme  vous  1'avez  vu  1'autre  jour,  un  autre  de  ces  cheques  de  vous? 

R.  Oui. 
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Q.  ISTe  pensez-vous  pas  que  si  on  eut  demaiide  a  un  homme  d'affaires  sagace  comms 
Leopold  ou  Lazarus,  de  payer  ce  cheque  endosse  simplement  par  la  Compagnie  d'impri- 
merie  Arundel,  par  D.  Somerville,  gerant,  qu'il  n'aurait  pas  exige  que  Roy  Somerville 
init  son  nom  sur  le  cheque? 

R.  Assurement  je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  dire.    L'auriez-vous  fait? 

R.  Je  ne  puis  vous  dire  cela.  Je  ne  puis  donner  d'avis.  Je  ne  pourrais  reelle- 
ment  rien  vous  dire  a  moms  d'avoir  a  resoudre  pratiquement  le  cas. 

Q.  Si  vous  donniez  ainsi  un  montant  de  $3,000,  vous  dites  sous  serment  que  vous 
ne  savez  pas,  monsieur,  si  vous  demanderiez  a  1'individu  de  mettre  son  nom  sur  le  dos 
du  cheque  avaut  de  lui  remettre  1'argent? 

R.  Non,  si  le  cheque  m'etait  fait  payable.  C'est  simplement  une  hypothese.  Dans 
un  tel  cas  mon  opinion  ne  changera  pas  la  votre. 

Q.  M.  Preston,  je  vous  interroge  maintenant  comme  un  homme  d'affaires.  Vous 
avez  fait  dcs  affaires  a  Londres,  dites-nous  pour  le  benefice  du  conrite — quelques-uns 
d'entre  nous  peuveiit  fort  bien  ne  pas  savoir  grandVhose  a  cet  egard,  peut-etre  en  est-il 
de  meme  pour  moi — si  une  personne  vous  apportait  un  cheque  de  £600  payable  a  la 
< 'cmipaniiir  d'iiiipriincTir  Arimdel  un  a  son  ordro  tel  qu'endosse  simplement  par  la 
Compagnie  d'Imprimerie  Anuidd  par  !<•  nvrant — si  vous  n'en  saviez  rien  et  si  Roy 
Somerville  vous  le  pivsmtait  ct  vmis  en  demamlait  le  montant,  nVxigeriez-vous  pas 
qu'il  1'endosse  avant  que  vous  lui  donniez  1'argent  'I 

R.  .le  in'  poiin-ai-.  i-eellenieiii  vmis  le  dire.  Je  n'ai  jamais  rencontre  un  tel  cas, 
de  sorte  que  je  ne  sanrais  vous  le  dire. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  connaissez  de  Roy  Somerville  et  de  ses  affaires,  pouvez- 
vaus  suggerer  a  ce  rnniite  une  explication  qui  soit  de  nature  a  fairc  comprendre 
pourquoi  Roy  Somerville  deposa  deux  de  ccs  cheques  a  son  credit,  taiidis  que  le 
troisieme  alia  a  Karlsberg  et  le  quatrieme  a  Leopold? 

R.  Je  ne  le  puis.  Je  prefere  avoir  quelque  chose  de  plus  qu'uu  simple  soupgon  ou 
une  deduction. 

Q.  Vous  etiez  intime  avec  ces  quatre  individus  et  le  bureau  de  Leopold  se  trouvait 
au-dessus  du  votre?  Karlsberg  etait  1'individu  qui  avait  frequemment  visite  votre  bu 
reau  Icirsqn'il  vim  a  l.ondro  '. 

R.  Lorsqu'il  vint  a  Londres. 

Q.  Et  vous  etes  alle  chez  lui  lorsque  vous  avez  visite  Hambourg? 

R.  Oui. 

Q.  En  voila  deux  d'entre  eux;  et  quant  a  Roy  Somerville  vous  avez  eu  des  rela 
tions  amicales  avec  lui  pendant  vingt  ans? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  connaissiez  tous  ces  individus? 

R.  Oui. 

Q.  Et  cependant,  connaissant  leurs  affaires  et  tout  ce  qui  s'y  rapportait,  vous  ne 
pouvez  nous  donner  la  moindre  explication  comment  il  se  fait  que  ces  quatre  cheques 
furent  ainsi  emis  ? 

R.  Je  n'essaierai  certainement  pas  de  vous  donner  une  explication  an  sujet  de 
choses  dont  je  ne  connais  absolument  rien. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  nous  dire  comment  une  chose  aussi  extraordinaire  est 
arrivee,  vous  n'en  avez  pas  meme  la  moindre  idee? 

R.  J'ai  constate  que  parfois  il  n'etait  pas  prudent  de  deviner.  Je  prefere  m'es- 
sayer  la  main  a  autre  chose.  Je  vais  m'en  enquerir  pour  ma  propre  satisfaction  et  la 
votre. 

Q.  Vous  devriez  etre  dans  la  meilleure  position  possible  pour  le  faire? 

R.  II  est  probable  que  je  le  sois,  et  je  vais  essayer. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  comment  Karlsberg,  de  Hambourg,  y  recevant  un  cheque 
endosse  "  La  Compagnie  d'imprimerie  Arundel  par  D.  Somerville,  gerant  ",  pouvait-il 
savoir  que  ce  cheque  etait  convenablement  endosse? 
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R.  Je  ne  puis  vous  le  dire,  monsieur  Barker. 

Q.  dependant  il  donna  £600  sur  ce  cheque  sans  demander  au  porteur  de  Peiidosser? 

R.  Je  suppose  que  iii  vous  ni  moi,  savons  s'il  Pa  fait  ou  non. 

Q.  I/explication  de  cela  n'est-elle  pas  que  Karlsberg  eut  ce  cheque  a  Londres  et 
1  emporta  avec  lui  ? 

R.  Pas  du  tout. 

Q.  Jureriez-vous  qu'il  ne  Pa  pas  fait  ? 

R.  Je  ne  jurerai  pas  qu'il  ne  Pa  pas  fait,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  etiez  la  lorsque  les  cheques  furent  emis? 

R.  JY-tais  ]fi  lorsque  les  cheques  furent  emis,  et  les  cheques  furent  donnees  a 
M.  Somerville. 

Q.  Ne  nous  en  dites  pas  trop  a  la  fois? 

R.  Non. 

Q.  Vous  etiez  la  lorsque  les  cheques  furent  donnes  a  M.  Somerville? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  de  la  circonstance  ou  ces  cheques  lui  furent  transmis, 
mais  je  sais  que  son  compte  le  fut  et  qu'il  eut  les  cheques. 

Q.  Vous  avez  ses  regus? 

R.  Nous  avons  ses  regus. 

Q..Pouvez-vous  nous  dire  pourquoi  des  regus  pour  deux  cheques  d'un  peu  plus  de 
£600  chacun  dates  du  15  mai,  mais  lion  livres,  et  deux  autres  dates  du  26  mai,  furent 
tous  acquites  a  cette  derniere  date? 

R.  Je  n'ai  pas  encore  vu  ici  la  preuve  etablissaiit  quand  les  cheques  furent  emis, 
mais  si  vous  Pavez  j'aimerais  a  la  voir. 

Q.  Vous  avez  eu  quatre  regus  en  main,  quatre  cheques  dates  du  26  mai?  N'est-ce 
pas  la  une  preuve  de  la  date  ou  ils  furent  livres? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  dire  cela,  il  se  peut  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi. 

Q.  A  premiere  vue  cela  prouve  qu'ils  furent  livres  le  26  mai? 

R.  Cela  peut  etre  votre  opinion. 

Q.  Est-ce  votre  opinion  ? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Alors  vous  ne  voudriez  pas  dire  que  les  deux  cheques  du  15  mai  ne  furent  pas 
livres  avant  que  les  autres  cheques  le  furent : 

R.  Je  suis  bien  certain  que  tous  les  cheques  ont  ete  envoyes  en  nieme  temps  du 
bureau. 

Q.  Les  deux  cheques  du  15  mai  sont  ceux  qui  allerent  a  Roy  V.  Somerville? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Le  26  mai '. 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire.     Je  ne  me  rappelle  pas  de  ce  fait  en  ce  moment. 

Q.  Maintenant,  monsieur  Preston,  le  bureau  de  Leopold  etait  au-dessus  du  votre? 

R.  Dans  la  meme  batisse,  en  haut,  il  y  avait  plusieurs  autres  bureaux. 

Q.  Je  parle  du  bureau  qu'il  occupait  en  mai  et  juin  1903? 

R.  Oui. 

Q.  II  n'y  avait  que  fort  peu  de  temps  qu'il  avait  ouvert  ce  bureau,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  eut  tres  longtemps — je  ne  puis  eiicombrer  ma  memoire 
de  dates. 

Q.  Votre  premiere  lettre  a  Ennis  a  propos  de  Leopold  etait  du  17  fevrier? 

R.  Bien,  je  crois  que  quelques  mois.  ..  . 

Q.  Ces  cheques  sont  de  mai  1903  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  s'ensuit  done  qu'il  n'occupait  ce  bureau  que  depuis  tres  peu  de  temps? 

R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  dire  quelque  chose  au  comite  qui  lui  ferait  comprendre  comment 
il  se  fait  que  Roy  Somerville  serait  alle  a  Leopold,  qui  n'occupait  ce  bureau  que  depuis 
une  couple  de  mois,  se  serait  dirige  vers  Petage  superieur,  a  votre  bureau,  pour  avoir 
les  $3,000  que  representait  ce  cheque,  et  ne  serait  pas  alle  aupres  de  vous? 
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R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  du  tout. 

Q.  II  lui  fallait  passer  a  votre  porte  pour  aller  en  haut? 

R.  Oui,  il  lui  fallait  passer  aupres  de  1'une  de  nos  portes. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  expliquer  cela? 

R.  Je  n'ai  pas  le  moindre  doute  que  la  chose  puisse  etre  expliquee. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  faire? 

R.  Je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Ou  aviez-vous  votre  propre  compte  de  banque  en  1902  et  1903  ? 

R.  Dans  la  London  Joint  BanTc,  limitee,  rue  Victoria. 

Q.  Est-ce  une  banque  a  fonds  social? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  que  Somerville  avait  son  compte  a  cette  meme  banque,  en  1902  et 
1903? 

R.  Non. 

Q.  Vous  savez  que  deux  de  ces  cheques  furent  deposes  dans  cette  banque? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  N'avez-vous  pas  vu  cela  dans  la  preuve? 

R,  Non,  monsieur  Barker. 

Q.  En  tous  cas,  vous  teniez  en  1902-1903  votre  compte  particulier  dans  la  Joint 
Stock  Bank,  limitee. 

R.  Oui. 

Q.  Les  cheques  furent  passes  a  cette  banque? 

R.  Je  1'ignore ;  les  cheque  eux-memes  doivent  1'indiquer. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  que  Somerville  y  avait  un  compte  ouvert? 

R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Au  cours  de  la  presente  annee,  avant  que  vous  veniez  au  Canada,  avez-vous  dit 
a  lord  Strathcona  que  vous  ne  saviez  pas  alors  quels  etaient  les  messieurs  qui  formaient 
la  North  Atlantic  Trading  Company'? 

R.  Je  le  lui  ai  dit. 

Q.  Est-ce  vrai  I 

R.  Parfaitement  vrai. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas.  . .  . 

R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q les  noms  ? 

R.  Je  ne  connaissais  pas  les  noms  avant  d'en  avoir  vu  la  liste  ici.  J'avais  bien  un 
soupc.on,  comme  je  1'ai  dit  auparavant 

Q.  Vous  n'aviez  qu'un  simple  soupgon? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  nous  laisser  croire  que  vous  ne  connaissiez  aucun  des  interesses 
dans  cette  compagnie? 

R.  Je  ne  connaissais  positivement  aucun  des  interesses  dans  cette  compagnie,  si 
ce  n'est  M.  Pfeiffel  et  ceux  dont  les  noms  sont  mentionnes  dans  1'acte  de  constitution 
legale. 

Q.  Vous  me  dites  que  Pfeifel  n'etait  pas  dans  cette  compagnie? 

R.  II  reste  a  savoir  s'il  en  fait  partie  ou  non. 

Q.  Entendez-vous  dire  au  comite  que  vous  pouviez  en  toute  sincerite  assurer  a  lord 
Strathcona  en  avril  dernier  que  vous  ne  connaissiez  aucun  des  noms  des  membres  de 
ce  syndicat  ? 

R.  Je  n'etais  pas  certain  de  connaitre  aucun  des  noms  des  membres  de  ce  syndicat. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  n'en  etiez  pas  certain  ? 

R.  Oui,  je  lui  ai  dit,  je  crois,  que  je  n'en  etais  pas  certain. 

Q.  En  etes-vous  bien  sur  ? 

R.  J'en  suis  parfaitement  sur,  car  nous  avons  discute  ce  point  en  deux  ou  trois 
circonstances. 
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Par  M.  Gervais: 

Q.  Voulez-vous  prendre  communication  de  ces  lettres  et  les  lire  au  comite ;  elfes  se 
rattachent 

M.  BARKER— Vous  pourrez  les  lire  tout  a  1'heure.  Je  ne  voudrais  pas  interrompre 
ceci  maintenant. 

M.  GERVAIS. — Tres  bien. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Etiez-vous  dans  une  telle  ignorance  a  propos  d'aucun  des  membres  de  ce  syn- 
dicat  que  vous  ne  pouviez  pas  dire,  en  avril  dernier,  a  lord  Strathcona  le  nom  d'un 
seul  d'entre  eux? 

R.  Je  vous  1'ai  dit.  J'aurais  pu  deviner — apres  avoir  vu  maintenant  la  liste,  j'au- 
rais  peut-etre  eu  de  bonnes  raisons  de  deviner — mais  alors  je  n'aurais  pas  ose  mention- 
ner  le  nom  d'un  seul  d'entre  eux. 

Q.  Vous  n'en  saviez  rien? 

R.  Je  ne  savais  pas  le  nom  d'un  seul  d'entre  eux,  et  si  je  1'avais  su  je  n'aurais 
pas  pu  le  lui  dire. 

Par  M.  Crockett: 

Q.  Je  croyais  que  vous  etiez  tenu  de  ne  pas  les  reveler? 
R.  C'est  ce  que  je  dis. 

ParM.  Barker: 

Q.  Vous  avez  dit  a  lord  Strathcona  "  Je  ne  connais  pas  les  messieurs  qui  compo- 
sent  la  North  Alln/i/ir  Trading  Company".  Pouviez-vous,  en  avril  dernier,  dire  cela 
en  toute  sincerite  a  lord  Strathcona? 

R.  Je  n'ai  pas  coutume  de  mentir,  veuillez  me  pardonner. 

Q.  Pouviez-vous  dire  cela  en  toute  verite? 

R.  Si  je  1'ai  fait,  c'etait  en  toute  verite,  et  je  1'ai  dit,  et  c'etait  en  toute  verite. 

Q.  Que  vous  ne  pouviez  pas  lui  dire  le  nom  d'un  seul  d'entre  eux? 

R.  Oui,  que  je  n'en  etais  pas  certain. 

Q.  Avez-vous  su  qui  ils  etaient? 

R.  Qui  etait  dans  cette  compagnie? 

Q.  Je  parle  du  syndicat? 

R.  Je  vous  demande  pardon.  Je  croyais  que  vous  parliez  de  la  compagnie.  Des 
la  premiere  reunion  ou  a  une  reunion  subsequente  tenue  a  Hambourg,  je  savais  les 
noms  de  ceux  dont  on  parlait  comme  devant  faire  partie  du  syndicat.  Que  tous  ou 
aucun  d'entre  eux  entrerent  dans  le  syndicat,  je  1'ignore,  car  ils  reussirent  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre  a  ne  me  le  laisser  savoir  qu'un  peu  plus  tard.  Puis,  en 
deux  ou  trois  circonstances,  ils  m'offrirent  a  me  donner  une  liste  des  noms  de  ceux 
viui  en  faisaient  partie,  et  je  refusal  de  la  prendre. 

Q.  En  avril  dernier,  lorsque  vous  avez  parle  a  lord  Strathcona  et  que  vous  lui 
avez  dit  que  vous  ne  saviez  pas  les  noms  des  messieurs  qui  composaient  la  North 
Atlantic  Trading  Company,  vouliez-vous  me  dire  que  vous  ne  saviez  pas  qui  etait 
dans  le  syndicat? 

R.  C'est  cela. 

Q.  C'est  cela? 

Q.  C'est  cela.  Je  crois  que  nous  parlions  du  syndicat  et  non  pss  de  la  com 
pagnie. 

Q.  Vous  lui  faisiez  connaitre  que  vous  ne  saviez  pas  le  nom  d'aucun  des  gens 
appartenant  a  ce  syndicat? 

R.  Bien,  maintenant,  elucidons  bien  ce  point.  Je  fais  erreur  en  croyant  que  nous 
parlions  du  syndicat.  Nous  parlions  de  la  compagnie.  Et  je  lui  dis  bien  clairement, 
comme  je  me  suis  efforce  de  vous  le  faire  bien  comprendre,  que  je  ne  savais  pas  posi- 
tivement  avant  d' avoir  lu  la  liste  ici,  qui  formait  le  personnel  de  la  North  Atlantic 
Trading  Company. 
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Q.  Etiez-vous  sous  1'impression  que  les  gens  qui  faisaienl  partie  de  la  compa- 
gnie  n'etaient  pas  ceux  qui  composaient  le  syndicat,  ou  etaient-ce  les  memes? 

R.  C'est  possible,  je  crois. 

Q.  Que  ce  n'etaient  pas  les  memes? 

R.  C'est  fort  possible,  oui. 

Q.  Et  ce  fut  pour  cette  raison  que  vous  lui  avez  dit  que  vous  1'ignoriez? 

R.  Non,  ce  n'etait  pas  pour  cela. 

Q.  Si  vous  aviez  ete  franc  avec  lord  Strathcona,  ne  lui  auriez-vous  pas  dit  que 
vous  connaissiez  quelques  membres  du  syndicat? 

R.  Bien,  je  n'etais  pas  certain  du  personnel  du  syndicat. 

Q.  Alors  cela  revient  a  dire  que  vous  n'en  connaissiez  pas  un  seul  ? 

R.  Dans  cette  conversation,  je  fus  franc,  loyal  et  honnete  du  commencement  a 
la  fin. 

Q.  Apres  tant  d'annees  ecoulees,  et  avec  toute  votre  connaissance  de  ces  gens  que 
vous  avez  si  hautement  recommandes  ? 

R.  Oui. 

Q.  Apres  avoir  connu  toutes  leurs  affaires  financieres  ? 

R.  Du  syndicat  primitivement  suggere  ? 

Q.  Et  cependant  vous  pouviez  honnetement  lui  dire  que  vous  ne  saviez  pas  qui 
compo^ait  lc  syndical  ( 

R.  La  compagnie — nous  parlions  de  la  compagnie.  Je  me  suis  efforce  d'etre  bien 
clair — c'est  de  la  compagnie  et  de  la  compagnie  seulement  dont  nous  avons  parle  en 
avril  de  cette  annee-la. 

Q.  Votre  reponse  aurait-elle  ete  franche  si  vous  lui  aviez  dit  que  vous  ne  connais 
siez  pas  ceux  qui  composaient  la  compagnie?  Mais  vous  dites  maintenant  que  vous 
ne  saviez  pas  qui  etait  dans  le  syndicat '. 

R.  La  chose  n'est  pas  venue  sur  le  tapis. 

Q.  Votre  reponse  aurait-elle  ete  franche  s'il  vous  1'eut  demande? 

R.  J'ai  ete  d'une  grande  franchise  avec  lui. 

Q.  Lorsqu'il  vous  demanda  qui  faisait  partie  de  la  compagnie,  vous  avez  dit  que 
vous  ne  le  saviez  pas? 

R.  Je  ne  savais  pas  au  juste  le  nom  d'aucun  de  ceux  qui  entrerent  dans  la  com 
pagnie. 

Q.  Alors  vous  n'auriez  pas  pu  donner  la  menie  reponse  quant  au  syndicat? 

R.  Oui,  tout  en  etant  positif. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  qu'apres  avoir  eu  toutes  ces  relations  avec  ces  gens, 
apres  avoir  fait  un  rapport  sur  leur  compte,  et  apres  avoir  echange  de  si  nombreuses 
communications  avec  cette  compagnie,  vous  pouviez  honnetement  dire  a  Lord  Strath 
cona  que  vous  ne  connaissiez  pas  les  noms  des  membres  de  ce  syndicat? 

R.  Je  me  suis  drja  rxpliqm'  tivs  clairement  quant  a  ma  premiere  conference  avec 
le  syndicat,  et  quant  au  fait  que  quelques-uns  d'entre  eux,  qui  etaient  presents  lorsque 
nous  discutames  1'affaire,  n'entrerent  pas  dans  la  compagnie,  et  que  je  ne  savais  pas 
lesquels  d'entre  eux  y  entrerent,  ou  si  un  seul  parmi  eux  fit  partie  de  la  compagnie.  Si 
je  puis  m'exprimer  plus  clairement,  je  ne  demanderai  pas  mieux  de  le  faire. 

Q.  Maintenez-vous  qu'a  moins  de  tout  leur  dire,  vous  avez  droit  de  faire  cette 
reponse  ? 

R.  Non. 

Q.  Puisque  vous  en  connaissiez  quelques-uns,  il  etait  de  votre  devoir  de  le  dire  a 
lord  Strathcona  ? 

R.  J'ignore  si  j'y  etais  tenu. 

Q.  Vous  n'expliquez  pas  cela? 

R.  Je  n'ai  pas  d'explications  a  donner  sur  ce  point. 

Q.  Si  je  vous  avais  demande  les  noms  des  membres  d'une  compagnie  et  que  voua 
en  eussiez  connu  deux  ou  trois  d'entre  eux,  auriez-vous  pu  me  dire  que  vous  n'en  saviez 
rien? 
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R.  Je  ne  le  savais  pas.     Je  vous  1'ai  dit. 

Q.  Alors  cela  revient  de  nouveau  a  ceci,  qu'apres  toutes  ces  annees  et  vos  explica 
tions,  vous  pouviez  dire  en  avril  dernier  que  vous  ne  connaissiez  pas  meme  un  seul  des 
membres  de  ce  syndicat? 

R.  Je  n'etais  pas  certain  de  savoir  le  nom  d'un  seul  des  membres  de  ce  syndicat  a 
part  de  ceux  que  j'ai  mentionnes. 

Q.  Vous  dites  que  vous  etes  oblige  de  garder  le  secret  sur  ces  operations  a  raison 
des  dangers  que  ces  messieurs  courent  en  Allemagne,  en  Autriche  et  dans  d'autres 
pays.  Je  vois  dans  le  rapport  sur  1'immigration  en  1905  du  commissaire  general  des 
Etats-Unis,  que  les  Etats-TJnis  ont  recu  275,693  immigrants  de  1'Autriche-Hongrie  ? 

R.  Oui. 

Q.  Les  Etats-Unis  offrent-ils  des  bonis? 

R.  Non. 

Q.  Font-ils  leurs  affaires  secretement  ? 

R.  Je  rie  crois  pas  qu'ils  aient  un  service  pour  1'immigration. 

Q.  Est-ce  que  les  agents  de  billets  qui  ont  envoye  ces  gens  agissent  secretement  ou 
publiquement  ? 

R.  Us  ne  font  pas  du  tout  de  publicite. 

Q.  Tiennent-ils  des  bureaux  ouverts  en  la  maniere  ordinaire? 

R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  de  cette  maniere  qu'en  1905  les  Etats-Unis,  sans  payer  un  dollar  a  au- 
cun  syndicat,  ont  recu  de  1'Autriche-Hongrie  255,697  immigrants? 

R.  Oui,  et  j'ai  visite  la  batisse  des  emigrants  a  Budapest  et  a  Vienne  afin  de  sa 
voir  en  m'adressant  a  un  grand  nombre  d'emigrants,  ou  ils  allaient  et  ce  qui  les  enga- 
geaient  a  s'en  aller,  et  9  sur  10  repondirent  tout  simplement  qu'ils  s'en  allaient  en 
Amerique.  Tout  ce  qu'ils  savaient  c'est  qu'ils  s'en  venaient  a  cet  hemisphere  occi 
dental. 

Q.  Les  billets  etaient  vendus  ? 

R.  Oui,  mais  aucune  propagande  n'etait  faite. 

Q.  N'en  ont-ils  pas  eu  un  bien  plus  grand  nombre  que  vous? 

R.  Sans  doute.    Les  Etats-Unis  offrent  un  bien  plus  puissant  attrait  que  nous. 

Q.  Du  Danemark,  en  1905,  1'an  dernier,  10,068  emigrants  sont  venus  aux  Etats- 
Unis,  c'est  beaucoup  plus  que  vous  n'en  avez  eu? 

R.  Parfaitement. 

Q.  De  1'empire  allemand,  40,574  emigrants  sont  venus  aux  Etats-Unis  1'an  der 
nier — c'est  plus  que  ce  que  vous  avez  eu? 

R.  Oui. 

Q.  Italie — avez-vous  eu  quelques  emigrants  de  1'Italie,  1'an  dernier? 

R.  Quelques-uns. 

Q.  Les  Etats-Unis  ont  regu  de  1'Italie,  y  compris  la  Sicile  et  la  Sardaigne,  221,479 
emigrants;  des  Pays-Bas,  4,954;  de  la  Norvege,  25,054;  de  la  Roumanie,  4,437;  de  la 
Russie  et  de  la  Finlande,  184,897 ;  de  la  Suede,  26,591 ;  de  la  Suisse,  4,269 ;  et  cela  sans 
eprouver  aucune  difficulte  du  cote  de  la  loi,  sans  aucune  capitation  sous  forme  de  boni, 
sans  aucune  propagande? 

R.  Vous  detruisez  tout  votre  argument  lorsque  vous  dites  sans  propagande.  II 
nous  faut  faire  de  la  propagande.  Jusqu'a  ce  que  nous  eumes  commence  a  faire  de  la 
propagande,  nous  n'etions  pas  connus.  Depuis  que  nous  avons  commence  notre  pro 
pagande,  nous  recevons  de  la  Grande-Bretagne  plus  d'emigrants  que  les  Etats-Unis. 

Q.  Ils  ne  font  pas  de  propagande  ouverte  ? 

R.  II  n'y  en  a  d' aucune  sorte. 

Q.  Je  fais  maintenant  allusion  au  secret  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  au  boni? 

R.  Oui. 
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Q.  Ces  emigrants  sont  venus  ouvertement  aux  Etats-Unis? 

E.  Oui. 

Q.  Sans  avoir  de  demele  avec  la  loi  ? 

E.  Oui. 

Q.  Sans  que  personne  eut  exige  le  secret? 

E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  cela? 

E.  Tout  simplement  parce  que  les  Etats-Unis  offrent  de  bien  plus  puissantes  at 
tractions  que  le  Canada,  et  qu'ils  sont  bien  mieux  connus. 

Q.  Le  fait  que  les  Etats-Unis  offrent  de  bien  plus  puissantes  attractions  que  le 
Canada  pourrait-il  justifier  1'agent  de  billets,  s'il  etait  emprisonne,  d'y  avoir  viole  les 
lois  ? 

E.  Personne  ne  1'emprisonne  pour  avoir  vendu  des  billets,  personne  n'a  emis 
pareille  idee. 

Q.  Qui  serait  reprehensible  aux  yeux  de  la  loi? 

E.  Celui  qui  fait  de  la  propagande.  Depuis  que  nous  avons  commence  cette  pro- 
pagande,  nous  avons  reussi  a  faire  venir  ici  150,000  personnes  que  nous  n'aurions  pas 
eues  sans  cela. 

Q.  Les  Etats-Unis  ont  eu  ces  emigrants,  et  les  agents  de  billets  n'ont  pas  ete  in- 
quiet  c's  dii  tout  ? 

E.  II  en  est  de  meme  dans  la  Grande-Bretagne.  Avant  que  nous  eussions  com 
mence  notre  propagande,  le  gros  des  immigrants  anglais  allaient  aux  Etats-Unis.  Us 
ne  connaissaient  rien  a  propos  du  Canada.  Nous  en  avions  dix  pour  cent.  Aujour- 
d'hui  plus  de  cinquante  pour  cent  nous  viennent,  et  nous  ne  les  aurions  pas  si  nous 
n'avions  pas  fait  cette  propagande.  II  n'y  a  pas  de  rapprochement  a  faire  du  tout 
eiitre  les  deux  cas. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Pouvez-vous  dire  depuis  combien  d'annees  les  Etats-Unis  ont  cesse  d'offrir  des 
avantages  pour  stimuler  1'immigration  ? 

E.  Longtemps  avant  que  nous  eumes  commence. 

Q.  A  quelle  date? 

E.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  N'est-ce  pas  vers  1825  ? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire.  II  est  avere  qu'a  une  certaine  epoque  ce  pays  fit  de  la 
propagande. 

Q.  N'est-il  pas  notoire  dans  1'histoire  de  1'emigration  aux  Etats-Uuis  que  ce  pays 
offrait  des  avantages  vers  le  temps  de  la  guerre  de  1812? 

E.  II  1'a  fait  pendant  bien  des  annees. 

Par  le  President: 

Q.  En  quoi  consistaient  ces  avantages? 

E.  C'etait  sous  forme  de  prix  de  passage  reduits. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Des  terres  presque  gratuites? 

E.  Oui,  des  foyers  gratuits. 

Q.  Grace  a  1'action  des  compagnies  de  voies  ferrees  qui,  pendant  les  cinquante 
dernieres  aunees,  f urent  surchargees  de  dons  en  terre  offerts  dans  le  but  de  coloniser  et 
de  d-velopper  les  Etats  du  centre,  les  Etats  du  nord  et  du  nord-ouest  et  les  Etats  du  sud 
et  du  sud-ouest,  et  par  1'octroi  de  primes  aux  agents  de  billets  provenant  des  memes 
sources  ? 

E.  Oui,  tout  ce  que  vous  avez  mentionne  a  ete  fait,  je  crois. 

Q.  Et  cela  pendant  un  demi-siecle,  avec  une  depense  de  millions  de  dollars? 
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.LI.  Avec  cela  il  n'est  pas  difficile  d'en  avoir.  L'histoire  prouve  quelle  enorme  de- 
pense  les  Etats-Unis  ont  faites  dans  ce  but. 

Q.  Maintenant,  leur  action  a  cree  un  autre  probleme,  celui  de  1'immigration,  et 
on  en  cherche  maintenant  la  solution.  En  effet,  les  Etats-Unis  ont  eux-memes  et  par 
1'intermediaire  des  cornpagnies  de  voies  ferrees  subventionnees,  et  pendant  tant 
d'annees,  fait  une  propagande  telle  qu'ils  cherchent  maintenant  a  ralentir  le  couraut 
ainsi  cree? 

B.  Us  s'efforcent  de  choisir  parmi  les  immigrants. 

Q.  Us  veulent  en  controler  la  qualite? 

K.  C'est  cela. 

Q.  Ann  d'eviter  le  probleme  du  travail? 

E.  Afin  d'empecher  1'entree  de  certaines  classes  d'individus  peu  desirables. 

Q.  Parce  que  toutes  les  terres  serout  prises  et  qu'il  n'en  restera  pas  pour  les 
enfants  des  generations  futures? 

E.  Nul  doute  que  leur  action  a  ete  inspiree  par  des  motifs  d'ordre  public. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Le  temoin  jure-t-il  tout  cela  ? 

E.  Je  ne  le  jure  pas.  II  va  sans  dire  que  ces  faits  sont  notoires.  Celui  qui  lit 
1'histoire  des  Etats-Unis  le  sait  fort  bien. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Savez-vous  quelle  etait  la  population  du  Bresil  en  1887? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  population  s'est  accrue  de  dix  millions  en  vingt  ans? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Par  suite,  dans  une  tres  large  mesure,  de  1'aide  accordee  a  1'immigration? 

E.  Je  sais  que  le  Bresil  aide  a  1'immigration. 

Q.  De  fait,  savez-vous  quelle  a  ete  1'accroissement  de  la  population  au  Bresil? 

E.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  La  Eepublique  Argentine  a  aussi  fait  de  la  propagande? 

E.  Oui,  ces  deux  pays  font  de  la  propagande  avec  1'assentiment  des  autorites 
publiques.  L'immigrant  ne  paye  pour  son  voyage  au  Bresil  que  quatre  louis,  la  balance 
etant  couverte  par  le  gouvernement  bresilien;  et  pour  la  Eepublique  Argentine,  il 
n'est  que  de  cinq  louis,  tandis  que  le  prix  de  passage  pour  Winnipeg  est,  je  crois,  d'en- 
viron  onze  louis. 

Q.  II  s'ensuit  done  que  si  un  grand  nombre  d'Europeens  vont  en  Amerique,  la 
Mecque,  cela  est  du  a  la  longue  propagande  que  1'on  a  faite? 

E.  Et  aussi  au  fait  que  tant  de  leurs  amis  y  sont  deja ;   ils  en  ont  des  nouvelles. 

Q.  Et  aux  nombreuses  annonces  faites  partout  en  Europe? 

E.  Toutes  les  compagnies  de  voies  ferrees  ont  fait  cela  au  debut. 

Q.  Maintenant,  voudriez-vous  lire  les  telegrammes  qui  vous  ont  ete  passes? 

E.  A  mon  dernier  interrogatoire  je  vous  ai  dit,  je  crois,  monsieur  Barker,  que 
j'allais  cabler  a  la  compagnie  pour  lui  demander  de  ne  plus  etre  tenu  au^  secret,  et  il 
fut  suggere  que  je  devrais  lire  au  comite  la  copie  des  telegrammes  qui  me  furent 

envoyes  (Lisant) : — 

"OTTAWA,  28  mai  1906. 

"  TOROSUS,  Londres,  Angleterre. 

"  Communiquez  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company  et  dites-lui  que  le  pre 
mier  ministre  insiste  pour  que  le  personnel  de  la  compagnie  ne  soit  plus  tenu 
secret,  croyant  que  la  publication  des  noms  et  des  adresses  tels  que  contenus  dans  la 
lettre  confidentielle  que  j'ai  regue,  bonifierait  la  situation  ici  et  ailleurs,  et  retablirait 
aussi  la  confiance  dans  le  service  de  rimmigration  sur  le  continent.  II  est  de  la 
plus  haute  importance  que  cette  demande  soit  bien  accueillie,  et  on  croit  qu'une  consul 
tation  avec  les  autorites  sur  le  continent  aurait  pour  effet  de  garantir  de  tout  trouble 
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par  Tassurance  donnee  que  rien  ne  serait  fait  pour  inquieter  les  interesses.  Donner 
eette  preuve  de  coiifiance  au  public  canadien  est,  dans  mon  opinion,  la  chose  la  plus 
sage  a  faire  maintenant,  dans  les  interets  tout  a  la  fois  de  la  compagnie  et  du  Canada. 
J'espere  sincerement  que  cette  permission  sera  accordee. 

"  (Signe)         PRESTON." 

Par  M.  Foster: 

Q.  A  qui  cela  a-t-il  ete  adresse  ? 

R.  A  mon  secretaire,  afin  qu'il  en  fit  part  a  la  compagnie. 

Par  M.  Barker: 

Q.  A  la  demande  de  qui? 

R.  A  la  miemie.    J'ai  regu  la  repoiise  suivante  (Lisant) : — 
"  PRESTON,  Ottawa. 

"  La  Compagnie  Continental  te'.egraphie  ce  qui  suit :  '  Nous  ne  pouvons  permettre 
In  publication  des  noms,  mais  consentons  a  en  montrer  la  liste  au  premier  ministre  a 
condition  qu'il  en  garde  strictement  le  secret.  La  violation  de  ce  secret  causerait  la 
ruine  d'honnetes  gens,  et  decouragerait  a  tout  jamais  quicoiique  voudrait  travailler 
pour  le  Canada  '.  Message  atlantique  iini. 

"  (Signe)     TOROSrs." 

"  OTTAWA,  le  30  mai  1906. 
"  TOROSUS,  Londres. 

"  Vous  devez  insister  davantage  pour  obtenir  que  la  promesse  du  secret  soit  mise 
de  cote.  Les  interets  de  la  compagnie  seraient  parfaitement  a  1'abri  en  s'en  remettant 
a  la  parole  d'un  comite  des  deux  partis  politiques  qui  promettraient  de  ne  rien  devoiler, 
et  qui  pourrait  s'assurer  de  la  bonne  foi  du  syndicat  et  des  ressources  dont  il  dispose 
pour  son  travail  sur  le  continent.  A  moins  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  fait  dans  ce 
sens,  les  perspectives  sont  que  je  me  croirai  oblige  de  demissionner,  bien  que  ma  pro 
messe  de  garder  le  secret  ait  ete  approuvee  par  tous  mes  superieurs.  Yous  devriez 
obtenir  de  lord  Strathcona  la  permission  de  conferer  avec  les  interesses  a  Amsterdam. 

"  (Signe)         PRESTON." 

Puis,  le  lendemain,  je  telegraphiai  comme  suit  tl  Montreal  a  lord  Strathcona : — 

"  MONTREAL,  le  31  mai  1906. 
'•'  SIRATHCONA,  Londres. 

"  Veuillez  ordonner  a  mon  secretaire,  Allan,  de  se  rendre  immecliatement  sur  le 
continent  afin  d'y  conferer  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company,  et  d'insister  au- 
pres  d'elle  pour  qu'elle  n'oblige  plus  au  secret. 

"  (Signe)         PRESTON." 

La  reponse  vint  d'Ottawa  le  2  juin : — 

"  LONDRES,  via  OTTAWA,  2  juin  1906. 
"PRESTON,  Port -Hope,  Ont. 

"  Ai  donne  1'ordre  a  Allan  tel  que  requis.     II  est  parti  hier  soir  pour  Amsterdam. 

"  (Signe)         STRATHCONA." 

Je  constate  ne  pas  avoir  la  reponse  sur  moi.  Pratiquement,  c'etait  un  consente- 
ment  a  ce  que  le  premier  ministre  offrirait  de  soumettre  les  noms  en  secret  a  un  co 
mite  de  la  Chambre. 

Par  M.  Baker: 

Q.  Et  toujours  tenu  secret  pour  le  public  ? 
R.  Oui,  suivant  la  promesse  qui  fut  donnee  il  y  a  sept  ans. 
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Par  le  President: 

Q.  Est-ce  la  la  fin  de  la  correspondance  ? 

R.  Oui.  Je  vais  avoir  ce  telegramme — je  dois  1'avoir  egare — et  je  le  produirai. 
Je  veux  simplement  y  ajouter  qu'en  lisant  le  temoignage  de  M.  Jury  je  constate  qu'il 
a  dit  ici,  le  dernier  jour  ou  il  a  temoigne,  que  je  m'etais  querelle  pratiquement  avec 
tous  les  agents  du  gouvernement  en  Angleterre,  et  que  je  m'etais  efforce  de  nuire  a 
leurs  interets.  Je  dirai  simplement  que  tout  ce  qui  est  dit  dans  ce  paragraphe  est 
•absolument  inexact — pour  me  servir  d'une  expression  adoucie — je  suppose  que  le  Ian- 
gage  parlementaire  ne  me  permet  pas  d'employer  un  terme  plus  energique.  J'ai  alors 
telegraphic : — 

"  TORONTO,  8  juin  1906. 
"  TOROSUS,  Londres. 

"  D'apres  journaux,  Jury  aurait  dit  hier  au  comite  que  commissaire  s'etait  que 
relle  avec  tous  les  agents,  et  qu'il  etait  autorise  par  les  agents  de  le  dire.  Telegra- 
phiez  tout  aux  agents  et  cablez-moi  brievement  les  reponses  de  chacun. 

"  (Signe)         PRESTON." 

Je  regus  une  reponse  le  11  juin  comme  suit : — 

"  LONDRES,  11  juin  1906. 
"PRESTON,  Ottawa. 

"  Reponses  des  agents.  Walker,  relations  toujours  des  plus  agreables.  Mitchell, 
declaration  non  autorisee.  Murray,  relations  d'une  nature  amicale,  n'a  pas  autorise 
personne  a  dire  le  contraire.  O'Kelly,  aucune  difficulte.  Jury  n'est  pas  autorise  a  le 
dire.  Webster,  relations  out  toujours  ete  tres  cordiales.  De  Coeli,  n'a  jamais  eu  de 
querelle,  relations  toujours  des  plus  agreables.  Attends  la  reponse  de  Wiallard. 

"  (Signe)        TOROSUS." 

Le  16,  j'ai  rec.u  le  message  supplemental  qui  suit:— 

"  LONDRES,  16  juin  1906. 
"  PRESTON,  Ottawa. 

"  Wiallard  dit  qu'il  vous  a  toujours  trouve  tres  courtois,  declaration  contraire  in- 

exacte  et  non  autorisee. 

"  (Signe)         TOROSUS." 

Ce  sont  la  tous  les  agents  du  gouvernement  qu'il  y  a  de  1'autre  cote  de  1'Atlantique. 
Quant  aux  agents  de  billets  ou  de  paquebots,  je  puis  ajouter  que  je  n'ai  pas  eu  de  rela 
tions  desagreables  avec  eux,  aucune  querelle  avec  aucun  des  agents  de  billets  soit  dans 
le  Royaume-Uni,  soit  ailleurs,  a  1'exception  d'un  d'Edimbourg  dont  les  comptes  fu- 
rent  Fobjet  d'une  dispute,  et  j'ai  aussi  eu  des  difficultes  avec  John  Ennis,  de  Liverpool, 
qui  donna  mes  lettres  privees  et  confideiitielles,  lesquelles  ont  ete  produites  devant  ce 
comite. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Cela  montre,  je  crois,  que  ces  sous-agent  sont  des  gens  pleins  de  bon  sens. 
R.  Je  crois  qu'ils  le  sont. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Je  vois  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general,  a  L-28,  certains  comptes  pour  im 
pression.     II  semble  que  McCorquodale  et  Cie  ont  fait  des  travaux  d'impression  pour 
le  service  de  1' immigration? 
R.  Parfaitement. 

Q.  Et  aussi  que  G.  Street  et  Cie,  limitee,  en  ont  aussi  fait  ? 
R.  Parfaitement. 
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Q.  Maintenant,  McCorquodale  et  Cie  ont  fait  beaucoup  de  travaux  pour  le  gou- 
vernement  ? 

R.  Oui,  pendant  les  deux  ou  trois  dernieres  annees. 
Q.  Depuis  que  vous  etes  la? 
R.  Oui,  pendant  une  partie  de  ce  temps-la. 

Q.  Ce  sent  des  imprimeurs  importants — c'est  un  etablissement  considerable? 
R.  Oui. 

Q.  fun  des  meilleurs? 
R.  Oui,  Fun  des  meilleurs. 

Q.  Maintenant,  Street  et  Cie,  qui  sont-ils,  que  f ont-ils  ? 

R.  Ce  sont  des  agents  de  publicite,  et  je  crois  qu'ils  possedent  un  etablissement 
d'imprimerie,  mais  je  n'en  suis  pas  absolument  certain. 

Q.  C'est  ce  que  je  voudrais  savoir.     Savez-vous  si  cette  compagnie  a  un  atelier 
d'imprimerie? 

R.  Je  1'ignore,  mais  j'etais  sous  1'impression  qu'elle  en  avait  un,  et  je  le  suis  en 
core. 

Q.  Si  Ton  vous  disait  qu'elle  nVn  a  pas,  qu'elle  fait  tout  simplement  executer  des 
trnvimx  d'impression  par  contrat,  qu'elle  les  fait  faire  par  d'autres,  vous  ne  diriez  pas 
que  cela  n'est  pas  vrai? 
R.  Je  ne  le  dirais  pas. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  le  dire  positivement  ? 
R.  Non. 

Q.  Voici  une  petite  brochure   ( inmitrant  la  brochure)   intitulee  "Classes  d'immi- 
grants  demandes  par  ]<•  Canada  ''  qui  a,  je  crois,  ete  publiee  par  votre  departement  I 
R.  Oui.    Cela  a  ete  publie  par  notre  departement. 
Q.  Elle  a  ete  imprimee  a  Londres? 
R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 
Q.  Elle  ne  porte  pas  de  marque? 
R.  Non. 

Q.  C'est  la  brochure  que  1'on  designe  par  les  mots  "  Classes  demandees  "  ? 
R.  Je  n'en  suis  pas  certain.     Je  crois  que  quelque  chose  fut  ajoute.     Je  crois 
que  "  Classes  Wanted "  fut  amplifie  davantage  a  une  certaine  epoque,  mais  quand 
cela  fut-il  fait  au  juste,  je  ne  saurais  le  dire.     Je  ne  suis  pas  certain  si  c'est  la  oui 
ou  non  la  brochure  ainsi  augmentee. 

Q.  Sous  quel  rapport  fut-elle  augmentee? 
R.  Elle  a   <'n'   augrmente?.. 
Q.  Ceci  est  done  la  grosse  brochure? 
R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Maintenant,  pouvez-vous  dire  si  la  meme  brochure,  la  plus  grosse  ou  la  plus 
petite  des  deux,  fut  imprimee  a  Londres,  ou  laquelle  des  deux  fut  imprimee  a  Lon 
dres? 

R.  II  y  avait  une  brochure  plus  considerable  compares  a  celles  imprimees  chez 
McCorquodale.    Nous  avions  fait  reviser  cette  brochure. 
Q.    Oui  ? 

R.  On  a  appele  mon  attention  sur  le  fait  que  600,000  exemplaires  environ  de  la 
brochure  imprimee  par  McCorquodale.  ..  . 
Q.  60,000? 

R.  Les  chiffres  que  j'allais  donner  sont  tous  de  travers. 
Q.  60,000? 
R,  Oui. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  eu  60,000  brochures  de  McCorquodale,  et  que  vous  les  lui 
avez  payees  au  taux  de  4.26  sous,  et  lorsque  vous  en  viutes  a  traiter  avec  la  Compa 
gnie  Street,  elle  regut  en  moyenne  5.98  sous? 

R.  La  brochure  Street  etait  la  plus  considerable. 
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Q.  En  etes-vous  certain? 

R.  J'en  suis  bien  certain. 

Q.  Vous  en  etes  certain? 

R.  Oui,  et  je^  donnai  instruction  au  comptable  de  se  procurer  des  soumissions 
pour  ces  travaux,  et  celles  de  Street  fut  plus  basse,  toutes  choses  etant  considerees, 
que  celle  de  McCorquodale. 

Q.  Avez-vous  demande  des  soumissions? 

R.  On  eut  des  prix  estimatifs  de  plusieurs  compagnies. 

Q.  De  McCorquodale? 

R.  Non,  pas  dans  ce  cas-ci,  parce  que  nous  avions  le  prix  McCorquodale  pour 
1'ancienne. 

Q.  Ce  n'etait  pas  un  moyen  sur  de  savoir  ce  qu'il  vous  aurait  charge  pour 
celle-ci  ? 

R.  Nous  leur  faisions  faire  1'autre  brochure,  on  ne  leur  demande  pas  de  prix. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'avez  pas  eu  le  benefice  de  la  concurrence  quant  a  la  bro 
chure  Street? 

R.  Seulement  celle  de  1'autre  atelier. 

Q.  Quel  autre  atelier? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  de  memoire. 

Q.  La  Compagnie  Arundel? 

R.  Non,  non. 

Q.  Ces  soumissions  furent-elles  demandees  a  des  societes  de  publicite? 

R.  Non,  j'avais  designe  a  mon  comptable  deux  ou  trois .  etablissements  d'irnpri- 
merie  en  lui  enjoignant  de  se  procurer  leurs  prix.  Nous  avions  besoin  d'un  nombre 
considerable  de  ces  brochures,  et  je  me  rappelle  que  mon. comptable  suggera  que  nous 
pourrions  les  faire  faire  en  Hollande  moyennant  un  prix  raisonnable.  Une  grande 
quantite  de  travaux  d'impression  sont  envoyes  de  Londres  en  Hollande.  Je  pris  des 
renseignements  et  je  constatai  que  le  prix  de  Street  etait  le  plus  has  de  tous. 

Q.  Vous  n'avez  pas  la  liste  de  ceux  auxquels.  vous  avez  demande  un  prix  ? 

R.  Non. 

Q.  Ou  se  trouve  ce  renseignement  ? 

R.  Je  suppose  qu'il  est  a  Londres. 

Q.  Se  trouverait-il  dans  les  archives  du  departement  ici? 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Ces  renseignements  sont  ensuite  transmis  ici? 

R.  Mes  previsions  principales,  non  pas  les  prix  estimatifs  pour  impression. 

Q.  Les  marches  passes  et  autres  choses  de  ce  genre  sont-ils  gardes  la-bas? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ne  se  trouveraient  done  pas  dans  le  departement  ici? 

R.  Non,  ils  ne  s'y  trouveraient  pas. 

Q.  Vous  n'avez  pas  demande  de  soumission  a  McCorquodale  pour  cette  brochure? 

R.  Non. 

M.  FOSTER. — C'est  tout  ce  que  je  desire  demander. 

LE  PRESIDENT. — Desirez-vous  ajouter  un  expose;  il  est  d'usage  de  permettre  aux 
temoins  de  faire  un  expose  ? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  je  doive  en  faire  un.  Je  crois  avoir  tout  dit  par  le 
dementi  general  que  j'ai  donne  quant  a  mes  relations  avec  les  agents  d'Angleterre. 

LE  PRESIDENT. — Vous  etes  libre,  M.  Preston. 

Le  temoin  est  renvoye. 

LE  PRESIDENT.— Avant  que  le  comite  s'ajourne,  je  desire  lui  laisser  savoir  que  je 
ne  pourrai  pas  prendre  davantage  part  a  ses  travaux  comme  president,  au  cours 
ia  presente  session,  vu  que  je  pars  demain  d'Ottawa,  et  que  je  serai  absent  fort 
temps.     Je  desire  remercier  le  comite  et  chacun  de  ses  membres  individuellement  pour 
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1'appui  constant  et  la  courtoisie  qu'on  a  manifesto  a  la  presidence  pendant  les  reunions 
assez  longues  et  quelquefois  tres  laborieuses,  que  nous  avons  eues.  Je  suis  tres  recon- 
naissant  de  1'aide  que  Fon  a  bien  voulu  m'accorder. 

M.  BARKER. — Je  crois  que  nous  ne  devons  pas  vous  laisser  partir  sans  vous  dire 
notre  opinion  de  vous  comme  president,  sur  la  maniere  dont  vous  avez  conduit  les 
travaux  du  comite  a  titre  de  president.  Je  desire  dire  qu'elle  a  ete,  je  crois,  des  plus 
satisfaisantes.  C'est  une  tache  tres  delicate  a  remplir,  et  il  et  tres  difficile  de  faire  les 
choses  de  f  agon  a  contenter  tout  le  monde  lorsqu'il  se  trouve  des.  gens  dont  les  vues 
differentes  viennent  quelques  fois  en  conflit. 

Je  puis  dire  en  toute  sincerite  que  le  president  a,  je  crois,  depuis  le  commencement 
jusqu'a  la  fin,  fait  tout  son  possible  pour  etre  juste  et  impartial,  et  je  crois  qu'il  a  ete 
constamment  juste  et  impartial. 

M.  FOSTER. — C'est  la  notre  opinion  ii  tous. 

• 

Le  comite  leve  sa  seance. 


<  'll.VMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MARDI,  26  juin  1906. 


Le  comite  se  reuuit. 


Present — M.  Geoffrion  au  fauteuil  de  la  presidence. 

MESSIEURS:  Ames,  Barker,  Bennett,  Blain,  Campbell,  Clare,  Clarke,  Desjardins, 
Emmerson,  Fielding,  Foster,  Gervais,  Hughes  (King,  Ile-du-Prince-Edouard),  Jack 
son  (Selkirk),  Kemp,  Kennedy,  Lake,  Lapointe,  Loggie,  Macdonald,  Pardee,  Reid 
(Ristigouche),  Roche  (Halifax),  Roche  (Marquette),  Sinclair,  Sproule,  Stewart, 
Stockton,  Taylor,  Zimmerman. 

Le  greffier  donne  lecture  de  la  correspondance  suivante,  et  il  est  ordonne  qu'elle 
soit  imprimee  en  meme  temps  que  la  preuve  se  rapportant  a  1'enquete  faite  sur  les 
comptes  de  la  North  Atlantic  Trading  Company, 

OTTAWA,  le  22  juin  1906. 
Cher  M.  Belcourt,— 

A  la  demande  de  lord  Strathcona,  je  vous  inclus  la  corrcspoudance  suivante,  avec 
priere  de  la  communiquer  au  comite  des  comptes  publics. 

Tres  sincerement  a  vous, 

WILFRID  LATTRIER. 
"  A  1'honorable  N.  A.  BELCOURT, 

"  President  du  Comite  des  Comptes  publics, 
"  Chambre  des  Communes,  Ottawa. 

"  17  RUE  VICTORIA,  LONDRES,  S.O., 

"  15  novembre  1899. 

"  CHER  M.  SIFTON,— J'ai  regu  votre  telegramme  en  date  du  16  du  mois  dernier, 
m'informant  que  le  marche  projete  se  rapportant  a  la  propagande  sur  le  continent  avait 
ete  approuve. 

"  Ceci  a  ete  regulierement  communique  a  M.  Preston,  et  la  copie  inclue  d'un  rap 
port  que  ce  monsieur  m'a  fait  sur  ce  sujet  fera  connaitre  completement  ce  qui  s'est 
passe  jusqu'a  cette  date. 
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•'  J'y  joins  aussi  copie  de  la  consultation  juridique  donnee  par  M.  Vesey  Knox  a 
laquelle  M.  Preston  fait  allusion,  sur  1'arrangement  projete,  et  copie  des  "  Avis  supple- 
mentaires  a  cette  consultation  ",  qui  me  furent  subsequemment  transmis  par  M.  Knox, 
par  1  intermediate  de  messieurs  Eussell  et  Cie,  apres  une  nouvelle  entrevue  avec  M. 
Preston. 

"  Le  telegramme  suivant  vous  f ut  adresse  le  25  du  mois  dernier : 

"Ai  consulte  Eussell.  Blame  1'arrangement  projete  a  propos  des  agences  conti- 
nentales  comme  venant  en  conflit  avec  les  lois  du  continent.  Cela  aurait  pour  effet  de 
restreindre  1'application  de  la  politique  d'emigration.  Comme  Preston  croit  tres  desi 
rable  d'expliquer  personnellemeiit  la  situation  et  de  se  consulter  avec  vous  avant  d'aller 
plus  loin,  j'approuve  qu'il  aille  a  Ottawa,  si  vous  y  acquiesoez.  Veuillez  cabler  main- 
tenant." 

"  A  raison  des  objections  juridiques  soulevees  centre  1'arrangement,  et  aussi  parce 
qu'un  arrangement  definitif  ne  pourrait,  en  tous  cas,  etre  d'une  grande  utilite  prati 
que,  et  vu  qu'aucune  reponse  ne  fut  faite  au  message  precedent,  il  fut  suggere  qu'une 
cffre  conforme  aux  grandes  lignes  de  1'arrangement  devrait  nous  etre  faite  par  les  so- 
cietes  interessees,  sous  forme  de  lettre,  et  que  les  arangements  devraient  etre  com 
pletes  par  un  echange  de  correspondence. 

'  M.  Preston  partit  done  pour  le  continent  le  20  du  mois  dernier,  pour  executer  le 
projet  d'apres  ces  grandes  lignes.  J'ni  dt.-puis  recu  de  lui  une  lettre  annongant  que 
1'affaire  etait  completee,  et  transmettant  la  correspondance  dont  copie  est  ci-jointe. 

"  Tel  que  je  le  comprends,  le  resultat  de  cet  arrangement  comporte  que  certains 
agents  de  billets  sur  le  continent  et  leurs  amis,  dont  les  noms  ne  m'ont  pas  encore  ete 
donnes,  doivent  organiser  une  compagnie  qui  s'efforcera  de  diriger  de  1'Europe  vers  le 
Canada  un  courant  d'emigration  plus  considerable.  Ce  n'est  pas  1'intention  d'etendre 
pour  le  present  1'effet  de  cet  arrangement  a  la  Scandinavie. 

"  La  consideration  est  le  paiement  d'un  boni  par  tete  fixe  d'apres  une  echelle  plus 
elevee  que  celle  convenue  jusqu'a  present  (12  ans  etant  la  limite  d'age  pour  les  adultes 
au  lieu  de  18),  et  une  contribution  de  £500  destinee  a  couvrir  les  depenses  pour  la  dis 
tribution  de  brochures  de  propagande.  Mais  il  est  stipule  que  les  chefs  de  famille  ne 
devront  pas  pojseder  mr  ins  que  $100. 

"  Personnellemeiit,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  une  grande  difference  en  principe  en- 
tre  le  nouveau  projet  et  le  regime  qui  existait  anterieurement,  si  ce  n'est  que  ce  der 
nier  ne  s'applique  qu'a  un  petit  nombre  des  agents  de  billets.  J'espere,  neanmoins,  que 
ceux  qui  se  trouvent  exclus  ne  deviendront  pas  par  la  meme  hostiles  aux  interets  du 
Canada,  et  que  le  nouvel  arrangement  tournera  a  1'avantage  du  pays. 

"  Nous  ne  pouvons  nier,  sans  doute,  qu'il  comporte  certains  risques.  D'apres  ce 
ce  que  j'ai  appris,  j'ai  lieu  de  croire  que  M.  Smart  et  M.  Preston  ont  etudie  1'affaire 
sous  tous  ses  aspects,  et  qu'ils  ne  croient  pas  que  le  nouvel  arrangement  comporte  plus 
de  risques  que  1'ancien,  tandis  que,  dans  leur  opinion,  il  a  1'avantage  d'etre  plus  syste- 
matique  et  de  nature  a  produire  probablement  de  meilleurs  resultats — ce  qui,  je  1'es- 
pere,  sera  confirme  par  les  faits. 

"  Quant  a  la  politique  suivie  par  le  passe,  je  dois  dire  de  suite  qu'elle  n'a  pas  ete 
aussi  heureuse  dans  ses  resultats  que  nous  1'aurioiis  desire;  mais,  en  faisant  un  eiionce 
general  de  ce  genre,  on  doit  quelque  peu  tenir  compte  des  difficultes  de  la  situation. 

"  Lorsque  Ton  commenga  a  promouvoir  1'emigration  du  continent,  nous  n'avions 
pratiquement  aucun  groupe  d'etrangers  fixes  dans  1'ouest  canadien,  et  consequemment 
il  nous  manquait  le  plus  puissant  attrait  pour  attirer  1'immigration. 

"  D'un  autre  cote,  les  Etats-Unis  avaient  opere  depuis  un  grand  nombre  d'annees 
eur  le  continent,  et  avaient,  en  outre,  1'avantage  de  posseder  des  communications 
directes  par  paquebots,  ce  que  nous  n'avions  pas  et  que  nous  n'avons  pas  encore  dans 
une  mesure  considerable. 

"  Us  pouvaient  done  attirer  un  large  courant  de  population  qui,  a  son  tour,  y 
amenait  chaque  aiiiiee  de  nouveaux  emigrants  dont  le  nombre  s'accroissait  sans  cesse. 
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II  n'y  a  pas  d'agent  d'immigration  qui  vaille  autant  que  1'immigrant  qui  a  reussi.  De 
plus,  ils  reussirent  a  s'assurer  la  grande  masse  de  leur  population  avant  que  nous  fus- 
sions  en  position  d'offrir  d'une  facon  appreciable  aux  emigrants  venant  au  Canada  des 
terres  de  prairie,  et  a  line  epoque  qui  fut  moins  prospere  pour  le  continent  que  ne 
1'ont  etc.'  ces  dernieres  annees. 

"  Les  arrangements  anterieurs  relatifs  au  boni  furent  f aits,  je  crois,  conforme- 
ment  a  ceux  adoptos  par  les  compagnies  americaines  de  voies  ferrees,  et  nous  n'avons 
payc'  seulement  que  pour  les  resultats  obtenus,  a  part  la  depense  moyenne  annuelle  de 
£500  environ  pour  travaux  d'impression. 

"  On  pent  se  demander  si  tous  les  agents  ont  distribue  nos  brochures  de  propa- 
gande  comme  ils  auraient  du  le  faire,  mais  il  est  certain  que  les  imprimes  furent 
prepares  apres  consultation  avec  les  agents,  qu'il  ne  leur  fut  donne  que  ce  qu'ils 
avaient  demande,  et  qu'une  proportion  notable  de  chaque  edition  fut  distribute  direc- 
temeut  aux  adresses  obtenues  par  nos  propres  bureaux. 

"  De  fait,  notre  action  a  ete  constants  tout  en  etant  necessairement  peu  bruyante, 
mais  je  crois  que  ses  resultats  commencent  a  se  manifester.  Je  suis  convaincu  que 
sans  ces  efforts  nous  n'aurions  jamais  pu  avoir  des  Galiciens,  des  Doukhobors,  ni 
aurions-nous  pu  attirer  autant  1'attention  en  Firilande,  dans  la  Molokane,  et  dans  les 
districts  allemands  de  la  Russie;  et  il  n'est  pas  probable,  non  plus,  que  notre  immi 
gration  etrangere  se  serait  accrue  comme  elle  1'a  fait,  en  1'absence  de  ces  efforts. 

"  Vous  savez  que  pendant  les  trois  dernieres  annees,  par  exemple,  notre  immigra 
tion  continentale  au  Manitoba  et  au  Nord-Ouest  s'est  elevee  en  tout  a  25,000  environ — 
5,112  en  1897;  5,906  en  1898,  et  cette  annee,  jusqu'a  date,  a  7,980,  a  part  des  Douk- 
hobnr-  it  des  (laliciens  qui  y  sont  alles  depuis  la  suppression  du  boni — de  sorte  que 
dans  la  periode  ecoulee  depuis  1897  inclusivement,  nous  avons  eu  plus  d'immigrants 
que  dans  les  douze  annees  precedentes, — a  partir  de  1885, — lorsque  le  boni  fut  tout 
d'abord  en  vigueur. 

"  II  y  a  aujourd'hui  un  noyau  fort  respectable  d'etrangers  au  Canada,  et  il  n'y  ti 
pas  de  doute  qu'il  se  produira  chaque  annee  un  certain  mouvement  vers  le  Canada,  en 
outre  des  Fiiilandais  et  des  autres  que  nous  attendons,  bien  que  ce  mouvement  puisse 
sans  doute  s'accroitre  ou  diminuer  suivant  la  politique  appliquee  de  temps  a  autre. 

"  Nous  avioiis  a  lutter  centre  un  autre  desavautage,  et  je  suis  heureux  de  voir  que, 
dans  le  nouvel  arrangement  projete,  on  en  a  tenu  compte.  Je  parle  de  1'incertitude  de 
nos  arrangements.  En  1889-90,  le  boni  fut  completement  supprime.  Depuis  lors  il  a 
ete  frequemment  question  de  le  suspendre  et,  comme  vous  le  savez,  pendant  les  deux 
dernieres  annees,  le  boni  pour  les  Galiciens  fut  discontinue,  retabli  et  discontinue  de 
nouveau,  et  voici  maintenant  qu'il  va  etrte  retabli.  Pour  qu'elle  soit  fructueuse,  notre 
politique  sur  le  continent  doit  ctre  toujours  la  meme  jusqu'a  ce  que  nous  soyons  en 
mesure  de  laisser  plus  ou  moins  I'immigration  a  ses  propres  forces — ce  qui  est  large- 
ment  le  cas  aujourd'hui  pour  les  gouvernements  locaux  aux  Etats-TJnis  et  pour  les 
voies  ferrees. 

"  J'inclus  copie  des  instructions  transmises  a  1'agent  de  Liverpool,  lui  enjoignant 
de  notifier  certaines  des  agences  continentales  de  la  suspension  de  nos  arrangements 
relatifs  au  boni. 

"  Je  n'ai  guere  besoin  d'ajouter  que  le  nouvel  arrangement  doit  etre  considere 
comme  absolument  confidentiel,  et  qu'il  ne  doit  pas  etre  en  aucune  fagon  communique 
au  public. 

"  Croyez-moi, 

''  Tres  sincerement  a  vous, 

"  (Signe)         STRATHCONA. 
"  A  1'bonorable  CLIFFORD  SIFTON, 

"  Ministre  de  1'Interieur, 

"  Ottawa,  Canada." 
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"  OTTAWA,  30  novembre  1899. 

"  CHER  LORD  STRATHCONA,— J'ai  rec.u  votre  lettre  en  date  du  15  du  mois  dernier, 
adressee  a  M.  Sifton,  et  en  reponse  je  dois  vous  dire  que  je  n'ai  pas  eu  1'occasion  de  le 
consulter  avant  d'ecrire,  vu  qu'il  est  maintenant  dans  1'ouest  et  qu'il  y  sera  probable- 
ment  pendant  plusieurs  semaines.  J'ai  aussi  l©s  lettres  ci-jointes  venant  de  M.  Vesey 
Knox  et  Charles  Russell  et  Cie,  donnant  leur  avis  juridique  sur  les  points  qui  leur  ont 
ete  soumis  a  propos  du  nouvel  arrangement  relatif  aux  operations  sur  le  continent; 
aussi,  la  lettre  adressee  par  la  Trans-Atlantic  Trading  Company  a  M.  Preston  et  sa 
reponse.  II  est  maintenant  entendu,  je  suppose,  que  tout  ce  qui  se  rattache  a  cet 
arrangement,  quant  a  ce  qui  concerne  son  execution,  est  complet,  et  que  le  projet  est 
pratiquement  en  operation.  Permettez-moi  de  vous  dire  la  raison  pour  laquelle  je  n'ai 
pas  repondu  au  telegramme  mentionne  dans  votre  lettre,  dans  lequel  vous  dites  qu'il 
serait  peut-etre  a  propos  que  M.  Preston  visite  Ottawa  pour  consulter  le  departement 
avant  de  continuer  les  negociations.  J'avais  deja  cable  deux  fois,  je  crois,  a  M.  Pres 
ton,  lui  disant  que  je  ne  croyais  pas  qu'il  lui  fut  necessaire  de  venir,  mais  qu'il  serait 
preferable  pour  lui  de  transmettre  un  expose  des  difficultes  afin  que  le  departement  eut 
1'occasion  d'examiner  les  objections  avant  de  se  prononcer  defmitivement  sur  la  neces- 
site  du  voyage  de  M.  Preston.  Dans  Pintervalle,  1'affaire  semble  avoir  ete  reglee  d'une 
maniere  satisfaisante  par  la  suggestion  contenue  dans  votre  lettre, — qu'au  lieu  d'un 
arrangement  definitif  et  signe,  une  lettre  de  la  Trans-Atlantic  Trading  Company  et  la 
reponse  suffiraient  et  permettraient  la  mise  en  operation  de  1' arrangement  que  vous  ne 
croyez  pas  qu'il  y  eut  la  moindre  pensee  de  ne  pas  tenir  compte  de  votre  cablogramme. 
vu  que  tel  n'est  certainement  pas  le  cas,  etant  d'avis  qu'il  n'etait  pas  probablement 
necessaire  de  faire  les  frais  et  d'encourir  le  retard  que  la  visite  de  M.  Preston  ici 
causerait,  et  qu'alors  la  chose  devrait  etre  evitee  si  possible. 

"  Quant  aux  objections  juridiques  qui  ont  ete  soulevees  centre  1'arrangement  pro- 
jete,  qu'il  me  suffise  de  dire  que  meme  avec  ma  faible  connaissance  des  lois  existantes 
dans  un  certain  nombre  de  pays  sur  le  continent,  defendant  tout  travail  de  propagande 
en  faveur  de  1'immigration,  j'aurais  tres  peu  de  doute  que  1'avis  donne  par  M.  Knox 
a  ete  ce  que  1'on  devait  attendre,  car  il  n'est  pas  douteux  que  dans  le  sens  purement 
legal,  tout  travail,  qu'il  soit  considerable  ou  non,  ou  meme  une  simple  suggestion  qui 
pourrait  etre  jugee  de  nature  a  induire  les  emigrants  a  laisser  ces  pays,  serait  assure- 
ment  qualifiee  de  violation  des  lois.  En  effet,  je  ne  vois  pas  comment  le  gouvernement 
peut  faire  quoi  que  ce  soit  dans  aucun  des  pays  ou  1'emigration  est  prohibee  par  une 
disposition  legislative,  sans  que  1'on  puisse  1'accuser  de  violer  la  loi.  Si  nous  allions 
nous  croiser  les  bras  et  ne  rien  faire  pour  appeler  1'attention  sur  le  Canada,  une  pareille 
conduite  aurait  pour  consequence  de  permettre  aux  autres  pays  de  beneficier  seuls  du 
grand  courant  d'emigration  qui  se  fait  de  1'Europe  continentale.  Si  la  presente  propo 
sition  constitue  une  violation  des  lois  d'aucune  des  contrees  dans  lesquelles  un  travail 
de  propagande  doit  etre  fait,  1'arrangement  qu'elle  remplace  1'etait  bien  davantage 
assurement,  vu  qu'il  creait  pratiquement  une  agence  du  gouvernement  dans  chacune 
des  petites  villes  du  continent — si  de  telles  agences  n'etaient  pas  organisees  dans  le  but 
de  provoquer  Immigration,  je  ne  crois  pas  qu'elles  fussent  d'une  bien  grande  utilite. 
En  y  reflechissant,  neanmoins,  j'incline  a  croire  que,  bien  que  les  l*is  de  I'Allemagne 
et  autres  pays,  relatives  a  1'emigration,  pussent  etre  tres  severes,  les  gouvernements  de 
ces  pays  ne  voudraient  pas  s'objecter  serieusement  a  une  certaine  publicite,  pourvu 
qu'elle  fut  f aite  d'une  maniere  raisonnable  et  dans  des  limites  convenables.  Cela  saute 
aux  yeux  lorsque  1'on  considere  que  les  agents  de  paquebots  sur  tous  les  points  du  con 
tinent  font  leurs  operations  sans  etre  molestes,  bien  qu'ils  puissent  etre  accuses  d'offrir 
aux  emigrants  des  a  vantages  de  nature  a  les  engager  a  quitter  leur  pays.  Le  meme 
argument  pourrait  etre  invoque  a  1'egard  des  journaux  ou  des  livres  etrangers  qui  sont 
envoyes  dans  ces  pays  dans'un  but  de  publicite.  'A  tout  prendre,  j'incline  done  a 
lenvisager  la  question  sous  son  plus  large  aspect,  mais  je  suis  porte  a  croire  que  vous 
avez  probablement  mis  1'affaire  sur  un  meilleur  pied  en  en  faisant  1'objet  d'un  echange 
de  correspondance  entre  la  compagnie  qui  doit  faire  ce  travail  et  ce  departement,  plu- 
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tot  que  sous  forme  d'un  traite  signe  par  toutes  les  parties,  comme  on  en  avait  d'abord 
1'intention. 

"  J'admets  parfaitement  avec  vous  qu'il  n'y  a  guere  de  difference  de  principe  entre 
le  nouveau  projet  et  1'ancien,  si  ce  n'est  que  le  travail  se  trouvera  centralise  probable- 
ment  dans  les  mains  de  quelques-nns  des  agents  expedit  ionnaires  des  plus  influents 
sur  le  continent,  au  lieu  d'etre  un  regime  ouvert  a  la  participation  de  tous  les  agents 
de  paquebots,  quelqire  fussent  leurs  fonctions.  Ce  point  ainsi  que  le  montant  prevu 
pour  chaque  chef  de  famille,  et  ce  qui  pourrait  probablement  etre  considere  comme  une 
augmentation  du  boni  serait,  <-rla  va  de  soi,  la  seule  difference  important!-  cntre  le 
nouveau  et  1'ancicn  arrangement.  Vous  exprimez  1'espoir  que  les  agents  de  paquebots 
qui  ne  sont  pa*  appdt's  a  participrr  a  crt  arrangement  ue  devicndmnt  pas  par  la  meme 
hostiles  aux  interets  du  Canada,  mais  mon  experience  me  porte  a  croire  que  plusieurs 
de  ces  agents  ne  nous  ont  jamais  ete  tres  favorables,  si  nous  en  jugeons  par  les  resultats 
obtenus.  Les  longues  observations  que  vous  faites  dans  votre  lettre  au  sujet  des  cir- 
constances  dans  lesquelles  le  travail  a  ete  fait  par  le  passe,  n'ont  pas  echappe  a  mon 
attention,  et  je  dois  dire  qu'en  vous  exprimant  comme  vous  1'avez  fait  vous  ;ivez  ma- 
niteste  une  grande  fic'nrn>Mtr  de  sentiment  en  attrilmant  ainsi  une  si  lartie  p  irt — si  non 
tout — du  succes  rccni'iHi  aii.jonriniui.  a  crux  <|iii  our  fait  ce  travail  avant  que  von-  y 
fussiez  directement  interesse.  II  n'est  pa>  sans  doute  surprenant  de  voir  ceux  qui, 
pendant  taut  d'annees,  se  sont  occupes  de  1'emigra'tion  de  1'autre  coir  d<-  1'Atlantique, 
prt-teinlre  <iue  le  Canada  recueille  aujourd'hui  les  fruits  dr  Icnrs  travanx  d'autrefois. 
Malheureusement  pour  le  Canada,  il  est  notoire  que  le  succes  des  efforts  faits  pour 
a  Hirer  1'emigration  des  pays  etrangers  avant  le  temps  ou  vous  avez  pris  le  controle  de 
votre  bureau,  fut  extremement  restreint,  et  sans  vouloir  deprecier  les  efforts  de  cenx 
qui  vous  ont  precede,  il  est  tout  a  la  fois  heureux  et  encourageant  de  voir  que.  pendant 
les  deux  ou  trois  dernieres  annees,  les  restdtats  ont  ete  beaucoup  plus  satisfaisants.  Je 
crois  etre  justifiable  d'exprimer  1'espoir  que  1'avenir  nous  reserve  de  plus  grands  succes 
encore.  II  va  sans  dire  qu'on  ne  peut  s'attendre  a  cela  a  moins  que  tous  les  interesses 
veulent  bien  ne  rien  negliger  pour  pousser  le  travail  avec  toute  1'energie  dont  ils  sont 
capables,  et  je  crois  pouvoir  promettre  en  toute  surete  que  les  fonctionnaires  de  ce  cote- 
ci  ne  manqueront  pas  de  faire  leur  part  en  prenant  soin  et  en  traitant  bien  les  emi'- 
grants  apres  leur  arrivee  au  Canada. 

"  II  est  bien  vrai,  comme  vous  le  dites  dans  votre  lettre,  que  le  travail  de  1'immigra- 
tion  sera  tres  largement  feconde  et  rendu  plus  facile  par  la  prosperite  de  ceux  qui  ont 
deja  ete  entraines  a  venir  s'etablir  au  Manitoba  et  dans  les  Territoires  du  Xord-Ouest. 
On  me  permettra  d'ajouter  que  notre  experience  aux  Etats-Unis  offre  quelque  simili 
tude  avec  celle  acquise  sur  le  continent.  Pendant  bien  des  annees,  le  departement  a 
fait  des  efforts  intermittents  pour  attirer  des  emigrants  des  Etats-l'nis  vers  le  Xord- 
Ouest,  mais  le  succes  fut  bien  mince,  tandis  que  pendant  les  deux  dernieres  annees  le 
travail  de  propagande  y  a  ete  des  plus  constants  et  des  plus  energiques,  et  aujourd'hui 
un  courant  s'est  etabli  qui  promet  de  prendre  avec  le  temps  de  tres  vastes  proportions. 

"  Ma  seule  excuse  de  vous  avoir  ecrit  cette  longue  lettre  se  trouve  dans  les  obser 
vations  fort  developpees  que  vous  avez  faites  et  qui,  je  le  croyais,  exigeaient  une  reponse. 

"Avec  mes  meilleurs  souhaits, 

"  Croyez-moi  sincerement  a  vous, 

"JAS.  A.  SMART." 
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"  17  RUE  VICTORIA,  LOXDRES,  S.O., 

"  28  avril  1906. 

"MoN  CHER  SIR  WILFRID  LAURIER,— Dans  le  cours  des  procedures  du  comite  des 
Comptes  Publics,  je  vois  que,  suivant  le  compte  rendu  du  Globe,  de  Toronto,  du  5  cou- 
rant,  il  y  est  dit  que  j'ai  entame  les  negociations  qui  ont  abouti  au  present  arrange 
ment  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company.  Dans'les  debats  qui  ont  eu  lieu  en 
parlement  sur  ce  sujet,  on  m'a,  suivant  les  comptes  rendus  qui  nous  sont  parvenus, 
egalement  attribue  la  meme  responsabilite.  Le  but  de  cette  lettre  est  de  demontrer 
que  je  repim-se  toute  participation  a  1'initiative  prise  en  vue  de  ces  negociations,  ou 
de  les  avoir  fait  aboutir. 

•'  Tout  d'abord  je  puis  dire  que  des  propositions  a  peu  pres  semblables  a  celles  sur 
lesquelles  1'entente  ou  l'arrangeinent  a  ete  ulterieurement  base  furent  faites  incidem- 
ment,  mais  qu'elles  ne  furent  pas  Pobjet  d'une  etude  avaut  qu'elles  eussent  ete  de 
nouveau  produites  au  commencement  de  1889  par  1'inspecteur  des  agences  d'emigration 
alors  en  fonction. 

''  II  n'est  que  juste  d'ajouter  que  ces  suggestions  ne  se  sont  jamais  recommanclees  a 
mon  meilleur  jugement;  mais  on  insista  si  vigoureusement  aupres  de  moi  afin  que  le 
projet  fut  mis  a  1'epreuve,  et  il  fut  accueilli  avec  tant  de  faveur  par  le  departement  de 
1'Interieur,  que  je  ne  me  crus  pas  justifiable  dans  les  circonstances  de  refuser  le  con- 
cours  que  je  pouvais  convenablement  donner  a  la  mise  en  operation  de  la  politique 
avouee  du  departement. 

"  Le  projet  de  1'arrangement  propose  fut  redige  et,  de  fait,  determine  par  M. 
Smart,  le  sous-ministre  de  1'Interieur,  qui  vint  en  Angleterre  dans  le  but  d'examiner 
et  de  regler  personnellement  cette  question.  Elle  fut  portee  a  ma  connaissance  des  ses 
premieres  phases  dans  le  cours  de  1'automne  de  1899 ;  mais  une  conference  subsequente 
qui  devait  etre  tenue  avani  ]c  retour  de  M.  Smart  au  Canada  n'eut  jamais  lieu,  a 
raison  de  son  depart  soudain  et  inattendu.  Neamnoins,  M.  Smart  emporta  le  docu 
ment  avec  lui  a  Ottawa,  et  1'approbation  que  le  ministre  lui  donna  me  fut  cablee  le 
16  octobre  1899. 

"  A  ma  suggestion  et  a  raison  des  craintes  que  j'avais  quant  aux  consequences  qui 
pourraient  probablement  resulter  de  la  conclusion  d'arrangements  de  la  nature  de  ceux 
projetes,  1'aifaire  fut  alors  soumise  a  nos  aviseurs  legaux,  et  a  un  avocat,  et  on  eut 
comme  resultat  de  ces  demarches  une  consultation  juridique  adverse  a  l'arrangement 
suggere,  parce  qu'il  pourrait  amener  des  complications  diplomatiques.  Enfin  l'arrange 
ment  fut  fixe  par  uu  echange  de  lettre  avec  la  Trans-Atlantic  Trading  Company, 
(comme  elle  s'appelait  alors,  le  nom  ayant  ete  subsequemment  change  en  celui  de 
North  Atlantic  Trading  Company),  en  octobre  et  novembre  1899,  ce  mode  soulevant 
moins  d'objection,  croyait-on,  qu'un  contra  c  formel. 

"  L'entente  entre  le  gouvernement  du  Canada  et  la  compagnie,  telle  que  definie 
dans  la  correspondance  indiquee,  fut  modifiee  de  temps  a  autre,  mais  aucun  contrat  ne 
fut,  de  fait,  signe  par  le  ministre  de  1'Interieur  avant  le  28  novembre  1904;  et  a  ce 
propos,  il  convient  d'ajouter  que,  bien  que  la  compagnie  soit  designee  dans  ce  contrat 
comme  un  corps  politique  avant  une  existence  juridique,  la  North  Atlantic  Trading 
Company  ne  fut  legalement  constitute  qu'en  juin  1905.  Je  n'eus  rien  a  faire  avec 
les  negociations  qui  suivirent  le  premier  echange  de  lettres,  le  departement  de  1'Inte- 
ntriir  etant  lui-meme  entre  en  communication  directe  avec  la  compagnie. 

"  Ma  maniere  de  voir  sur  1'ensemble  de  la  question  est  exposee  d'une  fagon  com 
plete  dans  une  lettre  que  j'ecrivis  a  M.  Sifton  le  16  novembre  1899,  dont  copie  est 
ci-jointe;  et  la  decision  prise  par  le  departement  est  definie  par  la  lettre  que  le  sous- 
ministre  m'ecrivit  a  la  date  du  30  du  meme  mois,  dont  copie  est  aussi  incluse. 

"  II  me  semble  inutile  de  rien  ajouter  a  ce  que  j'ai  deja  dit  pour  etablir  claire- 
ment  mon  desir  de  ne  pas  etre  considere  comme  ayant  pris  1'initiative  des  negociations 
avec  la  North  Atlantic  Trading  Company.  Bien  que  personnellement  je  ne  pouvais 
appronver  les  arrangements  projetes,  j'ai  cru  qu'il  etait  de  mon  devoir,  dans  les  cir- 
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Constances,  d'executer  la  politique  du  gouvernement,  mais  en  meme  temps  je  desire  tres 
positivement  repousser  la  responsabilite  directs  qui  m'est  attribute  dans  cette  affaire. 

"  Je  vous  serais  tres  reconnaissant  de  bien  vouloir  donner  instruction  pour  que 
cette  lettre  soit  diiment  mise  au  dossier. 

''  Croyez-nioi,  mon  cher  sir  Wilfrid  Laurier, 

"  Tres  sincerement  a  vous, 

"(Signe).    STRATHCOXA. 

"  Au  Tres  honorable 

••  Sir  WII.KKIU  LAI  mi  R,  ( i.(  '.M.( ;.,  etc., 
"  Premier   miiiisl  r<  . 

"  Ottawa,  Canada." 

•'  LOKDRES,  12  mai  1906. 

"  .MUN  (.-[IKK  MI;  WiLFiuu  LACRIER, — Dan*  ma  let  t re  du  28  du  mois  dernier,  je  parle 
de  mon  desir  que  Ton  ne  m'attribue  aucune  responsabilite  directe  au  sujet  de  1'arrange- 
ment  pri-s  par  le  gouvernement  avec  l;i  Xm-lli  Atlantic  Trading  Company  ou  le-  i. 
ciations  ']"'  »ni  en  lien.  Je  crois  neaniiiniiis  qnc  je  dois  ajouter  un  supplement  a  ma 
lettre  quant  a  ce  qui  regarde  la  question  de  reini.m-aUuu  en  general.  Des  ma  nomina 
tion  comme  haut-commissaire  je  fus,  comme  vous  le  savez,  tres  convainou  di-  la  m- 
cessite  de  f;iire  une  active  propa^ande  d'emigration  tant  sur  le  continent  que  dans  le 
Royainm •  I  'ni,  comme  en  font  foi  mes  frequentes  depeches  et  mes  nombreuses  recom- 
mandations  au  ministre  de  1'Interieur.  De  bonne  heure  en  1898,  je  visitai  le  continent 
dans  les  interets  de  cette  propagande.  Entreautres  endroits,  j'allai  ;'i  IIaml">m-f>-.  Ureme, 
Berlin,  Vieiine  et  Paris.  -Mes  impressions  et  mes  suggestions  furent  relatees  dans  trois 
lettres  que  j'adressai  a  M.  Sifton  le  23  mars  de  cette  annee-la.  II  me  parut  evident 
alors,  a  la  suite  de  mes  demarches,  que  nos  preparatit's  et  la  cooptTaiii>i>  cjne  nuns  rece- 
vions  sur  le  continent  auraient  dans  un  avenir  rapproche  inevitablemenl  \HH\I-  resultat 
de  nous  assurer  une  forte  emigration  au  Nord-Ouest. 

"  Et  de  plus,  ma  visite  me  permit  d'activer  davantage  les  negociaiioii^  se  raiiimrtant 
au  mouvement  relatif  aux  Galiciens  et  aux  Doukhobors,  ce  qui  fut  le  point  de  depart 
de  ^emigration  croissante  qui  n'a  pas  cesse  depuis. 

"  Ma  principale  raison  de  ne  pas  approuver  un  contrat  f erme  et  f ormel  avec  aucun 
groupe  d'individus  comme  la  North  Atlantic  Trading  t'»/i/i><nit/,  etait  la  crainte  que 
j'avais  que  cela  pourrait  nous  entrainer  dans  des  difficultes  avec  quelques-uns  des  gou- 
vernements  interesses.  II  y  avait  aussi  le  fait  que  ceux-la  beneficieraient  sans  grands 
frais  ni  efforts  de  leur  part,  du  courant  qui  ne  tarderait  necessairement  pas  de  se  pro- 
duire  comme  consequence  de  nos  travaux  incessants  par  1'intermediaire  des  differentes 
agences  continentales  et  visant  a  1'education  du  public.  Suivant  moi,  les  agents  qui 
avaient  travaille  pour  nous  auraient  du  participer  dans  ces  bonis,  et  nous  aurions 
du  aussi  nous  efforcer  d'obtenir  la  cooperation  des  grandes  compagmes  cositinentales  de 
paquebots — chose  qu'il  n'aurait  pas  ete  bien  difficile  de  regler,  si  j'eii  juizv  d'apres  mes 
entrevues  avec  les  directeurs  de  la  North  German  Lloyd,  et  M.  Ballin,  de  la  ligne  Ham- 
bourgeoise-Americaine — hommes  jouissant  d'une  grande  influence  sur  le  continent, 
tel  qu'indique  dans  mes  lettres  dont  il  a  ete  deja  question.  II  va  s'en  dire  qu'il  aurait 
ete  possible  de  diminuer  gTaduellement  les  bonis  au  fur  et  a  mesure  de  1'accroissement 
de  1'emigration — cet  accroissement  etant  la  consequence  naturelle  du  travail  fait  et  de 
1'etat  prospere  des  gens  qui,  chaque  annee,  se  seraient  etablis  au  Canada. 

"  Je  ne  desire  nullement  attenuer  en  aucune  fagon  Faction  energique  du  departe- 
ment  de  1'Interieur  pour  promouvoir  1'emigration.  II  a  certainement  prouve  pendant 
les  sept  ou  huit  dernieres  annees  qu'il  comprenait  toute  rimportance  de  la  question, 
et  il  n'a  pas  hesite  de  consacrer  a  ce  service  line  somme  plus  elevee,  mesure  qui.  je 
puis  le  dire,  fut  recommandee  pendant  plusieurs  annees  avant  d'avoir  ete  adoptee.  II 
a  done  droit  de  compter  a  son  actif  1'accroissement  qui  a  eu  lieu  duns  le  courant  de 
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I'immigration;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  travail  constant  et  efficace  qui  fut  fait 
pendant  plusieurs  annees  dans  des  circonstances  difficiles,  soit  ici  soit  sur  le  continent, 
avait  prepare  les  voies  a  un  mouvement  plus  considerable  qui  se  produisit  lorsque  le 
temps  propice  arriva. 

"  En  resume  done,  je  conclurai  en  disant  que  je  suis  et  que  j'ai  toujours  ete  en 
laveur  d  une  politique.  d'emigration  vigoureuse  sur  le  continent,  dans  le  Eoyaume-Uni 
et  aux  Etats-Onis.  Neanmoins,  je  ne  pouvais  en  meme  temps  personnellement  approu- 
ver  Farrangement  avec  la  North  Atlantic  Trading  Company  pour  les  motifs  indiques 
plus  haut,  et  je  suis  porte  a  croire  que  1'emigration  qui  s'est  produite  aurait  ete  a  tout 
le  moins  aussi  considerable,  dans  des  circonstances  ordinaires,  sous  le  regime  envieueur 
avant  1899. 

"  Vous  comprendrez,  j'en  suis  certain,  qu'en  ecrivant  cette  lettre,  je  n'ai  qu'un  de- 
sir,  celui  de  bien  definir  ma  position,  et  que  je  ne  veux  nullement  blamer  en  quoi  que 
ce  soit  ou  le  departement  de  1'Interieur  ou  ses  fonctionnaires  quant  aux  arrangements 
faits  entre  le  gouvernement  et  la  compagnie. 

"  Croyez-moi,  mon  cher  sir  Wilfrid  Laurier, 

"  Tres  sincerement  a  vous, 

"  (Signe)    STRATHCONA." 

"  P.S. — II  se  peut  que  les  copies  des  trois  lettres  ecrites  a  M.  Sifton  et  dont  il  est 
question  plus  haut  vous  suient  utiles  a  titre  clocumentaire,  et  je  vous  les  transmets 
sous  ce  pli. 

"  S." 

"  Au  Tres  honorable  sir  WILFRID  L.UHIKH,  G.C.31.G., 
"  Premier  ministre, 

"  Ottawa,  Canada." 

"LONDRES,  19  mai  1906. 
"LAURIER,  Ottawa. 

"Dans  son  temoignage  tel  que  relate  par  journaux,  Preston  aurait  declare  que 
j'ayais  admis  que  certains  papiers  voles  dans  son  bureau  sont  en  la  possession  de 
Griffith.  Je  n'ai  pas  fait  une  telle  admission.  Je  fus  informe  que  certaines  lettres 
etaient  en  la  possession  personnelle  de  Griffith,  non  pas  avec  les  papiers  du  bureau,  et 
Griffith  nia  positivement  qu'ils  eussent  ete  voles  dans  le  bureau  de  Preston,  lequel  dire 
est  appuye,  d'apres  ce  que  j'en  connais,  sur  1'assertion  de  Preston.  D'apres  compte- 
rendu,  Preston  aurait  aussi  dit  qu'en  1898  je  tins  a  Hambourg  une  reunion  d'agents 
de  paquebots,  a  laquelle  la  possibilite  d'elargir  le  champ  des  operations  se  rattachant  a 
1'emigration  continentale  au  Canada  fut  discutee.  Cette  assertion  ne  donne  pas  une 
idee  juste  de  ce  qui  s'est  passe.  Voyez  mes  trois  lettres  a  Sifton,  23  mars  1898,  rela- 
tant  mes  conversations  avec  les  personnes  que  je  vis  pendant  cette  visite.  II  n'y  eut 
pas  de  reunion  generale  des  agents  d'Hambourg;  assertions  a  propos  de  Faction  du 
gouvemcment  alk-maud  au  sujet  de  inn  visite  rxagerees,  sans  intention,  sans  doute. 
Comte  Hatzfeldt  en  parla  a  lord  Salisbury  et  M.  Chamberlain,  et  conversation  me  fut 
communiquee.  J'expliquai  la  nature  de  ma  visite  sur  le  continent,  laquelle  se  ratta- 
chait  plus  aux  questions  generales  et  aux  compagnies  de  paquebots  qu'a  1'emigration 
allemande  en  particulier.  Mes  explications  furent  considerees  comme  entierement 
satisfaisantes.  Voyez  ma  lettre  marquee  confidentielle  a  Sifton  du  18  mai  1898,  conte- 
nant  copie  de  ma  lettre  a  Chamberlain.  L'assertion  telle  que  rapportee  de  Preston, 
que  je  connaissais  d'un  bout  a  1'autre  les  negociations  faites  avec  la  North  Atlantic 
Trading  Company,  n'est  que  partiellernent  vraie.  Je  les  connaissais,  il  est  vrai,  telles 
qu'on  me  les  relatait,  mais  je  n'ai  pris  aucune  part  active  dans  ces  negociations,  qui 
furent  conduites  directement  sous  les  auspices  du  departement  de  1'Interieur.  Ma 
lettre  a  vous  du  28  du  mois  dernier  et  du  12  courant,  et  les  pieces  y  incluses  expliquent 
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position  quant  a  ce  qui  me  concerns.  Vous  avez  eu  des  explications  completes  quant 
aux  pretendues  lettres  voices  et  a  1'affaire  Leopold  lorsque  je  suis  alle  a  Ottawa  eu 
Janvier. 

"  (Signe)    STRATHCONA." 

"LONDRES,  16  juin  1906. 
"  LAURIER,  Ottawa. 

"Desire  appeler  attention  sur  assertions  sniviintes  faites  par  Preston  dans  temoi- 
gnage  tel  que  rapporte  par  presse,  Gazette,  de  Montreal,  19  et  30  mai ;  assertions  quant 
a  ma  connaissance  et  approbation  de  1'arrangement  projete  en  1899,  et  tel  que  change 
subsequemment,  inexactes  et  trompeuses,  voyez  mes  lettres  a  vous  du  28  avril  et  12 
mai.  N'ai  pas  fait  de  suggestions  influengant  negociations  et  n'ai  jamais  approuve  de 
tout  coeur  principe.  Gazette,  de  Montreal,  19  mai,  Vesey  Knox  dit  jamais  parle  on 
ecrit  a  Coliner  de  cette  question,  et  ne  comprends  par  la  pensee  de  Preston,  son  avis 
et  1'avis  supplementaire  contenaient  ses  vues  positives  sin-  questions  qui  lui  furent  sou- 
mises,  sans  avoir  subi  influence  de  personne.  L'avis  fut  envoye  a  Preston  et  a  moi 
personnellement  par  Russell  le  20  octobre  1809.  II  est  vrni  qur  lettres  reepectives 
furent  raises  par  Russell  dans  mauvaises  enveloppes,  uiais  ma  lettre  envoyee  par  erreur 
a  Preston  n'etait  pas  dans  les  termes  que  Prpptmi  im'tcu  1.  Erreur  decouverte  par 
Russell  le  lendemain  et  rectifiee.  Ce  qui  suit  sont  les  seules  lettres  ecrites,  laissant 
de  cote  les  monosyllables.  A  Preston,  commence:  Tel  que  convemi  nvec  vous  18  cou- 
rant,  inclus  in;iiiiii-nant  oopie  avis  legal  de  Kn»\  SUT  :irr:nigriii<-nt  projctr.  Vous  ver- 
rez  que  Knox  est  d'avis  que  pas  prudent  pour  gouvernement  de  faire  arrangement  pro 
pose  pour  agence  pour  raison  donnee.  Ai  <MIVHV<'  cupir  <l';ivN  an  haut-commissaire. 
Finie.  A  Strathcona,  commence:  Quant  a  notre  entrevw  dc  '•<  r  ;i]irr.~-iiiiili  lorsque 
avons  discute  avis  de  Knox  sur  ce  sujet,  onrnie  maintenant  nopie  d'avi~  criinme  prevu. 
Ai  aussi  envoye  copie  Preston,  Hambourg.  Finie. 

"  Ces  assertions  faites  avec  autorite  de  Russell  et  Vesey  Knox.  Globe,  Toronto,  24 
mai,  ne  me  souviens  pas  du  tout  que  Preston  m'ait  offert  sa  demission  dans  les  circons- 
tances  qu'il  dit,  et  n'ai  jamais  exprime  aucun  mecontentement  au  sujet  de  sa  conduite 
ou  de  son  travail,  ni  ai-je  dit  a  personne  que  Griffith  m'avait  dit  que  Sifton  et  Smart 
desiraient  excuse  pour  renvoyer  Preston.  Globe,  Toronto,  30  mai.  Ne  crois  pas  que 
mes  lettres  a  membres  du  gouvernement  devraient  etre  lues  au  comite  sans  mon  con- 
sentement  ou  celui  du  departement.  Pourrait  porter  facilement  prejudice  a  interet 
public.  N'ai  pas  vu  compte  rendu  officiel  de  prcuvc.  Seulement  rapports  incomplete 
'  dans  journaux,  qui  peuvent  n'etre  pas  entierement  exacts,  mais  en  tous  cas,  crois  que 
ce  telegramme  et  mon  cablogramme  du  19  du  mois  dernier,  ainsi  que  lettres  du  28 
avril  et  12  mai,  devraient  etre  communiques  au  comite.  aussi  pieces  annexees  aux 
lettres,  excepte  copies  de  mes  trois  lettres  28  mars  1898  a  Sifton,  lesquelles,  a  mon  avis, 
il  ne  serait  pas  dans  1'iiiteret  public  de  publier. 

"  (Signe)    STRATHCONA." 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

7  JUILLET  1906. 

Le  comite  special  permanent  <\<  s  Comptes  Publics  a  I'honneur  de  presenter  comme 
suit  son 

QUATORZIEME  RAPPORT. 

Votre  comite  a  etudie  les  factures,  pieces  justificatives  et  autres  papiers  relatifa 
aux  paiements  faits  a  F.  L.  Brooks  et  Cie,  et  enumeres  aux  pages  P-55  et  97,  ainsi 
qu'aux  paiements  faits  a  George  T.  Merwin  et  mentionnes  aux  pages  P-15,  22,  32,  57, 
98,  101,  105  et  140  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  clos  le  30  juin  1905. 
A  ce  sujet,  il  a  interroge  des  temoins  sous  la  foi  du  serment,  et,  pour  renseigner  la 
Chambre,  il  lui  transmet  les  depositions  de  ces  temoins  et  les  pieces  produites,  en  re- 
commandant  de  les  faire  imprimer. 

WILLIAM  KOCHE, 

President  interimaire. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  2  mai  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  nomine  par  la  chambre  des 
communes  s'est  reuni  aujourd'hui  a  dix  heures  et  demie  du  matin,  sous  la  presidence 
de  M.  Belcourt,  et  a  entrepris  Petude  des  factures  de  F.  L.  Brooks  et  Cie,  reproduites 
aux  pages  P-55  et  97,  et  de  Geo.  T.  Merwin,  consignees  aux  pages  P-22,  32,  57,  98,  101, 
105  et  140  du  rapport  de  PAuditeur  general  pour  Pexercice  clos  le  30  juin  1905. 

M.  CHARLES  E.  DAWSON,  ayant  prete  serment,  est  interroge. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vous  demeurez  a  Montreal? 

E.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? 

R.  Commis  chez  F.  L.  Brooks  et  Cie. 

Q.  Que  sont  MM.  F.  L.  Brooks  et  Cie  ? 

R.  Dans  quel  commerce  sont-ils? 

Q.  Que  sont-ils? 

R.  Ce  sont  des  commissionnaires  et  des  fournisseurs  d'eclairage  et  d'articles  ser 
vant  a  Peclairage,  du  gaz  International. 

Q.  Quels  sont  ceux  qui  sont  connus  sous  cette  designation ;  est-ce  une  compagnie 
a  fonds  social? 

R.  F.  L.  Brooks;  il  est  a  New- York. 

Q.  II  demeure  a  New- York? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  la  compagnie  F.  L.  Brooks  ?  Fne  compagnie  constitute  en  corpo 
ration  ou  une  simple  raison  sociale? 

R.  C'est  une  compagnie  enregistree. 

Q.  Est-ce  une  societe  commerciale  ou  une  compagnie  constitute  en  corporation  '« 

R.  Une  societe  commerciale  enregistree. 

Q.  Ou  est-elle  enregistree? 

R.  Au  greffe  des  tutelles,  a  Montreal. 

Q.  Quels  sont  les  membres  de  la  societe  commerciale  F.  L.  Brooks  et  Cie? 

R,  F.  L.  Brooks  et  G.  T.  Merwin. 

Q.  Sont-ils  seuls  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qui  est-ce  que  G.  T.  Merwin? 

R.  Le  plus  jeune  associe;  Passocie  de  M.  Brooks. 

Q.  Ou  habite-t-il? 

R.  A  Montreal. 

Q.  Quelle  est  son  occupation? 

R.  II  represente  la  maison  F.  L.  Brooks  au  Canada. 

Q.  Ainsi,  si  je  comprends  bien,  la  raison  sociale  F.  L.  Brooks  et  Cie  designe  une 
societe  commerciale  composee  de  M.  Brooks  et  de  M.  Merwin  ( 

R.  Oui. 

Q.  Ai-je  raison  I 

R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Brooks  demeure  a  New- York? 

R.  C'est-a-dire  qu'il  est  la-bas  une  grande  partie  du 'temps. 

M.    CHARLES   E.   DAWSON. 
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Q.  Oiz  demeure-t-il  ? 
R.  II  demeure  a  New- York. 
Q.  Et  M.  Merwin  est  a  Montreal  ? 
R.  Oui. 

Q.  Lequel  des  deux  est  a  la  tete  des  affaires? 
R.  M.  Brooks. 
Q.  Au  Canada  ? 

R.  M.  Brooks  fait  la  plus  grande  partie  de  I'ouvrage. 
Q.  Quel  est  celui  qui  surveille  les  affaires  au  Canada. 
R.  II  fait  presque  tout. 
Q.  Que  fait  M.  Merwin? 

R.  II  travaille  au  dehors;  M.  Brooks  est  1'ame  de  1'entreprise. 
Q.  Comprenons-nous  bien.    Quel  est  le  genre  d'affaires  de  cette  societc? 
R.  La  commission. 
Q.  Dans  toutes  les  parties? 

R.  Principalement  en  ce  qui  a  trait  a  1'eclairage  et  aux  articles  servant  a  1'eclai- 
rage. 

Q.  A-t-dlc  1111  entrepot? 

R.  Non. 

Q.  Elle  a  uji  bureau? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  est  son  bureau? 

R.  Dans  1'edifice  de  la  banque  Sovereign. 

Q.  Elle  occupe  une  piece? 

R.  Un  appartement — deux  pieces. 

Q.  Deux  appartements  a  deux  pieces? 

R.  Non,  un  appartement  a  deux  pieces. 

Q.  Deux  pieces? 

R.  Oui,  deux  pieces. 

Q.  Dans  1'edifice. de  la  banque  Sovereign? 

K.  Oui. 

Q.  Est-ce  le  seul  local  qu'elle  occupe? 

R.  Oui. 

Q.  Elle  ne  s'occupe  que  de  commission? 

R.  Oui. 

Q.  Quels  sont  ceux  avec  qui  elle  fait  surtout  affaires? 

R.  Avec  tous  ceux  qui  se  presentent. 

Q.  Avec  qui  fait-elle  surtout  affaires? 

R.  Qu'entendez-vous  par  la? 

Q.  Quels  sont  ses  clients? 

R.  Tous  ceux  qui  achetent  des  articles  servant  a  Peclairage  au  gaz  ou  autre. 

Q.  En  realite,  quels  sont  ceux  qui  en  achetent? 

R.  Je  ne  saurais  mentionner  tous  ses  clients  a  moins  d'avoir. 

Par  le  President: 

Q.  Mentionnez  les  principaux,  M.  Dawson,  quels  sont  ses  principaux  clients? 
Par  M.  Northrup: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'elle  fait  affaires  presque  exclusivement  avec  le  gouverne- 
ment  du  Canada? 

R.  Oh,  non!     Pas  exclusivement. 

Q.  Presque  exclusivement? 

R.  Nous  faisons  beaucoup  d'affaires  avec  1'Etat. 

Q.  Cette  maison  ne  fait-elle  pas  affaires  presque  exclusivement  avec  le  ffouverne- 
ment  du  Canada? 

M.    CHARLES   E.   DAWSON. 
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E.  Oh,  non! 

Q.  Quel  est  le  pour-cent  de  ses  affaires  avec  le  gouvernement  du  Canada? 

E.  Je  ne  saurais  vous  donner  une  idee  du  pour-cent. 

Q.  M.  Brooks  habite-t-il  New-York  la  plus  grande  partie  du  temps? 

E.  Oui. 

Q.  S'occupe-t-il  de  quelque  maniere  de  1' administration  des  affaires  de  la  maison 
au  Canada? 

E.  Oui,  certes. 

Q.  II  sejourne  quelque  temps  au  Canada? 

E.  Oui.  Avant  mon  entree  a  son  service,  il  sejournait  plus  longtemps  au  Ca 
nada. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quelle  a  ete  la  duree  de  son  sejour  au  Canada  pendant 
1'exercice  clos  le  30  juin  dernier? 

E.  Je  ne  le  saurais  le  dire. 

Q.  Votre  emploi  vous  met-il  au  couraiit  des  marches  conclus  entre  1'Etat  et  cette 
maison  de  commerce  pour  la  fourniture  de  marchandises  pendant  1'exercice  termine 
le  30  juin  dernier? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  la  garde  des  ecritures? 

E.  Non,  je  n'ai  pas  la  garde  des  ecritures.  Je  m'occupe  de  la  comptabilite  et 
des  declarations  d' entree. 

Q.  Et  ce  n'est  qu'en  septembre  dernier  que  vous  avez  commence  a  vous  occuper 
des  affaires  de  la  compagnie? 

E.  Oui,  au  milieu  du  mois  de  septembre. 

Q.  Avant  cette  date  vous  n'aviez  aucun  rapport  avec  elle? 

E.  Non,  je  n'en  avais  pas.  II  y  avait  a  peine  deux  mois  que  j'etais  a  Montreal, 
et  je  n'avais  aucun  rapport  avec  la  compagnie. 

Q.  Quelle  serait  1'adresse  de  M.  Brooks  a  New- York,  au  cas  ou  nous  voudrions 
communiquer  avec  lui? 

E.  Je  1'ignore. 

Q.  N'y  a-t-il  rien  dans  les  livres  de  la  maison  qui  le  constate? 

E.  Je  n'ai  pas  trouve  de  renseignements  dans  les  livres  que  je  tiens. 

Q.  Vous  etes  au  service  de  la  compagnie  depnis  le  mois  de  septembre  dernier? 

E.  Oui. 

Q.  Et  jusqu'ici  vous  n'avez  pas  encore  appris  quelle  est  1'adresse  du  principal 
associe  ? 

E.  Je  n'ai  echange  aucune  correspondance  avec  lui. 

Q.  En  realite,  vous  ne  connaissez  pas  son  associe? 

E.  Non,  je  n'ai  auctin  ecrit. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  repondre. 

E.  Non. 

Q.  Pouve^-vous  vous  la  procurer  et  la  transmettre  au  president  du  comite  ? 

E.  Je  puis  la  demander.    J'ignore  si  je  pourrai  me  la  procurer. 

Q.  Vous  essaierez  de  1'obtenir  de  la  maison  de  commerce?  M.  Mervin  est-il  a 
Montreal  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  le  verrez? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  lui  demanderez  de  tacher  de  nous  procurer  1'adresse  de  M.  Brooks? 

E.  M.  Mervin  est  present. 
I 

Le  temoin  se  retire. 

Le  comite  leve  la  seance. 

M.   CHARLES   E.   DAWSON. 
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SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

CHAMBBE  DBS  COMMUNES, 

MERCREDI,  9  mai  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  iioiiniu-  par  la  chambre  des  com 
munes  s'est  reuni  aujourd'hui  a  dix  heures  et  demie  du  matin,  sous  la  presidence  de 
M.  Belcourt,  et  s'est  remis  a  1'etude  des  factures  de  G.  T.  Mervin,  de  Montreal,  repro- 
duites  aux  pages  P-15,  22,  32,  r>7.  98,  KM.  105,  14(t  du  n», ')'">•<  d<-  I'Auditeur  general 
pour  1'exercice  cfos  le  30  juin  1905. 

M.  George  T.  Mervin  ayant  prete  serment,  est  interroge. 

Par  M.  Norlhrup  : 

Q.  Vous  av<*/,  n'o-t-oo  pas,  vendu  cortaines  marchandises  a  1'Etat  pendant  1'exer- 
cice  clos  le  30  juin  1905? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  les  avez  vendues  en  votre  propre  nom? 

R.  A  titre  d'agent. 

Q.  Vous  les  avez  vendues  au  nom  de  George  T.  Mervin? 

R.  Non,  je  les  ai  vendues  a  titre  d'agent. 

Q.  Vous  avez  toujours  vendu  a  titre  d'agent? 

R.  J'ai  toujours  vendu  en  qualite  d'agent. 

Q.  II  existe  une  compagnie  connue  sous  len  om  de  F.  J.  ou  F.  L.  Brooks? 

R.  F.  L.  Brooks  et  Cie. 

Q.  Avez-vous  des  rapports  avec  cette  compagnie? 

R.  Je  snis  membre  de  cette  societe  commerciale. 

Q.  A  1'beure  qu'il  est  quels  sont  les  membres  de  cette  societe? 

R.  F.  L.  Brooks  et  moi. 

Q.  Est-ce  une  societe  commerciale  enregistree? 

R.  Oui. 

Q  A  quelle  epoque  la  declaration  de  societe  (telle  qu'elle  existe  aujourd'hui)  a-t-- 
elle  ete  enregistree? 

R.  On  a  commis  une  erreur  lors  de  1'enregistrement  de  cette  declaration. 

Q.  Vous  nous  direz  cela  ensuite.     Quand  la  declaration  a-t-elle  ete  enregistree? 

R.  Je  ne  puis  dire  exactement  a  quelle  date  1'erreur  a  ete  corrigee. 

Q.  Vous  pourrez  expliquer  cela  plus  tard ;  mais  je  desire  que  vous  repondiez  a  ma 
question  au  sujet  de  la  date  de  1'enregistrement  de  la  declaration  de  societe. 

R.  Je  ne  saurais  mentionner  la  date  exactement;  je  ne  puis  me  la  rappeler.  II  n'y 
a  pas  plus  d'un  mois. 

Q.  Y  a-t-il  plus  d'une  quinzaine  ? 

R.  Je  crois  qu'il  y  a  plus  d'une  quinzaine. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  y  a  plus  d'une  quinzaine? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  A  quelle  epoque  cette  declaration  de  societe  eutre  vous  et  M.  Brooks  a-t-elle 
ete  enregistree? 

R.  C'est-a-dire  la  declaration  corrigee.  4 

Q.  Avant  cela,  y  avait-il  uue  declaration  de  societe  avec  F.  L.  Brooks  enregistree? 

R.  La  declaration  a  ete  enregistree  lorsque  la  societe  s'est  formee. 

Q.  Sous  quel  nom? 

R.  Elle  aurait  du  1'etre  sous  le  nom  de  F.  L.  Brooks  &  G.  T.  Merwin. 
M.    GEORGE   T.   MERWIN.  , 
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Q.  Mais  elle  ne  1'a  pas  ete  ? 

E.  N"on ;  c'est  une  erreur  que  mon  avocat  a  Montreal  a  commise. 

Q.  Laissez-moi  tirer  les  choses  au  clair.  Quand  a  ete  enregistree  sous  votre  nom 
seul  la  societe  qui  existait  entre  vous  et  M.  Brooks? 

E.  Eh  bien,  je  crois  qu'il  y  a  des  annees,  des  que  la  societe  a  commence 'ses  opera- 
•  tions  a  Montreal. 

Q.  Si  je  declarais  qu'elle  a  ete  enregistree  le  22  mai  1905,  me  contrediriez-vous 
ou  admetteriez-vous  que  c'est  a  peu  pres  cela? 

E.  Je  crois  que  la  declaration  de  societe  a  ete  enregistree  avant  cette  date. 

Q.  Je  tiens  mes  renseignements  de  quelqu'un  qui  est  alle  aux  informations.  Vous 
croyez  que  c'est  avant  cette  date? 

E.  Je  crois  que  c'est  avant  cette  date. 

Q.  Mais,  quelque  soit  la  date,  la  declaration  ne  mentiomiait  que  vous? 

E.  Oui,  c'est  ainsi  que  la  declaration  a  ete  enregistree;  je  le  repete,  ce  fut  une 
erreur  de  la  part  de  mon  avocat. 

Q.  Quand  avez-vous  decouvert  cette  erreur? 

E.  II  y  a  probablement  un  mois  ou  six  semaines,  lorsque  1'agence  Bradstreet  me  1'a 
signalee. 

Q.  L'agence  Bradstreet  vous  1'a  signalee  il  y  a  un  mois  ou  six  semaines? 

E.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  faij;  alors? 

E.  J'ai  averti  mon  avocat  et  je  lui  ai  dit  de  la  corriger. 

Q.  De  sorte  <nu-.  dcpuis  cinq  ou  six  s"iii;iincs  vous  avez  depose  une  declaration  de 
dissolution  de  societe? 

E.  II  devait  le  faire;  il  m'a  dit  qu'il  y  etait  tenu. 

Q.  Vous  avez  depose  une  declaration  de  la  dissolution  de  la  premiere  societe,  et 
depuis,  vous  avez  enregistre  une  nouvelle  declaration  de  societe? 

E.  II  m'a  dit  qu'il  devait  deposer  une  declaration  de  dissolution  de  la  premiere 
societe  et  enregistrer  une  nouvelle  declaration  de  societe. 

Q.  Et  cela  a  eu  lieu? 

E.  Cela  a  eu  lieu. 

Q.  Alors,  si  je  vous  disais  que  votre  declaration  de  dissolution  de  societe  a  ete 
enregistree  le  27  avril,  le  nieriez-vous  ou  en  conviendriez-vous  ? 

E.  II  me  faudrait  en  convenir,  car  vous  etes  evidemment  renseigne  et  je  ne  le 
suis  pas. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  longtemps  de  cela  ? 

E.  Non. 

Q.  C'est  seulement  au  cours  de  la  derniere  quinzaine.  Si  je  vous  demandais  sija 
declaration  de  dissolution  de  la  societe  enregistree  uniquement  sous  votre  nom  a  ete 
deposee  apres  que  vous  avez  ete  assigne  a  comparaitre  devant  ce  comite,  repondriez- 
vous  oui  ou  non  ? 

M.  Gervais  s'oppose  a  cette  question  et  declare  qu'ou  pent  obtenir  les  documents 
oux-memes  de  celui  qui  en  a  la  garde  a  Montreal. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  vais  poser  la  question  sous  une  autre  forme.  Avez-vous  ordonne  a  votre 
avocat  de  deposer  une  declaration  de  dissolution  de  la  societe  apres  avoir  ete  assigne  a 

comparaitre  ici? 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas  quand  j'ai  recu  mon  assignation,  mais  je  crois  qu  il  y  a 

eu  huit  jours  lundi,  et  je  suis  presque  certain  que  je  1'ai  averti  avant  cela  de  corriger 

1'erreur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  la  societe  faisait-elle  affaires  avec 

E.  Je  crois  que  c'est  en  1903,  dans  la  derniere  partie  de  1'annee,  que  nous  avons 

regu  la  premiere  commande  de  1'Etat. 

M.   GEORGE   T.   MERWIN, 
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Q.  Aviez-vous  un  associe  a  1'epoque  ou  vous  avez  commence  a  faire  affaires  avec 
1'Etat? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ou  demeurait  .M.  Brooks  a  cette  epoque? 

K.  A  New-York. 

Q.  Y  a-t-il  toujours  demeure  depuis  ? 

K.  Oui. 

Q.  Et  vous  demeurez  a  Montreal,  je  crois? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  par  pur  hasard  que  certains  marches  avec  1'Etat  ont  ete  conclus  en  votre 
propre  nom  et  d'autres  au  nom  de  Brooks  et  Cie  ? 

R.  Non.  Certains  marches  ont  ete  conclus  avec  1'Etat  au  nom  de  F.  L.  Brooks 
et  d'autres  en  mon  nom  a  titre  d'agents  de  la  Safety  Company  et  de  la  Compagnie  des 
Signaux  sous-marins. 

(,).  Dois-je  '•liiii|nvndre  que,  si  certains  marches  avec  1'Etat  ont  ete  conclus  en 
votre  propre  nom  et  d'untre-  ;m  n<>m  dp  la  compagnie,  e'est  parce  quo  vous  n'aprissiez 
qu';\  titre  d'agent? 

R.  C'est  cela. 

Q.  De  sorte  <i\ie  duns  les  factures  ;iu  imiu  de  George  T.  Menvin,  votre  in>m  figure  a 
titre  d'agent  ? 

R.  A  titre  d'agent. 

Q.  N'en  etait-il  ainsi  que  dans  les  marches  conclu-  avec  1'F.tnt.  ou  la  meme  chose 
avait-elle  lien  dans  le  cours  ordinaire  de  vos  affaires? 

R.  La  meme  chose  se  presentait  dans  le  cours  ordinaire  de  mes  affaires. 

Q.  Examinez  les  fact  n res  de  1'exercice  clos  le  30  juin  1905;  quelle  est  la  somme 
totale  des  marchaiidises  que  vous  avez  vendues  en  votre  propre  nom  '. 

R.  Environ  $160,000. 

Q.  Et  quel  est  le  montant  des  marchandises  que  la  compagnie  a  vendues. 

R.  Je  n'ai  pas  fait  1'addition. 

Par  M.  Brodewr  : 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  avez  vendu  $160,000  de  marchandises  au  ministere 
de  la  Marine  ou  a  1'Etat  ? 
R.  Au  ministere. 
Q.  Depuis  quand  ? 
R.  Pendnnt  1'exercice  clos  le  30  juin  1905. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg) : 

Q.  Depuis  1903? 

R.  Depuis  1903. 

Q.  Depuis  1903? 

R.  Depuis  1903.     C'est  a  cette  epoque  que  les  premieres  ventes  remontent. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ce  que  j'ai  demande  au  temoin,  c'est  combien  de  marchandises  il  a  vendues 
personnellement  a  1'Etat  au  nom  de  ALerwin  pendant  1'exercice  clos  le  30  juin  1905  ? 

R.  Mais,  je  n'ai  pas  les  comptes  de  cet  exercice.  Je  n'ai  pas  fait  le  calcul.  vous 
parlez  du  temps  ecoule  eiitre  le  mois  de  juillet  1904  et  le  30  juin  1905,  n'est-ce  p?-- ' 

Q.  Oui,  certainement. 

R.  Eh  bien,  je  n'ai  pas  fait  le  calcul. 

Q.  Je  puis  peut-etre  vous  renseigner.  Ouvrez  la  page  57,  voxis  y  trouverez  les 
factures. 

R.  Elles  se  chiffrent  par  $23,260.25. 

Q.  Maintenajit,  trouvez  la  page  98? 

R.  Je  devrai  faire  1'addition.     II  y  a  un  bon  nombre  d'inscriptions. 

M.  GKRVAIS.— Le  total  est  d'environ  $162,000. 
M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  Le  temoin  pretend-il  qu'il  avait  raison  en  premier  lieu  de  fixer  a  $162,000  le 
montant  de  ses  ventes  personnelles  ? 
Pas  de  reponse. 

Q.  Keportez-vous  maintenant  a  la  page  98  et  voyez  s'il  n'y  a  pas  $65,000  de  mer 
chandises  mentionnes  la? 

E-  Quelqu'un  a-t-il  fait  1'addition? 

Q.  Dites-nous  le  total,  en  chiffre  ronds. 

E.  $62,000  ou  $63,000. 

Q.  Ouvrez  maintenant  le  rapport  a  la  page  101. 

E.  Le  montant  est  de  $68,500,  disons  $09,000. 

Q.  Puis  a  la  page  105  ? 

E.  Le  montant  est  de  $435. 

Q.  Je  ne  m'arreterai  pas  a  des  bagatelles.  Vous  avez  pourvu  quatre  des  petits  ba 
teaux  d'appareils  sous-marins.  De  plus,  aux  pages  15,  18,  22  et  32,  il  y  a  $600  d'autres 
marchandises  ? 

E.  Oui. 

Q.  Ainsi,  1'addition  de  ces  item  donne  un  total  de  plus  de  $160,000  de  marchan 
dises  que  vous  avez  persoimellement  vendues  a  1'Etat  ? 

E.  Oui. 

Q.  Dites-nous  maintenant  combien  de  marchandises  la  maison  Brooks  et  Cie  a 
vendues  a  1'Etat  cette  annee-la.  Page  55. 

E.  $16,600. 

Q.  Et  a  la  page  97? 

E.  $9,900. 

Q.  Puis,  a  la  page  85,  s'il  vous  plait. 

E.  $9,410. 

E.  Ensuite,  a  la  page  114? 

E.  $7,900. 

Q.  Et  a  la  page  105  ? 

E.  $2,800. 

Q.  En  enfin,  page  167? 

E.  $7,250. 

Q.  L'addition  de  ces  sommes  donne  un  total  approximatif  de  plus  de  $50,000; 
n'est-ce  pas  ? 

E.  Ma  foi,  je  n'ai  pas  1'etat  de  comptes. 

Q.  Et  bien,  additionnez  les  ventes  faites  par  la  Coinpagnie  Brooks.  Elles  depassent 
$50,000,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui. 

Q.  Ainsi,  tant  personnellement  que  par  1'entremise  de  la  compagnie,  vous  avez 
vendu  plus  de  $200,000  valant  de  marchandises  a  un  miiiistere? 

E.  Oui. 

Q.  Une  partie  de  ces  marchandises  a-t-elle  ete  vendue  sans  que  des  demaiides  de 
soumissions  aient  ete  publiees? 

E.  On  m'a  demande  des  offres  pour  la  fourniture  de  plusieurs  de  ces  marchandises. 

Q.  On  vous  a  apparemment  demande  des  offres  dans  tous  les  cas.  Mais,  connais- 
sez-vous  une  seule  circonstance  ou  des  soumissions  aient  ete  demandees? 

E.  Xon. 

Q.  Vous  n'en  connaissez  pas? 

E.  Xon. 

Q.  Avez-vous  personnellement  conclu  des  marches  avec  1'Etat  apres  avoir  vu  des 
tuinonces  demandant  des  soumissions? 

E.  Xon. 

M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Q.  Alors,  comment  se  fait-il  que  vous  ayez  vendu  ces  marchandises  a  1'Etat;  dites- 
i  ous  ce  que  vous  avez  fait? 

R.  Pour  plus  de  clarte,  il  faut  etablir  une  distinction  entre  les  ventes  de  la  Gom- 
pagnie  Brooks  et  celles  que  j'ai  faites  a  titre  d'agent. 

Q.  Eh  bien,  occupez-vous  des  ventes  que  vous  avez  faites,  en  laissant  de  cote  les 
ventes  de  la  Compagnie  Brooks  pour  le  moment.  Parlez-non>  d<-s  ^1(10,000  de  mar 
chandises  que  vous  avez  vendues. 

R.  Je  representais  ici  deux  compagnies  differentes. 

Par  le  President: 

Q.  Votre  manierc  d'agir  etnit-cllc  dilT<'ivnlr  d;iiis  rliaqnr  <-:is? 
R.  Non,  elle  ne  1'etait  pas  en  realitr. 

Par  M.  Northrup: 

(}.  Ce  quu  je  veux  savoir,  en  attendant,  c'esl  la  mami'iv  dmn  vous  avez  vcndu  ces 
marchandises  au  gouvernement,  ou  celui-ci  a-t-il  pris  1'initiative ? 

K.  Par  exemple,  a  la  page  22,  on  lit:  "  Pourvnir  le  steamer  d'un  appareil  servant 
aux  signaux  sous-marins,  conformement  ;ni  contrat,  ^^~>^  ".  (Vttr  inscription  se  repete 

K  six  reprises,  je  crois.  II  me  semble  que  six  str; r>  <i\\t  ete  munis  de  cet  appareil. 

La  Compagnie  des  Signaux  sous-marina,  <!«•  Hnsimi.  :\  coin-In  mi  marche  avec  le  gou 
vernement  afin  de  placer  ses  appareils  sur  ces  steamers  a  raison  de  $150  dans  chaqu_'  cas. 

Q.  Savez-vous  persoiinelli'mciii  cdiinnviil  ce  innrclu'  Cut  conclu;  avez-v^us  servi 
d'intermediaire  ? 

R.  Non,  pas  dans  cette  circonstance.  ,1'riais  1'agent  de  la  compagnie  au  Canada, 
son  representant  canadien. 

Q.  Quelle  est  la  premiere  nouvelle  qvic  vous  en  avez  euc  '. 

R.  Son  gerant,  M.  Millett,  m'a  appris  qu'il  avait  fait  un  marche  avec  le  gouverne 
ment. 

Q.  Je  n'insisterai  pas  davantage  a  ce  sujet.  En  ce  qui  a  trait  a  ces  steamers,  1'Etat 
a  signe  un  contrat  avec  la  compagnie  de  la  Nouvelle- Angleterre  que  vous  represen- 
tiez  ici,  et  le  gerant  de  cette  derniere  vous  a  donne  des  ordres? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Occupons-nous  des  forts  montaiits.  A  la  page  57,  il  y  a  un  compte  que  vous 
avez  envoye? 

R.  Ces  articles  sont  fournis  par  la  Safety  Company,  de  New- York,  pour  1'eclairage 
des  bouees.  Ce  sont  des  appareils  speciaux  a  cette  fin. 

Q.  D'accord,  mais  comment  se  fait-il  que  vous  ayez  vendu  tous  ces  articles  a 
1'Etat?  dans  quelles  circonstances  le  contrat  a-t-il  ete  signe? 

R.  II  n'y  a  pas  de  contrat. 

Q.  Alors,  comment  s'est  faite  la  vente?     Quelle  a  ete  la  premiere  demarche? 

R.  J'etais  le  representant  au  Canada  de  la  Submarine  Safety  Company.  Je  vins 
ici,  ou  je  rencontrai  feu  M.  Sutherland.  Je  lui  proposai  de  fournir  les  articles  neces- 
saires  aux  bouees.  II  me  demanda  les  prix  et  je  les  lui  donnai. 

Q.  II  y  a  des  annees  de  cela? 

R.  Et,  plus  tard,  M.  Prefontaine  prit  la  direction  du  ministere. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Qu'avez-vous  obtenu  de  M.  Sutherland? 

R.  II  acheta  certains  articles  apres  que  je  lui  eusse  fourni  les  prix  et  que  je  1'eusse 
assure  que  la  merchandise  etait  de  premiere  qualite  sous  tous  rapports  et  repondrait 
aaix  besoins  qu'il  mentionnait. 

Q.  Quel  est  le  ministre  avec  qui  vous  avez  eu  des  pourparlers  avaut  de  fournir 
ces  articles? 

R.  M.  Sutherland. 
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Q.  Avez-vous  regu  des  commandes  de  M.  Sutherland? 

K.  Non.     Toutes  les  commandes  que  j'ai  regues  provenaient  de  ses  subordonnes. 

Q.  Lorsqu'il  etait  ministre,  qui  vous  a  donne  des  commandes? 

R.  Lui-meme;  il  a  dit  au  colonel  Gourdeau  et  a  ses  ingenieurs  d'acheter  de  moi 
ces  articles.  II  devait  les  acheter  de)  nous  parce  que  nous  etions  les  seuls  a  fournir 
ce  genre  d'articles. 

Q.  Ainsi,  la  premiere  commande  que  vous  avez  regue  du  ministere  de  la  Marine 
a  ete  donm'e  par  1'eiit remise  de  feu  1'honorable  M.  James  Sutherland? 

R.  Oui. 

Par   M.   NoriJtrup: 

Q.  Je  ne  puis  m'occuper  de  ce  qui  eut  lieu  a  1'origine.  Je  vous  p&iie  des  arti 
cles  que  vous  avez  vendus. 

R.  Les  choses  se  sont  passees  comme  je  1'ai  dit. 

Q.  Ces  marchandises  qui  figurent  dans  le  present  compte,  comment  les  avez-vous 
venducs '. 

R.  J'ai   ivcu  les  commandes  du  gouvernement. 

Q.  Avrz-voiis  les  lettres? 

R.  Xon,  mais  il  y  a  ici  des  copies  des  lettres. 

Q.  Montrez-nous  les  lettres  transmettant  ces  commannl. •*'. 

R.  .Ic  nc  los  ai  pas;  elles  sont  conservees  a  New-York.  Tous  les  ecrits  sembla- 
bles  sont  dnssi's  dans  le  bureau  a  New- York. 

Q.  Jc-  croyais  <|ii'<>n  vous  avait  demande  d'apporter  avec  vous  tous  les  papiers 
necessairrs  >. 

R.  Je  puis  probablement  vous  expliquer  cela.  Je  remplis  le  role  d'agent  et  regois 
ces  commandes.  Lorsque  les  commandes  ont  ete  executees,  elles  sont  transmises  a 
New- York,  ou  on  les  classe  et  les  conserve. 

Q.     Y  a-t-il  eu  uiie  seule  lettre  pour  toutes  ces  commandes? 

R.  Ma  foi !  non.  Les  commandes  furent  regues  a  differentes  dates.  Je  n'ai 
jamais  accepts  une  commande  du  gc  ni  vcrnoment  sans  1' avoir  regue  de  source  oifi- 
cielle. 

Q.  Yous  dites  done  que  toutes  ces  commandes  furent  regues  de  la  meme  ma- 
niere,  par  lettre  venant  d'Ottawn  '. 

R.  Non.     Quelques-unes  venaient  de  Prescott  et  quelques-unes  de  Montreal. 

Q.  Mais,  dans  chaque  cas,  etaient-elles  transmises  par  une  lettre  de  quelqu'un? 

R.  Par  une  lettre  d'un  fonctioiinaire  du  ministere. 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  convention  au  sujet  des  prix  qui  seraient  exiges  ? 

R.  J'ai  mentioime  les  prix  dans  tous  les  cas. 

Q.  Avant  ou  apres  la  reception  de  la  lettre? 

R.  Avant  la  reception  de  la  lettre. 

Q.  Je  desirais  obtenir  la  premiere  lettre  pour  savoir  comment  a  ete  conclu  le 
marche  en  vertu  duqucl  vous  avez  vendu  ces  marchandises? 

R.  Une  grande  partie  des  negociations  ont  eu  lii-u  de  vive  voix  au  cours  d'entre- 
tiens  avec  M.  J.  F.  Fraser  et  M.  Hugh  P.  Bouchier. 

Q.  Qui  est-il? 

R.  II  est  a  Montreal. 

Q.  Et  M.  Fraser  a  Prescott '. 

R.  M.  Fraser  est  a  Prescott.  Us  desiraient  savoir  ce  que  cet  appareil  pouvait 
faire,  ce  que  je  leur  ai  appris. 

Q.  C'etait  un  nouvel  appareil  que  vous  posiez? 

R.  II  etait  nouveau  pour  eux  sans  I7etre  tout  a  fait. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  De  quel  appareil  parlez-vous? 

R.  II  a  trait  a  1'eclairage  des  bouees — bouees  et  fanaux  de  bouees  et  soupapes  et 
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bourrelets.  Ce  sont  tous  des  articles  speciaux  que  nous  fabriquons.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  au  monde  une  autre  maison  qui  les  fabrique. 

Q.  Toutes  ces  inscriptions  contenues  dans  la  page  57  ont  trait  a  1'eclairage  des 
bouees? 

E.  Oui. 

Q.  Toute  cette  classe  d' articles  se  rapporte  a  1'eclairage? 

E.  Oui. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Tous  ces  articles  sont  brevetes,  n'est-ce  pas? 

E.  Us  ne  le  sont  pas  tous. 

Q.  Mais  les  parties  essentielles  le  sont? 

E.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Sont-ce  des  bouees-espars? 

E.  Oui,  des  bouees-espars. 

Q.  Sont-elles  brevetees? 

E.  Non,  elles  ne  sont  pas  brevetees. 

Q.  Dites-moi  le  prix  de  ces  bouees-espars  qui  figurent  dans  cet  item  du  rapport 
de  1'Auditeur  general  ? 

E.  Les  bouees-espars;   nous  en  avons  de  trois  differentes  sortes. 

Q.  Je  parle  de  cet  item  en  particulier.  Quelle  partie  de  cette  somme  a  servi  a 
payer  les  bouees-espars? 

E.  Les  bouees-espars  coutent  $1,600  chacune. 

Q.  II  y  a  12  bouees-espars  a  $1,600  chacune? 

E.  Oui. 

Q.  Par  consequent,  dans  cette  somme  de  $23,000  il  y  a  plus  de  $19,000  pour  des 
bouees-espars  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  ces  bouees  ne  sont  pas  brevetees? 

E.  Non,  il  n'y  a  pas  de  brevet  pour  la  bouee  meme.  II  y  a  un  brevet  pour  le  f  anal. 
Chaque  bouee  <est  pourvue  d'un  fanal. 

Q.  Ce  sont  des  bouees-espars? 

E.  Oui. 

Q.  Celles-ci,  dites-vous,  ne  sont  pas  brevetees? 

E.  La  bouee  n'est  pas  brevetee. 

Q.  Et  1'espar  n'est  pas  brevete? 

E.  L'espar  fait  partie  de  la  bouee.  Elle  porte  le  nom  de  bouee-espar  a  cause  de 
sa  forme. 

Q.  De  sorte  que  la  bouee-espar  n'est  pas  brevetee  ?    Et  le  fanal  ? 

E.  Le  fanal  est  brevete. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Le  prix  du  fanal  est-il  compris  dans  les  $1,600? 
E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  J'ai  cherche  a  connaitre  exactement  comment  ces  commandes  ont  ete  donnees. 
etes-vous  alle  trouver  M.  Eraser  ou  M.  Bouchier,  ou  ceux-ci  sont-ils  venus  vous  voir  ? 
E.  II  m'a  fallu  venir  ici  rencontrer  M.  Eraser. 
Q.  Je  parle  de  cet  item  de  $23,000. 
E.  Vous  voulez  dire  de  ces  bouees. 
Q.  De  tout  1'item. 

E.  Eh  bien,  parlous  des  bouees  seulement. 
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Q.  Oui,  occupez-vous-en. 

E.  Nous  avons  fabrique  ces  bouees  pour  servir  dans  un  courant  rapide.  Nous  en 
avons  vendu  une  et  ils  ont  constate  qu'elle  repondait  au  but.  Elle  resistait  dans  le 
fleuve  Saint-Laurent  a  un  courant  de  neuf  a  dix  milles.  Ils  desirerent  en  avoir 
d'autres- pour  les  poser  dans  le  chenal  d'en  bas,  et  ils  en  commanderent  12  a  cette 
epoque  et  au  meme  prix. 

Q.  Vous  vous  rappelez.  done  la  vente.  Ensuite  ils  commanderent  12  bouees- 
espars  ? 

E.  Oui. 

Q.  Ou  etiez-vous  alors? 

E.  J'etais  a  Montreal. 

Q.  Qui  vous  a  donne  la  commande? 

E.  Ils  m'ont  adresse  une  lettre. 

Q.  Pour  commander  ces  12  bouees? 

E.  Les  12  bouees. 

Q.  Lors  de  la  commande,  y  avait-il  eu  des  negociations  au  sujet  du  prix? 

E.  Je  leur  fis  connaitre  le  prix. 

Q.  Avant  cela,  vous  leur  aviez  done  parle  de  1'achat  de  ces  bouees? 

E.  Tls  m'avaient  (Vrit  pour  me  demander  cette  bouee  en  particulier. 

Q.  Ce  fut  la  premiere  demarche? 

E.  C'est  ainsi  que  I'affaire  fut  entamee. 

Q.  Et  vous  leurs  avez  mentionne  le  prix? 

E.  Oui. 

Q.  Pu"s,  vous  avez  regu  une  commande  de  12  bouees  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  vous  le  rappelez? 

E.  Je  me  le  rappelle. 

Q.  Vous  avez  regu  une  commande  de  12  bouees  cette  annee-la.  En  ont-ils  achete 
d'autres  la  meme  annee? 

E.  Oui,  ils  en  ont  achete  d'autres. 

Q.  Combien  d'autres?    Pouvez-vous  le  dire  approximativement ? 

E.  Ils  en  ont  commande  d'autres  cette  annee-la,  mais  je  ne  puis  dire  si  elles  ont 
ete  livrees  avant  le  mois  de  juin. 

Q.  Vous  rappelez-vous  combien  d'autres  ils  ont  commandees? 

E.  Si  ma  metnoire  est  fidele,  je  crois  qu'ils  ont  achete,  en  tout,  40  ou  42  de  ces 
bouees  destinees  a  servir  dans  un  courant  rapide. 

Q.  Je  ne  pretends  pas  connaitre  combien  ils  en  ont  achete,  mais  ouvrez  le  rapport 
a  la  page  P-98  et  lisez  la  derniere  inscription. 

E.  18. 

Q.  18  a  $1/00? 

E.  Oui. 

Q.  Puis,  regardez  a  la  page  101,  s'il  vous  plait. 

E.  20. 

Q.  C'est  la  premiere  inscription  de  toutes. 

E.  Ils  en  ont  achete  20  dans  cette  circonstance. 

Q.  20  autres  ? 

E.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'ils  en  ont  achete  50? 

E.  50. 

Q.  Vous  nous  avez  appris  comment  les  12  premieres  ont  ete  commandees.  Vous 
rappelez-vous  comment  eut  lieu  la  commande  du  deuxieme  et  du  troisieme  lots? 

E.  De  la  meme  maniere. 

Q.  Quant  a  la  commande.    Quand  fvirent-ils  livres  ? 

E.  II  nous  faut  environ  cinq  ou  six  mois  pour  les  livrer. 
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Q.  Pouvez-vous  me  dire  approximativement  a  quelles  date-  Ics  bouees  invent  com- 
mandees  ? 

R.  Non,  je  ne  pourrais  pas  mentionner  les  dates  a  present' 

Q.  A  pe\i  pves  ( 

R.  Non,  je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Dans  la  correspondence  que  vous  pussedez,  rien  n'indique  quand  Ics  eommandes 
furent  donnees? 

R.  Ces  eommandes  se  Innm-nt   t<>ntcs<  dans  le  bureau  de  New-York. 

Q.  Quelquc  chose  indiqm-t-il  M"'»id  les  bouees  ont  ete  livn'e-? 

R.  Oui,  j'ai  des  recepisses. 

Q.  Les  avez-vous  ici? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Yoila,  certes,  des  papier^  que  nous  devrions  avoir? 

U.  .le  le  re  pete,  iU  si, ni  tous  fi  New-York.  Lorxpie  les  CM.nniandes  ont  ete  rem- 
plics.  tous  ces  papiers  sonl  bransmis  au  bureau  <\<-  KTew-York,  ou  OD  les  conserve.  Per- 

mettez-nini    dc   VOUS  dire  (pie   je  cl'nis  (pie    TOUS    triui\-cfic/   (le-   (-..pics  ,](.  ces   p;ipiers   (],'ili- 

les  archives,  ici. 

Q.  D.IIIS  <|iicl  nuni-iiere? 

R.  An  mimstere  dc  l.-i   M:irin<-  ei  des   Pecheries. 

Q.  Dans  quel  bureau  a  New-York  > 

\{.    D.in-  nut  re  bureau,  Uln   r.n,ndw;iy. 

().  (.Jucllc  es1   In  riiison  suciele  de  la  i'"inp:i.miie. 

R.  77,.   Safety  Car  llcnlnni  and  Linliliu/i  Compau.u. 

Q.  Ainsi,  si  je  cnmprcnds  bien,  vous  n'avez  PM-  d'ecrits  indicpuuit  hi  date  do<  li- 
vraisons? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  actuellement  so  IK  l;i  main. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  etes  un  simple  couimissionnaire,  pas  autre  chose? 

R.  Pae  autre  chose. 
Par  M.  Northrup: 

Q.  En  realitc,  .-avc/.-vmis  si  un  grand  n  iinla-e  de  ces  50  bouees  ont  ete  livrees  pen 
dant  1'exercice  clos  le  30  juin  lOn.v 

R.  Elles  ont  toutes  eie  livrees. 

Q.  Yous  dites  quVllo  nut  toutes  ete  livrees? 

R.  Oui. 

Q.  Pendant  1'exercice  clos  le  30  juin  1905? 

R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  oii  dies  nnt  ete  livrees? 

R.  A  Montreal.    Us  les  prirent  a  Montreal  sur  le  quai  meme. 

Q.  A  qui  ont-elles  ete  livrees? 

R.  Les  unes  au  capitaine  Allison,  qui  commandait)  le  stt-anier  Scout,  et  d'autres 
a  M^.  Bouchier.  Trente  et  une  ou  trente-deux  furent  livrees  a  M.  Bouchier.  II  est 
1'agent  du  departement  a  Montreal.  II  les  prit  et  alia  les  poser  en  bas  du  fleuve.  Jc 
ne  sais  pas  ou  il  les  a  mises,  mais  quelques-unes  furent  transportees  a  Quebec. 

Q.  Elles  furent  toutes  livrees  avant  le  30  juin  1905? 

R.  Oui. 

Q.  Les  a-t-on  importees  au  pays? 

R.  Oui. 

Q.  D'ou 

R.  D'Allemagne. 

Q.  Vous  parlez  des  bouees-espars  ? 

R.  Des  bouees-espars,  oui. 

Q.  Par  quel  port  ont-elles  ete  importees? 

R.  Par  Montreal. 
M.    GEORGE   T.   MERWI.V. 


/•'.  L.  UROOKs  l'/l   ('IE,  ET  GEO.  T.  MERWIN  373 

ANNEXE   No  3 

Q.  Yers  quelle  date?  Est-co  immediatement  avant  leur  livraison  au  ministere 
de  la  Marine. 

R.  Oui,  a  leur  arrivee  les  steamers  les  deposent  sur  les  quais,  ou  je  les  livre  aux 
capitaiiies  des  vaisseaux  de  1'Etat,  qui  les  prennont  a  bord. 

Q.  II  faut  les  declarer  a  la  douane? 

R.  Oui. 

Q.  Le  droit  a-t-il  ete  paye  sur  ees  bouees? 

R.  Xon. 

Q.  Lorsque  vous  avez  mentionne  le  prix  au  departement,  avez-vous  fait  entrer  le 
droit  en  ligne  de  compte. 

R.  Oh,  non.  M.  Sutherland,  anpiv-  dc  qui  je  m'etais  renseigne  la-dessus,  m'avait 
appris  que  toutes  les  marchandises  importees  par  1'Etat  entraient  en  franchise.  Aussi, 
je  n'ai  pas  inclus  le  droit  dans  le  prix  de  vente. 

Q.  Mais,  naturellement,  il  a  fallu  declarer  ces  articles  a  la  douane? 

R.  J'ai  du  les  declarer  a  la  douane,  oui. 

Q.  Parlez-nous  des  autres  articles  mentionnes  dans  cette  premiere  page,  abstrac 
tion  faite  des  bouees-espars.  Nous  avons  commence  a  la  page  57.  Sont-ils  fabriquea 
dans  ce  pays. 

R.  Nul  de  ces  articles  nV^t    I'alirique  dans  ce  pays. 

Q.  Alors,  d'ou  les  avez-vous  importes? 

R.  Voyons  quels  sont  ces  articles.  (II  consulte  lei  rapport  de  1'Auditeur  general 
et  lit)  :  "  Soupapes  d'aljmentation,  soupapes  de  detente,  soupapes  dormantes,  bourre- 
lets,  ecrous,  bourrelets  cu  forme  de  T.  regulateurs,  prismes  ",  et  il  y  avait  des  fanaux 
de  bouees ;  tous  ces  articles  sont  f abriques  en  Allemagne. 

Q.  Us  sont  tous  importes? 

R.  Tous  importes. 

Q.  Par  le  port  de  Montreal? 

K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vers  la  meme  date  que  les  bouees-espars? 

E.  Oh,  non.  Nous  avons  commande  ces  memes  articles  a  differentes  epoques,  non 
pas  en  meme  temps  que  ces  bouees-espars. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Les  avez-vous  importes  directement  par  le  port  de  Montreal  ou  par  New-York? 
R.  Par  le  port  de  Montreal. 
Q.  La  plupart? 

E.  Oui.     La  compagnie  que  je  represente  fabrique  ces  articles  en  Allemagne. 
Q.  Elle  les  fabrique  en  Allemagne? 
R.  C'est  le  seul  pays  ou  se  fabriquent  ces  bouees-espars  ou  bouees  soudees. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Tous  ces  articles  enumeres  a  la  page  57,  vous  les  avez  vendus  a  titre  d'agent 
de  cette  compagnie  que  j'ai  deja  nominee? 

K.  Oui. 

Q.  Maintenant,  a  la  page  98.  Les  articles  qui  y  sont  enumeres  coutent  a  peu  pres 
$65,000.  Comment  ont-ils  ete  commandes? 

R.  De  la  meme  maniere. 

Q.  Dans  c-haque  cas  le  ministere  vous  demanda  par  ecrit  les  prix  ou  d'autres 
details,  et  vous  faisiez  connaitre  les  prix  et  obteiiiez  la  commande.  Est-ce  bien  cela? 

R.  Plusieurs  de  ces  articles  sont  des  accessoires  regiementaires  dont  le  prix  etait 
fixe.  Nous  1'avions  fait  connaitre  et  le  departement  savait  a  quoi  s'en  temr. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  II  y  avait  un  catalogue. 
R.  Des  prix  regiementaires. 
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Q.  Avez-vons  fait  venir  de  grandes  quantites  de  ces  articles? 

E.  Oui.     Le  prix  etait  le  meme  pour  quelques-uns  ou  pour  une  centaine. 

Q.  A  quel  ministre  avez-vous  remis  le  catalogue? 

E.  D'abord  a  M.  Sutherland,  puis  a  M.  Prefontaine. 

Q.  M.  Sutherland  est  le  ministre  qui,  le  premier,  ait  recu  un  catalogue? 

E.  L'hon.  M.  James  Sutherland. 

Q.  Plus  tard,  les  prix  n'ont  jamais  varie? 

E.  Non. 

Q.  Us  aont  demeures  les  memes? 

E.  Les  inemes  tout  le  temps. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Examinez  la  derniere  inscription;  je  ne  suis  pas  certain  de  la  comprendre, 
'  Moins  avance  de  $25,000  en  1903-1904  ".  Y  etes-vous  ( 

E.  Ce  n' etait  pas  une  avance,  c'etait  un  credit  en  acompi'  . 

Q.  Est-ce  la  meme  chose? 

E.  C'etait  un  acompte.  Ou  me  devait  plu>  de  $25,000,  el  on  me  donna  cettei 
somme  a  compte. 

Q.  Je  crois  que  nous  nou-  <>nni]>n nous.  Ku  vous  referant  a  ce  compte,  a  la  page 
P-98,  vous  verrez  que  les  premieres  inscriptions  se  chiffrent  par  $64,000  ou  $65,000  envi 
ron;  voyez-vous,  au  haut,  le  prix  total  de  ces  articles. 

E.  Page  P-98,  oui. 

Q.  En  examinant  la  derniere  inscription,  vous  verrez  que  vous  aviez  regu  $25,000 
a  compte  1'annee  precedente. 

E.  C'est  une  avance — "  moins  avance,  $25,000." 

Q.  Oui.  Alors  cela  indique  que  ces  articles  coiitent  en  realite  $90,000  au  lieu  de 
$64,000.  Cela  fait  $25,000  de  plus :  le  departement  avait  paye  $25,000  a  compte,  1'annee 
precedente  ? 

E.  Non,  je  ne  comprends  pas  comment  vous  arrivez  a  ce  resultat. 

Q.  J'ai  raison,  je  crois. 

E.  Vous  dites  que  o'est 

Q.  Si  vous  examinez  ce 

E.  J'aimerais  que  1'auditeur  general  m'expliquat  cette  inscription. 

• 

Par  M.  Gervais: 

Q.    Avez-vous  prepare  un  rapport. 
E.  Non.     Je  ne  comprends  pas  comment  on  arrive  a  ce  resultat. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Toutes  ces  inscriptions  additionnees  donnent-elles  $65,000  ou  $90,000? 
E.  $65,000,  de  sorte  que  c'est  le  montaut  des  articles  fournis  a  1'Etat. 

Par  le  President: 
Q.  Non. 
E.  Quelque  soit  le  montant:  je  n'ai  pas  fait  le  calcul. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  L'addition  a  ete  faite  et  vous  constaterez  que  la  facture  est  de  $90,000,  vous 
avez  re§u  $64,000  une  annee  et  $25,000  1'annee  precedente.  Ainsi,  lorsque  dans  la 
premiere  partie  de  votre  deposition  vous  avez  dit  que  vous  aviez  vous-meme  vendu 
$160,000  valant  de  marchandises  a  1'Etat  cette  annee-la,  c'est  $190,000  que  vous  auriez 
du  dire  ? 

E.  Si  c'est  le  calcul  que  vous  f  aites — ce  n'est  pas  le  mien. 

Q.  Ce  serait  le  resultat? 

E.  Le  resultat — je  n'ai  pas  obtenu  de  chiffres  precis  ou  exacts ;  mes  calculs  ne  sont 
iiu'approximatifs. 
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Q.  Le  resultat  est  parfaitement  evident,  si  vous  examinez  la  derniere  inscription 
dans  le  rapport  du  1'Auditeur  general :  "  18  bouees-espars  a  $1,600 ;  4  f anaux  de  bouees 
reglementaires  a  $300,  moins  avance  de  $25,000  en  1903-1904."  Et  $5,000  seulement 
figurent  dans  les  comptes  de  cette  annee.  Multipliez  18  par  $1,600,  vous  obtiendrez 
$27,000.  Les  marchandises  coutaient  done  $30,000.  Par  consequent,  c'est  done  $190,- 
000  environ,  an  lieu  de  $160,000,  d' articles  que  vous  avez  vendus  vous-meme  au  minis- 
tere.  1'aii  dernier  ? 

R.  A  ce  compte-la — d'articles  livres  1'an  dernier. 

Q.  D'articles  mentionnes  dans  ces  factures? 

K.  Oui. 

Q.  Commandes  pendant  1'exercice  precedent — le  total  est  d'environ  $190,000  au 
lieu  de  $160,000? 

R.  Je  ne  tiens  pas  compte  des  exercices.  II  faut  de  six  a  huit  mois  pour  preparer 
certains  de  ces  articles. 

Q.  En  jetant  les  yeux  sur  le  compte,  vous  vous  apercevez  que  le  total  des  inscrip 
tions  s'eleve  a  $30,000.  II  comprend  $25,000  valant  d'articles  livres  1'an  dernier? 

R.  Oui. 

Q.  Quant  a  ces  articles  enumeres  a  la  page  P — 98,  ils  ont  tous  ete  commandes  de 
la  meme  fac,on  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quelqu'un  vous  faisait  concurrence,  que  vous  sachiez,  pour  la  fourniture  de  ces 
articles  ? 

R.  On  ne  pouvait  pas  nous  faire  concurrence  pour  la  fourniture  de  ces  articles. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Ils  etaient  brevetes  ? 
E.  Les  uns  1'etaient. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Ces  articles  aussi  etaient  importes  d'Allemagne  a  Montreal? 
E.  Oui. 

Q.  Vous  m'avez  deja  parle  de  marchandises  livrees  aux  fonctionnaires  publics  a 
Montreal.  Est-ce  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  articles  livres  pendant  1'exercice  clos  le  30 

juin  1904? 

R.  Oui,  si  je  me  rappelle  bien.     Les  uns  ont  peut-etre  ete  livres  apres  le  mois  de 

juin. 

Q.  Vous  n'enverriez  pas  a  1'Etat  un  compte  pour  un  article  qu'il  n'aurait  pas 

encore  recu  ? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  le  faire. 

Q.  De  sorte  que,  lorsque  le  compte  est  rendu  ici,  nous  pouvons  supposer  que  tous 
les  articles  ont  ete  livres  ? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Passez   a  1'inscription   suivante,   page  P— 101,   $68,540.     Je   suppose  que 
bouees-espars  etaient  de  la  meme  qualite? 

R.  Oui,  de  la  meme  qualite. 

Q.  Les  bouees  a  cloche  aussi  ? 

R.  Oui;   elles  etaient  plus   grandes   et  pourvues   du  mecanisme  po 

cloche. 

Q.  Les  avait-on  egalement  importees  d'Allemagne? 

R.  Oui. 

Q.  Et  regues  a  Montreal? 

Q!  "Installation  de  bateaux-feu,  5  a  $650".     Qui  a  fait  cette  installation? 
R.  Ce  compte  est  celui  de  la  Compagnie  des  Signaux  sous-marms. 

les  papiers  devant  vous. 
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Q.  -Ii    prenda  !<•-  comptes  <-<mmic  jc  les  trou\-cj  dan-  ce  livtv. 

R.  Cini]  a  $050.     Saul'  les  dmx  pivmicivs   iiiM'i-iptioiis,   k-  anires  font  partie  du 
conipte  de  la  Compagnie  <!<•.-  Sitniaux  sous-marins. 

',*.  Au  cours  de  votre  interrogatoire   .ju-qn'i<-i.   rous   QOUS    avr/   appri*   que  vous 
-•  agent  pom1  la  Safety  Oar  llr<////i</  <m<l  Lnjhliiii/  l.'i.nni«nui! 
K.  Oui. 

<,).  Vous  eii  pi>ur  cette  compagnie? 

R.  La  (.'umpa^nic  drs   Siiniaiix  xni-^-iuarins. 
Q.  Vous  etes  son  ajjrni   rn  ce  pays. 
R.  Oui,  jr  IVtai*  a  cette  'late. 
Q.  Loi'-ii|iic  ITS  man-Ill's  out  Hr  eonchis? 
R.  Oui. 

Par  M.  dVrr«/x; 

Q.  Aujourd'hui,  votre  engagemenl  esl   termine  ? 

R.  (,)ui,  il  a  prU  tin  I'an  dernier. 

I'm'  .!/.  Northrup: 
*.,>.    Inns  les  travaux  sont  completes,  jr  suppose  ? 

It.    \i>n;  la  rninpa.iMiic  a  encore  beaucoup  a  t'airi'. 

*,.'.  .lc  trouve  i<-i   \nii' npic  pmir  l'iii>tallati<>n  (!<•  cjnairc  bateaux-feu  a 

.^i!.''itili;  services   |irip|'c>-.iunii(.|>,  plan-   el    di'vi>   IHHII-  Ic-  Stations   <ln   ri\a.L;r. 

R.  Oui. 

l,|.  On  a  ru  lieu  rin--tallaiii.il  <!r  c  es  quatre  bateaux-feu. 

R.  L'uu  d'eux  est  le  Lnn -In-r.  a  Anticosti;  il  y  a  celui  d<>  "  ili-s  Rouge  <•! 
et  un  autre  dans  ces  parages.     Je  nr  pni^  nn1  rappdcr  Icnrs  noms. 

<t>.    Punr  1'installation  de  quatp.  Kali  anx-feu,  $65u  rhamn.     .!<•  vois   qu'i]  y  en  a 
nn  autre,  li-  Katrau-feu  des  recifs  Princess'* 

R.  C'en  est  un  autre. 

<J.   \'mis  ne  savez  pas  ou  se  trouve  1'autiv? 

R.  Le  nom  m'echappe  dans  le  moment. 

Q.  Vous  n'avez  pas  vous-meme  surveilk'   rinsiallaiimi '. 

R.  Non. 

Q.  Vous  savez  quc-  !<•>  travaux  mil  etc  executes  convenablemenl  ; 

R.  Je  sais  qu'iN  mi!  c'n:  executes.  .I'ai  n.-gu  un  rapport  ii  ce  sujet  et  1'ai  transmis 
au  gouvernemenl.  II  indi<|naii  qm-  toul  i;iaii  pivi  a 

(vl.  Vous  etes  pret   a  din-  i|n.-  c'etail    avant  le  30  juin 

R.  Oui. 

(}.  (i»nc  signitic  la  derniere  in-ri'ipi  inn  du  cmiipic:  "  |ilans  ot  d*-vi~  "  pour  les 
stations  dn  rivage,  $850  "  ; 

R.  Le  gouvernemenl  dcmanda  a  la  Compagnie  dc>  Siiiiianx  d'cnvuy<.-r  un  employe 
en  etc  d"  presenter  un  rapport,  H  celui-ci  a  jiavcouru  tout  le  littoral. 

Q.  Poui'quui  '. 

R.  II  fit  des  sondages,  releva  les  caps  et  ainsi  de  suite;  puis  il  prepara  les  plans 
et  devis  de  ces  stations. 

().  Al«ir-.  le  iimivcrnemeiit  resolut  d'adicter  les  bateaux- feux ? 

R.  Xon;  il  ne  s'agit  pas  de  bateaux-feux,  mais  de  signaux,  de  munir  des  stations 
d'appareils  servant  aux  signaux  sous-marins. 

Q.  "Pour  1'installation  de  quatre  bateaux-feux"? 

R.  Pour  placer  des  appareils  servant  a  recevoir  les  signaux  sous-marins  a  bord  des 
bateaux-feux ;  non  pour  y  mettre  des  phares.  mais  uniquement  pour  y  placer  des  appa 
reils. 

Q.  Je  desire  maintenant  des  renseignements  au  sujet  de  cet  item;  "Service*  pro- 
f essionnels,  plans  et  devis  pour  les  stations  du  rivage  "  ? 

R.  On  voulait  on  ('tablir  un  certain  nombre  sur  le  rivage  pour  faire  resonner  cette 
cloche   sous-marine,   connaitre   le   meilleur   emplacement    pour    chacune;     nous    avons 
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envoye  M.  Gale  sur  les  lieux,  et  il  passa  quelque  temps  le  long  du  littoral  en  cornpagnie 
d'un  ingenieur  de  1'Etat  attache  a  1'agence  d'Halifax. 

Q.  II  a  passe  quelque  temps— dites-nous  quel  role  joue  cet  appareil  dans  les  com 
munications  entre  un  vaisseau  et  le  rivage. 

K.  Cette  cloche  sous-marine  est  dans  1'eau  et  elle  est  mise  en  branle  au  moyen 
d'un  rnecamsme.  Un  vaisseau  pourvu  de  1'appareil  peut  se  rendre  compte  de  la  posi 
tion  (!,•  cette  rlorhe  ii'importt-  ou  il  .se  trouve  a  ime  distance  de  cinq  a  sept  milles  quel 
qii"  suit  lY-tat  de  la  temperature.  11  pent  entendre  cette  cloche.  C'est  un  telephone 
sans  fil. 

Par  M.  Lemieux: 

Q.  C'est  uiie  protection  centre  les  recifs? 
R.  Oui,  lorsqu'il  y  a  du  brouillard,  le  vaisseau  peut  entendre  la  cloche. 

Par  M.  (fi'i-vais: 
Q.  L' appareil  est  fixe  a  I'ecueiU 
R.  Xon.  il  est  sous  1'eau  loin  du  rivage. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ce  marche  ;i  He  conclu  il  y  a  quelque  temps,  et  1'Etat  a  employe  votre  com- 
pagnie  on  quelqu'im  puiir  explorer  I,,  rivage  et  choisir  1'emplacement  des  station-: 

R.  Oui. 

Q.  Au  lieu  de  s'adiv.-MT  a  1'un  de  ses  propres  f  onctionnaires  ? 

R.  Ses  propres  fonctionnaires  n'auraient  pas  pu  faire  ce  choix. 

Q.  Votre  employe  a  touche  $850  ? 

R.  La  compagnie  a  recu  $850  pour  ses  services,  pour  la  preparation  des  devis  et  de 
tons  les  plans  et  les  copies  bleues. 

Q.  Ces  travaux  furent  executes  en  vertu  du  marche  conclu  entre  votre  eonipagnie 
et  le  gouvernement  ' 

R.  Oui. 

Q.  Quant  a  tous  les  articles  enumeres  clans  la  page  qui  nous  occupe,  la  page  101, 
a  quel  titiv  les  ave/-\-ons  vendus;  a  titre  d'agent  de  la  Compagnie  des  Signaux  sous- 
mari  1 1  - : 

R.  Oui. 

Q.  Et  tous  furent   importes  d'Allemagne? 

R.  Non,  pas  1'appareil  servant  aux  signaux  sous-marins. 

Q.  D'ou  les  a-t-on  importes? 

R.  De  Boston. 

Q.  Tous  les  articles  mentionin's  dans  cette  page  auraient  ete  importes  de  Boston? 

R.  JSTon,  pas  tous.     II  s'agit  de  la  page  101? 

Q.    Oui  ? 

R.  Les  deux  premieres  inscriptions,  20  bouees-espars  et  deux  bouees  a  cloche. 

Q.  Yous  les  avez  vendues  a  titre  de  representant  de  1'autre  compagnie? 

R.  Oui,  de  la  Safety  Car  Company. 

Q.  Alors,  nous  pouvons  dire  que  tous  les  articles  enumeres  dans  cette  page,  vous 
les  avez  vendus,  soit  a  titre  d'ageirl  de  la  Safety  C/u  Company,  soit  a  titre  d'agent 
de  la  Compagnie  des  Signaux  sous-marins? 

R.  Oui. 

Q.  Prenez  maintenant  connaissance  de  1'inscription  suivaiite,  a  la  page  105.  A 
quel  titre  avez-vous  vendu  ces  articles? 

R.  Ecrans,  reflecteurs — ce  sont  tous  de  menus  accessoires  pour  1'eclairage  des 
bouees  et  le  service  des  phares. 

Q.  Yous  les  avez  vendus  a  titre  d'agent? 

11.  Pour  la  Safety  Car  Company. 

Q.  A  qui  servent  ces  reflecteurs  de  $285?    Aux  phares? 

R.  300  coutent  $285? 

II.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Q.  A  quoi  servent-ils? 

R.  On  en  a  eu  besoin  lorsqu'on  adopta  le  gaz  acetylene.  Lorsqu'on  cessa  de  faire 
usage  du  gaz  d'huile  comprime,  il  a  fallu  de  nouveaux  reflecteurs. 

Q.  J'imagine.  Je  comprends.  Vous  avez  dit,  je  crois,  que  tous  ces  articles  que 
vous  avez  vendus  pour  le  compte  des  deux  compagnies  etaient  brevetes? 

R.  Pas  tous. 

Q.  Dans  quelle  proportion  le  sont-ils? 

M.  BRODEUR.  —  Occupez-vous  des  grosses  sommes. 

R.   Probablemenl  d;ms  l;i  proportion  dr  •'!.">  jiour  100. 

Par  M.  Northrup: 
Q.  Les  autres  ne  sont  pas  brevetes? 


Q.  C'est  vous  qui  avez  fixe  les  prix? 

R.  Oui. 

Q.  Quant  aux  articles  brevetes,  avait-on  une  raison  de  faire  usage  de  ceux-la  en 
particulier?  En  avait-on  besoin  pour  se  servir  de  gaz  acetylene? 

R.  II  fallait  s'en  servir  avec  cet  appareil  soit  avec  du  gaz  acetylene  ou  du  gaz 
d'huile  comprime.  C'est  le  meilleur  appareil  connu;  impossible  d'en  trouver  un 
meilleur. 

Q.  Si  on  avait  fait  usage  de  tout  autre  gaz  que  de  gaz  acetylene,  ces  articles  n'au- 
raient'  pas  ete  necessaires? 

R.  Oui,  on  se  servait  de  gaz  d'huile  comprime  et  on  en  avait  besoin. 

Q.  Ne  pouvait-on  pas  faire  usage  d'autre  chose  en  remplagant  1'acetylene  par 
ane  autre  substance  illuminante? 

R.  Pas  que  je  sache;  il  n'y  a  pas  d'autre  appareil  en  vente. 

Q.  Ces  articles  seraient-ils  necessaires  si  on  faisait  flsage  du  gaz  de  Pintsch? 

R,  La  Safety  Car  Company  est  la  Compagnie  du  gaz  de  Pintsch. 

Q.  Elle  a  un  monopole,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Nous  en  avons  un,  en  realite,  parce  que  personne  ne  semble  vouloir  nous 
faire  concurrence. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Personne  autre  ne  fabrique  ces  articles;  a  quoi  bon  publier  des  demandes  de 
soumissions  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  fabricant? 

R.  Non;  par  exemple,  les  bouees-espars,  solides  bouees  d'acier  soude,  nul  autre 
ne  les  fabrique  au  Canada,  et  il  n'y  a  pas  assez  d'acheteurs;  il  faudrait  tout  un  outil- 
lage  pour  les  fabriquer. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Avez-vous  un  brevet  a  1'etranger?  Cette  bouee  est-elle  brevetee  dans  d'autres 
pays?  N'y  a-t-il  personne  qui  ait  un  brevet  semblable? 

R.  Non;  1'  article  est  brevete  partout.  Personne  ne  voudrait  etablir  un  outillage 
pour  fabriquer  des  bouees  au  Canada,  parce  qu'il  ne  se  presenterait  pas  d'acheteurs. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Con  naissez-  vous    personnellement    de    quelle    maniere    le    Saint-Laurent    est 
eclaire  du  cote  americain?     Se  sert-on  de  gaz  acetylene? 
R.  Non,  monsieur;  on  ne  s'eii  sert  pas. 
Q.  De  quoi  fait-on  usage? 
R.  D'huile,  et  1'eclairage  est  tres  defectueux. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'on  emploie  pour  1'eclairage  de  la  Mersey,  a  Liverpool? 
R.  Du  gaz  d'huile  comprime  avec  une  certaine  quantite  d'acetylene. 
Q.  N'est-ce  pas  la  meme  substance  doiit  on  se  sert  ici,  au  Canada? 
R.  Non,  ce  n'est  pas  de  1'acetylene  pure. 

M.    GEORGE    T.    MERTVIN. 
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Q.  Savez-vous  ce  qui  sert  a  eclairer  la  Tamise. 

E.  Du  gaz  d'huile  comprime  avec  une  certaine  quantite  d'acetylene. 

Q.  On  ne  fait  pas  usage  de  la  meme  substance  qu'au  Canada? 

E.  Non. 

Q.  La  Grande-Bretagne  ne  fait  pas  usage  de  votre  gaz  acetylene? 

E.  Nous  ne  fabriquons  pas  de  gaz  acetylene. 

Q.  On  ne  s'en  sert  pas  en  Grande-Bretagne? 

E.  On  en  emploie  une  certaine  quantite. 

Q.  Melangee  avec  autre  chose? 

E.  Avec  du  gaz  d'huile  comprime,  du  gaz  de  Pintsch. 

Q.  Pour  les  fins  de  1'eclairage  on  ne  1'emploie  nulle  part  ailleurs  qu'au  Canada? 

E.  Oui,  monsieur ;  on  en  fait  usage  dans  tout  1'univers. 

Q.  J'ai  cru  que  vous  me  disiez  le  contraire.     C'est  different  en  Angleterre. 

E.  Non,  je  vous  ai  dit  qu'on  se  servait  d'un  gaz  different.  L'appareil  est  le 
meme,  qu'on  se  serve  d'acetylene  pure  ou  non.  Par  exemple,  pour  1'eclairage  des 
bouees,  qui  se  fait  a  1'acetylene  pure,  il  faut  a  1'interieur  du  f anal  employer  du  nickel. 

Q.  Mes  connaissances  techniques  ne  me  ].ermettent  pas  d'entrer  dans  tous  les 
details. 

R.  -Te  cherche  a  vous  expliquer  ce  qui  en  eet. 

Q.  Je  desire  savoir  si  dans  le  Saint-Laurent,  du  cote  des  Etats-Unis,  on  fait  usage 
du  meme  gaz  que  nous.  Vous  me  dites  non? 

E.  C'est  le  meme  gaz  dont  on  se  servait  avant  de  faire  usage  d'acetylene  pure. 
Aux  Etats-Uiiis,  on  emploie  du  gaz  d'huile  comprime  ou  gaz  de  Pintsch.  Dans  la 
Grande-Bretagne,  on  fait  usage  de  gaz  d'huile  comprime  avec  une  certaine  quantite 
de  gaz  acetylene. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  dit  d'abord.  Avant  1'adoption  du  systeme  actuel,  nous 
nous  servions,  comme  les  Americains,  du  gaz  de  Pintsch  pour  1'eclairage  du  Saint- 
Laurent,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui. 

Q.  Ils  se  servent  aujourd'hui  du  meme  gaz  dont  nous  faisions  usage  avant  1'adop- 
tion  du  nouveau  systeme ;  ce  qui  confirme  ce  que  je  disais :  on  n'emploie  le  meme  gaz 
ni  aux  Etats-Unis  ni  en  Grande-Bretagne? 

E.  Pardon,  vous  avez  dit  le  meme  appareil. 

Q.  Non,  le  meme  gaz,  le  meme  eclairage? 

E.  En  Grande-Bretagne  et  aux  Etats-Unis,  on  fait  usage  de  gaz  d'huile  comprime ; 
au  Canada,  on  se  sert  du  gaz  acetylene  comprime. 

Par  le  President: 

m 

Q.  Avec  le  meme  appareil  ? 
E.  Le  meme  appareil. 

Par  M.  Fielding  : 

Q.  L'appareil  est-il  le  meme  dans  les  deux  cas,  sauf  en  ce  qui  a  trait  au  nickel 
employe  a  1'interieur  du  fanal? 

E.  C'est  la  la  seule  difference.  C'est  ce  qui  rend  les  reflecteurs  necessaires. 
Autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  renecteur  dans  le  fanal. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  II  y  a  dix  ans,  les  deux  bords  du  Saint-Laurent  etaient  eclaires  par  le  meme, 
gaz. 

E.  II  y  a  dix  ans,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  eut  une  bouee  a  gaz  dans  les  eaux  du 
Saint-Laurent.  II  me  semble  qu'il  n'y  avait  pas  une  seule  bouee  a  gaz  il  y  a  dix  ans. 
H  y  en  avait  quelques-unes  en  aval  de  Quebec,  niais  je  ne  crois  pas  qu'il  y  en  eut 
plus  haut. 

M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Q.  Parlons  de  1'epoque  oii  votre  cmnpagnie  a  eommenccV.  a  approvisionner  lc  gou- 
vernenient.  Alors,  les  deux  bords  dn  Saint-Laurent  nitre  Kingston  et  Montreal  etaient 
eclaires  par  le>  mcmes  ltmiicn>,  taut  du  cote  anu'ricain  que  du  cote  canadien,  n  est-ce 
pas? 

R.  Non.  A  mon  arrivee  au  Canada,  il  y  a  un  peu  plus  de  cinq  ans,  le  gouverne- 
ment  canadien  possedait  quelques  bouees  a  gaz  d'huile  comprime  dans  les  eanx  du 
Saint-Laurent  entre  Kingston  ct  Montreal,  et  de  Montreal  en  descendant  vers  le  golfe. 
I'll  ^  des  .Mille-Iles,  ]e  gouveniemcnt  americain  possedait  une  ou  deux  bouees,  mais 
j'ignore  depuis  quand  elles  etaient  posecs. 

Q.   Dans  tout  les  cas.  on   l'ait    usage  dn  gax  de  Pintsch  pour  ces  bouees  dans  les 
\  americaines ; 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qu<'  quelques-unes  de  ces  bouees  a  gaz  de  Pintsch  ont  fait  explosion? 

R.  J'ai  enfendn  dire  qu'une  bouee  avait  fait  explosion. 

Q.  ^'at  mvllemcnt,  vous  avez  appris  ([iic  dcs  IKHU'I'S  a  gaz  a<-c'tyl("'iie  ont  fait  explo 
sion.  Comment  expliquez-vons  ccl;i  '. 

R.  ,Jr  nc  coiinais  ricii  dc  cc  ijiii  ciinccnic  lc  ga/  acciylciir  on  son  usage.  Je  ne 
suis  pas  pivt  a  cntrer  dans  le  detail. 

(}.    Mais,   VOUS   avez    I'minii    Ics   Unices:' 

R.  Jc  n'ai  jamais  1'ain-iipn''  .lc  gax.  acetylene,  maia  eliai-une  ill'  ccs  bouees  pout  re- 

r  a  am    pression  doulilc  ile  edle  qu'elle  supporte;  ellc-s  s.mi   toutes  miscs  a  1'essai. 

Q.  Cette  (|iicstion  est  pertinente,  je  crois ;  je  recherche  la  cause  de  cette  explosion. 
On  pent  Fatti-iliucr  au  gaz  mi  an.x  liuuc'i  s. 

R.  On  n'a  jamais  dcmoniiv  ipie  I'line  de  ces  bouees  en  etait  la  cause. 

Q.  Occupons-iious  a  present  des  marchandises  vendues  par  Brooks  et  Cie;  ouvrez 
la  page  P-55,  c'est  $16,000,  je  crois. 

R.  II  n'y  a  pas  d'avance  dans  ce  cas-ei,  a'est-ce  pas? 

Q.  Examinez  le  compte  de  F.  L.  Brooks  et  Cie — etiez-vous  le  representant  de 
-Brooks  et  Cie  lors  de  la  vente  des  articles  qui  sont  ici  decrii- '. 

R.  Oui. 

Q.  Dites-moi  comment  vous  avez  fait  la  vente  de  ces  articles  ? 

R.  On  m'a  demande  a  quel  prix  je  pouvais  les  fournir;  j'ai  mentiomie  le  iirix  et 
on  a  command^  la  marchandise. 

(}.  Lc  j/mi\ eniciiieiit  vous  a  fait  demander  a  quels  prix  vous  pourriez  fournir  ces 
articles.  Vous  avc/,  incntionne  les  prix;  il  les  a  acceptes  et  a  commande  la  marchan 
dise. 

R.  Oui. 

f,>.  Quel  est  le  fonctionnaire  ou  le  representant  du  gouvernement  qui  s'est  adresse 

a  VOUS? 

R.  Je  crois'  que  c'est  M.  J.  F.  Fraser. 

Q.  M.  Fraser,  de  Prescott.  doiit  vous  nous  avez  deja  parle? 

i;.  Oui. 

<v>.  La  plus  grande  partie  des  articles  mentionnes  a  la  page  P-55  ont-ils  ete  com- 
mandes  pour  les  magasins  de  Prescott; 

R.  Oui,  ils  ont  tous  ete  comniandes  pour  les  magasins  de  Prescott. 

Q.  Vous  a-t-il  donne  la  commande  par  lettre  011  de  vive  voix '. 

R.  II  a  donne  une  commande  reguliere,  par  lettre. 

Q.  Par  lettre  ? 

R.  Oui. 

Q.  Tout  s'est-il  fait  par  ecrit? 

R.  Non. 

Q.  Ces  lettres  vous  etaient-elles  adressees  personnellement  ou  etaient-elles  a 
1'adresse  de  Brooks  et  Cie  ? 

R.  De  F.  L.  Brooks  et  Cie. 

M.    GEORGE    T.    MERWIX. 
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n,n(ll>'  '  flt  quand  i}  fallait  ecrire  a  M.  Merwin 

et  quand  il  fallait  ecrire  a  Brooks  et  Cie  ? 

R  Eh  Men    cela  dependait  de  ce  dont  il  avait  besoin.     S'il  desirait,  ou  si  n'im- 

S  qui  desirait  des  articles  ayant  trait  au  service  des  bouees  ou  des  phares,  on  m'e- 
cnvait  en  ma  quahte  d'agent  de  la  Safety  Compa,,,,. 

Q.  Et  s'il  desirait  autre  chose? 

S'il  avait  besoin  d'accessoires  pour  le  service  des  signaux  sous-marins,  il  m'e- 
^titre  d'agent  de  cette  compagnie. 

Q.  Et  s'il  avait  besoin  de  n'importe  quoi  en  dehors  de  ce  que  ces  deux  oompagnies 
vendaient,  il  ecrivait  a  F.  L.  Brooks  et  Cie? 

E.  Non,  il  ne  le  faisait  pas  s'il  avait  besoin  de  n'importe  quoi;  il  y  a  une  foule  de 
cnoses  que  je  ne  pouvais  pas  lui  procurer. 

Q.  Je  vous  ai  demand.-  auparavant  comment  M.  Eraser  pouvait  savoir  quand  il  fal 
lait  vous  ecrire  a  votre  adresse  et  quand  il  fallait  vous  ecrire  a  1'adresse  de  Brooks  et 
Cie  { 

E.  Je  viens  de  vous  1'expliquer. 

Q.  Comment  le  savait-il? 

E.  Ma  foi,  il  savait  .!<•  .m<-ls  articles  il  avait  besoin  et  il  savait  ou  les  acheter. 

Q.  Lorsqu'i]  avail  besoin  de  certains  articles,  comment  savait-il  qu'il  devait  ecrire 
:•  M.  Merwin  et  que,  pour  d'atitres,  il  devait  ecrire  a  M.  Brooks  et  Cie,  bien  que  les 
Jettres  parvinssent  a  M.  Menviu. 

E.  M.M.  Brooks  et  Cie  sont  des  commissionnaires. 

Q.  Mais  comment  Eraser  le  savait-il '. 

E.  Je  le  lui  ai  .lit. 

Q.  Vous  avez  rencontre  Eraser? 

E.  Jr  1'ai  reiieontre  il  \   a   trois  ans. 

Q.  V.ms  lui  a  vex  .lit  qiK-  MM.  Brooks  et  Cie  etaient  des  commissionnaires  et  de 
s'adresser  ii  eux  s'il  avait  quelque  chose  a  acheter  bon  marche  pour  argent  comptant? 

E.  Jc-  nc  me  serais  pas  servi  de  Texpresion  "bon  marche  pour  argent  comptant", 
attcndu  que  le  gouvcrnenieiit  ae  payait  jamais  argent  comptant,  mais  il  pouvait  ache 
ter  a  aussi  bon  man-lie  .!<•  Brooks  et  Cie  que  de  n'importe  qui. 

Q.  Quant  aux  articles  veiidus  par  Brooks  et  Cie,  dites-vous  que  ceux-ci  etaient 
les  agents  de  tous  les  fabricants  de  ces  marchandises  ici  enumerees? 

E.  Ce  sont  des  commissionnaires. 

Q.  Je  comprends  que  c'est  la  un  terme  generique,  mais  me  direz-vous  qu'ils 
etaient  les  agents  de  tous  ces  fabricants? 

E.  Non. 

Q.  J'imagine  que  tous  les  fabricants  auraient  aussi  volontiers  vendu  a  M.  Eraser 
qu'a  Brooks? 

E.  JSTon,  ils  ne  1'auraient  pas  fait. 

Q.  Vcms  dites  que  non? 

E.  Non,  parce  qu'une  grande  partie  de  ces  machines  n'est  pas  fabriquee  ici,  et  que 
les  manufacturiers  ont  leur  representant  au  Canada. 

Q.  S'ils  avaient  des  agents  au  Canada  autres  que  Brooks  et  Cie,  pourquoi  le  de- 
parteinent  n'aurait-il  pas  pu  se  procurer  ces  articles  de  ces  agents  comme  de  Brooks  et 
Cie. 

E.  Parce  qu'ils  ont  leurs  propres  agents  avec  qui  ils  desirent  traiter  directement, 
a  moins  que  1'acheteur  ne  consente  a  payer  plus  cher. 

Q.  II  y  a  deux  alimentateurs  sous  feu  de  Jones,  complets  avec  la  machine,  le 
soufflet  et  le  devant  de  la  chaudiere,  le  tout  pret  a  fonctionner,  a  $2,550.  Est-ce  vous 
qui  les  avez  vendus? 

E.  Oui. 

Q.  A  qui  ? 

E.  Au  gouvernement. 
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Q.  Mais  a  quelle  personne? 
E.  A  M.  Fraser. 

Q.    Diles-moi,  si  vous  vous  le  rappele/.  eonnm-nt  vous  les  avez  vendus  a  M.  Fraser? 

K.  II  desirait  poser  deux  alimentateurs  Jones  sous  deux  chaudieres  dans  les  ma- 
gasins  de  Prescott,  et  il  m'a  demande  si  je  pouvais  les  lui  procurer.  II  m'a  declare 
qu'il  savait  a  quel  prix  Jones  les  lui  vendrait,  qu'il  y  avait  aussi  une  maison  de  To 
ronto  qui  les  lui  fournirait,  et  qu'il  connaissait  le  prix  qu'elle  exigerait.  II  m'a  demande 
a  quel  prix  je  les  poserais. 

Q.  C'est-a-dire  qtie  M.  Fraser  vous  a  lais^'  entendre  <IUP!  devait  etre  le  prix,  n'est- 
ce  p  as  ? 

E.  Non.  II  m'a  dit  qu'il  conmaissait  cc  qu'ils  exigeraient  pour  les  poser  et  m'a 
laisse  entendre  de  demander  moins  cher  qu'eux.  J'ignorais  quel  prix  Jones  demande- 
rait  et  ce  que  la  maison  de  Toronto  exiuvrait  pour  <•«•>  travail. 

Q.  Comprenons-nous  bien;  vous  avez  eu  un  entretien  avec  M.  JFraser? 

R.  Non,  il  m'a  ecrit. 

Q.  Tout  s'est  fait  par  tVrit.  II  vous  a  appri-  par  lettre  qu'il  avait  liesoin  de  ces 
.•ilimentateurs? 

E.  Oui. 

Q.  II  vous  a  dit  qu'il  savaii   <piel  prix  d'autre<  exigeraientl 

R.  II  m'ii  dil  ipi'il  s'etait  abouche  avec  1.-  faltricants  de  ces  alimentateurs  Jones 
ainsi  qu'avec  d'autres  personnes  de  Toronto. 

Q.  II  a  dit  qu'il  s'etail  al>uueln'>  avec  los  fabricants  e1  avec  \ine  autre  maison  de 
Toronto  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  qu'il  savait  le  prix  qu'exigerait  la  Compagnie  Jones? 

R.  Oui,  ce  qu'elle  lui  demanderait. 

Q.  Puis,  il  vous  a  demande  de  faire  une  offre? 

R.  II  m'a  demande  a  quel  prix  je  les  fournirais. 

Q!  Et  vous  lui  avez  dit  $2,550? 

R.  Oui. 

Q.  Or,  ne  saviez-vous  pas  que  la  Compagnie  Jones  posait  les  memes  appareils  a 
Prescott  a  cette  epoque  pour  un  prix  moindre? 

R.  Que  la  compagnie  des  alimentateurs  sous  feu  de  Jones  posait  ces  appareils 
pour  lui  ? 

R.  Non,  a  d'autres  endroits  a  Prescott.  Saviez-vous  que  la  Compagnie  des  alimen 
tateurs  sous  feu  de  Jones  posait  ces  appareils  a  d'autres  endroits  a  Prescott? 

R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  connaissance? 

R.  Non. 

Q.  On  m'apprend  que  vous  a  vex  reiienntre  s»u  auont  la-bas  ou  que  vous  deviez 
savoir  que  son  agent  etait  a  Prescott  offrant  1'appareil  pour  des  centaines  de  dollars  de 
moins  ? 

R.  Je  ne  connaissais  rien  de  cela? 

Q.  Savez-vous  personnellement  qu'a  peu  pres  en  meme  temps  que  vous  fournissiez 
ces  appareils  au  gouvernement,  la  Compagnie  des  alimentateurs  sous  feu  de  Jones 
posait  les  memes  appareils  a  plusieurs  endroits  a  Prescott,  a  la  distillerie  Wiser,  par 
exemple,  pour  des  centaines  de  dollars  de  moins  ? 

R.  Je  n'en  savais  rien. 

Q.  Ne  1'avez-vous  pas  entendu  dire?  Ne  savez-vous  que  la  compagnie  les  pose 
n'importe  ou  pour  environ  $990  chacun? 

R.  Non,  monsieur;  pas  a  la  date  ou  ceux-ci  ont  ete  poses;  la  compagnie  ne  1'aurait 
pas  fait,  si  j'en  juge  par  le  prix  qu'elle  m'a  demande. 

Q.  Avez-vous  achete  ces  appareils  directement  de  la  Compagnie  Jones? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  avez  vendus  au  gouvernement? 
M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  la  facture  de  la  compagnie? 

E.  Oui,  j'ai  la  facture. 

Q.  Pouvez-vous  nous  la  montrer? 

E.  Non,  monsieur ;  elle  se  trouve  au  bureau ;  je  ne  saurais  vous  la  montrer ;  elle 
indique  le  prix  que  la  compagnie  m'a  demande. 

Q.  C'est  ce  que  je  desire  savoir. 

E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Vous  avez  servi  d' inter  media  ire ;  on  vous  a  demande  de  les  poser? 

E.  Je  ne  puis  vous  faire  connaitre  les  prix  que  les  vendeurs  exigent  de  moi. 

Q.  Nierez-vous  que  le  prix  6tait  de  $500'  de  moins. 

E.  Je  ne  saurais  dire  oui  ou  non ;  on  peut  vous  vendre  des  marchandises  a  un  cer 
tain  prix  et  en  exiger  un  autre  de  moi. 

Q.  Pouvez-vous  nier  qu'on  vous  a  demande  $500  de  moins  que  le  prix  que  vous 
avez  exige  du  gouvernement  ? 

E.  Je  ne  repondrai  pas  a  cette  question;  je  ne  dirai  ni  oui  ni  non. 

Q.  Vous  ne  repondez  pas? 

E.  Non. 

Q.  Je  vous  demande  quel  prix  vous  avez  paye  a  la  Compagnie  Jones  pour  ces 
marchandises  ? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

M.  Gervais  s'oppose  a  la  question. 

Le  TEMOIN. — Je  ne  puis  vous  dire  ce  que  j'ai  paye  pour  ces  articles;  c'est-a-dire 
que  je  pourrais  le  dire,  mais  je  ne  le  ferai  pas.  Cela  n'interesse  que  moi. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vu  qu'hier  soir,  devant  la  Chambre,  le  representant  de  Grenville  a  fait 
1'etrange  declaration  que  personne  ne  pouvait  traiter  avec  le  ministere  de  la  Marine 
sans  payer  une  commission  a  quelques-uns  des  fonctionnaires  du  departement — M. 
Merwin,  etes-vous  pret  a  jurer  que  vous  n'avez,  ni  directement  ni  indirectement,  paye 
un  sou  a  aucun  des  attaches  du  ministere  de  la  Marine? 

R.  Je  suis  pret  a  le  jurer. 

Q.  Pendant  les  trois  dernieres  annees? 

E.  Je  n'ai  jamais  paye  un  sou. 

Q.  Vous  n'avez  paye  un  sou  a  qui  que  ce  soit  du  ministere  de  la  Marine  ni  a 
aucun  fonctionnaire  public? 

R.  Xon,  monsieur;  je  n'ai  jamais  donne  un  sou  a  personne. 

Q.  Tout  s'est  fait  avec  integrite? 

E.  Oui. 

Q.  Et  les  prix  ont  toujours  ete  justes  et  raisonnables,  les  prix  du  marche? 

E.  Ce  que  j'ai  cru  de  justes  prix. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Toute  Paffaire,  si  je  vous  ai  biert  compris,  s'est  conclue  par  correspondance 
entre  vous  et  M.  Fraser,  quant  a  la  vente  de  ces  alimentateurs  ? 

E.  Oui. 

Q.  Si  je  vous  disais  qu'on  m'apprend  que  vous  vous  etes  rendu  a  Prescott  et  que 
vous  vous  etes  entretenu  a  ce  sujet  avec  M.  Fraser,  est-ce  que  mes  renseignements 
seraient  exacts? 

E.  Us  ne  le  seraient  pas  quant  a  cela,  car  je  ne  me  rappelle  pas  m'etre  rendu 
la-bas.  J'ai  f  requemment  ete  a  Prescott,  mais  non  au  sujet  des  alimentateurs  sans  feu 
de  Jones. 

Q.  C'est  de  cela  que  je  parle. 

M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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R.  Si  je  me  rappdlr  liicn.  M.  Frascr  a  ecril  a  F.  L.  Un.uks  et  rie  pour  leur 
demander  a  quel  prix  ils  fourniraicnt  drux  alimi-niairiirs  sous  I'm  dc  Jones,  poses 
et  complets. 

<,>.  Compris,  mais  ce  n'est  pas  cela  que  je  vous  demands? 

R.  Je  cherche  a  vous  repondre.     J'ai    \u    M.  Fraser  plus  tard  et  je  lui   ni  dit. 
J'ignore  s'il  m'a  dit  ou  s'il  m'a  ecrit  pour  m'apprmdiv  ([u'il  avail   ivru  des  dttres  de 
ces  personnes.     11  disaii  :  "  Yoila  une  affaire,  si   vous  poiivoz  faire  mieux,  tres  bien; 
si  von-  pouvez  faire  aussi  l>irn  qu'eux,  tivs  bien".     J'ai  t'aii   mea  calculs,  lui  ai  men- 
lionnr  tnon  prix.  ci   il  m'a  dunne  la  commande. 

(>.  ,|,.  conclus  de  ce  que  vous  dites  que,  votre  prix  etanl  pin-  l.as,  vous  avez 
fouriii  le-.  apparrils  ( 

U.   ||   m';i   ,|ii   ,pi'il  nvaii   IVIMI   dea  offres,   maia   il   uc  ui'a   \w<   I'ait   connaitre  les 

prix. 

o.  ||  !,.•  vous  a  pa-,  appri-  eiisuite  que  votre  offre  etail   plua  basse  qnc  les  autres? 

K.  ,Ir  suppose  <|iiV1lr  I'etail   car  j'ai  c.litcuu  la  cuiiiiiiaiiilc. 

Q.  Vons  diic-  que  vous  nc  vous  etes  paa  rendu  a  Prescotl  an  sujet  de  cette  affaire, 

et  qu<'  vous   n'.\'  avez   pas  eu    an  entretien   avec    M.    I-'ra-^rr  ru   presence  il'a\itres  pcr- 


It.   An  MIJH  i!c  cette  all'aii-i'  ^ 
i;.  Oui. 

U.  Je  ne  me  rappcllc  pas  avuir  jamais  parlr  dr  la  t'oiiruit  urc  des  alimentateurs 
de  Jones  a  Prescott. 

Q.  Ditos-vous  <|iic  vous  nc  1'avcz  pas  fail  '.  Si  je  vous  rapprlli'  la  conversation 
qui  eut  \\f\\.  dirrx.-vcni>  sous  -rnnrni  ipic  vous  ae  vous  etes  pas  rendu  a  Prescott  et 
qu'en  presence  d'autres  personnes  vous  n'y  a\ex  pas  parle  do  cette  affaire? 

R.  Je  le  dis  si  \-<  >us  pretendez  qu'il  s'est  agi  des  prix  ou  de  la  fuurniture  de  ces 
articles;  j'ai  <'•(•<"•  la-lia-  pmir  savoir  ce  dont  on  avail  besom  et  j'ai  fait  des  ofti1'--. 

Q.  Naturellement,  je  parle  de  cet  article  en  pariinilier. 

R.  Je  ne  me  rappelli    pa 

Q.  Alors.  pcudaiii   !<•-  negociations.  .  .  . 

Par  le  President: 

Q.  Je  comprends,  M.  Xnrtlirup.  <iue  vmis  savez  les  noms  des  tiers  et  la  date  de 
1'eiitretien.  Je  crois  qu'en  justice  pour  le  temoin  vous  devriez  les  faire  comiaitre. 

M.  XoK'niui'i'.  —  X'nici  ce  que  je  consens  a  faire:  dire  au  temoin  que,  pendant  les 
negociations  la-lia-.  pen  d<  icmp-  a\'aut  que  le  num-hO  ait  etc  cunclu.  1111  entretien  eut 
lieu.  .  .  . 

Par  M.  Gervais: 
A  quelle  date  et  <nid>  sont  les  noms  des  personnes  qui  etaient  presentes? 

Par  M.  Nor/  h  ni  [i  : 

Q.  J'ai  mentionne  le  nom  de  M.  Fraser,  qui  etait  present  avec  d'autres,  et  j'ai 
domie  un  apergu  de  1'entretien  qui  eut  lieu. 

R.  Yous  voulez  que  je  rapporte  les  paroles  memes. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  Yous  dites  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  si  vous 
vous  etes  rendu  a  Prescott  et  si  vous  avez  eu  cet  entretien.  !Xierez-vous  que  vous 
ayez  rencontre  M.  Fraser  a  Prescott,  que  vous  ayez  eu  un  entretien  avc  lui  an  sujet  du 
prix  que  le  gouvernement  aurait  a  payer,  et  qu'alors  et  au  cours  de  cet  entretien,  on 
vous  ait  dit  que  la  e<>mpa.^nie  des  alimentateurs  Jones  consentait  a  poser  ces  appareils 
a  d'autres  endroits  a  Prescott  pour  un  prix  tres  inferieur  au  votre? 

R.  Je  le  nie. 

Q.  Que  vous  ayez  eu  un  entretien  en  ce  sens  avec  M.  Fraser? 

R.  Que  j'ai  eu  un  entretien  en  ce  sens. 
M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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M.  Brodeur  s'oppose  a  la  question  et  pretend  que  si  M.  Northrup  desire  citer  des 
temoins  pour  contredire  la  deposition  du  present  temoin,  ce  ne  serait  que  justice  cle 
mentionner  les  noms  des  personnes  presentes  a  1'entretien  et  la  date  de  celui-ci. 

Le  PRESIDENT.— Je  ne  crois  pas  que  nous  soyons  tenus  d'observer  rigoureusement 
les  regies  de  la  .preuve;  autrement,  M.  Northrup  ne  pourrait  ni  poser  cette  question 
ni  contredire  son  propre  temoin.  Si  nous  etions  tenus  d'observer  rigoureusement  les 
regies  de  la  preuve,  attendu  que  M.  Merwin  est  le  temoin  de  M.  Northrup,  celui-ci  ne 
pourrait  pas  devant  une  cour  de  justice  le  contredire,  a  moins  d'une  raison  speciale. 
S'il  se  propose,  c'est  peut-etre  son  intention,  de  contredire  le  temoin  an  sujet  d'un 
entretien  qui  aurait  eu  lieu  a  un  certain  endroit,  il  ne  pourrait  citer  d'autres  temoins 
pour  le  faire,  a  moins  de  mentionner  1'endroit,  Ja  date  et  le  nom  des  tiers,  a  moihs  de 
mettre  le  temoin  en  garde  et  de  lui  faire  entendre  clairement  qu'il  a  1'intention  de 
contredire  son  assertion.  II  doit  mentionner  la  rencontre,  la  date  et  le  lieu,  les  cir- 
constances  et  le  temps,  afin  qu'il  ne  puisse  pas  y  avoir  d'erreur  plus  tard. 

Par  M.  Norlli  nij>: 

Q.  Voici  la  question  que  je  poserai  au  temoin:  vous  rappelez-vous  avoir  eu  un 
entretien  aver  .M.  FHIMT.  du  departement,  a  Prescott,  au  cours  des  negociations  rela 
tives  a  la  vente  de  ces  alimentateurs  sous  feu  de  Jones,  en  presence  de  tiers,  alors  que 
fut  discute  le  prix  que  la  compagnie  exigerait? 

K.  Je  ne  me  rappelle  pas  avoir  jamais  eu  un  entretien  semblable. 

Q.  Dites-vous  que  vous  n'en  avez  pas  eu? 

R.  Je  n'en  ai  jamais  eu. 

Q.  Je  n'ai  pas  parle  de  comparer  les  prix. 

R.  Oui,  vous  en  avez  parle. 

Q.  J'ai  dit  que  des  prix  avaient  ete  mentionnes,  ce  qui  n'est  pas  la  meme  chose. 

R.  Vous  avez  dit  que  des  prix  avaient  ete  mentionnes  au  sujet  de  ce  que  j'exige- 
rais  ou  de  ce  que  la  Compagnie  Jones  exigerait  pour  la  pose  des  appareils. 

Q.  M.  Eraser  vous  a-t-il  dit,  au  cours  des  negociations,  que  la  Compagnie  Jones 
poserait  ces  chauffeurs  automatiques  a  bien  meilleur  marche? 

R.  Non,  il  ne  me  1'a  pas  dit. 

Q.  En  realite,  n'avez-vous  pas  pave  une  commission  de  $100  a  un  citoyen  de 
Prescott  pour  obtenir  la  commande? 

R.  Non. 

Q.  Et  votre  compagnie? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  La  Compagnie  Jones  en  a-t-elle  paye  une,  a  votre  connaissance  1 

R.  Non,  monsieur;  pas  que  je  sache. 

Q.  Vous  ne  connaissez  personne  qui  ait  recu  une  commission  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  alle  a  Prescott  au  cours  des  negociations  relatives  aux  chauffeurs  au 
tomatiques  ? 

R.  Au  sujet  de  cenx-ci  ? 

Q.  Oui.  au  cours  des  negociations? 

R.  Probablement ;  je  me  suis  tres  souvent  rendu  a  Prescott. 

Q.  Vous  rappelez-vous  y  avoir  rencontre  un  representant  de  la  compagnie  des 
alimentateurs  sous  feu  de  Jones? 

R.  Jamais ;  pas  a  Prescott. 

Q.  A  la  date  ou  M.  Eraser  vous  a  parle  de  fournir  ces  appareils  au  gouvernement, 
en  possediez-vous  ou  les  avez-vous  achetes  subsequemment  ? 

R.  Je  les  ai  achetes  subsequemment. 

Q.  F.  L.  Brooks  et  Cie  ont-ils  un  entrepot  quelconque? 

R.  Oh,  non. 

Q.  Ont-ils  des  marchandises  quelconques  ? 

R.  Cela  n'est  pas  necessaire. 

M.   GEORGE   T.   MERWIX. 
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Q.  Ont-ils  mi  Inn-can  autre  epic  cclni  que  vous  nccMpiez? 

K.  Us  avaient  mi  l)ureau  a  cet  endroit;  F.  L.  Brooks  et  Cie  avaient  un  bureau 
dans  1'edifice  de  la  banque  Sovereign. 

Q.  Est-ce  le  meme  bureau  dont  vous  vous  servez? 

R.  ISTon,  mon  bureau  se  trouve  dans  la  rue  Lusignan,  a  Montreal.  . 

Q.  Ou  est-ce? 

R.  La  troisieme  rue  a  1'ouest  de  la  gare  Bonaventure. 

Q.  Brooks  et  Cie  occupent-ils  une  piece  ou  deux  dans  1'edifice  de  la  banque 
Sovereign  ? 

R.  Deux. 

Q.  C'est  leur  seul  IIMIV.-HI  et  entrepot  ''. 

R.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  d'equivoque  qu<ml  a  la  nature  de  VHS  occupations;  vous  etes  des 
commissionnaires  ? 

R.  Des  commissionnaires. 

Q.  Vous  obtenez  la  comniande  de  certains  articles  <lu  jjmiveniement  >. 

R.  Du  gouvernement  et  d'autres  personiu  -. 

Q.  Vous  obtenez  la  conmiamlr  ilc  certains  article-;  dn  gouvernement,  juiis  vous 
.  clirtez  ces  articles  et  les  vendez  a  1'Etal  '. 

R.  Oui,  autant  que  nous  pouvons. 

Q.  Kxamiiie/  1'inscript inn  a  la  |iage  P-55  concern,/ ni  mie  pompe  a  incendie.  Est-ce 
a  cette  inscription  qm>  se  i-apimrte  la  pmnpe 

R.  La  pompe  Worthington  ? 

R.  La  pompe  Worthington  a  incendie. 

Par  le  President : 
Q.  $1,550? 
R.  Oui. 

Par  M.  Norilirup : 

Q.  Quel  en  est  le  fabricant  ? 

R.  Worthington. 

Q.  Ou  se  trouve  son  bureau? 

R.  Le  bureau  principal  est  a  New-York. 

Q.  Y  a-t-il  une  agence  a  [Montreal  ( 

R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  1'agence  a  Montreal '. 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  son  nmn  dans  le 

Q.  Est-ce  John  McDon^all^ 
R.  Oui. 

Q.  Les  forges  Caledonia  '. 

R.  Oui,  c'est  cela.  , 

Q.  Est-il  le  representant  attitre  ]i"iir  la  vente  de  la  pompe  Worthington? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  a  quel  prix  M.  ^IcDoiigall  vend  ce^  pompes? 

R.  Non. 

Q.  Savez-vous  qu'il  les  a  vendues  $1,000? 

R.  Je  ne  sais  pas  a  quel  prix  il  les  vend  ? 

Q.  En  realite,  savez-vous  qu'a  cette  epoque  il  les  vendait  $1,000? 

R.  Xon,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Personnellement,  savez-vous  qu'a  la  date  ou  vous  avez  vendu  cette  pompe  au 
gouvernement  au  prix  de  $1,550,  McDougall  vendait  la  meme  pompe  $1,000? 

R.  Je  ne  le  sais  pas.    Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Savez-vous  persomiellemeiit  qu'il  la  vendait  ce  prix-la  ' 

R.  Non. 

M,    GEORGE    T.    MERWI.V. 
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Q.  Savez-vous  qu'il  les  vendait  environ  $1,000,  peut-etre  $1,100  ? 
K.  A1  on. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? 
R.  Hon. 

Q.  Vous  en  etes  certain  ? 

R.  Ce  serait  du  nouveau  pour  moi  d'apprendre  qu'il  les  veadait  ce  prix-la. 
Par  M.  Gervais: 

Q.  Avez-vous  achete  de  M.  McDougall? 

R.  Kon,  cette  pompe  a  ete  achetee  a  New-York. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  du  prix  que  M.  McDougall  demandait 
a  cette  date? 
R.  Hon. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  pas  adresse  a  M.  McDougall  afin  de  savoir  a  quel  prix  vous 
pourriez  1'obtenir  ? 

R.  Non,  parce  que  j'aurais  eu  a  payer  IP  droit  d<-  dounne  ainsi  que  son  benefice. 
Q.  Vous  vous  etes  rendu  a  New- York  et  vous  avez  achete  directement  du  bureau 
principal '. 
R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Est-ce  a  dire  que  c'etait  la  meme  pompe  que  M.  McDougall  vend? 
R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  M.  McDougall  doit  payer  un  droit  sur  les  pompes  qu'il  inroorte  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  ce  droit  ? 

R.  Je  pense  qu'il  est  d'environ  30  pour  100. 

Q.  Et  quand  vous   en   importez   une  pour  le  gouvernernent,   vous  n'avez  pas   de 
droits  a  payer  ? 

R.  Non. 

Q.  Et  vous  les  vendez  $1,550  au  gouvernement  ? 

R.  Oui,  c'est  le  plus  juste  prix  auquel  j'aie  pu  la  lui  vendre. 

Q.  Et  ajoutez-vous  le  montant  des  droits  au  prix  de  cette  pompe? 

R.  Non. 

Q.  Quand  je  vous  demands  combien  vous  avez  paye  cette  pompe,  vous  refusez  de 
repondre  ? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  importe  cette  pompe? 

R.  Je  1'ai  fait  venir  jusqu'a  Ogdensburg,  ou  le  gouvernement  en  a  pris  livraison   et 
a  fourni  lui-meme  les  certificats. 

Q.  Quelle  est  la  personne  qui  a  agi  pour  le  gouvernement  dans  cette  circonstance  ? 

R.  C'est  le  capitaine  Allison. 

Q.  Est-ce  le  pauvre  gargon  qui  a  saute? 

R.  Oui. 

Q.  Est-il    d'usage   que   le   gouvernement   regoive   livraison   de   marchandises   aux 
Etats-Unis  ? 

R.  Je  ne  sais  si  c'est  sa  coutume  ou  non.    C'est  une  des  conditions  du  marche  que 
j'ai  conclu  avec  lui. 

Q.  II  etait  convenu  que  le  gouvernement  en  agirait  ainsi  ? 
R.  Oui,  on  dit  qu'on  en  recevrait  livraison.  .. . 

M.   GEORGE  T.   MERWIN. 
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Q.  Aux  Etats-Unis  ? 

R.  Oui,  qu'il  1'importerait  sur  ses  propres  bateaux. 

Q.  Je  suppose  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  de  droits  de  douane  ? 

R.  Oh,  oui,  il  y  a  des  droits  de  douaue. 

Q.  Quant  a  la  valeur? 

R.  II  ne  pourrait  se  procurer.  .  .  . 

Q.  Elle  a  ete  importee  a  Prescott? 

R.  Oui,  elle  y  a  ete  apportee. 

Par  M.  Erode  ur: 

Q.  Ces  pompes  sont-<  •!!<•>  t'abriquees  au  Canada? 
R.  Non. 

I'm-  M.  Tu 


Q.  Oui,  elles  le  sont  '. 

11.     l'a>    i  (lie   jc    Cliche. 

Q.  La  Canada  I1'<nui<ln/  Compatin.  <!<•  Toronto,  t';iltri<|iif  une  pompe  qui  est  pra- 
tiquement  la  mnn<>  chose;  flic  la  vcml  .$l,u7.r>,  et  elle  a  offer!  <!<'  I'lnstallcr  a  Gaua- 
noque  ? 

K.  .Ic  u'cii  sais  absoliiinciit  vicn. 

(}.  Les  assureurs  1'acceptent,  c'est  pratiquemenl  la  meme  pompe:' 

K.  Lc  minister^  de  la  Marine  a  insists  pour  avoir  vine  iiuni])c  "  Worthington 
I  "mlerwriters  ". 

Q.  Celle-ci  est  acceptee  par  les  assureurs,  et  je  pourrais  acheter  au  meme  prix  une 
pompe  Worthington.  Les  prix  sont  a  peu  pres  les  memo.*,  droits  paves  et  installation 
faite. 

R.  Eh  bien.  ..  . 

R.  Moi  aussi. 

Q.  Je  sais  ce  que  je  dis. 

R.  Moi  aussi. 

Q.  Si  vous  voulez  me  montrer  la  facture,  je  me  fais  fort  <lr  vou~  [irouver  que  vcm.* 
n'avez  pas  payer  si  chor  '. 

R.  Je  ne  donnerai  le  prix  coutant  a  personne. 

Q.  Cette  pompe  a  ete  achetee  aux  Etats-Unis,  et,  en  ajoutaut  a  votre  prix  les 
f  rais  de  transport  et  les  droits,  elle  revient  a  $1,075  ;  je  puis  me  la  procurer  a  mon 
usine  a  meilleur  marche. 

R.  Alors  il  eut  mieux  vain  le  faire. 

Par  M.  N  art  limii  : 

Q.  Dans  ce  meme  item,  je  vois  une  chaudiere  tubulaire  a  retour  de  flamme  Goldie 
et  McCulloch,  55  x  14,  complete,  $975? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  avez-vous  achete  cela,  de  la  meme  maniere  que  1'autre  article  ''. 

R.  Oui. 

Q.  Tous  ces  articles  vous  ont-ils  ete  commandes  en  meme  temps  par  Eraser  >. 

R.  Non,  je  ne  pense  pas  qu'ils  fussent  tous  inclus  dans  une  seule  commando. 

Q.  L'avez-vous  vu  bien  des  fois? 

R.  J'en  ai  recu  un  bon  nombre  de  commandes. 

Q.  Et  vous  1'avez  Vu  peut-etre  un  bon  nombre  de  fois.  Cette  chaudiere  Goldu*  et 
McCulloch  est-elle  fabriquee  au  Canada? 

R.  Oui. 

Q.  Celle-la  a-t-elle  ete  achetee  aussitot  que  vous  en  avez  recu  la  comniancle  '. 

R.  Oui. 

Q.  De  Goldie  et  McCulloch? 

R.  Oui,  par  1'intermediaire  de  leurs  agents  de  Montreal. 
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Q.  Vous  ii'avez  pas  essaye  de  1'acheter  directement  des  fabricants  en  vous  adres- 
sant  a  Gait? 

E.  Us  n'auraient  point  consent!  a  me  vendre  directement. 

Q.  Pourquoi  ne  vous  vendraient-ils  point  directement  a  vous? 

B.  Us  ont  un  agent  a  Montreal. 

Q.  Voici  une  soumission  de  quelqu'un  qui  n'est  point  agent? 

E.  Je  suppose  qu'ils  peuvent  vendre  en  dehors  de  Montreal.  Je  ne  sais  pas  s'ils 
ont  un  agent  a  Ottawa. 

Q.  Cette  chaudiere  devait  etre  employee  a  Prescott? 

E.  Oui. 

Q.  Est-ce  pour  une  raison  particuliere  quelconque  que  I'on  vous  a  donne  le  droit 
de  1'acheter,  a  vous  qui  demeurez  a  Montreal? 

E.  Je  ne  connais  aucune  raison  speciale. 

Q.  Vous  n'entendez  pas  insinuer  que  Goldie  et  McCulloch  n'auraient  pas  traite 
directement  avec  un  representant  officiel  du  gouvernement  ? 

E.  Je  ne  sais  pas  comment  en  agissent  Goldie  et  McCulloch. 

Q.  Vous  ne  pretendez  pas  avancer  qu'ils  n'auraient  pas  vendu  cette  pompe  a  un 
employe  du  gouvernement? 

E.  Je  ne  saurais  vous  dire  ce  qu'ils  feraient. 

Q.  Savez-vous  quel  prix  Goldie  et  McCulloch  demandaieiit  a  cette  epoque-la  pour 
ces  chaudieres  ? 

E.  Oui. 

Q.  Pourriez-vous  me  dire  quel  etait  leur  prix? 

E.  Non,  je  ne  veux  pas  vous  dire  quel  prix  ils  m'ont  fait. 

Q.  Plait-il? 

E.  J'entends  le  prix  qu'ils  m'ont  demande,  a  moi. 

Q.  Connaissez-vous  le  prix  de  vente  ordinaire? 

E.  Non,  pas  aux  autres. 

Q.  Eegardez  ici  et  voyez  si  cet  article  n'est  pas  decrit  comme  une  nouvelle  chau 
diere  d'acier,  de  55  x  14.  Cette  description  est  bien  celle  de  la  chaudiere  que  vous 
vendez,  n'est-ce  pas  ? 

E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  me  contrediriez-vous  si  je  vous  disais  que  Goldie  et  McCulloch 
offrent  de  vendre  un  double  de  cette  chaudiere  pour  $500  ? 

E.  Je  ne  puis  dire  le  contraire. 

Q.  Me  contrediriez-vous  si  je  disais  que  leur  prix  de  vente  etait  alors  et  est  actuel- 
lement  $500? 

E.  Je  lie  puis  dire  le  contraire. 

Q.  Si  je  disais  que  leur  prix  de  vente  ordinaire,  a  n'importe  qui,  est  de  $500, 
diriez-vous  le  contraire? 

E.  Je  ne  sais  pas  quel  prix  ils  pourraient  vous  demander,  a  vous  ou  au  gouver 
nement. 

Q.  Pretendriez-vous  avoir  paye  plus  de  $500? 

R.  Je  ne  veux  pas  vous  dire  ce  que  je  1'ai  payee. 

Q.  Dans  cette  transaction,  vous  avez  agi  comme  agent  a  commission,  pour  le  gou 
vernement  ? 

E.  Non,  mais  comme  agent  a  commission  pour  nous-memes. 

Q.  Agent  a  commission  qui  achetait  pour  revendre  au  gouvernement  ? 

E.  Oui. 

Q.  Voudriez-vous  faire  croire  a  ce  coniite  qu'en  agissant  en  qualite  d'agent,  dans 
votre  propre  interet,  vous  ne  vous  etes  point  informe  des  prix  de  vente  courants  de 
Goldie  et  McCuloch,  a  cette  epoque  ? 

E.  Naturellement,  je  leur  ai  demande  leurs  prix. 

Q.  Le  prix  courant  ? 
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R.  Oui,  ils  m'ont  donne  leur  prix.  J'ipnore  s'il  y  a  une  difference  quelconque 
entre  le  prix  cotlrant  et  le  prix  specifique.  Je  leur  demandai  a  quelles  conditions  ils 
me  fourniraient  cette  chaudiere  et  ils  me  firent  tenir  leur  prix.  Je  ne  sais  pas  quel 
prix  Goldie  et  McCulloch  vous  feraient,  a  vous  ou  a  toute  autre  personne. 

Q.  Je  vous  pose  maintenant  une  autre  question.  Lorsque  vous  avez  achete  la  chau 
diere  en  question.  a  ye/.- vous  essaye  de  vous  procurer  le  prix  de  vente  courant? 

R.  Certainement. 

Q.  Quels  etaient  les  prix  courants  ? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire,  car  c'est  precisemenl  !<•  prix  (iiTils  m'ont  demande. 

Q.  Je  pense  que  ma  question  n'est  point  indiscrete.  Je  vous  ai  demande  Bi,  lors- 
que  vous  ave/,  achrte  eettc  chaudiere,  vous  avez  obtenu  leur  prix  courant  de  vente? 

R.  Non. 

Q.  Je  vous  ai  demande  si  vous  ne  vous  etes  pas  assure  alors  quel  etait  leur  prix 
de  vente  courant  pour  la  chaudiere  que  vous  avez  achetee. 

R.  Le  prix  aucinel  il-  iii'nni  vendu  cette  eliamlii'Te  eiait  alors  leur  prix  de  vente 
courant. 

Par  M.  Baker: 

Q.   Leur  avez-voua  <lem;m,|e  leur  prix  de  vente  eourant  '. 

R.  Non,  je  leur  demandai  s'ils  voulaient  me  vendre  une  eliaudii'Te.  11  m<>  prierent 
de  m'adresser  a  leur  a^i-nl  de  Montreal;  eelui-ri  me  doima  !<•  prix  et  j'aehetai  la  chau 
diere. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Alors  vous  voulez  faire  croire  au  comite  qnr  vous  n'avcf  fait  aucune  demarche 
pour  vous  assurer  du  prix  courant? 

R.  Vous  entendez  a  votre  maniere  les  termes  "  courant  "  et  "  specifique  ". 

Q.  Pas  du  tout. 

R.  Lorsque  je  regus  la  commande,  j'ecrivis  a.  ces  messieurs  et  leur  demandai  a 
quel  prix  il  me  fourniraient  le  genre  de  chaudiere  demandee.  Ils  me  repondirent  de 
m'adresser  a  leur  agent  de  Montreal.  J'allai  le  trouver,  je  lui  demandai  le  prix,  et  il 
me  le  dit.  Voila  tout  ce  que  j'ai  pu  obtenir  d'eux.  Ils  me  diivut:  "Nous  fournirons 
cette  chaudiere  a  tel  prix  ". 

Q.  Je  vous  ai  demande  si  vous  vous  etiez  enquis  du  prix  de  vente  courant,  et  vous 
m'avez  dit  que  vous  Faviez  fait. 

R.  C'est  comme  cela  que  je  1'ai  fait. 

Q.  Vous  ne  leur  avez  pas  demande  quel  etait  leur  prix  courant  de  vente  pour  le 
public;  vous  vous  etes  enquis  a  quel  prix  vous  pourriez  avoir  cette  chaudiere? 

R.  A  quel  prix  je  pourrais  IVivoir. 

Q.  A  quel  prix  offraient-ils  de  la  vemlro  nu  public,  puisque  vous  pretendez  n'avoir 
obtenu  aucun  avantage  special? 

R.  Je  ne  sais  pas  s'ils  m'ont  fait  ou  non  un  prix  special ;  je  ne  puis  vous  dire  com- 
bien  je  1'ai  payee. 

Q.  Est-ce  $500  ? 

R.  J'ai  paye  plus  que  cela. 

Q.  $550  peut-etre  ? 

R.  Oh!  si  vous  continuez  vos  conjectures,  vous  finirez  par  y  arriver. 

Par  le  President: 

Q.  Je  pense  que  cette  question  est  tout  a  fait  pertinente ;  quel  etait  alors  le  prix  da 
vente  courant  ? 

R.  Monsieur  le  President,  monsieur  Northrup  connait  ce  prix. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  crois  le  connaitre,  mais  je  desire  1'entendre  de  votre  bouche.     Ou  est  la  fac- 
ture  de  cette  machine  a  vapeur? 
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E.  Elle  se  trouve  dans  un  dossier  au  bureau  de  Brooks. 

Q.  A  Montreal  ? 

E.  Oui. 

Q.  Alors  elle  devrait  etre  ici,  car  nous  avons  demande  le  dossier  complet. 

E.  Oui,  mais  ce  serait  vous  donner  mon  prix  d'achat.  Je  ne  suis  point  tenu  de 
declarer  a  quel  prix  j'achete  des  merchandises.  Je  ne  saurais  faire  cela. 

Q.  Je  considere  ceci  a  un  tout  autre  point  de  vue.  Je  pense  que  nous  avons  le 
droit  de  savoir  combien  cet  homme  paie;  je  pretends  que  nous  devrions  nous  assurer 
si  la  chaudiere  qu'il  vend  $975  au  pays  est  bien  la  meme  que  celle  que  1'on  peut  acheter 
pour  $500. 

M.  1!  \RKER. — J'en  appelle  au  President. 

Le  PRESIDENT. — Je  declare  que  tout  membre  de  ce  comite  a  parfaitement  le  droit 
de  demander  a  un  temoin  de  produire  une  facture  quelconque.  Si  le  temoin  refuse, 
je  ne  sais  pas  si  ce  comite  ou  moi  avons  le  pouvoir  de  1'y  contraindre.  Je  suis.pret  a 
demander  au  temoin  si,  oui  ou  non,  il  consent  a  produire  cette  facture.  Le  President 
ne  peut  agir  que  comme  president.  A  part  cela,  il  n'est  qu'un  membre  du  comite 
comme  n'importe  lequel  des  autres  qui  en  font  partie. 

E.  Aucun  agent  a  commission  n'a  d'entrepot. 

Q.  Je  ne  dis  point  cela ;  je  ne  pretends  point  que  ce  soit  necessaire  dans  le  cas  qui 
nous  occupr '. 

Par  M.  F/i'liling  : 

Q.  II  se  peut  que  Ton  aurait  du  acheter  directement.  Si  ce  prix  est  exagere,  c'est 
a  vous  de  le  prouver,  et  je  ne  doute  point  que  vous  ne  le  fassiez  si  vous  le  pouvez  au 
moyeii  de  la  lettre  que  vous  possedez  ? 

Le  PRESIDENT. — Tous  les  membres  du  comite  semblent  d' accord  sur  ce  point,  savoir : 
qu'on  ne  saurait  forcer  ce  temoin  ou  tout  autre  temoin  a  devoiler  ses  affaires  privees. 
Et  puisque  chacun  des  membres  du  comite  a  admis  ce  principe,  ce  ne  serait  que  dans 
un  cas  de  necessite  absolue  que  nous  pourrions  legitimement  passer  outre.  Je  ne 
trouve  pas  que  M.  Northrup  ait  prouve  ici  que  tel  est  ce  cas ;  au  contraire,  il  nous  a 
laisse  entendre  qu'il  possede  les  moycns  de  prouver  les  faits  qu'il  s'agit  d'etablir.  Pius- 
que  M.  Merwin  refuse  de  repondre  a  la  question  qui  lui  a  ete  posee,  je  ne  pense  pas 
que,  pour  ces  raisons,  il  m'appartienne  de  lui  ordonner  d'y  repondre. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Voulez-vous  produire  la  facture. 

E.  J'y  ai  reflechi,  et  je  consens  a  produire  cette  facture  si  je  1'ai  encore;  et  voici 
pourquoi  je  parle  ainsi :  lorsque  Brooks  &  Company  formerent  leur  societe,  ils  ouvri- 
rent  un  bureau  dans  1'edifice  Temple,  mais  ils  en  out  demenage  au  mois  de  septembre 
dernier,  et  alors,  un  grand  nmiibiv  de  leurs  papiers  constant  en  vieilles  lettres,  fac- 
tures  et  autres  documents  de  cette  espece,  furent  detruits. 

Par  M.  Stockton  : 

Q.  Alors  si  vous  n'avez  pas  la  facture 

E.  Je  ne  1'ai  point  ici,  ni  en  ma  possession   pour  le  moment,  mais  si  cela  doit 
lever  une  discussion  et  me  retenir  ici,  je  consens  a  la  produire  si  je  dois  revenir  un 
autre  jour  et  que  je  la  puisse  trouver. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Quel  est  1'agent  auquel  vous  vous  etes  adresse  a  Montreal,  concernant  cette 
transaction? 

E.  Williams  et  Wilson. 

Q.  A  la  meme  page,  je  vois  un  autre  article:  page  P-55,  "29  lentilles,  $4,750.50 

comment  ont-elles  ete  commandees? 

E.  Elles  nous  ont  ete  commandees  par  le  ministere. 
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Q.  Qui  les  a  commandoes? 

R.  Je  pense  que  c'est  le  colonel  Gourdeau  qui  a  donne  cette  commande.  On  nous 
avait  demande  de  soumissionner. 

Q.  La  lettre  par  laquelle  on  vous  demandait  de  soumissionner  etait-elle  du  colonel 
Gourdeau  '. 

R.  Je  lie  me  rnppelle  pas  de  qui  elle  etait;  c'est  quelqu'un  des  representants  offi- 
ciels  du  ministere,  soit  le  colonel  Gourdeau,  M.  Anderson  ou  if.  Fraser,  qui  nous  de- 
manda  de  soumissionner  pour  ces  lentillcs.  Ce  sont  des  lentilles  pour  les  phares.  Nous 
envoyames  notre  soumission  a  qui  de  droit.  On  nous  en  commands  de  huit  ou  neuf 
grandeurs  differentes,  je  ne  sais  au  juste,  mais  on  n'en  prit  que  deux  de  chaque  gran 
deur  comme  echantillons. 

().  l-'.iitin  <!<•  compte  <>n  vous  les  conmianiia  .l':i]in-s  votro  soumission;  on  accepta 
votre  prix.  Existait-il  alors  quelque  raison  pour  que  Brooks  &  Company  pussent  seuls 
fournir  ces  lentilles? 

R.  Nous  sommes,  en  Canada,  les  agents  de  la  maison  franchise  qui  les  manufacture. 

Q.  Mais  nous  voyons  que  Brooks  &  Company  soni  aussi  agents  pour  la  meme  mai 
son;  depuis  quand  le  sont-ils? 

R.  Depuis  deux  ans,  a  peu  pres  depuis  notre  entree  dans  les  affaires. 

Q.  Sont-ce  les  pi-cmirivs  lentilles  de  cette  espiVr  epic  vous  avez  vendues  au  gou- 
vern<  UK-MI  ( 

R.  Au  gouvernement  canadien,  oui. 

Q.  Y  a-t-il  sur  le  marche  d'autres  lentilles  que  celles  qui  soni  fahriquees  par  cette 
maison? 

R.  II  existe  deux  autivs  maisons  en  Angleterre,  1'une  est  celle  dc  Chance  Bros., 
1'autre  est  etablie  a  Birmingham. 

Q.  Toutes  deux  vendent  des  lentilles  semblables,  n'est-ce  \M~ '. 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  savez,  je  suppose,  que  le  ministere  connait  bien  la  maison  Chance  Bn^.  i 

R.  Oui. 

Q.  Le  ministere  achete  de  cette  maison  pour  une  somme  considerable,  n'est-ce  \<:*~'. 

R.  Oui. 

Q.  On  connaissait  parfaitement  cette  maison,  et  on  ne  lui  a  demande  aucune  sou- 
mission  '. 

R.  Dame,  je  ne  niVn  suis  pas  informe;  on  me  demanda  a  quel  prix  je  les  fourui- 
rais,  et  j'envoyai  ma  soumission. 

Q.  Autant  qu'il  vous  en  souvient,  c«-  n'cst  que  par  une  lettre  que  1'on  vous  de 
manda  vos  prix  qui,  en  definitive,  furent  acceptes? 

R.  Oui. 

R.  Ou  ces  lentilles  furent-elles  importers,  an   port  de  Montreal; 

R.  Oui. 

Q.  A  quelle  epoque  de  1'annee  eut  lieu  cette  importation  ? 

R.  Oh,  il  doit  y  avoir  plus  d'un  an.  Je  pense  que  c'etait  au  niois  de  septenibre  de 
1'annee  derniere. 

Q.  Yous  croyez  que  c'etait  en  septembre  1904  ? 

R.  Oui,  environ  vers  ce  temps-la. 

Q.  Savez-vous  c«  qu'on  en  a  fait  apres  les  avoir  regues? 

R.  Quelques-uns  furent  expedites  a  Prescott  et  d'autres  au  depot  a  Ottawa. 

Q.  Dois-je  entendre  que  toutes  furent  expedites  a  Prescott  ou  a  Ottawa  ? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  si  on  les  plaga  dans  les  phares  ou  si  Ton  s'en  servit? 

R.  Je  n'en  sais  rien.  Parce  que  m'a  dit  M.  Fraser  dans  le  temps,  j'ai  compris  qu'il 
en  avait  fait  installer  une  partie,  mais  il  y  a  longtemps  de  cela,  et  je  ne  me  le  rappelle 
pas  tres  bien. 

Q.  Yous  n'en  savez  rien  de  certain  ?  » 
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E.  Je  pense  qu'il  est  bien  probable  qu'il  les  a  fait  installer  presque  toutes  car  il 
ny  en  avait  que  deux  de  chaque  grandeur.  II  se  les  procurait  ainsi  par  petite  quantite 
pour  pouvoir  determiner  quelle  grandeur  et  quelle  espece  serait  la  meilleure. 

y.  bavez-vous  qui  a  signe  1'accuse  de  reception,  quand  vous  les  avez  livrees  a  M 
I1  raser  a  Prescott 

E.  Nous  n'avons  point  coutume  de  demander  de  tels  recus,  nous  gardons  les  recus 
des  messageries,  cela  nous  suffit. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  par  qui  dies  out  ete  regues? 

E.  IS  on. 

Q.  Elles  ont  ete  expedites  a  Prescott  et  a  Ottawa  ? 

E.  Oui.     Les  recus  des  messageries  nous  suffisent. 

Q.  Savez- vous  a  peu  pres  comment  ces  29  lentilles  ont  ete  divisees  ? 

E.  Les  29  ? 

Q.  Avez-vous  quelque  idee  de  la  maniere  dont  on  les  a  divisees,  combien  ont  ete 
expediees  a  Prescott  et  combien  a  Ottawa? 

E.  Non,  je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Avez-vous  un  moyen  quelconque  de  trouver  comment  elles  ont  ete  divisees.  ou 
un  document  quelconque  <]iii  permette  de  s'en  assurer. 

E,  Non  ;^  si  je  pouvais  trouver  ces  vienx  reeus  des  messageries,  ils  nous  1'indique- 
r;m'nt-  •''•  "'r"  suis  pas  certain,  nniis  il  me  semble  que  si  je  pouvais  trouver  des  listes 
d'emballage,— elles  nous  suut  nn-ivees  dans  des  caisses — ou  s'il  nous  restait  encore  des 
copies  des  listes  d'emballage  il  serait  possible  de  s'assurer  dans  quelles  caisses  elles  se 
trouvaient. 

Q.  Vous  pourriez  peut-etre  essayer  de  trouver  ces  papiers  en  cherchant  1'autre 
facture  ? 

E.  Oui. 

Q.  Merci.  Elles  furent  importees  par  le  port  de  Montreal,  je  suppose,  et  elles  ne 
furent  soumises  a  aucun  droit  de  douane? 

E.  Non. 

Q.  Dans  ce  meme  article,  je  vois :  "  line  machine  a  vapeur  verticale  de  Sturtevant, 
7  x  7,  avec  detente  automatique,  $960."  Vous  rappelez-vous  dans  quelles  circonstances 
vous  avez  vendu  cela  au  gouvernement  ? 

E.  De  la  meme  maniere  que  la  chaudiere  et  toutes  les  machines.  Tout  a  ete  pro 
cure  de  la  meme  maniere. 

Q.  Vous  avez  regu  une  lettre? 

E.  Oui,  j'ai  recu  une  lettre. 

Q.  Ou  avez-vous  achete  cette  machine  Sturtevant? 

E.  Si  j'ai  bonne  memoire,  je  crois  avoir  achete  cela  de  MM.  Williams  et  Wilson. 
,    Q.  Vous  pensez  1'avoir  achetee  de  AIM.  Williams  et  Wilson  qui,  si  je  ne  me  trompe, 
sont,  a  Montreal,  les  agents  de  Goldie  et  McCulloch. 

E.  Oh,  ils  sont  agents  pour  environ  une  centaine  de  personnes  differentes. 

Q.  Ainsi,  vous  vous  etes  adresse  a  im  autre  agent  de  qui  vous  les  avez  achetees. 
Savez-vous,  par  hasard,  quel  est  le  prix  de  vente  ordinaire  de  ces  machines? 

E.  Non,  monsieur,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Savez-vous  que  cette  machine  en  particulier  est  faite  par  la  Buffalo  Forge 
Company ( 

E.  Par  la  Buffalo  Forge  Company?  Je  crois  savoir  qu'elles  sont  fabriquees  par 
Sturtevant,  et  j'ignore  si  cette  manufacture  porte  ce  nom. 

Q.  Si  je  ne  me  trompe,  Sturtevant  est  le  nom  de  la  machine,  mais  cette  machine 
est  faite  par  la  Buffalo  Forge  Company.    En  savez-vous  quelque  chose? 
E.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  par  qui  elle  est  fabriquee,  et  vous  1'avez  achetee  d'un  agent 
<le  Montreal.  Savez-vous,  personnellement,  quel  est  sur  le  marche  le  prix  de  vente  cou- 
I'ant  de  cette  machine  '. 
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R.  Non,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Je  suppose  que  vous  en  avez  la  facture? 

R.  Oui,  naturellement,  on  m'a  adresse  des  factures  pour  chaque  chose. 

Q.  Voudriez-vous  essayer  de  trouver  aussi  cette  facture? 

R.  Si  ces  factures  n'ont  point  ete  detruites  avec  le  reste  des  papiers  et  que  je 
puisse  les  trouver,  je  les  apporterai  ici. 

Q.  Le  prix  de  vente  au  gouvernement  est  de  $960.  Xicricx-v«>us  quVn  ce  temps-la, 
comme  aujourd'liui,  la  Buffalo  Forge  Company  vrndaii  <-<uir;  .....  iirnt  c<?tte  machine 
$600? 

E.  Je  ne  sais  pas  le  prix  de  vente  de  cette  eompa^m<  . 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'fipprendre  que  relic  madiine  se  vend  an  Canada.  droits 
de  douane  paves,  $UOO? 

K.  Oui,  j'en  serais  surpris. 

Par  M.  Maclean  (Lii  nai  Im  /•</).  • 

Q.  Quand  ou  vous  a  commande  unc-  iiuu-liinr  mi  \\\\c  rhaudirtv.  vous  a-i-nu  adresse 
i\f-  descriptions? 

R.  Oui;   on  specific  toujours  ce  qm1  1'cm  vent  avoir. 

',?.  Que  les  rivets,  etc.,  doivent  etre  d'unr  \t-\\t-  <|\ialiir.  ct  :\in~i  dc  sui 

R.  Oui,  tout  est  exactement  decrit.  Je  nc  sais  ]>:i-  (|iidlc^  I'taiont  les  conditiiMis 
c't  qualites  specifiees  lorsque  !•<•  ]u-i\  1'nt  lixr. 

(t>.   II  se  (H'lii  que  ce  -«\\  quelque  chose  d'absolumenl  diffc'ri'iit  df  la  machine  dont 

i'    M.    Xnvtlinip. 

R. 


Par  M. 

Q.  II  nous  faudrait  la  fniinnaiidr  alin  qur  nous  puissions  sav.'ir  exactement  ce 
qui  y  etait  specifie. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  que  la  Buffn/n  Forge  Company  offre  mainte- 
nant  de  vendre  une  machine*  Sturtevant  semblable,  a  siiimr 

R.  Oui,  j'en  serais  surpris. 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  qu'a  ce  moment-la  meme  cette  compagnie  ven- 
dait  cette  meme  machine  a  ce  prix  '. 

R.  Je  ne  le  crois  pas;    ce  n'etait  pas  la  nirnir  ntadiine. 

Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

MERCREDI,  16  mai  1906. 

Le  comite  special  prriiumrnt  des  Comptes  Publics  de  la  chambre  des  communes 
se  reunit  aujourd'hui,  a  10  heures  et  demie  du  matin,  sous  la  presidence  de  M.  V. 
Geoffrion,  ct  continue  IVxamen  des  comptes  de  F.  L.  Brooks  et  Cie  tels  qu'ils  parais- 
sent  aux  pages  55  et  97,  et  les  comptes  de  G.  T.  Merwin  tels  que  publics  aux  pages  22, 
32,  57,  98,  101,  105  et  140  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  finissant  le 
30  juiii  I'.in;,. 

JI.  Northrup  continue  1'examen  de  M.  George  T.  Merwin. 

Q.  Yous  etes  encore  sous  serment? 

R.  Je  le  reconnais. 

Q.  A  iiotre  derniere  seance  vous  avez  promis  de  chercher  vos  factures,  vos  recus 
et  autres  papiers.  L'avez-vous  fait? 

R.  Je  n'en,puis  trouver  aucun.  Les  papiers  se  rapportant  a  ces  comptes  ont  ele 
jetes  de  cote  lors  de  notre  demenagement. 

Q.  Quand  a  eu  lieu  ce  demenagement? 

R.  Au  mois  de  septembre  dernier. 

Q.  Et  tous  ces  papiers  furent  jetes  de  cote? 

R.  Oui. 

Q.  Us  furent  detruits  ? 

R.  Non,  ils  furent  jetes  de  cote.  Quand  nous  demenageames,  nous  les  laissames 
dans  le  bureau,  tout  y  etait.  Le  gardien  les  jeta  dehors. 

Q.  Alors,  si  je  ne  puis  me  procurer  les  factures  originales  je  devrai  accepter  vos 
factures  au  gouvernement  comme  en  etant  .suppose  les  duplicata. 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Prenez  les  comptes  de  F.  L.  Brooks  et  Cie.  A  la  page  55  du  rapport  de  1'audi- 
diteur  general,  vous  y  verrez  cet  article :  "  Une  machine  automatique  Stnrtevant. 
$550  "  ? 

R.  Oui. 

Q.  De  qui  cette  machine  a-t-elle  ete  achetee? 

R.  De  MM.  Williams  et  Wilson.    Je  1'ai  achetee  de  ces  messieurs. 

Q.  Vous  Tavez  achetee  par  1'entremise  de  MM.  Williams  et  Wil«on? 

R.  Oui. 

Q.  Que  sont  ces  messiexirs? 

R.  Ils  sont  de  Montreal. 

Q.  Sont-ce  des  fabricant-<? 

R.  Non,  ils  ne  fabriquent  aucune  machine. 

Q.  Que  sont-il^  done,  des  agents  a  commission? 

R.  A  Montreal,  ils  ont  1'agence  de  cette  machine. 

Q.  Ou  la  f abrique-t-on  ? 

R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Voulez-vous  me  dire  quel  prix  vous  1'avez  payee  ? 

R.  Je  ne  saurais  vous  dire  cela. 

Q.  Vous  refusez  de  le  dire.  Dois-je  entendre  que  vous  ne  le  pouvez  pas  ou  que 
vous  ne  le  voulez  pas  ? 

R.  Eh  bien,  je  refuse  de  dire  cela. 

M.  Gervais  lit  la  decision  donnee  par  le  president  a  une  seance  precedente. 

M.   GEORGE   T.   MERWIN. 
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On  on  appelle  de  nouvean  an  president  Mm  decide  comme  suit:  Si  jc  suis  liien  iu- 
forme,  cette  question  a  deja  ete  decidee.  Si  je  comprends  bien  ce  que  vient  de  lire  M. 
Gervais,  la  decision  rendue  1'a  ete  absolument  sur  ce  point,  et  jc  pense  qu'elle  reste  en 
force.  Neanmoins,  si  le  eomite  desire  une  nouvelle  decision  du  president  actuel,  je 
suis  pret  a  dire  que  je  ne  crois  point  devoir  m'ecarter  de  la  regie  que  j'ai  vu  suivre  dans 
ce  comite  depuis  aussi  longtemps  qu'il  m'en  souvienne,  ainsi  que  dans  d'autres  comites, 
savoir :  qu'un  honnne  d'affaires  n'est  pa-  olili-je  de  divulguer  ses  transactions  privees. 
Jusqu'a  ce  qu'on  en  ait  decide  autrement,  considerant  la  position  particuliere  que  j'oc- 
"•upe  ici,  ou  jr  nc  suis  point  le  president  regulier  de  ce  comite,  je  ne  saiirais  m'eearter 
de  cette  nVle,  et  je  dois  dire  (|iie  si  M .  Menvin  ne  vent  pas  repondre,  il  n'y  est  pas 
oblige. 

M.  NOKTIIHI  P.  Aim  <pie  ces  procedures  soient  absolument  regulieres,  je  prielepre- 
sidcni  de  voiiloii-  liien,  maltire  sa  (leeiMnn  devant  l:i<inelle  je  in'iiicline  pour  le  moment, 
ordonner  an  tt-moin  de  repondre  n  ma  <|iiestion. 

Le  VKKSII>I:\T.      Si   },-  tisnoin  desire  repondre  a   la  ipiesiimi,  il  (^i   liln-e  de  le  faire. 

M.  NoRTimui'. — Ce  <pie  je  deinaii'le.  e'est  (|uc  le  president  ordoiine  an  temoin  de 
repondre. 

Le  PRESIDENT. —  (V  ne  ser.-iii  point  me  eont'onner  •>  ma  propre  dt'-ei-ion,  si,  apres 
iivoir  dit  ;ni  temoin  i|n'i|  n'est  pas  olilij^e  de  repondre,  je  Ini  ordonnai-  de  le  t'aire. 

M.  NOKTHIM  r.      Alors  \-ous  reCnsey.  de  I'oMi^er  a    n'ponilre^ 

Le  PRESIDENT. — Je  refuse  de  1'y  eon  trail  id  re. 

M.  NORTHRUP. — Dans  ce  cas,  j'en  appelle  an  eoinite  de  l;i  deei.-ion  du  president. 

l,e  PRESIDENT.  l.e  eomite  sontient-il  la  decision  du  president?  To  crois  que  les 
voix  pour  1'affirmative  Temportent.  Sur  division,  la  decision  dn  president  est  approu- 
vee  par  un  vote  de  22  pour  ['affirmative  centre  13  pour  la  negative. 

M.  XnuTiiuri1.—  .Monsieur  le  President,  je  propose  qtie  le  temoignage  du  Temoin, 
son  refus  de  repondre,  la  decision  du  president,  1'appel  qui  en  a  ete  fait  et  le  vote  au- 
quel  cet  appel  a  ete  soumis,  soient  transmis  a  la  Chambre. 

Le  PRESIDENT. — Messieurs,  vous  avez  entendu  la  motion  appuyee  par  M.  Foster. 
Etes-vous  d'avis  qu'elle  soit  adoptee? 

On  declare  que  la  proposition  est  adoptee. 

Par  M.  North  rup  : 

Q.  Je  vois.  M.  Merwin,  que  1'article  suivant  de  ce  compte  est  le  payment,  a  F.  L. 
Brooks  et  Cie,  de  $1,550  pour  une  pompe  Undmrrilri-s  complete  de  1,100  gallons.  Cela 
se  trouve  aussi  a  la  page  55. 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voudriez-vons  avoir  la  lionte  de  me  dire  de  qni  cette  pompe  a  ete  achetee^ 

R.  Elle  a  ete  achete  de  la  maison  AYorthington,  a  New- York. 

Q.  Par  quel  bureau  de  douane  a-t-elle  passe  lors  de  son  importation? 

R.  Elle  a  ete  importee  d'Ogdensburg  a  Prescott. 

Q.  Importee  par  qui  ? 

R.  Elle  a  ete  importee  par  le  gouvernement.  Le  capitaine  Allison,  ja  pense.  a  fait 
les  declarations  requises. 

Q.  Ce  prix  de  $1,550  comprend-t-il  les  droits  de  douane? 

R.  Les  droits  de  douane  n'y  sont  pas  eompris. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  M.  Merwin,  pouvez-vous  vous  rappeler  de  vous-meme,  sans  vous  reporter  a  des 
documents,  le  prix  que  vous  avez  paye  cet  article  particulier? 
R.  Non,  je  ne  le  pourrais  pas. 

Q.  Et  en  est-il  de  meme  pour  1'achat  que  nous  discutions  il  v  a  un  instant '. 
R.  Oui. 

M.    GEORGE   T.   MERTVIX. 
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Par  M.  Northrup: 
Q.  ^'article  suivaiit  est  "  1  gruc  a  vapeur  Beatty,  3  tambours,  double  cylindre,  com- 

R.  Oui. 

Q.  De  qui  a-t-elle  etc  achetee? 

K.  De  Williams  et  Wilson. 

Q.  Ou  a-t-elle  etc  achetee? 

R.  Elle  a  ete  envoyee  a  Prescott. 

Q.  Livree  par  vous  a  Prescott '. 

R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  cette  somme  de  $1,100  represente  le  prix  de  la  machine  telle  que  vous 
1'avez  livree  a  Prescott? 

K.  Je  lie  saurais  Passurer.  Nous  avons  paye  le  transport  pour  une  partie  de  ce 
materiel  et  le  gouvernement  1'a  paye  pour  1'autre  partie.  Je  ne  veux  rien  affirmer 
la-dessus. 

Q.  Je  n'entends  point  perdre  du  temps  a  vous  poser  a  chaque  la  meme  question 
relativement  au  prix  que  vous  avez  paye.  Je  vais  vous  la  poser  de  cette  maiiiere: 
Pour  tous  ces  articles,  vous  refusez  de  declarer  quel  prix  vous  avez  paye? 

R.  Oui. 

Q.  Yoila  maintenant  un  certain  nombre  de  lentille's,  "  29  lentilles,  $4,750.50  "  \ 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  qui  ont-elles  ete  achetees  ? 

R.  Elles  ont  ete  achetees  de  Barbier,  Bennard  et  Turenne,  de  Paris. 

Q.  Ou  ont-elles  ete  livrees? 

R.  Elles  ont  ete  livrees  a  Prescott. 

().  Par  vous  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Droits  de  douanc  paves  mi  i-n  franchise? 

R.  En  franchise. 

Q.  L'article  suivant  est:  "1  centre  de  levier  pour  tuyaux,  1  paire  de  centre  de 
leviers  pour  tour,  outil  Rivette  a  tourner  les  extremites,  1  douzaine  de  taillants,  etc., 
$1,250. 

R.  Oui,  je  comprends. 

Q.  De  qui  ont-ils  ete  achetes? 

R.  Par  1'entremise  de  Williams  et  Wilson. 

Q.  De  Montreal? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ou  ont-ils  ete  livres? 

Q.  A  Prescott. 

Q.  L'article  suivant  est :  "  1  martinet  d'artimon  en  acier,  tel  que  specific  sur  le 
plan,  avec  deux  poulies  et  550  pieds  de  cable  en  fil  de  fer,  $1,250"? 

R.  Oui. 

Q.  De  qui  cela  a-t-il  ete  achete? 

R.  Cela  a  ete  achete  de  la  Dominion  Bridge  Company,  de  Montreal. 

Q.  Et  livre? 

R.  A  Prescott. 

Q.  L'article  suivant  est :  "  1  contourneuse  Heiiday,  de  15  pouces,  avec  une  table 
mobile,  une  vis  improvisee  et  deux  series  d'outils  a  fagonner,  $800?  Ou  ces  articles 
ont-ils  ete  achetes? 

R.  Us  ont  ete  achetes  par  1'entremise  de  Williams  et  Wilson,  et  livres  a  Prescott. 

Q.  L'article  suivant  est :  "  Deux  chauffeurs  alimentaires  de  Jones,  complets,  avec 
machine  a  vapeur,  soufflet  et  chaudiere  prets  a  servir,  $2,500? 

R.  Achetes  par  1'entremise  de  Williams  et  Wilson  et  livres  a  Prescott. 

Q.  Est-ce  que  Williams  et  Wilson  sont,  en  Ontario,  les  agents  des  f abricants  ? 

R.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  soient  leurs  agents  pour  Ontario. 

M.    GEORGE  T.   MERWIN. 
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Q.  Us  ne  sont  pas  ageiits  pour  Ontario? 

K.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  le  soient. 

Q.  Qui  sont  les  fabricants,  le  savez-vous? 

E.  La  Jones  Underfeed  Stock<  /  Ciniiixiiiy  les  fabrique. 

Q.  Ou  est  situee  cette  usine? 

E.  Je  ne  sais  pas  cm  sc  trouve  1'usine  de  cette  compagnie. 

Q.  l.'ariielr  suivanl  est:  "  Cbaudieres  tulmlains  a  retour  I,  G.  et  Me.,  55  x  14, 
completes,  $975  "?  Ou  ont-elles  ete  achetees? 

R.  Ellcs  ont  ete  achetees  par  I'entremise  de  Williams  et  Wilson. 

Q.  De  Montreal? 

E.  Oui,  et  delivrees  a  Prescott. 

Par  M.  CocTcshuti: 

Q.  Ces  articles  ont-ils  ete  achetes  de  1'agent  qui  demem-c  a  Brantford? 
R.  Non,  ils  ne  1'ont  point  ete  do  <•<•(  agent. 

Q.  L'agent  general  pour  le  Canada  et  pour  les  Etats-i'ni-  il«  meure  a  Brantford? 
E.  Je  1'ignore.    Je  sais  qu'ils  ont  un  bureau  a  Montreal. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vous  dites  avoir  achetc  par  I'entremise  de  Williams  et  Wil-m? 

E.  Oui. 

<,).   \'unlc/.-vous  dire  que  vous  1'avez  aehete  d'eu\-niem<-s  '. 

E.  Oui,  j'ai  achete  ees  articles  d'eux. 

Q.  L'article  suivant  est:  "19,200  pieds  de  sapin  de  la  Colombie-Britannique, 
10  x  10  x  12  a  $42.50  ".  De  qui  avez-vous  achete  cela  >. 

E.  Cela  a  ete  achete  d'une  maison  de  la  Colombie-Britannique  dont  je  ne  me  rap- 
pelle  pas  actuellement  le  nom. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  vendu  au  gouvernement  cette  quantite  de  pin 
de  la  Colombie-Britannique? 

E.  Le  gouvernement  en  avait  besoin. 

Q.  Comment  cela  s'est-il  fait?  Qui  s'est  adresse  a  vous,  et  comment  ce  marche 
a-t-il  commence? 

E.  Je  ne  puis  me  rappeler  exactement  en  ce  moment  comment  j'appris  que  le 
gouvernement  avait  besoin  de  bois,  mais  j'en  fus  informe.  Je  ne  sais  comment  il  se 
fait  a  present  que  je  ne  puisse  me  le  rappeler.  Toujours  st-il  qne  j'ecrivis  a  ces  gens 
de  la  Colombie-Britannique  qui  me  firent  tenir  leurs  prix. 

Q.  Yous  ne  vous  rappelez  pas  du  tout  avec  quel  representant  officiel  du  gouverne 
ment  vous  avez  traite. 

E.  J'essayais  de  me  le  rappeler. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  que  1'on  a  fait  de  ce  bois,  ou  a  qnd  usage  on  le  destinait. 

E.  Je  crois  que  le  gouvernement  faisait  alors  construire  des  alleges  a  Prescott. 

Par  M-  Northrup: 

Q.  C'etait  une  commande  assez  pen  ordinaire,  savez-vnus.  d'acheter  du  pin  de  la 
Colombie-Britannique  ? 

E.  On  ne  peut  se  procurer  ailleurs  cette  espece  de  pin. 

Q.  Vous  n'etes  pas  oblige  tres  souvent  de  vous  adresser  a  la  Colombie-Britannique 
pour  remplir  vos  commandes? 

E.  Non. 

Q.  C'est  pourquoi  vous  pourriez  pent-etre  vous  rappeler  de  qui  vous  avez  regu  cette 
commande  qui  vous  a  oblige  a  vous  adresser  a  la  Colombie-Britannique  pour  vous  pro 
curer  cette  espece  de  pin. 

E.  Vous  savez  que  je  suis  sous  serment,  et  je  ne  veux  point  impliquer  aucun  em 
ploye  du  gouvernement  dans  cette  affaire,  a  moins  d'une  certitude  absolue. 

Q.  Personne  ne  vous  le  demande.     Xe  vous  rappelez-vous  point  qui  etait  ce  repre 
sentant  officiel. 
M.   GEORGE  T.   MERWIN. 
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R.  Non,  je  ne  m'en  souviens  pas  maintenant. 

Q.  Et  vous  ne  ponvez  vous  rappeler  ou  eut  lieu  1'entrevue? 

R.  Non,  je  ne  le  puis. 

Q.  Vous  n'etes  meme  pas  certain  que  cette  commande  vous  a  ete  f aite  par  lettre  ? 

R.  Oh,  je  regus  une  omimiande  officielle  pour  ce  bois. 

Q.  A  la  fin  ? 

R.  Oui  a  la  fin. 

Q.  Est-ce  la  \m  des  papiers  qui  ont  etc  detruit,  ou  avez-vous  celui-la  ? 

R.  Je  pense  qu'il  est  avec  le  reste,  mais  vous  devez  avoir  des  copies  de  ces  papiers 
ici,  au  ministere. 

Q.  Cela  doit  etre  au  ministere,  nous  tacherons  plus  tard  de  le  trouver.  Enfin,  de 
toute  maniriv,  vous  avez  rec/u  cette  commande? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  achete  ce  bois  dans  la  Colombie-Britannique,  et  ou  1'avez-vous 
livre? 

R.  A  Prescott. 

Q.  Vous  vous  rappelez  de  qui  vous  1'avez  achete? 

R.  Je  ne  puis  me  rappeler  le  nom;  c'est  quelque  compagnie  de  la  Colombie-Bri- 
tanniqxip.  11  y  a  plusieurs  compagnies  qui  y  font  ce  commerce. 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  paye  les  frais  de  transport,  ou  est-ce  la  compagnie? 

R.  C'est  la  compagnie. 

Q.  La  compagnie  a  paye  le  transport? 

R.  Oui. 

O.  De  la  Colombie-Britannique? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  a  combien  se  montaient  les  frais  de  transport? 

R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire.     Je  Be  suis  pas  sense  le  savoir. 

Q.  L'artidc  suivant  est:  "une  machine  verticals  Sturtevant,  7x7,  avec  detente 
automatique,  $960".  De  qui  cette  machine  a-t-elle  ete  achetee? 

R.  De  Williams  et  Wilson. 

Q.  Et  ou  a-t-elle  ete  livree? 

R.  A  Prescott.     Toutes  ces  machines  ont  ete  livrees  a  Prescott. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Pour  quel  usage? 

R.  I/e  gouvernement  y  etablissait  un  atelier  de  machines. 

Q.  Avez-vous  fourni  quelques  articles  brevetes  ou  autre  chose  de  cette  nature  ayant 
quelque  rapport  a  ces  achats? 

R.  Oh  oui,  depuis  trois  ans,  j'ai  fourni  au  gouvernement  des  bouees  et  des  lan- 
ternes. 

Q.  Sont-ce  des  articles  speciaux? 

R.  Oui. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  avez  vendu  aussi  au  gouvernement  du  Mexique? 
R.  Oui. 

Par  M.  NoHlirup: 

Q.  Est-ce  vous  qui  en  avez  paye  le  transport  ? 

R.  Le  transport  de  quoi  ?    • 

Q.  De  ces  articles,  en  general? 

R.  Comme  je  1'ai  dit,  nous  avons  paye  le  transport  pour  une  partie  de  ce  materiel, 
pour  quelques-uiies  de  ces  machines,  et  ne  1'avons  pas  paye  pour  le  reste.  Je  ne  puis 
me  le  rappeler  exactement. 

M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Q.  Vous  parlcz  d'une  manierc  generale? 

R.  Oui,  en  general.  Nous  avons  paye  le  transport  pour  une  partie  des  marchan- 
dises  et  non  pour  les  autres. 

Q.  L'article  suivant  est  :  "  Des  mantcaux  speciaux  a  haute  pression,  435  a  $20  le 
cent"  ? 

R.  Oui. 

Q.  De  qui  unt-ils  ete  achetes? 

R.  Je  les  ai  achctes  de  la   International  Gas  Appliance  Company,  de  Toronto. 

Q.  Comment  se  t'ait-il  que  ce  suit  \-<>ns  qui  aye/  cte  charge  de  faire  ces  achats 
pour  le  gouvernement  { 

R.  Eh  l>ien.  cela  avail  rapport  an  travail  des  phares,  et  1'on  avait  besoin  de  man- 
teaux  specianx.  11  fallait  dcs  nianlcaiix  qni  n'.-isi  assent  a  la  haute  pivssion  dc  1'ace- 
tylene. 

Q.  Et  <|iielqii'mi  s'adrcssa  a  vou>  '. 

R.  M.  Eraser  mVn  parla.  J'avai-  foiinii  dn  materiel  pour  l»s  phares,  et  je  pro- 
mis  d'cssa.ver  dc  MIC  procurer  ]<s  Mianlcanx  pom-  le  fioMvcrnemont. 

Q.  De  <|ucllc  mariicre  le  gouvernement  a-t-il  effect  nc  le  paicmciii  dc  ccs  ditferj-nt^ 
articles  ((in-  vous  Ini  avcz  fournis. 

R.  Par  dirqnc. 

<).   Apiv-  epic  !<•-  articles  cm-cut  etc  fournis. 

K.   'l'onjo\irs. 

(^.  Tonjoiirs  ajircs  quc  les  articles  avaiont   etc  fournis^ 

R.  Je  ifai  jaiuai^  adres-.i'  aneniie  I'actin-e  an  goiivcriicMient  pmir  aiicnn  article, 
avant  de  lui  avoir  ex]>edie  cet  article. 

Q.  Le  gouveriicineiit  ne  vous  a  jainais  rien   pave-  en  avance  sur  votrc  compte  ! 

R.  Non,  a  moins  qu'il  ne  fut   en  retard  dans  ses  paiemem-. 

().  Cela  ne  sanrait  etre  appele  nne  avance,  s'il  y  avait  retard  dans  les  paiements! 

R.  Ce  serait  un  credit.  Dans  un  des  comptes  ci-joints  se  voit  une  certaine 
somme  qui  semble  m'avoir  ete  payee  en  avance,  mais  c'est  un  credit. 

Q.  Vous  dites  que  le  gouvernement  ne  vous  a  jamais  paye  ancime  somme  a  moins 
que  les  marchandises  ne  fussent  reellement  livreo  ; 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cd.i. 

Q.  C'est  ce  que  jc  vons  demande? 

R.  Eh  bien,  on  ne  m'a  jamais  paye  nn  son  en  a\-ance  jusqu'au  30  juin  1905. 
Depuis  le  30  juin,  c'est  different.  A\.mi  cette  dat  .....  i  ne  m'a  jamais  paye  cinq  cen- 
tins  en  avance  pour  quoi  que  ce  soit.  J'ai  du  souvent  attendre  six,  huit  et  neuf  mois 
avant  de  recevoir  mon  argent. 

Q.  Depuis  cette  date,  on  a  change  et   Ton  vous  fait  nne  avance^ 

R.  Depuis  cette  date,  c'est  different. 

Par  M.  Mac<lnii>il/l  : 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  '. 

R.  On  voulait  que  la  Inmiere'des  bouees  lumineuses  fut  produitc  par  des  len- 
ternes  speciales,  et  sachant  par  experience  que,  specialement  en  ce  qui  concerne  les 
phares,  je  ne  me  souciais  pas  d'entreprendre  de  construire  ces  lanternes  a  moins  qu'on 
ne  me  fit  une  avance  en  acompte. 


Pur  M. 

Q.  Alors  c'est  vous-meme  qui  alliez  les  construire? 

R.  Non,  mais  la  compagnie  que  je  represente.  Je  ne  veux  pas  dire  que  c'est  moi- 
meme,  mais  la  compagnie  dont  je  suis  le  representant. 

Q.  Enfin,  il  y  eut  un  changement  '. 

R.  C'est  la  seule  fois,  et  je  pretends  que  j'avais  droit  a  cette  avance;  je  crois 
ineme  que  cela  fut  1'objet  d'uii  arrete  en  conseil. 

M.    GEORGE   T.    MERWIX. 
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Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que  le  gouvernement  ne  vous  avait  jamais 
fait  aucune  avance  pour  les  marchandises  livrees? 

R.  Oui. 

Q.  En  realite,  le  gouvernement  vous  avait  aide  dans  vos  affaires  de  banque.  Le 
gouvernement  ne  vous  a-t-il  pas  aide  de  cette  maniere? 

E.  II  1'a  fait  reellement. 

Q.  C'est-a-dire ? 

R.  II  ne  m'a  point  aide  du  tout.  Je  n'appelle  pas  cela  une  aide,  car  j'ai  paye 
1'interet  de  1'argent  avance. 

Q.  De  quelle  maniere  le  gouvernement  vous  a-t-il  aide? 

R.  J'ecrivis  au  ministere  demandant  si  1'on  consentirait  a  prendre  des  mesures 
pour  payer  mes  comptes  a  la  banque,  et  on  me  dit  qu'on  le  ferait.  De  cette  maniere, 
je  pus  obtenir  que  la  banque  m'avangat  de  1'argent. 

Q.  Alors,  le  ministere  ecrivit  a  la  banque? 

R.  Je  ne  sais  si  on  le  fit  ou  non. 

Q.  D'une  maniere  ou  d'une  autre,  le  ministere  se  mit  en  rapport  avec  la  banque? 

R.  Je  ne  sais  pas  ce  que  fit  le  ministere.  Je  lui  ecrivis  et  ltd  exposai  ma  de- 
mande;  je  m'adressai  alors  au  directeur  de  la  banque,  et  je  pense  qu'il  ecrivit  lui- 
meme  au  ministere. 

Q.  Quelle  etait  cette  banque? 

R.  La  Merchants  Bank  of  Canada  a  Prescott.  Mais  rela  a  eu  lieu  depuis  le  30 
juin.  On  n'a  jamais  rien  fait  avant  cela. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  A  qui  avez-vous  ecrit? 
R.  Au  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 
Q..  Quand  avez-vous  ecrit  cette  lettre? 
R.  Au  commencement  de  1'hiver. 
Q.  En  decembre  ou  en  Janvier? 

R.  Vers  ce  temps-la,  je  ne  saurais  preciser  rnaintenant. 
Q.  Concernant  de  1'argent  qui  vous  revenait? 
R.  De  1'argent  qui  m'etait  du,  pour  des  marchandises  livrees. 
Q.  Et  pour  lesquelles  vous  n'aviez  pas  etc  paye. 
R.  Je  n'avais  rien  recu  et  je  ne  pouvais  me  faire  payer. 

Par  M.  Brodeur: 
Q.  Etait-ce  en  decembre  1905  ? 
R.  Oui. 

Par  M.  Gervais : 

Q.  Les  f onds  n'avaient  pas  ete  votes  ? 

R.  Non,  les  fonds  n'avaient  pas  ete  votes,  et  comine  je  suis  le  representant  d  une 
maison  etrangere,  cette  maison  voulait  son  argent.  Je  ne  suis  pas  milliomiaire.  et 
on  ne  peut  pas  me  demander  de  porter  le  poids  des  depenses  du  gouvernement. 

Par  M.  Nortlirup : 

Q.  Pouvez-vous  indiquer  la  date  exacte  de  cette  demande? 
R.  Non,  je  ne  le  pourrais  pas  de  memoire. 
Q.  Eh  bien,  vers  quel  mois  1 

R.  Je  pense  que  c'etait non,  je  ne  me  rappelle  plus  toutes  ces 

Q.  Je  vous  questionne  concernant  la  date. 

R.  J'essaye  de  me  la  rappeler.    Je  ne  porte  pas  tout  cela  dans  ma  tete. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  De  quelle  espece  de  materiel  s'agissait-il  ? 

R.  Du  materiel  employe  dans  les  phares. 

M.   GEORGE   T.   MERWIN. 
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Q.  Quand  l';ivie/-vmis  livre? 

R.  Trois  on  qnatrc  mois  auparavant. 

Q.  En  1905? 

II.    Oiii.  ](•  malcricl  ;i\'ait   etc  livre  :m  jr"nvenicme]it   en   IlKC). 

Q.  Dans  le  courant  dc  1'antomne  3 Our, '. 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avicy.  pas  etc  paye? 

II.   Non. 

(v>.  Kt  TOUS  VC.HS  adrcssatcs  au  ministere  dc  la  flavin,  el  des  I 'cdicnes  pour  qu'il 
.ivi-at  votre  l>an«|iic  <|iic  !<•  Lronvcrncmcui  vuus  devait  line  certaine  somme  d'argent,  est- 
<:-e  bien  eel  a  ? 

R,  O'est  cela. 

Q.  Est-cc  la  iniit  cc  qnc  VHH-,  demandiez  an  ^"uvcnicmcnt  ilc  t'ahv; 

R.  A  tin  d'cn  arrive)-  la.  jc  <\\t-  ci-rii-c  an  ministere  JMHIV  demander  ipu-  lo  ^"uvcrne- 

inent  payat  tons  mes  n.inptcs  a  cette  liamiuc.  d in-  manicrc.  .Ic  dmniai  des  billets 

a  la  bamjiic,  die  me  tit  lenir  l'ai-i;-eiil  -ur  |ec|iid  jc  Ini  jiayai  '!  p««nr  K"i. 

Par  M.  Ihoilmr: 

Q.    Ailisi,  vuii-  I  ran^rerali  a  VO8  drnit-  ;'i   la  liani| :,••'. 

R.  Je  Ini  traiist'erai  mes  droits. 

Q.  Et  vous  en  donnatcs  avis  an   minisleref 

R.  J'cn  avisai  le  ministere. 

Q.  De  payer  a  la  banque  toutes  les  somnies  qni  \"iis  revenaii  in. 

R.  De  leur  payer  toutes  les  somnies  qni  m'etaient  dn< •-. 

Par  M.  Miifilniiiilil : 

l).  En  parlant  dc  credit  vous  avi-z  vuidn  dire  tout  simplemenl  <|in-  vous  ;(\iv/.  cede 
vos  droits  a  la  banqnc  ; 

R.  Ce  n'est  pas  la  le  credit  mentionne  dans  le  c.iin|>te. 

Q.  Ce  credit  se  i-a]p|mrte  a  nn  article  special: 

R.    Oni. 

Q.  ^lai-.  en  <-c  qni  cuncerne  les  fournitnre-  p"in-  les  dian-s.  ,,,,;   ,„.  Vll,ls  avaient 

pas   etc    payees,   VOUS    c.'.lates   VOS   droits    a    la    M'-ri'/iiin/x    I-!, i n I,-    <>f    Cnxniln    et    elle   VOUS 

in  anga  de  1'argent. 

R.  Elle  m'avaruja  de  1'argent. 

/'"/•  M.  X <>rt limp: 

Q.  Vims  aviez  hesnin  <]ue  la  liaiKim-  <le  Prescotl  vous  fit  line  avaiu-e  dc  funds,  et 
vous  ecrivltes  an  niinisirc  de  la  .Marine. 

R.  Oui. 

(}.  Kt  ic  mini-ire  prit  des  inesnivs  d'apivs  lesquelles  la  banque  VMUS  avanca  ces 
t'onds  '. 

R.  Oui. 

Q.  Dites-moi  aussi  exac-teinent  que  vous  le  ponrrc/.  a  quelle  date  cda  cut  lie\t.  La 
session  dn  park-nu-nt  s'uuvrit  le  8  mars,  et  c'etait  avant  1'ouverture  de  la  session,  n'est- 
oe  pas? 

R.  Je  pense  que  oni,  autant  qu'il  m'en  souvienne. 

Q.  Longtemps  avant  1'ouverture  de  la  session?  A  quelquea  jours  pres,  cela  me  suffi- 
rait.  vous  savez? 

R.  Je  pense  que  c'etait  au  mois  de  Janvier,  autant  qne  je  puis  me  le  rappder. 

Q.  Ef  quelle  somme  la  banque  vous  a-t-dle  avanccc  snv  la  ga  ran  tie  du  gouverne- 
ment '. 

R.  Oh!halte-ia.  ... 

On  s'oppose  a  la  question. 
M.    GEORGE   T.   MERWIX. 


F.  L.  BROOKS  ET  CIE,  ET  GEO.  T.  MERWIN  403 

ANNEXE    No  3 

Le  TEMOIN.— Toutes  les  dates  sont  conserves  ici.  Je  pense  qu'on  les  trouverait 
toutes  dans  Jes  documents  du  ministere. 

M.  BRODEUR.— C'est  la  premiere  fois  que  j'entends  parler  de  cela. 
Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  1'autre  jour,  que  le  gouvernement  avait  achete  des  bouees- 
rspars  au  gaz,  une  cmquantaine,  je  crois.  Ces  bouees  ont-elles  ete  achetees  de  la 
Brooks  Company  ou  de  vous-meme? 

R.  Elles  ont  ete. achetees  de  moi,  comme  agent  de  la  Safety  Car  Lighting  and 
Heating  Company. 

Q.  Je  cherche  tout  simplement  a  etablir  ce  qui  a  ete  vendu  par  vous  et  ce  qui  1'a 
t'te  par  la  Brooks  Company.     Ces  bouees-espars  coutent,  je  pense   $1  600? 
R.  $1,600. 

Q.  Etaient-elles  munies  d'une  lanterne? 
K.  Oui. 

Q.  Le  prix  de  la  lanterne  est-il  compris  dans  les  $1,600? 
K.  Oui. 

Q.  Ainsi,  nous  avons  $1,600  pour  ces  bouees,  ct  rien  de  plus  pour  les  lanternes? 
R.  Non. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Sont-ce  des  bouees  d'une  construction  particuliere,  sont-elles  brevetees? 

R.  Le  corps  de  la  Ix.inV  a'est  pas  l,n  vc-te,  mais  la  lanterne  Test.  II  n'en  serait 
pas  autrement  si  le  corps  de  ces  bouees  etait  brevete,  attendu  que  personne  autre  que 
nous  n'en  construit,  personne,  je  pense,  n'a  le  materiel  necessaire. 

Q.  La  compagnie  que  vous  representez  est  la  seule  qui  fabrique  ces  marchandises? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  les  vendez  a  tous  les  pays  maritimes? 

R.  La  compagnie  que  je  represente  les  vend  au  Mexique,  aussi  bien  qu'aux  Etats- 
Unis  et  au  Canada.  » 

Q.  Quelle  en  est  la  longueur? 

R.  Elles  doivent  avoir  de  65  a  70  pieds  de  hauteur. 

Q.  Combien  de  compagnies  construisent  ces  bouees  ? 

R.  La  Continental  Iron  Works,  de  New- York,  a  essaye  d'en  coiistruire,  elle  en  a 
fait  quelques-unes  pour  nous,  mais  elles  coutent  tres  cher  a  New- York. 

Q.  N'en  f ait-on  pas  actuellement  au  Canada  ? 

R.  Npn,  pas  de  ce  genre. 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  ces  bouees-espars  et  celles  que  Ton  fait  au 
Canada  ? 

R.  Eh  bien,  ici,  on  construit  actuellement  ces  bouees  coniques  rivees,  ces  petites 
bouees  pour  le  service  de  jour,  et  ces  bouees  automatiques  a  basse  pression  sont  une 
chose  tout  a  fait  differente.  Celles-ci  sont  beaucoup  plus  grandes  et  construites  d'aprds 
'"I'-*  principes  absoluments  differents. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  difference  dans  le  prix  que  votre  compagnie  demande  au  gou 
vernement  canadien  et  le  prix  auquel  elle  vend  aux  autres  pays? 

R.  Dame,  monsieur,  les  comptes  du  gouvernement  des  Etats-Unis  accusent  une 
bien  plus  grande  depense  parce  que  le  gouvernement  des  Etats-TJnis  paye  toujours  les 
droits  de  douane. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Je  pense  que  la  derniere  question  que  je  vous  ai  posee  concerne  ces  douanes,  et 
je  tiens  a  etablir  clairement  que  les  lanternes  sont  absolument  a  part  des  bouees  ? 

R.  Oui. 

Q.  A  la  page  57,  il  y  a  un  certain  nombre  de  bouees-espars  au  gaz,  et  il  y  a 
aussi  des  lanternes  pour  bouees  au  gaz  de  Pintsch.  Pourquoi  ces  lanternes  a  gaz  de 
Pintsch  ? 

M.    GEORGE  T.   MERWIN. 


404  <'n\UTH  /'/:.v  en  !//••//:>   ITBJ.ICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

U.  A  $300  chacmir.  oui. 

•Q.  Pourquoi  ces.  lanternes? 

R.  C'est  la  meme  sorte  de  lanternes,  ce  sont  des  lanternes  extra  dont  on  a  besoin. 

Q.  Ce  sont  des  lanternes  extra  ? 

R.  Oui. 

<).  Chai'imi'  ilc  vos  lii>m'c^-rs)iai-s  an  g-M  I'tait  mimic  d'unc  lanlernr  semblable? 

K.  Chaque  boxuV  avail  une  lanterne — la  lanUTiu1  va  awe  la  bouee. 

Q.  Elle  est  comprise  dans  les  $1,600  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  le  ministere  de  la  Marine  s'est  procure  dix  bouees  de  rechange  ? 

K.  Oui. 

Q.  Maintenant,  si  vous  voulez  ouvrir  le  rapport  de  1'auditeur  general,  a  la  page 
P-98,  on  trouve  25  lanleriu  -  -,\\\  %-M  acetylene;  qu'est-ce  que  ces  lanternes? 

R.  Oui,  25  lanternes  a  acetylene,  a  $295. 

(,}.  (Qu'est-ce  qur  ces  laiiternes-ci? 

R.  Ce  sont  des  lanternes  de  bouee  et  je  vois  qu'on  les  destiuait  a  dr  pet  its  phares. 
"Nous  les  avons  fal>nijin'. •-  avec  une  base  en  fer  et  une  doublure  de  nickel  comme  pour 
une  lanterne  a  acOtylriic.  C'est  une  lanterne  de  boxiee,  un  vrai  type  de  lanterne  de 
bouee,  sou  lenient  tout  1'interieur  est  en  nickel  an  lieu  d'etre  emaille,  et  le  regulateur 
agit  par  une  piv-.M»n  ditfe rente.  Leur  compartiment  obscur  est  construit  differem- 
inent  pour  qu'elles  puissent  resister  aux  vapeurs  du  gaz  acetylene. 

Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  entre  les  deux;    Tune  est-elle  meilleure  que  1'autre? 

R.  Laquelle? 

Q.  Est-ce  la  lanterne  a  1'acetylene  ou  la  lanterne  au  gaz  Pintsch  qui  est  la  meil 
leure  ? 

R.  Ah,  des  deux  lanternes — vous  voulez  dire  quel  est  le  meilleur  gaz? 

Q.  Je  parle  des  lanternes. 

R.  Eh  bien,  la  lanterne  a  1'acetylene  coute  plus  cher  parce  qu'elle  est  uiieux  finie; 
il  y  a  du  nickel  a  1'interieur  et  un  regulateur  different ;  il  y  a  aussi  un  changement 
dans  le  compartiment  obscur  et  dans  1'appareil  de  tirage;  comme  je  1'ai  deja  dit,  j'ai 
compris  qu'on  les  destinait  a  des  phares. 

Q.  Le  point  important  est  que  ces  lanternes  sont  superieures,  qu'elles  ont  des 
arrangements  ingenieux  et  qu'elles  sont  meilleur  march*' ; 

R.  Vous  ne  me  laissez  pas  finir.  . .  . 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  dit,  n'est-ce  pas? 

R.  Mais  vous  ne  nvavez  pas  laisse  finir  mes  explications. 

Q.  Je  croyais  que  vous  aviez  fini. 

R.  On  a  fait  ces  lanternes  pour  1'usage  des  phares,  avec  ce  changement  dans  le 
compartiment  obscur  et  1'appareil  de  tirage,  et  on  les  a  montees  sur  une  base  en  fer  au 
lieu  de  cuivre,  ce  qui  en  a  baisse  le  prix  a  ce  qu'il  est  maintenant,  a  $295.  Vous  ver- 
rez  plus  loin  qu'il  y  a  une  autre  lanterne  a  un  prix  different. 

Q.  II  y  a  une  telle  variete  de  lanternes  qu'il  faudrait  un  avocat  de  Philadelphie 
pour  s'y  reconnaitre. 

R.  Cela  n'est  point  difficile. 

Q.  Ou  prenez-vous  cette  lanterne  de  bouee  au  gaz  Pintsch  ? 

R.  Nous  les  faisons  fabriquer  a  P>erlin,  en  Allemagne,  chez  Julius  Pintsch. 

Q.  J_/es  avez-vous  achetees  vous-meme? 

R.  La  Compagnie  Safety  Oar  Heating  and  Lighting  que  je  represente  les  a  ache- 
tees. 

Q.  Et  cette  lanterne  a  1'acetylene? 

R.  Elle  vient  de  la  meme  niaison. 

Q.  Ont-elle?  toutes  ete  livrees  a  Montreal  ? 

R.  Elles  ont  toutes  ete  livrees  a  Prescott. 

Q.  Et  toutes  en  franchise? 

R.  Toutes  en  franchise. 
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Q.  Vous  les  avez  declarees,  n'est-ce  pas? 

R.  Elles  ont  tontes  ete  declarees,  sans  en  excepter  une  seule. 

Q.  N'avez-vous  pas  paye  de  droits  de  douane  sur  quelques-unes  ? 

R.  Elles  sont  toutes  entrees  en  franchise. 

Q.  Avez- vous  tout  vendu  au  gouvernement  ? 

R.  J'ai  tout  vendu  au  gouvernement. 

Q.  A  la  page  101-P,  je  vois  un  article  concernant  uii  nombre  de  postes  cotiers  de 
signaux  sous-marins,  savez-vous  si  ces  postes  ont  ete  installes  ou  etablis?  Pouvez- 
vous  nous  le  dire? 

R.  Le  materiel  pour  ces  postes  a  ete  expedie  a  Halifax  et  regu  par  1'agent  du  gou 
vernement  sur  place;  je  n'en  sais  pas  davantage. 

Q.  Ne  pouvc'/.-vuns  ]>:i->  nun--  donner  <lcs  renseigiiements  sur  ces  postes? 

R.  Non,  je  ne  sais  rien  les  concernant.  Vous  pouvez  voir  de  quels  postes  il  est 
question. 

Q.  Je  desire  savoir  si  vmis  pouvez  nous  renseigner  personnellement  sur  ces  postes. 

R.  Je  ne  peux  pas  vous  dire  s'ils  ont  ete  installes. 

Par  M.  F<>«ter: 

Q.   (Vs  articles  sont-ils  ruin'-  en   franchise? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  1'usage  du  gouvernement? 

R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  paye  aucuns  droits  sur  eux? 

R.  Aucuns. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  A  la  page  158  il  y  a  un  article  concernant  la  compagnie  Standard  Construe/- 
Montreal.    Est-ce  la  une  de  vos  compagnies? 

R.  Non. 

Q.  A  la  page  98,  il  y  a  des  bateaux-phares  sur  le  lac  Saint-Louis  "  installe  des  re 
servoirs  et  des  tuyaux,  lac  Saint-Louis,  trois  a  $210."  Le  voyez-vous  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  surveille  personnellement  1'installation? 

R.  J'en  ai  dirige  l'installation— c'est-a-dire  que  j'ai  fourni  des  hommes  avec  un 
contremaitre. 

Q.  Vous  avez  envoye  les  hommes  pour  f  aire  le  travail  sur  ces  bateaux,  n  est-ce  pas  * 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  ete  voir  vous-meme  s'il  etait  reellement  fait? 

R.  Ce  travail  a  ete  fait.     J'ai  ete  plusieurs  fois  sur  les  lieux  pendant  son  execu 
tion,  et  j'y  suis  alle  pour  1'inspecter  apres  qu'il  fut  termine.    Je  suis  done  en  mes 
de  dire  qu'il  a  ete  fait. 

Q.  Qui  a  paye  les  hommes  qui  les  ont  installes? 

R.  C'est  moi,  et  j'ai  envoye  mon  couipte  au  gouvernement. 

Q.  Vous  1'avez  envoye  au  gouvernement? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  ou  le  montant  de  votre  compte  a  ete  porte,  je  ne  le  voi 

R.  N'y  est-il  pas?    Trois  bateaux-phares  a  $210  font  $630. 

Q.  Quant  vous  parlez  de  ces  210  dollars,  c'est  ce  que  vous  avez  demaude  po^ 

tallation  ? 

R.  Oui,  pour  installer  les  reservoirs  et  les  tuyaux. 

Q.  Le  prix  des  rondelles  a  aussi  ete  porte,  n'est-ce  pas? 
par  exemple? 

R.  Non,  celles-ci  ont  toutes  ete  expedites  a_Prescott,  nous  ne  pouvions  pas 
ployer  une  aussi  grande  quantite  pour  ce  travail. 
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Q.  Vous  compreuez  cette  partie,  nous  ne  la  comprenons  pas.  Le  seul  article  qui 
concerne  cette  entree  est  le  cout  de  1'installation  ? 

R.  Le  gout  de  1'installation. 

Q.  Et  le  reste  de  la  i-omniiuulr,  Irs  muddles  <ic  plumb,  les  bouees-espars,  etc., 
sont  alles  a  Prescott? 

Q.  Les  bouees-espars  ont  ete  livrees  a  Montreal,  au  dock. 

Q.  Les  autres  articles  sont-ils  alles  a  Prescott? 

R.  Ces  reservoirs  ont  aussi  ete  livres  au  dock  a  Montreal. 

Q.  Maintenant,  je  vois  que  vous  avez  quatre  lanternes-types  de  plus  .  Que  sont- 
elles  devenues,  en  ce  qui  vous  concerne? 

R.  Je  les  ai  livrees  an  gouvcriK'nicnt. 

Q.  Ou? 

R.  A  Prescott. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'on  voulait  en  faire,  etaient-elles  aussi  pour  la  reserve? 

R.  Elles  ont  du  etre  pour  la  reserve. 

Q.  Cela  fait  14  lanternes  de  reserve  en  tout.  Qu'est-ce  que  c'est  que  les  reser 
voirs  que  je  vois  portes  ici? 

R.  Ce  sont  de  grands  reservoirs  en  acier  faits  d'une  seule  piece  pour  Temmaga- 
sinage  de  gaz  comprime. 

Q.  Ou  auraient-ils  ete  livres?     A  Prescott? 

R.  Us  nous  ont  ete  livres  au  dock  a  Montreal. 

Q.  Ou  ont-ils  ete  envoyes,  le  savez-vous? 

R.  Us  ont  ete  charges  sur  les  bateaux  du  goiivci-ucnicnt,  qui  en  ont  depose  quel- 
ques-uns  a  Prescott,  et  distribue  le  reste  le  long  du  neuve.  Je  ne  sais  pas  ou.  Les 
bateaux  du  gouvernement  les  ont  enleves  des  docks. 

Q.  Ou  ces  articles  de  la  page  98  ont-ils  ete  achetes? 

R.  Us  viennent  de  ma  maison  de  New- York,  c'est-a-dire  de  la  ^'iifcfii  lii.'utiitij 
and  Lighting,  ils  ont  tous  ete  manufactures  par  une  maison  allemande. 

Q.  Ont-ils  tous  ete  faits  en  Allemagne? 

R.  Oui,  ils  ont  ete  expedies  ici  directement  d' Allemagne. 

Q.  De  sorte  qu'eux  aussi  ont  ete  declares  au  port  de  Montreal ' 

R.  Oui. 

Q.  EnsiiiU',  il  y  a  12  bouecs-espars  ;"i  $l,(i(to  arhrt<Vs  rlu-z  (icu.  T.   .\lt-r\vin  '. 

R.  C'est  la  meme  chose. 

Q.  Est-ce  que  ces  bouees  ont  ete  .achetees  en  Allemagne? 

R.  Elles  ont  ete  faites  en  Allemagne  et  livrees  ici. 

Q.  II  y  a  10  lanternes  de  bouees  au  gaz  Pintsch,  je  crois  que  vous  en  avez  parle. 
Ensuite  a  la  date  du  27  fevrier,  il  y  a  50  valves  speciales  a  $16.50  chacune,  $827. 
Avez-vous  la  commande? 

R.  Oui. 

Q.  D'oii  viennent-elles  ? 

R.  Elles  ont  ete  fabriquees  a  New- York.  Je  les  ai  fait  faire  moi-meme  speciale- 
ment  pour  1'appareil  du  gaz  acetylene. 

Q.  Par  qui  ont-elles  ete  fabriquees? 

R.  Par  notre  compagnie. 

Q.  "  Bouee  a  gaz  avec  cloche  d'alarme  et  avec  une  grande  lanterne  pour  tourelle- 
type,  ayant  un  reflecteur  a  lentille  de  300  ''  MM ''  pour  $2,700.  Oii  cette  bouee  a-t-elle 
ete  fabriquee? 

R.  Elle  vient  d'Allemagne. 

Q.  De  la  meme  maison? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  aller  plus  vite,  je  vous  demanderai  si  tons  ces  articles  qui  viennent  d'Alle 
magne,  ont  ete  achetes  a  la  meme  maison? 

R.  Oui,  j'ai  tout  achete  en  Allemagne. 
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^^  ce  que  vous  avez  achete  en  Allemagne  vient  de  la  meme  maison?  Et  cette 

bouee  a  gaz,  vous  1'avez  achetee  a  la  compagnie  d'  Allemagne  et  elle  a  ete  livree.  . 

E.  A  Montreal. 

Q.  Ou  le  gouvernement  l'a-t-il  placee? 

E.  Si  je  me  souviens  bien,  il  en  a  achete  trois  dont  deux  soiit  placees  dans  le 
fleuve  au-dessous  de  Quebec  et  1'autre  est  dans  la  bale  Georgienne,  a  Parry-Sound. 
Je  sais  qu'il  y  en  a  une  dans  la  baie  Georgienne,  et  je  crois  bien  que  les  deux  autres 
sont  au-dessous  de  Quebec. 

Q.  Ces  onze  reservoirs  a  $875  Tun,  soit  $9,625,  ou  ont-ils  ete  achetes? 

E.  Us  viennent  d'Allemagne. 

Q.  Us  ont  ete  livres  a  Montreal? 

E,  Oui. 

Q.  Et  les  doii/.r  hiiitcrncs  a  l':i.-('tyl<'Mic  u  $L".I.">  Tune,  soit  $3,540,  ont-elles  etc  ache- 
tees  en  Allemagne  et  livrees  a  Montreal  aussi  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  les  deux  reservoirs  a  $75  Tun,  $1,750,  ont-ils  aussi  ete  achetes  en  Allemagne  ? 

E.  De  la  meme  maison. 

Q.  Ensuite,  il  y  a  en  fevrier  60  recipients  a  gaz,  $5,700;  60  soupapes,  $237;  60 
brides  a  40  cents  ;  180  vis  a  $3.96  ;  soit  un  total  de  $5,988  ? 

E.  TTne  partie  de  ces  accessoires  viennent  d'Allemagne,  les  autres  de  New-  York. 

Q.  Ont-ils  aussi  ete  livres  a  Montreal,  qudle  que  fut  leur  origine? 

E.  Non,  une  partie  a  ete  livree  a  Prescott,  \\\-.\\<  cc-;  marchandises  ont  ete  livrees 
a  Montreal  selon  leurs  conditions  d'achat:  franco,  port  dr  Montreal  en  transit;  ce  sont 
les  conditions  d'achat  de  toutes  ces  marchandises. 

Q.  Ou  ont  ete  manufactures  les  60  recipients  a  gaz? 

E.  En  Allemagne. 

Q.  Et  livres  a  Montreal? 

E.  Oui. 

Q.  D'apres  votre  experience.  le  ministere  a-t-il  vn  a  <•<•  qiie  v<><  mmptes  ne  fussent 
pas  payes  deux  fois? 

E.  Je  me  souviens  qu'un  compte  a  ete  paye  deux  fois  ;  je  m'en  suis  apercu  imme- 
diatement  et  j'en  ai  rembourse  le  montant  ;  en  effet,  je  crois  1'^voir  rembourse  aussitot 
apres  en  avoir  recu  le  cheque.  Ce  n'etait  qu'un  cheque  de  cent  et  quelques  dollars. 

Q.  En  repassant  les  comptes,  j'ai  remarque  un  cas  de  remboursement. 

E.  Oui. 

M.  MACLEAN  (Lunenburg).—  Quel  en  etait  le  montant? 

M.  NORTHRUP.  —  $194. 

Le  TEMOIX.—  Oui,  $194. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg)  : 

Q.  C'est  a  la  page  99.  ..     Vous  avez  presente  deux  fois  le  compte? 
E.  Je  n'en  suis  pas  sur,  mais  je  ne  le  crois  pas. 
Q.  La  meme  somme  est  portee  deux  fois  en  compte  ? 

E.  On  a  pu  la  porter  deux  fois,  mais  je  ne  crois  pas  avoir  presente  deux  fois  ma 
facture. 

Par  M.  Noithrup  : 

Q.  Votre  compte  est  ici.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  vous  etes  apergu  qu'il  avait 
«te  paye  deux  fois  ? 

E.  Oui,  quand  j'ai  regu  le  cheque,  je  me  suis  apercu  de  la  chose. 
Q.  Et  alors  vous  avez  rembourse  1'argent? 
E,  Je  1'ai  rembourse. 
Q.  $189.20  ? 
E.  Oui,  ,$194. 

M.   GEORGE   T.   MERWIX. 


408,  UOMIT&  DES  GOMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

Q.  II  y  :i  diMix  eoinptes.  Je  ne  sais  pas  Icquel  a  etc  rembourse.  L'un  est  de 
$194.20  et  1'autre  de  $189.20.  Les  com.ptes  sont  identiques,  mais  on  a  deduit  cinq 
dollars. 

R.  Je  ne  me  souviens  pas  qu'il  y  en  avait  deux.  Je  ne  me  souviens  que  d'un  et 
je  pense  qu'il  etait  de  $194.20. 

Q.  C'est  le  meme  compte.  Dans  tous  les  cas,  vous  dites  que  vous  vous  en  etes 
aperc.u  et  que  vous  en  avez  fait  le  remboursement. 

R.  Quand  j'ai  regu  le  cheque,  je  me  suis  apergu  que  le  ministere  avait  commis 
une  erreur. 

Q.  Vous  en  avez  informe  le  miuistere  aussitot  et  aussi  rembourse  lu  montant  du 
cheque  ? 

K.  Oui.  Si  ma  memoire  ne  me  fait  pas  dt'faul,  j'ai  depose  le  cheque  en  banque 
et  j'en  ai  emis  un  autre  pour  la  meme  somme. 

Q.  L'artiele  suivant  est  pour  60  recipients  a  g;i/.     Ou  mit-ils  ete  achetes? 

E.  En  Allemagne. 

Q.  ])<m/<-  buuees-espars,  $19,200.     Ont-elles  aussi  ete  achetees  en  Allemag-m •'. 

R.  Oui,  comme  les  autres. 

Q.  Les  bouees-espars  comme  les  autres? 

J.C.  Oui. 

Q.  Quatre  laiitrnii -s -i vpcs  pour  bouees,  $1,200? 

R.  Oui. 

Q.  Achetees  aussi  en  Allemagne? 

R.  Oui,  elles  viennent  d' Allemagne. 

Q.  Et  les  deux  reservoirs  en  acier? 

Q.  D'Allemagne  aussi. 

Q.  Regulateurs  speciaux,  $1,748? 

R.  Ce  sont  tous  des  produits  allemands  a  1' exception  des  diaphragmes  qui  vien 
nent  de  New- York. 

Q.  Ont-ils  ete  achetes  a  la  meme  maison  d' Allemagne  ? 

R.  Oui. 

Q.  Les  bouees  que  vous  employez  maintenant  sont-elles  semblables  a  celles  que 
vous  employiez  avant  que  votre  systeme  d'eclairage  fut  introduit? 

R.  Si  elles  sont  semblables? 

Q.  Oui. 

R.  Xon  pas,  certes. 

Q.  Avant  que  vous  eussiez  introduit  votre  systeme,  il  y  avait  un  syjtemo  de  bouees, 
n'est-ce  pas? 

R.  C'etait  le  meme  systeme,  1'eclairage  au  gaz. 

Q.  Ce  systeme-la  etait-il  different  de  celui  que  vous  avez  aujourd'hui? 

R.  Nous  fournissons  le  materiel. 

Q.  Vous  avez  un  certain  gaz,  1'acetylene  pour  eclairer  les  eaux.  n'e<t-ec  pa- '. 

R.  Ce  u'est  pas  moi. 

Q.  Est-ce  le  gouvernement? 

R.  Oui. 

Q.  Le  gouvernement  se  sert  d'un  certain  gaz  pour  eclairer  les  eaux  \ 

R.  Oui. 

Q.  Avait-il  un  gaz  different,  il  y  a  quelques  annees? 

R.  Oui,  il  se  servait  d'un  gaz  comprime  de  petrole. 

Q.  Quand  vous  avez  ete  appele,  avez-vous  trouve  certaines  bouees  ? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  ces  bouees  pouvaient-elles  etre  comparees  a  celles  que  vous  installez, 
quant  a  la  capacite? 

R.  Elles  sont  d'une  capacite  moins  grande,  elles  sont  plus  petites  de  tout  en  tout. 

Q.  Combien  de  chambres  ont-elles? 

R.  TJne  seule. 
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Q.  Combien  en  ont  les  votres? 
R.  line  seule. 

Q.  Une  chambre  dans  une  bouee? 
K.  Oui. 

Q.  Sont-elles  en  fer? 
R.  Elles  sont  toutes  deux  en  acier. 
Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  dans  la  capacite? 

K.  II  y  avait  des  bouees  d'une  capacite  de  cent  trente-six  pieds  cubes,  a  la  pression 
atmospherique  bien  entendu,  et  d'autres  de  cent  vingt-six.  Celles  que  nous  avons  four- 
nies  ont  une  capacite  de  cent  trente-six  a  cent  soixante  et  dix,  je  crois  meme  de  pres- 
que  deux  cents  pieds  cubes  et  elles  sont  a  cloche. 

Q.  Est-ce  que  ces  chiffres  representent  les  differentes  grosseurs  de  bouees? 
R.  Le  differentes  grosseurs  et  leur  capacite. 

Q.  Les  anciennes  bouees  pourraient-elles  servir  avec  votre  nouvelle  lumiere  ou 
nouveau  gaz? 

R.  Nous  n'avons  pas  de  nouveau  gaz. 

Q.  N'avez-vous  pas  un  gaz  qui  differe  de  celui  qu'on  avait  avant? 
R.  Nous  ne  fournissons  pas  le  gaz  acetylene.    Vous  essayez  de  me  faire  croire  que 
je  fournis  un  nouveau  gaz,  monsieur  Northrup.    Je  ne  fournis  point  de  gaz  du  tout. 

Q.  Pourrait-on  se  servir,  avec  le  gaz  acetylene,  des  bouees  employees  sous  1'ancien 
systeme  ? 
R.  Oui. 

Q.  Alors,  serait-il  necessaire  d'acheter  de  nouvelles  bouees? 

R.  Si  on  en  a  achete  d'autres,  c'est  qu'on  en  voulait  davantage.  On  n'en  avait  que 
quelques-unes  et  on  en  voulait  d'autres. 

Q.  La  seule  raison  pour  avoir  achete  de  nouvelles  bouees,  etait  le  besoin  d'en  avoir 
davantage  ? 

R.  Oui,  on  voulait  developper  et  ameliorer  le  service. 

Q.  Vous  avez  dit  que  toutes  ces  bouees  que  vous  avez  vendues  au  gouvernement 
avaient  etc  achetees  en  Allemagne,  n'est-ce  pas? 
R.  Oui. 

Q.  Par  votre  maison. 
R.  Par  notre  maison. 

Q.  N'auraient-elles  pas  servi  pendant  le  temps  qui  s'est  ecoule  entre  leur  achat  et 
leur  arrivee  au  Canada? 

R.  Non,  elles  etaient  toutes  neuves  quand  elles  sont  arrivees  ici. 
Q.  Si  on  affirmait  qu'un  certain  nombre  d'entre  elles  ont  etc  employees  dans  les 
eaux  americaines,  on  se  tromperait,  n'est-ce  pas  ? 
R.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  M.  Merwin,  avez-vous  eu  d'autres  clients  que  le  gouvernement  du  Canada  ? 
R.  Oh !  oui,  je  veux  dire  que  notre  compagnie  a  d'autres  clients. 
Q.  Quels  sont  ces  clients  ? 

R.  Le  gouvernement  des  Etats-Unis,  celui  du  Mexique,  toutes  les  compagmes 
chemins  de  fer  des  Etats-Unis  et  les  trois  principals  du  Canada. 
Q.  Voudriez-vous  bien  les  nommer? 
R.  .i^es  compagnies  du  Canada  ? 

R'  Le  Canadieu  Pacinque,  le  Grand-Tronc,  I'lntercolonial,  le  Canadian-Northern, 
et  les  autres  compagnies,  organises  aux  Etats-Unis  et  exploitees  au  Canada  . 
Rutland,  le  B.  et  H.,  etc. 

Q.  Les  prix  etablis  avec  ces  gouvernements  et  ces  compagnies  de  chenun 
sont-ils  les  memes  que  ceux  que  vous  avez  demandes  au  gouvernement  canadien? 

M.   GEORGE  T.  MERWIN. 
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II.  Cola  depend.  Le  materiel  fourni  ;uix  ehemins  de  for  differe  do  celui  gu'emploie 
le  gouvernement,  ma  is  les  reservoirs  dont  ils  se  servent,  sont  faits  d'apres  le  memeprin- 
cipe  et  de  meme  metal. 

Q.  En  general,  vous  avez  les  memes  prix,  soit  que  vous  vendiez  Ji  un  gouverne 
ment  etranger  ou  au  gouvernement  du  Canada  ? 

II.  Quand  nous  vendons  aux  Etats-Unis,  nous  devons  ajouter  au  prix  de  vente  les 
droits  de  douane,  parce  qu'il  y  a  des  droits  d'entree  a  payer  sur  toutes  les  merchandises 
;ill;int  aux  Etats-Unis,  qu'elles  soient  pour  le  goimTiieiiient  i>u  uon,  de  -uric  queleprix 
de  vente  se  trouve  augmente.  En  moyenne  le  prix  est  a  pen  pres  le  meme.  Le  gou 
vernement  mexicain  admet  en  I'raneliise  ]r-  mareliandi-e-  ijiii  lui  -out  de.-tim'es. 

Q.  En  franchise? 

R.  Je  1'ai  compris  ninsi. 

Q.  Alors  vous  etes  pret  a  jurer  et  vous  jure/,  qtir  les  prix  que  vous  avez  demanded 
au  gouvernement  du  Canada,  sont  en  jn<>yeniie  les  memes  quo  eeu.\  (pie  vous  avez 
demandes  aux  autres  client-' 

.11.  Oui,  c'est  bien  cola. 

Q.  Voudricz-vous  dire  imiinlenanf  .  an  cntniti',  m  quelle  annee  le  premier  achat 
de  lanternes  au  gaz  Pintsch  a  ete  mentionne  dans  le  rapport  de  1'auditeur  general; 
Nous  voyons  (|u'im  adiat  a  t'tc;  inciil  ioniio  dan-  !<•  rapport  de  1'anditi'iir  general  —  est-ce 
en  1887  ? 

R.  Est-cc  le  promifi-  '. 

Q.  Oui. 

R.  Ah!  je  nr  |p<iiirrais  pas  encore  fa  ire  si-niK-nt  que  les  premieres  lanternes  au 
gaz  Pintsch  aieut  ete  achetecs  a  cette  epoque,  car  c'etait  avant  que  je  vienne. 

<^.  Pour  mieux  dire,  n'est-ce  pas  la  verite  qti'en  1887  le  gouvernement  a  paye 
$608.34  pour  les  memes  marchandises  achetees  maintenant  aux  prix  de  $300? 

R.  Oui,  c'est  cela.  II  a  achete  ces  lanternes  on  1887  ou  on  l^nT  et  ils  les  a  payee* 
six  cents  et  quelques  dollars. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Les  memes  lanternes? 
R.  Les  memes. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  C'est-a-dire  le  meme  article  que  eelni  qui,  par  votre  intermediaire,  ne  coute 
maintenant  au  gouvernement  que  $300? 

R.  C'est  cela. 

Q.  Maintenant,  M.  Merwin,  je  vous  pose  la  mOme  question  que  1'autre  jour.  Dans 
toutes  ces  trans.K-iimi.-,  avec  le  ^uiveniement  ou  avec  le  ministre  et  les  officiers  du 
ministere  de  la  Marine,  ii'avez-vous  jamais  donne  un  cent  in  directementi  ou  indi- 
rectement,  ou  n'avez-vous  jamais  promis  de  donner  un  seul  centin  a  qui  que  ce  soit 
employe  par  le  gouvernement  de  la  Marine? 

R.  Non,  monsieur,  je  n'ai  jamais,  non  jamais  donne  un  centin. 

Q.  A  qui  que  ce  soit? 

R.  Noii. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  pots  de  vin  ''. 

R.  Aucun. 

Q.  Pour  personne? 

R.  Pour  personne. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  avez  dit  a  mon  honorable  ami  que  vous  aviez  demaiide  au  gouvernement 
les  memes  prix  que  ceux  que  la  cornpagnie  demande  a  ses  autres  clients  ? 

R.  Oui,  le  prix  de  ces  bouees  est  le  meme  pour  le  gouvernement  du  Canada  que 
pour  les  autres  gouvernements. 
M.   GEORGE   T.   MERWIN. 
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Q.  Est-ce  pour  les  acheteurs  de  bouees  seulement? 

R.  Non  seulement  de  bouees,  mais  de  materiel  de  phares  aussi  bien  que  de  mate 
riel  de  bouees  et  de  tous  ses  accessoires,  comme  des  lampes,  des  lanternes,  des  regula- 
teurs  et  tout  enfin  du  meme  genre. 

Q.  Est-ce  le  meme  prix  que  pour  le  gouvernement  mexicain? 

R.  C'est  le  meme  prix  pour  les  gouvernements  du  Mexique  et  des  Etats-Unis ;  par 
exception  nous  comptons  en  plus,  aux  Etats-TJnis,  les  drbits  de  douane,  puisqu'on  ne 
nous  permet  pas  de  rien  entrer  en  franchise.  Pour  les  bouees  et  les  lanternes  de  bouees 
nous  demandons  le  meme  prix,  droits  de  douane  en  plus. 

Q.  Selon  votre  compte,  vous  avez  vendu  au  gouvernement  beaucoup  de  marchan- 
dises  qui  ne  paraissent  pas  vendues  par  cette  compagnie. 

R,  Oui. 

Q.  Et  qui  n'nnt  pas  rapport  a  celle  dont  nous  avoiis  parle? 

R.  Non. 

Par  M.  Gervais  : 

Q.  N'avez-vous  pas  vendu  au  ministere  de  la  Marine  des  marchandises  ordinaires, 
des  marchandises  brevetees,  a  uii  prix  tres  bas? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  pourquoi  vous  avez  insiste  pour  lui  vendre  d'autres  marchandises,  c'etait 
une  compensation? 

R.  Oui,  car  nous  aurions  pu  vendre  plus  cher  une  partie  de  ces  marchandises. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  auriez  pu  vendre  au  gouvernement,  a  un  autre  prix,  les 
marchandises  qu'il  ne  pouvait  se  procurer  ailleurs  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  pour  cela  meme  que  vous  aviez  fourni  ces  marchandises  a  ces  prix,  vous 
avez  insiste  pour  lui  vendre  d'autres  articles,  de  maniere  a  pouvoir  vous  rattraper? 

R.  C'est  cela. 

Q.  N'est-ce  pas  ce  qui  a  eu  lieu  p<im-  vos  transactions  avec  ce  ministere? 

R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Est-ce  comme  associe  ou  comme  un  des  proprietaires  que  vous  etes  interesse 
dans  cette  compagnie  de  Toronto,  de  laquelle  vous  avez  achete  les  marchandises? 

R.  E"on,  mais  je  possedais  des  actions  de  la  compagnie  International  Gas  Ap 
pliance,  d'ou  viennent  les  manteaux. 

Q.  N'etes-vous  pas  plus  interesse? 

R.  Pas  davantage. 

Q.  Dans  la  vente  faite  au  gouvernement,  la  compagnie  International  Gas  Ap 
pliance  a-t-elle  eu  ses  benefices  et  avez-vous  fait  vous-memes  quelque  profit  supple- 
mentaire  ? 

R.  J'ai  vendu  les  marchandises  au  meme  prix  que  je  les  ai  achetees  de  la  compa 
gnie  International  Gas  Appliance. 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  de  profit? 

R.  Je  n'ai  fait  aucun  profit  sur  cette  vente. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  J'ai  cru  comprendre  que  vous  aviez  dit  a  M.  MacDonald  que  vous  ne  vous  sou- 
veniez  pas,  en  dehors  de  vos  factures,  du  prix  des  articles  que  vous  avez  vendiis  au 
gouvernement.  Est-ce  bien  vrai  ? 

R.  Plait-il  ? 

Q.  Vous  avez  dit  a  M.  MacDonald  (Pictou)  que  vous  ne  vous  souveniez  pas  du 
prix  d'aucun  article  que  vous  avez  vendu  au  gouvernement  sans  recourir  a  votre  fac- 
ture,  n'est-ce  pas? 

R.  Voulez-vous  parler  du  prix  d'achat? 

M.    GEORGE   T.   MERWIX. 
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Q.  Oui  ? 

Q.  C'etait  le  prix  de  cette  machinerie  ? 

Q.  Je  vous  demande  maintenant  si  vous  avez  dit  cela  ? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas  de  1'avoir  dit. 

Q.  Je  desire  savoir  si  vous  1'avez  dit  ou  non,  car  j'ai  compris  que  vous  aviez  dit  a 
CM.  MacDonald  que  vous  ne  vous  souveniez  pas  du  prix  d'aucun  article  que  vous  avez 
vendu  au  gouvernement  sans  'recourir  a  vos  f actures.  Ai-je  bien  compris  ? 

R.  Vous  devez  vous  tromi  ><•)•. 

Q.  C'est  possible,  mais  je  desire  savoir  si  cela  est  vrai  ou  non? 

R.  Ah  non,  je  puis  me  souvenir  du  prix  d'achat  d'une  grande  quantite  de  ces 
marchandises  parce  qu'elles  me  sont  passees  par  les  mains. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  le  prix  d'achat  des  chaudieres  et  des  machines  a 
vapeur. 

R.  Non,  je  ne  puis  me  rappeler  le  pvix  d'aduit  dc  ct>s  articles,  je  ne  m'en  so\i- 
viens  pas  en  ce  moment. 

Q.  Comment  comprenez-vous  la  chose,  alors? 

R.  Je  dis  que  je  me  souviens  des  prix  des  marchandises  que  j'ai  vendues  au  gou- 
vernement .... 

Q.  Je  parle  de  la  reponse  que  vous  avez  faite  a  M".  MacDonald.  Vous  en  tenez- 
.:i  ci>];i.  ou  est-ce  maintenant  autiv  chose? 

R.  Quelle  etait  la  question? 

(,>.  La  vniri.  M.  MacDonald  nous  a  drmandr.  M.Oon  ce  i|in.'  j'ai  compris,  si  v<ms 
vous  souvenez  du  prix  dc-s  articles  que  vous  avc/.  vcmlu-  an  LIOUXCVIU mcnt  sans  recourir 
I  vos  f  actures,  et  vous  avez  repondu  negativement.  Voila  ce  que  j'ai  compris  ? 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  crois  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  rnalentendu.  M.  Northrup  parlait  d'un 
certain  article.  J'ai  demande  au  temoin  de  nous  en  indiquer  le  prix  d'achat,  et  il  a 
repondu  qu'il  ne  le  pouvait  pas  sans  voir  sa  facture.  Je  lui  ai  demande  encore  si  son 
incapacite  momentanee  s'appliquait  aussi  aux  autres  articles  dont  nous  venions  de 
parler,  et  il  m'a  repondu  que  oui '. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Alors,  je  crois  que  cfitr  n'-ponse  s'applique  a  trms  Irs  articles  que  vous  avez 
vendus  au  gouvernement  ? 

R.  Non,  ce  n'est  pas  ce  que  je  veux  dire. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Mais  elle  se  rapportait  anx  articles  pour  lesqeuls  on  a  fait  une  motion,  a 
propos  d'une  certaine  question  posee  par  M.  Northrup  qui  parlait  de  certaines  fac- 
tures,  et  c'est  de  cela  que  je  veux  parler. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Connaissez-vous  J.  B.  Reilly  et  Fils,  de  Montreal? 
R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  cette  maison? 

R.  C'est  maintenant  Reilly  et  Cie;  c'etait  autrefois  James  J.  Reilly  et  Fils. 
Q.  Ont-ils  vendu  des  marchandises  au  gouvernement? 
R.  Us  representaient  la  compagnie  anglaise  avant  moi. 

Par  M.  Brodeur: 
Q.  Quelle  compagnie  anglaise? 

R.  La  compagnie  Pintsch  Patent  Lighting,  de  Londres,  qui  avait  autrefois  la 
clientele  du  Canada  avant  que  ma  maison  la  prit. 

Q.  Votre  maison  de  New- York  ou  celle  d'Allemagne  ? 

R.  Celle  de  New-York.     Avant  nous,  c'etait  la  maison  James  J.  Reilly  et  Fils 
qui  representait  la  compagnie  anglaise. 
M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Par  M.  Gervais: 

Q.  Est-ce  qu'elle  manufacturait  les  marchandises  qu'elle  vendait  au  gouverne- 
ment  ? 

E.  Non,  elle  representait  une  compagnie  d'assurances  maritimes. 

Q.  Et  cette  compagnie  avait  vendu  au  gouvernement  du  Canada,  pendant  un  nom- 
bre  d'annees,  les  produits  brevetes  de  la  Compagnie  Pintsch  Gas  Light,  de  London,  An- 
gleterre,  n'est-ce  pas? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  James  J.  Reilly  et  Fils  servaient  d'intermediaires  entre 
le  gouvernement  et  cette  compagnie  anglaise? 

R.  Oui,  si  c'est  ainsi  que  voulez  les  designer. 

Q.  Us  servaient  d'intermediaires  entre  1'ancien  gouvernement  et  la  compagnie  de 
Londres,  Angleterre,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ce  sont  eux  qui  ont  vendu  au  gouvernement  les  lanternes  pour  bouees  au 
prix  de  $608  ? 

R.  Oui. 

Q.  Que  vous  lui  vendez  maintenant  superieures  et  a  meilleur  marche,  $300? 

R.  L'article  que  nous  fournissons  au  gouvernement  est  un  article  superieur,  il  a 
ete  perfectionne. 

R.  Oui. 

Q.  Et  maintenant  vous  fournissez  au  gouvernement  un  meilleur  article? 

R.  Oui,  et  moins  cher  qu'avant. 

Q.  Le  fournissez-vous  a  un  prix  moindre  que  celui  que  James  J.  Reilly  et  fils  de- 
mandait  a  1'ancien  gouvernement? 

R.  Oui. 

Par  M.  Stockton  : 

Q.  Pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur,  prenons  de  nouveau  la  chaudiere  tubulaire  que 
vous  avez  achetee  chez  Goldie  et  McCulloch  et  pour  laquelle  vous  avez  demande  ici 
$975.  Vous  souvenez-vous  de  ce  que  vous  1'avez  payee? 

R.  Non,  je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  en  souvenez-vous  a  25  ou  50  dollars  pres? 

R.  Je  ne  puis  m'en  souvenir. 

Q.  Vous  en  souvenez-vous  a  $100  pres? 

R.  Non,  je  ne  le  peux  pas. 

Q.  Vous  en  souvenez-vous  a  $150  pres? 

R.  Je  ne  peux  pas  m'en  souvenir  du  tout?  je  n'ai  jamais  pense  a  cela. 

Q.  Je  vois  done  que  votre  memoire  vous  fait  defaut  au  sujet  de  la  chaudiere. 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  prenez  la  pompe  des  agents  d'assurances  maritimes,  complete  $1,550? 
Vous  souvenez-vous  de  ce  que  vous  1'avez  payee? 

R.  J'ai  repasse  ce  compte  d'un  bout  a  1'autre  et  je  n'y  ai  rien  trouve  au  sujet  de 
cette  pompe. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela,  je  vous  demande  si  vous  vous  en  souvenez 

R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  vous  en  souvenir  a  $50  pres  ? 
R.  Non,  je  ne  peux  pas. 

Q.  Pouvez-vous  vous  en  souvenir  a  $100  pres? 
R.  Non,  pas  a  $100  ni  a  $1,000  pres. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  a  $1,000  pres  combien  vous  avez  paye  la  pompe 
plete  des  agents  d'assurances  maritimes,  que  vous  avez  vendue  $1,55 
R.  Non,  je  ne  pourrais  pas. 
Q.  En  feriez-vous  serment? 
R.  Oui,  certes. 
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Q.  Qui  etaient  les  agents  de  la  maison  Chance,  etaient-rc  les   Kdlly'; 

R.  Nun,  ce  n'l'tairnt  pus  (,'\ix. 

<,».  Les  Reilly  dont  vous  avez  parle,  de  qui  etaient-ils  ]<•>  a^nn.-  '. 

R.  De  la  compagnie  Pintsch  Patent  Light,  de  Londres,  Angleterre. 

Q.  Cette  i-«ini|i:igiiir  n'avait-elle  pas  d'autre  agent  id  '. 

U.  Nmi.  die  n'cii  :>vait  pas  d'autrr. 

<«>.  Est-ce  que  ces  gens  la  representaienl  dan--  <•<•  pays? 

R.  Oui. 

i).    Kt    randrn   L:<>I!\  -rnirinriil-    tit    drs   aflaiiv-   avrr  CIIX.   n'ot-cr    pa-? 

R.  Oui,  la  rumpa^'iiic  J'intsch  Patent  Light  operait  en  Angletrrre  et  eux,  au 
Canada.  Je  ne  sais  pour  quelle  raison  un  changement  de  representants  se  produisit, 
mais  le  fait  est  i|iic-  uotre  innison,  la  minpagnir  dr  Xrw-Ym-k.  ol.tint  la  clientele  du 
Canada. 

Q.  Je  roinprriid*  maintrnaiif. 

R.  Alors,  en  vrrtu  de  cet  arrangement,  die  avail  farmer  dn  Canada  et  c'est  pour- 
quoi  je  suis  ic-i  ]io\ir  la  representer. 


I'm-  M. 
(}.  .!<•  vois  au   rapporl  dr  I'Aiiditmr  vrin'ral.  a  i>lusirinx  mdroits,  qu'on  fait  inen- 

tiull    i|r~    lMill("r>-r>]iars  '. 

R.  Oui. 

Q.  Ne  sont-ce  que  des  bouees-espav-  ou  I'luioi  Ir-;  boXiees-espara  a  ^-.\/.'. 

R.  Ce  sont  des  bouees  espars  a  gaz.  C'est  ainsi  qu'ou  les  designe.  Nous  avons 
inontrt'  iinr  bouee,  d'un  dessin  special  pour  le  courant  rapide  du  Saint-Laurent.  Son 
corps,  aj'ant  la  forme  d'une  ton  pie,  est  surmonte  d'un  long  col  qui  s'eleve  au-dessus  de 
1'eau,  de  sorte  qu'il  se  trouve  tout  submerge  et  que  le  col  n'offre  que  pen  de  resistance 
a  la  vague,  avec  suffisammeirt  de  flot  pour  soutenir  le  tout.  A  distance  on  dirait  un 
espar  ordinaire,  si  ce  n'est  qu'il  se  tient  dans  le  sens  vertical.  Nous  1'appelons 
bouee-espar.  iin'ri^'mriit  )>arc-r  <]u'<>n  nr  ]»-ut  vuir  aucune  partie  de  son  corps  au- 
dessus  de  1'eau. 

Q.  Voulez-vous  dire,  s'il  vous  plait,  an  rnmiir.  i-ombien  il  y  a  maintenant  de  mai- 
sons  par  tout  1'univers,  i|iii  font  ces  bouees  a  gaz? 

R.  II  5*  en  a  deux. 

Q.  Voulez-vous  bien  les  nommer? 

R.  Julius  Pinstch,  de  Berlin,  Allemagne,  et  la  Contini'iitnl  Iron  Works,  de  Brook 
lyn.  Julius  Pintsch,  de  Berlin,  Allemagne,  manufacture  les  bouees  et  la  Compagnie 
Continental  Iron  \Vm-kx  of  Brooklyn,  New-  York,  les  manufacture  pour  1'usage  des 
Etats-TTnis.  L--  gouvemement  des  Etat^-l'nis  ayant  decide  que  ces  produits  devaient 
etre  fabriques  aux  Etats-Unis,  lions  lui  avoiis  repondu  que  nous  voulions  bien  les  y 
fabriquer  s'il  voulait  payer  le  surplus  dans  le  prix  de  fabrication.  J'en  ai  fait  com- 
inencer  la  fabrication  par  la  Compagnie  <  '^nf  mental  Iron  Works,  mais  li-ur  prix  de 
revient  est  de  23  pour  100  plus  eleve  qu'en  Allemagne. 

Q.  Xe  fabriquez-vous  que  ces  bouees-espars  et  votre  compagnie  d'Allemagne 
fabrique-t-elle  d'autres  bouees  a  gax.  '. 

R.  Nous  fabriquons  des  bouees  de  tons  genres;  line  bouee  doit  etre  construite  pour 
le  service  auquel  elle  est  destinee.  C'est  pourquoi  j'ai  dit  que  cettc  buiu-e  a  ete  faite 
specialement  pour  le  courant  rapide  du  Saint-Laurent. 

Q.  Vos  bouees  sont-elles  pour  1'usage  dn  gaz  comprime? 

R.  Elles  le  sont. 

Q.  Acetylene  ou  petrole? 

R.  Acetylene  on  gaz  de  petrole  ou  n'importe  quel  gaz  que  vous  voudrez  employer. 

Q.  Pouvez-voxis  employer  le  gaz  acetylene  convme  le  gaz  de  petrole? 

R.  Les  deux,  ainsi  que  vous  le  faites  maintenant. 

M.    GEORGE    T.    MERWIX. 
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Q.  Vous  IK-  fain--  point  de  bouees  a  gax  a  basse  pression.  n'est-ce  pas? 
R.  Oh  !  non,  nous  ne  faisons  pas  de  bouees  a  gaz  a  basse  pression. 
Q.  II  y  a  en  usage  des  bouees  appelees  "  bouees  type  de  lac  ",  savez-vous  d'ou  elles 
vieiinent  ? 

R.  Je  lie  les  connais  pas.  Savez-vous  quelle  forme  elles  ont?  Si  vous  me  dites 
leur  forme,  peut-etre  que  je  saurai  d'ou  elles  viennent. 

Q.  Est-ce  que  ces  bouees  a  gaz  sont  protegees  par  un  brevet  d'invention,  ou  bien 
le  bruleur  seul  est-il  brevete? 

R.  La  disposition  de  la  bouee  n'est  point  Vnvvetee.  je  \eu\  dire  }<•  corps  de  la  bouee, 
n'importe  qui  peut  les  fabriquer.  Mais  il  faut  avoir  une  usine  pour  leur  fabrication; 
elles  paraissent  n'etre  que  d'une  seulc  piece  —  on  les  croirait  une  piece  moulee. 

Q.  Ainsi,  011  pourrait  mainteiiant  en  fabriquer  au  Canada? 

R.  On  peut  en  fabriquer  ici  maiiitcnant.  Vhnporte  qui  peut  monter  une  usine 
pour  les  fabriquer,  s'il  le  vent. 

Q.  On  n'en  emploie  pas  assez  ici  pour  qu'il  vaille  la  peine  de  monter  une  usine? 

R.  On  n'emploie  pas  assez  de  bouees  a  haute  pression. 

Q.  Mais  on  fait  des  bouees  a  basse  pression.  n'est-ce  pas? 

R.  On  en  fait  ici. 

/'"/•  M.  Gen-nix  : 

(}.  Connaitriez-vous  (|iieli|ii'nn,  an  Canada,  qni  ferait  ces  bouees  a  haute  pression, 
et  leur  prix  de  reviem  { 

R.  Je  sais  qu'ou  a  demande  a  nu  Industrie!  d'Ottaxva,  d'en  faire  une,  mais  il  n'a 
pas  pu.  Ici  encore  quelqu'un  a  essaye  de  faire  une  lanterne. 

Q.  Quel  fut  le  n'sidtat  de  ses  efforts? 

R.  II  en  a  fait  um-. 

Q.  Et  a  combien  lui  revenait-elle  ? 

R.  Cette  bouee  etait  sans  lentille;  il  ne  jmt  ]ia-  t'oiirnir  la  lentille  et  il  n'avait  pas 
de  compartiment  obscuv.  die  lui  revenait  a  500  et  quelques  dollars. 

Q.  Sans  inehnv  le  e.n'it  de  la  lentille? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  vendez  aujourd'hui  le  meme  article  pour  $300  ? 

R.  Oui. 


Par  M. 

Q.  Je  suppose  que  cet  industriel  n'avait  pas  1'usine  pour  les  fabriquer  '. 
R.  C'est  cela,  et  si  on  construisait  ici  une  usine,  ou  prendrait-on  des  commandes 
pour  1'entretenir  ?     Cette  usine  d'Allemagne  fabrique  des  bouees  pour  le  moiide  entier. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Et  le  capital  employe  en  Allemagne.  quel  est-il,  approximativeinent  ? 

R.  Environ  trois  quarts  de  million:  grosso  modo,  il  y  a  750,000  dollars  dans  cette 
Industrie  en  Allemagne. 

Q.  Est-ce  que  votre  maison  dirige  aussi  1'etablissement  des  Etats-Unis? 

R.  La  compagnie  de  Xew-York  est  une  compagnie  independante  et  son  capital  est 
de  $500,000. 

Q.  ^lais,  est-elle  regie  par  la  meme  maison? 

Q.  Oh!  non,  elle  n'est  pas  regie  par  la  meme  maison.  mais  les  deux  manufactures 
travaillent  conjointement. 

Q.  De  sorte  qu'aujourd'hui,  il  n'y  a  que  deux  maisons  dans  le  monde  entier  qiu 
f  assent  ces  bouees-espais  a  gaz  '. 

R.  Je  n'en  connais  que  deux  et  je  ne  sache  pas  qu'une  autre  compagnie  se  soit 

formee  dans  ce  but. 

M.   GEORGE   T.   MERWIN. 
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Pa?' 

Q.  J'ai  compris  a  la  dorniere  reunion  que  ces  comply  dmit  les  factures  paraissent 
ici  comme  etant  celles  de  J.  L.  Brooks  et  Cie,  se  montant  a  une  forte  somme  dont  je 
ne  me  souviens  pas,  sont  cxclusivemcnt  eeux  de  M.  Brooks  <]»'  New-  York  et  que  vous 
n'etes  pas  son  associe  ? 

R.  Je  suis  son  associe. 

Q.  Vous  etes  son  associe? 

R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  je  voulais  m'en  assurer.  J'ai  compris  que  les  comptes  de  Brooks  et 
Cie  et  ceux  de  Merwin  etaient  differents,  que  les  comptes  de  M.  Brooks  etaient  pour 
M.  Brooks  et  que  dans  ceux  de  Merwin,  vous  et  Brooks  etiez  associes. 

R.  Non,  c'est  le  contraire.  Dans  le  compte  de  J.  L.  Brooks  et  Cie,  je  suis 
1'associe  dc  J.  L.  Brooks,  mnis  M.  Brooks  n'a  rien  a  faire  dans  le  compte  de  Menviu, 
absolument  rim.  Je  suis  1'agent  de  ces  deux  compagnies  et  la  ou  mon  nom  G.  T. 
Menvin,  pa  rait  pour  les  bouees  et  les  accessoires  pour  bouees,  je  suis  1'agent  de  la  com- 
pagnie  Safety  Car  Heating  and  Lighting.  La  ou  il  est  question  des  marchandises  dc 
la  compagnir  Sufrln  Submarine  Signalling  je  suis  leur  agent;  M.  Brooks  n'y  est  pas 
inti'Tesse. 

Q.  Etes-vons  mi  associr  en  rev  i  -i  n'  dr  la  rompa.miifs  formee  a  Toronto  pour  la 
vente  de  fourniiim-s  d<-  liouees? 

R.  Je  suis  enregistre  a  Toronto.     .le  suis  un  des  actionnaires. 

Q.  Etes-vous  ou  a'etes-vbus  )ias  un  des  associes  signataires  de  1'acte  d'incorpora- 
tion  ? 

R.  Oui,  c'est  une  compagnie  constitute  en  corporation,  j'en  suis  un  actionnaire. 

Q.  Un  des  membres  de  1'association  qui  out  obtenu  la  charte,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  vingt  ans  que  ces  bouees  a  gaz  out  ete  mises  en  vente  pour 
la  premiere  fois? 

R.  Je  crois  qu'on  en  a  mis  en  vente  longtemps  avant  cela. 

Q.  Quand  ont-elles  ete  mises  en  vente  pour  la  premiere  fois?  En  avez-vous  une 
idee? 

R.  Je  crois  que  la  bouee  a  gaz  comprime  au  petrole  fut  mise  en  vente  il  y  a  en 
viron  trente  ans  et  que  c'est  FAllemagne  qui  s'en  servit  la  premiere. 

Q.  Elle  avait  ete  fabriquee  par  votre  maison,  je  suppose? 

R.  Oui,  par  la  compagnie  Julius  Pintsch. 

Q.  Savez-vous  quand  on  commenga  a  en  faire  usage  dans  ce  pays-ci? 

R.  Non,  mais  je  crois  que  c'etait  en  1887  ou  1897,  vers  cette  epoque.  C'etait  long- 
temps  avant  que  je  vienne  ici. 

Q.  Est-ce  que  les  premieres  etaient  toutes  a  haute  pression? 

R.  Oui. 

Q.  Les  bouees  a  basse  pression  n'ont  ete  employees  qu'un  certain  temps,  n'est-ce 
pas? 

R.  Oui,  je  n'ai  jamais  fourni  de  bouees  a  basse  pression. 

Q.  Non.     Etaient-elles  brevetees? 

R.  Oui,  c'est  un  appareil  brevete. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  faire  avec  les  bouees  a  basse  pression? 

R.  Non. 

Q.  Quel  etait  le  prix  des  bouees  a  gaz  a  haute  pression,  il  y  a  vingt  ans,  compara- 
tivement  a  celui  d'aujourd'hui  ?  Etait-il  plus  bas  ou  plus  eleve? 

R.  Le  prix  d'il  y  a  vingt  ans  devait  etre  un  peu  plus  bas,  car  les  bouees  etaient 
beaucoup  plus  petites1. 

Q.  Je  veux  dire,  a  dimensions  egales. 

R.  Nous  ferions  aujourd'hui  une  bouee  de  meme  grosseur  a  meilleur  marche. 
M.   GEORGE  T.   MERWIN. 
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Q.  A  meilleur  marche? 

E.  Oui,  nous  la  fabriquerions  et  la  fournirions  a  meilleur  marche. 
Q.  Par  1'intermediaire  de  qui  vbtre  maison  en  a-t-elle  vendu  au  gouvernement 
canadien  ? 

E.  Par  1'intermediaire  de  M.  Eeilly  ou  de  son  agent— je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  Eeilly  etait  1'agent,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui. 

Q.  Jusqu'a  quelle  epoque  fut-il  1'agent? 

E.  II  fut  agent  jusqu'a  1901  ou  1902—1901,  je  crois. 

Q.  Et  pendant  ce  temps,  votre  maison  fit-elle  des  affaires  avec  le  gouvernement 
canadien  ? 

E.  Plus  tard. 

Q.  Depuis  environ  20  ans  ? 

E.  Oui. 

Q.  Alors,  qui  devint  1'agent  de  la  compagnie,  apres  1901? 

E.  C'est  moi.     C'est  alors  que  notre  maison  commenga  ses  operations. 

Q.  Votre  maisun  commenc,a  a  faire  des  affaires  avec  le  gouvernement? 

E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  vous  vondez  vos  produits  a  ce  gouvernement  au  meme  prix  qu'a  celui 
des  autres  pay- '. 

E.  Oui. 

Q.  Quels  autres  pays  font  usage  de  bouees  a  gaz  a  haute  pression? 

E.  Tous — les  Etats-Unis,  le  Mexique,  1'Angleterre  et  1'Italie.  Partout  ou  1'on 
desire  des  buees,  on  s'adresse  a  la  compagnie  Pintsch,  je  veux  dire  des  bouees  a  gaz 
a  haute  pression. 

Q.  Est-ce  bien  la  maison  de  New- York  que  vous  avez  mentionnee,  qui  represente 
la  compagnie  Pintsch,  la  compagnie  allemande  Pintsch  d'Amerique? 

E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  sa  zone  d'operation  s'etend  sur  tout  le  territoire  americain? 

E.  Les  Etats-Unis,  le  Mexique  et  le  Canada  sont  compris  dans  la  zone  de  la  mai- 
sno  de  New-York. 

Q.  Et  vous  etes  uii  sous-agent  de  la  compagnie  Pintsch? 

E.  J'en  suis  le  representant  pour  le  Canada. 

Q.  Etes-vous  employe  par  la  compagnie  allemande? 

E.  Non,  mais  par  la  maison  de  New-York. 

Q.  Etes-vous  1'agent  de  la  maison  americaine? 

E.  Oui. 

Q.  Combien  de  bouees-espars  avez-vous  vendues  au  gouvernement  canadien 
depuis  que  vous  etes  1'agent  de  cette  maison? 

E.  Environ  60.    Je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Des  bouees  a  gaz  ? 

E.  Oui. 

Q.  N'en  avez-vous  pas  vendu  davantage? 

E.  Je  n'en  suis  pas  certain.    Vous  pouvez  vous  en  assurer  par  le  compte. 

Q.  Quel  nombre  dites-vous  ? 

K.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Je  sais  que  nous  en  avons  vendu  une  grande  quan- 
tite,  parce  qu'on  voulait  eclairer  tout  le  chenal  de  Montreal  a  Sorel. 

Q.  Prenons  1'annee  1904-05. 

E.  Leur  nombre  est  dans  le  rapport. 

~M.  NORTHRUP. — II  y  en  a  eu  50  cette  annee-la. 

TEMOIX. — Je  crois  que  nous  en  avons  compte  cinquante. 

Par  N.  Brodeur: 
Q.  Combien  en  avez-vous  vendu  1'annee  derniere?     Vous  le  rappelez-vous  ? 

E.  Nou,  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.   GEORGE   T.   MERWIN. 

3—27 
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/'<//    M.   Siiirltiir: 

().  Le  gouvernemenl  :mniii-il  pu  le-  avoir  a  mcillcur  man-he  s'il  les  avait  acheteea 
dii  manufacturier  HKMUC  '. 

R.  II  ne  Ics  lui  anrait  pas  vendues.  Si  vmis  t'crivex  a  Pintsch  de  Berlin  pour  lui 
demaiider  ses  prix,  deux  mois  plus  tard  vous  recevrez  uiie  reponse  de  moi-meme.  Julius 
Pintseh  lie  vendra  pa-  seS  prodnits  aux  Ktals-l'nis,  au  Mcxiquc  mi  an  Canada,  a  pcr- 
somic  d'autre  qnYi  la  mai-on  <|iic  j<'  ivpn'-eute  <•!  ccllc-ci  in-  traitera  pa-  avec  vous  sans 
mon  entremise.  parcc  <pie  e'est  pour  crla  ipie  jc  sni-,  au  ('anada.  .!<•  m'nccuiic  aiis-i 
d'affaires  <!<•  clicmin-  dc  d-r. 

(}.  I'mir  cu  ivvcnir  M  re  i|iic  vmis  avc/.  dit.  <|iic  JKT--IIIIIU-  ii-i  nV-l  niiiilli'  pmn1  t'a- 
III-KIIHT  i|c~.  I  H  mOes  a  gaz,  est-CC  qu'il  landrail  lieaueoup  d'argent  i»>ur  iiimilev  nne  H-IIH- 
-uttisaiite  > 

K.  II  faudrail    eun-l  niire    nu   liaiit-t'oiiniean.   ear   e'e-t    |iar  ee    nieyen  (ju'iin    It's   fa- 

;.|-ii|lic.    el     1'llsilie    CDi'ltcrait    r-llel1. 

(}.  I'n  emi-i  rneteiiv  ordinaire  de  chaudieres  a  vapeur  ne  pourrait-il  ]»>int  le-  t'a.- 
briquer? 

If.  .Vi.n.  ()n  a  deiuallde  d'<'ll  f'aire  a  plllsieiirs  de  ee-  ei  ,\\<\  nieleil  I's  et  ils  out  rc- 
fuse.  Si  vous  vnvie/  line  de  ees  liuiiees  mi  mi  ^rand  n"-er\'nir  von-  en  verricy.  tout  de 
-nile  la  valenr.  vous  estimerie/  i|u'oii  a  :\-«-/.  de  inarelia  ndi-e  pour  -on  ariicnl  el  i|ifiU 

fait    IHHII-  ilurer. 


(}.    A    nioin-  qiTil-  n'eelatent. 

If.  Nous  lenr  1'aisolis  s\lliir  line  ejirelivc  de  Ivoi-  eelll-  livrcs  j>ar  Jiouee  eaiTe.  et 
-il-  ('elatelit  I'll  -iTvii-c  noils  n'eli  -cilllllie-  pa-  l'<  -  p  '  I  i-a  I  lie-.  (  '  e-t  ijlloit  lie  suit  pa- 
alors  1(  ,s  in-lnietinii-  vi'idne-. 

Par  .!/.  Brodeur: 

(}.     Iv-l-ee   i|iie    \'oil-    t'aile-    allssi    de-    laillerile-    de    liuilee^ 

R.    lies   laiiterue-  de  IMHU'C,  oui. 

>}.      K-t-ee    le    Miellle    Jlia  II  II  fact  I!  Her   I  |ll  i    !('-    t'ait? 

If.  Oui. 

Q.    You-  pendez  IIDH  -eidement   le-  Imnee-.  mai-  an--i    le-   lauternc-.  n'est-ce  pa-' 

If.  Oui. 

(^.    \'eli<ley.-\i>u-  aii--i    le-   lentilles? 

R.  Oui. 

().     Iv-t-ee    eonillie    a^ellt    <le    la    i  •<  '1  1  1  pa  -  1  1  le    Pilll-eh  ; 

R.  Xon,  (jles  viemient  d'une  autre  inai-oii.  de  eliex  Ilarliier.  liennard,  Tnreiine  et 
(  'ie,  <le  1'ari-. 

().   Quant   aux  lanternes.  eoniliien  de  manufacturers   le-   font    a   pre-ent  '. 

If.    .le    lie   eniiliai-   <(lle    la    inai-oll    .Illlills    I'illtsell    ipli    les    fas-e. 

Q.    Kl   eoinliien  y  a-t-il  de  manufacturiers  ipii   faliricpient  ccs  lentille-; 

If.  II  ,v  a  trois  inai-oii:  Julius  1'intseli  <le  Berlin;  le-  t'reiv-  Chanee  d'Ant'leterre 
e1  Iiarl>ier,  liennard  et  '1'urvenne  de  l';iri-.  France.  Ton.-  les  autre-  manufacturiers  de 
France  oiif  en  lenr-  laiiterue-  de  cht'z  Barbier,  Bennard  et  Turreiine.  Je  crois  qu'il 
n'y  a.  dan-  le  niondc  entier.  line  ces  tmi-  niaisoiis  qui  fassent  les  leutilles  et  les  lan 
ternes  pour  bouees:  Pint-di.  chance  freres  et  Barbier,  Bernard  et  Turrenne. 

Q.  Savez-vous  si  le  <ronverneinent  a  deinande.  a  ees  autre-  inaismis,  leurs  prix 
pour  les  lentille-  '. 

M.  Pour  les  lentille-  sans  lanternes? 

R.  Oui. 

R.  Xous  avons  fourni  les  lanternes  completes,  c'cst-a-dire  avcc  leurs  leutilles. 

Q.  Est-ce  qu'on  n'avait  pas  demande  leurs  prix  a  ces  deux  maisous.  Chance  freres 
et  Barbier,  Bennard  et  Turenne  ? 

R.  Je  le  suppose  —  je  ne  le  saurais  pas,  si  on  leur  avait  demande  ces  prix. 
M.    GEORGE   T.   MERWI.V. 
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Q.  Si  le  gouvernemenl  les  avait  demande-; 

K.  Oui,  je  nr  lr  saurais  probablemem    pas.     On  ne  me  1'aurait  pas  dit. 

Q.  Ne  vous  a-t-on  pas  demande  Irs  votres ? 

R.  Oui.  mi  m'a  demande  si  je  pouvais  les  doniier ? 

Q.  Savez-vous  si  on  a  demande  anx  antrrs  maisdii-  de  dormer  lenrs  prix  ? 

K.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Par  M.  Gervais: 

g.  N'avez-vous  pas  parle  d'affaires  dr  lunqnr  qnr  ]r  gduvcrnement  a  faites  pour 
votre  compte  ? 

K.  Oui. 

(,).   A  vrai  dire   lr  -on  verneiiient   n'a   fait  anemic  affaire  de  banque  pour  vous? 

R.  'Non,  j'ai  fait  nidi-meme  mrs  affaires  de  banque. 

Q.  Ydtrr  cdinpte  avait  rtr  produit,  verifies  et  accepte  mais  son  montant  n'avait  pas 
etc  paye  paver  (|iir  Irs  fonds  ii'avaient  pas  ete  votes.  Dans  de  telles  circonstances, 
c'est  I'usa^v  dan-  rrftain-  inini-trrrs  rt  daii.s  les  affaires  d'rmrttre  un  certitieat  arcu- 
sant  la  dette. 

R.  Oui. 

Q.  Un  rrrtitical  ipir  trl  ,.ii  tr]  travail  a  rtr  fait  rt  i|iir  la  somme  r-t  dur  puiir  ce 
travail,  etc. 

R,  Oui. 

Q.    ( ''rst      IMirrlllrnl     rl     -i  III  |  ill  •mrll  I      1IM     rrl'titirat     rrl'titiailt    ipl'linr    snninir    rst    due 

IKHII-  travail  fait '. 
R.  Oui. 

Q.    Et  crla  a   rtr  fait   dans  vntrc  r.ls.   n'r-t-rr  \\-.\~.'. 

R.  Oui. 

().  Vdiis  avrx,  rrru  un  rrrtitirat  dn  ininistere  de  la  Marine  punr  dn  travail  que  vons 
auriez  fait '. 

R.  J'ai  rnvd.vr  IIKUI  rompte — j'ai  livre  les  merchandises  et  j'ai  eiivd.vr  moil  compte; 
le  montant  m'etant  done  du,  j'ai  voulu  savoir  pourquoi  011  ne  me  1'avait  pas  fait  parve- 
nir.  J'ai  demande  au  ministre  et  au  sous-ministre  ee  qu'il  y  avait  a  faire. 

Q.  Et  vous  avez  obtenn  rr  rrrtificat  que  vims  avrz  presentr  a  votre  banque  a  Pres- 
cott,  laquelle  vous  a  avanrr  dc'  1'argent,  n'est-ce  pas  >. 

R.  Oui,  mais  'il  m'a  fallu  payer  vni  interet. 

/'"/•  M.  Macdonald: 

Q.  Mdiisirur  Mcrwin,  j'ai  rdinpris  ([iir  vims  avrz  dit  au  comite  qu'en  septembre 
dernier  vous  avez  traiisfere  votre  bureau  dans  line  autre  partie  de  la  ville  de  Montreal 
et  que  certains  papiers,  de  vieux  papiers.  des  papiers  relatifs  a  des  affaires  terminees, 
avaient  ete  laisses  dans  1'ancien  bureau. 

T\.  C'est  bien  cela. 

().  Doit-on  rdiirlnrr  i|iir  ces  virnx  papiers  n'rtairiit  (jur  des  documents  relatifs  a 
dr.s  transactions  avec  le  gouvernemenl  '. 

R,  Non. 

Q.   X'rst-ce  pas  vrai? 

R.  Non.  Ce  n'etaient  que  de  vieux  papiers  qui  m'auraient  gene  et  je  n'ai  pas  cru 
qu'il  valait  la  peine  d'acheter  une  armoire  pour  les  y  mettre. 

Q.  Est-ce  qu'ils  se  rapportaient  a  des  comptes  divers? 

R.  Oui,  a  tout  le  monde. 
P,u  .17.  SfocUon: 

Q.  Dois-je  c-dinprendre  qni-  ces  papiers  ont  ete  laisses  la  et  qu'ils  sont  encore  dans 
1'ancien  bureau  ? 

R.  Non,  car  je  suppose  que  le  bureau  a  ete  nettoye  depuis.  Quelqu'un  d'autre  1'a 
occupe;  nous  1'avons  quitte  en  septembre  dernier. 

LM  seance  est  levee. 
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CHAJIBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°   '•'>•!. 

17  mai  1906. 

Le  c'lmiti'  -pccial  permanent  des  Comptes  Publics  se  reunit  ce  jour  a  10  heures  et 
demic  ilu  matin,  -mis  la  presidence  de  M.  V.  Gcoffrion  ei  enntinue  d'examiner  ]>•- 
compte-  dc  F.  L.  Brooks  et  Cie  figurant  aux  pages  55  et  97,  et  ceux  de  Geo.  T.  Mer- 
win  figurant  aux  pages  22,  -'52.  57,  98,  101,  105  et  140  ilu  rapport  de  1'Auditeur  general 
•  lr  I'exercice  termine  le  30  juillet  1905. 

M.  (ir.niii.i.-  T.  MKRWIN  continue  son  temoignage. 

Par  M.  Erode  ur: 

Q.  Pour  coinliieii  avez-vous  \rm\\i  ,-MI  ministers  pendant  r.-mmV  l!»i>4-05  en  votre 
nom  et  au  iimn  de  V.  L.  Brooks  et  Cie? 

R.  Je  n<-  I'ai  pas  calculi'.  Tout  est  dans  le  rapport  dc  1'auditeur  general,  mais  je 
n'ai  pas  les  chitVns  presents  a  la  memoire. 

Q.  Quel  sera  it  l>ieu  la  proportion  des  marchandises  vendues;  venaut  d'Allemagne 
d'uue  p  u-t  it  vcnaiii  des  Etats-Unis  d'autre  part — je  veux  parler  des  appareils  de 
bouees  et  de-  a[ipai-eils  s<ms-marins — et  celle  des  marchandises  achetees  dans  ce  pay;; 

K.  Soixante  et  quinze  pour  100. 

Q.  Soixante  et  quinze  pour  100? 

R.  Au  moins  soixante  et  quinze  pour  100. 

Q.  Que  serait-ce? 

Pi.  C'e  serait  un  appareil  de  marine. 

Q.  Soixante  et  quinze  pour  100,  d'o'u? 

R.  Des  marchandises  importees  d'Allemagne  et  de  New-York. 

Q.  Des  appareils  de  bouee? 

R.  !)<•-  appareil-  de  bouee,  <l<i-  fournitures  de  marine  et  ce  qui  concerne  la  Com- 
pagnie  des  sifinaux  sous-marins. 

Q.  Soixante  et  quinze  pour  100  de  ces  marchandises  furent  alors  achetees  en 
grande  partie  d'une  compagnie  d'Allemagne  et  de  la  Submarine  Si;/nnl  Company'. 

R.  Ce  materiel  etait  achete  de  la  compagnie  allemande  mi  do  la  compagnie  de 
"New-York,  (c'e-t  la  meme  chose),  et  de  la  Submarine  fiifjnnl  Company. 

Q.  Et  connne  V<MI>  le  disiez  hier,  il  n'y  a  quc  deux  compagnies  qui  manufaeturent 
ces  marchandises? 

R.  Oui. 

Q.  Si  elles  etaient  en  demande  dans  le  pays,  elles  devraient  done  etre  achetees 
d'une  de  ces  deux  compagnies? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Les  autres  inarchandises  que  vous  avez  achetees,  1'ont-elles  etc  pour  le  depot 
des  phares  a  Prescott? 

R.  La  machinerie? 

Q.  Oui? 

R.  Oui,  achetees  dans  ce  but. 

Q.  La  chaudiere,  la  machine  et  la  pompe  qui  sont  mentionnees  a  la  page  P — 55, 
du  rapport  de  1'auditeur  general,  ont-ils  ete  achetees  pour  le  depot  des  phares  a 
Prescott? 

R.  J'ai  compris  que  telle  etait  leur  destination. 

Q.  II  a  ete  dit  a  la  Chambre  relativement  a  ces  marchandises  que  vous  avez 
venduea  au  ministere,  ou  on  a  donne  a  entendre  qu'un  pot-de-vin  avait  ete  pave  au 
M.  GEORGE  T.  MERWIN. 
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fonctionnaire  du  ministers     Voulez-vous  me  dire,  s'il  vous  plait,  si  cela  est  exact  ou 
non  ? 

R,  Ce  n'est  pas  exact. 

Par  M.  Maclean  ( Luneriburg ) : 

Q.  Je  veux  vous  poser  deux  ou  trois  questions.  Avez-vous  la  le  rapport  de  1'au- 
diteur  general? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Prenez  les_  pages  P— 15-22,  et  P— 32,  du  rapport  de  1'auditeur  general.  A  la 
page  15  il  y  a  un  item :  "  Munir  un  bateau  a  vapeur  d'un  recepteur  sous-marin,  $150." 
Est-ce  la  un  prix  deraisonnable  ? 

R.  Non.  En  realite,  la  Suhnnn-in,-  Snjnul  Company  s'est  engagee  a  accepter  ce 
montant,  et  elle  1'a  accepte,  mais  cela  lui  a  coute  beaucoup  plus  d'argent  qu'elle  n'en 
a  regu. 

Q.  S'est-elle  conteiitee  du  prix  de  revient? 

R.  Cela  a  coute  $210  pour  chaque  bateau. 

Q.  Pour  munir  chaque  bateau  d'un  recepteur  sous-marin,  elle  a  rec.ii  $150? 

R.  Elle  s'est  engagee  a  le  faire  moyennant  $150. 

Q.  Mais  en  realite  cela  lui  coute  plus? 

R.  Cela  lui  coute  reellement  $250.  La  compagnie  ne  croyait  pas  qu'il  lui  fau- 
drait  envoyer  ses  homines  aussi  loin  qu'elle  les  a  envoyes. 

Q.  Maintcnant,  tourncz  a  la  page  P — 57.  Vous  trouverez  la  differents  item 
s'elevant  a  $23,260.  Vous  avez  vendu  ces  marchandises  comme  agent  de  la  Safety 
Car  and  Heating  Company,  je  crois? 

R.  La  Safety  Car  Heating  and  Lighting  Company. 

Q.  Est-ce  que  toutes  ces  marchandises  venaient  d'Allemagne,  je  veux  dire  cha- 
cune  d'elles? 

R.  Oui. 

Q.  Chaque  item  mentionne  a  la  page  57  venait-il  d'Allemagne? 

R.  Oui. 

Q.  Votre  maisoii  d'affaires  de  New- York  etait  la  seule  ou  vous  pouviez  les 
acheter  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  une  idee  du  montnnt  que  votre  maison  de  New- York,  dans  le  cas 
present,  se  proposait  de  realiser  ou  a  essaye  de  realiser,  ou  regoit-elle  une  commission 
determinee  ? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire,  je  ne  le  sais  pas  exactement.  Je  ne  puis  dire  quel  profit 
elle  peut  faire. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  commission  sur  cela? 

R.  Non. 

Q.  On  vous  paie  un  salaire? 

R.  Oui. 

Q.  II  vous  est  parfaitement  indifferent  que  ces  ventes  atteignent  un  million  de 
dollars  ? 

R.  Le  prix  de  vente  du  materiel  ne  m'affectait  en  aucune  maniere.  Je  recevais 
toujours  la  meme  remuneration. 

Q.  Maintenant,  tournez  a  la  page  98.  Vous  voyez  la  une  enumeration  de  mar 
chandises  dont  le  total  s'eleve  a  environ  $60,000  ou  $70,000.  Ces  marchandises  ont- 
elles  ete  fournies  par  la  Safety  Car  Heating  and  Lighting  Company1*. 

R.  Oui. 

Q.  D'ou  proviennent  ces  mardnandises  ? 

R.  Elles  proviennent  toutes  de  la  meme  source.  La  manche  a  eau  y  inentionnee- 
a  ete  fabriquee  a  New- York. 

Q.  Et  les  reflecteurs,  je  crois? 

R.  Oui,  ces  reflecteurs  ont  aussi  ete  fabriques  a  New- York. 
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<t).  .  \iiiM.  IOH-,  ]e-  iii-ticlcs  mentioimes  sous  votiv  nom  a  la  page  !»*  soiit  vetm- 
d'Allemagne,  a  re.xeeption  •]<•  <l<-u.\  dioses' 

R.  Oni. 

Q.  Et  vons  n'avez  recn  anemic  commission  sur  i-is  articles? 

R.  Non. 

Q.  (Vs  mardiaiuli-es  oiil  toutes  etc  l'ul).jct  d'une  eoimnande  -peciale  de  la  part  iln 
gniiveniciiienl  '. 

R.    Tunics    font    parlir    ilc    l':.|p|>aivil    relalil'   all    -Vstdne    d'eda  i  rage    des   boiiees. 

Q.     Le    t«Hlt    il    etc    s|p(Vialenicllt    <•<  Hlllliil  tide,    et     s|  red  a  I,  'incut     faliriqnc  ( 

R.   L'a|i|i:ii'eil  :i   etc  spedaleiiienl    fa)>riqne. 

().  Kt  cdii  -'applique  ii  Ions  les  articles  que  j'ai  men!  ion  IK-  avant  .Ian-  Ic-  pa^,  - 
preeedentes  '. 

R.    Tont    eela    est    .|u    liicme   ^eiire   d'aHaives   el    tout    a    etc   fait    d'ilpl'e-   le    nirlUe  prill- 

cipe. 

Q.  Yens  pome/  niaintenaiit  tmirner  a  la  pairc  1").  I'ai'  qni  le-  marchandises  qtii 
y  sont  iiientiniiiH'-c-i  out-dies  etc  fourmes? 

II.    !.-•-    iruis    preiniei-s    item    ipii    \-   sont    mentioniie-   out    ete    tonnn-    pat-   la    Sa 
Cm-  ll'ii/iii,/  ,('•   Lii/litiiKi  Cuin/iHini.  el    le  reste  par  la   ^iil>i>inriii>-  >'/////u/  C<DIII>«IIII. 

().   (  !'e«1    HIM    niai-on  .|e   liostnn  '. 

II.   Oui. 

(j.    N'OII-  i"t  ie/.  son  a^cnt  ^ 

R.  .1'i'tiii-  son  afi-ent  canadien. 

(^.    \'oii-   ne  rcecviex  anemic  eoiiiniis-ion  '. 

II.    Xoii.  la  niai.s.ni  nu-  payait   nn  salaire. 

Q.   On  von-  )iayait    nn  -idaire^ 

R.   Oni. 

Q.  Kst-ee  i|iie  tons  les  articles  ineiitionne-  a  la  pa-e  |n|  out  etO  specialement  c"iu- 
niandes  pour  le  gonvernemeiit  ; 

II.    Oni.  le  t.iiit   fait   piirtie  d'un  materiel  -pedal. 

Q.   J.e  lout    fait    parlie  d'l  .....  laterid   -]ieei:d.      Ton-  !•-   prix   "lit   ete   inodere-  '. 

R.   II-  out  ete  raisonnables. 


I'll/-  M. 

(j.    Ce-   ill-tide-   etaielit    proteges   ])iir    nil    lil'evet  '. 

R.    Vile   lioiine   partie  i|e   eet    appareil    I'ctait.   lliai-   toll!    lie   I'etait    pas. 

Q.   Les  sj^naiix  -ou.--iiiariiis  '. 

R.  Oui.   la   elodie  ilu   -IjLiii.d   sous-marin   ei    1'appareil   servant   a   souner  Li   elo.-lie 

-illl    lirexeti'-. 

fur  .  I/.  Mi/.c'in    i  L  nn  i  it  lii-ri/  i  : 

().  Tons  le-  sj^uaiiN  i]e-  .-liiti.ms  de  la  rive  out  etc  po-e-  a  l\'iitn'i)i>ist-  ;  n'ldit-iK 
r,a-  .'•!.'  poses  par  la  ^iilniinrini'  Sii/im!  Companyl 

II.   Tout   le  inatei-id  ii  etc  fonrni  par  eette  compagiiie. 

Q.    Le  gouvernemcnt   dn   Canada  :i    pas-e  nn  eoiitr;it  avee  eette  eompaiiliie  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  y  ,-i  la  i|iidi|iic  eliose  qni  a  etc  pave  pour  le-  services  de  M.  H.  B.  Gale.  Qtii 
cst-il  '. 

R.  II  etait  ringenieur  en  chef  de  la  Submarine  >'/</""/  ('niii/iniii/,  et  le  gouverne- 
inent  a  exige  quo  la  ^ulninirnK-  Sii/mil  Company  tenvoyat  nn  honiine  competent  p.mr 
surveiller  les  travaux,  parcourir  la  distance  et  faire  rapport  —  nn  homme  an  courant  oV 
ce  Lienre  de  travanx. 

Q.  A  la  page  P-105,  je  trenve  un  paiement  do  $4:15  pour  des  reflecteurs.  Par  qui 
ont-ils  ete  fonrnis  ; 

R.  Us  1'ont  ete  par  la  S<if<'l.n  <'<nni«nnj. 
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Q.   La  Snfi'1  ii  ( '"in inniii  '. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  fait  auciin  profit  lii-dessus's 

R.  Oh!  nun. 

Q.  C'etait   iinc  commande  sptViale  <lu  gouvernement  ( 

R.  Oui. 

Q.  Regan  le/.  a  la  page  P-140  '. 

R.  Cec-i  .'rait  pom-  mimir  un  autre  navire  d'nr.  recepteur  sous-marin. 

Q.  Vous  avicz  lYiitreprisf  ? 

R.  La  conipagnif  s'cst  cngagec  a  iiinnir  cea  navires  moyennant  $150. 

Q.  Et  il  en  a  coute  a  la  eompannie  an  dela  de  $20<>? 

R.  $210  pour  imiuir  ees  navires,  eVst  cc  quc  eela  a  coute  en  moyeune. 

Q.  Les  maivliaiidisfs  qui  out  ete  livrees  a  Prescott  ont-elles  ete  vendnes  livrables 

a    1'lVSCOtt? 

R.  Xou,  dans  1,.  .-a>  dcs  marchaiidises  vendues  par  la  X///V/I/  Car  lli;i/ini/  <nnl 
Liiilit in;/  Company  tout  1,.  materiel  devait  etre  livre  a  bord,  et  retenu  a  Montreal.  C'est 
1'arrangemenl  (pii  avail  ete  fait. 

Q.  Dans  le  ca.s  de  F.  L.  Brooks  A;  Co.  ],•>  uiareliandi-es  vendiie-  ont-elles  ete  livrees 
a  Pn'seott  on  ;"i  Montreal,  generalemenl  parlant? 

It.  .le  ue  pui>  me  le  rapj>ek>r.  Quelques-unea  out  ete  veudues  livrables  a  Prescott, 
et  It-  fret  a  <'te  pave  -ur  quelques-xines. 

I'.ir  M.  Brodeur: 

().  M.  Merwin.  je  erois  (|u'hier.  eu  repou^i-  a  niir  (inestioii  (]iie  je  vous  ai  posee, 
vims  av<-/  dit  <jue  le  eapital  de  votre  compagnie,  de  la  Pintsch  <  '«»i /»)«//  en  Allemagne. 
etait  de  $.".<)<•,<  MX  I.  Je  suis  informe  ]»ar  les  employes  du  ministere  qu'il  doit  y  avoir 
<|nelqiie  erreni-.  et  (pie  ee  capital  doit  el  iv  d'eliviroll  $.".,U(MI,I)(M)  >. 

R.  Vous  devez  separer    les    deux    compagnies.     Si  vous  les  mettez  ensemble,  la 

I'liilm-h  Cinniiiiiii/  et  la  >'(//'<•/(/  Cur  Ili'H/ini/  anil  Lif/hfini/  Co.,  res  deux  SOCietes  fonc- 
tionnent  sur  la  meme  lia^e.  avee  les  memes  parties  pt  Julius  Pintsch.  >i  \-oii-~  le-  mettez 
eu-finblc,  leur  capital  <--t  d'au  dela  de  $5,000,000. 

Par  If.  Xor/Ii  rn/i: 

Q.  Je  crois  que  vous  nous  avcz  dit.  mais  je  desire  etre  certain  de  la  chose,  que 
vous  etiez  le  seul  agent  en  Canada  pour  la  compagnie  allemande? 

R.  Je  youdrais  tirer  cette  affaire  an  clair,  monsieur  Northrup. 

Q.  P'tes-vous  le  sen!  agent  en  Canada  de  eette  eompagnie  allemande? 

R.  Je  suis  le  seul  agent  en  Canada  pour  la  Saf'-ti/  Cur  ffrnfiiii/  nml  Lighting  Com 
pany,  qui  a  le  monopole  de  ce  commerce  aux  Etats-LTnis  et  au  Mexique.  Ce  territoire 
lui  a  ete  assigiif  ]>ar  nne  compagnie  allemande,  et  je  suis  1'agent  de  la  Safety  Company. 

Q.   Mais  vous  etes  le  seul  representant  en  Canada  de  eette  compagnie  allemaiide? 

R.  Non,  la  eompatMiie  allemande  ne  m'emploie  pas. 

Q.  Je  n'ai  pas  dit  qnVllf  vous  employait. 

R.  Je  ne  suis  pas  agent  pour  la  compagnie  allemande. 

Q.  Vous  etes  le  seul  representant  en  Canada  pour  vendre  les  marchaiidises  de  cette 
<'-oinpagiiie  '. 

R.  Je  suis  le  seul  representant  en  Canada  pour  vendre  les  marchandises  mamifac- 
turees  par  cette  compagnie  allemande. 

Q.  Et  vous  agissez  pour  la  Safety  Cur  Hailing  and  Lighting  Co.? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  a  des  representants  aux  Etats-Unis,  au  Canada  et  au  Mexique? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant.  quant  a  la  compagnie  parisienne?? 

R.  Oui. 

M.    GEORGE   T.    MERWIN. 
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Q.  Etes-vous  le  seal  rcprcscntaul  en  Canada  <]iii  vciide/  lour  marchandise? 

li.  ()ni,  hi  ctimpa^nic  appdcc  F.  1,.  Brooks  A;  Cic-,  lc-  seuls  agents  Canadians  pour 
cette  cuinpagnie  parisiemic. 

Q.  En  etes-vous  Fagent  direct? 

R.  Jr  snis  I'.-ip-nt  direct,  ci  ],i  Safety  Company  n'a  rim  du  toul  a  t'.-mv  avec  cela. 

Q.  Alors,  quant  a  ce  qui  concerne  la  compagnie  de  Boston? 

R.   La  ^itliitniritu'  Siiintil  Compani/. 

().  Etes-vous  lc  scul  representant  qui  vcndc/  <•<•<  marchandises ? 

lv.  .lc  |Vt;ii^  linns  lc  tcmpN  niiii^  ]ias  mai iitciuui t .  ,l';ii  ipiiitc  I'agence  en  octobre 
dernier. 

<).   IM ic/.-vmis  jii-ipridin--  ilii'cctciiii-ni    iiununi'   p.iv  ccftc  compagnie? 

R.    .1 '('•!;(!>    ll'iiiiiiic    p;if    <-\l<'. 

Q.   Etes-vous   lc   -cul    rcpn'-ciitiiiit    <\tms  le  pays  de  la  Car  Safety  Heating   and 

1  /Kill  liltfl     /  '"III  /HI  III/  '. 

R.  Oui. 

Q.  Est-cc  unc  compagnie  constituee  en  corporation? 

R.  Oui,  <•'<•!>  cst  une. 

Q.  On  a-t-<'llc  i 'ic  ciiii.-tituee? 

R.   D.-III-  n-j.-ii  dc  New-Jersey. 

<t>.   Kt  il  \  ;i  d'autres  cmnpagnies  dans  Xc\v-Ym-k  <iuo  vous  representez,  n'est-ce  pas? 

K.   Non. 

Q.  C'est  tout  ? 

R.  C'est  tout. 

Q.  (^ii;iinl  vcus  avez  vciidu  ces  marchandises  au  gouvernement,  vous  etiez  le  seul 
vcpri'scntant  au  Canada  pour  les  vendre? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  la  Safety  Car  Heating  and  Lighting  Co.  est  une  compagnie  manu- 
facturieiv  '. 

R.  Oui. 

Q.  Que  manuf acture-t-elle  ? 

R.  !><•-  l.-iinpc.x  de  wagons  ot  <lc>  niat<'ri;nix  dc  luiitos  sortes  pour  1'eclairage  des 
wagons. 

Q.    On    '. 

R.  La  manufacture  est  a  Jersey-City. 

Q.  N'avez-vous  pas  fait  quelques  affaires  avec  cette  Buffalo  Forge  Company \ 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  la  comiaissez  pas  du  tout? 

R.  Won,  je  ne  la  connais  pas  du  tout. 

Q.  Voulez-vous  cxmniner  la  description  de  cette  machine  et  me  dire  si  elle  est 
-.  nildalilr  a  celle  que  vous  avez  vendu  au  gouvernement? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  Et  vous  n'avez  eu  personnellement  aucune  affaire  avec  la  compagnie  de 
Hnfi'alu  ; 

R.  Non. 

Par  N.  Taylor: 

Q.  Ou  avez-vous  achete  la  machine? 
R.  Chez  Williams  et  Wilson,  Montreal. 

Q.  Xe  vendent-ils  pas  de  machines  pour  la  compagnie  de  Buffalo  ? 
R.  Je  ne  sais  pas  s'ils  en  vendent  ou  non.    Je  sais  qu'ils  vendent  ces  machines. 
Q.  Selon  1'item  de  la  page  — 55,  vous  avez  vendu  une  machine  au  gouvernement 
pour  $950  ? 
E.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  achetee  des.  agents  a  Montreal? 
R.  Oui. 

M.    GEORGE    T.    MERTVIX. 
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\{'   1:':IV(/  v"11;  vendue  au  gouvernement  franche  de  droits  ou  droits  paves? 
K.  Franche  de  droits. 

Q.  Oii  Favez-vous  livree  au  gouvcniriiicnt ' 

R.  A  Prescott. 

Q.  Droits  payes? 

R.  Fraix-lir  <!<•  droits. 

Q.  Vous  avez  exige  $960,  tel  que  demontre  par  1'itein  '. 

R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  paye  pour  cela  a  1'agent  de  la  Buffalo  Forge  Company  k 
Montreal  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  d'affaires  avec  la  Buffalo  Forge  Company 
Q.  Ses  agents  a  Montreal  sont  Williams  et  Wilson.     Que  leur  avez-vous  paye 
pour  cela? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  Quelle  etait  la  grosseur  de  la  machine? 

R.  A  quelle  page  du  rapport  de  1'auditeur  general,  1'item  se  trouve-t-il? 

Q.  Page  P— 55.    Une  machine  "  Sturtevant "  ? 

R.  Sept  sur  sept. 

Q.  Pouvez-vous  donner  d'autres  dimensions? 

R.  Ce  sont  les  seules  dimensions  dont  je  puis  me  rappeler  maintenant. 

Q.  Et  vous  avez  achete  cela  de  M.  Williams? 

R.  Williams  et  Wilson. 

Q.  A  Montreal? 

R.  A  Montreal. 

Q.  Vous  refusez  de  dire  ce  que  vous  avez  paye  pour  cela? 

R.  Oui  monsieur. 

Q.  Vous  etes-vous  procure  une  facture  de  cela? 

R.  D'eux? 

Q.  D'eux. 

R.  Certainemeiit. 

Q.  Qu'est  devenue  cette  facture? 

R.  Cette  facture?    Tous  ces  papiers  ont  ete  jetes. 

Q.  Jetes,  quand? 

R.  Quand  nous  avons  demenage.  Quand  la  maison  F.  L.  Brooks  et  Cie  a 
demenage  du  Temple  Building  pour  se  rendre  a  la  Sovereign  Bank  Building,  un  lot  de 
ces  vieux  papiers  a  ete  jete. 

Q.  Les  avez-vous  jetes? 

R.  Personnellement  ? 

Q.  Oui. 

R.  Je  les  ai  laisses  la  dans  le  bureau    lorsque  nous  avons  deinenages. 

Q.  Vous  les  avez  laisses  dans  le  bureau? 

R.  Jetes  dans  des  paniers,  ou  plutot  dans  une  vieille  boite. 

Q.  Pas  dans  un  panier  aux  dechets  ? 

R.  Non. 

Q.  Sont-ils  la  dans  la  boite  ? 

R.  Je  ne  pense  pas  qu'ils  y  soieiit,  parce  que  la  compagnie  qui  nous  a  remplace  ne 
les  a  pas  gardes,  je  crois. 

Q.  Vous  ne  vous  les  etes  pas  procures,  bien  que  vous  ayez  promis  de  les  produire 
ici? 

R.  Us  ont  ete  laisses  la  ou  ils  etaient. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  a  la  boite  pour  les  trouver? 

R.  Je  n'y  suis  pas  alle. 

Q.  Alors  vous  n'avez  fait  aucune  demarche  pour  les  decouvrir? 

R.  Non. 

M.   GEORGE   T.  MERWIN.. 
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(}.    Us  penvelil   eneore  etre  dan.-   l;i 

R.    Us   peiivent    y   etre.      .Ie   nc   peux   |i;is   dire  qu'ils   n'.v   soul    pas. 
Q.   Si  \Villiams  .-I    Wilson   offraieiit    de   livrer  line   maeliiiie   al>-olinnent    -e 
droits  paye-,  a  "  Gananoque  ",  pom-  $(ioi).  <•«•  montant  .scniit-il  p!u-  eon-ideniMe  i|in-  ]•• 

prix  quo   VO\\S   ave/.   pave   V(  ms-iileme  '. 

It.  .Ie  nc  peux  vous  dire  eela. 

(}.    Yon,-   nc   poniTiex.   pas  me  Ie  dire' 

li.    .Ie   lie  vons   Ic  divai    (ills. 

(,).    \'nii>   ne  poiivez  on  von.-  lie   vniilc/   p;is  dire  .si    vmi-   nvcx   pn.vt'   ]>ln~  de  $iiuil.  mj 
MKiilis,   pour  l;i    m.lellille   '. 

R.  Non. 

Q.   Voiis  anrie/   pii    la    pa\er   pin-  mi    niuins^ 

It.   <  ''es\  i\  vous  de  Ie  savnir. 

().  (^nelle  I'sl    vul  re   repnllse  '. 

li.  .Ie    n'ai    aneiliie    n''punse    a    t'aire   a    cetle    ipic-timi. 

Q.  K-l-ee     Mile    <|llestioll     <|l|i     pent     elre    pd-ilV? 

li.  N'ulis   ernyex.   (|lle  <mi.    Mini     je    lie    Ie   enil-    pa-. 

(}.  .Ie  vmi-  demande  de  repondre   <le  menidire  '. 

R.   .Ie   ne  me  smivieiis  pa-. 

(}.    Si    Vdll-    les    a\ex.    p;ivc-    pill-    nil    incilll-' 

It.    .!<•    lie    Ilie    sonvicll-    pa-. 

<^.    Si    VOUS    les    avi'/.    payi'-    pin-    OU    iiidjn-. 

K.    Non. 

Q.    Je   vmi-   demaiide   eiiedfe   si    vim.-   a\cx    |ia\i''    pin-   mi    ini'iii-   i|iie   .filling 

It.   .Ie  in    puis  n'pdiidre. 

().    PouVCZ-VOjaS   jlirer  que   Vdlls    lie    vmi-   ell   smiVelleX    ]ia-f 

It.    ()ni,  je  -nis  >dii-  sermeiil    mai  nleiiaiil. 

().    Kl   vmi-  j  ii  rex  ipie  vmis  avex.  mi-  la   laeture  dan-  la  Imitef 

It.   Oui. 

(}.     Kl    cette   Knife    pent    ellV   eliedl-e   dall-    Ie   lillfeail  '. 
R.    Kile  pent  y  etre. 

().   Vmi-  avfx  dil.  il   n'.\    a   pa-  Idii-  temp-,  que  ces  I'aetnn-  i'.|aieiil   di'irnite-; 
R.   Nun.  je  n'ai   pa.-  dil   eela.  je  n'ai  jainais  dil   ([n'elles  etaient  <l('tniitc>.      Vmi-  in 
trouverez  pa-  eela  dans  mmi   lemni^najiv. 

Q.    \'mi-  avex  dir.  ipi'elle-  pmirraienl   elre  dan-  Ie  pamer  an.x  dechets  mi   dans  unr 

Imite  '. 

R.  II   V  a   heallemip  de   .....  nde    iei    qni   imt    elilelidn    mmi    tt'llldij-'lia.^!'. 

Q.  \'d|l-    ll'ave;/     I'ail     anenn    etfurl     pimr    pnnlnire    ees    jiapier-.    lesipiel-    pellVelit    C6- 
jiendant   etre  dan-   la   lim'ie^      Aim's,   t'ercx-vmis   vntrc   pussihle   pmir  les 

It.  ,1'irai   vnir  -'il-  smil    la.  -i  e'esl   ee  ipie  \-mis  desirex.  de  mm. 

().  .\e  pdin-riex-\-un.-  pas  en  avoir   nne  eopie  de   M.   William-. 

It.  Olli.  je    suppose   ipie  je    Ie    pmirrais. 

Q.  Eii  aurez-voiis  un  ......  pie.  ot  la   produirez-vons  ? 

It.  Xmi.   je    ne    ferai    pa-   eela. 

(^.  \*mi-  refuse/,  de  la  pmduire? 

It.  Oui. 

O.  fJien  (|iie  \'dn-  a.\'ex.  prdini-  de  prodnire  ['original? 

R.  Si  je  pdiivais  Ic  trmiver. 

Q.  ^lainTenauT,  je  vais  vmis  lire  mie  lettre  (dossier  A)  :  — 

"  Ol  A  MURKS    DKS    (  'oM.Mr.NKS. 

"  Buffalo  Km-,.  Co.,  "OTTAWA,  19  avril. 

Buffalo.  X.Y., 

"  MESSIEURS^  —  Veuillez  me  donner  votre  phis  has  prix  pour  xine  machine  aiitoma- 
tique  verticale  "  Sturtevant  "   6  x   <>.     Je   suis    president   de   la    eompajyiiie   ..Ontario 
M.    GEORGE   T.   MERWIX. 
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\Yheel  ".  <!<•  (Jaiiaiioque.  Out..  ,.|  i]  S(.  pent  qne  uous  ayons  besoin  d'une  machine  pour 
nos  travanx.  Donnez-moi  votiv  pin-  bas  prix.  liviv  sur  les  wagons  a  Buffalo,  et  vous 
obligerez  Keancoup, 

"  Vos,  etc., 

"  I'.S.—  Vcnillc/  adresser  Ccorges  Taylor.    M.!'..  Ottawa,   vu   que  j,.  suis   I'mi   des 
mcmbres  <ln   parlemeut  et  <HIC  je  suis  maintenant   en  session. 

En  iv|  .....  se,  la   lettre  snivaiite  a  ete  reeue  (dossier  A-l)  :— 

"  Mi  -KKAI.II  FORGE  C<>., 

"Bt   FFALO,    N.Y..    L'l    avril    1906. 
L'llon.    (iK.nUCK    'I'  U  l.iH,-.    M.P., 

"  (  'hainlnv  <Ics  (  'on  iiiui  lies, 
"  Ottawa.  Out. 


"Ciii-:u  MIIXSIKI  u.  —  Yotiv  estimee  du  I'.i  courant  <>oiu-<M-iiant  la  machine  automa- 
tii|iic  \rrticalc  i-ecur.  Xons  avons  en  mains  nil  assortiment  complet  de  machines  au- 
tomatiques  \-<'t-tieales  a  ^rande  \-ite>se.  \'iins  t  iv  ii  i  v<  •!•(•/.  sous  pli  une  gravure  de  ces 
machines. 

''  Toutcs  nos  affaires  dans  votre  ville  passent  cependant  par  les  mains  de  la  Cuiin- 
iliini  Iliiffiiln  Fori/c  Coin/in  n  ii.  J^i  in  il  i'il.  coin  des  rues  Notre-Dame  et  Darling.  ^lout- 
real,  Qm'.,  et  nous  avons  pris  la  liberte  de  lui  faire  parvenir  copie  de  votre  lettre. 
Elle  -.era  heureuse  dc-  correspondre  avee  vous  a  ee  sujet,  et  de  vous  dormer  les  plus  1m- 
prix.  ailisi  i|ue  les  conditions  geiicralcs  de  livraisoil. 

"  Ksjicranl  avoir  de  vos  nonvclles  lii<'iitot  par  elle,  nous  vous  prions  de  nous  croire, 

"  Yos  tons  devoues, 

"BUFFALO  FORCE  COMPANY." 

A  lor-  est   arrivee  de  Montreal  la  lettre  snivaiite  (dossier  A-2)  :  — 


C\\\])IA\  Bi  FFALO  FORGE  Co..  LIJIITED, 

"iNGENIKrRS    ET    ii  ANTKU  Tl  KIEKS, 

"  MONTREAL,  CAXADA,  24  avril. 
"  (  Jeorjiv  Taylor.   .M.P., 

"Ottawa,  Out. 

"CiiKH  MoNsiKrit  —  Nous  veuons  de  recevoir  copie  de  votre  lettre  du  19  cou 
rant  de  la  Jliifftil'i  Furiii'  Cniniiiinii.  et  uons  sommes  heureux  de  vous  inclure  dans  la 
])resente  nos  conditions  geiierales  de  livraison  pour  les  machines  de  Buffalo  livrees  a 
<;ananoque.  Out.  C'es  machines  sont  encore  fabriquees  a  Buffalo,  et  nous  sommes, 
par  consequent,  obliges  de  payer  certains  droits  pour  les  importer  an  Canada.  Nous 
manufacturons  cependant  a  Montreal  une  foule  d'artides  de  forge,  soufflets,  roues  a 
dis(1ne.s.  etc.,  et  nous  serous  heureux  de  vous  donner  nos  prix  sur  tout  ce  dont  vous 

aurez  besoiu  en  ce  genre. 

"  Yos  tous  devoues, 

"CAXADA  BUFALO  FORGK  Co.,  LIMITKD." 

Ives  conditions  gene-rales  de  livraison  sont  alors  doimees  pour  une  machine  seni- 
blable  a  celle  de  7x7,  qui  est  de  20.95  chevanx-vapeur  et  de  450  revolutions  a  la  minute. 
et  1'on  ajoute:  "  Xous  proposons  de  fournir  cette  machine  tel  que  specifie  pour  et  en 
consideration  de  la  somme  de  $600,  livree  sur  les  wagons  a  Buffalo.  N.-Y.,  fret  alloue 
jusqu'a  (JiinaiK.que,  Out.,  dn.it,  payes  ".  Les  conditions  generales  de  livraison  i 
lisent  eoinine  suit  (dossier  A-3)  :  — 

M.    GEORGE  T.   MERWIX. 
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BUFFALO   FUIKU-:   COMPANY,  [NGENIEURS    KT    MANUFACTURIERS. 

NE\V-YnliK.    I'.l   FPALO,    <  'lin    VGO. 


DESCBIPTIOK  ilc  l.-i  machine  de  la  Buffalo  Forge  I'mii/iniii/  pour  George  Taylor,  M.P., 
Ottawa,  Out. 

I.  Uniri'.     ^Machine  verticale,  a  manivelle  centrale  divpu-ce  pour  recevoir  et  don- 
ner  la  traiiMiii^iuii  <i(.s  cuurr<>ies,  etant  <lc  la  classe  des  machines  automatiques  de  la 
Buffalo  Forge  Compumi. 

2°  Developpement.  —  Crovaux-vapeur  de  la  machine.  i'i).!»;,  ;'(  4f>(>  revelations  a  la 
minutes,  avcc  pre-sion  initialr  de  lou  livres  au  police  carre,  le  tir»ir  declanckant  au 
i  de  sa  course. 

3°  Dimensions  generales.  —  Dimension  du  cylindre,  (5  pouces;  course  du  piston,  6 
pouces;  viilant.  diamctrc:  :!!»  pence-  \  7  pouces  de  face;  coussinets,  diametre,  ..:  Imi- 
gueur,    ..;  diametre  ilc  la   manivcllc,    .  .;   l.m^ueur.    ..:  diametre  du   tnurillun  d. 
traverse  du  piston,   .  .  ;  longueur,  .  .  ;  tuyaux  de  prise  de  la  vapcur,  2;  tuyau  d'emis- 
si.ui,  2J;  pesanteur  de  la  machine  emballee,  2,000  livres. 

4°  Bati.  —  Devra  etre  du  type  fermr.  atin  qnc  lc-  |.rinci|i;iux  coussinets,  le  T.  la 
ti^jx  du  piston,  la  manivelle,  le  tourillon  de  la  traverse  du  piston,  puissent  etre  graisses 
autom.atiquement  ;  et  toutes  les  parties  do  la  machine  en  uiiuiveiiieni  dovront  etre  cou- 
vertes  de  maiiiere  a  enipecliev  1'lniile  de  n  'ja  i  1  1  i  r  -in-  le-  i.l.jct>  environnants  ou  de 
couler  sur  le  hati. 

(N.B.  —  Ce  qui  precede  ne  se  rapporte  qu'aux  machines  de  la  classe  "  A  ".) 

5.  Cylindres  et  tiroirs.  —  Le  cylindre  et  la  boite  du  timir  devront  etre  coules  en  une 
seule  piece  et  reconverts  en  tole  d'acier  laminee.     Le  tiroir  devra  etre  du  systeme  a 
piston  balance,  fonctionnant  dans  des  brides  amiulaires  ajustables. 

6.  Regulateur.  —  Dev.ra  etre  du  type  Buffalo.  1'arlirc  d'iaertie    offrant  le  moins  de 
friction  possible  et  dispose  de  maniere  a  etre  virtuellement  en  parfait  equilibre.     L  n 
simple  ajustement  devra  permettre  de  varier  les  vitesses.     La  coulisse  devra  avoir  un 
brides  ajustables.    Le  regulateur  devra  etre  capable  de  reglementer  la  vitesse  tel  qtle 
coussinet  spherique,  et  les  autres  devront  etre  en   .icier  dmvi   fonctionnant  dans  de? 
specific  et  garanti. 

"  7.  Crosse  du  piston.  —  Devra  etre  en  acier  fondu  percee  et  alesee  pour  recevoir 
un  goujon  conique  en  acier  durci.  Les  coulisseaux  de  la  crosse  du  piston  seront  en- 
duits  du  mcillciir  metal  antifriction  et  pourvus  de  coins  d'ajustage  et  d'appareils  d'en- 
rayage. 

"8.  L'arbre  coude.  —  Devra  etre  en  acier  t'or^e  d'nne  ^enle  piece,  avec  de-  disques 
centre-balances  en  fonte. 

"9.  Bielle.  —  La  bielle  devra  etre  d'acier  t'm-i:e.  i»>ni-vue  au  bout  se  raccordant  a  la 
crosse  du  piston  d'un  coussinet  en  bronze,  et  a  1'autre  bout,  se  raccordant  a  la  maui- 
velle,  de  coussinets  en  fonte  doubles  du  meilleur  metal  aiiti-  friction  ;  ce  meme  bout  sera 
du  type  adopte  sur  les  locomotives,  et  les  deux  bouts  seront  pourvus  aussi  de  coins 
d'ajustage. 

"  10.  Fondation.  —  Cette  machine  devra  etre  sur  une  foiidation  solide  d'un  joli 
modele,  bieii  peinturee  et  bien  finie,  et  le  cyliudre,  la  boite  du  tiroir,  le  couvercle  du 
cylindre  et  de  la  boite  du  tiroir  et  tous  les  entourages  protecteurs,  ainsi  que  la  cou- 
ronne  et  la  face  du  volant,  devront  etre  d'un  tres  beau  poli. 

II.  Accessoires.  —  Le  cylindre  devra  etre  perce  et  taraude  pour  recevoir  un  -iiidi- 
cateur.     Les  differentes  pieces  suivantes  devront  etre  foumies  pour  cette  fin  :  — 

"  Un  lubricateur  cylindrique,  et  des  graisseurs  nickeles  pour  toutes  les  parties  qui 
doivent  se  graisser  automatiquement  ;  le  registre  de  la  vapexvr,  le  cylindre  et  la  boite  du 
tiroir  seront  pourvus  de  tuyaux  d'epuration  et  d'une  soupape  de  surete  automatique  ; 
un  assortiment  complet  de  clefs  montees  sur  tableau,  ainsi  que  les  boulons 
et  jauges  necessaires. 
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"  12.  Garantie.— Nous  garantissons  que  le  travail  et  les  materiaux  sont  de  pre 
miere  qualite  et  exempts  de  tons  defauts  mecaniques.  La  machine  sera  eprouvee  et 
balancee  aux  ateliers  de  la  Buffalo  Forge  Company,  et  sous  cette  epreuve  la  vitesse  de 

la  machine  ne  devra    pas    verier    de    plus  de pour    concentrer  le  fonctionne- 

ment  avec  charge  et  sans  charge.  Un  certificat  de  1'epreuve  devra  accompagner  la 
machine.  Dans  le  cas  ou  la  machine  serait  attachee  directement  a  un  generateur,  nous 
ne  prenons  aucune  respousabilite  de  son  bon  fonctionnement,  a  moins  que  ce  travail 

soit  fait  dans  nos  ateliers ;  dans  ce  cas,  un  supplement  de ($ . ) 

sera  exige. 

"  13.  Proposition. — Nous  avons  1'intention  de  vous  fournir  cette  machine  tel  que 
specific,  pour  et  eu  consideration  de  la  somme  de  six  cent  piastres  ($600),  livree  sur 
les  wagons  a  Buffalo,  N.-Y.,  fret  alloue  jucqu'a  Gananoque,  Ont.,  droias  payes. 

"  Si  les  services  d'un  mecanicien  sont  requis  pour  monter  la  machine,  ou  en  quel- 
que  temps  que  ce  soit,  il  sera  exige  un  supplement  de  $5  par  jour  et  ses  depenses  de- 
puis  son  depart  de  Buffalo  jusqu'a  son  retour. 

"  14.  Termes. — Trente  jours. 

"  EEAIARQUES. — Ces  marchandises  seront  euvoyees  conformes  au  modele,  et  les 
pieces  ne  seront  demontees  qu'en  autaiit  que  cela  sera  necessaire  pour  les  besoins  du 
transport,  a  moins  qu'il  n'en  soit  specific  autrement  dans  la  commande  et  que  la  limite 
de  la  grosseur  des  colis  ne  soit  fixee.  Tout  changement  qui  sera  fait  apres  que  le  tra 
vail  sera  commence  sera  sujet  au  paiement  de  la  valeur  de  ce  changement.  Lorsque 
la  date  ou  I'mi  desire  I|IK>  IVnvui  soil  fail  nVst  pas  donnee,  les  machines  sont  achevees 
et  expedites  aussitot  que  possible. 

"  Ces  prix  doivent  etre  immediatement  acceptes,  sinon  ils  sont  susceptibles  d'etre 
changes  sans  avis. 

"  Tmites  les  dates  dc  IVnvni  ~.u\\\  assujetiie^  anx  retards  apportes  par  les  greves. 
les  accidents,  les  delais  de  courriers  ou  autres  causes  inevitables  et  independantes  de 
la  volonte  de  la  compagnie.  L?s  frais  de  transport  de  messageries  sur  les  boulons  de 
fondation,  s'ils  sont  requis  avant  1'envoi  des  autres  marchandises,  seront  payees  par 
1'acheteur.  Le  droit  de  propriete  des  marchandises  restera  a  la  Buffalo  Forge  Com- 
/»'".'/  jusqu'a  ce  qu'elles  soient  completement  payees.  Tout  contrat  est  sujet  a  1'appro- 
bation  du  bureau  d'affaires  de  la  Buffalo  Forge  Company,  a  Buffalo,  N.-Y.,  et  il  est 
mutuellement  entendu  que  toutes  les  conventions  existantes  sont  stipulees  ici,  et 
qu'aucune  entente  verbale  ne  sera  reconnue. 
"  Accepte  par 

"  Eespectueusement  soumis, 

"  BUFFALO  FORGE 

"Par 

".  .190..." 


Le  gouvernement  a  pave  $960  pour  cette  meme  machine,  sans  droits. 

Maintenant,  voulez-vous  me  dire,  apres  1'offre  faite  par  cette  meme  compagnie  de 
fournir  une  machine  du  meme  genre,  sans  droits,  si  vous  avez  paye  plus  ou  moins  de 
$600? 

R  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  ces  lettres,  M.  Taylor.  Je  ne  les  ai  ni  ecrites  ni 
resues. 

Q.  Mais  il  y  a  une  lettre  du  meme  monsieur,  des  memes  fabricants  desquels  vous 
avez  achete? 

E.  Non,  je  n'ai  pas  achete  d'eux.    Je  ne  connais  rien  qui  les  concerne. 

Q.  Williams  et  Wilson  sont  leurs  agents  a  Montreal? 

E.  Je  ne  savais  pas  qu'ils  avaient  une  agence  a  Montreal. 

Q.  Bien,  peu  importe  de  qui  vous  avez  achete  la  machine,  et  elle  est  du  meme 
modele,  avez-vous  paye  plus  de  $600? 

E.  Je  refuse  de  repoudre  a  cette  question. 
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(j.    Pouvez-vous  en   aeheter   tine   pour   nioins  de  $<i<Hl? 
K.   Jc  nc  xaix  pas. 


/'"/•  M.    />'<///.<  / 

Q.  M.  Menvin,  vons  etiex  tres  ;in  eonrant  <li-s  affaires  eomme  agent  ;"i  eomiijission 
di  tniii  <-r  ijni  rone-erne  lex  marliiiie-  d  le-  rliandierex  ct  tniit  ce  qni  s'y  rapporte,  je 

suppose  '. 

II.  Mien,  je  in'  .-nix  pas  agent  pour  vendre  iles  niaclii  lies  et  des  elia  mlieres.  Je  suis 
ail  ronrant  <le  eela.  Iliais  je  lie  pretends  pas  etre  nil  expert. 

().    Savex-vons   si    la    Hnffnln    I'mn  /nun/   a    line   agem-e    a    Montreal? 

II.    .)(•   lie   ]e   sais   pas. 

Q.    Cela    n'est    pas   a    \-otre  i-oiinai--aiiee  ( 

II.   Non. 

().  V/is  ix-nsei^iidiidiN  sur  oe  -njet  ne  voni  pa.-  assez  loin  pom-  |n>iivoir  dire  quelles 
-MIII  les  a^enees  de  i-o  genre  a  Montreal? 

R.  Non,    Cela    e-t    en    ileliors    lie    Ilia    eoiinai^sanee. 

(}.  (  'epeiiilant.     \-oiis    eles    employe    dans    C6    ^enre    (1'aftail'es? 

II.  .)e    lie    snis    pas    employe    dans    ee   n'riil'r    d'atlaire^. 

(}.  1'ar   le  ^oiivd-rienidil  ( 

R.  ,le  ne  suis  pas  employe  par  le  jjon  Venn-men  l  pour  aelieter  i  -ex  machines.  Je 
lie  -nis  pa-  an  -er\  lee  dii  ^onvenii  •me))  1  . 

(^.  (  'epi'lidant.    \-olls    eles    i'iiiplo\'i'    pal'    llli? 

K.  liiell,    j'oserais    ;i     peille    dire    ipie    je    suis    employe    poll!'    ai'heter    c-es    maehinesr 

lion.     Le  gouveriiement   ne  -'est   pas  servi  de  moi   pour  les  acheter. 

Q.  N'achetiez-vous  pas  ees  marchandises,  vous-nir-ine,  personnellemenl  '. 

R.  Lo  g-oiivernemeiit   m'a  donne  la   commande  <le  ces  marchandises,  et  je  le-,  ai 

Velldnes. 

().    Vons   le-  ayex  aelieti'-e-  per-i  mnel  lenient  '. 
R.  Je  Jes  ai   aeliett'os  persoiinellement. 

(^.  Kt  Kiel!  i|iie  \.MIs  a.yex  exeeiite  la  eomniailde  de  eette  ma  llid'e.  You,-,  lie  -avez 
jias.  si  je  von-  eotnpiviids  liicn.  si  la  Buffalo  <  '<>in  /><i  nil  a  line  a.iri'uee  oil  lion? 

R.  Je  nc  le  sais  pas. 

().   Save/-vons   011    reiifi'in    "  St  urlcvant       est  .fait  '. 

R,  Non.  je  lie  sais  pas  ofi  il  e-t  faliri(|\ie.  .I'ai  tonjonrs  emiiiiris  (pie  Wiliam-  et 
Wilson  etaient  les  agents  des  manufacturiers. 

Q.   Coimaissez-von-   ces   inannl'aetnriers  '. 

R.  Non. 

Q.  Malgre  ([lie  vons  achetiez  et  vendie/  d<'  c-elte  inaniere  ail  iionverneineiit.  yoiis 
ignorez  ces  fait 

R.    Olli,    en    Ce    (jlli    eoneeme    eette    maellilie. 

Q.  Von>  veiidex.  an  gouvernenient  une  maehine  "  Sinrtevant  ".  et  vons  ne  -avex  pas 
oil  et  par  qni  eette  machine  est  faite  '. 

R.  Non. 

Q.  Qui  est-ce  <]ni  von>  a  donne  la  eommande  de  eette  machine  "  Sturtevant  "? 

R.  Je  ne  puis  me  rapeler  maintenaiit  par  (jni  Ics  lettres  etaient  signees.  Elles 
etaient  signees  soit  par  le  colonel  Conrdeau.  soit  par  M.  J.  F.  Fraser,  mais  je  n'en 
-  n  i  s  pas  certain. 

Q.  Soit  |  par  M.  Gourdeau,  soit   par  M.   Fra-er. 

R.  Oni. 

Q.  Avez-vous  jete  ces  lettres  aus-i  '. 

R.  Tons  les  vienx  papiers  rela  tit's  a  eette  affaire  ont  ete  jetes. 

Q.  Toute  votre  correspoiidance  a  ete  jetee  dans  la  boite? 

R.  Oui. 

Q.  A  quelle  date  s'est  faite  eette  vente  ? 
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R.  En  scptcinlire  dernier,  ces  papier-  out   c,te  jetes.     C'etait  lors  de  notre  deme- 
nagement. 

Q.  A  quelle  date  s'est  faite  cette  vente? 

R.  Je  crois  que  c'etait  CM    l!Mi:;.  vers  la  fin  de  1903. 

Q.  1903? 

R.  Je  crois  qnc  oni.     II  est  possible  qn,.  cc  soil  I'M  l!M)2.     On  ne  me  donne  aucune 
date-  id,  dan>  cc  rapport. 

Q.  Ceci  est  un  contrat  pour  1'annee  1904-5? 

R.  Vous  pouvcx,  l< n>tiiter  sur  la  facture. 

Q.  Et   vons  dites,   (|iic    MOM    sculcment  vos  factures,   mais   aussi   votre  correspon- 
dancc  a  etc  jetee? 

R.  Toute  la  correspondance  eoncernant  cette  affaire. 

Q.  Avcc  le  gouvernemenl  du  Canada? 

R.  Toutcs   Irs  affaires. 

Q.  Tout  a  etc  jete  dans  cette  boite? 

R.  Quand  IK>M>  :IV<>MS  demenage,  nous  avons  jete  tous  ces  rebut--. 

Q.  Vons  traitez  de  dechets  la  correspondance  avec  le  gouvernement  du  Canada 
an  snjet  dc  ces  affaires,  lors(]nc  vons  ave/.  cxi^e  du  gouvernement  un  si  fort  montant  ? 

R.  Oui.  aprcs  ]'cxcciition  et    le   piiicincnt  dcs  cininiiaiidcs. 

Q.  Vons  dites  que  cela  est  du  rebut?     Maiiitenant,  monsieur,  vous  declarez  sous 

vntrc  scriiienr  cine  vons  nc  r laisscz  rien  de  plus  relativement  a  la  machine  Sturte- 

runl .  vons  nc  coiiiiiiissex.  ni  1'ciidroit  ou  die  est  frabriquee  ni  le  nom  du  fabricant? 
I!.   Cda  est  tout. 

().   liien  (pic  vons  achetiez  cette  machine  et  que  vous  la  vendiez  au  gouvernement? 

R.  Oni. 

/'"/•  M.  Sprniilr  : 

Q.   Xe  tenez-VOUS  aucun  livre  dan^  lc(|iid   vons  inscrivez  des  factnrcs^ 

R.   Oni. 

Q.  Avez-vous  ce  livre? 

R.  Je  lie  sai>  pa-  M  notr<-  ^rand-livi-c  actnd  <-oMtient  ces  factures  ou  11011 ;  quand 
nous  avons  demenage  en  septembre,  nous  avoiis  fonde  diverses  branches,  de  nouvelles 
branches  d'affaires,  et  pri-  deux  on  tmi-  nouvelles  a^ences,  pnis  nous  avons  ouvert  une 
nonvdle  serie  de  livres. 

Q.  Et  vous  croyez  que  les  livres  ont  ete  oublies  de  ineme  que  ces  papiers  > 

R.  Je  crois  que  les  vieux  livres  ont  ete  jetcs. 

(^.  Etes-vous  le  seul  representaut  de  la  conipagnic,  ou  cst-ce  que  la  compagnie  nVst 
formee  que  de  vous-meme  '. 

R.  Xon.  je  suis  un  associe. 

Q.  Vous  avez  un  associe '. 

R.  Oui,  nous  sommes  detix. 

Q.  Entendez-vons  dire  <|ii'apiv~  avoir  tcnn  If-  livre-  de  la  compagnie  vous  les  avez 
jetes  quand  voii>  en  avcz  f\\\\'. 

R.  M.  Brooks  et  moi,  apres  avoir  demenage,  avons  pris  deux  ou  trois  branches  di 
verses  d'affaires,  et  nous  n'avons  pas  cru  necessaire  de  mettre  en  ordre  dans  des  dossiers 
toute  cette  vieille  correspondance. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  tons  les  comptes  de  ces  diverses  branches  d'affaires  de  la 
compagnie  seraient  dans  ces  livres; 

R.  Oui. 

Q.  Bien,  n'y  aurait-il  pas  d'autres  affaires  inscrites  dans  ces  livres,  qui  vous  force- 
raient  a  les  garder  ? 

R.  Xous  n'avons  pas  fait  assez  d'affaires  avant  cela ;  il  n'y  avait  rien  d'assez  im 
portant  pour  nous  obliger  a  tenir  des  livres. 
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Q.  Cependant,  il  y  aurait  les  affaires  coin-antes  cle  la  societe,  ces  livres  devaient 
en  etre  le  seul  registre.  Vous  dites  que  vous  avez  im  livrc  dans  lequel  vous  inscrivez 
les  f  actures  ? 

R.  Nous  avons  maintenant  des  livres  de  compte-. 

Q.  Les  livres  relatif  s  a  cette  affaire,  les  avez-vous  encore  ? 

R.  Je  crois  qu'ils  sont  encore  la. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  les  apporter? 

R.  II  y  a  un  lot  de  comptes  dans  ces  livres  que  je  ne-suis  pa-  cense  lai*-<T  voir  a 
tout  le  monde. 

Q.  Soit,  il  peut  y  en  avoir,  niais  ce  ne  set-ait  pas  une  HUMMI  -ntli-aiite  pmir  que 
vous  ne  permettiez  pas  a  un  sous-comite  de  re  eoinite  dVxanmu-r  res  item  '. 

R.  Oui,  je  m'objecterais  a  cela. 

Q.  Relativement  a  cette  importante  affaire? 

R.  Je  m'y  objecterais. 

Q.  Vous  vous  y  objecteriez? 

R.  Oui. 

Q.  II  peut  y  avoir  une  autre  autorite  quo  la  vutrc  dans  le  pays.  ,Y\\\  compris  que 
VOUS  di  Me/;,  relativement  a  ces  enmpairtiies,  (|u(.  VOUS  etiez  rugate? 

R.  Oui. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  etiez  engage  par  deux  compagnies  ou  plus,  dans 
divers  genres  d'affaires? 

R.  Deux  compagnies,  dans  divers  genres  d'affaires. 

Q.  Est-ce  que  tout  votre  temps  etait  employe  ou  paye  par  ces  <\<jux  compagnies? 

R.  Presque  tout  mon  temps  etait  employe  pour  leurs  affaires. 

Q.  Vous  etiez  done  engage  a  salaiivi1 

R.  Oui. 

Q.  Un  salaire  determine  par  annee,  je  crois? 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  chacune  d'elles  vous  payait  pour  tout  votre  temps  ? 

R.  Chacune  d'elles  me  payait  suivant  la  valeur  des  services  que  je  lui  rendais. 

Q.  Avifz-vons  le  droit  de  vendre  ces  marehmidises  au-dess,>n-  dn  prix  df  1'inven- 
taire  ? 

R.  Je  n'avais  pas  le  droit  de  faire  les  prix,  elles  les  fixaient  elles-memes. 

Q.  Vous  n'ave/,  .jamais  eleve  oxi  baisse  les  prix? 

R.  Non. 

Q.  Elles  fixaient  les  prix? 

R.  Elles  fixaient  les  prix. 

Q.  Et  elles  ne  vous  accordaient  pa's  de  commission? 

R.  Elles  ne  m'accordaient  pas  de  commission  du  tout. 

Q.  Mais  un  salaire? 

R.  Mais  un  salaire. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Lorsque  vous  avez  demenage,  vous  avez  ouvert  de  nouveaux  livre?.  dites-vous? 

R.  Oui. 

Q.  Et  les  vieux  livres,  vous  les  avez  detruits  ou  laisses  ou  ils  etaient? 

R.  Quelques-uns  des  vieux  livres  sont  alles  avec  le  reste  de  cette  correspondence. 
Je  ne  sais  pas  s'ils  y  sont  tous  a.lles  ou  non. 

Q.  Ne  vous  souvenez-vous  pas  de  cela? 

R.  Non,  je  ne  puis  me  rappeler  maintenant,  je  ne  me  souviens  pas  exactement. 

Q.  Avez-vous  fait  certaines  recherches  ? 

R.  Je  ne  puis  faire  une  declaration  sous  serment.  Je  ne  puis  dire  non  ils  n'y 
etaient  pas,  ou  oui  ils  y  etaient. 

Q.  Mais  on  vous  a  demande  d'apporter  vos  papiers  et  vos  memoires.    N'avez-vous 
fait  aucune  recherche? 
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E.  J'ai  apporte  tout  ce  que  j'avais.    De  fait,  je  n'avais  rien. 


jetes 

E  Quaiid  nous  avons  demenage  notre  bureau,  il  y  avait  une  vieille  boite  dans 
Jaquelle  nous  avons  jete  les  vieux  papiers. 

Q.  Ce  (leva  it  etre  une  tres  grande  boite? 

E.  Non,  nous  n'avions  pas  un  grand  bureau  dans  le  temps,  nous  avions  un  petit 
bureau  pas  aussi  grand  que  celui-ci. 

Q.  Dites-vous  que  quelques-uns  de  ces  livres  ont  ete  envoyes  a  Boston? 

E.  Toute  la  correspondance  relative  aux  signaux  sous-marins  a  ete  renvoyee  a 
Boston,  apres  1  execution  des  commandes. 

Q.  Vous  avez  fait  un  ,-hoix?  Quelques  documents  ont  ete  detruits  ou  abandons'-.. 
ot  (1  autres  ont  ete  envoyes  a  Boston? 

E.  Non,  ce  n'est  pas  cela  du  tout. 

Q.  Alors,  qu'est-ce? 

E.  En  septembre  dernier,  lorsque  la  societe  F.  L.  Brooks  et  Cie  a  demenage,  ces 
vieux  comptes,-ces  vieux  regus  du  gouvernement,  tous  ces  vieux  papiers,  ont  ete  envoyes 
au  bureau  d'affaires  de  la  Submarine  Signal  Company,  qui  est  dans  une  autre  partie 
de  la  ville. 

Q.  Et  qu'a-t-on  fait  des  livres? 

E.  Quaiid  j'ai  quitte  cette  agence,  j'ai  lout  renvoye  ce  qui  s'y  rapportait. 

Q.  A  qui  les  avez-vous  envoyes? 

E.  A  la  ^ii/iiniirlne  Signal  Company. 

Q.  Est-ce  que  cela  comprenait  les  livres  dans  lesquels  etaient  leurs  affaires  ? 

E.  Om. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Je  veux  vi.u>  puser  quelques  questions  au  sujet  de  cette  pompe  Underwriter's. 
Vous  avez  vendu  une  pompe  semblable  au  gouvernement? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  quelle  capacite? 

E.  De  mille  gallons. 

Q.  Une  pompe  "  Underwriter's  "  de  mille  gallons  ? 

E.  Oui. 

Q.  Qui  est  le  manufacturier  ? 

E.  Wortbington. 

Q.  C'est  une  pompe  qui  est  approuvee  par  la  Fire  Underwriter's  Association! 

E.  Oui. 

Q.  Ainsi,  si  un  agent  d'assurance  venait  a  la  manufacture  et  vous  demandait 
quelle  sorte  de  pompe  vous  avez,  si  vous  lui  dites  que  vous  avez  une  pompe  "  Under 
writer's"  de  la  capacite  de  mille  gallons,  il  pourra  se  baser  sur  cela  pmir  regler  vos 
taux  d'assurance.  C'est  1'avantage  de  cette  pompe? 

E.  ("est  1'avaiitage. 

Q.  Y  a-t-il  une  semblable  fabrique  au  Canada? 

E.  tie  nc  le  sais  pas. 

Q.  Y  en  a-t-il  une  approuvee  par  I'  Underwriter's  Association  en  Canada? 

E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Savez-vous  a  quel  prix  la  pompe  canadienne  se  vend? 

E.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  A  quel  prix  la  pompe  Worthington  se  vend-elle  aux  Etats-Unis? 

E.  Je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Q.  Vous  he  savez  pas  cela  non  plus?  A  quel  prix  avez-vous  vendu  celle-ci  au 
gouvernement  ? 

E.  A  quelle  page  est-ce? 
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Q.  Page  P — 55  du  rapport  de  1'Auditeur  general ;  une  pompe  "  Underwriter's  "  de 
mille  yjillons,  $1,550.  C'est  a  ce  prix  quo  vous  1'avex.  vcnclue  au  gouveriiement  '. 

R.  Oui. 

Q.  A  qui  1'avez-vous  vendue? 

R.  An  gouvernement. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  fait  le  marche? 

R.  J'ai  regu  une  commande  d'un  fonei  iuimaire  du  departement. 

Q.  Avez-vous  une  copie  de  cette  commande? 

R.  Je  n'en  ai  pas  presentement,  jc  ne  crois  pas. 

Q.  Par  qui  est-elle  signee? 

R.  Je  ne  peux  pas  me  rappeler  Ie<|nel,  mais  eYtait  un  des  fonctionnaires  du 
departement. 

Q.  Par  qui  cot  ordre  etait-il  signed 

R.  Je  ne  m'eii  souviens  pas  dans  le  moment. 

Q.  Par  qui,  croyez-v<ms?  Yous  nous  aye/,  deja  donm'  les  noins  de  M.  Gourdeau 
et  de  M.  Fraser? 

R.  Jc  crois  one  '-Ytait   I'nn  de  ces  detix-la. 

Q.  Cela  a  ete  fait  par  correspondence? 

R.  Oui. 

Q.  Bien.  .M.  (iourdean  on  M.  Fraser,  quel  que  soil  cdui  qui  vous  a  ecrit,  aura 
certainement  une  copie  de  la  commande? 

R.  Je  crois  qu'il  devrait  en  avoir  une.    J 'ignore  comment  on  precede  ici. 

Q.  Croyez-vous  que  la  commande  vous  dormant  instruction  de  fournir  une  pompe 
"  Underwriter's  "  de  $1,550  vous  laissait  libre  de  fixer  le  prix  '. 

R.  Jf  lie  sais  pas  si  le  prix  Hail  specifie  ou  non  sur  la  commande. 

Q.  Ou  cievait-elle  etre  livree? 

R.  A  Pn-scott. 

Q.  Je  croyais  que  vous  nous  aviez  dit  qu'elle  avait  ete  livree  a  Ogdensburg? 

R.  Je  vous  ai  dit  que  c'etait  la,  j'ai  explique  cette  circonstance. 

Q.  ]\[ais   vous  nous  dites  maintenant  qu'elle  a  ete  livree  a  Prescott '. 

R.  Vous  m'avez  demande  ou  elle  devait  etre  livree. 

Q.  Je  vous  ai  demande  ou  elle  a  ete  livree? 

R.  On  Fa  rec.u  de  moi  a  Ogdensburg. 

Q.  Le  gouvernement  s'en  i-st  '•!I^U-L;C'  1;V,  i-t  >'il  y  avait  (iiicltnu-s  di-nits  a  payer  ils 
les  a  payes? 

R.  S'il  y  avail  quelques  droits  a  payer,  il  les  a  payes.  Mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
en  ait  pay«'. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a   fairc  aver  ees  droits? 

R.  X<>ii. 

Q.  Savez-vous  quel  est  le  prix  des  pompes  "  Worthington  "  au  Canada  ? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Fret  et  droits  payes  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  cela? 

R.  Non. 

Q.  L'avez-vous  achetee  dire'  teineiit  de  la  Compagnie  Worthington,  ou  de  ses  agvnr< 
a  Montreal? 

R.  Je  1'ai  achetee  directement  de  la  Compagnie  Worthington.  M.  Brooks  etait  a 
New- York  dans  le  temps. 

Q.  M.  Brooks,  votre  associe.  a  achete  cette  pompe  a  New- York,  et  vous  lui  a  vex 
tnvoye  la  commande,  je  suppose?  Apres  qu'il  1'eut  achetee,  il  vous  a  envoye  une  fac- 
ture,  n'est-ce-pas  ? 

R.  Nous  avons  eu  une  facture. 

Q.  Vous  avez  eu  une  facture  '. 

R.  Oh  oui! 
M.   GEORGE   T.   MERWIN. 


F.  L.  BROOKS  ET  CIE,  ET  GEO.  T.  MEWIX  435 

ANNEXE   No  3 

Q.  Ou  est  cette  facture? 
R.  Elle  est  allee  avec  le  reste. 

Q.  Est-ce  que  la  commande  vous  ordonnait  d'acheter  une  pompe  "  Underwriter's  " 
de  mille  gallons  de  la  f  abrique  "  Worthington  "  ? 
R.  De  la  fabrique  "  Worthington  ". 
Q.  La  commande  dit  cela? 
R.  Oui. 

Q.  Et  cette  commande  a  etc  envoyee  soit  par  le  colonel  Gourdeau  soit  par  M 

Eraser? 


Q.  Aviez-vous  eu  une  conversation  quelconque  avec  eux  au  sujet  de  la  commande? 

R.  Us  m'oiit  ecrit  et  m'ont  dcmando  si  je  pouvais  me  la  procurer. 

Q.  Bien,  qui  vous  a  demande  cela? 

R.  Et  je  leur  ai  dit  que  je  pourrais  la  leur  procurer. 

Q.  Qui  vous  a  ecrit? 

R.  Je  crois  que  c'etait  M.  Eraser. 

Q.  Vous  demandant  si  vous  pouviez  leur  procurer  une  pompe  "  Underwriter's " 
de  mille  gallons,  et  vous  avez  dit  que  vous  le  pourriez? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  ont-ils  demande  a  quel  prix  vous  pouviez  la  livrer? 

R.  Je  ne  puis  me  rappeler  si  sa  h-ttiv  ;i  re  sujet  me  demandait  de  faire  un  prix  ou 
non. 

Q.  .Mais,  vims  jivicx  fait  un  prix  avaiit  de  1'achetrr  '. 

R.  Oui. 

Q.  Au  gouvernement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  $1,550? 

R.  Oui. 

Q.  Par  correspondance  ? 

R.  Oui. 

Q.  A  qui  avez  vous  ecrit? 

R.  Je  me  suis  adresse  soit  au  colonel  Gourdeau  soit  a  M.  Eraser,  a  Tun  ou  a  1'autre. 

Q.  Alors,  vous  avez  ecrit  soit  au  colonel  Gourdeau,  soit  a  il.  Eraser? 

R.  Oui. 

Q.  Declarant  que  vous  fourniriez  la  pompe  pour  $1,550. 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  nous  pourrions  avoir  cette  lettre,  je  presume;  elle  doit  etre  au  ministere  ? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Apres  que  vous  eussiez  dit  a  quel  prix  vous  pourriez  la  livrer,  je  suppose  qu'on 
vous  a  envoye  une  autre  lettre  acceptant  la  proposition? 

R.  Sans  doute  la  commande  a  du  venir  alors. 

R.  La  commande  est  venue  alors? 

R.  Oui. 

Q.  Maiutenant,  je  veux  vous  soumettre  d'autres  lettres,  en  voici  vine  datee  du  19 
avril. 

DOSSIER  B. 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

OTTAWA,  19  avril  1906. 
CANADA  FOUNDRY  Cov . 

'Toronto. 

MESSIEURS, — Veuillez  me  dire  le  plus  bas  prix  pour  une  de  vos  pompes  "  Under 
writer's  "  de  1,000  gallons,  complete.  Je  suis  president  de  "  I'Ontario  Wheel  Company  " 
de  Gananoque,  nous  avons  1'intention  de  nous  s'rvir  d'une  de  ces  pompes  ici,  et  je 
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veux  m'assurer  de  votre  plus  lias  prix  puur  ccitc  pompc.   livn'c   a   l>c>nl   a   Tovmitii.  (>r 
vous  obi i^i •!•(•/  Kcaucuup. 

Votiv,  etc., 

P.S. — Veuillez  adresser  votre  reponse  a  M.  George  T;iylur,  M.P.,  Ottawa,  vu  que 
je  suis  ici  dans  le  nimnem  a  siiivre  la  session. 

DOSSIER  B-l. 
CANADA  FOUNDRY  COMPANY,  LIMITKE, 

BUKI.M     PRINCIPAL,    It-Hi    i;i  i     K'Nti- KST. 
I  "KONTO,    OXT. 

DEI'MJI  EMENT    m:s    \  i;vi  ES, 

TORONTO,  20  avril  1006. 
M.  GEORGES  TAYLOR,  ALP., 

Ottawa,  Out. 

CHER  MONSIEUR, — Xous  accusons   nVrpiinn   dc   v<>i>v   Imiiun'r  .In    I'.i   c-mirant,  au 
sujet  dc  la  pi'inpi'  a  1'i'u  "  Underwriter",  laquelle  nous  dit  que  vous  etes  a  Ottawa  pour 
le  present.     NDII-  avons  par  consequenl  r-n-it  a  nutn-  a^vnt  d'Ortawa  lc  priant  de  vous 
et  de  VOUS  pai'lcr  dc  cdlc  affaire. 
i  que  ni'ii>  reussirons  a  v»\\*  dmn'cr  satisl'aciimi  nuns  somnic-. 

Vos  devoues, 

"CANADA  FOUNDRY  COMPANY".  LIMITKK. 
(Sign,' )         A.  W.  S.  ROBERTA. 

Sous-gei'iinl  des  !••  n/>:s. 

DOSSIER  B-2. 
"CANADA  Foi  Mun   COMPANY''  LI.MITEE, 

Bl'RKM      PRIM  [PAL,    11-1C,  l!l  K    K  I  Si;- F.VI  ,— BVREAU   D'OTTA\\  I, 

TORONTO,  ONT. 

CHW/F.  TORONTO,  27  avril  1906. 

M.  GEORGES  TAVI.HI;.  M.P., 
Chambre  des  i '"immmes, 
En  ville. 

/,'<    "  l'iini/ic  Underwriters." 

CHEK   MH\MI:I  K. — Au  sujet  de  la  conversation  quc  1'autvuv  a  cue  avec  vous  ii  la 
<  liaiubre  Tautrc  soir,  nous  avons  1'hoimeur  de  vous  souniettre  les  prix  suivants: 
T'uc  ponipc  a  feu  ''  Underwriters'"  de  1,000  gallons  de 

capacite,  pour  la  somme  de $1,075  00 

Livree  sur  les  wagons  a  Toronto,  Ont. 

Nous  vous  avons  deja  envoye  notre  calatogue  decrivant  et  illustrant  iiotre  assorti- 
nicnt  principal  de  pompes,  et  nous  pouvons  vous  assurer  qvie  cette  pompe  occupe  le  pre 
mier  rang  en  fait  de  fabrication.  Nous  esperons  vous  adresser  au  commencement  de 
la  semaine  prochaine  uiie  liste  des  compagnies  environnantes  qui  se  servent  de  nos 
pompes.  Malhcureusement,  nous  n'avons  pas  a  1'heure  qu'il  est,  a  notre  bureau,  line 
liste  de  ces  compagnies. 

En  ce  qui  concerne  la  pompe    mue    par    courroie,  nous    n'avons  pas  encore  rec.u 
dc  renseignements  definitifs,  mais  nous  crovoiis  que  si  vous  desiriez  examiner  un  genre 
de  pompe  autre  que  celles  qui  sont  mues  a  la  vapeur  vous  devriez  obtenir  uiie  declara 
tion  definitive  de  la  "  Mutual  Underwriter's  Association  "  au  sujet  dn  genre  de  pompe 
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qu'ils  vous  pourmettront  d 'installer,  autrement  vous  pourriez  avoir  quelques  difficultes 
relativement  a  vos  reglements  d'assurances.  Nous  serous  h'eureux  de  vous  donner 
tous  les  renseignemeiits  que  vous  pourrez  desirer  concernant  la  machine  que  nous  manu- 
facturons. 

Esperant  que  vous  voudrez  bien  nous  favoriser  de  votre  appreciee  commande  a  ce 

sujet, 

Vos  devoues, 

(Signe)         C.  H.  WRKiJIT. 

''  Canada  Foundry  Company  " ,  limitee. 

Q.  Monsieur  Merwin,  auriez-vous  pu  acheter  une  pompe  "  Worthington  ",  payer  le 
fret  et  les  droits  et  la  livrer  au  Canada  au  meme  prix  que  la  Canada  Foundry  Company 
vendait  cette  meme  pompe? 

R.  Je  lie  pourais  pas  avoir  la  pompe  "  Worthington  "  de  cette  compagnie.  Je  ne 
crois  pas  que  je  pourrais  avoir  une  pompe  "  Worthington  "  de  cette  compagnie. 

Q.  Auriez-vous  pu  acheter  une  pompe  "  Worthington  ",  payer  le  fret  et  les  droits 
'  et  rivaliser  m  fait  de  prix,  avec  la  Canada  Foun'dnj  Com/miii/ '. 

R.  Je  ne  le  sais  pas.     II  faudrait  que  je  lui  ecrive  pour  le  lui  demander. 

Q.  \7ous  en  avez  achete  une? 

R.  II  y  a  quelques  annees. 

Q.  Savez-vous  combien  vous  avez  paye  celle  que  vous  avez  fournie  au  gouverne- 
ment? 

R.  Je  ne  puis  donner  les  chiffres  exacts. 

Q.  Pouvez-vous  donner  des  chiffres  approximatifs  ? 

R.  Non. 

Q.  Yuus  1'avez  arlietee,  ne  pouvez-vous  pas  dire  ce  que  vous  avez  paye? 

R.  Je  ne  dirai  pas  ce  que  j'ai  paye,  non. 

Q.  Ne  le  direz-vous  pas  ? 

R.  Je  ne  dirai  pas  ce  que  j'ai  paye  pour  cette  pompe. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  M.  Taylor  a  produit  comme  dossier  "  A  "  la  correspoiidaiice  qu'il  a  echangee 
avec  la  Buffalo  Forge  Co.,  au  sujet  de  la  machine  automatique  Sturtevant.  Je  con 
state  que  la  description  dit — c'est  une  lettre  dans  laquelle  on  demande  le  prix  d'une 
machine  dc  ii  x  •',.  K^t-c-c  le  nciirc  <lf  uuicliiiic  ipic  vous  avez  vendu  au  departement? 

R.  Oui,  il  y  en  avait  un  de  6  x  6  et  de  7  x  7. 

Q.  Veuillez,  s'il  vous  plait,  examiner  la  description,  et  dites-nous  si  c'est  exac- 
tement  le  meme  genre  de  machine  que  vous  avez  vendu  au  departement? 

R.  Je  ne  puis  du  tout  me  rappeler  la  description,  monsieur  le  ministre;  je  ne  puis 
me  rappeler  exactement  la  description  que  1'on  a  donnee  pour  cette  machine  Sturte 
vant;  et  cette  description  provient  d'une  inaison  que  je  ne  connais  pas  du  tout;  en  sorte 
que  j<-  ue  puis  faire  de  comparaison. 

Q.  Eh  bieu,  monsieur  Merwin,  je  constate  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general  que 
1'on  a  offert  cette  machine — celle  de  6  x  6 — a  M.  Taylor  pour  $600  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ruisje  bien  renseigne  en  disant  que  la  machine  vendue  au  departement,  6x6, 
1'a  ete  pour  $550,  page  55? 

R.  $550  en  est  le  prix. 

Q.  En  sorte  que  cette  machine  de  6  x  6,  offerte  a  M.  Taylor,  1'a  ete  a  un  prix 
plus  eleve  que  celle  que  vous  avez  achetee  pour  le  departement. 

R.  6  x  6 — vous  1'avez  payee  $550,  et  celle  de  7  x  7,  vous  1'avez  payee  $950. 

Q.  Je  vois  qu'il  y  a  deux  machines  dans  ce  compte  de  M.  Brooks,  et  que  1'une 
d'elles  en  est  une  de  7x  7? 

R.  Oui. 
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Q.  I'm-  machine  veriieale  a  detente  antomatique,  $960.  Puis  il  y  en  n  une  autre — 
machine  automat iipir,  fi  x  6,  $550? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  d'apres  les  details  que  j'ai  devant  moi,  je  vois  que  le  diametre  du 
eylindre  est  6,  le  jeu,  0,  le  diametre  du  volant,  39,  la  face,  7.  Cette  description  se  rap- 
porte-t-elle  a  (!  x  (I,  qui  est  donne  la,  ou  a  7  x  7,  qui  est  donne  la,  ou  concorde-t-elle  de 
quelque  f  agon  avec  1'une  de  ces  deux  machines  ? 

R.  Eh  bieii,  :in  nieilleiir  de  mun  souvenir,  les  dimensions  ici  donnees  de  ces 
machines  sum  les  jen\  des  sylindres. 

Q.  Ce  serait  6x6? 

R,  Oui.     Je  ne  sais  ce  que  veut  dire  M.  Taylor  lorsqu'il  parle  de  "  face  ". 

Q.  Je  crois  que  cVst  la  un  point  important.  Voulez-vous  examiner  ces  details 
el  IMC  din-  s'ils  concurdent,  <»ni  on  I">M  avec  1'ime  un  I'autre  de  ces  deux  machines 
vendues  au  depart. •men I,  et  dont  les  prix  sont  inclus  a  la  page  55? 

R.  En  autant  que  je  puis  le  voir,  monsieur  le  ministre,  ces  specifications  ont  ete 
faites  par  une  ooinpairnie  an  snjet  de  laquelle  je  ne  sais  rien,  et,  au  meilleur  de  mon  sou 
venir,  les  dimensions1  donnees  ici  dc  ces  machines  sont  lc\ii>  coups  dc  piston.  Au  meil 
leur  de  mon  souvenir,  jc  nc  puis  dire  dc  I'acon  | K isi t  i ve  :  m;i is  je  n'oi  s;i is  ri<Mi.  parce  que 
je  ne  connais  p.-is  ces  ^ens-la. 

(}.  ]/<>n  apn'tcndii  .(u'il  \  a\-;iii  niic  ^raiide  ditli'rcnee  entre  une  machine  verticale 
et  une  machine  druite  '. 

R.  Je  ne  vois  pad  ([u'il  v  nit  de  ditlereiice  eiiii-e  une  machine  verticale  et  une  droite. 
Je  n'en  puis  tronvcr. 

Q.  Avec  1'experience  que  vous  avez  acquise,  y  a-t-il  quelque  difference? 

R.  Xon.  il  n'y  a  pa-  de  difference  entre  une  iiiadiine  verticale  et  uue  droite. 

Q.  Je  trouve  aussi  une  etrange  assertion  dans  ces  specifications.  Je  ne  suis  pas 
tres  au  courant  des  contrats  de  ce  genre,  et  je  voudrais  avoir  quelques  renseignements. 
Ils  proposent  de  fournir  cette  machine,  tel  que  specific,  l.a.b.,  Buffalo,  N.-T.,  fret  ae- 
corde  jusqu'a  Gananoque,  droits  payes.  Pouvez-vous  expliquer  comment  on  peut  vendre 
une  chose,  ].».)>.,  P.ntfaln.  X.-V..  et  le  t'rci  accorde  jusqu'a  Gananoque,  Ont.; 

R.  O'est  simi>lemeiit  une  dc  lenr-  expressions.  Si  c'cst  l.a.l>..  cela  veut  dire  qu'ils 
]>lacent  la  machine  A  ln.rd  dn  w.i^nu  e',  alm-s  ils  accurdent  le  fret. 

Q.  L.a.h..  cela   vent  dire,  livrcs  a  Buffalo? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  expliquez-vous  leur  expression  "  fret  accorde  jusqu'a  Gananoque  "  ? 

R.  M.  Taylor  a  obtenu  cela ;  je  ne  1'ai  pas  interroge. 

Q.  Je  vous  le  demande? 

R.  Cela  semble  etre  une  contradiction. 

Q.  En  sorte  qu'une  personne  qui  fait  nne  offre  pareille  fait  simplement  une  offre 
contradictoire  ? 

R.  Cela  semble  ainsi. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  F.o.b.  signifie  que  la  responsabilite  de  1'expedition  se  termine  la,  a  bord  des 
\>'aii-ons,  a  Buffalo,  et  qu'ils  puient  le  fret  et  les  droits^ 
R.  L.a.b.  signifie  "  livre  ". 

Par  M.  Brodeur : 

Q.  Si  le  fret  devait  etre  paye  a  Gananoque.  . .  . 

R.  L'oii  devrait  lire  l.a.b.  Gananoque. 

Q.  Je  vois  par  une  lettre,  produite  cornme  piece  "  B  "  de  la  correspondence  pro- 
duite  par  M.  Taylor,  qu'elle  a  ete  envoyee  a  la  Canada  Foundry  Company  et  qu'elle  de 
mande  leur  prix  pour  une  pompe  de  1,000  gallons,  conforme  aux  exigences  du  bureau 
des  assureurs.  Y  a-t-il  quelque  difference  entre  ces  pompes? 

R.  Je  ne  sais  pas.     Je  ne  connais  pas  cette  pompe. 
M.    GEORGE   T.   MERWIX. 
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Q.  Je  constate  par  cette  correspondence  que  la  compagnie  a  ecrit  a  M.  Taylor  :— 

"  TORONTO,  20  avril  1906. 
"M.  GEO.  TAYLOR.  M.P., 

Ottawa,  Ont. 

"  CHER  MONSIEUR,— Nous  acusons  reception  de  votre  lettre  du  19  courajit  air  sujet 
dime  pompe  a  mcendie  conforme  aux  reglements  du  bureau  des  assureurs,  et  nous 
constatons  que  vous  demeurez  a  Ottawa  a  1'heure  actuelle.  Nous  avons  en  conse 
quence  ecrit  a  notre  agent  d'Ottawa,  lui  donnant  instructions  d'aller  vous  voir  et  de 
vous  entretenir  au  sujet  de  cette  affaire. 

''  E-perant  que  nous  reussirons  a  obtenir  votre  commande,  nous  sommes 

"  Bien  a  vous, 
"CANADA  FOUNDRY  COMPANY,  LIMITED. 

Maintenant,  jo  vuis  qu'il  y  a  eu  des  eutretiens  avec  M.  Wright  au  sujet  d'une  pompe 
approuvee  par  le  bureau  des  assureurs : 

"  Au  sujet  de  1'eiitretien  que  le  soussigne  a  eue  avec  vous,  a  la  Chambre,  1'autre 
soir,  nous  soumettons  ce  qui  suit : 

Une  pompe  a  incendie,  mue  par  la  vapeur,  conforme  aux  exigences  du  bureau  des 
assureurs,  capacite  de  1,000  gallons,  pour  la  somme  de  $1,075." 

Q.  Est-ce  que  le  grosseur  de  la  pompe  y  est  pour  beaucoup  dans  le  prix  a  fixer  ? 

E.  Je  suppose  que  la  grosseur  de  la  pompe  y  est  pour  quelque  chose  dans  le  prix. 
II  a  demande  une  pompe  a  incendie  conforme  aux  reglements  des  assureurs. 

Q.  Je  suppose  qu'il  serait  interessant  de  connaitre  la  conversation  qui  a  eu  lieu? 

E.  Oui. 

Q.  M.  Merwin,  vous  avez  parle  hier  d'un  certain  arrangement  que  vous  aviez  fait 
avec  la  Merchants'  Bank  au  sujet  de  1'escompte  de  vos  reclamations  contre  le  departe- 
ment  ? 

E.  Oui. 

Q.  J'ai  ici  trois  lettres  que  je  vais  lire.  Voici  une  lettre  de  M.  Dewitt,  geraiit  de 
la  banque : — 


PIECE  C. 

MERCHANTS^  BANK  OF  CANADA, 

PRESCOTT,  13  Janvier  1906. 
"  Lt-col.  F.  GOURDEAU, 

"  Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
Ottawa. 

"  CHER  MONSIEUR, — Des  arrangements  ont  ete  conclus  avec  MM.  F.  L.  Brooks  et 
Cie,  Montreal,  par  lesquels  nous  leur  avaucerons  de  1'argent  pour  les  effets  qu'ils 
fourniront  a  votre  departement,  et  ce,  sur  votre  envoi  de  factures  en  double  et  dumeiit 
oertifiees  et  sur  votre  engagement  de  nous  remettre  les  argents  dus  pour  tels  effets. 

"  Brooks  et  Cie  vont  se  mettre  en  communication  avec  vous  et  vous  donneront  de 
plus  amples  details. 

''  Je  serai  heureux  d'avoir  votre  autorisation,  et,  si  possible  et  aussitot  que 
vous  pourrez  le  faire,  quelque  idee  de  la  date  ou  nous  pourrons  recevoir  le  paiement 
de  ces  avances,  car  Brooks  et  Cie  sont  tres  anxieux  de  realiser,  le  plus  tot  possible,  un 
montant  sur  ces  marchandises. 

"  Bien  a  vous, 

"  (Signe)         A.  H.  DEVITT, 

"  Gerant." 

M.   GEORGE   T.   MERWIN. 
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Cette   Iclliv  a-r-cllc  etc  cci'itc  apriV   mi  cull-el  icn   ciiliv   VOUS   c-l    !'•  iterant    ilr  la   ban- 
que  ? 

E.  Oui. 

Q.   Elle  etaif   cuu1'i>riiie  ;"i   1111  arrangement  epic   VOUS  aviez  cciuclu   avec  liii? 

K.  Oui. 

Q.  Avant  que  mils  nVn  ayicz  parle  au  departemeut  ? 

K.  Oui. 

Q.  Ymis  avc/  ccrit  an  departement,  n'est-ce  pas? 

R.    <  )ni,  j'ai  ccrit. 

(}.    <  ''eM    la    piece   (  '.       Yi  1  1  1  le/  -  YI  uis  rn    pivndlv   n  u  1  1  1  1  1  n  1  1  i  ca  I  ii  u  I    et    iimis   dire    31 

in.    lettre  qui  a  cie  envnyoc  au  departement? 

PIECE   I). 

••  MnvriM  \i..  l:1.  Janvier  \\uu>. 
"  Lieut-colonel  F.  GOURDEAU, 

"  Sous-ministre  ilc-  l.i   Mai-im-  rt  ilr-  1'i-rlin-irs. 

"Ottawa,  Out. 

"  Mdxsn.i  it.  Nous  avons  maintenanl  contre  VI.IIT  .Irpavt.'incn!  >\<-  reclamations 
BU  umutaiit  ilc  $L'>.!»;J  pour  apparrils  <lc  pliarr  livres  au  drp.'.i  d'approviaionnements  '!«•- 
phaves  du  Dominion  a  Prescfitt.  ••)  uuus  sommea  int'nrnn's  i|uc  !<•  departemenl  n'i-t  pas 
en  etat  rle  fain'  face  a  ces  n'rlainat  imi>,  H  ccuiinn'  imus  Iran^iuvciu-;  ardent  i-muiitant. 
avec  nos  correspoinla?il-<  •!<•  rrtraiiRvr,  vous  constatez  par  1'i'tat  ci-iuclns  ipio  vmis 
porte  dans  nos  livres  pi  MI  r  uii  assez  fort  nnuitaut  :  «•(  rcniunc  mi  paicun-ut  inniH'diat  •. 
pa>  lu-iilialili'.  nuns  avons  i-iuirlu  di-s  arraiipriui'iils  avec  la  -urcursalo.  ti  Pn-cntr.  ile  la 
^f|  rrlimils'  Iliiiil.-  nf  Cniiiiilii,  atiu  (pir  cede  ilcriiir-ri'  mnis  avaucp  de  1'argent  sur  la  re- 
<-lamation  plus  haut  mentiounee,  et  nuu<  vous  dcuiaiidnus  d'<Vviiv  a  M.  Di'vitt,  gerant 
dc  la  dite  banque  a  Prescott,  I'infoviuaut  (pie  vous  ferez  a  son  ordre  et  lui  transmettrr-z 
les  cheques  faits  en  paiement  de  cette  reelaiuaiimi  ;  uuu>  vnus  demandons  aussi  •]<••  opn- 
-i<!/-rer  cette  lettre  comme  autorisation  d'ufj'ir  ainsi. 

"  Comptant  que  vous  duininvz  ,:i  cctto  affaire  votre  attention  immediate, 

"  Respectueusement  a  vous, 

"  (Signe)        F.  L.  BROOKS  ET  CIE  " 

<'•  ite  lettre  a  etc  cnvu.viV  par  voxis? 
R.  Oui. 

().  Vnii-i  une  lettre  que  lr  -Miu-i-miiii^tri'  a  ruvuyrc  a   M.  l>a\,in.  gt'r.iut  dc  la  M>r- 
tts    Hunk,  a  Prescott:  — 

PIKCK  K. 


DE   LA   MARINE   ET  DES  PfiCHERIES, 

"OTTAWA.  \:>  Janvier 
-  M.  Devitt, 

''  Gerant,'  Merchants'  Bank,  Prescott,  Ont. 

"  .MOXSIEI-R,  —  Je  regois.  ce  jour,  une  lettre  de  MM.  F.  L.  Brooks  et  Cie,  batisse  de 
la  Sovereign  Bnnl,-.  Mipiitreal,  m'informant  qu'ils  ont  conclu  des  arrangement?  avcc 
vous  au  sujet  d'avances  a  leur  etre  faites  sur  lour  reclamation  pour  fourniture  d'appa- 
reils  de  phares  livres  a  ce  ministei-e  a  Prescott. 

''  Le  montaut  maintenant  du  s'eleve  a  SSS,,!^,  et  je  vous  donne  avis  que  des 
cheques  pour  ce  montant  vous  seront  transmis,  ainsi  que  tels  autres  montants  qui.  de 
temps  a  autre,  pom-rout  devenir  dus  par  ce  ministere  aux  MM.  F.  L,  Brooks  et  Cie 

"  Je  siiis.  monsieur,  votre  obeissant  serviteur, 

"  (Signe)         F.  GOURDE  Ar. 
"  Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries." 
M.    GEORGE   T.   MERWIX. 
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de  ce\7mpteT    *'"'*   d'8UtreS   ^"^'"t-nts   avec   le   ministere   au    sujet    du    paienient 
K.   XOM,  c'est  ]<•  sciil  iiiTiiii-cin.'iit  que  j'aie  fait  avec  eux. 


Par  J/.  Northrtip: 

^  COI1State   que  Cette  corresPondance  commence  pur  la   lettre  du   13   Janvier 
K.  Oui. 

Q.   ("nc  lettre  de  vous  au  colonel  Gourdeau? 
R.  Oui. 

Q.  Et  une  lettre,  aussi  de  cette  date,  de  la  Merchants'  Bank  au  colonel  Gourdeau? 
E.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  evidennnent  vu  la  Merchants'  Bank  auparavant? 

E,  Oui,  j'ai  parle  au  gerant  de  la  Merchants'  Bank. 

Q.  Y  etes-vous  alle  personnellement,  ou  y  avait-il  quelqu'un  avec  vous  ? 

K.  J'y  suis  alle  personnellement. 

Q.  Avrz-vuus  en  une  entrevue  avec  le  gerant,  en  compagnie  de  quelque  officier  du 
departement  ? 

R.  Non,  monsiiMir. 

Q.  ("rt  nil   iin<>  ;itT.-iiiv  i,.ut  a  fait  entre  vous  et  le  gerant? 

R.  Oui. 

Q.  Y  avait-il,  a  <•(•  temps-la,  i|iiclquc  arrangement  conclu  entre  vous  et  le  sous- 
ministre  ? 

R.  Non. 

Q.  Toute  la  corrcspdiidain-c  est  contenue  dans  ces  trois  lettres? 

R.  Oui. 

Q.  Gardez-vous  copie  de  vos  lettres? 

R.  Je  garde  des  copies  au  papier  carbone. 

Q.  Vous  avez  des  livres  pour  copie  de  lettres  ? 

R.  Je  crois  que  j'ai  des  copies  de  ces  lettres  au  papier  carbone. 

Q.  Avez-vous  <lc-  copies  de  votre  correspondance  avec  le  ministere? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  celles-ci,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  pouvez  les  produire? 

R.  Je  le  puis. 

Q.  Cela  pourrait  nous  aider  dans  quelques-unes  de  ces  affaires? 

R.  C'est  tout  depuis  septembre. 

Q.  Vous  pretendez  avoir  tout  detruit? 

R.  Ce  sont  des  affaires  faites  depuis  septembre,  depuis  que  nous  sommes  installes 
dans  notre  nouveau  bureau.  Cette  annee,  c'est  depuis  le  30  jiiin. 

Par  M.  Stockton,: 

Q.  Je  suppose  que  vous  gardiez  des  livres  a  copier  les  lettres  jusqu'a  septembre? 

E.  Non,  nous  gardions  de  nos  lettres  des  copies  au  papier  carbone,  des  copies  au 
carbone  faites  sur  le  clavigraphe. 

Q.  Et  elles  sont  parties  avee  le  reste  ? 

R.  Tous  ces  vieux  papiers  sont  alles  avec  le  reste. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  pas  garde  de  livre  a  copier  les  lettres  anterieur  a  septembre 
1905  ? 

R.  !NTon. 


M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Par  M.  Maclean  (Lunenburg): 

Q.  L'on  a  pretendu,  1'autre  jour,  que  toutes  les  affaires  que  vous  faisiez  etaient 
faites  avec  le  gouvernement,  que  vous  n'etiez  ici  que  dans  le  seul  but  de  faire  affaires 
avec  ce  gouvernement  ? 

R.  Je  comprends  que  quelqu'un  a  declare  cela. 

Q.  Faites-vous  affaires  avec  quelques  autres  personnes? 

R.  Avec  les  compagnies  de  chemins  de  fer  du  Canada. 

Q.  A  combien  ces  affaires  se  sont-elles  elevees  diirant  la  meme  periode  de  temps? 

R.  Dans  la  meme  periode.  a  environ  deux  millions  et  demi. 


Par  M. 

Q.  A  qncl  nioniaiii  -e  smit  elevees  les  affaires  quo  vous  avez  faites  avec  le  gouver- 

diinmt  le  Tneine  intervalle  de  temps? 
R.  Tout  cela  est  <-ontcnn  dans  V  rapport  de  1'auditeur  general. 
Q.  Je  le  demande  au  temoin? 

R.  Nous  ravens   aildifioinie,  et  je   I'l-ni-   (|iie   ecla   s'eleve   a  eiivin.n    $200,000,  en 
I  r<  i  i  -  ans. 


CHAMBRE  DKS 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32. 

MERCREDI,  27  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  de  la  Chamlm-  de.-  ('.nuinunes,  pour  les  comptes  pu 
blics,  se  reunit  aujourd'hui,  a  10  heures  a.m..  M.  Geoffrion  au  fauteuil.  et  proceda  a 
plus  ample  consideration  des  comptes  de  (no.  'I'.  Menvin.  tels  (prils  paraissent  a  P-22. 
32,  57  98,  101,  105  et  140.  et  de  eeux  de  F.  L.  Brook-  e1  (  !ie  a  P-:.:.  et  !»7.  du  rapport  de 
1'Auditeur  general  pour  Fexercice  se  tenninaut  le  .".n  juin  1!>n:.. 


M.  GEORGE  T.  MERWIN. 

Par  M.  Northnip: 

Q.  Vous  etes  deja  sous  scrmeni  '. 

R.  Oui. 

Q.  Ceci  est  la  continuation  de  votre  interrogatoire  prt-ci'dcnt. 

R.  Oui. 

Q.  Lorsque  vous  etiez  ici,  1'an  dernier,  M.  Merwin,  vous  avez  refuse  de  repondre 
a  certaines  questions  relatives  aux  prix  payes  pour  certaines  marchandises? 

R.  Oui. 

Q.  Von-  avez  subsequemment  telegraphic  au  comite  que  vous  seriez  dispose  a 
repondre  aux  questions  ? 

R.  Au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Avez-vous  quelques-unes  de  vos  factures  avec  vous? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  fait  des  demarches,  depuis  votre  dernier  passage  ici,  pour  trouver 
ces  factures  ? 

R.  Je  suis  alle  au  bureau  occupe  autrefois  par  Brooks  et  Cie,  et  elles  ne  sont 
pas  la. 

Q.  Est-ce  tout  ce  que  vous  avez  fait  '( 

R.  C'est  tout  ce  que  je  pouvais  faire. 

M.   GEORGE  T.  MERWIN. 
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Q.  Dans  votre  temoignage  precedent  vous  nous  avez  dit  que  vous  pensiez  qu'une 
certaine  quantite  de  papiers  avaient  ete  envoyes  a  New-York? 

K.  Eh  bien,  les  affaires  de  la  Safety  Company  sont  toutes  a  New-York. 
Q.  Vous  n'avez  aucun  des  papiers  de  la  Brooks  Company  ? 
K.  Aucun. 

Q.  Vous  n'avez  pas  plus  de  factures  maintenant  que  vous  n'en  aviez  le  dernier 
jour  que  vous  etiez  ici  ? 
K.  Non. 

Q.  Avez-vous  examine  vos  cheques,  aim  de  voir  quels  montants  vous  avez  payes? 
K.  Non,  je  ne  les  ai  pas  examines. 
Q.  Vous  n'avez  pas  examine  vos  cheques? 
K.  Non. 

Q.  Avez-vous  consulte  votre  grand-livre  (ledger)  afin  de  voir  par  les  entrees  si  un 
peu  de  lumiere  se  ferait  sur  ces  affaires? 

R.  II  n'y  avait  la  aucune  entree  qui  put  Jeter  de  la  lumiere  sur  ces  transactions 
de  machines;  nous  avons  commence  notre  grand-livre  apres  cela,  et  le  vieux  a  ete  jete 
au  panier. 

Q.  Tous  les  comptes  qui  y  etaient  contenus  etaient  censes  etre  acquittes  lorsque 
vous  avez  demenage  dans  ]c  imnvcaii  bureau? 

R.  Us  1'etaient  tous. 

Q.  Vous  vous  rappelez  assez  bien,  je  suppose,  les  noms  d'un  grand  nombre  de 
maisons  de  qui  vous  avez  achete  ces  grosses  pieces  de  machinerie? 

R.  La  plupart  furent  achetees  de  Williams  et  Wilson. 

Q.  Leur  avez-vous  demande  des  doubles  de  leurs  factures? 
R.  J'ai  demande  a  M.  Brooks  de  le  faire. 

Q.  Oii  est-il? 

R.  II  est  a  New-York. 

Q.  Mais  vous  demeurez  a  Montreal? 

R.  II  est  frequemment  a  Montreal. 

Q.  Vous  demeurez  a  Montreal? 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  demeure  a  New-York? 

R.  Oui. 

Q.  Et  malgre  qu'il  demeure  a  New-York  et  vous  a  Montreal,  vous  lui  avez  demande 
de  se  procurer  les  doubles  de  ces  factures? 

R.  Oui. 

Q.  Vous-meme  n'avez  fait  aucune  demarche  a  ces  fins? 

R.  Non. 

Q.  En  passant,  quand  avez-vous  demande  cela  a  M.  Brooks? 

R.  Je  le  lui  ai  demande  lorsque  je  lui  ai  ecrit  et  aussi  lorsque  j'y  suis  alle. 

Q.  Vous  le  lui  avez  demande  par  lettre? 

R.  Oui. 

Q.  Et  aussi  a  New-York,  personnellement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  ne  1'avez  pas  demande  a  Williams  et  Wilson  quand  vous  etiez  a 

Montreal?  .      .     . 

R.  M.  Brooks  ne  croit  pas  que  c'est  une  bonne  pohtique  en  affaires  d  agir  ainsi, 

Q.  Je  crois  que,  dans  un  temoignage  anterieur,  vous  avez  donne  son  adresse  a 
New- York? 

R.  Je  vous  1'ai  donnee  et  vous  1'avez  prise  en  note. 

Q.  Avez-vous  ce  telegramme  regu  de  eNw-York  au  sujet  de  M.  Merwin,  M.  Howe! 

(Telegramme  produit  par  le  greffier  du  comite.) 

Q.  Quelle  est  1'adresse  de  F.  L.  Brooks  et  Cie  a  New- York  ? 

R.  138eme  rue  et  Troisieme  avenue. 

M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Q.  L'adresse  du  bureau   d'affaires? 

R.  L'adresse  du  Inn-can  d'affaires  de  F.  L.  Brooks  et  ('!«•  est  dans  la  batisse  de  la 
Sovereign  Bank. 

Q.  J'entends  a  New- York? 

R.  138eme  rue  et  Troisieme  avenue. 

Q.  Je  trouve  ici  une  "  pompe  complete,  de  1,000  gallons^-conforme  aux  reglements 
•  In  l)iireau  des  assureurs"? 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  achete  cela? 

R.  Cela  fut  achete  par  F.  L.  Brooks  et  Cie. 

Q.  Une  pompe  complete,  de  1,000  Ballon-;,  conforme  aux  reglements  du  bureau 
des  assureurs,  page  P — !">">,  du  rapport  de  I'Auditeiir  ircucral,  eela  -emit  une  pompe 
Worthington,  je  suppose? 

R.  Oni,  une  pompe  Woi-thiii^ion.  appronvtV  par  le  bureau  des  nssureurs. 

Q.  De  qui  a-t-elle  etc  achetee? 

R.  De  Williams  et  Wilson. 

Q.   Do    MUM  I  real' 

R.  Oui. 

Q.  Oombien  1'avez-vous  payee? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  prix  unVllc  a  route. 

Q.  Et  vous  n'avez  fait  aucune  demarche  \m\n-  vuus  en  assurer? 

R.  Non. 

(,).  "  Helix  atlisojr>  niceaiiicpics  ,lone-.  complex,  avec  inachinc  soiitttct  ct  dcvants 
de  chaudiere,  poses."  N'mis  rappelez-vous  de  <|iii  \-ou»  a\c/.  aebeie  eela  ' 

R.  Us  ont  ete  achetes  de  Williams  et  Wilson. 

Q.  Combien  les  avez-vous  payes? 

R.  Je  ne  puis  m'en  rappeler;  M.  Brooks  a  quelques-uiies  dc  ces  affaires  en  mains, 
et  je  ne  sais  pas  s'il  les  a  achetes  ou  s'il  a  fait  les  negociations  personnellement  ou  non. 

Q.  L'item  suivant  que  je  trouve  est  "  une  ehaudiere  tubulaire,  en  p.cier  et  a  retour 
de  flamme,  55  par  14,  complete,  de  "  G.  &  McG.  ", — je  suppose  que  cela  veut  dire  Goldie 
et  McCulloch;  de  qui  cela  a-t-il  ete  achete? 

R.  De  Williams  et  Wilson. 

Q.  Combien  Fa-t-on  payee? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire  maintenant. 

Q.  Le  suivant  que  je  vois  est,  "  un  moteur  vertical  Sturtevant,  7  par  7,  a  detente 
automatique  "  ? 

R.  M.  Northrop,  loutes  ces  nuielnues  mil  etc  acbetces  dc  Williams  et  Wilson. 

Q.  Tons  ces  item  contenus  dans  la  reclamation  de  $16,000? 

R.  Eh  bien,  vous  pouvez  probablement  les  mettre  de  cote,  et  si  jc  puis  me  rappeler 
de  quelque  chose  qui  ii'ait  pas  ete  achetc  de  Williams  et  Wilson,  jc  vous  le  dirai. 
Mais  je  suis  sous  1'impression  qu'ils  ont  tons  ete  achetes  de  Williams  et  Wilson,  et  j'a\ 
cru  pouvoir  epargner  le  temps  d'examiner  chaque  item. 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Le  moteur  automatique  Sturtevant? 
Q.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Puis,  il  y  a  "  un  moiite-charge  a  vapeur  'Beany',  trois  tambours,  doubles  cy- 
lindres.  complets  "  ? 

R.  Oui,  cela  a  ete  achete  d'eux. 

Q.  Je  veux  vous  demander  en  nieme  temps  quels  prix  vous  avez  payes  pour  chacun 
de  ces  articles? 

R.  Je  n'ai  aucun  souvenir  de  ces  prix ;  ainsi  que  je  1'ai  dit,  il.  Brooks  transigeait 
la  mnitie  de  nos  affaires,  et  moi  une  partie;  nous  en  transigions  quelques-unes  con- 
jointement. 
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Q.  Vous  n'avez  aucun  souvenir  du  pi-ix  que  vous  avez  paye  et  ne  trouvez  aucuiie 
entree  dans  aucun  de  vos  livres  qui  vous  permet  de  le  savoir? 
R.  Non. 

Un  etau-limeur  a  colonne  de  qnin/r  pouces   II<<ii<lry  avec  table  de  commande? 

R.  C'est  la  meme  chose. 

Q.  "  (inic  en  acicr,  suivanl   plan,  aver  deux  politics  ct  500  pieds  de  cable  d'acier"? 

K.  La  meme  chose. 

Q.  L'item  suivaut  que  je  vois  est  d'nii  autiv  genre;  c'est  du  bois  de  la  Colombie- 
Britannique:  vous  avrz  achete  cela? 

R.  C'est  M.  Brooks  qui  a  fait  les  negociations  dans  cette  affaire. 

Q.  Vous  ii'en  connaissez  rien? 

R.  Non. 

Q.  I.e  inottMir  Sturtevant  et  la  pompe  et  la  chaudiere,  je  comprends  que  vous  avez 
dit  que  tout  cela  avait  ete  achete  de  Williams  et  Wilson? 

R.  C'est  bien  cela. 

Par  M.  Hrodettr: 

<,».  La  machine,  la  chaudiere  et  les  pompc- '. 
R.  Oui,  c'est  cela. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  toute  la  machinerie  chargee  dans  cette  facture  par 
F.  L.  Brooks  et  Cie  a  ete  achetee  de  Williams  et  Wilson? 
R.  Oui,  tout  ce  que  vous  venez  de  mentionner. 
Q.  Puis,  voici :  "  1111  tour  Hendley-Norton  "  '. 
R.  C'est  exact. 

(^.  Cela  vient-il  aussi  de  Williams  et  Wilson? 
R.  Oui. 

Q.  Puis,  il  y  a  une  quantite  de  verres  lenticulaires  ? 
R.  Us  ont  ete  achetes  a  1'etranger. 
Q-  $-4,770,  rien  que  pour  des  verres  lenticulaires? 
R.  Oui. 

Par  N.  Brodeur: 

Q.  Ont-ils  ete  achetes  par  1'entremise  de  Williams  et  Wilson? 

R.  Non,  ils  ne  le  furent  pas ;  ils  furent  'achetes  de  Barbier,  Bennard  et  Turrenne. 

Q.  L'item  qui  suit  est  a.  P- — 97;  pompes  a  double  effet  perfectionnees,  pretes  a 
f  ournir  Teau  chaude  "  ? 

if.  GERVAIS. — J'ai  compris  que  Ton  devait  rappeler  le  temoin  afin  d'avoir  cer- 
taines  reponses  a  des  questions  auxquelles  il  ne  desirait  pas  repondre  lorsqu'il  est 
venu  auparavant.  Allons-nous  maintenant  recommencer  tout  1'interrogatoire  en  chef 
sur  les  memes  questions? 

il.  XORTHRUP. — Je  n'ai  rien  demande  de  plus;  je  n'ai  rien  demande  en.  dehors  de 
«ela  jusqu'a  maintenant. 

Q.  Tout  ce  que  je  demande  est:  de  qui  avez-vous  achete  ces  pornpes? 

R.  Je  crois  qu'elles  ont  ete  achetees  de  Darling  Freres,  Montreal. 

Q.  Vous  sou  venez- vous  du  prix  que  vous  les  avez  payees? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  maintenant  m'en  rappeler. 

Q.  L'item  suivant  est  "  pompes  a  double  effet  perfectionnees,  6x4x6"? 

R.  C'est  la  meme  chose,  n'est-ce  pas?  C'est-a-drre,  n'est-ce  pas  la  meme  sorte 
de  pompes  ? 

Q.  Deux  pompes  perfectionnees;  maintenant,  le  premier  dont  je  vais  vous  lire  la 
facture  est  date  du  6  mars  et  son  prix  est  de  $160;  le  second  est  "  deux  pompes  a  dou 
ble  effet  perfectionnees,  6x4x6";  cela  est  date  du  27  f evrier  et  le  prix  est  de  $140. 

R.  Elles  ont  du  etre  achetees  de  la  meme  maison. 
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Q.  Seraient-elles  (!<•  hi  inline  sorte,  on  d'ou  provicndrait  la  dirl'ercure  dans  ]<: 
prix? 

R.  Eh  bien,  1'une,  aiiisi  que  je  1'ai  compris  lorsque  vous  lisiez  ces  factures — au 
meilleur  de  mon  souvenir,  quelques-imes  d'entre  elles  pouvaient  fournir  1'eau  chaude. 

Q.  Cela  est  incntionne  dan.-   imc  facture  et  ne  Test  pas  dans  1'autrc? 

R.  II  serait  probablenieiit  preferable  pour  vous  d7  avoir  un  machiniste  expert  qui 
rous  donnerait  son  opinion  sur  ce  sujet.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  il  y  a  la  une  diffe 
rence  de  prix. 

Q.  Mais  vous  croyez  qu'elles  ont  ete  achetees  de  la  memo  maison  et  vous  ne  vous 
sonvenez  pas  du  prix? 

K.   Non. 

n.    I  >c  oouveau,  une  pompo  -i  dunMc  chYt   perlc<-iionnec,  6x4x6,  $140? 

II.  ('da  doit  etre  la  ineme  chose. 

Q.   Kt  (piant  a  cda,  elle  a  ete  achetee  de  la  meme  maison? 

K.  <>ui.  elle  a  du  Poire. 

(J.  L'item  qui  suit  CM  :  "  (',<)  barils  dc  riment  a  $2.50  le  baril,  425  de  pure  corde 
do  inanillo.  do  niandics  a  can  ol  trois  ma  m  unct  TO-,  nioddes  "  ' 

K     M.  Ui-onks  a  aolictc  cos  tnarchandises ;  ]<•  nVn  connais  rii'ii. 

(t>.  l.'iicin  qui  suit  est:  "  nn  tainlionr  inoddc  cylindri<|uc  1  >,  7xl<>,  un  nionte- 
c-liarge  avec  chaudiere,  <•(  nn  aiipardl  a  di'ohar^-or  n'  ~2,  ooin|ild  ",  savez-vous  <)<•  qui 
cela  a  <'lr  a.-lidc'  ? 

R.  Je  n'en  suis  pas  sur;  i-da  a  |m  rtrr  a.-liotr  dc  \ViHiains  ct  Wilson.  C'est  de  la 
machinerie,  et  je  sais  quo  la  mai-on  s'esl  pvocnn'  la  la  pliipart  <!«•  scs  nuu/hinc-. 

Q.  L'item  qui  suit  osl  nm  cpiauiitr  dc  sapins  dc  la  ( 'olombie-Britanuique  et  de  diffe- 
rentes  grosseurs? 

R.  M.  Brooks  a  achetc  hii-mcmo  ce  l>"i-. 

Q.  Une  chaudiere  tubulaire  a  rctour  dc  llanimc  <lc  (Joldic  ct  ^[<-( 'ulloc-li,  55x14, 
complete  ; 

R.  De  chez  Williams  et  Wilson. 

Q.  Vous  souvenez-vous  du  prix  '. 

R.  Non,  je  ne  m'en  souviens  }>as. 

Q.  *'  Un  tour  jiour  modeleur,  :'>(i  x  1^'  pom-o.  dc  (Joldic  01  M!cCulloch — G.  et  ile. — 
je  suppose  que  cV- 1  (nildic  ct  Mc(  'ullodi  "  '. 

R.  Je  crois  que  cela  vient  dc  die/  \\'illiains  ct  \Vilsou;  je  crois  que  nous  avons  pris 
la  toute  notre  machinerie. 

Q.  Une  scie  a  ruban  36  de  Goldie  et  McCulloch? 

R.  Oui,  la  meme  chose. 

().  A  1'avenir,  il  est  inutile  <pic  jc  vous  ilcniandc  lc  prix;  si  vous  vous  rappelez  du 
prix  d'un  objet  quelconque,  vous  pourric/  nic  lc  dire? 

R.  Tres  bien. 

Q.  L'item  qui  suit  est  ''  une  raboteuse  pony  "  complete,  de  24  pouces,  avec  arbre 
de  couchc  ' 

R.  Williams  et  Wilson. 

Q.  Un  "  cabestan  a  vapcur  a  -imple  cloche"; 

R.  Je  pense  que  cela  vient  de  Williams  et  Wilson. 

Q.  Un  tambour  de  10J,  double  cylindre,  de  5  pouces  par  7  pouces? 

R.  Williams  et  Wilson;  je  suis  presque  certain  que  cela  vient  d'eux. 

Q.  "  Un  moteur  automatique  vertical  de  6x6"? 

R.  Oui. 

Q.  '"  Fnc  chaudiere  tubulaire  verticale,  complete,  avec  cheminee  de  20  pieds  et 
chapeau  en  parapluie  "  ? 

R.  Williams  et  Wilson. 

Q.  Vous  croyez  que  ces  attisohs  mecaniques  de  Jones  ont  aussi  ete  achetes  de 
Williams  et  Wilson? 

R,  Oui. 
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_  Q.  II  y  a  un  lot  ^instruments  d'optique,  de  troisieme  ordre,  lanternes  ainsi  que 
specifier  pour  le  cap  Norman,  $9,410;  d'ou  cela  provenait-il  ? 

R.  D'une  maison  franchise,  Barbier,  Bennard  et  Turrenne. 

Q.  De  quelle  fagon  ces  objets  ont-ils  ete  achetes;  ont-ils  etc  achetes  par  vous  pour 
le  gouvernement  ? 

R.  Us  ont  ete  achetes  par  F.  L.  Brooks  et  Cie  ;  ils  represented  cette  maison'  a 
Montreal;  ils  en  sont  les  agents  pour  le  Canada. 

G.  Brooks  et  Cie  sont  les  representants  de  cette  maison  ? 

R.  Certainement. 

Q.  Et  dans  ce  cas,  vendaient-ils  pour  la  maison  ou  agissaient-ils  comme  agents? 

R.  J'agissais  pour  la  maison. 

Q.  C'est-a-dire  pour  la  maison  f rangaise  ? 

R.  Oui,  Brooks  et  Cie;  ils  rec,oivent  un  montant  stipule,  chaque  annee,  pour 
representer  ici  cette  maison. 

Q.  Savez-vous  par  hasard  si  cette  commande  a  ete  reellement  rec.ue  dans  ce  pays- 
ci  ? 

R.  Oui,  je  le  sais. 

Q.  Ou  a-t-on  fait  les  entrees  ? 

R.  A   .Montreal. 

Q.  Savez-vous  vers  quel  temps  ? 

R.  Je  no  pnis  me  rappeler  du  temps  ou  les  entrees  ont  ete  faites;  ces  objets  furent 
c-iivoyes  et  livrc-s  a  Present  1. 

Q.  Vous  etes  sur  de  cela  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  certain  qu'il  est  bicn  vrai  qu'ils  ont  ete  envoyes  a  Prescott? 

R.  Oui. 

<«>.  Vous  vous  rappelez  cela  vous-meme? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vais  decrire  cette  troisieme  commande  pour  instruments  d'optique  avec  lan- 
terne — saviez-vous  qu'ils  etaient  destines  au  cap  Norman? 

R.  C'est  le  nom  de  la  lumiere  que  1'on  m'a  donne  dans  la  commande.  Je  ne  sais 
trop  si  c'est  Cap  Norman  ou  non. 

Q.  Savez-vous  ou  est  situe  le  cap  Norman? 

R.  Oui,  j'imagine  bien  qu'il  est  quelque  part  sur  la  cote  de  1'Atlantique. 

Q.  Et  tous  ces  objets  ont  ete  expedies  a  Montreal;  ils  ont  ete  entres  a  Montreal 
et  envoyes  a  Prescott '. 

R.  Oui. 

Q.  Je  ne  suis  pas  tres  sur  a  propos  des  item  contenus  a  la  page  104,  savoir,  si 
quelques-uns  de  ces  item  ne  font  pas  partie  de  ceux  deia  mentionnes  dans  quelques- 
unes  des  factures  que  nous  avons  examinees,  par  exemple,  le  premier  est  une  rabo- 
teuse  Flather,  36  x  22? 

R.  Cela  venait  de  Williams  et  Wilson. 

Q.  Et  un  tour  Hendley-Norton  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  une  machine  a  tarauder  et  fileter  les  tuyaux? 

R.  Oui. 

Q.  Cela  provenait  de  Williams  et  Wilson? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vine  machine  a  fraiser  Garvin  ? 

R.  Oui. 

Q.  line  machine  a  percer  a  colonne,  de  Niles,  une  machine  a  percer  a  colonne  de 
Beamen,  un  tour-revolver  a  tourelle  de  Niles,  et  une  machine  de  Sturtevant,  7x7? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  souvenez-vous  du  prix  d'aucune  de  ces  machines? 

R.  Non,  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

M.   GEORGE   T.   MERWIX. 


448  row /'/'/•;  />/•;*  <'<>.\n>TFS  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

(,>.   Puis,  a   In   pa-je   lid — P,  il  y  a  uii   item   pour  solution   bitumineuse,  i'(>o 
Ions  :    ilc  qni  avez-vous  en  cola ; 

Ik.     <  ''e-t      nil     compose;      je     -lippo-e     i|lle     nous     aVolls     aelletc     eela      lie     Williams     et 

Wilson. 

(}.     Yolls    lie    Von-     r;l|l|ielex     pa-    illl     prix? 

li.     .Null,   je    lie   Ill'cil    rappello    pa-. 

().     I'ne   jjrne    liinl>ile   ile    L'O    tonnes,    complete,    -Ilivanl     proposition  '. 

K.  .le  croiS  ipi'ellc  :i  etc  COnStruite  par  la  ])i>iniiiii>ii  lln'ili/i'  1 'i>ni /HIIII/,  mai-  je 
pen-c  i|ll'elle  ;i  etc  acllclee  |>;ir  1'fcllt  rein  isi •  de  WilliillllS  et  Wilson.  ,1  e  (Tois  qn'ils  1'nllt 
t'nii  construire  el  examiner  |>onr  nous,  el  ils  en  mil  fail  nipporl.  Je  erois  que  e'e>r  la 
(  'oinp.i^nie  \\'i]]i:im-  et  Wil>oii,  mai--  je  ne  I'attirmerais  pas. 

().   Je  vni.s  ,'i   la   pn^e    li'iT   ipi'il  y  a    nn   outillage  I'Dinplet   ponr  eoniprimer  I'aeety- 

lene  '. 

K.  ("e>t  M.  Hrooks  ipii  a  vii  a  cela.  C'eiait  nn  ontillagc  complet;  ils  avaienr  la 
des  compresseurs,  une  chaudiere  e1  nn  tnV  )>el  appareil :  ei  eela  t'nt  place  sur  le  bateau. 

().  !/••  .u'onx •eriH'inent    a    aeliete   eela  ( 

K.  La  < 'oinpa^nie  IJi-ooks  ]';,  aelieli''.  et  eii  a  fait  1'assemlila.u-e  et  ]o  montage,  je 
erois. 

Q.  1  )e    i|lli     I'avait-elle    aeliele  '. 

K.  -le   ne  sais   pa-.     Je  erois  i|ne    M .    I'.ro.ik-  en   a   aeliete  une  partie  a  Ottawa, 

mais  je  ne   1'allirmerais   pas. 

(,).  Je  eonipreii(l>   ijii'oli    il    aeliele   eela    cle   ilitleri'ilteS  maisonS? 

I;.  Oni.    il    le   iallait. 

().  l)c  ilirterenle-    mni-on,  ', 

K.  Olli. 

Q.  Et  VOUS  ne   save/,    pa-    ile    ipii. 

R.  Noil,  je    lie    le   sais    pas. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  prix? 

R.  Non. 

Q.  Pounjnoi  avcy.-vuns  fait  objection,  In  derniere  i'ois  qne  vous  avez  paru  ici,  a 
repondre  aux  questions  concernant  les  prix ''. 

R.  Je  ne  erois  pas  qvril  soit  juste  et  correct  de  devoiler  le  prix  il'aeliat. 

Q.  Pourquoi  vous  objecter  a  le  faive.  1'auin  jour,  iilors  que  vous  ne  connaissiez 
pas  le  prix  il'iin  senl  article' 

R.  Eh  bien,  je  n'en  connaissais  reellement  rien,  mais  naturellement  j'ai  pense  que 
jc  ]iourrai-  peut-etre  le-  retracer. 

Q.  Alors  que  von-  von-  etes  ol>jcctc.  vous  iionvic/  ilii-c  "je  in    sais  pas"? 

R.  J'aurais  probableinenl  <lu  iliiv  ipic.  ..  . 

(J.    Vous  auric/   pu   rcti'ouvci-  ces  prix,  -i   vons  1'avie/.  c»aye  '. 

K.  N'oii.  jc  lie  erois  pa-  que  i'eiis-e  ri'ussi.  J'ai  c--ayc  d'cii  piirlcr  a  M.  Brooks. 
<pii  e-t  le  nicniKrc  aim'  dc  la  s,,eiete  ,.(  A  ,|ni  je  .lois  ret  civ  r  le-  , 'hoses  ,le  ce  genre,  et 
il  a  de  serieuses  objections  a  cela. 

Q.  Vous  etes  sous  la  direction  dc  M.  llrook-,  ct  il  s'ohjeetc  a  ce  que  vous  donniez 
•ces  renseignements  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  par  c«>nscqncnr,  vous  ne  nous  en  donnerez  aucun? 

R.  Je  ne  puis  vous  donner  ce  que  je  n'ai  pas. 

Q.  Vous  etes  le  representant  au  Canada   pendant  ce  temps-ci? 

R.  M.  Brooks  se  tient  ici  une  grande  partie  du  temps. 

Q.  Vous  etes  ici  tout  le  temps? 

Q.  Oui. 

Q.  Vous  etes  un  residant  du  Canada? 

R.  Oui,  excepte  environ  une  semaine  par  mois. 

Q.  Les  commandes  pour  ces  marchandises, — j'ai  lu  qui  vous  les  donnait. 

R.  Elles  venaient  du  ministere — du  colonel  Gourdeau  on  de  M.  Eraser. 
M.    GEORGE   T.   MERWIN. 
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Q.  Pouvez-vous  dire  lequel  c'etait? 

Non,  je  ne  le  pourrais  pas  sans  voir  la  comniande. 

Q.  Ces  commandes  etaient-elles  tou  jours  donnees  par  lettre? 

E.  Toujours. 

Q.  Avez-vous  les  lettres  ? 

K.  Je  lie  sais  que  tres  peu  de  choses  a  ce  sujet,  elles  doivent  etre  en  liasse  au 
ministere  ;  les  copies  du  gouvernemerit  devraient  1'etre. 

Q.  Comment  les  prix  entre  vous  et  le  gouvernement  etaient-ils  fixes? 

E.  L'on  nous  demandait  souvent  le  prix  que  couteraient  certains  objets  et  nous  le 
disions. 

(I  Voiis  receviez  des  l.-ttres  demandant  des  renseignements  et  vous  les  leur  don- 
niez  ? 

E.  Oui.  Us  ecrivaient,  nous  demandant  le  prix  de  certaines  marchandises,  nous 
le  leur  donnions,  et  ils  envoyaient  uiic  cuinmaiide  pour  ces  marchandises. 

(,».  II  n'y  a  pas  eu  d'entrevue  personnelle  a  1'effet  de  fixer  les  prix,  et  tout  cela  se 
faisait  par  lettre? 

E.  Non,  pas  a  1'effet  de  fixer  les  prix. 

Q.  II  ii'a  ete  fait  rim  .-mire  chose  aux  fins  de  fixer  les  prix  par  correspondance  ? 
E.  Non. 


Par  M. 

Q.  Lorsque  vous  avez  aupuravant  donne  ici  votre  temoignage,  il  y  a  eu  quelque 
discussion  au  snj.-t  <l.-s  prix  payes  par  vous  pour  1'aehat  de  marchandises,  et  Ton  vous 
a  pose  dans  les  termes  suivants  une  question  au  sujet  de  votre  refus  de  donner  des 
reu  jeignements  :  — 

J'ai  demande  moi-meme  et  je  constate  que  cela  fait  ici  partie  du  dossier  :  "  IL 
Merwin,  pouvez-vous  vmi-,  rappclcr,  sans  ivferer  aux  documents,  les  prix  que  vous 
avcz  payiV  pmir  aucune  <\<-  ces  iiian'liaiidi^'sr'  Kr  vous,  avez  repondu  :  "  Xou,  jc  no  L- 
l'iii~  pas."  C'est  votre  position  niaintciiant,  n'est-ce  ]>a-; 

E.  C'est  ma  position. 

Q.  C'est  votre  position  maiutenant? 

E.  Oui. 

Q.  J'ai  continue  et  vous  ai  demande  :  "  Cela  s'applique-t-il  aux  achats  dont  nous 
parlions  il  y  a  un  instant",  ct  ?ous  avez  dit:  "Oui."  Devoiis-iious  comprendre  que 
votre  position  dans  cette  affaire  est  celle-ci  :  que  lorsque  le  comite  vous  a  deja  inter- 
roge  au  sujet  de  ces  affaires,  et  que  vous  avez  pris  cette  position  comme  etant  celle 
d'une  homme  d'affaires,  il  n'etait  pas  juste  de  la  part  du  comite  de  vous  poser  telle 
question  ? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'est  la  position  que  vous  prenez? 

E.  C'est  la  position  que  j'ai  prise  alors,  c'est  celle  que  je  prends  maintenant. 

Q.  Mais,  en  meme  temps,  vous  n'avez  aucune  autre  raison  que  celle-la  (en  autant 
que  vous  pouvez  vous  rappeler  le  prix  exact  paye  pour  les  marchandises)  pour  refuser 
de  donner  des  renseignements  >. 

E.  Won  ;  il  est  assez  difficile  de  se  rappeler  toutes  ces  choses  ;  je  n'en  ai  moi-meme 
aucun  souvenir,  si  vous  ne  referez  aux  documents. 

Q.  C'etait  votre  position  alors,  et  je  crois  que  c'est  votre  position  aujourd'hui. 

Far  M.  Roche  (Halifax)  : 

Q.  Savez-vous,  de  memoire,  si,  durant  toutes  ces  annees,  le  departement  exigeait 
parfois  des  machines  a  etre  fournies  immediatement  et  sans  aucun  avis  '. 

E.  On  en  a  requis  quelques-unes  de  cette  fagon;  je  ne  puis  vous  dire  lesquelles, 
inais  je  me  souviens  que  1'on  nous  a  tres  souvent  demande  de  nous  hater. 

M.    GEORGE   T.    MERTVTX. 
3—  I".' 
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Pur  M.  Northrup: 
Q.  Qnand  avez-vous  envoye  ce  telegramme  an  comite  :  — 

"  MONTREAL,  28  mai  1906. 
"  M.  BELCOURT, 

"  President  du  comite  des  comptes  publics, 

"  Chambre  des  Communes,  Otta\v,i. 

"  Je  vois  par  Ics  journaux  de  Montreal  que  M.  Northrup  a  1'intention  de  proposer 
que  je  sois  force  de  devoiler  le  prix  coutant  des  marchandises  que  j'ai  vendues  au  gou- 
vernement  par  1'entremise  de  la  society  F.  L.  Brooks  &  Co.  Je  proteste  contre  cela,1 
parce  que  cela  me  force  a  devoiler  mes  affaires  privees  ;  mais  comme  je  ne  tiens  pas  a 
voir  mon  nom  trainer  plus  longtemps  et  inutilement  devant  le  public,  je  suis  pret  a  re- 
tourner  devant  le  comite  et  a  declarer,  au  mrillcnr  de  ma  connaissance,  les  prix  qui  ont 
etc  payes  par  la  maison  ci-haut  mentionnee  pour  les  articles  en  question.  .I'ai  n'l  ('gra 
phic  a  M.  Northrup  a  cet  effet.  En  meme  temps,  je  vous  divai  (jue  j'ecris  aujonrd'hui 
a  M.  F.  L.  Brooks,  de  New-  York,  lui  demandant  de  venir  ici  «'t  do  ciniLparaitre  devant 
vous,  avec  moi.  Au  cas  ou  il  ne  pourrait  le  faire,  je  comparaitrai  seul.  Mais  afin  que 
je  puisse  connaitre  son  intentinn  u  c<>  snjrt,  je  vims  demanderais  de  faire  en  sorte  de 
remettre  ma  comparution  devant  le  comite  a  mercredi  de  la  semaine  prochaine. 

"  (  Signe)         (  i  KO.  T.  MERWIN." 


Pourquoi  avr/-v<>ns  envoye  ce  tclc^nimmr  au  comite,  nous  causant  1'ennui  d'es- 
saj'er  une  demi-douzaine  do  t'ois  de  vous  as^i^m-i-;  vous  dites  que  vous  etes  pret  a  com- 
paraitre  devant  le  comite  et  a  donner  les  renseignements  au  meilleur  de  votre  connais 
sance,  quand  vous  n'avez  aucunc  connaissance  des  prix  '. 

R.  "  Au  meilleur  de  ma  conu.-ii.---.-mcc."     Lu  eonnaissanee  que  j'avai-  alors  nY-tait 

tres  mince,  mais  je  m'attendais  a  1'avinr;  j'ai  dit  que  je  verrai-  M.  lii-mik-.  ct  je 
comptais  pouvoir  recevoir  quelques  renseignements  de  lui. 

Q.  Quand  vous  avez  expedie  ce  telegramme? 

R.  Je  m'attendais  certainement  a  pou\-<nr  vnu-  donner  des  renseignements,  quand 
je  suis  venu. 

Q.  Vous  avicy.  1'intciiiicni  dc  iciiin-  d'avoir  iinclques  renseignements? 

R.  J'ai  essaye  de  faire  consentir  M.  Brooks  a  ce  faire. 

Q.  Ce  n'est  qu'en  consequence  d'avniv  vu  M.  Brooks  et  parce  que  vous  lui  avez 
fait  vous  donner  instruction  de  ne  pas  donner  de  renseignements  que  vous  n'en  avez 
pas  r-n  '. 

R.  II  ne  voulait  pas  m'en  donner  ou  consentir  a  me  les  laisser  procurer. 

Q.  Vous  auriez  pu  les  avoir  de  MM.  Williams  et  Wilson? 

R.  Je  ne  sais  pas.  Je  ne  sais  pas  si  Williams  et  Wilson  consentiraient  a  cela  avant 
d'avoir,  au  prealable,  le  consentement  de  M.  Brooks.  Vous  devez  comprendre  que  si 
j'allais  leur  demander  des  renseignements  sem-blables,  il  leur  faudrait  prendre  la  chose 
en  consideration  avant  de  les  donner. 

Q.  Pretendez-vous  dire  que  si  vous  demandiez  ces  renseignements  a  Williams  et 
Wilson,  ils  vous  les  ref  useraient  ? 

R.  Bien,  dans  les  circonstances,  ils  sauraient  pourquoi  j'ai  besoin  de  ces  rensei 
gnements. 

Q.  Croyez-vous  qu'ils  refuseraient  de  vous  les  donner  si  vous  les  demandiez? 

R.  Je  crois  que  oui,  s'ils  savaient  que  M.  Brooks  s'y  objecte. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Brooks? 

R.  Oui,  je  1'ai  vu;  je  lui  ai  ecrit  et  1'ai  vu  personnellement. 
Q.  Oui,  et  c'est  lors  de  votre  voyage  a  New-  York  que  vous  le  lui  avez  demande  ' 
R.  Oui. 
M.   GEORGE  T.   MERWIN. 
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Par  M.  Fosfn-: 

Q.  Avez-vous  dit  a  M.  Brooks  que  vous  aviez  etc  assigne  par  le  comite? 

R.  Je  le  lui  ai  dit  et  j'ni  examine  toute  la  question  avec  lui. 

Q.  Avait-il  connaissance  de  la  lettre  ou  telegramme  que  vous  aviez  ecrit  le  28  raai 
et  qui  vient  d'etre  lu? 

R.  Oui.    - 

Q.  II  en  avait  pris  connaissance? 

R.  Oui,  il  en  avais  pris  ooniuissance. 

Q.  Et  vous  lui  avez  demande  s'il  consentirait  a  se  procurer  pour  vous  ces  rensei- 
ments  et  a  comparaitre  devant  le  comite? 

R.  Je  1'ai  fait. 

Q.  Et  il  a  refuse  categoriquement  ? 

R.  Oui. 

Q.  De  facon  absolue? 

R.  De  fac.on  absolue. 

Q.  Et  vous-meme,  bien  que  vous  fussiez  un  membre  de  la  maison,  ne  connaissiez 
absolument  rien  au  sujet  des  prix  que  Ton  a  payes  ces  articles  sur  lesquels  on  a  attire 
votre  attention  ? 

R.  Nun. 

Q.  Cela  n'est  pas  dans  votre  memoire? 

R.  Cela  n'est  pas  du  tout  dans  ma  memoire. 

Q.  Et  a  part  M.  Brooks,  qui  s'est  objecte  a  vous  donner  ces  renseignements,  y 
a-t-il  d'autres  personnes  qui  s'y  soient  objectees? 

R.  Non,  personne  autre. 

Q.  Personne  autre  ne  s'y  est  objecte? 

R.  Non,  personne  autre. 

Q.  Personne  autre  ne  vous  a  conseille  de  ne  pas  donner  ces  renseignements? 

R.  Non ;  il  n'etait  pas  necesaire  de  demander  des  conseils  dans  un  cas  semblable. 

Q.  M.  Brooks  a  foule  cela  aux  pii-ds; 

R.  Oui. 

Q.  II  a  absolument  refuse  ? 

R.  II  a  absolument  refuse  de  me  le  permettre. 

Q.  De  donner  aucun  renseignemenl   rt   il  ]»•  voulait  vmi.-  e  i  donner  aucun? 

R.  Oui. 

Le  temoin  se  retire. 


M.  WILLIAM  ARTHUR  WILSOX,  appele  et  asserrnente,  est  interroge. 

Par  M.  Nortlirup: 

Q.  Faites-vous  partie  de  la  societe  Williams  &  Wilson,  Montreal? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  a  faire  avec  cette  societe? 

R.  Je  suis  'actuellement  le  gerant  interimaire  durant  Tabseiice  de  mon  frere,  qui 
est  1'associe  reel. 

Q.  Quel  prix  demandez-vous  maintenant  pour  une  pompe  de  1,000  gallons  con- 
forme  aux  reglements  du  bureau  des  assureurs? 

R.  Je  sais  par  ce  qui  appert  a  nos  livres. 

Q.  Quel  est  le  prix  que  vous  demandez  maintenant  pour  une  pompe  de  1,000  gal 
lons,  coiiforme  aux  reglements  du  bureau  des  assureur~ '. 

M.   WILLIAM  ARTHUR  WILSON. 

3— m 
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E.  Je  ne  puis  le  dire  sans  consulter  les  listcs  de  prix  H  d'e-compte.  Je  ne  pour- 
rais  vous  donner  aucun  renseignement  general  sans  rcferer  aux  catalogues. 

Q.  Ce  comite  vous  a-t-il  ordonne  d'srpporter  tous  les  papiers,  factures  ou  livres  qui 
ont  rapport  a  la  vente  au  gouvernement  d'une  pompe  Worthington,  en  1904? 

R.  Oui,  elle  a  ete  vendue  originairement,  je  crois,  a  F.  L.  Brooks  et  Cie,  ou 
F.  L.  .Mcrwin. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  avec  vous  qui  montre  le  prix  de  cette  pompe? 

E.  Le  prix  auquel  nous  l'avons  vendue  a  F.  L.  Brooks  et  ('')<•'. 

Q.  Oui  ? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  quelque  document   avec  vous? 

K.   Je  n'en  ai  atieim   >ur  nut    pcrs-miie   mainleiiaiit. 

Q.  En  avez-vous  appovte  a  Ottawa? 

R.  J'en  ai  apporte. 

Q.  Ou  sont-ils; 

R.  A  mon  hotel. 

Q.  Puisque  vous  les  ave/  appories  a  Ottawa.  pom-quoi  ne  pa«  les  avoir  apportes  ici? 

E.  Parce  que  je  ne  me  scnt.iis  pas  justifiable  dc  lc~  produire. 

Q.   Vous  VOUS   croyic/  justifiable   de   le-   apportev   a  C)tta\\ar 

E.  Oui. 

i).  Sur  1'avis  de  qui  avez-vous  decide  de  ne  pas  les  pruiluiiv? 

E.  Sur  I'avis  de  ma  propre  intelligence,  sans  en  refi'iw  a  qui  que  ce  soit,  a  part 
la  conversation  que  j'ai  cue  avec  ^Al.  Alcnvin  hier  soir. 

(^.  Kn  vous  appuyant  sur  cette  i-ouvcrsatioii  et  sur  votre  propre  decision,  vous 
refusez  de  produire  ces  livres? 

R.  Decidement. 

Q.  Quels  sont  ces  papiers  que  vous  refusez  de  produire? 

R.  Les  factures  originales,  c'est-a-dire  les  duplicata  dc<  factures  originales  et  un 
rntnd  livrc  a  tVuillcts  detachables  de  F.  L.  Brooks  &  Co.,  ]'•-  tVuillets  de  F.  L.  Brooks 
&  Co. 

Q.  Si  ces  documents  etaient  produits,  reveleraient-ils  le-  prix  <|uc  \-"ii~  avez charge 
a  F.  L.  Brooks  VV  ('<•.  pcmr  lt-s  inarhincs  epic  vous  avc/  vt-nduc-;  a  la  compagnie? 

R.  Oui. 

Q.  Yous  rei'i !><•/.  <).•  1,-s  pi-nduirc^ 

R.  Je  refuse  de  les  produire. 

Q.  Avez-vous  avec  vous  une  copit-  dc  ['assignation? 

R.  Le  greffier  en  a  la  co]>ic. 

(Copie  produite.) 

Q.  Vous  avez  ete  assigne  aux  fins  de  rendre  temui.tMiairo  an  >njct  dit  prix  paye 
par  F.  L.  Brooks  &  Co.  ou  G.  P.  Mervvin  pour  1'achat  d'uuc  cluuidierc  Sturtevant. 
et  tous  autres  articles  achetes  durant  1'exercice  se  terminant  le  30  juin  1905 — 
inaiiitr-nant.  jc  vous  dcinande,  M.  Wilson,  de  produire  les  papier-,  factures  et  extraits 
de  vos  livres  auxquels  vous  venez  de  faire  allusion? 

R.  Vous  me  demandez  de  les  produire? 

Q.  Je  vous  demande  de  les  produire  des  maintenant. 

R.  Je  refuse  pour  les  raisons  que  je  suis  pret  a  enumerer. 

Q.  Donnez-les. 

R.  Les  raisons  de  mon  refus  sont  que  cette  question  est  une  question  inconve- 
nante.  qu'aucune  persoiine  interrogeant  un  temoin  ne  devrait  lui  poser  une  question — 
a  laquelle  un  homme  d'affaires,  ayant  un  pen  souci  de  son  honrieur,  ret'iiscrait  de 
repondre. 

Q.  Quand  en  etes-vous  venu  a  cette  conclusion  pour  la  premiere  fois '. 

R.  Aussitot  que  j'eus  recu  le  telegramme  du  greffier,   il  y  aura   une  semaine  de- 
main. 
M.   WILLIAM   ARTHUR  WILSON. 
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g.  PH..II  que  vous  en  soyiez  venu  ;,  wtte  conclusion,  il  y  a  une  semaine,  vous  avez 
apporte  aveo  vous  I.MIS  <•<•*  document?  a  Ottawa? 

E.  Oui. 

Q.  Et  ils  sour  inaiiiti'iiaiit  a  votre  hotel? 

R.  Oui,  et  je  vais  vous  en  dire  la  raison,  si  vous  voulez  la  connaitre.     La  raison 
*  que  3e  ne   m  attendais    pas   a   ce   qu'un   gentilhomme   faisant  partie  de  ce  comite 
put  me  poser  cette  question  a  moins  qu'il  eut  le  consentement,  ou  qu'il  eut  su  que 
j  avais  le  consentement    de  mon  client  de  devoiler  les  prix. 

_  Q.  Tout  cela  est  tres  interessant,  mais  je  ne  crois  pas  que  nous  vous  avoiis  fait 
venir  de  Montreal  pour  faire  la  morale  a  ce  comite? 

R.  Je  ne  le  crois  pas  davantage. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  eu  une  conversation  avec  M.  Merwin    hier  soir? 

E,  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  sujet  de  cette  conversation  ? 

E.-  J'ai  demande  a  M.  Merwin  s'il  avait  aucune  objection  a  ce  que  je  produise  ces 
documents. 

Q.  Quelle  fut  sa  rt'|i"M><1  • 

R.  Qu'apres  avoir  en  une  entrevue  avec  M.  Brooks,  celui-ci  ne  voulait  pas  que 
les  prix  fussent  donm'-. 

Q.  Maintenant,  si  M.  Mci-win  n'avait  pas  fait  objection  a  ce  que  vous  donniez  les 
prix,  qu'auriez-vous  fait? 

E.  J'aurais  librement  produit  les  papiers;  je  n'ai  rien  a  cacher.  De  fait,  je  puis 
ajouter  que  je  serais  plus  heureux,  beaucoup  plus  heureux  de  les  donner,  parce  que 
c'etait  simplement  line  transaction  dans  le  cours  ordinaire  des  affaires,  et  je  serais  plus 
que  content  de  produire  ces  documents. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  n'y  avez  aucune  objection  au  point  de  vue  des  affaires. 

E.  Aucune  au  monde. 

Q.  Cela  ne  ferait  pas  tort  a  vos  affaires? 

E.  Pas  du  tout. 

Q.  C'etait  une  transaction  honnete  de  votre  part? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  cacher. 

R.  Rien  du  tout. 

Q.  Mais  par  respect  pour  le  desir  exprime  par  votre  client,  vous  refusez  de  re- 

pdlldlV  '. 

R.  Exactement,  et  j'espere  que  mes  raisons  seront  comprises  par  tout  homme  d'af^ 
faires  ou  homme  d'honneur  dans  cette  chambre.  Je  ne  vois  pas  que  je  puisse  agir 
autrement,  et  je  ne  vois  pas  que  personne  puisse  me  conseiller  de  donner  ces  reponses. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  comprends  que  vous  avez  dit  etre  le  gerant  de  la  maison  Williams  et  Wilson  ? 

R.  Je  suis  le  gerant  interimaire  pour  le  present. 

Q.  Qui  est  le  gerant  de  la  maison  Williams  et  Wilson  ? 

R.  Mon  frere,  F.  C.  Wilson. 

Q.  Avez-vous  eu  personnellement  quelque  chose  a  faire  dans  la  vente  de  ces  mar- 
chandises  ? 

R.  Rieu  du  tout. 

Q.  Connaissez-vous  vous-meme  quelque  chose  des  f aits  se  rapportant  a  la  veute  ? 

R.  Rien,  si  ce  n'est  d'une  fagon  superficielle  qu'il  y  a  eu  transaction  d'affaires. 
Je  n'ai  fait  personnellement  aucune  vente  a  M.  Mervin  ou  M.  Brooks. 

Q.  Vous  ne  f aisiez  personnellement  aucune  vente  ? 

R.  Non. 

M.  WILLIAM  ARTHUR  WILSON. 
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Q.  Vous  n'avez  anruur  rounaissaiirr  prr^onnrllr  dr  quoi  qur  ce  -oil  au  sujet  de 
•ces  transactions  autre  qur  rrllc  qur  vous  avez  obtenur  en  rxaminant  \-<>s  livres  et  en 
.appronant  do  fagon  ^•riirralr  qur  qnclqucs  vnilrs  rtaient  faitc^  '. 

R.  Oui,  et  le  fait  dr  Ir  voir  dans  le  bureau,  c'est  fut. 

Q.  Je  presume  qnr  votiv  fiviv,  le  gerant,  etait  celui  qui  s'occupait  de  ces  choses 
beaucoup  plus  que  vous? 

R.  Eh  bien,  nxm  fiviv  ne  s'occupe  pas  beaucoup  de  la  vente;  nous  avons  un  cer 
tain  nombre  de  voyageurs  et  de  vendeurs  qui  s'occupent  de  cela. 

Q.  Jc  connate  que  rrttr  a.--i;xtialion  est  adressee  a  MM.  Williams  el  Wilson, 
Montreal.  Ktrs-voii>  responsable  pour  nix? 

K.  Si  vous  voulez  liiv  un  pm  pins  attentivement,  vous  verrez  quVllr  est  adressee 
a  la  personne  qui  est  en  mcsnrc  dr  <lnnuci'  dcs 

<J.  Et  vous  etes  venu  comme  membre  do  la 

\\.  l-'li  Ui en,  je  suia  venu  cnmnir  rc]in'scutaut  dc  la  maison,  jiai'i-r  qm-  j'c'tais  le 
m'rant  inti^riniairc  (|U.ind  I'a^^i.uniit  ion  a  ('Ir 

lt>.    Et  a  cette  date  le  i^anlim  drs  livn-s  dr  la 

K.    Oni. 

(±.  Ceci  se  rapp'"'!'1  a  'Ic-  marchandises  srenduea  an  gouvernemenl  dr  tnups  ;\ 
autre;  a\-r/-\-ous  luunii  quelquea  iii;irr)i.uidi>r^  au  gouvernement? 

R.  Kli  nirii,  HOMS  avons  clr  temp-  a  autre  \rndu  des  marchandises  au  gouverne- 

Uient,    uiai-    rassignalion    nii'iit  ionnr   dr>   inarrliandi.-rs    I'onniir^   fi    [•'.   ( '.   Brooks. 

(t>.  \'o>  relations  d'ati'ai rr-.  rii  ce  qui  concerne  ces  pompr.-  rt  la  niarliiiir  Sturte- 
vant.  out  rii  lien  divrrtrinrut  avec  15ruoU>  rl  Cir.  rl  lion  avec  Ir  .i:onvrriirniriit. 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Dans  cette  transaction,  \-ous  ii'iivt-/  pas  reconnu  le  gouvernement  cominr  partic 
interessee  ? 

R.  ]S'nu.     Non>  n'avoii-  rn  anrunement  affaire  avec  le  gouvernemrnr. 

Q.  C'est-a-dire,  (]uant  a  ce  qui  concerne  ces  transactions^ 

R.  Oui. 

/'"/•  .!/.  Cn-i'ais: 
i).   Vous  IK-  saviez  unciinrmcnt  que  crs  marchandises  T'tairnt  doiinees  au  gouver- 

JIC'IIJC    1)1    '. 

Rr Personnellement,  .!>•  n'rn  -avais  rien.  Je  lie  suis  pas  pivt  a  dirr  qur  quelque 
vriidrnr  n'en  savait  rirn,  on  pcnsait  rn  savoir  ([iiolque  cho-r.  mais  quant  a  inoi,  je  ne 
le  savais  pas. 

Q.  Personnellement,  vous  nr  saviez  anrunrnirut  qn'rllr-  rtairni  destinees  au  gou- 

VlTllrlllrllt  '. 

R.  Je  ne  le  savais  pas;  j'ai  probablrmnii  m  ronnaissance  dr~  ventes  rffectuees, 
inais  je  ne  les  ai  coiiMdrrrrs  qu'au  point  de  vue  de  transactions  ordinaires. 

Par  M.  M'Ki/'iniild : 

Q.  Pouvez-vous  nous  dirr  -i.  daus  Ir  (.-our.--  dr  1'annre  1904-05,  il  y  a  eu  plus  d'une 
machine  Sturtevant  vendues  a  F.  L.  Brooks  et  Cie  ou  a  M.  Merwin '. 

R.  Xon.    Je  ne  saurais  vous  le  dire  sans  consulter  le  grand-livre  et  les  factures. 

Q.  Yous  ne  pouvez  le  dire;  ils  peuvent  en  avoir  achete  deux  ou  trois? 

R.  Bien,  le  grand-livre  et  les  factures  le  montreraient,  mais  je  ne  le  sais  pas  par 
moi-meme.  Je  ne  pourrais  le  dire  vu  que  je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  De  sorte  que  tout  papier  que  vous  avez,  en  autant  que  vous  comiaissez  ce  qu'il 
comporte,  n'est  rien  autre  chose  qu'uii  releve  de  votre  compte  avec  la  maison  Brooks 
et  Cie,  ou  avec  Merwin? 

R.  Rien  de  plus  que  cela. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si,  oui  ou  non,  il  se  rapporte  a  quelque  item,  ou  s'il  se  rap- 
porte  a  quelque  article  special  qui  a  ete  revendu  par  eux  au  gouvernement? 
M.   WILLIAM   ARTHUR   WILSON.  , 
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R.  Je  ne  sais  pas.    Je  n'ai  aucune  connaissance  personnelle  que  Tune  quelconque 

marchandises  que  nous  avons  livrees  a  Brooks  etait  destinee  au  gouvernement  • 
absolument  aucune  connaissance. 

Q.  Ces  papiers  en  votre  possession  ne  sont  done  que  les  originaux  des  factures  cle 
certaines  marchandises  fournies  a  ses  clients  durant  le  cours  de  1'annee  en  question? 

K.  Oui. 

R.  Sans  distinction  ? 

R.  Sans  distinction,  mais  1'ensemble,  c'est  ce  que  demande  1'assignation,  et  c'est 
ce  que  je  produis. 

Q.  Pardon;  ^'assignation  demande  que  vous  rendiez  temoignage  quant  aux  prix 
que  vous  orit  paye  F.  L.  Brooks  et  Cie  ou  M.  Merwin  pour  une  machine  verticale,  au- 
tomatique,  Sturtevant,  et  pour  toute  autre  marchandise  fournie  au  gouvernement  par 
1'intermediaire  de  ces  clients  durant  le  cours  de  I'exercice  termine  le  30  juin  1905. 

R.  Oui,^  bien  elle  est  redigee  avec  peu  de  soin,  ou  i'l  serait  peut-etre  mieux 
que  je  IK-  m'exprime  pas  ainsi.  A  moil  sens,  je  n'y  ai  rien  vu  qui  demandat  d'etablir 
ainsi  une  distinction  entre  les  differents  item. 

lt).  Kn  realite,  vous  n'avez  pas  actuellement  en  possession  aucun  releve  de  compte 
de  votre  maison  etablissant  que  des  marchandises  out  etc  fournies  au  gouvernement 
par  les  clients  en  question  '. 

R.  Oh,  non. 

Q.  Le  seul  releve  de  compte  que  vous  dites  avoir  est  le  compte  ordinaire  de  votre 
grand-livre  relatif  a  vos  transactions  avec  Brooks  durant  le  cours  de  cette  annee-la? 

R.  Oui,  ainsi  que  les  duplicata  des  factures. 

Q.  Se  rapportant  a  c-ettc  annee-la '. 

R.  Oui. 

Q.  I)ni*-jr  compreiidre  que  1'attitude  que  vous  prenez  en  la  matiere  depend  du  fait 
que  1'on  pretend  que  certaines  marchandises  out  ete  fournies  au  gouvernement,  ou  bien 
1'attitude  que  vous  prendriez  a  titre  d'homme  d'affaires  sans  tenir  compte  des  personnes 
a  qui  les  marchandises  ont  ete  fournies? 

R.  Je  pretends  que  toute  personne  qui  me  demande  le  prix  d'un  article  vendu  a 
qui  que  ce  soit  pose  une  question  impertiiiente,  une  question  a  laquelle  je  ne  repondrai 
pas  a  cause  de  son  impertinence. 

Q.  Je  voulais  savoir  si  1'attitude  prise  par  vous  dependait  du  fait  que  le  sujet  dont 
il  est  question  est  1'objet  d'une  enquete  de  la  part  du  gouvernement '. 

R.  Aucunement.  Cela  ne  fait  aucune  difference,  absolument  aucune.  Je  n'ai 
aucune  raison  d'entraver  Faction  du  gouvernement,  ou  celle  de  1'opposition,  ou  celle 
de  qui  que  ce  soit.  Cela  m'est  indifferent. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  c'est  un  principe  d'affaires? 

R.  Certainement. 

Q.  Que  c'est  un  principe  d'affaires  que  le  prix  cote  ou  le  prix  paye  par  1111  client 
est  quelque  chose  qui  ne  doit  pas  etre  divulgue  au  public? 

R.  Tin  principe  si  bien  connu  qu'il  ne  me  semble  pas  necessaire  de  1'expliquer. 

Q.  Bien.  Je  voulais  savoir  exactement  la  nature  de  la  position  que  nous  occupons. 
'!'•  suppose  que  les  papiers  que  vous  avez  sont  le  compte  du  grand-livre  et  les  duplicata 
des  factures  des  marchandises  de  toute  sorte  fournies  a  ces  marchands  durant  le  cours 
de  1'annee. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si,  oui  ou  non,  quclques-unes  de  ces  marchandises  ont  ete 
fournies  au  gouvernement.  L'on  vous  a  demande  de  produire  un  releve  des  marchan 
dises  fournies  au  gouvernement  par  1'intermediaire  des  clients  mentionnes, 

R.  Je  ne  sais  pas  si  elles  1'ont  tte  ou  non.     Personnellement,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Et  vous  n'avez  aucune  connaissance  personnelle  touchant  un  article  special 
quelconque  sur  cette  liste? 

R.  Non.     Je  n'ai  aucune  connaissance  personnelle  au  dela  de  ce  que  j'ai  pu  con- 

naitre  en  parcourant  les  factures. 
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<}.    l>'mie     maniere    L!'euer;>.le.     von-     save/    (|iic     Ces    dieuls    t'aUaieut     atfaire.- 

-i'    maisiin  ( 

ii.  oui. 

ParM.  Foster: 
Q.   Kn  depit  de  tout  ce  (pic  von-  ;\\v/  dit,  ct  apres  \<n\\  ce  que  vous  avez  dit.  vous 


ii'en  etes  pas  moins  dispo-e  dc  t'ournir  au  eomite  le  renseignemenl   de-ire,  ct 
loiirni  liicn  volontiers  si  Mcnv'm  nc  s'v  eiait  pus  oppose. 

R.  (  lertai  ncmciit. 

Q.  Ces   article-,    tels    que     le-    aiii-uirs     automatiques     .luuc-»    ci    lc<    chaudieres 
les    cliiindicrc-    I  uliiilain-      sonl    (|c-    article-,    dc   comiiirn-c    regulier,    n'csl-cc    pa-; 
-out   dc-.  apparcils  rcci.iinii-  ccniiiii''  articles  dc  cciimncrcc  ' 

K.    liicn  ........ 

1^.    I  tc  cdtc  niaiiicrc  '. 

1;.  .Ic  en.  is  ipic  id  esl  Ic  oas  pnnr  lc-  atii-nii-v  automatiques.  San-  dnntc.  -i  ma 
tnemoire  me  -en  l>ien.  .  .  ,je  croi.-  me  rappder  ipic  1'iin  dc  ces  appareils  a  etc  jiu-r.  Je 
-nis  |n>i-l('  ;'i  criiire  <pic  ce  sonl  h'l  dcs  article-  recdiinu-  enmmc  fai-ant  partie  du  com 
merce  rcuiilicr. 

(}.    Dans  quellc  partie  du  ('iinada  sonl  il-  fabriques? 

II.   Le-  cluiiidir-rfs,  par  Goldie  &  Mr<  'nllm-li. 

<}.  Us  sonl   liicn  connus  comme  laliricant-  (!.•  chaudieres? 

!l.  ()ni.  Oomme  tels.  lenr    ateliers  occupenl  le  premier  rang  en  Canada. 

<J.  (.tuaiit  au\  attisoirs  automatiques.... 

K.  Ceux  de  "  Jones  ". 

Q.  Us  soiit  fabricpic-  a  livaut  fnrd,  n'est-ce  \>-.^( 

R.  Je  ne  saurais  le  dire  du  premier  coup;  je  ne  suis  pas  sur.  Je  sais  qu'ils  avaient 
uii  vc  pre-entaiit  a  Montreal,  mais  je  ne  p<Mi-e  pa-  <pi'iK  y  aii  in  uric  u-ine. 

Q.  Vous  ne  fabriqiirx  pas  vun.s-mcmc  ces  ai>pareils? 

Q.  Xon  ? 

E.  Non. 


Par  .!/. 

Q.  En  int-ttant  de  cote  ce  qui  coiiccnic   Mi-nvin  et  Brooks,  quel  etait  en  190i  le 
prix  ordinaire  de  vcutc  an  ]ndilie  d'tuu'  p^mpe  de  1.000  gallons  du  type  Underwriters? 
R.  Je  ne  pni-  lc  dire. 
•  v>.   N"on  ; 
II.   Non. 

Q.  Pas  menic  approximativemenl  '. 
K.   Non. 

Q.  Quel  en  es1  lc  prix  dc  veiite,  aujourd'hui  '. 
R.  Je  ne  puis  le  dire.    Je  puis  obtenir  le  renseignement  et  le  eommuniquer. 

I'n  i   M.  Brodeitr: 

(,).    Xc  I'avez-vous  pa.s  paruii  vus  papiers? 
II.  Xon.    Je  n'ai  pas  de  catalogues  ici. 
Q.  Xe  pourric/-vc!(i.-  en  dire  le  prix  approximatif  ? 

II.  Xon. 

Par  M.   X  nrlli  ni  i>: 

(}.  Xous  pourrions  desirer  en  acheter  uii. 

II.  .Ic  vous  en  vendrai  avec  plaisir. 

R.  Vous  m'en  laisserez  connaitre  le  prix? 

R.  Oui. 

Q.  Quant  aux  attisoirs  automatiques  .limes,  a  quel  prix,  en  general,  ces  appareils 

-c    Veudcllt-iK  '. 

R.  Je  ne  puis  le  dire. 
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Q.   PouVez-vous  mVii  .lire  |(>  prix,  !,•  |,n.\  ^'neral? 

K.  .le  pens,,  ,,1,'i]  srrait  probableineiil  mieux  de  le  demander  a  ceux  qui  manufac- 
T"lvnt  ces  appareils  de  Jones,  parce  qu'a  uous  ils  poun-ak-ut  demander  un  prix 
exorbitant. 

Q.  Nous  l.-s  avons  .-i-iji-nes  ici;  inais  supposons  qu'ik  -ouk-vent  les  memes  objec- 

1  ion-   qlle  VOUS-melllr  '. 

R.  Us  pourrairni   VDUS  faire  connaitre  le  prix  dn  marche;  ils  out  leurs  catalogues. 

Q.  Qiiiint  a  unc  ehaudiere  en  acier  tubulaire,  de  55  pouces  x  14  pieds,  Goldie  et 
ITcCulloch,  avez-vous  line  idee  de  ce  qu'elle  pent  couter? 

R.  Non,  cela  DC  ivleve  pas  de  mon  depanement,  II  n'y  a  pas  bien  longtemps  que 
je  dirigo  les  affaires  de  notre  maisoii,  et  je  lie  suis  pas  un  homme  pratique  dans  le  sens 
de.  .  .  . 

Q.  Neamnoins,  vous  pourriez  vous  procurer  le  prix  de  vente  ordinaire? 

R.   Oh,  <>iii.     Je  pourrais  me  procurer  le  prix  de  vente  ordinaire. 

Q.  Y  a-t-il  dans  le  moment,  dans  ce  pays,  quflqu'un  des  employes  de  votre  maison 
qui  eounaitrait  tons  ces  prix  de  vente? 

R.  Prix  de  vente  ordinaires. 

Q.  Oui  —  qui  eunnaitrait  quels  etaient  ces  ]irix  en  1'aimee  1904; 

R.  Bien,  les  prix  varienl  lant.    Vous  comprenez  que  cela  demaiide  des  recherches. 

(t).   Oui-—  qui  i-i.nnaitrait  quels  etaient  les  prix  m  I'annee  I!l(i4? 

K.  Xcuis  avons  probablement  de  cimi  a  dix  vr>yageurs  de  commerce  ou  placiers  qui 
(•oniiaisseiit  bien  les  differents  prix. 

(^.  Xe  ]i(Hirricz-v(ius  t'mirnir  le  nom  de  quelqu'uii  de  vos  employes? 

R.  Xous  avons  probablement  de  cinq  a  dix  placiers  qui  pourraient,  apres  des  re- 
ieces-aiiv-s,  Truuvcr  qiirl.s  etaicnt  les  prix  eourants  a  cette  epoque. 

Q.  Yeuillez  me  mentknmer  I'un  ou  deux  noms? 

R.  Les  noms  de  nos  pmprcs  placiers? 

R,  Oui. 


Par  M. 

Q.  Xe  pourriez-vous  nous  dire  ces  prix  vous-meme  ?    Est-il  possible  que,  en  votre 
qualite  de  gerant,  vous  ne  puissiez  nous  fournir  le  renseignement  desire? 
R.  Fournir  quel  renseignement? 
Q.  Les  prix  '. 
R.  Je  ne  le  peux   pas. 

Par  .17.  J[<i<;lni,til<l  : 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  les  rappeler? 

R.  Je  ne  les  coiiuais  pas.  S'il  m'etait  possible  de  retenir  dans  ma  memoire  les 
prix  du  catalogue,  dunt  le  nombre  pent  aller  d'un  mille  a  deux  mille,  je  serais  tout 
simplement  un  Daniel  Webster  ambulant. 

Par  M.  X  oti  h  nip: 

Q.  Ne  pensez-vous  pas  qu'il  y  ait  a  Ottawa  quelques  papiers  qui  pourraient 
dormer  un  regain  a  votre  memoire,  et  qui  vous  mettraient  a  meme  de  nous  dire  les 
prix  de  vente  ordinaires  en  1904? 

R.  Je  ne  sais  pas  ou  Ton  pourrait  trouver  une  bibliotkeque  de  catalogues. 

Q.  Tout  simplement  dans  votre  chambre,  vous  pourriez  vous  procurer  le  rensei 
gnement. 

R.  Tout  ce  que  vous  pourriez  y  trouver,  ce  sont  les  duplicata  des  factures,  et  le 
i'olio  original  du  grand-livre  a  feuilles  detachees,  relatif  au  compte  de  F.  L.  Brooks 
et  Cie. 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  demaiide  a  Merwiii  ou  a  Brooks  un  prix  de 
faiitaisie  ou  exorbitant  ? 

R.  Nous  ne  lui  avons  demande  aucun  tel  prix,  ni  a  eux,  ni  a  personne. 

M.   WILLIAM  ARTHUR  WILSON. 
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Q.  Si  vous  examinez  les  papiers  que  vous  avez,  ils  pourraient  vous  rafraichir  la 
memoire,  de  maniere  a  vous  mettre  a  meme  de  nous  dire  cet  apres-midi  le  prix  de 
vente  ordinaire  de  ces  appareils  en  1904? 

R.  Non ;  je  ne  pourrais  le  fairc  sans  cuii^ultfr  le  catalogue,,  et  les  prix  et  les 
feuilles  d'escompte  de  cette  annee-la. 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  dans  votre  bureau  des  catalogues  de  Pannee  1904? 

R.  II  peut  se  fairc  <|iic  n<>us  avons  ces  catalogues,  mais  nos  catalogues  sont  tou- 
jours  de  plus  en  plus  recents. 

Q.  Je  desire  connaitre  les  prix  de  1904.  Ne  pouvez-vous  pas  nous  trouver  votre 
Catalogue,  et  vous  procurer  le  renseignement  voulu  pour  nous  faire  connaitre  le  prix 
de  vente  ordinaire  de  ces  marchandises  en  1904?  Sur  le  serment  que  vous  avez  prete, 
ne  pouvez-vous  pas  arriver  au  resultat  desire? 

R.  Je  vous  ai  dit  qu'apres  avoir  fait  les  recherches  necessaires,  je  pourrais  vous 
t'airc  connaitiv  Ics  prix  de  ces  marchandises  dans  lt>  cours  de  cette  anm'e-la. 

Par  M.  Erode ui': 

Q.    AVC/.-YOII-.    VOS    catalogues    ici  '. 
R.    Je  n'ai    pas   t]<-   catalogues    ici. 

Q.  Je  veux  dire  un  catalogue  de  1004.  Xe  pouvez-vous  pas  produire  un  cata 
logue  ici? 

li.  Vous  comprciie/  i|uc  le-  catalogues,  dan-  imiiv  commerce....  Xous  avons 
probablement  de  2,000  a  3,000  catalogues  differeiits. 

(^.  Je  veux  dire  en  rapport  avec  ces  marchandises. 

R.  Je  pourrais  probablement  me  procurer  des  catalo^m^  pum-  1'amiee  en  question 
et  les  produire. 

Par  M.  X'irt/ifup: 

Q.  Supposons  que  vous  les  produisiez;  est-ce  qu'ils  feraient  connaitre  le  prix  reel 
auquel  vous  avez  vendu  ces  marchandises,  on  ivy  a-t-il  pas  un  escompte  enorrne  sur 
chaque  article? 

R.  Non;  ils  montreraient  la  liste  des  prix. 

Q.  Prenez  n'importe  lequel  de  vos  catalogues;  il  ne  montrerait  pas  le  prix  reel 
auquel  les  marchandises  auraient  ete  venducs  a  cette  epoque,  avec  1'escompte? 

R.  Quelques-uns  le  montreraient,  et  d'autres  ne  le  montreraient  pas. 

Q.  Si  vous  aviez  ces  catalogues,  avec  1'escompte,  pourriez-vous  nous  dire  quel  a 
ete  le  prix  ordinaire  de  vente  au  public? 

Q.  Cela  entraineniit  qiu-lqiu-  n-c-hcrche. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Qui  devra  faire  les  recherclic.-.  •_  .\\.  I.MUVOZ-VOUS  nous  en  charger;  vous  pour- 
riez  trouver  le  renseignement. 

R.  Je  suppose  que  je  pourrais  troim-r  les  prix  courants.  Apres  tout,  il  ne  faut 
pas  remonter  bien  loin. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  En  laissant  absolument  de  cote  Brooks  et  Menvin,  pouvez-vous  nous  dire  a  quels 
prix  vous  vendiez,  en  1904,  ces  attisoirs  automatiques  Jones,  ces  chaudieres  tubulaires 
et  ces  pieces  de  machines? 

R.  Je  pourrais  vous  en  donner  le  chiffre  approximatif. 

Q.  Mais  nous  fournirez-vous  ces  prix? 

R.  Je  ne  sais  trop.     Ce  n'est  pas  ce  que  Ton  m'a  demande  en  m'appelaut  ici. 

Q.  Vous  ne  nous  avez  pas  fourni  les  renseignements  que  nous  vous  avons  deman- 
des. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Nous  vous  les  demandons  maintenant. 
R.  Je  ne  les  ai  pas  dans  le  moment. 
M.   WILLIAM   ARTHUR  WILSON. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  Nous  vous  demandons  de  vous  les  procurer.  C'est  la  quelque  chose  que  vous 
pouvez  faire,  et  vous  n'en  etes  empeche  par  aucun  principe  d'honneur. 

E.  Je  serai  bien  aise  de  me  rendre  a  votre  desir  des  que  je  pourrai  avoir  les  ren- 
seignements  voulus. 

Q.  Pouvez-vous  nous  les  procm-or  vondredi  '. 

Par  le  President: 

Q.  Pouvez-vous  nous  les  faire  parvcnir '. 
R.  Je  peux  vous  envoyer  les  catalogues. 

M.  NORTHROP. — Cola  ne  suffit  pas,  parce  que  nous  avons  besoin  de  son  explication 
verbale  ton  chant  les  escomptes. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  suppose  que  les  prix  de  catalogue  dans  une  grande  manufacture  n'indiquent 
pas  les  prix  invariables  de  vente '. 

R.  Non.  Dans  un  grand  nombre  de  cas  il  me  faudrait  consulter  les  manufactu- 
riers  eux-memes,  puree  que  nous  no  tomms  p;i<  truer  des  prix.  (|iii  varicnt  do  temps  a 
autre.  Ainsi,  nous  n'avons  pas  dans  le  moment  dans  nos  dossiers  les  feuilles  des  prix 
et  les  escomptes  de  1!>(>4.  Nmi-;  avons  les  prix  courants  et  1'oM-nmpte. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  la  trace  des  ventes? 

R.  Oui. 

Q.  Ce  serait  la  meilleure  indication  des  prix. 

R.  C'en  serait  1'indication  dans  une  certaine  mesuro. 

Pnr  M.  Macdonald: 

Q.  Je  suppose  que  les  prix  varient  dans  les  differentes  parties  du  pays? 
R.  Oui ;  i!s  varient  meme  d'un  mois  a  uu  autre. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vos  livres  montrent  les  dates  des  ventes  a  Brooks.  Prenez  la  date  a  laquelle 
certaines  marchandises  ont  ete  vendues  a  la  maison  Brooks.  Nous  avons  besoin  de  con- 
naitre  votre  prix  ordinaire  de  vente  au  public.  Si  Brooks  ou  Merwin  ont  ete  favorises 
de  quelque  maniere,  cela  ne  nous  conceme  pas. 

R.  Je  pense  que  c'est  tout  simplement  un  moyen  de  tourner  mon  objection. 

Par  M.  Stockton  : 

Q.  Telle  n'est  pas  la  nature  de  votre  objection? 
R.  Je  dois  proteger  mes  clients. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Supposons  qu'nn  patron  aurait  un  employe  malhonnete  et  que  cet  employe  vou- 
drait  agir  d'une  maniere  malhonnete,  et  qu'il  acheterait  certaines  marchandises  et  les 
remettraient  a  son  patron;  supposons  que  le  patron  viendrait  .vous  trouver  et  vous  di- 
rait :  "  Cet  employe  vous  vole ;  il  vous  demande  pour  ces  marchandises  $2,000  de  plus 
qu'il  le  devrait ".  Pensez-vous  que  vous  seriez  tenu  en  honneur  de  le  proteger  ? 

R,  Si  je  savais  qu'il  est  un  voleur,  je  serais  particeps  criminis. 

Q.  Et  si  reellement  il  ne  vous  avait  paye  que  $1,000,  le  protegeriez-vous  si  vous 
croyiez  1'employe  honnete '. 

R.  Certainement. 

Q.  Vous  n'etes  pas  toujours  tenu  de  prendre  fait  et  cause  pour  le  client  qui  achete 

de  vous? 

R.  Pas  au  point  de  prendre  fait  et  cause  pour  lui  ou  de  tomber. 
M.  MACDOXALD. — Question  objectee. 

M.    WILLIAM   ARTHUR   WILSON. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  A  quel  point  en  .-omiiie.s-i)»ns  rendn-?  Kn  1!»U4,  vous  avez  vendu  des  marchan- 
dises  a  Brooks  et  Cie  ? 

li.  Je  crois  que  vous  pourriez  connai !i  IT  les  prix  en  vous  adressant  aux  mauufac- 
turiers  phitut  qu'a  moi. 

(,!-  Je  vous  deinaiide  ,-i,  m  consultanl  vos  livres,  vous  ponrre/,  trouver  a  quels  prix, 
en  1!»O4,  votiv  maison  vendait  de  ces  iiiaivliandi-i-  an  public,  e'e-t-a-dive  le  prix  cou- 
raut  qiii  serai)  demamle  a  n'impoiie  loipiel  do  VOS  clients. 

R.  Je  prefere  ne  pa-  n'pondiv  a  cette  quo-lion. 

Q.    \c  pouvez-vous  vous  en  assurer  dan-  votre  luireau  '. 

II.  Jo  pourrais  connailre  </c  que  nous  avuiis  vendn  a  ]!r<n>ks.  Jc  dcclari  ceci,  sa- 
vnir.  qu,.  ]t.s  pri\  <|iu-  QOUS  av»ns  fail  payer  par  Hr.M.k-  -nut  les  nirnu-s  ipn-  uous  au- 
rions  exiges  d'un  client  ordinaire. 

Q.  Ceci  ne  nuns  aide  en  anemic  inaiiirrc,  a  IIKMH-  <|iic  nous  ae  cormaissions  les 
prix.  Je  vous  dcinandc  si,  en  ccn-uliant  vos  livres,  en  examinanl  la  li-tr  .1-  vcntes, 
vnus  pouvez  trouver  et  nous  dire  le  in-ix  <|\ie  voire  uiaisi.u  deinandail  a  vos  elieni-  ordi- 
naires  ? 

R.  Non  ;  je  pui-  le  (lire,  inai-  ne  le  t'erai  ]>a-. 

(J.    (Jnel   i  -t    \ -litre    noni   ail    loilfr  ''. 

JR.    A\'illiain     Al'tlliir.       .le     Ill'olijeete    a     d ie]'    ee     ren-eipieiiiem     pour    le-     ra :  - 

deji'i   mentionnees,  paree  (pie  c'esl   sirnplemenl   leurner  1'nliji-etion  soulevee  en  jirr-inier 
lieu. 

i'lir  J7.  l-'imler: 

Q.  ilerwin  desire-t-il  que  voua  le  pn>t<Vi'v.  uoii  -enlemi  ni  pour  le-  ventes  que  voue 
lui  i\\ (.••/.  1'aite.-.  inai<  oncoro  a  prop. i-  de-  ventes  t'aih  -  diiraut  la  periode  pendant  la- 
quelle  il  a  achete  chez  vous? 

R.  Je  ne  comprends  pas  la  (|iie-iion. 

Q.  II  avait  objection  a  ce  que  vous  fassiez  t-unnaitre  les  prix  des  num-liandi.-es  a 
lui  vendues? 

R.  J'ai  dit  que  ilenvin  m' avait  dit  que  l!r. uik-  y  avait  objection. 

Q.  Dans  cette  meme  circonstance.  ,Mir«-in  -iipim-ait-il  (jue  sur^irait  1'even- 
tualite  dont  vous  faites  mention,  et  vous  n-t-il  d<'iuande  de  ne  pa-  faire  e.iuuaitre  les 
prix  ordinaires  de  vente  au  public '. 

R.  Xon ;    il  if  en  a  pas  ete  qtn-iion. 

Q.  II  n'y  a  pas  d'objection  de  la  part  de  votre  client  a  ce  que  vous  fa--iez  con- 
naitre  les  prix  courants  ordinaires? 

R.  Quant  a  ce  point,  c'est  seulemenl  parce  <|iie  j.  pense  que  c'est  seulement  un 
moyen  de  tourner  la  question,  soit  une  autre  maniere  de  la  poser. 

Q.  Et  vous-meme,  en  refusant  de  repoiidre.  ne  faites  que  vous  en  tenir  a  1'arrange- 
ment  que  %7ous  avez  fait  avec  ilerwin,  par  lequel  il  a  etc  convenu  de  ne  pas  faire  con- 
naitre  les  prix  payes  par  lui '. 

R.  Je  n'ai  fait  aucune  telle  convention. 

Q.  Vous  avez  eu  une  conversation  avec  lui '. 

R.  Oui,  dans  laquelle  il.  . .  . 

Q.  Dans  laquelle  il  inentionna  les  objections  qu'il  avait '. 

R.  Dans  laquelle  il  ra'a  dit  que  Brooks  desirait  que  nous  ne  fassions  pas  con- 
naitre  les  prix  demandes.  Je  ne  sais  pas  si  Brooks  connaissait  on  non  l'a;signation 
qui  m'a  ete  signifiee,  mais  Brooks  ne  voulait  pas  que  les  prix  fussent  mentionnes.  J'ai 
considere  que  j'etais  tenu  en  honneur  de  proteger  rnon  client.  Et  quelle  serait  la  diffe 
rence  entre  ma  declaration  que  F.  L.  Brooks  a  pave  $500  pour  telle  marchandise  et  ma 
declaration  que  le  prix  courant  demande  au  public  a  cette  meme  date  a  ete  $500,  car  j'ai 
deja  dit  dans  nion  temoignage  que  les  prix  demandes  par  nous  a  Brooks  etaient  les 
prix  courants.  Cela  reviendrait  pratiquement  a  la  meme  chose.  Je  ne  crois  pas  que 
Ton  puisse  equitablement  poser  une  telle  question. 
M.  WILLIAM  ARTHUR  WILSON. 
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Q.  Puisque  vous  declarez  que  Ton  a  demande  a  Brooks  le  prix  courant,  si  vous 
avez  alors  demande  a  Brooks  le  prix  courant,  cela  reviendrait  a  dire  que  tel  est  le  prix 
de  vente  a  Brooks  pour  les  marchandises  en  question? 

K.  Oui,  et  ce  comite  pent  s'assurer  de  ce  qu'ont  ete  les  prix  courants  a  cette  date. 
II  n'est  pas  necessaire  que  le  comite  s'adresse  a  nous  pour  se  renseigner  a  cet  egard. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Etes-vous  les  seuls  niarchands  vendant  de  ces  marchandises  en  Oanadn  '. 
E.  Oh,  non. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Dites-vous  que  nous  pouvons  nous  adresser  aux  manufacturiers  et  savoir  ses 
prix  ? 

E.  Oui,  ou  encore  aux  placieis. 

Q.  Tout  ce  que  nous  desirons  savoir  est  votre  prix,  parce  quo  vous  avez  dit  assez 
brusquement  que.  . .  . 

E.  ilerci  d'en  faire  mention.  Ce  n'etait  pas  mon  intention  d'etre  aucunement 
brusque;  mais  j'ai  cru  que  celui  qui  me  questionnait  essayait  de  tourner  mon  objection. 

Par  le  President: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  dites  que  vous  avez  des  catalogues  pour  cette 
annee-la,  d'anciens  catalogues? 

E.  Nous  n'avons  pas  de  catalogues  de  notre  maison. 

Q.  Pas  de  catalogues  de  votre  maison? 

E.  Pas  de  catalogues  a  nous  en  propre  dans  lesquels  il  est  fait  mention  de  ces 
outils. 

Q.  Parce  qu'il  n'y  aurait  pas  de  difference  du  tout  entre  prendre  dans  vos  livres 
les  prix  courants  de  vente  a  cette  epoque  et  produire  les  catalogues  de  cette  annee-la  ? 

R.  Oui. 

Q.  Cela  reviendrait  a.  la  meme  chose  de  prendre  ces  prix  dans  vos  livres  ou  de 
produire  les  catalogues  de  cette  annee-la ''. 

R.  Oni. 

Q.  Et  vous  pensez  que  vous  ne  trouveriez  pas  de  catalogues  de  votre  maison? 

R.  Nous  n'avons  jamais  public  de  catalogues  de  notre  maison  montrant  des  ma- 
chines-outils  ou  des  chaudieres. 

Q.  Vos  catalogues  seraient  ceux  d'autres  maisons? 

E.  Ceux  des  manufacturiers. 

Par  M.  Gervftls: 

Q.  Yous  faites  des  affaires  comme  agents  a  commission? 

E.  Xons  achetons;  nous  ne  vendons  pas  a  commission.  Nous  achetons  et  noxts 
vendons  par  transaction  directe. 

Lr>  temoin  se  retire. 


M.  G.  T.  ]\fEinvix  rappele. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Monsieur  Merwin,  vous  avez  enteiidu  le  temoignage  de  M.  Wilson? 
E.  Oui. 

Q.  Et  vous  comprenez  que,  d'apres  sou  temoignage,  vous  lui  avez  dit  de  lie  pas 
produire  les  factures  qu'il  a  apportees  a  Ottawa  en  rapport  avec  certaines  ventes  faites 
a  Brooks  et  Cie.  Eh  bien,  pour  ma  part,  je  desire  beaucoup  que  Ton  fasse  con* 
naitre  ces  factures.  No  pouvez-vous  degager  ^1.  Wilson  de  cette  restriction  a  lui  im- 

M.   GEORGE   T.   MERWIX. 
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et  Ini  permettre  de  nous  faire  connaitiv  oes  \>n\  '.  .le  erois  que  ce  serait  dan- 
de  i,,  us  eenx  ([no  cela  concerned 

.M.  XouTiiKfp.  —  ITn  moved  Lien  Dimple  rst  de  Ic  censurer.  Je  suggere  qu'il  soit 
propose  a  la  Chambre  <!<•  ne  plus  ini  payer  d'ar^eni  avant  <;ii'i!  se  ruit  rendu  aux  de- 
sirs  du  comite. 

M.  FOSTER.  —  J'espere  que  M.  Menvin  se  rondra  a  la  proposition  exprinu'e  par  le 
ministre. 

LE  TK\H>I\.--  l-",h  bien!  messieurs,  vcici.  M.  I!n>oks  m'a  dit  •  "  II  ne  fa\it  pas  faire 
ciiniiaitrc  ITS  |irix."  Alur-.  >acliani  ipic  .M.  Wilson  imuvait  vous  rensc-igner,  je  lui  ai 
fait  part  dr-  di'sirs  dc  M.  llroohs. 

I'nr  M.   Ili-inlriir: 

Q.  Dans  ce  cas,  ne  pouvr/.-vmis  ti'li'phoncr  a  M.  iirooks  et  le  convaincre  de  1'a- 
propos  de  repondre  a  cfttr  (|uc-tioii  ' 

R.  Je  lui  telephonerai  ce  matin.     S'il  y  consent,  .je  rournirai  le  renseignement. 


/•  .17.  .\'<n  tli  nip  : 

Q.  Ce  comite  va-t-il  C-tre  oblige  de  sii'^er  de  '\n\\r  en  jour  pour  complaire  aux  clesirs 
de  M.  Brooks  '. 

K.  Si  je  deinaiidais  maiuteiianl  une  correspondance,  .!<•  ])<uin-ai-  probablement 
purler  a  M.  I'.rook-  avant  midi.  Si  j'attends  .ju-ciu'a  ini.li,  il  est  prohalde  <\\\e  je  ne 
ponrrai  lui  purler  avanl  deux  lienres. 

Q.  Beaucoup  de  peraonnes  pensenl  <in«'  M-  I'-rook^  esl   uu  con-in  vrnuaiu  de 
Harris  —  qivil  n'y  a  pas  de  M.  Brooks  dan.-  cette  iran-aetion. 

R.  Je  suis  pret  a  risquer  jnsipi'j'i   nioii  dernier  eeiitin. 

Le  temoin  se  retire, 


M.  A.  K.  (Ii'i.nn:.  de  la  niaison  d  .l,l:c-  it    Me('ulloeh,  a]i]>eli'.  est  assermente  et  iu- 
terroge. 

Par  M.  Ncrf/ii-n/i: 

Q.  Vous  etes  de  la  mai-on  (Joldi..  et  Me(  'ulloeli.  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  A  quel  titi.  ' 

R,  Gerant. 

Q.  Etiez-vous  gerant  en  1904  '. 

E.    Je  1'etais. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  a  quel  prix  \:  tre  compagnie  vendait  en  juillet  1904  uiia 
cbaudiere  en  acier  de  55  x  14? 

R.  Je  pense  pouvoir  le  faire  approximativement. 

Q.  Une  difference  de  quelques  dollars  en  plus  ou  en  moins  ne  nous  fait  pas  de 
difference '. 

R.  En  juillet? 

Q.  Oui.     Prix  pour  chaudiere  livree  sur  wagon  a  Brockville? 

R.  De  55x14? 

Q.  Chii;  de  55x14? 

R.  Quelle  epaisseur  de  plaque? 

Q.  Semblable  a  celle  qui  a  ete  vendue  a  Brooks  et  Cie? 

R.  $625. 

Q.  625,  livree  sur  wagon '. 

R.  Livree  sur  wagon  a  Gait. 
M.   A.   R.   GOLDIE. 
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Q.  Je  suppose  que  c'est  la  le  prix  a\iquel  vcrtre  maison  aurait  etc  disposee  de  la 
vendre  au  gouvernement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Y  aurait-il  a  deduire  1'escompte  de  ce  montant? 

R.  Conditions:  trois  mois  ou  2  pour  100  pour  trente  jours. 

Q.  Quel  est  le  prix? 

E.  $625. 

Q.  Je  remarque,  pour  le  mois  d'octobre,  en  1904,  une  autre  chaudiere  semblable 
de  Goldie  et  McCulloch  ayant  les  memes  dimensions,  55x14? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  quel  prix  a-t-elle  ete  vendue,  a  cette  date? 

R.  Le  meme  prix,  autant  que  je  me  le  rappelle. 

Q.  Et  au  meme  escompte  pour  argent  comptant? 

E.  Oui. 

Q.  Quel  prix  demanderiez-vous  pour  un  tour  a  1'usage  d'un  modeleur,  fabrique  par 
Goldie  et  McCulloch,  de  73  x  12  ? 

E.  Je  crois  qu'il  y  a  erreur;  ce  doit  etre  uii  tour  fabrique  par  la  Compagnie 
McGregor,  Gourlay. 

Q.  Je  vois  aussi  une  scie  a  ruban? 

R.  Nous  n'avons  pas  vendu  cette  scie ;  elle  1'a  ete  par  la  Compagnie  McGregor, 
Gourlay. 

Q.  Ou  se  trouve  leur  place  d'affaires? 

R,  A  Gait. 

(,).  Avez-vous  vendu  des  machines-outils  a  travailler  le  bois? 

E.  Je  ne  pense  pas. 

Q.  II  y  a  un  certain  nombre  d'articles  decrits.  Je  desire  savoir  s'ils  viennent  de 
votre  maison? 

R.  Je  ne  pense  pas  que  nous  ayons  vendu  aueune  machine-outil  de  cette  descrip 
tion. 

Q.  Aucunes  machines  automatiques  Sturtevant? 

R.  Non. 

Q.  Une  chaudiere  tubulaire  verticale  complete? 

R.  Non. 

Q.  Connaissez-vous  d'autres  articles  vendus? 

R.  Les  deux  chaudieres  sont  les  seuls  que  je  sache  personnellement. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Avez-vous  vu  ces  chaudieres  vous-meme? 

R.  Je  ne  le  sai  pas  vues.  Du  moins  je  ne  me  rappelle  pasa  les  avoir  vues;  il  peut 
neanmoins  se  faire  que  je  les  aie  vues. 

Q.  Vous  n'etes  pas  sur  que  ces  chaudieres  aient  ete  revendues  au  gouvernement? 

R.  Je  n'en  sais  rien  du  tout. 

Q.  En  realite,  vous  n'avez  jamais  vendu  une  seule  chaudiere  au  gouvernement? 

R.  Je  ne  puis  dire  cela;  mais,  quant  aux  deux  chaudieres  qui  sont  1'objet  de 
cette  discussion  en  comite,  je  comprends  que  nous  ne  les  avons  pas  vendues  directe- 
ment  axi  gouvernement. 

Q.  Vous  ne  les  avez  pas  vendues  directement  au  gouvernement? 

R.  C'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  si  elles  ont  ete  revendues  au  gouvernement? 

R.  Je  n'en  sais  rien  personnellement. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  quelle  etait  1'epaisseur  des  plaques  de  ces  deux  chau 
dieres  ? 

R.  L'achat  ne  s'est  pas  fait  ici. 

Q.  Voulez-vous  nous  donner  la  Hste  des  prix  de  ces  chaudieres  en  rapport  avec 
Fepaissenr  des  plaques?  Vous  les  avez  vendues  moyennant  un  prix  de  $625  a  qui? 

M.   A.   R.   GOLDIE. 
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K.  Nous  Irs  avons  vendues  moyennant  $625  a  Williams  et  Wil-m.  <!<•  Montreal. 

Q.  Quelle  etait  Pepaisseur  des  plaques  de  ces  chauclieres? 

K.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  trois  huitiemos  d'mi  pouce,  et  les  plaques  de 
tete  sept  seiziemes. 

Q.  Et  quels  sont  les  autres  prix  pour  des  chaudieres  d'apres  1'epaisseur  Jw  plaques 
de  facture? 

R.  Ces  chaudieres  sont  ce  qu'oii  appelle  a  haute  pression.  Les  plaques  en  sont 
epaisses;  ces  chaudieres  sont  nos  chaudieres  types. 

Q.  Sont-elles  les  chaudieres  a  plaques  les  plus  epaisses  qu<    vous  ayez? 

R.  Yuus  pouvez  les  fabri<|iiei-  avec  des  plaques  de  n'importe  quelle  epaisseur  que 
\  ous  puissiex  desirer. 

().  Mais,  en  realite,  vous  ne  savez  pa-  an  juste  personnellemenl  lY-paisseur  des  pla- 
ques  des  chaudiereres  M"'  ""'  l'tl'  ^endues  a  Williams  ct  Wil-mi; 

R.  Je  ne  les  ai  pas  calibrees.  Le  prix  que  nous  avons  cote  etait  p"ur  dcs  duui- 
ilirvcs  a  plaques  de  trois  huitiomes  de  pou«''1. 

Par  M.  Norf  lint  it : 

(}.  Dites-nous  ii  qui  elles  out  i''ii'  consigni 
K.    I-'.  L.  Hri.k-.  d  Cic.  Prescott. 

Par  M.  Gervais: 

IJ.  \'IMI>  ra|i|)clf/-vniis  -'il  \  avail  ili-^  clevis  piiiir  1<^  chanilirrcs  ;ichc(i'i-s  -\w 
Williams  et  Wilson? 

R.  Us  se  sont  enquis,  et  nous  lent-  avmis  (.IIV<P\V  un  devia  pmir  la  premiere. 

Q.  Avez-vous  ces  devis  ? 

R.  Je  crois  en  avoir  11110  copie. 

Par  M.  Brodeur : 

Q.  Williams  et  Wilson  etaient-ils  vos  agents  a  ^Montreal? 

R.  A  cette  epoque  Williams  et  Wilson  etaient  nos  agents  en  ce  sens  qu'ils  ache- 
taient  de  nous  et  revendaient.  -Nous  leur  adressious  ceux  qui  demandaient.des  rensei- 
gnements,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  nos  agents  exclusifs.  Xuus  leur  vendions  et  ils 
revendaient. 

Q.  Si  un  client  de  Montreal  s'etait  adresse  a  vous  pour  une  chaudiere,  vous  lui 
auriez  dit  de  s'adresser  a  Williams  et  Wilson? 

R.  Y'nis  Miiriey.  Jin  en  a.nir  aiiisi.  tout  ecimnic  le  cuntraire  aurait  pu  arriver.  ^~»- 
coiiventions  n'etaient  pas  rest  rid  ives,  et  nous  etions  libres  d'agir  selon  ce  que  nous 
considerions  etre  le  plus  avantageux. 

Q.  De  sorte  que  vous  ne  save/  pas  si  a  cette  epoque  vous  auriez  dit  a  un  client 
s'enquerant  des  prix  de  s'adresser  a  vos  agents  a  Montreal? 

R.  Je  pense  qu'il  est  probable  que  non,  car,  dans  la  plupart  des  »-as.  Williams  et 
Wilson  nous  demandaient  nos  prix. 

Q.  $625  est  le  prix  de  la  vente  faite  a  Williams  et  Wils.m  '. 

R.  .Oui. 

Pur  M.  (j ere n is: 

tvl.   Ces  chaudieres  ont-elles  ete  posees  par  vos  employe-; 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  M  1'une  ni  1'autre? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  etes-vous  sur? 

R.  Elles  ont  ete  livrees,  le  prix  etant  celui  de  livraisoii  sur  wagon,  conforme- 
ment  a  notre  cote.  Comme  je  1'ai  dit.  je  ne  sais  personnellement  si  la  transaction 
s'est  terminee  a  ce  point. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  les  chaudieres  ont  ete  posees  par  Williams  et  Wilson? 

R.  Je  n'en  sais  rien  du  tout. 
M.   A.   R.   GOLDIE. 
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Par  M.  Brodeur: 
Q.  Quant  a  la  chaudiere  qui  a  ete  consignee  a  Williams  et  Wilson  et  vendue  pour 


E.  La  premiere  chaudiere  ? 

Q.  Etait-elle  complete  ? 

B.  C'etait  1'une  de  celles  connues  dans  le  commerce  comme  munies  de  garnitures 
types  et  propres  a  subir  1'inspection  a  Montreal. 

Q.  Votre  facture  mentionnait-elle  que  c'etait  une  chaudiere  complete,  ou  simple- 
ment  que  c'etait  une  chaudiere  de  55  x  14  ? 

B.  Numero  1,  chaudiere  en  acier,  55  pouces  par  14  pieds,  garnitures,  etc.,  voila 
comment  la  facture  etait  redigee. 

Q.  Vous  n'avez  pas  d'objection  d'en  produire  une  copie  ici  ? 

B.  J'en  ai  une  copie  en  mains.  Je  crois  que  les  factures  originales  furent  en- 
voyees  a  Williams  et  Wilson. 

Q.  Voulez-vous  produire  une  copie  de  cette  facture  ? 

E.  Je  n'y  ai  aucune  objection.  J'ai  dit  ce  qui  y  etait  inscrit,  et  je  n'ai  aucune 
objection  de  la  remettre  au  comite. 

ParM.  Taylor: 

Q.  Est-ce  une  copie  de  la  facture  originale? 

E.  Oui,  monsieur;  e'en  est  une. 

Q.  Et  la  seconde  ? 

E.  Je  1'ai  ici. 

Q.  Veuillez  la  remettre  au  comite. 

Par  M.  Borden: 

Q.  Confierez-vous  ces  factures  au  comite? 

E.  Si  tel  est  le  desir  du  president,  je  n'y  ai  pas  d'objection. 

Q.  Avez-vous  objection  a  produire  et  nous  confier  le  devis? 

E.  Je  prefererais  ne  pas  m'en  departir,  parce  que  c'est  la  seule  copie  que  nous 
ayons  des  devis  en  rapport  avec  cette  transaction,  et,  cela  etant  ainsi,  je  prefererais  ne 
pas  le  faire. 

PIECE  1. 
THE  GOLDIE  &  McCULLOCH  CO.,  LIMITED. 

GALT,  ONT.,  29  novembre  1904. 

Yendu  a  MM.  Williams  et  Wilson,  Montreal,  Que. 
Conditions:  Comptant,  Gait. 

Consignee  a  MM.  L.  Brooks  et  Cie, 

Prescott,  Que. 

Une  chaudiere  tubulaire  en  acier,  a  retour  de  flamme  horizontal,  55"  x  14",  complete, 
avec  ajustages • 

COPIE. 

Soldee,  29  decembre  1904. 


M.   A.   R.   GOLDIE. 
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PIECE  2. 

THE  GOLD1E  &  McCULLOCH  Co.,  LIMITED. 

GALT,  Ovr.,  5  juillet  1904. 
Vendue  a  MM.  Williams  et  Wilson, 

326,  rue  Saint-Jacques, 

Montreal,  Que. 
Conditions :  3  moia  2  pour  100,  30  jours. 

Consignee  a  MM.  F.  L.  Brooks  et  Cie, 

Prescott,  Ont. 
line  chaudiere  en  acier,  55"  x  15",  ajustages,  etc $625 


COPIE. 

Soldee  20  octobre  1904. 


Par  M.  Stockton: 


Q.  Vous  pourriez  en  envoyer  une  copie? 
R.  Je  pourrais  en  envoyer  une  copie. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Le  chiffre  de  la  faeture  de  1'une  de  ces  chaudieres  est  de  $600,  et  celui  de  1'autre- 
de  $625. 

R.  Oui. 

Q.  L'une  en  novembre,  1'autre  en  juillet. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Existait-il  une  convention  entre  vous  et  Williams  et  Wilson  quant  au  prix  au- 
quel  ces  chaudieres  seraient  vendues  par  eux? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Us  auraient  pu  les  vendre  a  n'importe  quel  prix  qui  leur  aurait  fait  plaisir? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sont-ils  maintenant  vos  seuls  agents? 

R.  Us  ne  sont  plus  nos  agents. 

Q.  Depuis  quand? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  au  juste;    a  quelque  date  de  1'automne  dernier. 

Q.  Bien  qu'ils  continuent  a  acheter  de  vous,  n'est-ce  pas? 

R.  Nous  continuous  a  leur  vendre,  oui.  Je  crois  que  la  plus  forte  partie  de  leurs 
affaires  s'y  font  maintenant  par  1'intermediaire  de  nos  agents. 

Q.  Qui  y  sont  vos  agents  maintenant? 

R.  Ross  et  Greig. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Williams  et  Wilson  etaient-ils  vos  agents  exclusifs  en  1904? 

R.  Us  1'etaient  et  ne  1'etaient  pas.  Nous  n'y  aurions  pas  vendu  a  d'autres  inter- 
mediaires,  mais  il  nous  etait  loisible  d'y  faire  des  ventes  a  n'importe  quel  client.  En 
d'autres  termes,  ils  n'avaient  pas  le  controle  exclusif  des  affaires  que  nous  transigiona 
a  Montreal. 

Q.  Si  quelque  client  de  Montreal  desirait  acheter  quelqu'une  de  vos  marchandisesr 
il  pouvait  s'adresser  a  vous  directement,  et  il  vous  etait  loisible  d'effectuer  une  vente 
directe  ? 

R.  Oui,  nous  pouvions  le  faire.    II  nous  etait  loisible  de  faire  une  vente  directer 
ou  de  leur  dire  de  s'adresser  a  Williams  et  Wilson,  selon  ce  que  nous  pensions  etre  le 
plus  avantageux. 
M.  A.   R.  GOLDIE. 
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Q.  Et  vous  auriez  pu  vendre  directement  au  gouvernement,  si  ce  dernier  s'etait 
adresse  a  vous? 

R.  Oui,  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Avez-vous  un  agent  a  Toronto? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  avez-vous  un  a  Ottawa? 

R.  Non. 

Q.  De  votre  connaissance  et  par  suite  de  votre  experience  personnelle,  pouvez-vous 
dire  quel  etait  le  prix  des  pompes  Worthington? 

R.  Non,  monsieur;   je  ne  le  puis. 

Q.  Ni  celui  des  attisoirs  automatiques  Jones? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Cela  suffit. 

R.  II  est  une  chose  que  je  tiens  a  dire:  Les  seules  personnes  que  je  connaisse  dans 
cette  transaction  sont  Williams  et  Wilson.  C'est  a  eux  que  nous  avons  vendu  ces 
chaudieres,  et  jusqu'a  ce  que  cette  enquete  ait  ete  commencee,  nous  ne  savions  pas  ce 
qu'il  en  etait  advenu.  Elles  furent  vendues  a  Brooks  et  Cie. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  A  Prescott? 

R.  Oui;    a  Prescott. 

Le  temoin  est  releve  de  presence. 


M.  CHARLES  LISTER,  appele,  est  assermente  et  interroge. 
Par  M.  Northrup : 

Q.  Vous  etes  employe  par  la  Jones  Stoker  Underfeed  Company. 

R.  Non,  mais  les  John  McDougall  Caledonia  Iron  Works. 

Q.  Les  Caledonia  Iron  Works  \ 

R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  employe  par  cette  compagnie  en  1904? 

R.  Oui. 

Q.  En  cette  annee-la,  votre  compagnie  a-t-elle  vendu  des  marchandises  a  Brooks 
et  Oie?- 

R,  Non,  monsieur. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'en  a  ete  vendu  aucune  au  gouvernement  par  1'intermediaire  de 
Brooks  et  Cie? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  En  a-t-il  ete  vendu  a  Williams  et  Wilson  par  votre  compagnie? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Aucune  a  votre  connaissance? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Votre  compagnie  vend-elle  les  attisoirs  automatiques  Jones? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Votre  compagnie,  les  John  McDougall  Caledonia,  Iron  Works,  est-elle  agent 
dans  ce  pays  pour  les  pompes  Worthington? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  1904,  a  quel  prix  se  vendait  une  pompe  de  mille  gallons  du  type  "  Under 
writers  "  ? 

R.  L'assignation  qui  m'a  ete  servie  ne  mentionne  que  1905. 

Q.  Ma  question  se  rapporte  au  mois  d'aout  1904. 

M.   CHARLES  LISTER. 
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E.  Etait-ce  aout  1904?  Eh  bien,  je  n'ai  pus  fait  de  recherche  pour  1904,  parce 
que  je  pensais  que  vous  desiriez  avoir  de-  r<  nseignements  touchant  1905.  Cependant 
nous  vendion-  au  pri\  de  $1. :.:;<;  a  nos  clients  des  pompes  de  Is  x  J<>  x  12  pouces. 

Q.  Des  pompes  de  mille  gallons  du  type  "  Underwriters  "  '. 

R.  Est-ce  une  pompe  de  18  x  10  x  V-'  j  unices? 

Q.  Vous  les  vendiez  a  quel  prix  ? 

R.  $1,536. 

Q.  Quelle  di  tic  rence  entn-  le  prix  d'al«>r~  et  eelui  d'aujourd'hui  ^ 

R.  En  1905,  le  prix  a  ete  de  $1,290. 

Q.  En  1905,  vous  les  avez  vendues  $1,290? 

R.  Oui. 

Q.  En  1904,  vous  les  vendiez  $1,536  ? 

R.  $1,536. 

Q.  A  quelle  date? 

R.  De  fait,  je  n'ai  pa-  examine  tnes  notes  sur  ce  i».int.  .T'ui  compris  que  les 
reneeignements  desires  se  rapporteraienl  a  I'.HI.",. 

Q.  Mais  $1,536  CM  sera  it  apparemmenl   lc  \\  en  1!»<)4? 

R.  Oui,  mais  je  n'ai  pas  examine  les  papiers  de  r.ml. 

Q.  Et  $1,290  etait  lc  prix  en  1905;  a  quelle  date; 

R.  En  n'hnporte  quelle  periode  de  cette  annee-la. 

Q.  Quel  est  le  prix  actuel? 

R.  Actuellement,  nous  les  vnid^n-  .$1,105. 

Q.  Dans  chacun  de  ces  dilletvnt-.  cas,  qui  !  esl   le  dr<.it  a  payer? 

R.  Le  droit  reste  le  meme,  toujours. 

Q.  Le  droit  serait.  . .  . 

R.  Simplement  le  f ret  et  le  droil  pave-;  apiv-  livrai-mi  sur  wagon  en  Canada. 

Q.  Le  client  la  recevrait  franche  dc-  druit '. 

R.  Oui. 

Q.  Et  quel  est  le  droit  ? 

R.  25  pour  100. 

Pa?-  M.  Brodeur: 

Q.  Etes-vous  bien  sur  que  cette  pompe  s'est  vendue  $1,536  en  1904? 
R.  Non.    Je  ne  puis  en  etre  parfaitement  certain,  parce  que  les  comptes  que  j'ai 
examines  se  rapportaient  a  1905,  mais  je  sais  que  tel  etait  le  prix  ordinaire  de  rente. 
Q.  EtaLt-ce  le  prix  net,  1'escompte  deduit? 
R.  C'etait  le  prix  net  demande  au  client. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Le  fret  et  le  droit  payes? 

R.  Le  fret  et  le  droit  soldes.  ain--'-   livraisou  sur  wagon  a  ^Fontreal. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Alors,  si  ces  pompes  devaient  etre  livrees  a  Prescott,  1'acheteur  avait  a  payer 
le  fret  ? 

R.  Je  n'en  suis  pas  sur.  Je  crois  que  le  fret  pour  Prescott  est  de  tres  pres  le  meme 
que  pour  Montreal.  Probablement,  si  le  depart  de  la  consignation  est  Montreal,  il  y 
aurait  surplus  de  fret  a  payer.  Quelquefois,  nous  les  envoyons  livrables  a  different^ 
points. 

Q.  Si  vous  vendiez  une  pompe  a  Montreal  livrable  a  Ogdensburg,  en  resulterait-il 
rne  difference  dans  le  prix? 

R.  Nous  n'en  avons  jamais  vendu  de  cette  maniere. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  vendu  a  1'agence  de  Montreal '.  ,\ 

R.  Non;  nous  n'en  avons  jamais  vendu  aux  Etats-Unis. 
M.   CHARLES   LISTER. 
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Q.  Avez-vous  dans  vos  livres  quelque  entree  relative  a  une  pompe  de  mille  gallons, 
du  type  Underwriters,  qui  a  ete  vendue  au  mois  d'aout  1904,  a  Brooks  et  Cie,  et  livree 
a  Prescott  ? 

K.  Non. 

Q.  Ou  bien  livree  a  Ogdensburg? 

R.  Non. 

Q.  Pouvez-vous  nivoyer  an  president  un  rapport  etablissant  quel  aurait  ete  le  prix, 
au  mois  d'aout  1004,  dans  le  cas  ou  il  y  aurait  une  difference,  car  il  y  a  une  difference 
notable  entre  la  premiere  partie  de  1904  et  1905,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  faire  avec  les  attisoirs  automatiques  Jones? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  f-trs  agents  pour  la  pompe  du  type  Underwriters  1. 

R.  L-,\  pompi-  Worthington  Underwriters. 

Q.  Cette  pompe  a  ete  vendue  en  1904  au  ministere  au  prix  de  $1,550? 

R.  C'est  tres  possible.    Voyez-vous .... 

Q.  Etait-ce  un  prix  exorbitant? 

R.  Non. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Etait-ce  un  prix  raisonnable  ? 
R.  C'etait  un.  prix  raisonnable. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  C'est-a-dire,  avec  le  fret  et  le  droit  payes  ? 
R.  C'est  la  notre  prix. 

Q.  Mais  si  elles  etaient  livrees  a  Ogdensburg,  et  si  le  gouvernement  les  acceptait 
la  sans  payer  de  droit,  quel  en  sera  it  le  prix. 
R.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  II  serait  de  beaucoup  moins  eleve,  n'est-ce  pas? 
R.  Nous  ne  connaissons  aucunement  les  prix  dniis  les  Etats-Unis. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  voulez  dire  les  prix  du  marche  a  Montreal '. 
Q.  Oui. 

Q.  Dans  le  cours  de  1'annee  1904? 
Q.  Oui. 

Q.  La  pompe  Worthington  se  vendait  $1,536? 
Q.  Oui. 

Q.  Et  importee  en  Canada  et  vendue  au  gouvernemeut,  le  prix  de  $1,550  etait  uu 
prix  raisonnable? 
Q.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  La  maison  Worthington  a  vendu  des  pompes  a  New- York  en  destination  d'Og- 
densburg  ? 

R.  Kon,  pour  exportation  au  Canada. 

Q.  Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous  avoiis  preuve  que  la  pompe  a  ete  achetee  par 
M.  Brooks,  expediee  a  Ogdensburg,  et  que  le  gouvernement  1'a  acceptee  la '. 

R.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  je  ne  pense  pas  que  la  maison  Worthington 
vendrait  de  ces  pompes  sachant  qu'elles  doivent  etre  exporters  au  Canada.  Elle  pour- 
rait  en  vendre  a  quelque  client  a  New-York,  ne  sachant  pas  la  destination  definitive 
de  ces  marchandises. 

M.    CHARLES   LISTER. 
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Par  M.  Brodeur: 

Q.  Elle  ne  vendrait  pas  de  ces  pompes  pour  exportation  en  Canada  au  meme  prix 
qu'elle  exigerait  de  vous? 

R.  Non. 

Q.  Elle  demanderait  un  prix  plus  eleve? 

R.  Je  ne  sais  pas  quel  en  serait  le  prix.  Je  ne  connais  pas  le  prix  qu'elle  deraande 
a  ses  clients  des  Etats-Unis. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  M'avez-vous  bien  compris  dans  les  questions  que  je  vous  ai  posees  il  y  a  un 
instant?  Voici  ce  que  je  desire  savoir:  dans  le  conrs  i|<>  ]';nm<V  l!>i>4,  l;i  ])<>innc  Wi.>r- 
thington  a  etc  vendue  sur  le  marche  de  Montreal  au  prix  de  $1,550,  et  ce  prix  etait 
raisonnable '. 

R.  Oni;    cYst  bien  la  mon  opinion.     Notre  prix  <'t;iit  <lr  $1. .">:><;  ]in\ir  no-  clieni-. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Mais  je  comprends  que  vous  dites  que  vous  n'en  vendriez  a  personne  en  Ca 
nada? 

R.  Pas  si  je  le  savais. 

Q.  Alors,  votre  maison  dans  les  Etats-Unis  n'en  vendrait  a  personne  en  Canada, 
mais  dirait  a  tels  acheteurs  de  s'adresser  a  vous? 

R.  Leur  dirait  de  s'adresser  a  nous. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Us  doivent  s'adresser  a  John  McDougall  et  Cie? 
Q.  Oui. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vendu,  en  cette  annee-la,  une  pompe  en  destination 
de  Prescott  ? 
R.  Non. 

Q.  Ou  en  avez-vous  vendu  une? 
R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  pompe  semblable  a  celle-ci  fabriquee  en  Canada? 
R.  L'on  fabrique  en  Canada  des  pompes  du  type  "  Underwriters  ". 
Q.  La  meme? 
R.  Pas  la  meme  pompe. 
Q.  Quelle  difference  y  a-t-il  ? 

R.  Elle  se  trbuve  dans  la  fagon,  les  materiaux  et  le  dessin. 
Q.  Je  ne  vous  entends  pas. 
R.  Dans  la  fagon,  les  materiaux  et  le  dessin. 

Par  M.  Gervais : 
Q.  La  qualite  et  le  reste? 
R.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Mais  elles  ne  sont  pas  toutefois  vendues  au  meme  prix? 
R.  Je  ne  sais.     Je  crois  que  leur  prix  est  moins  eleve. 

Par  M.  Stockton  : 

Q.  Vous  rappelez  vous  avoir  importe  des  pompes  Worthington  en  1904? 

R.  Je  ne  sais  si  nous  avons,  oui  ou  non,  importe  des  pompes  du  type  Underwriters 
dans  le  cours  de  cette  annee-la. 

Q.  Des  pompes  Worthington? 

R.  Oui,  des  pompes  Worthington, 
M.   CHARLES   LISTER. 
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Q.  La  pompe  Worthington,  du  type  Underwriters?. 

Q.   Do  sorte  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  en  avoir  importe  ou  vendu. 

R.  Non. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  que,  a  votre  connaissance,  votre  maison  n'a  pas  vendu 
quoi  que  ce  soit  a  Brooks  et  Cie? 
R.  Won.  rien  du  tout. 

Le  temoin  se  retire. 


M.  GOLDIE  rappele. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Quel  serait  le  cout  necessaire  pour  completer  la  chaudiere  que  vous  avez  vendue 
Williams  et  Wilson  ? 

R.  La  chaudiere  etait  complete  quand  elle  a  ete  expediee. 

Q.  N'y  avait-il  pas  des  ajustages  devant  1'accompagner  ? 

R.  Les  ajustages  furent  expedies  en  meme  temps. 

Q.  Vous  dites  done  qu'elle  etait  complete. 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Au  moment  de  1'expedition. 

R.  On  n'aurait  pu  s'en  servir  telle  quelle,  mais  la  chaudiere  etait  complete. 

Q.  Combien  cela  aurait-il  coute  pour  la  mettre  en  etat  d'etre  utilisee? 

R.  Pour  1'installer?     Ce  que  nous  appelons  installer? 

Par  le  President: 
Q.  Pour  faire  toute  1'installation? 
R.  Je  ne  pourrais  le  dire  ainsi  soudainement. 
Q.  Pour  que  1'on  put  s'en  servir. 
R.  Je  ne  pourrais  le  dire  sans  reflexion. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Combien  cela  couterait-il  en  chiffres  ronds? 
R.  De  $250  a  $400.    Je  ne  puis  dire  au  juste  sans  faire  le  calcul. 
Q.  Le  cout  de  1'installation  serait  de  $250  a  $400  ? 
R.  Pour  le  mettre  en  place  et  la  murer  de  briques. 

Le  temoin  est  alors  congedie. 


M.  JAMES  Ross  est  appele,  asserrnente  et  interroge. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vous  representez  la  Jones  Underfeed  Stoker  Company  ? 
R.  Je  suis  secretaire  de  la  compagnie. 

Q.  Savez-vous  a  quel  prix  vous  vendiez  les  attisoirs  automatiques  Jones  en  de- 
cembre  1904? 

R.  Non.  II  serait  presque  impossible  a  qui  que  ce  soit  d'en  donner  un  prix  moyen 
parce  que  1'attisoir  n'est  reellement  qu'une  faible  partie  de  1'installation,  et  que  chaque 
partie  du  materiel  differe  de  1'autre. 

M.  JAMES  T.   ROSS. 
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Q.  Vous  vous  rappelez  que  votre  maison  es1  entree  en  negociations  avec  des  gens 
de  Prescott  dans  le  cours  de  cet  automne-la  '. 

R.  Non,  je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  dois  dire  que  quand  1'assignation  a  ete  signi- 
fiee  j'ai  fait  faire  des  recherclies  et  que  nous  n'avons  pu  trouver  les  noms  y  mention- 
nes,  et  que  je  suis  pratiquement  veiiu  ici  pour  dire  que  je  crois  qu'il  y  ;i  eu  erreur 
complete. 

Q.  Peut-etre  vendiez-vous  a  Williams  et  Wilson,  de  Mont  real  '. 

M.  GERVAIS. — Fiiiissez  votre  repoiise. 

LE  TEMOIN. — Je  crois  qu'il  y  a  eu  onvur  complete,  parce  que  nous  n'avons  pas 
fait  d'affaires  avec  les  personnes  mentionnees  dans  1'assignation.  Aussitot  apres  mon 
arrivee  ici,  j'ai  entendu  le  temoi,aMa^r  de  .M.  Mcnvin,  on  partie  d'icelui,  et  je  suppose 
qu'il  pent  y  avoir  eu  des  veutes  de  t'aiie^  a  Williams  ct  Wilson,  mais  je  ne  puis  1'affirmer. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Alors  vous  ne  connaissez  rien  des  negociations  faites  a  1'rescott  avec  la  St, 
Lawrence  Starch  Works,  ou  avec  Wiser,  a  pen  pre-  vrers  ce  temps-la  pom-  le  posage  de 
ces  attisoirs  automatiques? 

R.  Je  pense  (]iic  IKHIS  avons  cu  qnel<pie>  m'gociations.  Je  me  rappelle  le  iiom  de 
M.  Wiser  ^n  rappml  avec  c-rrlaiin's  atVairo,  mais  ma  mi'iimire  ot  <-nnt'use  sur  ce  point, 
parce  quo  jr  nc  m'occupais  pas  ad ivcmcnt  des  all'aircs  de  la  eompagnie,  et  les  connais- 
sances  que  jr  pnix  ni  avoir  nr  .sont  plutol  qu'accidentelles.  -Ir  savais  ce  qui  se  faisait 
dans  le  temps,  mais  je  n'ai  jamai>  dirivlic  a  m'en  souvenir.  .!<•  savais  qu'il  y  avait 
deux  ou  trois  maisons  en  communication  avec  novis  en  meme  temps. 

Q.  Relativemeiit  au  posage  de  ces  attisoirs  automatiques? 

E.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez  que  la  difference  est  telle  que  vous  pourriez  diffi- 
cilement  nous  dire  quel  en  etait  le  prix? 

K.  Oui.  II  n'y  a  pas  deux  installations  semblables,  et  elles  peuvent  differer  consi- 
derablement.  Par  exemple,  nous  pourrions  obtenir  un  certain  prix  pour  1'installation 
A,  et  un  prix  tout  different  pour  1'installation  B.  Cela  varie  de  mille  et  une  diffe- 
rentes  manieres,  et  nous  pouvons  faire  beaucoup  plus  d'ari:eut  avec  les  bas  prix  qu'avec 
les  prix  eleves. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  fait  rinstallatioii  de  quelques  attisoirs  automati 
ques  pour  le  gouvernement  a  Prescott? 

K.  Non,  je  ne  sais  personnellement  rien  de  cela. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Combien  avez-vous  charge  a  M.   Wiser  pour  1'installation    dr    son    materiel? 
-XVst-ce  pas  un  fait  que  v«>ns  lui  avez  demande  plus  de  $2,500? 
R.  Pour  combien  d'attisoiis? 
Q.  Je  ne  pourrais  vous  donner  les  specifications. 
R.  Nous  avons  tres  probaMemout  demande  autant  que  eela  pour  deux  attisoir;. 

Par  M.  Northrup: 

().  Combien  dites-vous  avoir  demande? 

R.  Nous  avons  tres  probablement  regu  $2,500  pour  deux  attisoirs  avec  un  bon 
outillage. 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  comprend? 

R.  Un  bon  outillage  de  1'attisoir. 

Q.  Quel  outillage  cela  comprend-il? 

R.  C'est  difficile  a  dire,  vu  que  je  ne  connais  pas  beaucoup  les  details  de  ces 
affaires. 

Q.  Comme  question  de  fait,  jureriez-vous  que  vous  avez  regu  $1,900? 

R.  Non,  je  ne  pourrais  jurer  que  nous  ayons  rien  regu. 

Q.  Ne  parlez-vous  pas  d'aprea  vos  commissions? 

R.  Seulement  d'une  maniere  generale. 
M.  JAMES  T.   ROSS. 
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Par  M.  Gervais: 

Q.  Comme  question  de  fait,  ne  seriez-vous  pas  surpris  d'apprendre  que  les  Wiser 
ont  paye  $2,500? 

R.  Non,  je  ne  serais  pas  surpris;  je  n'en  sais  rien. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  ne  seriez  pas  surpris  d'apprendre  qu'ils  out  paye  $1,800  ? 

R.  Je  ne  serais  pas  surpris  de  1'apprendre.  Cela  dependrait  de  ce  qu'ils  ont  regu. 
Justement  1'autre  jour,  un  cas  s'est  presente  qui  me  fut  refere,  ou  il  y  avait  une  diffe 
rence  de  $500  sur  un  seul  item;  c'est-a-dire  sur  un  seul  item  compris  dans  la  valeur. 

Par  M.  StocUon: 

Q.  Pretendez-vous,  temoin,  que  vous  ne  pouvez  dire,  a  $500  ou  $600  pres,  le  prix 
de  cet  attisoir  automatique  qui  a  etc  vendu  a  M.  Wiser? 

R.  Non,  je  ne  pourrais  le  dire,  parce  que,  vous  eompreuez,  on  lie  vend  pas  1'atti- 
suir  seul ;  il  y  a  aussi  1'outillage  complet  pour  1'actionner. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Completez  votre  reponse  ? 
R.  L'attisoir  seul  n'est  qu'une  partie  du  tout. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Je  veux  parler  du  materiel  que  vous  mentionnez  comme  ayant  etc  vendu  a 
M.  Wiser? 

R.  Je  suis  la  dans  1'embarras,  puisque  je  ne  coiinais  pas  les  conditions,  et  que, 
comme  question  de  fait,  je  ne  sais  meme  pas  si  ou  lui  en  a  vendu  un. 

Q.  Vous  pretendez  dire  que  vous  ne  savez  pas  s'il  y  a  eu  une  vente  ou  non? 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  "  comme  question  de  fait "  ? 

R.  J'ai  une  idee  vague  qu'il  y  a  eu  une  venie  de  faite  a  il.  Wiser. 

Q.  Vous  le  pensez,  mais  vous  n'en  savez  rien? 

R.  Je  ne  connais  rien  de  plus  a  ce  propos. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Cela  depend  des  circonstances  dans  chaque  cas? 

R.  Des  circonstances  de  chaque  cas. 

Q.  De  chaque  contrat? 

R.  Si  on  nous  demandait  de  fournir  un  outillage,  nous  ne  1'installerions  pas 
avant  d'etre  alle  1'examiner,  et  sous  certaines  conditions  nous  ne  1'installerions  pas  du 
tout.  Nous  voudrions  connaitre  toutes  les  conditions. 

Q.  Alors,  il  peut  y  avoir  certaines  variations  dans  les  prix? 

R.  II  peut  y  avoir  certaines  variations  dans  les  prix. 

Q.  Vous  avez  des  agents  qui  s'occupeiit  d'aller  visit er  les  outillages? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  1' agent  peut  passer  un  contrat  apres  avoir  examine  les  outillages? 

R.  Je  pense  que  1'on  suit  1'ordre  suivant:  1'agent  se  rend  d'abord  sur  les  lieux, 
il  recueille  tous  les  details  sur  1'outillage,  et  fait  un  croquis  de  la  chambre  de 
chauffe :  il  calcule  ce  qui  est  necessaire,  en  fait  rapport  au  bureau,  et  ordinaire- 
ment  1'ingenieur  le  verifie  avant  de.  faire  les  prix. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Savez-vous  si.  oui  ou  non,  M.  Wiser  a  eu  son  attisoir  automatique  avant  que 
le  gouvernement  eut  les  siens? 
R.  Je  ne  le  sais  pas. 
Q.  Vous  ne  le  savez  pas  ? 
R.  Je  ne  le  sais  pas. 

M.   JAMES  T.   ROSS. 
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Q.  Avez-vous  vendu  'a  Williams  et  Wilson  ou  installe  pour  eux  certains  attisoirs 
automatiques  en  1904-5  ? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si,  oui  ou  non,  vous  leur  en  avez  vendu  ou  installe? 

R.  Je  ne  sais  pas  si  nous  ne  leur  en  avons  pas  vendu  ou  installe. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  vous  avez  vendu  un  outillage  a  Williams  et  Wilson,  cette 
annee-la  ? 

R.  Je  ne  sais  pas,  comme  question  de  fait,  si  nous  leur  en  avons  vendu,  oui  ou  non. 
Je  vois,  d'apres  ce  que  j'ai  entendu  ici,  ce  matin,  qu'il  est  possible  que  nous  leur  en 
ayons  vendu,  mais  je  n'en  sais  rien. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Avez-vous  installe  des  attisoirs  automatiques  par  1'entremise  soit  de  Williams 
et  Wilson,  soit  de  quelque  autre  personne  ? 

R.  D'apres  mes  propres  connaissances,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  Qu'est-ce  que  vos  livres  revelent?  Vos  livres  le  revelent-ils  ? 

R.  Je  ne  le  sais  pas,  parce  que  je  ne  1'ai  pas  fait  chercher.  II  n'y  avait  aucune 
suggestion  a  ce  propos  dans  1'assignation  qui  m'a  ete  signifiee. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  avez  ete  assez  infortune  pour  ne  pas  vendre  a  ce  gouvernement  ? 
R.  Non. 

Q.  Vous  avez  ete  assez  fortune  pour  ne  pas  vendre  a  ce  gouvenement? 
R.  Pour  ne  pas  vendre  au  gouvernement.     Nous  avons  1'habitude  dans  les  rentes 
de  traiter  directement  avec  les  parties  en  cause. 

Le  temoin  est  alors  congedie. 

M.  W.  A.  WILSON  est  rappele  et  de  nouveau  interroge. 

Par  M.  Norikrup: 

Q.  Je  comprends  que  M.  Merwin  a  retire  Pobjection  qu'il  avait  a  ce  que  vous  don- 
niez  des  renseignements  a  ce  comite  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quelles  factures  avez-vous  la  ? 

R.  J'ai  tous  les  originaux  des  factures  de  1'exercice  1904-05,  et  aussi  les  folios 
originaux  du  grand-livre  au  compte  de  F.  L.  Brooks  et  Cie. 

Q.  Quelle  est  la  premiere  facture  que  vous  avez  la? 

R.   (II  lit)— 

"  5  juillet  1904. — 1  chaudiere  en  acier,  a  retour  de  flamme,  tubulaire,  G.  et  McC." 
55  pouces  par  14  pouces,  complete,  suivant  notre  lettre  du  15  fevrier  1904,  $600.  Expe- 
diee  a  Prescott,  Ont.  L.a.b  Gait,  Ont." 

Q.  C'est  une  chaudiere  Goldie  et  McCulloch? 

R.  Oui,  une  chaudiere  Goldie  et  McCulloch.    Vais-je  continuer  a  la  suite? 

Q.  Oui,  s'il  vous  plait. 

R.   (H  lit)— 

"  29  aout  1904. — 1  machine  automatique  Sturtevant,  simple,  verticale,  complete, 
6  pouces  par  6  pouces,  $262.60.  Expediee  a  F.  L.  Brooks  et  Cie,  l.a.b.,  Boston.  Pres 
cott,  Ont." 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Qu'est-ce  que  cela  signifie  relativement  aux  droits? 

R.  Je  ne  suis  pas  absolument  certain,  si,  oui  ou  non,  le  gouvernement  en  a  paye 
les  droits.     Cela  se  rattache  au  ministere  de  la  Marine. 
M.   WILLIAM   ARTHUR   WILSON. 
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Q.  A  tout  evenement,  elle  a  ete  expediee  par  vous? 

R.  Cela  signifie  que  les  consignataires  ont  paye  le  fret. 

Q.  A  qui  a-t-elle  ete  expediee? 

R.  A.  F.  L.  Brooks  et  Cie,  Prescott. 


Par  M.  Taylor: 

Q.  Quel  en  etait  le  prix? 

R.  $262.50.     (II  lit)— 

"23  septembre  1904. — 1  Worthington  1  x  10  x  12  pouces,  1,000  gal.,  nouveau  genre 
1904,  modele  pompe  a  incendie  Underwriters,  $1,024.  Frais  de  port  payes — le  prix  va 
suivre.  L.A.B.,  New- York.  Expediee  a  Ogdensburg,  N.-Y." 

"  6  octobre  1904. — 1  monte-charge  Beauty,  3  tambours,  deux  cylindres,  sans  chau 
diere,  $770.  L.A.B.,  Welland,  Ont.  Expedie  a  Prescott,  Ont." 

"  10  octobre  1904. — 1  cabestan  n°  D  a  vapeur  a  une  seule  cloche  de  10J,  a  deux 
cylindres,  5  pouces  par  7  pouces,  $390.  L.A.B.,  Providence.  Expedie  a  Prescott, 
Ont." 

"  12  octobre  1904. — 1  chaudiere  O.  et  S.  verticale,  tubulaire,  n°  17  (75  c.v.),  mon- 
tee  sur  une  base  circulaire,  complete  avec  tous  les  ajustements  tels  que  decrits.  Aussi 
20  pieds  de  cheminee,  n°  12,  avec  capuchon  et  registre,  ainsi  qu'injecteur  Penberthy, 
avec  soupapes  et  tuyaux  necessaires,  $575.  Expediee  a  Prescott,  Ont.  Livree  sur 
wagons,  Reading,  Pa." 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  C'est  une  chaudiere  verticale,  tubulaire? 

R.  Oui,  une  chaudiere  verticale,  tubulaire.     La  suivante  est  (il  lit) : — 
"  14  octobre  1904. — Prescott,   Ont. — 1  machine  verticale   auto.,   6   pouces   par   6 

pouces  avec  soupape  a  clapet,  graisseur  pour  cylindres,  boulons  et  plaques  n°  10381, 

$262.50.    L.A.B.,  Readville." 

Par  M.  Foster: 
Q.  Pensylvanie? 
R.  Massachusetts,  je  crois. 
Q.  Et  quel  est  le  prix? 
R.  $262.50. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Cela  ne  pourrait  etre  une  machine  Sturtevant  de  7  pouces  x  7  pouces  decrite 
dans  cette  facture? 

R.  Le  dernier  item  que  je  vous  ai  donne  etait  une  machine. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Ou  est-ce  que  c'etait  expedie? 
R.  La  facture  ne  montre  pas  ou  c'etait  expedie. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Le  fret  n'en  etait  pas  paye? 
R.  Non,  c'etait  L.A.B.,  Readville. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  De  quelle  fabrique  etait  la  machine? 

R.  Je  ne  suis  pas  absolument  certain  dans  le  moment  du  nom  des  manufacturiers, 
mais  je  puis  vous  procurer  ce  renseignement  sans  difficulte.  (II  lit)  : — 

"  4  novembre  1904. — 1  grue  d'acier,  suivant  les  plans,  avec  poulie  double, 
12  pouces,  et  cable  en  fil  d'acier,  ainsi  qu'une  poulie  simple  et  cable  en  fil  d'acier, 
les  deux  avec  gorges  se  huilant  automatiquement, '  $716  ;  275  pieds  de  cable  de 
fil  de  fer  de  §  de  pouce  pour  arc-boutant,  $7.85 — $21.59 ;  275  pieds  de  cable  de  fil  de  f er 
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de  >V  ponce  pour  w  .....  i-charge,  $6.95  $19.11.  Total,  $756.70.  Kxpi'die  a  Pvescott. 
Ont." 

Q.  L.A.B.  on  '. 

R.  Bien,  nous  les  avons  appai-eminent   livn's  la. 

Q.  Livres  a  Prescott  ? 

It.  Oui,  appareitmient.  la  t'aeture  ne  mom  iv  pas  ailleurs. 

Q.  Oui. 

R.  (II  lit)  :— 

"12  novemliiv  I'.MII.  Gomptant.  1  tour  Hendry-Norton  p«ur  atelier,  monte  sur 
godet  a  huilc,  14  ponces  de  inouveinont,  <i  pouces  de  base,  complet,  avec  tous  les  acces- 
soires  et  le  mandrin,  suivant  devis,  $!i(.'~>.  L.a  K.  Forrington,  Con.  Expedie  a  Pres- 
eott,  Ont." 

"12  nov.  ml'iv  1904.  —  Conipiani.  1  rlau-limeur  a  colnnm'  Ilendry  de  12  pouces, 
avec  toutes  les  griffres  et  outils,  suivani  devis,  $.",();..  L.A.B.,  1'arrington,  Conn.  Ex- 
;  ii  die  a  Prescott,  Ont." 

••  18  novembre  1904.—  Comptant.  C.P.K.  1  machine  Sturtevanl  automatique,  ver- 
ticale,  7  pouces  x  7  pouces,  $335,  La.b.,  Kradvill.'.  Mass.  Exp4diee  \\  Prescott,  Ont." 

Par  M.  B>'ii<l<-iii  •: 

Q.  Cela  a-t-il  unc  detente  automatique? 
K.  Oui.    Je  vous  le  donne  tel  quc  ga  se  lit  KM. 

Q.  Oui  mais  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general  ga  se  lit:    1  machine  Sturte- 
vant,  7  pouces  x  7  pouces,  \cviicale.  avec  detente  automatique? 
R.  C'est  ce  que  cela  signifie,  e'en  est  la  signification. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  II  y  en  a  une  autre,  une  machine  verticals  Sturtevant  first  feed? 

R.  Je  crois  qu'il  y  en  a  une,  le  25  novembre.  (II  lit)  :  "  1  chaudiere  tubulaire  a 
re  tour  de  flamme,  horizontale,  Goldie  et  M<-(  'ulloch,  55  pouces  de  diametre  par  14  pieds 
de  longueur,  avec  64  tubes  de  3  pouces,  dome  de  vapeur  de.  |  de  pouce  d'epaisseur,  et 
C'nironne  de  A  de  pouce  d'epaisseur,  la  uicme  chose  que  la  derniere  fournie,  mais 
disposes  pour  1'attisoir  de  Jones,  $660." 

Par  M.  \<»-thrup: 

Q.  Quelle  est  la  date  de  cela  '. 

R.  25  novembre.  (II  lit)  :  "  31  decembre  1904.  —  2  attisoivs  automatiques  Jones. 
complets,  et  installes  a  Pn-i-mi,  Out.,  $l,sso.  30  mars  1905.  —  1  arbre  de  treize  pieds 
par  4|  pouces,  en  acier,  tourne.  787:05J,  ^l.'l.^'.i.  K  \pedius  a  Prescott." 


Par  M.  Foster: 

Q.  Cela  est  livre  a  Prescott; 

P  Je  presume  que  oui.  Elle  ne  dit  pas  l.a.b.  Prescott,  quoi  qu'il  puisse  1'etre 
ou  non. 

Q.  Suivant  cette  facture? 

R.  Suivant  cette  facture,  nous  1'ayons  expediee  a  Prescott,  mais  ils  peuvent  avoir 
paye  le  fret  la-bas.  (II  lit)  :  "  31  mars  1905.  —  1  grue  de  chargement  de  20  tonnes,  com 
plete,  d'apres  arrangement,  $1,640.  Prescott,  Ontario." 

Q.  Livree  la? 

R.  C'est  la  qu'elle  a  etc  expediee. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Non  livree? 

R.  Nous  ne  payoiis  pas  le  fret  d'avance  sans  que  cela  soit  stipule. 
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Par  M.  Foster: 

Q.  Les  autres  sont  arrives  l.a.b.  a  certains  endroits,  et  quand  il  n'y  a  pas  l.a.b. 
pour  Prescott,  je  comprends  que  vous  avez  livre  les  merchandises  a  Prescott? 
R.  Non,  je  pense  que  si  nous  avions  paye  le  fret  ce  serait  l.a.b  P,rescott. 
Q.  Ce  serait? 
R.  Oui.     Autrement  le  fret  serait  paye  par  le  consignataire  en  prenant  livraison. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  D'ou  cela  a-t-il  ete  expedie? 

R.  Je  n'en  suis  pas  certain.  Je  puis  le  savoir  des  differentes  maisons  qui  ont 
construit  les  grues,  et  avec  qui  nous  avons  fait  affaires. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Cela  est  en  dehors  de  notre  enquete? 

K.  Cette  date  devrait  etre  en  avril.  (II  lit) :  "  17  avril  1905. — Pour  frais  de 
port  sur  une  pompe  a  incendie  Underwriter's  (1)  de  18  x  10  x  12  pouces,  suivant  notre 
f  acture  du  2  septembre  1904,  expediee  a  Ogdenburg,  N.-Y.,  $46.45  ". 

Q.  C'est  la  la  pompe  dont  on  s'est  enquis? 

R.  Nous  avons  paye  le  fret  d'avance,  et  nous  le  chargeons  maintenant. 

Q.  A  combien  s'elevait  le  fret? 

R.  A  $46.05. 

Q.  Votre  compte  pour  la  pompe  etait  de  $1,044.     Cela  comprend-il  le  fret? 

R.  Non,  c'etait  1.  a  b.  au  point  d'expedition,  et  nous  chargeons  maintenant  le 
fret  que  nous  lisons  avoir  ete  paye  d'avance.  (II  lit)  :  "  ler  mai  1905. — 25  barils  de 
'solution  bitumeuse  ',  1,000  gallons,  $1.12,  $1,120.  Expedies  comme  suit:  5  barils  a 
Quebec,  Que. ;  5  barils  a  Saint- Jean,  N.-B. ;  5  barils  a  Halifax,  N.-E.  Expedies  par 
le  chemin  de  fer  Pacifique-Canadien,  ainsi  qu'il  appert  au  duplicata  du  connaisse- 
ment  inclus. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Le  fret  etait-il  paye  d'avance? 

R.  Non,  il  n'y  a  rien  qui  montre  que  le  fret  ait  ete  paye  d'avance.  Ceci  indi- 
querait  que  le  client  a  paye  le  fret  en  prenant  livraison,  c'est-a-dire  le  fret  depuis 
Montreal;  nous  1' avions  iinportee  des  vieux  pays. 

Par  M.  Foster: 

Q.  D'ou  ont-ils  ete  expedies? 

R.  Nous  1'avons  expediee  de  Montreal,  mais  elle  a  ete  achetee  dans  les  vieux 
pays.  Maintenant,  je  crois  que  ceci  est  le  dernier  item.  (II  lit)— 

"  28  juin  1905. — 1  machine  a  tarauder  automatique,  $157.  Expediee  au  gardien 
du  phare  Dominion,  aux  soins  de  W.  H.  Noble,  Prescott,  Ont.". 

Par  M.  Macdonald: 

•Q.  Votre  maison  est-elle  une  manufacture,  ou  etes-vous  agents  de  mamifactu- 
riers? 

R.  Nous  manufacturons  des  installations  de  machines  a  transporter  et  d'appa- 
reils  de  ce  genre,  mais  notre  principale  besogne  consiste  a  acheter  des  manufacturiers 
et  a  vendre  aux  clients.  Nous  ne  travaillons  pas  a  commission.  Nous  gardens  uii 
stock  considerable,  et  nous  avons  des  agenees,  nous  achetons  des  manufacturiers  et 
vendons  aux  clients. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Vous  etes  courtiers  de  marchandises  ? 

R.  Nous  sommes  courtiers  de  marchandises,  oui,  manufacturiers,  et  agents  gene- 
rnux  a  cause  de  notre  stock. 

Le  comite  s'ajourno. 
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Le  comite  reprend  sa  seance  a  trois  heures  p.m.,  M.  Geoffrion  occupe  le  fauteuil 
presidentiel. 

L'interogatoire  dr  M.  W.  A.  Wilson  se  continue. 

Par  M.  Norihrup: 

Q.  La  derniere  facture  est,  je  crois,  du  12  novembre  1904;  un  tour  "  Hendy- 
Norton  ",  ainsi  que  Jes  outils  qui  lui  sont  propres  ? 

K.  (Referant  a  la  facture),  $995. 

Q.  La  suivante,  je  crois,  est  du  15  aout  1904,  une  pompe  de  mille  gallons  Under 
writer's — la  votre  est  d'un  mois  ou  deux  plus  tard,  de  septembre,  je  crois? 

R.  $1,024. 

Q.  C'est  la  le  prix  que  vous  1'avez  vendue? 

R,  C'est  la  le  prix,  oui. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  A  part  le  fret? 

R.  Fivt  IIM.V',  le  prix  vn  en  suivre.  Si  je  me  rappelle  bien,  il  y  a  ensuite  une 
facture  d'environ  $43  pour  fret. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Deux  atisoirs  automatiques  Jones,  le  12  novembre  1904? 

R.  $1,880— a  savoir,  installed  a  Prescott. 

Q.  Et  la  suivante  est  du  30  juillet  1904,  une  chaudiere  en  acier,  a  retour  de 
flannne,  tubulaire,  Goldie  et  McCulloch. 

R.  $660. 

Q.  Ou? 

R.  Expediee  a  Prescott,  1.  a  b.,  Gait. 

Q.  La  suivante  est  du  10  novembre  1904,  une  machine  Sturtevant  de  7  pouces  x 
7  pouces,  automatique,  verticale. 

R.  Expedie  a  Prescott,  $335. 

Q.  Et  le  fret  pave  par  qui  ? 

R.  Jusqu'a  preuve  du  contraire,  il  a  du  etre  paye  par  les  consignataires,  Brooks 
et  Cie. 

Q.  Savez-vous  a  combien  s'est  eleve  le  fret? 

R.  Non. 

•       Q.  La  suivante  est  du  20  aout  1904,  une  machine  Sturtevant,  verticale,  automa 
tique,  de  6  pouces  x  6  pouces,  complete. 

R.  262.50,  1.  a  b.,  Boston. 

Q.  Elle  a  etc  expediee  de  Boston  ? 

R.  Oui. 

Q.  L'avant  dernier  a  aussi  ete  expedie  de  Boston? 

R.  L.  a  b.,  Readville,  Mass. — la  facture  precedente,  du  18  novembre,  pour  une 
machine  Sturtevant,  de  7  pouces  x  7  pouces,  automatique,  verticale,  etait  1.  a  b.,  Read 
ville,  Mass. 

Q.  Et  combien  pour  les  droits? 

R.  Bien,  c'est  le  consignataire  qui  voit  aux  droits.  Je  ne  sais  s'il  y  avait  des 
droits  ou  non. 

Q.  Alors,  1'autre  machine  verticale,  du  13  octobre,  une  grue  de  chargement  Beauty, 
a  deux  cylindres,  complete,  quel  est  le  prix  qui  vous  en  a  ete  paye? 

R.  $770,  1.  a  b.,  Welland,  Ont. 

Q.  La  suivante  est  dxi  12  novembre  1904,  un  etau-limeur  a  colonne  Hendry? 

R.  (Illit)- 

"  Un  etau-limeur  a  colonne  Hendry  de  12  pouces,  avec  toutes  les  poupees,  acces- 
coires  et  outils,  suivant  devis,  1.  a  b..  Forrington,  Conn.     Expedie  a  Prescott.     Prix, 
$505." 
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Q.  Avant  que  vous  laissiez  1'avant-derniere,  ou  etait-elle  expediee — cette  grue  de 
chargement  ? 

E.  A  Prescott. 

Par  M-  Macdonald: 

Q.  Je  remarque  que  cet  etau-limeur  a  colonne  est  de  12  pouces,  et  que  la  facture 
de  Brooks  marque  15  pouces.  Vous  ne  savez  pas  si  c'est  le  meme  ou  non  { 

R.  Je  ne  sais  pas;  celle-ci  peut  etre  exacte,  et  celle-la  aussi.  Les  probabilites  sont 
que  eelle-ei  est  juste. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  A  tout  evenement,  vous  avez  12  pouces  venant  de  Torrington,  Conn.,  a  Pres 
cott. 

R.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 
Q.  A  quelle  date  ? 
R.  Le  12  novembre. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  A  qui  etait-il  expedie  a  Prescott? 

R.  A  F.  L.  Brooks  et  Cie — je  ne  sais  pas.  Je  presume  qu'il  etait  expedie  a  Brooks 
et  Cie.  La  facture  ne  le  montre  pas.  Elle  est  faite  an  nom  de  F.  L.  Brooks  et  Cie  et 
"  expedie  a  Prescott ". 

Q.  A  tout  evenement,  votre  date  est  le  12  novembre? 

R.  Oui. 

Q.  La  suivante  que  j'ai  est  du  31  octobre  1904,  tine  grue  de  chargement  en  acier 
suivant  les  plans,  avec  un  double  cable  de  fil  d'acier  de  12  polices.  Combien  vous  a-t-il 
ete  paye  pour  cela? 

R.  La  facture  totale,  comprenant  le  cable  de  fil  de  fer,  a  ete  de  $756.70. 

Q.  Et  ou  a-t-elle  ete  expediee? 

R.  A  Prescott. 

Q.  D'ou  ? 

R.  La  facture  ne  le  montre  pas. 

Q.  Aux  soins  de*qui  a-t-elle  ete  expediee  a  Prescott — qui  en  etait  le  consignataire  ? 

R.  La  facture  ne  le  montre  pas.  L'autre  facture  est  certainement  pour  F.  L. 
Brooks  et  Cie.  II  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  a  ete  expediee  a  leur  'adresse. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Quelle  est  la  date  de  votre  facture? 
R.  Novembre. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Toutes  ces  factures  sont-elles  faites  au  nom  de  Brooks  et  Cie? 
R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Le  fret  etait-il  paye  sur  cela  ? 

R.  II  n'y  a  rien  dans  la  facture  qui  1'indique. 

Q.  Vous  supposez  qu'il  a  ete  paye  par  le  consignataire? 

R.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  La  suivante  est,  deux  pompes  a  double  effet — vous  n'aviez  rien  a  faire  avec 
cela  ? 

R.  Non. 
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Q.  Le  20  fevrier  1901.    X'avez-vous  pas  la  une  f  acture  pour  un  tambour  cylindrique 

vertical  ? 

R.  Rien  d'anterieur  a  1'exercice  1904-05. 

Q.  Le  tambour  cylindriqnr,  rsl-oe  la  un  article  que  vous  avez  1'habitude  de  vendre  : 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vendu  un  tel  article  a  F.  L.  Brooks  et  Cie  ? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas  personnellement. 

Q.  Pourriez-vous  nous  envoyer  une  copie  <!>•  In  larfuve,  si  vou^  1  avez? 

R.  Oui. 

Q.  La  suivaiite  que  nous  avons  ost  uuc  chaudiere  tubulaire  a  retour  de  flamme 
Goldie  et  McCulloch,  55  pouces  par  14  pouces,  complete,  le  15  novembre  1904? 

R.  J'ai  ici  le  25  novembre. 

Q.  II  y  avait  deux  chaudieres,  je  me  rappelle? 

R.  Oui.  Celle-ci  se  lit:  "Une  chaudiere  a  retour  de  flamme,  horizontale,  tubu 
laire,  Goldie  et  McCulloch,  55  pouces  de  diametre  par  14  pieds  ".  Est-ce  la  bonne  >. 

Q.  Celle-la  a-t-elle  ete  verifiee? 

R.  J'ai  mis  de  cote  tout  ce  qui  a  ete  verifie  dans  cet  examm. 

Q.  Cette  facture  que  vous  avez  la  dans  les  mains  doit  etre  pour  quelque  chose  qui 
n'a  pas  ete  verifie  jusqu'a  pn'^cut  '. 

R.  Nous  avions  une  Goldie  et  McCulloch. 

Q.  C'est  le  15  novembre  ? 

R.  J'ai  une  i'a<-imv  du  25  novembiv  ( il  lit)  :    "  Une  rliaudiiVr  a  retour  do  flanum  . 
horizontale,  tubulaire,  55  pouces  par  14  pouces,  pourvue  do  <'.4  tubes  de  3  pouces  avec 
une  pompe  a  vapeur;    enveloppe  de  trois  huitiemes  de  pourr  d'epaisseur,  couromii 
sept  seiziemes,  la  meme  chose  que  la   dcrii'iiVr   fournie,   maia   disposee  pour  1'attisoir 
Jones,  $660.    LA.B.,  Gait.    Expedite  a   l'n-.,-<,n." 

Q.  Celle-la  etait  expediee  de  Gait? 

R.  De  Gait. 

Q.  A  qui? 

R.  A  F.  L.  Brooks  et  Cie,  Prescott. 

Q.  Combien  pour  le  fret? 

R.  Elle  etait  1.  a  b.,  Gait, 

Q.  La  suivante  que  nous  avons  est  un  tour  de  modeleur,  $730  ? 

R.  Vous  trouverez  que  cela  est  avant  1'exercice,  le  15  juin.        , 

Q.  Vous  pourriez  prendre  note  de  cela.  II  y  aurait  aussi  une  autre  entree,  du 
19  fevrier  1904,  une  scie  a  ruban  n°  3,  36  McGregor  et  Gourlay  '. 

R.  36  pouces,  je  suppose. 

Q.  Oui.  Et  une  raboteuse  perfection  dc  Itl  puurcs  ot  un  arbre  de  transmis- 
s^jon.  La  suivante  est  du  27  fevrier  1904.  urn  petite  raboteuse  perfectionnee, 
24  pouces,  complete,  avec  arbres  de  transmission.  La  suivante  est  du  19  octobre 
1904,  un  cabestan  a  vapeur  a  une  seule  cloche? 

R.  Oui.     (II  lit)  :— 

••  X°  D  de  104  a  deux  cylindres,  5  pouces  x  7  pouces,  $390.  L.A.B.,  Providence, 
expedie  a  F.  L.  Brooks  et  Cie,  Prescott." 

Q.  La  suivante  est  du  19  octobre  1904.  Une  machine  verticale,  automatique  Stur- 
tevant,  de  6  pouces  x  6  pouces? 

R.  (II  lit)  :- 

"  Une  machine  verticale,  auto.,  6  pouces  x  6  pouces,  soupape  a  clapet,  grraisseur 
pour  cylindre,  boulons  et  plaques,  n°  10381,  $262.50.  L.A.B.,  Readville." 

Q.  Consigne  a? 

R.  A  F.  L.  Brooks  et  Cie,  Prescott. 

Q.  La  suivante  est  du  12  octobre  1904,  une  bouilloire  "O  et  S"  11°  17  (75  c.v.) 
verticale,  tubulaire,  montee  sur  une  base  circulaire,  complete  avec  tous  les  ajustements 
tels  que  decrits? 

R.  Prix,  $575. 
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Q.  Et  consignee  a  qui? 

E.  A  F.  L.  Brooks  et  Cie,  Prescott. 

Q.  De? 

R.  Vendue  livree  sur  wagons,  Reading,  Pa. 

Q.  II  y  a  ici  un  item,  un  appareil  et  une  lanterne  d'optique,  je  ne  sais  si  vous 
avez  quelque  chose  a  faire  avec  cela? 

R.  Non. 

Q.  Une  raboteuse  Flather,  36  x  12  ? 

R.  Quelle  en  est  la  date? 

Q.  Je  n'ai  pas  de  date.  Avez-vous  dans  vos  factures  quelque  inscription  pour 
solution  bitumineuse,  200  gallons? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  prix  qui  en  a  ete  paye? 

R.  (II  lit):  "25  barils  de  solution  bitumineuse.  1.000  gallons,  a  $1.12  le  gallon, 
$1,120  ". 

Q.  L.A.B.  Montreal? 

R.  Bien,  la  f acture  se  lit :  expedies  par  le  chemin  de  fer  Oanadien  du  Pacifique, 
ainsi  qu'il  appert  ;n>  dnplicata  du  connaissement  inclus  ".  C'etait  importe  d'Angle- 
terre,  si  je  me  rnppellr  Hen.  II  ivy  a  rien  dans  la  facture  qui  indique  que  ga  n'a  pas 
ete  expedie  de  Montreal — je  ne  sais  pas. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Elle  ne  niontre  pas  qu'il  y  ait  eu  du  fret  de  paye? 

R.  Non,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  fret  de  paye  d'avance  de  Montreal  a  ces  autres 
endroits,  mais  mon  impression  est  que  c'etait  vendu  l.a.b.  Montreal. 

Par  M.  Northrup: 
Q.  Que  dites-vous  des  droits  ? 
R.  Je  pense  que  nous  en  avons  paye  les  droits. 
Q.  C'etait  arant  que  vous  vendiez  a  Brooks  et  Cie? 

R.  Je  ne  suis  pas  absolument  certain  de  cela,  mais  je  crois  que  nous  les  avons 
payes. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Vous  1'avez  vendue  a  $1.12  l.a.b.? 

R.  M.  Mcnvin  doit  etre  capable  de  tirer  cela  au  clair. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  vois  dans  ce  meme  item  qu'il  y  a  une  grue  mobile  de  vingt  tonnes,  complete, 
est-ce  de  vous? 

R.  (II  lit)  :  "  Une  grue  de  chargement  de  vingt  tonnes,  complete,  suivant  arrange 
ment,  $1,640." 

Q.  Ou  a-t-elle  ete  livree? 

R.  Je  vous  obtiendrai  ce  renseignement,  je  ne  1'ai  pas  dans  la  facture. 

Q.  Ou  est-ce  que  c'est  l.a.b.? 

R.  Je  vous  obtiendrai  ce  renseignement.    La  facture  ne  le  montre  pas. 

Q.  Maintenant,  nous  sommes  partis,  je  crois,  d'une  raboteuse  Flather,  en  avons- 
nous  eu  plus  loin? 

R.  ISTon,  nous  ne  vendons  pas  de  raboteuse  Flather. 

Q.  Alors,  le  tour  a  vapeur  Hendry-Norton,  20  pouces? 

Q.  Quelle  est  la  date? 

Q.  Je  n'ai  pas  la  date,  malheureusement. 

R.  Ce  n'est  pas  dans  nos  factures  pour  cette  annee-la. 

Q.  L'item  suivant  est  une  machine  Saunders  a  tarauder  et  fileter  les  tuyaux? 

R.  Je  ne  suis  pas  certain  du  tout  que  nous  ayons  vendu  cela.  Vous  n'avez  aucune 
idee  de  la  date? 

M.   WILLIAM  ARTHUR  WILSON. 
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Q.  Tout  ce  que  nous  en  savons,  c'est  qu'elle  a  ete  payee  entre  le  30  juin  1904  et 
le  30  juin  1905.  Avez-vous  une  machine  Garwin  a  tarauder? 

R.  (II  lit)  :  "  Une  machine  automatique  a  tarauder  n°  1,  le  28  juin  1905." 

Q.  Quel  prix  vous  en  a-t-on  paye? 

E.  $157. 

Q.  Et  ou  at-elle  ete  expediee? 

R.  Au  gardien  du  phare  Dominion,  aux  soins  de  W.  H.  Noble,  Prescott,  Ont. 

Q.  Expediee  d'ou? 

R.  La  facture  ne  le  montre  pas.    Je  pourrai  vous  le  trouver. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Que  dites-vous  du  fret,  1.  a  b.,  je  suppose  ? 

R.  Oui,  elle  a  du  etre  1.  a  b.,  point  de  Pexpedition. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  La  suivante  que  nous  avons  est  urn-  innchine  verticale  a  percer  Niles,  de  50 
pouees. 

R.  ISTon,  je  n'ai  pas  cela.    Je  m1  *;iis  |>M>  .-i  mm.-  :i\oiis  vendu  cela  ou  non. 

(J.  Alurs  ritcni  suivanl  esl   nnc  iMiichiuc  verticale  ;i  percer  licvrni,  ">-!  pouees. 

R.  Non,  je  n'ai  pas  cela. 

Q.  Et  un  tour  a  tourelle  Niles,  f  par  4i  ? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Alors,  une  machine  verticale  Sturtevant  5  x  7.  Ku  n\c/.-vous  un  en  plus  do 
ceux  que  nous  avons  deja  consideres? 

R.  Non,  je  n'ai  plus  que  deux  autres  items. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quels  sont-ils? 

R.  Un  arbre  de  treize  pieds  par  quatre  pouees  et  trois  quarts  en  acier  tourue,  787 
a  5£  cents,  $43,29. 

Q.  Quel  est  1'autre  item  ? 

R.  L'autre  item  est  pour  le  fret  paye  d'av;m<  •<•. 

Q.  A  combien  se  monte-t-il? 

R.  $46.05 


Par  M. 

Sur  quoi  etait  ce  fret  ? 

R.  Sur  une  pompe  a  incendie  Underwriters. 

Q.  D'ou  etait-elle  expediee? 

R/L.A.B.  New-  York? 

Q.  Expediee  a  Ogdensburg? 

R.  Oui. 

Q.  Alo]->.  ces  deux  ili-ruiers  item  sont  la  tout  ce  que  vous  avez? 

R.  Oui. 

Q.  Un  compresseur  complet  pour  acetylene  —  vous  n'avez  rien  a  faire  avec  cela? 

R,  Non. 

Q.  II  est  possible  que  cette  autre  machine  Sturtevant  soit  1'une  de  celles  qui  ont 
ete  commandees  avant  le  30  juin  190  i,  et  qui  n'ont  i-te  payees  qu'apres  cette  date. 
Vous  comprenez,  nos  comptes  publics  ici  n'indiquent  que  les  marchandises  payees  entre 
le  30  juin  1904  et  le  30  juin  1905. 

R.  Oui. 

Q.  Nous  avons  rencontre  plusieurs  item  payes  par  le  gouvernement  pendant  cette 
periode  de  temps,  mais  qui  ont  ete  achetes  avant? 

R.  Oui. 
M.   WILLIAM    ARTHUR  WILSON. 
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Q.  De  sorte  qu'il  se  peut  que  cette  machine  Sturtevant  ait  ete  commandee  en  Jan 
vier  ou  fevrier  1904,  qu'elle  n'ait  ete  payee  qu'en  juin,  et  qu'elle  apparaisse  tout  de 
meme  dans  vos  livres? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  prendre  note  de  ceci,  une  machine  Sturtevant  verticale,  7  par  7. 

E.  Nous  avons  une  Sturtevant  7  par  7. 

Q.  Deja  examine? 

R.  Oui. 

Q.  Je  n'ai  rien  de  plus  a  demander.  Je  vous  demande  d'adresser  ceci  au  presi 
dent — il  serait  peut-etre  preferable  d'adresser  ce  renseignement  au  secretaire.  M.  Howe. 

R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quant  a  cette  chaudiere  Goldie  et  McCulloch,  vous  dites  que  vous  1'avez  ven- 
clue  au  prix  de  $660 1 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  la  le  prix  que  vous  demandez  generalement  a  Montreal  pour  cette  chau 
diere  ? 

R.  Ce  prix,  uaturellement,  est  l.a.b.,  Gait,  et.  ..  . 

Q.  Etiez-vous  les  agents  vendeurs  de  cette  compagnie? 

R.  A  cette  epoque,  nous  etions  les  agents  de  Golden  &  McCulloch,  oui.  D'aprea 
le  temoignage  de  M.  Goldie,  que  j'ai  entendu  ce  matin,  a  1'effet  que  leur  prix  pour  nous 
est  de  $625,  je  pense  que  nous  aurions  du  en  obtenir  plus  de  $660. 

Q.  Vous  auriez  du? 

R.  Oui,  dans  le  cours  ordinaire. 

Q.  Dans  le  cours  ordinaire  des  affaires? 

R.  Nous  en  avons  achete  une  a  $600.    Est-ce  la  sa  deposition? 

Pur  M.  Pardee: 

Q.  Oui.    L'une  des  factures  qu'il  a  produites  etait  de  $600  et  1'autre  de  $625. 
R.  Ce  doit  etre  exact,  car  je  pense  que  1'entente  entre  nous — le  contrat  entre  nous 
— a  cette  epoque  nous  assurait  une  protection  de  dix  pour  cent. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Dix  pour  cent.  De  sorte  qu'a  un  prix  d'achat  de  $625,  vous  auriez  le  droit 
d'ajouter  $62.50  pour  votre  prix  de  revente? 

R.  Oui. 

Q.  Ajoutez  cela  au  prix,  et  vous  le  portez  a  environ  $687? 

R.  Oui.  Et  ce  prix,  si  je  me  rappelle  bien  le  contrat,  etait  le  prix  qu'un  client 
aurait  eu  a  payer,  c'est-a-dire  $660,  en  traitant  directement  avec  Goldie  et  McCulloch. 

Q.  Sur  la  base  du  prix  de  $600  a  vous? 

R.  Oui.  Nous  devions  avoir  une  protection  de  dix  pour  cent,  de  sorte  que  le 
client  put  acheter  de  nous — c'est  toujours  la  notre  coutume.  Le  client  achete  de  nous 
a  aussi  bas  prix  qu'il  peut  acheter  du  manufacturier,  et  il  beneficie  de  notre  exp6- 
rience  technique,  et  autre  chose  de  ce  genre,  et  il  nous  paye  le  meme  prix  qu'il  paie- 
rait  aii  manufacturier. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  De  sorte  que,  si  quelqu'un  voxilait  acheter  la  chaudiere,  il  vous  paierait  le 
meme  prix  qu'il  paierait  s'il  1'achetait  des  manuf acturiers  ? 
R.  Oui. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Toutes  ces  marchandises  etaient  vendues  comptant? 
R.  Comptant. 

M.  WILLIAM   ARTHUR  WILSON. 
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Q.  Et  vous  etiez  payes  pour  ces  marchandises  suivant  les  conditions  de  Fetat  de 
rente  ? 

K.  Oui. 

Q.  Quel  prix  en  sus  auriez-vous  demande  dans  le  cas  ou  ces  marchandises  nau- 
raient  ete  payees  qu'en  douze  ou  quinze  mois, — commandees  a  credit? 

R.  Cela  depend  quelque  peu  du  client,  M.  Gervais. 

Q.  Bien,  quelle  addition  fericz-voxis  au  prix  net  deja  mentionne;  si  je  veux  ache- 
ter  ces  marchandises  a  trente  jours  comptant,  quelle  augmentation,  quel  prix  addi- 
tionnel  en  demanderiez-vous,  si  je  disais:  je  tacherai  dc  voua  payer  I'an  procliain,  en 
Janvier  prochain,  a  la  prochaine  session  du  parlement? 

R.  Bien,  nous  ne  vendons  pas  de  marchandises  a  ces  conditions.  II  nous  faudrait 
naturellement  augmenter  notre  prix  si  nous  faisions  credit. 

Q.  De  combien — dix  pour  cent? 

R.  Bien,  cela  depend  beaucoup  du  client. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  ajouteriez  votre  interet? 

R.  Nous  ajouterions  au  moins  1'inti'n  t,  maU  en  il,  i|iuuul  un  homme  de- 

maude  du  credit  pour  phis  d'une  certaine  periode  de  temps,  ;'i  mi  courtier  de  marchau- 
dises  surtout,  celui-ci  court  de  grandes  chances  de  n'etre  pas  paye  du  tout. 

Q.  Quel  montant  chargez-voua  a  cause  de  I'lnccrtitudc  quant  a  la  date  du  paie- 
ment? 

R.  Chaque  cas  doit  etre  considere  specialement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  suppose  que  vous  considereriez  le  gouvernement  du  Canada  comme  U7i  assez 
bon  client? 

R.  Bien,  nous  considerions  que  le  gouvernement  du  Canada.  ..  . 

Q.  Quelle  est  votre  reponse? 

R.  Ma  reponse  a  cela  serait  que  nous  ajouterions  1'interet. 

Q.  Quoi? 

R.  Dans  le  cas  d'un  paiement  eloigne — en  supposant  que  le  gouvernemeut  du 
Canada  voudrait  avoir,  disous,  douze  mois,  il  ne  1'aurait  pas  i\  ce  prix-la. 

Q.  Quelle  serait  la  difference? 

R.  Au  moins  1'interet  de  la  banque. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Environ  10  pour  100? 

R.   Bicii,  jc  in-  dirais  p;i^   lu  p'lin-   lint,  en  aulaiil   i|iir  Ic  L'nuvcrHciii.'m  es1  i-oiicrrne. 

Q.  Tenez-vous  compte  du  fait  que  vous  auriez  a  fa  ire  trois  ou  quatre  voyages  a 
Ottawa,  a  c''crirc  au  sujrt  dc  \oirc  ar.uvnt,  dcniaudcr  dc  vous  envoyer  votre  clu'/.iuc,  ccrire 
que  VMI-  avez  licso'm  dc  votrc  ardent,  ailcndrc  I'mivciMiU'c  du  parlcniciit.  la  date  de  la 
prorogation,  1'adoption  du  budget — et  tout  autre  chose  de  ce  genre  ( 

R.  Si  j'avais  a  tenir  compte  de  tout  cela,  je  pense  qu'une  augmentation  de  dix  pour 
100  serait  bieii  moderee. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Surtout  s'il  vous  fallait  comparaitre  devant  le  comimte  des  conaptes  publics? 
R.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Avez-vous  donne  quelque  esconipte  a  Merwin? 
R.  Non,  c'etaient  des  prix  nets. 
Q.  Y  avait-il  un  escompte  au  comptant '. 

R.  Non,  c'etaient  des  prix  nets.  Vous  pourrez  le  con  stater  en  examinant  leS 
factures. 

M.   WILLIAM   ARTHUR   WILSON. 
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Par  J/.  Xo  rlli  nip: 

Q.  Si  vous  traitiez  avec  un  client  qui  vous  donnerait  de  grosses  commandes,  comme 
le  gouvernement  du  Canada,  cela  serait-il  considers  ? 

R.  Naturellement,  le  montant  des  affaires  faites  avec  nous  serait  considere,  maia 
pas  necessairement  jusqu'au  montant  des  achats. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  lie  vous  etes  jamais  attendu  de  vivre  avec  les  commandes  de  ce  gou 
vernement  ? 

R.  Bieii,  nous  n'avons  eu  que  quelques  commandes  du  gouvernement. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  N'y  a-t-il  pas  plus  d'ennui  a  traiter  avec  un  ministere,  et  ses  differeuts  em 
ployes,  que  de  traiter  simplement  avec  le  gerant  d'une  maison  ? 

R.  Bien,  telle  a  ete  notre  experience,  monsieur  Brodeur;  de  fait,  nous  ii'avons  eu 
que  tres  peu  d'affaires,  je  regrette  de  le  dire,  avec  le  gouvrnement. 

Q.  Est-ce  pour  cette  raison  que  generalemeiit  les  marchands  et  commergants 
chargent  aux  departements  plus  cher  qu'a  leurs  clients  ordinaires? 

K.  IliVn.  .Ic  HC  rcmii.-iis  pas  la  raison  pour  laquelle  il  est  plus  difficile  de  traiter 
avec  le  gouvernement  qu'il  ne  1'est  avec  un  client  comme  Merwin,  mais  je  sais  que  nous 
avons  trouve  qu'il  etait  bien  difficile  de  traiter  avec  le  gouvernement,  et  en  autant  que 
M.  Mrnviii  est  concerne,  il  a  simplement  donne  les  commandes,  il  n'y  a  eu  aucun 
ennui,  et  quand  le  paiement  devint  du,  il  fut  fait  comptant,  et  nous  n'avons  pas  ete 
dans  1'obligation  de  depenser  notre  temps  et  des  billets  de  chemins  de  fer  a  cause  de  lui, 
et  la  consequence  fut  qu'il  obtint  le  meilleur  prix. 

Q.  J'ai  constate,  depuis  que  je  suis  ici,  monsieur  Wilson,  que  generalement  le 
ministere  doit  payer  un  peu  plus  cher  ce  qu'il  achete  que  les  gens  ordinaires. 

R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  raison  speciale  pour  cela  ?  Est-ce  du  au  fait  que  vous  avez  plus 
d'ennui  en  rapport  avec  vos  commandes  pour  le  departement  que  vous  n'en  avez  avec 
la  clientele  ordinaire  ? 

R.  Je  ne  pense  pas,  en  autant  que  notre  maison  est  individuellement  interessee, 
que  les  prix  que  nous  avons  charges  au  gouvernement  aient  ete  beaucoup  plus  eleves, 
s'ils  1'etaient,  que  ceux  que  nous  aurions  charges  a  un  client  ordinaire,  mais  il  se  peut 
que  ce  soit  pour  cela  que  nous  n'avons  pas  suivi  nos  prix  pour  obtenir  les  commandes. 
S'il  nous  fallait  faire  les  frais  de  venir  a  Ottawa,  comme  beaucoup  de  gens,  et  de  de 
penser  des  billets  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  notre  temps,  pour  lors,  si  nous  voulions 
nous  tirer  d'affaires,  et  a  plus  forte  raison  faire  un  peu  d' argent,  il  nous  faudrait  aug- 
menter  nos  prix. 

Q.  II  vous  faut  voir  plus  de  gens  relativement  aux  commandes  a  obtenir  du  gou 
vernement. 

R.  II  ii'y  a  pas  de  question  quant  a  cela. 

Q.  Plus  que  vous  n'etes  obliges  d'en  voir  pour  une  transaction  ordinaire? 

R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald : 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  vous  attendez  a  un  percentage  de  profit  plus  con 
siderable  que  dans  une  transaction  avec  un  homme  qui  va  au  magasin  et  paye  comptant  ? 

R.  Bien,  il  vous  faut  faire  des  allocations  pour  votre  temps  et  les  depenses  relatives 
a  1'affaire. 

Q.  Vous  demanderiez  un  percentage  de  profit  plus  considerable  que  dans  une  trans 
action  avec  un  homme  qui  vient  a  votre  etablissement  et  vous  paye  le  prix  de  son  achat? 

R.  Je  pense  que  c'est  la  ce  qui  devrait  se  faire  dans  la  pratique.  Je  n'ai  pas  eu 
beaucoup  d'experience.  Je  pense  que  la  plupart  des  marchands  prendraient  cette  posi 
tion. 

M.   WILLIAM  ARTHUR  WILSON. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Si  le  gouvernement  vous  avait  demande  de  livrer  ces  chaudieres  et 
chines  a  Prescott  pour  ce  prix,  1'auriez-vous  fait  dans  les  memes  termes  exact 
-qu'ils  le  sont  dans  ocs  f  artmvs  (     Auriez-vous  contracte  avec  le  gouvernement  dans 
.memes  termes,  si  vous  en  aviez  rec.u  la  commande? 
M.  Macdonald  s'objecte  a  la  forme  de  la  question. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  demandais  si,  etanl  donne  que  le  gouvernemenl  ;mniit  poul  '  precise- 

ment  ces  chaudieres,  machines  et  autres  choses  que  Merwin  a  achetees,  et  que  vous  en 
auriez  regu  la  commande  comme  vous  1'avez  regue  de  Merwin,  vous  auriez  accorde  au 
gouvernement  les  monies  conditions  precisement  que  celles  sous  lesquelles  vous  avez 
traite  avec  Merwin. 

K.  Bien,  dans  le  cas  que  vous  me  posez,  je  ne  vois  pas  <|ii'il  puissi  3  avoir  <!••  diffe 
rence,  en  autant  que  nous  sommes  concernes. 

Q.  Vous  auriez  fait  le  meme  prix — vous  ne  dites  pas  qu<>  1'uii  puisse  etre  diffe 
rent  de  1'autre? 

R.  Nous  n'avon,  jamais  eu  de  commandos  du  gouvorix-nirni  d<'  cette  maniere. 

Q.  En  supposant  que  le  gouvcnicmcnt  aurait  voulu  commander.  ..  . 

M.  MACDONALD. — Je  m'objecte  a  toute  question  de  ce  genre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  suppose  que  le  gouvrrm  nient  fasse  affaires  comme  certains  hommes  d'affaires 
le  font.  En  supposant.  monsieur  Wilson,  que  mon  credit  ait  etc  parfaitement  bon,  et 
que  vous  avez  su  ipic  j'.-iurais  pu  payer  comptant,  m'auriez-vous  vi-ndn  :ui  nn-me  prix 
qu'a  Merwin  '. 

H.  Bien,  pas  necessairement,  monsieur  Barker,  parce  que.  ..  . 

Q.  Si  j'e  traitais  dans  la  meme  proportion  que  lui  ? 

R.  Si  vous  traitiez  dans  la  meme  proportion,  je  vous  vendrais  le  meme  prix. 

Q.  Et  de  meme  au  gouvernement? 

M.  MACDONALD. — Comptant. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  dis  precisement  les  memes  conditions,  le  meme  prix  pour  la  livraison,  feriez- 
vous  quelque  distinction  entre  une  personne  et  une  autre  sous  les  memes  circonstances '. 

R.  II  n'y  a  pas  de  raison  de  faire  aucune  distinction  sous  les  memes  conditions 
exactement,  monsieur  Barker. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Si  un  liniimie  achetait  des  marchandises  a  douze  mois  de  credit,  vous  lui  deman- 
deriez  plus  que  s'il  payait  comptant  immediatement? 
R.  Certainement. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Plus  particulierement  si  un  homme  vous  dit:  "  Je  paierai  plus  tard  " — sup 
posant  apres  qu'il  sera  revenu  du  chantier. 

R.  Bien,  les  chances  sont  qu'il  n'aurait  pas  de  credit  du  tout. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  vois  que  j'ai  justement  la  facture  de  cette  grue  mobile  dont  vous  avez  fait 
une  entree.  La  date  de  cette  facture  est  du  ler  avril  1905. 

R.  Je  pensais  avoir  la  facture  de  cela.  Je  pense  que  c'etait  une  question  de  tViit. 
n'est-ce  pas  2 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  La  question  etait  de  savoir  d'ou  elle  avait  ete  expediee  ? 
R.  Oui. 

M.    WILLIAM   ARTHUR   WILSON. 
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Q.  Si  vous  nous  donner  les  pesanteurs,  en  ayant  ce  renseignement,  et  ceux  a 
propos  de  ce  que  les  frais  de  transport  out  pu  etre,  ce  serait  interessant  pour  nous? 
Us  ne  dependent  que  de  la  pesanteur. 
Q.  C'est  une  piece  tres  pesante  qu'une  grue'mobile? 
R.  Je  puis  yovis  en  donner  approximativement  la  pesanteur. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  C.a  doit  prendre  deux  wagons? 
R.  Je  ne  sais  pas  reellement. 
M.  G.  T.  Merwin  est  rappele. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Les  marchandises  que  vous  avez  importees  et  fournies  au  gouvernement,  etaient- 
elles  libres  de  droits? 

R.  Les  marchandises  furent  importees  libres  de  droits. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Un  monsieur  suggerait  que  vous  etes  une  espece  de  Sarah  Gamp,  et  que  M. 
Brooks  est  une  dame  Harris,  et  on  a  dit  que  1'on  avait  adresse  un  telegramme  a  Brooks, 
a  New- York,  et  que  1'on  n'avait  pas  eu  de  reponse.  Voulez-votis  nous  dire  ou  se  trouve 
la  residence  de  M.  Brooks,  a  New-York  ? 

R..  Son  bureau  est  au  coin  de  la  138e  rue  et  de  la  Troisieme  Avenue. 

Q.  De  la  138e  rue  et  de  la  Troisieme  Avenue? 

R.  Oui,  on  peut  le  trouver  la  tous  les  jours. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  C'est  une  maison  bien  connue  a  New- York  ? 
R.  C'est  une  maison  bien  connue. 

Par  M.  Macdonald: 

Je  comprends  que  1'on  a  envoye  un  telegramme  a  160  Broadway,  etait-ce  la  sou 
adresse  ? 

R.  Non,  on  ne  le  connait  pas  la. 

Q.  On  ne  1'a  pas  connu  du  tout  la? 

R.  Non. 

Q.  M.  Brooks  est  un  homme  bien  connu? 

R.  M.  Brooks  est  un  homme  d'affaires  bien  connu  a  New-York. 

Par  M.  Gervais: 
Q.-Est-il  marie? 
R.  Oui,  il  a  une  famille  et  uiie  nombreuse. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Est-il  deja  reste  ici? 

R.  Non,  il  n'est  jainais  reste  ici,  mais  il  y  vient  en  moyenne  une  fois  par  mois. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Sa  femme  vit-elle  encore? 
R.  Oui. 

Le  temoin  est  renvoye. 
Le  comite  s'ajourne. 
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ClIAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

5  juillet  1906. 

Le  comimte  special  permanent,  des  Comptes  publics  s'est  reuni  ici  aujourd'hui  Tt 
onze  heuree,  sous  la  presidence  de  M.  Geoffrion,  et  a  repris  la  consideration  de  certains 
paiements  faits  a  G.  F.  Merwin  et  a  F.  L.  Brooks  et  Cie. 

M.  J.  F.  FRASER  est  appele,  assermeiite  et  examine. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  M.  Fraser,  vous  etes  un  des  fonctionnaires  du  niinistere  de  la  Marine  et  des 
Pecheries  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  position? 

R.  Commissaire  de  1'eclairage. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  avez-vous  ete  commissaire  de  1'eclairage? 

R.  Depuis  le  inois  d'octobre  ou  novembre. 

Q.  Est-ce  depuis  le  mois  d'octobre? 

R.  Octobre  ou  novembre.    Je  pense  que  c'est  depuis  le  mois  de  novembre  1903. 

Q.  Et  que  faisiez-vous  avant  c,a? 

R.  J'etais  1'ingenieur  en  charge  des  aides  a  la  navigation  depuis  Montreal  jusqu'a 
Kingston. 

Q.  Pendant  combien  d'annees  avez-vous  occupe  cette  position  d'ingenieur  ? 

R.  Depuis  le  mois  d'avril  1902  a  venir  au  mois  de  novembre  1903. 

Q.  Et  avant  cela? 

R.  Avant  cela,  a  partir  pratiquement  de  1900  a  1902  du  mois  de  decembre  1899 
au  mois  d'avril  1902,  j'etais  charge  de  1'ouvrage  qui  se  rapportait  a  la  construction 
des  entrepots  frigorifiques  de  cette  branche  des  pecheries  du  ministere  dans  les  pro 
vinces  maritimes. 

Q.  Et  puis  avant  cela? 

R.  Avant  cela,  je  faisais  partie  de  1'arpentage  hydrographique  de  la  Baie-Geor- 
gienne,  du  lac  Erie  et  du  lac  Huron. 

Q.  Pendant  combien  d'annees? 

R.  Depuis  le  mois  d'octobre  1893  jusqu'au .... 

Q.  Jusqu'a  1899? 

R.  Eh  bien,  pour  une  annee,  de  1898  a  1S99,  j'etais  employe  au  ministere  atta 
che  a  1'equipe  personnel  de  1'ingenieur  en  chef  sans  designation  precise.  Pendant  co 
temps,  je  me  suis  occupe  pour  le  colonel  Anderson  a  projeter  1'arpentage  de  la  baie 
Je  Qmnte. 

Q.  Et  puis  avant  1893? 

R.  Je  n'etais  pas  a  1'emploi  du  gouvernement. 

Q.  Vous  etes  entre  au  service  du  gouvernement  en  1893? 

R.  Dans  1'automne  de  1893. 

Q.  Vous  etes  ingenieur;  un  gradue  avec  honneur  du  college  royal  militaire  de 
Kingston  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etiez  pendant  le  cours  de  1904,  comme  commissaire  d'eclairage,  en  charge- 
de  la  mise  en  operation  du  systeme  des  phares? 

R.  Oui,  en  ce  qui  avait  rapport  a  sa  mise  en  operation  et  son  maintien. 
M.  J.   F.   PHASER. 
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Q.  Sa  mise  en  operation  et  son  maintien? 
R.  Oui. 

Q.  Voudriez-vous  bien  expliquer  au  comite  la  nature  de  vos  fonctions  et  de  leurs 
etendues,  comme  commissaire  d'eclairage? 

R.  L'ouvrage  assigne  a  la  branche  des  phares  du  ministere  comprend  leur  cons 
truction  et  maintien.  La  partie  de  1'ouvrage  qui  a  rapport  a  la  construction  est  a  la 
charge  de  1'ingenieur  en  chef  et  1'execution  et  maintien  fait  partie  de  ma  branche  avec 
1'addition  speciale  de  la  pourvoyance  et  I'iiistallutioii  des  appareils  d'eclairage. 

Q.  De  maniere  que  tout  ce  qui  se  rapporte  a  1'apimivil  d'eclairage,  est  sous  votre 
controle  ? 

R.  Oui. 

Q.  Le  systeme  des  bouees  ? 

R.  Oui.  tout  le  systeme  des  bouees. 

Q.  Le  depot  des  phares  a  Prescott  est  sous  votre  controle  ? 

R.  Sous  mon  controle  d'Ottawa. 

Q.  C'est  a  cet  endroit  qu'est  le  sous-coinmissaire  d'eclairage? 

R.  Poste  la  a  present. 

Q.  Vous  passez  beaucoup  de  temps  la  aussi  ? 

R.  Oui,  de  1904  a  1905;  mais  a  present  pen  <!<•  temps.  Dans  ce  temps-la,  M.  Noble 
ne  se  trouvait  pas  en  charge  et  il  fallait  y  preter  beauc<ni]i  'l':i  Mention  durant  la  recons 
truction  de  la  propriete. 

Q.  Ce  monsieur  est  sous-commissaire  d'eclairage? 

R.  Oui. 

Q.  Quand  le  ministere  a-t-il  fait  I'installation  a  Prescott? 

R.  Elle  nous  a  ete  transported  par  la  succession  Labatt,  en  novembre  1903. 

Q.  Connaissez-vous  la  compagnie  qui  porte  le  nom  de  Pinfscli   '. 

R.  J'en  ai  connaissance  par  1'intermediaire  de  leurs  agents  au  Canada  et  a  Xew- 
York. 

Q.  Est-elle  en  relation  d'affaires  avec  le  ministere  (kpuis  plusieurs  annees? 

R.  Avec  1'agence  de  New- York  depuis  1900  a  1901,  je  ne  suis  pas  bien  siir  quant 
a  la  date  precise.  Avant  cela,  ces  memes  affaires  etaient  controlees  par  une  compagnie 
anglaise;  une  compagnie  qui  repondait  a  la  compagnie  americaine  d'aujourd'hui  en 
autant  que  ga  pouvait  concerner  ses  affaires. 

Q.  Les  bouees  a  gaz,  maintenant  employees  par  le  ministere  ou  qui  1'etaient  jus- 
qu'a  il  y  a  une  couple  d' annees,  ou  etaient-elles  fabriquees? 

R.  Toutes  fabriquees  en  Allemagne. 

Q.  Quelle  est  la  designation  de  la  compagnie  qui  fabrique  ces  bouees? 

R.  Julius  Pintsch. 

Q.  Est-ce  une  compagnie? 

R.  Non;  tout  simplement  Julius  Pintsch.  Ce  n'est  pas  une  compagnie  en  autant 
que  je  sache. 

Q.  Et  cette  maison  d'affaires  est  a  fournir  des  bouees  au  ministere  depuis  com- 
bien  d'annees? 

R.  En  autant  que  je  sache,  depuis  1886,  peut-etre  aussi  avant  cela,  je  n'en  suis 
pas  bien  siir.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  le  rapport  de  1'Auditeur  general  n'en 
donne  aucun  detail  avant  cette  annee. 

Q.  Eh  bien,  a  venir  a  1'annee  derniere  ou  a  1'epoque  ou  le  ministere  a  fait  quel- 
ques  bouees  dans  le  pays,  ou  qu'il  en  a  achete  construites  ici  toutes  les  bouees  employees 
ont  ete  achetees  de  cette  compagnie  en  Allemagne? 

R.  De  Julius  Pintsch  ? 

Q.  Oui.  Tandis  que  nous  sommes  la-dessus,  il  est  bien  possible  que  quelques-unes 
des  premieres  bouees  que  le  ministere  avaient,  peuvent  avoir  ete  faites  en  Angleterre. 
quoique  je  n'en  suis  pas  bien  sur.  Je  ne  puis  pas  parler  avec  la  rneme  connaissance  de 
cause  de  ces  premieres  comme  des  plus  recentes. 

II.   J.    F.   ERASER. 
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Q.  Par  qui  ? 

R.  Par  lea  representants  de  Julius  Pintsch. 

Q.  Comme  question  de  fait,  par  la  meme  compagnie? 

R.  Oui.  Les  brevets  de  Julius  Pintsch  controlaient  le  marche  angl.ii-.  Appa- 
remment  quelques-unes  des  premieres  bouees  etaient  a  rivets  au  lieu  d'etre  soudees, 
comme  nos  types  1'etaient.  II  est  bien  possible  que  ces  bouees  aient  ete  fabriquees  en 
Angleterre. 

Q.  Ellis  nut  c'te  labriijuees  sous  le  meme  brevet  '. 

R.  Oui.  A  cette  epoque,  comme  je  le  comprends,  les  brevets  Pintsch  controlaient 
le  corps  des  bouees  aussi  bien  que  les  lanternes. 

Q.  Vous  avez  dit,  que  depuis  quelques  annees  le  ministere  fait  affaire  avec  une 
conipavjiie  anglaise  ou  avec  une  compagnie  anglaise  agissanl  pour  le  manntVieturier 
allemand  ? 

R.  Counne  je  M-UX  dire,  IPS  brevets  primitifs  etaient  sous  le  controls  de  Pintsch,  dc 
Berlin,  qui  avait  assigne  ses  droits  a  des  compagnies  subsidiaires  pour  des  territoires 
designes. 

Q.  Pour  la  vente  ou  pour  la  fabrication  ? 

R.    Cela,   JG    lie   Sais    pas;    l)ieil    eerlainenienl     ponr    l;i    V(  Ille    el     probiilileinelil    poll!'    la 

fabrication  aussi;  \\\-.\'\^  cntiu  je  n'en  suis  pas  bien  sur. 

U-    Est-ce  que   Ces   bonees  a   ^'a/  snnl    fabi-i'inee-,  .•mjounrinii    eii    An^li  -I  ei-re^ 

K.  Je  crois  que  depni^  mi  ;m  ou  ]>\\^.  ellea  le  sont, 

(J.   IM  avant  eela  '. 

Ik.  Ce  n'est  pas  a  ma  connaissance. 

<t>.  Sont-elles  manufactures  ;iux  Etats-1'ni^ ; 

K.  Elles  sont  fabriquees  an.\  Ktats-l  'nis  par  le  Continental  li»n  H'«/7,.v  de  Brook 
lyn,  jn'ur  le  ^iift'ti/  I'm-  llrnlmn  and  Lii/ii liinj  Co.,  de  .\Y\v-York. 

Q.  Est-ce  que  le  Safety  Car  Heating  and  Li;/li!ni:i  Co.  est  1'agent  du  fabricant 
allemenad 

K.  Oui,  pour  le  Canada,  les  Etats-l.'ui.s  et  le  ile.xiipie. 

Q.  De  maniere  que  JM.HII-  neinn'rir  de.-  bouees  a  fi'az,  nous  ;tvi«us  a  aller  en  dehors 
du  I'ay-  '. 

R.  II  n'y  a  pas  de  manufacture  an  Canada  en  etat  de  fabriquer  une  bouee  a  gaz 
soudee.  Comme  matiere  de  fait,  la  question  de  savoir  si  elles  pouvaient  tre  fabriquees 
au  Canada  ou  non  a  ete  soulevee  par  1'avant  dernier  ministre.  J'ai  ete  charge  de  dres- 

M  )•  iin  r,M|j|M,n  ,1 mill   |e  coul  d'usiiies  it  bouees  a  ^-.\7.  soudees  an  < 'an;xla  pour  la  ma- 

init'ac-i  lire  de  bouees  de  ce  type. 

Q.  Par  le  gouvi  mi  tnenl  '. 

R.  Non,  pas  necessairement  par  le  ministere;  mais  les  renseignements  ainsi  que 
les  donnees  pouvaient  etre  mis  a  la  disposition  d'un  manufacturier  canadien.  J'ai 
fait  rcxamen  des  usines  des  Centinental  Iron  H'n/7,-.s  a  Brooklyn  et  j'ai  fait  un  rap 
port  verbal  preliminaire  avisant  le  ministre  que  des  nsines  de  cette  nature  ne  pou 
vaient  pas  etre  construites  a  moin-  de  $l.">n,(.)00  et  que  je  ne  considerais  pas  qu'il  y 
eut  assez  d'affaires  au  Canada  pour  justifier  quelqu'un  d'entreprendre  et  depenser  ce 
montaut  d'argent  dans  le  but  de  construire  des  usines  pour  la  manufacture  de  bouees 
a  gaz  dans  ce  pays. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  ce  rapport.     Est-ce  qu'il  y  a  longtemps  de  cela  ; 

R.  Oui,  le  rapport  a  ete  fait  au  printemps  de  1904;  je  ne  suis  pas  cependant 
bien  certain  quant  a  cette  date;  mais,  approximativement,  je  crois  que  c'est  vers  ce 
temps-la. 

Q.  Qui  avait  represente  le  manufacturier  allemande  depuis  1893  ou  1896  ou  1897  ? 
II.  Le  fabricant  allemand  n'avait  pas  du  tout,  j'ai  compris,  de  representant  direct 
en  1886,  et  peut-etre  pendant  quelques  annees  avant  et  depuis,  le  ministere  transi- 
geait  directement  avec  la  Pintsch  Patent  Lighting,  compagnie  de  Londres;  et  dans 
les  dernieres  annees,  probablement  en  1899  ou  1900,  cette  compagnie  a  nomme  James 
J.  Reilly  et  fils  ses  agents  canadiens. 

M.   J.    P.    PHASER. 
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Q.  La  compagnie  a  fait  cela  '. 

R.  Oui,  comme  agent  de  la  Pintsch  Patent  Lighting  Company;  et  le  ministere 
a  negocite  avec  Reilly,  1'agent  canadien. 

Q.  Et  pendant  ces  dernieres  annees? 

R.  Je  crois  que  Reilly  etait  aussi  agent  du  Safety  Car  f/>'n/iii</  ami  Lii/li/int/  Com 
pany  apres  le  transport  des  affaires  canadiennes  de  la  compagnie  anglaise  a  la  compagnie 
americaine  vers  1900  on  1901. 

Q.  Et  depuis  ce  temps-la? 

R.  A  1'epoque  ou  Reilly  representait  la  compagnie  americaine  au  Canada  elle 
avait  aussi  un  autre  representant  pour  le  commerce  qui  avait  rapport  au  negoce  du 
Car  Lighting  Coini>nni/  et  j'ai  compris  qu'ils  ont  consolide  les  deux  et  mis  leur  agvut 
du  Car  Lighting  Company  en  charge  de  toutes  leurs  affaires  ici. 

Q.  Qui  etait-il? 

R.  M.  Merwin. 

Q.  Maintenant,  si  je  vous  ai  bien  compris,  depuis  1886  ou  vers  ce  temps-la,  a 
vennr  a  1'annee  demiere,  le  ministere  a  achete  dcs  Innices  a  gaz  de  manufacturiers 
allemands  ? 

R.  C'est  exact. 

Par  le  President: 

Q.   A  vcnir  a  1'annee  dcrim 

R.  A  venir  a  1'annee  derniere  jusqu'a  la  fin  de  1904.  En  1905  et  1906,  aucune 
bouee  a  haute  pression,  de  quelque  type  que  ce  soit,  n'a  etc  achetee. 

Pur  M.  Bruit i' ii r: 

Q.  Nous  sommes  a  nous  servir  maintenant  de  bouees  a  basse  pression  \ 

R.  Oui. 

Q.  La  construction  du  depot  a  Prescott  a  ete  faite  sous  votre  surintendance  ? 

R.  Oui,  la  construction  et  1'outillage  du  depot  ont  ete  pratiquement  faits  sous  ma 
surintendance. 

Q.  Quel  ft  ait  le  prix  que  nous  pa.vions  en  1>^7  pour  les  bouees  a  rivets  a  gaz  de 
9  pieds  spheriques  en  dimension,  garanties  de  contenir  tout  le  gaz  condense  a  un  poids 
de  90  livres  tant  dans  les  compartimeiits  interieurs  qu'exterieurs? 

R.  Je  puis  y  regarder;    je  crois  que  je  ne  me  trompe  pas  en  disant   que  c'etait 

£4:00. 

Q.  En  chiffre  rond,  $2,000. 

R.  Oui,  peut-etre  un  peu  moins  que  $2,000. 

Par  M.  Zimmerman  : 

Q.  Le  transport  pourrait  faire  augmenter  ce  chiffre? 

R.  Dans  tous  leurs  rapports  d'affaires  avec  la  Pintsch  Pntml  Lir/Jitim/  Company 
le  gouvernement  a  eu  a  payer  le  prix  du  transport  de  1'Angleterre  au  Canada.  Lea 
dernieres  livraisons  de  bouees,  1902-1904,  ont  ete  faites  1.  a  b.  a  Montreal. 

Far  M.  Brodeur: 

Q.  A  cette  epoque  (quand  les  bouees  ci-dessus  ont  ete  achetees)  ils  ne  faisaiont 
pas  de  bouees  soudees  a  gaz? 

R.  Bien,  je  ne  peux  pas  vous  repondre  d'une  maniere  absolue.  Je  crois  qu'a 
1'epoque  ou  ces  bouees  furent  achetees,  des  chambres  rivees  etaient  en  usage.  Je  crois 
que  les  bouees  soudees  sont  une  amelioration  de  plus  tard. 

Q.  Est-ce  que  le  systeme  a  rivets  est  meilleur  marche  que  le  systeme  a  soudure? 

R.  L°  systeme  a  soudure  est  plus  dispendieux  que  1'autre;  la  confection  des 
bouees  soudees  a  gaz  necessite  une  construction  plus  couteuse.  Les  bouees  rivees  peu- 
vent  etre  faites  par  n'importe  quel  manufacturier  expert  en  cette  classe  d'ouvrage. 
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Q.  Quelle  est  la  meilleure  de  ces  bouees? 

R.  Les  rivees  ou  bien  les  soudees? 

Q.  Oui.  Cela  depend  entierement  si  ce  sont  des  bouees  a  haute  ou  a  basse  pres 
sion  dont  TOUS  parlez.  L'objection  que  Ton  fait  aux  bouees  rivees  dans  les  cas  de 
haute  pression  est  due  a  la  tension  a  laquelle  elles  sont  exposees  dans  les  collisions 
de  vaisseaux  ou  avec  la  glace  ou  enfin  par  le  choc  des  vagues.  Tous  ces  accidents 
peuvent  faire  relacher  les  rivets  et  provoquer  une  voie  d'eau,  et  par  une  voie  d'eau  en 
apparence  de  peu  de  consequence,  le  gaz  echappe  et  alors  la  bouee  est  hors  de  service. 
Une  bouee  soudee  a  gaz  n'esl  pa-  exposee  \<  '!•-  voies  d'eau  duns  cos  conditions. 

Par  M.  Brodeur : 

Q.  Lorsque  vous  vo.us  etes  charge  de  1'achat  des  bouees  a  gaz,  vous  etes-vous  en- 
tendu  avec  les  compagnies  a  propos  du  prix  'I 

R.  La  question  des  prix  a  ete  bien  soigneusement  discutee  avec  1'agfnt  cunadien 
aussi  bien  qu'avec  le  bureau  principal  a  New- York. 

Q.  Avez-vous  reussi  a  avoir  une  reduction  sur  le  prix? 

R.  Une  reduction  i  MI  port  ante. 

Q.  Quelle  est  la  reduction  que  vous  avez  obtenue? 

R.  Sur  chaque  article  et  il  y  a  plusieurs  item  qui  entrent  dans  la  confection  de 
chacun — autant  dans  les  bouees,  les  lanternes  que  dans  les  autres. 

Q.  Quel  est  le  prix  que  vous  avez  paye  dansJe  cours  de  1'exercice  1904-05,  pour 
les  bouees  de  la  meme  classe  que  celles  achetees  en  1887  ? 

R.  Je  ne  pense  pas  pouvoir  vous  faire  cette  comparaison  avec  les  bouees  achetees 
alors.  Les  prix  varient  suivant  les  types  et  la  capacite  des  bouees  a  gaz  achetees.  Pour 
m'exprimer  d'une  maniere  generale,  le  prix  d'une  bouee  a  pression  varie  suivant 
les  pieds  de  gaz  qu'elle  peut  contenir.  Par  exemple,  si  nous  achetons  une  bouee  a 
double  capacite  cube  de  gaz  par  atmosphere,  il  faut  la  payer  un  prix  augmente — non 
pas  peut-etre  le  double,  vu  que  la  chambre  en  est  d'autant  plus  spacieuse.  Pour  parler 
d'une  maniere  generale,  les  prix  payes  pour  les  bouees  a  gaz  dernierement,  sont  beau- 
coup  plus  bas  que  ceux  payes  dans  le  passe.  La  bouee  que  je  cite  au  coute  a  peu  pres 
£400 — ou  environ  $2,000,  le  fret  non  compris. 

Q.  Combien  a  coute  le  fret? 

R.  Le  prix  depassera  $2,000,  en  y  comprenant  le  fret,  cela  est  hors  de  doute,  je 
veux  dire  le  fret  entre  1'Angleterre  et  le  Canada.  La  lanterne  coutait  dans  ce  temps-la 
£120  ou  $584  ce  qui  laisserait  -$1,426  pour  le  corps  des  bouees  rivees.  Nous  (avons 
achete  50  bouees  a  gaz  et  nous  les  avons  payees  $1,600  chacune;  mais  leurs  lanternes 
nous  ont  coute  seulement  $300,  ce  qui  laisse  $1,300  pour  la  bouee  soudee  a  gaz  comparee 
a  $1,426  pour  la  bouee  rivee  a  gaz. 

Q.  Et  vous  avez  obtenu  cette  reduction  en  vous  abouchant  avec  la  compagnie  a 
New- York  et  leur  agent  ici? 

R.  Je  n'etais  pas  sur  d'obtenir  une  reduction  quelcoaque;  ga  ete  une  affaire  de 
pur  hasard,  mais  e.a  a  reussi. — Si  la  Safety  Car  If  eat  in  a  &  Lighting  Company  avail 
persiste  a  imposer  des  prix  sur  la  meme  echelle  que  dans  le  passe,  le  gouvernement 
n'aurait  eu  qu'a  s'executer,  vu  qu'il  lui  fallait  avoir  ces  bouees  et  lanternes  a  tout 
prix. 

Q.  II  fallait  les  avoir  quand  meme? 

R.  Oui. 

Q.  Us  etaient  les  fabricants  exclusifs? 

R.  Oui. 

Q.  Pas  de  concurrence? 

R.  Pas  de  concurrence  dans  ce  temps-la. 

Q.  Je  produis  ici  un  compte  de  1'annee  1887  pour  les  bouees  a  gaz,  marque  conune 
dossier  F. 
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DOSSIER  F. 

LONDRES,  E.G.,  7  Janvier  1887. 

'•Ministere  de  la  Marine  du  gouvernement  du  Canada. 
"An  Pintsch  Patent  Lighting  Company,  Limited. 

"Pour  Vlh  ^failnme. 

"  Une  bouee  spherique  de  9  pieds,  rivee,  garantie  de  contenir  de  'huile  a  gaz  con 
dense  au  poids  de  90  livres,  aussi  bien  dans  les  compartiments  interieurs  qu'exterieurs, 
avec  lentille  de  lanterne  brevetee  avec  toutes  les  parties  completes,  £400,  par  le  paque- 
bot  a  vapeur  Allan  Le  Nestorian,  ainsi  que  detaille  dans  la  lettre  de  M.  Smith,  le  30 
mars  1887." 

Q.  Avez-vous  vu  ce  compte  au  dossier  du  ministere? 

E.  Ceci  en  est  une  copie,  comme  question  de  fait,  ces  dossiers,  y  compris  ce . 
compte,  ont  ete  soumis  au  comite. 

Q.  Est-ce  que  ces  bouees  a  gaz  ne  forment  pas  la  partic  la  plus  considerable  du 
compte  qui  a  ete  regie  avec  Merwin  pendant  1'annee  1904-05  ? 

R,  Je  ne  le  sais  pas;  je  crois  qu'elles  le  sont,  je  ne  voudrais  pas  1'assurer  sans  con- 
suiter  le  rapport  de  1'Auditeur  general.  Bien  certainement,  les  bouees  a  gaz  et  les  lan- 
ternes  a  gaz,  en  formaient  une  bien  grande  pnrtie. 

Q.  Nous  avons  a  payer  pour  ces  articles  beaucoup  moins  qu'autrefois? 

R.  Oui,  beaucoup  moins. 

Q.  Pourriez-vous  nous  faire  le  calcul  de  la  diminution  '. 

R.  Oui.     Je  pense  que  ga  peut  se  faire;  pour  cela,  nous  aurions  a  repasser  les 
divers   types   de  bouees   employees   a   Quebec,   et   il   faudrait   examiner   ces   bouees, 
nesilrer  lours  contenus,  en  etablir  les  prix  et  calculer  le  taux  par  verge  cube  que  ga 
pourrait  couter.    Ca  prendrait  un  peu  de  temps  pour  le  faire. 

Q.  Seriez-vous  en  mesure  de  nous  en  donner  un  calcul  approximatif  du  percentage  ? 

R.  N'ayant  pas  fait  le  calcul,  je  ne  vois  pas  clairement  comment  je  pourrai  le 
fai  !•'•. 

Q.  Vous  lie  pourriez  pas  nous  en  donner  le  percentage  approximatif? 

R.  Non. 

Q.  Vingt-cinq  ou  trente  pour  100  ? 

R.  Qa  ne  serait  qu'uii  estime  puivmriit  factice  et  d'apres  moi,  de  peu  de  valeur. 
Pour  moi,  je  serai  porte  a  dire,  que  nous  avons  achete  ces  bouees  a  gaz,  de  viiigt  a 
viagt-cinq  pour  100  meilleur  marche.  Cette  opinion  sera  certainement  sujette  a  cor 
rection  plus  tard. 

Q.  Voudriez-vous  regarder  a  la  page  P-15  du  rapport  de  1'Auditeur  general.  J'a- 
pergois  la  que  vous  avez  paye  $150,  un  appareil  recepteur  sous-marin  pour  le  grement 
d'un  bateau  a  vapeur,  avez-vous  mis  la  main  dessus? 

R.  Je  1'ai  monsieur  (indiquant  le  livre). 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  a  payer  $150  pour  ceci  ? 

R.  Ce  montant  selon  les  termes  d'un  contrat  passe  entre  le  ministere  et  la  com- 
pugnie  Submarine  Signal,  est  pour  le  grement  de  bateaux  a  vapeur  du  gouvernement. 

Q.  Est-ce  que  ce  paiement  a  ete  fait  sur  voire  avis? 

R.  Je  crois  qvie  ce  compte  a  ete  certiiic  par  moi  conformement  au  contrat. 

Q.  Est-ce  que  ce  contrat  a  ete  base  sur  votre  rapport? 

R.  Pas  sur  mon  avis  seul.  Le  contrat  avec  le  Submarine  Signal,  a  ete  le  sujet 
d'uii  rapport  des  fonctionnaires  du  ministere.  La  commission  de  1'eclairage  1'a  recom- 
niande,  et  pratiquement  il  a  ete  passe  et  confirme  sur  une  recommandation  des  fonc 
tionnaires  du  ministere  conjointement. 

Q.  Quels  sont  les  membres  de  la  commission  de  1'eclairage? 

R.  Le  sous-ministre,  1'ingenieur  en  chef,  le  commandeur  du  service  maritime,  if. 
Hugh  Allan  agissant  dans  1'inieret  des  navires  a  Montreal  et  moi-meme. 
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Q.  Est-ce  que  le  contrat  meme  a  ete  soumis  a  la  commission  de  1'eclairage? 

E.  Pas  le  contrat,  la  question  de  1'utilite  de  ces  appareils  au  Canada  a  ete  soumise 
fi  la  commission  et  approuvcc. 

Q.  Sur  1'avis  de  qui    le  prix  a-t-il  ete  fixe  ? 

E.  C'etait  un  prix  aussi  has  et  meme  plus  bas  que  celui  charge  par  la  Submarine 
Signal  Company  aux  compagnics  d'exploitation  maritimes,  pour  le  meme  appareil. 

Q.  C'est-a-dire  que  la  Submarine  Signal  Company  est  dans  le  cas  d'un  proprie- 
taire  d'un  article  brevete? 

E.  Oui. 

Q.  Et  ils  sont  les  seuls  manufacturiers  de  cet  article? 

R.  Les  seuls. 

Q.  A  present,  a  la  page  P-22,  est-ce  la  meme  chose? 

E.  La  meme  chose. 

Q.  Et  puis  a  la  page  P-32,  est-ce  encore  la  meme  chose? 

E.  La  meme  chose. 

Q.  A  la  page  P — 57,  j'apergois  des  soupapes  pour  des  montants  peu  considerables  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  plus  fort  montaiit  marque  pour  cet  item,  a  la  page  P-57  ? 

E.  Je  crois  que  le  plus  fort  muiilnnt  cst  pour  des  bouees-espars. 

Q.  Des  bouees-espars,  au  nombre  de  douze  a  $1,000,  quelle  espece  de  bouees-espars 
etaient  celles-ci  ? 

E.  Cette  designation  lui  est  donnee,  a  cause  de  la  forme  de  la  bouee,  elle  a  le  cou 
long  comme  celui  d'une  oie  et  le  corps  mince  et  etroit — le  plan  a  ete  trace  par  1'amiral 
Eolger,  alors  capitaine  de  la  marine  des  Etats-Unis. 

Q.  La  description  qui  en  est  la  donnfe,  n'est  pas  bien  claire? 

E.  Ce  sont  des  bouees-espars  a  gaz. 

Q.  Et  la  difference  est  grande  entre  les  bouees-espars  a  gaz,  et  les  bouees-espars 
pur os  et  simples? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  1'egard  du  chiffre  $1,600,  la,  a  cet  endroit,  pour  bouees-espars  a  gaz,  comment 
y  etes  vous  arrive? 

E.  Comment  j'y  suis  arrive? 

Q.  Oui. 

E.  Le  prix  en  a  ete  cote  par  la  conipafiiiie,  compare  avec  les  prix  paves  avant  cela, 
il  etail  nii-"inlile. 

Q.  Sont-ce  la  les  memes  especes  de  bouees  a  gaz  achetees  en  1887? 

E.  Non,  pas  ce  type  particulier  de  bouees  a  gaz,  comme  j'ai  deja  dit,  le  plan  dea 
bouees-espars  a  gaz  a  ete  trace  par  le  capitaine  Folger  de  la  marine  des  KfaT^-Fnis, 
en  charge  de  la  station  a  New- York,  particulieremenl  |»>ur  la  glace.  II  a  etc  adopte 
par  le  ministere,  et  cinquante  de  ces  bouees  ont  ete  achetees  pour  le  chcnal  des  vais- 
seaux,  parce  que  dans  1'automne  de  cette  annee-la  11011-  avions  a  nous  debattre  avec  la 
glace,  et  ce  genre  de  bouee  est  le  type  le  plus  parfait  pour  surmonter  cet  obstacle. 

Q.  Est-ce  que  ces  boueec  sont  meilleures  que  celles  achetees  en  1887  ? 

E.  Comme  matiere  <!<•  i'ait,  nous  n'avons  pas  achete  en  1887  de  ce  modele  parti 
culier. 

Q.  Les  bouees-espars  a  gaz  sont  plus  coiiteuses  que  les  bouees  a  gaz  ordinaires? 

R.  oSTon,  elles  content  moins  cher. 

Q.  Elles  content  moins  cher? 

E.  Oui ;  au  moins  elles  sont  une  variation  de  ce  que  nous  pouvons  appeler  la 
bouee  a  gaz  "Standard".  Nous  avons  paye  $1,750  pour  des  bouee  =  a  gaz  "Stan 
dard  ",  et  ces  bouees  peuvent  porter  la  meme  quantite  de  gaz  que  celles  de  $1,600. 

Q.  Et  elles  content  $1,600? 

E,  Oui. 

Q.  Maintenant,  je  vois  qu'il  y  a  aussi  quelques  lanternes  a  gaz? 

E.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Elles  sont  cotees  a  $300.  Comment  etes-vous  arrive  a  ce  chiffre  et  a  payer  ce 
montant  ? 

R.  Le  prix  est  de  $150  de  moins  que  les  achats  auterieurg  faits  par  le  ministere 
pour  cette  meme  lauterne,  avant  que  je  fusse  charge  de  1'ouvrage;  et  c'est  presque 
la  moitie  du  prix  paye  par  le  ministere  en  1887  et  subsequemment  pour  les  lanternes. 
Le  prix  en  etait  raisonnable  si  nous  le  comparons  a  celui  paye  dans  le  passe. 

Q.  Maintenant  si  vous  regardez  a  la  page  P — 55,  le  compte  "  F.  L.  Brooks  et 
Cie  ",  je  vois  la  que  vous  axez  aehete  une  foule  d'articles ;  est-ce  que  tous  ces  objets 
sont  mentionnes  dans  ce  compte  comme  ayant  ete  achetes  sous  votre  controls? 

K.  Oui.  • 

Q.  A  quoi  doivent  servir  les  articles  mentionnes  dans  ce  compte? 

R.  On  s'en  est  servi  pour  1'equipement  du  depot  d'eclairage  de  Prescott. 

Q.  Je  vois  que  le  premier  article  mentionne  est  un  tour  "  Hendey-Morton ", 
$1,250.  Voudriez-vous  nous  donner  en  peu  de  mots  la  nature  de  ces  articles  qui  y  sont 
mentionnes  ? 

R.  A  ajouter  au  tour  il  y  a  une  quantite  d'outils  extra  qui  servent  au  fonctionne- 
ment  du  tour,  des  outils  pour  soupape,  des  petits  outils  pour  servir  au  debit  du  mate 
riel  mis  dans  lo  tour;  des  griffcs  dcstiiiees  a  les  retenir  en  place;  une  poupee  pour 
serrer  le  tuyau  qui  pourrait  y  etre  place  et  enfin  tout  un  equipement  ayant  rapport 
au  tour  en  particulier. 

Q.  Comment  etes-vous  arrive  a  etablir  ce  montant  de  $1,250  ? 

R.  C'est  le  prix  qui  nous  a  ete  cote,  il  nous  paraissait  raisonnable  et  le  ministere 
1'a  achete. 

Q.  II  y  a  1'itera  29  lentilles,  $4,750.  Ayez  1'obligeance  d'expliquer  au  comite 
qu' est-ce  que  c'est  que  ga? 

R.  C'etaient  des  lentilles  frangaises  commandees  dans  le  but  de  les  comparer  avec 
les  lentilles  anglaises.  Jusqu'a  cette  epoque,  les  achats  de  lentilles  avaient  ete  faits 
par  le  ministere  pendant  la  duree  de  45  ans  de  Chase  et  Frere,  de  Birmingham ;  il 
fut  decide  d'essayer  la  marchandise  de  Barbier,  Benard  et  Turrenne,  de  Paris, 
France,  une  autre  compagnie  considerable  et  de  voir  si  leurs  effets  etaient  aussi  bons 
que  ceux  des  autres. 

Q.  Combien  de  marchands  de  lentilles  y  a-t-il  dans  le  monde? 

R.  II  n'y  en  a  que  deux  qui  out  quelqu'importaiice ;  les  autres  sont  de  peu  de 
consequence. 

Q.  Le  ministere  avait  continue  d'acheter  dc  ('li;iM-  I!m-...  (-t  cette  annee  vous 
avez  demande  des  cotations  de  prix  d'une  autre  compagnie  a  Paris  aussi  bien  que  de 
Chase  Bros.  ? 

R.  Nous  avions  en  main  les  cotations  de  Chase  Bros. ;  nous  avons  leurs  prix  fixes 
sous  les  yeux  en  tout  temps  et  nous  n'avons  pas  a  leur  demander  de  cotations. 

Q.  Quels  sont  les  noms  de  ces  deux  compagnies? 

R.  Chase  Bros.,  de  Birmingham,  Angleterre,  et  Barbier,  Benard  et  Turrenne, 
de  Paris,  France. 

Q.  Maintenant,  j'y  trouve  une  grue  en  'acier;  est-ce  que  cet  article  etait  neces- 
saire  a  1'equipement  de  votre  depot? 

R.  On  ne  s'est  pas  servi  de  grue  pour  le  depot;  on  s'en  est  servi  pour  un  cha- 
land  qui  a  ete  envoye  sur  le  chenal  des  vaisseaux. 

Q.  Pour  le  chenal  des  vaisseaux  sur  le  Saint-Laurent? 

R.  Oui. 

Q.  En  bas  de  Montreal? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  prix  de  cette  grue? 

R.  Nous  leur  avions  fourni  un  plan  de  la  grue  dont  nous  avions  besoin;  ils  nous 
ont  donne  le  prix  et  il  a  ete  accepte. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  un  15"-etau-limeur  a  colonne.  Est-ce  que  c'etait  pour  le 
depot  ? 
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R.  Oui,  c'etait  pour  la  boutique  des  machines. 

Q.  Est-ce  que  c'etait  necessaire? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  en  etait  le  prix?  _  _ 

K.  De  fait,  je  peux  dire  que  tous  ces  prix  a  1'exception  d'un  ou  deux,  ont  ett 
Vlis  de  la  meme  IVon,  et  le  prix  a  ete  accepte  par  le  ministere. 

Q.  'Maintemmt,  il  y  a  deux  attisoirs  au'nmatiques  de  Jones,  $2,500.  Est-ce  le  prix 
accepte  par  vous  et  sous  quelle  autorisation  a-t-il  ete  accepte? 

K.  Le  prix  en  a  ete  accepte  par  moi. 

Q.  Est-ce  qu'il  a  ete  certifie  par  vous? 

R.  Eh  bien,  avant  que  le  ministere  eu1  pus,'  ces  attisoirs  a  Prescott,  la  dis- 
tillerie  Wiser  en  avait  place  qnahv  dans  sa  distillerie  et  je  me  suis  en  rapport  avec 
M.  Wiser,  le  gerant  de  la  distillerie  Wiser,  et  de  la,  je  sus  que  le  prix  cote  pour  les 
quatre  etait  $1,000  la  piece;  il  m'apprit  que  le  meme  eu-in  et  equipemenl  de  ventila 
tion  pourrait  servir  pour  quatr<  aussi  l>ien  que  pnur  deux  ct  <iu'il  pensail  qu£  nous  ne 
pourrions  en  acheter  un  seul  on  deux  pour  moins  de  $1,250  chacun.  Tout  leur  equi- 
pement  etait  en  marche  et  le  prix  paraissait  raisonnable. 

Q.  C'est  eomm'e  ga  '(ue'vous  etes  arriv<'  an  prix  de  cet  item  en  particulier? 

R.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Aviv  ipii  avi'/.-vmi--  parle  a  propos  dc  i-cln  >. 

\\.   Avec  M.  1.  1'.  Wiser,  le  geranl  de  la  distillerie  Wiser 

Par  M.  Brriilt-iir: 

',).   i  linn   lnpiiiiih'  d'affaires,  un  homme  d'affaires  reussi.-sjini   bien? 

R.  Je  crois  qu'il  est  bon  homme  d'affaires;  tres  certainement  un  homme  qui  reussit. 

Q.  Maintenant,  jV  vois  apres  cela,  comme  "renvoye",  une  chaudiere  tubulaire  de 
O'.'ldie  tV  .Mi-fullncli,  ."»">  x  14,  au  complet,  $975 — daignex  <'.\pliquez  cela  au  comite? 

R.  De  fait  le  miiiistere  n'a  pas  donue  df  commande  dn  tout  pour  uue  cliainlien- 
tubulaire  a  (li.ldn-  ^  MeCulloch — ils  ont  envnyi'  a  cette  compagnie  une  specification 
pour  ii in  cbaiidiere  de  7.1  chevaux-vapeur.  • 

(,).  A  quelle  compagnie? 

R.  "  I '.I''"'];-  ct  Cie ".  I. n  valciir  ra  i  -Mtnmlilc  d'nuc  i-liaudierc  dc  premiere  elasse 
avec  eipiipeiiient  eiiuiplei  M  I'd'  ('t.ililic  de  la  iiianicrc  - 1 1  i  v;i  1 1 1  c  :  Sur  1'echelle  de  chaque 
cheval-vapeur :  ceci  n'c-t  ]>as.  pcut-cti-e.  une  mctlinde  exacte;  mais  c'est  une  regie 
qui,  dans  la  pratique,  s'applique  pmn-  toute  main-d'oeuvre  de  i>rer,iicre  elasse  et  qui 
nous  clonne  line  evalii.itiuii  approximativemenl  juste.  -T.-ii  tmin-c  que  la  compagnie 
avait  pvuduit  on  ication  ct  une  emprcinte  bleue  de  cette  chaudiere  Goldie  et 

McCulloch,  qui  en  eliitfre,  dmiiiait  le  menu  re-nltat  de  chevaux-vapeur  et  la  soumis- 
-ii'ii  a  ete  acceptee  par  le  mini-tere. 

Q.  De  maniere  que  c'est  sur  1'evaluation  du  nniubre  de  chevaux-vapeur  que  vous 
:  etabli  le  prix  : 

R.  A  un  prix  fixe  par  cheval-vapeur,  soit  $12.50. 

Q.  Je  vois  une  machine  Stnrtevant  a  $960? 

R,  Est-ce  un  7"  x  7"  ? 

Q.  Oui. 

R.  Comme  question  de  fait  le  ministere  a  achete  deux  de  ces  machines  Sturtevant 
de  cette  dimension. 

Q.  Ils  en  ont  achete  deux? 

R.  Oui,  de  la  meme  maniere.  La  premiere  que  le  ministere  a  achete,  il  1'a  payee 
$960;  rnais  le  prix  de  la  deuxieme  est  $500.  La  raison  en  est  que  le  prix  de  la  pre 
miere,  apres  avoir  pris  des  renseignements.  ne  nous  a  pas  paru  raisonnable,  et  lorsque 
le  ministere  a  achete  la  deuxieme,  1'affaire  a  ete  reglee  en  ne  payant  que  $500. 
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Q.  Vous  avez  certifie  le  premier  compte  de  $960;  apres  cela  vous  avez  eu  certains 
renseignements ;  •  et  lorsque  vous  etes  venu  a  en  acheter  tine  autre,  vous  en  avez  fait 
reduire  le  prix  a  $500,  afin  d'ajuster  les  deux  paiements. 

E.  Eeduit  le  prix  a  $500,  oui. 

Q.  Est-ce  que  vous  trouvez  que  le  prix  paye  pour  les  deux  etait  raisonnable  d'aprea 
renseignemente  plus  complets  que  vous  avez  eu  dans  la  suite? 

E.  Cela  me  paraissait  ainsi  dans  le  temps. 

Q.  A  present,  il  y  a  un  ononte-charge  de  Beating,  $1,100;  comment  etes-vous  ar 
rive  au  prix  de  cet  instrument. 

E.  Eh  bien,  ce  monte-charge  de  "Beating  etait  uiie  copie  exacte  d'une  machine  a 
bord  du  Scout  au  temps  ou  celui-ci  fut  achete.  Quant  au  prix  de  ce  monte-charge  en 
particulier,  j'ai  eu  des  pourparlers  a  propos  du  prix  avec  feu  le  capitaine  Allan  dans 
le  printemps  de  1902  et  je  reste.sous  1'impression  que  dans  le  temps,  c'etait  a  peu  pres 
le  prix  que  le  ministere  des  Chemins  de  fer  et  Canaux  avait  paye  pour  un  pareil, 
installe  a  bord  du  Scout. 

Q.  Et  c'est  sur  cette  information  que  vous  avez  base  vos  prix? 

E.  Sur  cette  information. 

Q.  II  y  a  aussi  uno  •icii-hine  automatique  Sturtevant;  est-ce  celle-ci,  doiit  vouj 
parlez  ? 

E.  C'en  est  une  semblable. 

Q.  $550.     Est-ce  celle  dont  vous  vonoz  dc  parlor  il  y  a  un  instant? 

E.  Ce  n'est  pas  celle-la. 

Q.  Bien,  quoi  a  propos  du  prix  de  celle-ci  ? 
.  E.  C'en  est  une  d'une  dimension  reduite  et  le  prix  paraissait  raisonnable. 

Q.  Une  pompe  Underwriter;  une  pompe  de  1,000  gallons,  $1,550.  Pouvez-vous 
nous  renseigner  comment  vous  etes  arrive  au  prix  de  celle-ci? 

E.  De  la  meme  fagon  que  les  autres.  $1,500  etait  regarde  comme  le  prix  a  cette 
epoque. 

Q.  Avez-vous  cherche  a  prendre  des  renseignements  a  1'egard  de  celui-ci? 

E.  J'ai  pris  des  renseignements  a.  1'egard  de  celui-ci. 

Q.  Je  m'apergois  qu'il  y  a  aussi  des  bees  a  haute  pression? 

E.  Des  bees  a  haute  pression  a  $20  le  cent,  c'est-a-dire  20  cents  la  piece.  Nous 
etions  a  payer  a  Chance  Bros,  et  d'autres  55  cents  pour  la  meme  marchandise  et  ceux- 
ci  etaient  manufactures  au  Canada.  Le  prix  etait  certainement  liberal. 

Q.  II  y  a  ici  pour  du  sapin  de  la  Colombie-Britannique  a  $42.50;  comment  etes- 
vous  arrive  a  etablir  ce  prix? 

E.  Eh  bien  ce  prix  a  ete  etabli  de  la  meme  maniere  que  les  autres. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Comment  vous  est-il  arrive  a  demander  a  Brooks  et  Cie  d'etablir  des  prix  sur 
du  bo;s  de  charpente,  une  specialite  dans  laquelle  ils  ne  faisaient  pas  affaire? 

E.  Cette  observation  pourrait  s'appliquer  a  tous  les  autres  articles  aussi  bien  qu'au 
sapin.  Le  fond  de  1'affaire  c'est  que  nous  avions  rec.u  de  Jf.  IVferwin,  le  representant 
de  Brooks  et  Cie  et  aussi  agent  de  la  Safety  Car  Heating  and  Lighting  CompaniA 
des  concessions  tellement  liberales  dans  nos  achats,  que  nous  etions  portes  a  nous 
attendre  de  lui  de  pareilles  concessions  a  1'egard  du  sapin  et  de  ces  autres  articles 
comme  dans  le  passe. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Le  ministere  achete  depuis  plusieurs  annees  de  la  compagnie  Pintsch. 
Avez-vous  eu  occasion  de  comparer  les  prix  payes  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  avec  ceux 
d'aujourd'hui,  non  seulement  a  regard  de  ces  articles,  rnais  de  tout  autre  et  avez-vous 
remarque  que  le  ministere  payait  moins  en  1904  et  1905  qu'ils  auraient  paye  s'ils 
avaient  continue  de  payer  sur  1'echelle  des  prix  demandes  en  1887? 
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E.  Oui.     Les  prix  exiges  par  la  compagnie  Pintsch  etaient  tels   que  I'1'1 
effectuee  sur  les  prix  du  passe  suffirait  non  seulement  a  effacer  le  profit  extra 
parait  dans  le  compte  de  Brooks  et  Cie,  mais  aussi  a  regler  tons  les  item  mis  en  doute. 

Q.  A  present,  nous  allons  prendre  a  la  page  P — 57? 

E.  Je  crois  que  vous  1'avez  deja  prise. 

Q.  Alors  a  la  page  P— 97.  • 

E.  Je  crois  que  la  meme  explication  que  j'ai  donnee  pent  s'appliquer  pratiquement 
a  tous  les  articles  sur  la  liste. 

Q.  Je  vois   une  machine   verticals   automatiqiie   de    Sturtevant,    $.">:>(>.     Est-ce    a 

celle-la  que  vous  referez? 

E.  Non,  monsieur,  ce  if<-i    pas  eelle-la. 

Q.  Ce  n'est  pas  celle-lii? 

E.  Non. 

Q.  Eh  )>ien.  a  l,i  i>age  I'  —97,  je  v»is  qu'il  y  ;i  la  dix-hnit  bouees-espars  cotees 
$1,600,  c.a  doit  etre  des  bouees-espars  a  gaz? 

E.  Ces  dix-huit  et  les  douze  ainsi  que  les  ant  res  bouees-espars  t'ai-aient  partie 
d'une  commande  de  cinquaiite,  livnVs  a  ditferents  temps.  La  commande  a  ete  donnee 
pour  cinquante  boiuVs  du  meme  cmip  el  res  dix-lmii  el  ces  d<>u/e  en  font  partie. 

Q.  Je  vois  qu'il  y  ;i  des  mousing  de  reserve,  L'O  a  $875,  ayez  1'obligeance  d'expli- 
quer  au  comite,  qu'est  .-,  (|ur  <-.\  \ent  dire  et  de  (jnelle  m:iiiit"'re  vmis  en  avez  etabli  le 
prix? 

E.  Lc-  ni:ii;-;i^iiis  de  re-erve  .-nut  en  linage  dans  |e>  |»liar<--  elitre  Montreal  e1 
Kingston  et  dans  le  district  de  Parry-Sound  pour  contenir  du  gaz  acetylene  condense. 
Le  ministers,  avant  i[ue  j'eu-  la  ehari;e  d.  ce1  ouvrage  avail  en  a  ]iayer  pln~  de  *I.L'U<I, 
pour  ces  memes  magasins  de  reserve. 

Q.  Pour  ces  memes  magasins  de  reserve? 

E.  Exactement;  pour  des  magasins  de  meme  capacite. 

Q.  Et  vous  avez  obtenu  ces  prix  reduits? 

E.  J'ai  fair  1'aeliat  i]e-  niayasins  de  reserve  ixnir  .ts7.">.  et  ]>lu>.  tard  le  inini-.tere 
a  cru  utile  d'en  acheter  davantage  et  des  cotations  de  prix  ont  ete  obtenues  par  moi 
personnellement  du  Continetal  Irmi  H'o/7,  v,  de  Brooklyn,  K.-Y.,  et  c'est  $1,400  qu'ils 
m'ont  demande  pour  la  meme  marchandise. 

Q.  Je  vois,  des  magasins  a  gaz  a  la  page  P — 98.  Veuillez  expliquer  au  comite 
qu'est-ce  que  c'est? 

E.  Ce  sont  des  petits  magasins  a  gaz  pratiquement  de  la  meme  dimension  do 
eeux  en  usage  dans  les  wation>  de  eheniin  de  fer.  Le  ministers  s'en  est  servi  dans 
les  phares  flottants  sur  les  lacs  Saint-Pierre  et  Saint-Louis,  vu  qu'il  etait  impossible 
de  faire  entrer  des  magasins  de  reserves  de  la  dimension  nmdc-lr  dans  les  phares  flot 
tants  sans  briser  ces  bateaux  en  coupant  leurs  ponts. 

Q.  De  maniere  que  sur  ces  seuls  29,  nous  avons  sauve  $6,800? 

Q.  Sur  lesquels  en  particulier? 

E.  Sur  ceux  payes  anterieurement. 

Q.  Sur  quels  relerez-vous  '. 

E.  Aux  magasins  de  reserves,  29,  au  prix  de  $875. 

E.  Les  magasins  de  reserves  sont  dans  le  meme  cas  que  les  bouees  a  gaz  dont  iimis 
avons  parle,  en  ce  qu'ils  font  partie  d'une  seule  commande.  II  y  a  eu  deux  comman- 
des  donnees  :  Une  pour  quarante-deux  et  1'autre  pour  cinquante;  ce  qui  forme  un  total 
de  92  et  deux  de  plus  ont  ete  commandes  par  precaution,  faisant  94  en  tout. 

Par  M.  Northrup : 

Q-  Quel  est  le  prix  des  magasins  de  reserves  ? 

R.  Dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general,  vous  verrez  qu'ils  sont  portes  -ni  nrix 
de  $875. 
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Par  M-  Bi-odeur: 

Q.  Sur  ce  seul  article  nous  avons  economise  $6,800,  sur  le  prix  anterieurement  ? 
R.  Sur  les  94. 

Q.  Non,  sur  les  29,  vous  avez  dit  que  nous  avioiis  paye  avant  cela  $1,200,  et  main- 
tenant  nous  payons  $875  ? 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  economise  tant  sur  chacun,  en  partant  de  quelle  date 
faites-vous  la  comparaison? 

R.  De  quelques  annees  anterieures  a  ce  rapport. 
Q.  C'est-a-dire  entre  1901  et  1904? 
R.  Oui. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Depuis  combien  de  temps  le  ministere  achete-t-il  des  magasins  de  reserves? 

R.  Nous  les  avons  achetes  depuis  quelque  temps  passe;  mais  je  ne  vois  pas  d'en- 
tree  de  magasins  semblables  et  exactement  de  la  meme  dimension.  II  y  a  des  maga- 
sins  d'une  moindre  dimension  qui  ont  ete  achetes  et  voici  le  cas  d'un  achat  en  1900,  de 
magasins  de  reserves  de  7  picds  de  long  a  $350  chacun,  exempts  de  droits.  Ceux-ci  ont 
une  longueur  de  20  pieds,  presque  trois  fois  la  longueur  des  a utrcs — sans  doute  ce  ne 
sera  pas  juste  de  faire  une  comparaison  absolue  dans  un  cas  aemblable. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Avec  lesquels  faites-vous  cette  comparaison  pour  les  cas  oil  vous  trouvez  une 
epargne  ? 

M.  NORTHRUP. — Entre  1900  et  1904,  il  y  a  eu  une  epargne  de  la  difference  entre 
$875  et  $1,200. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Quel  etait  le  prix  avant  1900.     Est-ce  qu'il  etait  plus  eleve  ou  bien  plus  has 
que  ce  qui  a  ete  paye  pour  ces  magasins-la? 
Q.  Avant  1900. 
R.  Avant  quelle  date  ? 
M.  NORTHRUP. — J'ai  cru  comprendre  de  vous  que  vous  n'achetiez  pas  avant  1900? 

Par  M.  Brodt'tir: 

Q.  Quand  le  ministere  a-t-il  commence  a  se  servir  de  magasins  de  reserves  ? 

R.  Je  vois  ici,  une  cotation  dans  le  mois  de  novembre  1895  pour  magasins  de  re 
serves. 

Q.  Oui,  quel  est  le  prix  qui  a  ete  paye  pour  ceux-ci  ? 

R.  Us  etaient  de  six  pieds  six  pouces  de  diametre  sur  huit  pieds  de  long  et  le  prix 
cote  etait  £330. 

Q.  Six  pieds  6  pouces  de  longueur? 

R.  Six  pieds  6  pouces  de  diametre  et  huit  pieds  de  long. 

Par  M.  Northrup: 
Q.  Combien  en  est  le  prix? 
R.  £330  1.  a  b.,  Londres. 
M.  BRODEUR- — Vous  feriez  bien  de  faire  entrer  cette  lettre. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Est-ce  la  une  cotation  ou  bien  un  achat? 
R.  Je  ne  peux  pas  vous  le  dire.     Je  ne  sais  pas  si  un  achat  a  ete  fait  ou  non. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  avez  dit  que  les  magasins  de  reserves  que  vous  avez  achetes  et  que  vous 
avez  payes  .$875  avaient  20  pieds  de  long? 

M.   J.    P.   FRASER. 
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R.  Je  crois,  pour  etre  precis,  qu'ils  ont  19  pieds  et  6  pouces  de  long. 

Q.  Par  combien  ? 

E.  Quatre  pieds  2  pouces.     Cinquante  pouces  de  diametre. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  lisez  a  propos  de  cette  cotation  ?  Qu'est-ce  que  ga  demontre  ? 

R.  C'est  une  lettre  de  Londres,  Angleterre,  a  1'adresse  de  1'ingenieur  en  chef  du 
ministere—  elle  est  datee  du  27  novembre  1895—  ello  esl  signee  par  William  Ryck- 
man.  Je  crois  qu'il  etait  attache  a  la 


Par  M-  Northnip: 

Q.  Quelqu'inconnu  qui  ;i  I'aii   HIM    cotation? 

R.  Non,  non;  il  n'y  a  rien  d'inconnu  sur  son  compte.  II  etait  attache  a  la  Com- 
d'eclairage  brevete  de  Pintsch. 

(Lettre  mi--e  mi  dossier,  annexe  <'.> 

M.  Xnidiutrr.  .le  proteste  contre  I'adini^sinn  de  cette  lettiv.  et  >a  lecture,  a 
moins  que  !<•  te  .....  in  ne  soil  en  Hat  de  demontrer  que  !<•  miniatere  ;ii(  airi  on  con 
sequence. 

Objection   rejetee  par  le  president. 

La  Icllrc  es1  lue  par  !<•  elere  du  comite,  comme  Miil  : 

"  L«\i>ur.s,  !•'..(  '.,  -~  novembre  1895. 

"  Colonel  ANDERS-' 

"  Ingenieur  en  chef,  ministere  de  la  Marine  et  Pecheries, 
"  Batisses  du  gouvernement,  Ottawa. 

"  MONSIEUR,  —  J'ai  eu  quelque  conversation  avec  T.  R.  Saxton,  notre  ingenieur 
suppleant,  qui  vous  parlait  de  la  conversion  de  qtielques-unes  des  lumieres  sur  le  Saint- 
Laurent  en  lumiere  a  gaz  ;  j'entends  des  lumieres  telles  que  le  "  n°  631,  Algernon- 
Rock";  n°  636,  Crane-Island";  11°  649,  Saint-  Jean";  n°  650,  Saint-Laurent"  et 
autres  de  ce  type.  Pour  leur  fournir  deux  mois  d'approvisionnement  de  gaz,  il  leur 
faudrait  deux  magasins,  chacun  de  six  pieds  6  pouces  de  diametre  sur  huit  pieds  de 
long.  Ceux-ci  ensemble  avec  leurs  tuyaux,  regulateur,  soupapes,  couteraient  £330 
(trois  cent  trentf  Imii.-)  !.  -\  )>..  ici.  on  Lien  troi^  cent  quarmitp-cinq  louis  (£345) 
1.  a  b.,  ici,  ai  un  appareil  ulit  nratcnr  'lc\':'it  y  etre  ajoute.  Si  on  n'avait  besoin 
d'un  approvisionnement  de  gaz  que  pour  un  mois  ou  pourraii  se  dispenser  d'un  des 
magasins,  alors  leur  pnx  de  livraison  ici  1.  a  b.,  avec  un  seul  magasin.  avec  regula 
teur,  bee,  tuyaux,  soupapes,  etc.,  sera  £185  (cent  quatre-vingt-cinq  louis)  ou  bien  £200 
(deux  cents  louis)  si  -on  avait  besoin  d'un  appareil  obturateur. 

"  Nous  pourions  nous  entendre  pour  vous  fournir  le  gaz  des  usines  a  gaz  que  nous 
sornmes  en  voie  de  construire  a  Hontreal,  au  meme  taux  que  nous  le  vendons  aux 
compagnies  de  chemin  de  fer,  a  savoir  $5.10  par  mille  pieds  cubes,  livre  a  notre  sou- 
pape  au  bassin  n°  4,  canal  de  Lachine.  Vous  avez  outre  cela  aussi  vos  usines  a  gaz, 
a  Quebec,  dont  vous  pourriez  profiter  pour  I'approvisionnement  de  1'huile  a  gaz  a  haute 
pression,  des  phares  sur  le  bas  Saint-Laurent. 

"  Je  suis  porte  a  croire  que  si  le  'systeme  d'huile  a  gaz  etait  mis  en  operation  gene- 
ralement  dans  les  phares  sur  le  Saint-Laurent,  qu'on  le  trouverait  plus  efficace  et  ineil- 
leur  marche  que  le  systeme  d'aujourd'hui.  Mais  a  moins  de  mettre  le  systeme  sur  un 
plus  grand  pied,  en  y  ajoutant  un  chaland  a  vapevir  de  service  continu  pour  pourvoir  a 
la  depense  du  gaz  a  haute  pression  je  ne  pense  pas  qu'il  y  aurait  economic  sur  le 
systeme  en  force.  Peut-etre,  si  un  depart  etait  pratique  sur  quelques-uns  des  points 
les  plus  importants  et  alors  chaque  annee  ce  service  de  plus  en  plus  etendu,  parvieu- 
dra-t-on  a  utiliser  completement  le  chaland  a  vapeur  et  sa  depense  sera  repartie  et  mise 
au  compte  d'un  plus  grand  nombre  de  lumieres  ;  de  cette  f  aeon  une  economic  pourrait 
etre  effectuee. 
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"  Nous  serions  bien  aises  de  vous  fournir  1'appareil  d'une  ou  deux  lumieres  avant 
d'entreprendre  1'exploitation  sur  une  plus  grande  echelle  ainsi  que  de  vous  faire  par- 
venir  tous  renseignements  et  facilites  a  notre  disposition. 

"  Je  reste,  monsieur, 

"  Votre  obeissant  serviteur, 

"  (Signe)        WILLIAM  RICKMAN." 

Le  TEMOIN. — Si  le  president  du  comite  le  permet,  je  desire  faire  cette  remarque  a 
1'objection  soulevee  par  M.  Northrup,  que  la  question  des  prix  payes  pour  ces  maga- 
sins  de  reserves  a  ete  decidee  en  partie  par  une  autre  offre  specifique  qui  nous  a  ete 
faite  de  la  part  de  la  Compagnie  Continental  Iron  Works,  nous  demandant  $1,400  pour 
les  memes  articles  que  nous  avons  payes  $875. 

Par  M.  Northern: 

Q.  l)nis-jr  compiviidre  que  vous  avez  ctabli  le  prix  de  $875  sur  1'offre  de  la  Conti 
nental  Iron  Worksl 

R.  Non,  c'etait  apres. 

Q.  Alors  quel  est  le  sens  de  cette  exposition,  si  ce  ii'est  pas  que  le  prix  a  ete  deter 
mine  par  1'offre  de  la  Continental  Iron  Works® 

R.  C.a  demontre  que  le  prix  etait  raisonnable. 

().  Que  le  prix  etait  raisonnable  vu  la  charge  plus  avancee  de  1'autre  compagnie? 

R.  Nous  nous  attentions,  a  1'epoque  dont  je  parle,  lorsque  cette  offre  de  la  Conti 
nental  Iron  Works  a  ete  regue,  d'avoir  besoiii  de  quelques  magasins  de  reserves  de 
plus,  leurs  prix  furent  obtenus,  et  c'etait  clair,  leur  prix  etait  en  proportion  des  prix 
payes. 

Q.  Ou  est  situee  la  ConiinenM  Iron   Works? 

R.  La  Continental  Iron  Works,  est  situee  a  Brooklyn. 

Q.  Je  ne  comprends  pas  tout  a  fait  le  point  se  rapportant  a  la  cotation  de  la  Con 
tinental  Iron  Works.  Est-ce  que  vous  justifiez  le  paiement  de  $875  sur  le  fait  que  la 
Continental  Iron  Works  demandait  $1,400. 

R.  Non,  mais  je  maintiens  que  si  le  prix  de  $1,400,  montant  auquel  la  Continental 
Iron  Works  etait  cense  pouvoir  nous  pourvoir  ces  articles,  etait  repute  raisonnable,  que 
le  prix  de  $875  paye  par  nous  etait  raisonnable. 

Q.  Done,  le  point  de  1'affaire  est  comme  je  1'ai  dit,  que  vous  justifiez  le  paiement 
de  $875,  sur  le  fait  que  la  Continental  Iron  Works  vous  demandait  $1,400. 

R.  Oui,  c'est  la  le  point. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Quelle  decision  le  ministere  a-t-il  prise  au  sujet  de  cette  lettre? 

R.  Je  ne  peux  pas  le  dire,  en  consultant  le  dossier  on  devra  la  trouver. 

Q.  Vous  avez,  sans  doute,  consulte  le  dossier. 

R.  Cette  copie  est  d'apres  le  dossier. 

Q.  Vous  avez  refere  au  dossier. 

R.  Oui,  j'ai  dit  que  cette  lettre  est  copiee  du  dossier. 

Q.  Ne  savez  vous  pas  que  le  colonel  Anderson  a  rejete  le  changement,  et  a  fait 
un  rapport  cor.tre  tout  changement  d'un  systeme  a  1'autre? 

R.  De  1'huile  au  gaz.  II  avait  parfaitement  raison  de  le  faire.  Je  m'accorde  tout 
a  fait  avec  lui. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  pensez  qu'il  avait  raison  en  rejetant  1'offre? 

R.  Non,  non,  pas  en  rejetant  1'offre  sur  cet  item  en  particulier,  mais  en  reje 
tant  le  changement  propose,  de  1'huile  au  gaz. 
Q.  Cela,  c'est  dans  les  phares? 
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K.  Oui.     Je  lie  pense  pas  que  les  records  du  ministere  demontrent  que  le  colonel 
Anderson  desapprouvait  1'usage  de  1'huile  a  gar  ou  de  1'acetylene  pour  les  bouee 
ne  le  desapprouvait  pas  pour  les  bouees  a  gaz,  tout  ce  qu'on  trouve  dans  les 
demontrent  le  contraire.  ,, 

Q.  Le  colonel  Anderson  etait  oppose  au  changement  de  1'huile  an  gaz  po 

lene  pour  les  phares? 

E.  Pardon— le  colonel  Anderson  s'objectait  a  1'installation  de  generateurs  en  cas 
isoles,  dans  le  systeme  de  phares  en  vogue  au  Canada  et  en  cela  je  m'accorde  complete- 
ment  avec  lui.  Le  ministere  n'a  jamais  eu  de  plan  arrete  p..ur  rinstallation  generate 
de  generateurs  a  acetylene  pour  le  service  des  phares. 

Q.  Et  le  ministere  :i  accept  e  la  suggestion  du  colonel  Anderson  par  rapport  aux 
phares  ? 

E.  Bien  je  suppose  que  c'est  une  manieiv  negative  de  1'accepier;  «n  ne  1'a  jamai- 
fait.  Je  u'ai  jamais  fait  de  rapport  que  ga  devait  se  fain  .  pendant  que  jVtais  en 
charge.  II  y  a  eu  des  cas  isoles  ou  nous  avons  place  des  generateurs  a  acetylene,  et 
dans  la  Baie  Georgienne  ou  il  faut  maintcnir  nos  lumieres  pour  quiziie  ou  vingt  jour- 

<le  -nite  apiv-  qne  la  glace  prelicl.  Dans  ee  ca-  QOU8  ret  irons  le  gardien  lies  phares  el 
nous  lai-.-on-  marcher  le  genera  ten  r.  Mais  il  y  a  t  res  pen  de  eas  de  cette  nature. 

U.  VoudrieZ-VOUS  prendre  communication  d'un  eoniple  du  '-'>\  du  uioi-  de  inai  l^Hl'. 
pour  deux  bouees  a  ga/  avec  lamiies  et  appareils  old  n  rateii  rs  ecunplets,  T.Ml  louis — 
Dites-nous  quelle  es1  la  natuve  des  bouees  a  iia/.  mentionnees? 

E.  750  louis. 

Q.    ('oiniueiit    pent  on    leg   C parer   par   rapjiort    aux    )irix^ 

E.  .le  lie  le  pnis  >an~  avoir  di.  |(]ns  ample--  rciiseigiieinents  sur  la  construction 
des  hmiees  et  leur  ea]iaeili'.  ()n  pent  avoir  Ce  reu-ei.i:  lleinent .  inai-  je  lie  pnis  le  dire 

en  ce  moment. 

Q.  Voudriez-vous  l'a\-oir  '. 

E.  Tres-bien,  monsieur. 

Q.  Veuillez  prendre  connaissance  de  cette  lettrc   (la   iiass.mt  au  temoin)  de  de- 

cembre   1!"»-  ecrite  par   M.    Kickiuan   a    .M.   Smith,  alors  son-.-miiiisti-e  de  la   Marine  et 

de-    1'eellerie-.   el    ditcs-volls    -i    "'II    s'oCCUpS    de    I'offre   failed 

E.  Je  n'en  ai  aucune  c<innai--ance,  monsieur,  si  I'offre  fut  acceptee  par  k-  minis 
tere  ou  si  quelt|ne  diose  fut  fait  en  ce  sens. 

o.  Voudriez-vous,  s'il  vous  plait,  certifier  -i  1'otTre  I'm  aeceptee  et  nussi  quelle 
fut  la  nature  des  bouees  a  gaz  nientiomiees  dans  ce  compte  (le  compte.est  passe  au 
temoin)  du  21  du  niois  d'aout  I'.iui1.  marcpu'.  deux  bouees  a  i:a/  avec  appareils  obtura- 
teurs  complet-  a  quin/e  cent  Imii-.  aussi  comment  die-  coiiiparvnt  jivcc  les  bo 
employees  q\ie  vous  ave/.  achetee-  durant  l'auui''e  r.idl-u."(  Prene/  connaissance  d'unc 
lettre  du  26  de  Janvier  1900,  et  dites-nous  si  I'offre  qu'elle  contient  a  ete  accept" '•< • '. 

E.  Je  pense  qu'elle  1'a  ete.     Mais  je  ne  suis  pas  certain  pour  1'assurer. 

Q.  Vondriez-vous  prendre  connaissance  d'un  compte  du  13  juin  1902,  a  propos 
du  prix  de  ces  bouees  a  gaz? 

E.  Je  suis  pret  a  dire  que  $450  a  ete  le  prix  paye.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  la 
recherche  de  cet  item. 

Q.  Quel  a  ete  le  prix  des  lanternes  depuis  qu'elles  ont  ete  introduces  dans  le  pays  ? 

E.  Bien.  le  prix  a  ete  £120  ou  $584. 

Q.  Alors  comment  en  avez-vous  reduit  le  prix  ? 

E.  Quant  a  la  premiere  reduction  de  $450,  je  ne  sais  pas  reellement  comment 
cette  reduction  s'est  effectuee.  Elle  n'est  pas  arrivee  a  ma  connaissance.  Plus  tard 
le  prix  a  ete  reduit  a  $300  et  encore  hausse  a  $345,  parce  que  nous  exigions  que  la 
construction  interieure  fut  faite  de  nickel  au  lieu  de  cuivre. 

Q.  A  la  page  101  je  vois  un  item  concernant  les  signaux  maritimes  etablis  aux 
eiidroits  suivants  :  Pointe-Snell,  P.Q.,  Yarmouth,  N.-E. ;  Beaver-Island,  IST.-E. ;  Loui«- 
bourg,  N.-E.,  et  Chebuctou-Head,  N.-E.,  $3,000.  Ayez  1'obligeance  d'expliquer  au 
comite  ou  ces  stations  ont  ete  etablies? 
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R.  Aux  endroits  mentionnes. 

Q.  Oui? 

R.  Nous  avons  place  la  station  de  Chebuctou-Head.  L'appareil  des  autres  stations 
est  encore  au  depot.  Nous  n'avons  pas  encore  etabli  les  autres  stations,  vu  qu'il  y  a  eu 
mauvaise  entente  entre  le  Shipping  Federation  et  la  compagnie  des  signaux  sous-ma- 
rins,  a  propos  du  prix  qui  devait  etre  paye  par  la  Federation  pour  1'usage  des  recepteurs. 

Q.  Le  ministers  a  ces  stations  en  magasin? 

R.  En  magasin  a  Halifax. 

Q.  On  s'attend  a  ce  que  que  les  stations  seront  etablies  a  ces  endroits? 

R.  A  ces  endroits. 

Q.  Et  c'est  encore  1'intention  du  ministere  de  les  etablir? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  avancer  cela  positivement.  C.a  sera  peut-etre  plus  avanta- 
geux  pour  nous  d'en  changer  les  positions  dans  trois  ou  quatre  endroits. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Est-ce  que  le  systeme  d'eclairage  sur  le  Saint-Laurent,  M.  Eraser,  est  le  meme 
aujourd'hui  qu'il  y  a  cinq  ou  six  aiis? 

R.  Est-ce  que  vous  referez  aux  bouees  a  eclairage  ou  aux  phares  ou  enfiii  a  quel- 
ques-unes  de  ses  parties? 

Q.  Nous  aliens  prendiv  ]cs  deux — (.•oinim-ngons  par  les  phtuv.-,  ? 

R.  Prenant  le  Saint-Laurent,  haut  et  bas,  le  systeme,  en  bas  de  Quebec  en  ce  qui 
concerne  les  phares,  est  le  meme.  II  y  a  eu  changement  partiel  dans  les  bouees  a 
eclairage  en  bas  de  Quebec  par  1'introduction  de  1'acetylene  a  la  place  du  gaz  Piiitsch. 
Nous  avons  la  aujourd'hui  les  deux  systemes  en  fonction. 

Q.  En  bas  de  Quebec,  vous  employez  et  1'acetylene  et  le  gaz  Pintsch? 

R.  Les  deux,  1'acetylene  et  le  gaz  Pintsch. 

Q.  Et  en  haut  de  Quebec? 

R,  Daiis  la  division  voisjne  entre  Quebec  et  Montreal,  il  n'y  a  pas  eu  du  tout 
de  changement  dans  les  phares.  Dans  cette  division,  on  a  brule  de  1'acetylene  dans 
tous  les  phares.  Comme  question  de  fait,  a  venir  a  1'epoque  dont  parle  1'honorable 
monsieur,  il  ya  cinq  ou  six  ans,  il  n'y  avait  pas  plus  de  deux  ou  trois  bouees  a  gaz 
en  tout.  Dans  la  division  superieure  du  Saint-Laurent,  il  y  a  eu  un  changement 
aussi  bien  dans  les  phares  que  dans  les  bouees  a  gaz. 

Q.  Et  qivest-ce  qu'on  brule  a  present  dans  les  phares  du  haut  Saint-Laurent  ? 

R.  Dans  le  haut  Saint-Laurent — de  1'acetylene. 

Par  M.  Brodeur: 
Q.  Dans  les  phares? 

R.  Oui,  monsieur,  les  magasins  de  reserve  out  etc  employes  dans  le  but  de  con- 
tenii-le  gaz  condense. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Et  aussi  dans  les  bouees? 

R.  Et  aussi  dans  les  bouees. 

Q.  De  maniere  que  dans  les  phares  et  dans  les  bouees  en  haut  de  Montreal  nous 
nous  servons  de  gaz  acetylene  ? 

R.  C'est  exact. 

Q.  II  y  a  dix  ans  passes,  en  haut  de  Montreal  par  exemple,  est-ce  que  nous  nous 
servions  de  1'huile  de  charbon  dans  les  phares  ? 

R.  De  1'huile  de  charbon  dans  les  phares. 

Q.  Pas  de  bouees  a  gaz  alors? 

R.  Pas  du  tout  de  bouees  a  gaz. 

Q.  Quand  les  bouees  a  gaz  ont-elles  ete  mises  en  usage  pour  la  premiere  fois  en 
haut  de  Montreal? 

R.  Je  crois  que  c'est  dans  1'annee  1901,  le  ministere  des  Chemins  de  fer  les  a 
introduces  dans  le  parcours  entre  Lachine  et  Prescott. 
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Q.  Et  de  quelles  especes  de  l>"uc'es  a  ,^a/  so  srrvait-<m  alors? 

R.  Des  bouees  a  gaz  Pintsch. 

Q.  Et  pendant  combien  de  temps  s'en  est-on  servi? 

Q.  On  a  continue  d'en  faire  usage  depuis  le  temps  qu'oii  les  a  introduites.  Je 
crois  que  la  date  exacte  est  1900,  a  pavtir  de  I'.HK)  a  venir  au  printemps  de  1903, 
e'est-a-dire  durant  trois  ans. 

Q.  Et  alors  on  a  mis  de  cote  le  gaz  Pint«-li,  H  le  x;c/.  acetylene  lui  a  ete  substitue? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  ga  a  entrame  quelque  depense? 

R.  Les  bouees  etaient  les  memes,  inais  nous  avons  ete  obliges  de  leur  changer  les 
bees  pour  1'acetylene  a  la  place  des  bees  Pintseh  dont  on  s'etait  servi  jusqu'alors. 

Q.  Pourriez-vous  nous  donner  une  idee  de  la  depense  que  ce  changement  a  neces- 
site  au  ministere  >. 

R.  Si  vous  demandez  le  prix  exact  que  le  changement  du  gaz  Pintsch  au  gaz  ace 
tylene  condense  a  coute,  j'oserai  din-  qm  g'a  ete  'I'1  deux  l\  irois  piastres  par  bouee, 
c'est  la  en  moyenne  le  pnx  que  ee  i-luingemeut  a  coute. 

Q.  C'est  ce  que  cela  :i  i-in'itr,  en  niiiycnni',  au  ministero  pour  le  changement? 

R.  Les  bees  no  peuvenl  pas  certainemenl  avoir  cui'itc'  pin-.  <iiic>  deux  ou  trois 
piastres. 

Q.  De  maniere  que  !<•  .•lumgenieiit  de  ga/  I'inlsch  a  1'acetylene,  d'apres  ce  que  je 
•  •tiiMpi-cinU  commc  vous  avez  <lit,  n'a  pas  coute  pin-  d'une  «-C,\HM.  de  pia-tres  par 
bouee,  en  limit  i|c  M..nl  n'al  '. 

Q.  Je  nc  vous  parle  du  (•liaiiiirnieiii  pn'.'i-  occasionne  ilan-  le  corps  mrine  de  la 
bouee  pour  1'adopter  :m  ^a/  acetylene. 


Par  Ze  President: 
Q.  Changement  dans  1'appareil? 

R.  Changement  dans  1'appareil,  j'eiitends  les  deux  pris  ensemble,  prenant  la  bouee 
comme  un  seul  tout. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Je  parle  du  changement  du  gaz  Pintsch  a  1'acetylene.  Vous  dites  que  le  chan- 
mciit  n'a  pas  coute  plus  d'une  couple  de  piastres? 

R.  J'ai  dit  que  la  depense  de  deux  a  trois  piastres  suffirait  pour  operer  le  chan 
gement  d'une  bouee  a  gaz  "Pintsch"  en  une  .|ni  permettvait  ,lc  hruW  de  1'acetylene 
condense  a  la  place  de  1'huile  a  ga/. 

Q.  Alors  comment  le  prix  du  gaz  Pintsch,  en  tant  que  gaz  s'est-il  compare  avec  le 
prix  de  1'acetylene  ? 

R.  Nous  avons  paye  $5.10  pour  le  gaz  Pintsch  HvrO  au  bassin  de  la  rue  Guy,  a 
Montreal.  Le  gaz  acetylene  nous  coute  $7.50  par  mille  pieds,  mais  ce  dernier  pos- 
sede  une  puissance  lumineuse  de  cinq  a  sept  fois  plus  que  1'autre  pour  le  meme  volume 
de  gaz  consomme. 

Q.  II  coute  en  moyenne  50  pour  100  de  plus,  mais  il  donne  une  meilleure  lumiere. 
xR.  II  a  de  cinq  a  sept  fois  plus  de  puissance  de  chandelle  (candle  power)  que  1'autre 
gaz. 

Q.  Est-ce  que  le  gaz  Pintsch  a  quelquefois  fait  explosion? 

R.  jSTon,  pas  a  ma  connaissance  personnelle. 

Q.  Est-ce  que  les  bouees  a  gaz  acetylene  ne  font  pas  explosion  quelquefois  ? 
^R.  Voulez-vous  dire,  est-ce  qu'elles  font  ou  ont-elles  fait?     Nous  avons  eu  deux 
experiences. 

Q.  N'en  avez-vous  pas  eu  plus  de  deux? 

R.  Pas  a  gaz  comprime. 

Q.  Une  a  Kingston? 

R.  Une  a  Kingston  et  une  autre  a  Parry-Sound. 
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Q.  Alors,  une  en  bag,  pres  de  Halifax,  dans  mie  autre  division,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui,  mais  c'etait  une  bouee  d'un  genre  different. 

Q.  Mais  c'etait  du  gaz  acetylene? 

E.  C'etait  du  gaz  acetylene,  oui. 

Q.  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  eu  explosions  et  pertes  de  vie. 

R.  En  deux  circonstances. 

Q.  Comme  question  de  fait  ces  bouees  a  gaz  acetylene  s'eteignent-elles  de  temps 
en  temps  ? 

E.  Toutes  les  bouees  a  gaz  s'eteignent  de  temps  a  autre. 

Q.  De  sorte  que  celles-la  s'eteignent? 

E.  Oui,  les  bouees  a  gaz  Pintsch  aussi  bien  que  les  bouees  a  gaz  acetylene  s'etei 
gnent  de  temps  en  temps.  II  n'y  a  aucune  aide  flottante  de  la  navigation  sur  laquelle 
on  puisse  absolument  compter. 

Q.  Laquelle  des  deux  est  la  plus  susceptible  de  s'eteindre? 

E.  Considerant  le  nouvel  arrangement  et  la  methode  des  nombreux  bees  de  gaz 
et  1'inspection  que  nous  avons  a  present,  je  serais  porte  a  croire  que  1'une  est  aussi  sure 
que  1'autre. 

Q.  Le  mode  d'emploi  dans  le  cas  du  gaz  Pintsch  etait-il  aussi  bon  qu'il  1'est  a  pre 
sent  dans  celui  du  gaz  acetylene? 

E.  Je  ne  sais  pas  combien  parfaite  etait  cette  inspection — je  parle  de  memoire — 
d'apres  les  ordres  du  ministers  des  Chemins  de  fer  et  Canaux. 

Q.  Alors,  vous  avez  un  bateau  qui  va  ga  et  la  sans  interruption  pour  voir  si  les 
bouees  sont  allumees. 

E.  Pas  specialement  pour  cela.  Quelquefois  la  rapidite  du  couraut  change  les 
bouees  de  place.  On  a  a  voir  alors  avec  ce  bateau  si  les  bouees  sont  en  place. 

Q.  Et  aussi  si  elles  sont  allumees. 

E.  Naturellement,  on  regarde  aussi  si  elles  sont  allumees. 

Q.  Etiez-vous  I'ingenieur  en  charge  lorsqu'oii  a  change  le  gaz  Pintsch  pour  1'ace- 
tylene? 

R.  Oui. 

Q.  L'ingenieur  en  charge  des  aides  de  la  navigation? 

E.  Oui. 

Q.  Le  colonel  Anderson,  si  je  ne  me  trompe,  etait  a  la  tete  du  departement  de 
1'eclairage  a  cette  epoque? 

E.  Parfaitement. 

Q.  Savez-vous  si  on  a  fait  aucun  rapport  sur  ce  changement  propose? 

E.  Si  un  changement  devait  etre  fait,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  a-t-on  demande  de  preparer  un  rapport? 

E.  Certainement. 

Q.  Quel  a  etc  votre  rapport?    En  faveur  d'un  changement  pour  le  gaz  acetylene? 

E.  J'ai  fait  im  rapport  en  faveur  de  ce  changement,  oui. 

Q.  Et  combien  de  temps  apres  cela  avez-vous  ete  niomme  au  poste  d'inspecteur  ? 

E.  Au  moins  un  an  plus  tard,  je  pense. 

Q.  Aussitot  que  le  ministere  cut  commence  1'installation  de  ce  gas  acetylene? 

E.  Pardon,  je  crois  que  ce  fut  un  an  plus  tard. 

Q.  Aussitot  que  vous  avez  commence  1'installation  de  ce  gaz  acetylene,  vous  en 
avez  eu  la  surveillance,  n'est-ce  pas? 

E.  Je  ne  saisis  pas  bien  la  question. 

Q.  Aussitot  que  le  ministere  eut  commence  1'installation  du  gaz  acetylene,  vous 
avez  ete  nomine  inspecteur,  n'est-ce  pas? 

E.  Ce  n'est  pas  exact.  Le  ministere,  sous  la  direction  du  colonel  Anderson,  a 
fait  une  certaine  somme  de  travail  se  rapportant  au  gaz  acetylene  avant  que  je  n'y 
eusse  eu  absolument  rien  a  faire.  De  plus,  quant  a  ce  qui  concerne  la  plus  grande 
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partie  des  phares  particuliers  qui  sont  eclaires  au  gaz  acetylene  au  Canada,  le  travai 
&  etc  execute  sous  les  ordres  du  colonel  Anderson. 

Q.  Au  sujet  des  phares,  lie  nous  avez-vous  pas  clit  qu'il  n'y  avait  que  quelqut 
phares  de  Quebec  eclaires  au  gaz  acetylene. 

R.  Au  gaz   acetylene  comprime.     Je  parle  du  generateur   particuli< 
phare. 

Q.  Cela  est  trop  technique  pour  moi. 

R.  C'est  reellement  tres  simple. 

E.  Anciennement  vos  phares  ctaient   eclaires   en   nne  certaine  fac;on  a  1'huile  de 

pet  role? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Maintenant.  parlona  des  pliares  de  Montreal.  Us  sont  eclaires  an  gaz  acety 
lene? 

R.  Au  gaz  acetylene  comprime. 

Q.  A  quelle  date  ce  changement  a-t-il  ete  fait? 

R.  Co  elumgvnient  a  etc  fait,  je  pense,  vers  le  milieu  de  1'annee  1903. 

Q.  Vers  le  milieu  de  1'annee  1903.  Lorsquc  ce  eliangenient  a  ete  fait,  quelle  etait 
votre  posh  ion '. 

\\.   liim'iiii  HI-  en  charge  di  -  aides  <!<•  la  navigation  entre  Montreal  et  King-tun. 

(v).   (' liicn  ill'  temp-,  apres  cola  etes-voua  <!evenn  snrintcndant  du  service; 

\\.    l)c  imii    le  .-ervice  ;   Pan-   I'automne  de  cette  nieme  amice. 

(,).    Snrinli  nil.uil   iln   service  dii    Saint-Laurent,  en   liaitt  de  Montreal? 

It.   .Ten  avai-  la  eliar^e  :i  cette  e|i(»|\ie. 

Q.    Je    CVnyai-    que    \oll-    ('tie/    i  nui'l  I  i  ell  r    et     <|  n'ellSU  i  le    Vulls     ele-     deVellll     BUTmten- 

dant. 

R.  Ingenieur  en  c-li.u-gc  des  aides  de  la  navigation  entre  Montreal  et  Kingston  de- 
l>nU  le  jirintemps  de  190L'  jnsijii'a  ratitmnne  de  1903.  Apres  cela  je  fus  nomme  com- 
missaire  des  lumien  •-. 

Q.  Je  confondais  les  deux  appellations.  Alors  peu  apres  que  le  gaz  acetylene  cnm- 
lirimc  cut  ete  installe  dans  les  phares,  vous  etes  devenu  commissaire  des  lumieres? 

R.  Oui. 

i).  \  (jtiellc  date  avoz-vms  fait  votve  ra]i|mrt  en  fav(  ur  dn  eliaiiizenient  de  1'eclaj- 
rage  des  bouees? 

R.  Je  crois  que  ce  fnt  an  printeni|»  de  1!M>:;;  je  ne  pnis  jias  donner  la  date  exacte. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  que  le  colonel  Anderson  avait  fait  rapport  contre  1'intro- 
duction  du  gaz  acetylene  dans  les  phares? 

U.  Le  colonel  Anderson  n'a  pas  fait  un  seul  rapport  au  sujet  de  cette  affaire  en 
part  ienlier.  Mais  il  a  fait  plusieurs  rapports  au  sujet  des  phares  en  different*  ondroit- 
qui  consumaient  du  gaz  acetylene.  Le  resume  de  ses  diverses  opinions  est  qu'il  ii'ap- 
prouvait  jias  1'introduction  des  generateurs  particuliers  dans  les  phares  du  Canada,  pa? 
plus  que  je  ne  1'ai  fait  moi-meme  en  aueun  temps  (excepte  en  certains  cas  speciaux). 

Q.  Yous  voulez  parler  de  I'lntroduction  des  generateurs  particuliers,  vous  ne  parlez 
pas  de  tous  ? 

R.  C'est  une  bonne  expression.  Des  generateurs  particuliers  ont  ete  installe- 
dans  certains  phares  quand  il  y  avait  des  raisons  exeeptionnellement  bonnes  pour  le 
faire. 

Q.  Seulement  dans  quelques  phares  ? 

R.  Seulement  dans  quelques  phares. 

Q.  Les  autres  phares  en  haut  de  Montreal,  vous  les  avez  eclaires.  . .  . 

R.  Eclaires  a  1'huile  de  petrole.  Entre  Montreal  et  Kingston,  les  phares  bruleiit 
du  gaz  acetylene  comprime ;  en  haut  de  Kingston  de  1'huile  de  petrole. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  avez  des  magasins  flottants,  ou  un  bateau  pour  la  distribution  du  gaz 
acetylene  ? 
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R.  Nous  devons  avoir  un  bateau  sur  la  riviere  tout  le  temps. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  phares  entre  Montreal  et  Kingston? 

R.  Quarante,  plus  ou  inoins. 

Q.  Alors,  si  je  comprends  bien,  en  premier  lieu,  vous  et  le  colonel  Anderson,  vous 
TOUS  etes  opposes  a  cette  installation,  excepte  en  certains  cas  specie  ux  '. 

R.  Nous  nous  sommes  opposes  a  1'installation  des  generateurs  particuliers  dans 
tout  le  service  des  phares  en  general. 

Q.  Et  cela  n'a  pas  ete  fait? 

R.  Cela  n'a  pas  ete  fait. 

Q.  Et  ce  que  1'on  a  fait  a  ete  d'introduire  1'eclairage  au  gaz  acetylene  dans  ces 
phares,  les  phares  etant  'approvisionnes  par  un  bateau. 

K.  Le  gaz  acetylene  etait  fourni  par  le  bateau.  Je  ferai  remarquer  qu'avant  que 
cela  soit  fait,  il  faut  des  conditions  exceptionnelles.  II  faut  approcher  le  bateau  de 
trois  ou  quatre  cents  pieds  du  phare.  Nous  ne  pouvons  pas,  si  nous  le  voulions,  a  moin> 
de  fortes  depenses,  employer  la  meme  fagon  de  proceder  dans  le  chenal  des  iiavires 
entre  Montreal  et  Quebec.  La  raison  en  est  que  nous  ne  pouvons  pas  atteindre  nos 
phares  avec  notre  boyau  a  gaz. 

Q.  Je  veux  me  renseigner — je  vous  le  dis  franchement — au  sujet  des  changements 
qui  ont  ete  faits  dans  1'eclairage  en  haut  de  Montreal.  II  y  a  dix  ans,  nos  phares 
etaient  eclaires  a  1'huile  de  petrole? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Puis  il  s'est  fait  un  changement  et  les  phares  ont  commence  a  etre  eclaires  au 
gaz  acetylene? 

R.  Les  bouees  a  gaz  ont  d'abord  ete  eclairees .... 

Q.  Je  discute  une  chose  a  la  fois.  Nous  avons  commence  par  dire  que  les  phares 
etaient  d'abord  eclaires  a  1'huile  de  petrole? 

R.  Oui. 

Q.  Puis  est  venu  le  gaz  acetylene  eomprime? 

R.  Parfaitement. 

Q.  Et  c'est  ce  que  vous  avez  continue  d'employer  jusqu'a  ce  jour? 

R.  Jusqu'a  ce  jour. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  changement  dans  le  gaz  que  vous  avez  employe  la '. 

R.  Le  miiiistere  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux  avait  le  controle.  . .  . 

Q.  Veuillez  me  dire  tout  simplement,  oui  ou  non.  Je  voudrais  savoir  si  clans 
aucun  cas  particulier  le  gaz  Pintsch  a  ete  employe? 

R.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Dans  les  phares? 

R.  Dans  le  phare  du  canal  Lachine,  les  principales  lumieres  de  ce  canal. 
Pa;1  M.  Northrup: 

Q.  Peu  m'importe  qui  1'y  a  mis.  En  premier  lieu  nous  avions  1'huile  de  petrole, 
et  ensuite  le  gaz  Pintsch  dans  quelques  phares '. 

R.  Dans  six  phares. 

Q.  Le  gaz  Pintsch  a  ete  employe  dans  six  phares? 

R.  Oui. 

Q.  Et  a  1'exception  de  ces  six  phares  les  autres  consumaient  du  gaz  acetylene 
eomprime  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ces  six  qui  etaient  places  dans  une  phase  intermediate  et  eclaires  au  gaz 
Pintsch,  comment  sont-ils  eclaires  aujourd'hui — au  gaz  acetylene? 

R.  A  1'electricite,  parce  qu'ils  font  partie  du  service  des  canaux,  a  1'exception  de 
deux  du  canal  Lachine. 
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Q.  Avons-nous  des  bouees  le  long  du  Saint-Laurent? 

B.  Aucune  bouee  a  gaz  depuis  dix  ans. 

Q.  Aucune  bouee  qui  n'a  donne  de  la  lumiere? 

E.  Aucune  bouee  qui  n'a  donne  de  lumiere.  Nous  avions  trois  phares  flottants, 
mais  pas  de  bouees. 

Q.  Combien  de  phares  flottants  ? 

E.  Trois. 

Q.  Mais  pas  de  bouees.  Alors,  lorsque  vous  avez  inaugure  votre  service  de  bouees 
a  gaz  sur  le  Saint-Laurent,  est-ce  le  gaz  Pintsch  que  vous  avez  employ.'? 

E.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons  inaugure  ce  service.  Le  ministere  des  Chemins 
de  fer  et  Canaux  a  adopte  le  premier  le  ga/.  I'iuls.-h. 

Q.  Quand  ce  service  de  bouees  a  etc  inaugure,  c'est  le  gaz  Pintsch  qui  a  ete  em 
ploye  ? 

E.  Le  gaz  Pintsch. 

Q.  Alors  combien  de  icmps  s'est-on  servi  du  ^a/.  I'ini-vh  pour  ces  bouees? 

E.  Comme  je  viens  de  le  dire.  je  nc  mo  rappolle  pa-  au  juste  a  quelle  date  ces 
bouees  ont  d'abord  ete  inaugurrr-.  .le  pense  que  c'esl  en  1900. 

Q.  Et  alors,  deux  ou  irois  ans  plus  i;inl.  "ii  a  eliaii.u.'  lo  gaz  Pintsch  pour  le  gaz 
acetylene  comprime? 

E.   Deux  ou   trois  ans  plus  Ian]   uu  rlumurmnii    :i  He   fait. 

().  Et  maintenant  voua  alimentez  vos.  bouees  au  moyen  de  ce  bateau  d'alimentation. 
Est-ee  ci 

It.   Nous  rap|iel..iis  uu  fournisseur  do  plum-. 

(.,).    II  t'aut  une  provision  dc  ^a/.  (;a  c-i   la,  pour  rnuplir  les  bouees  a  gnz. 

E.  Ce  gaz  cat  fait  quand  on  m  a  I'csuin  sur  le  liatcau  inrmc. 

C^.  Qui  fournit  ce  gaz  acetylene  irl  qnc  maiiitenaiit  employe? 

E.  Personne  ne  fournit  ec  ga/ ;  nous  le  faisons  nous-memes.  On  1'obtient  avec  du 
carbure  de  calcium.  Nou-  nrlirinn-  le  carluire  et  faisons  le  gaz  acetylene  a  mesure 
que  nous  in  avons  besoin. 

Q.   De  ipii  l'ach<-'t(v.-v(Hi 

E.  De  I'&ttawa  Carbidt    Company. 

(J.  Avez-vous  toujours  acheto  d'eux? 

U.    XMII-  u'avona  jaiuai.s  act         .       de  ['Ottawa  Carbide  Company. 

Q.  Et  ce  carbure  est  la  base  de  votre  gaz  acetylene? 

It.    Mi'laMiV  avec  de  lYau  il  pn>duit  le  gaz  acetylene. 

<J.  . \iusi.  I'Dllnti-ii  ('(irlit'lr  <'<>iii/>nny  depuis  que  vous  vous  servez  de  gaz  acetylene, 
vous  a  toujours  fourni  le  carbure  pmir  iv  ^a/.  ( 

];.  (Vitr  roinpaijjiic  imns  a  t'niiriii  le  carbure  depuis  trois  ans.  La  premiere 
annee,  la  quantite  employee  par  l<  ministere  fut  comparativement  petite  et  ne  monta 
pas  a  ehose.  On  a  achete  dc  \'<>llnii',i  l.'n/'Liilr  Vmnpany,  sans  demander  les  prix 

de  personne  autre.  La  seconde  annee,  on  a  demande  les  prix  de  trois  compagnies  de 
carbure  au  Canada.  La  troisieme  annee,  qui  est  1'annee  actuelle,  on  a  demande  des 
soumissions. 

Q.  Vous  avez  parle  de  la  difference  dans  le  prix  de  ces  bouees  il  y  a  des  annees  et 
aujourd'hui? 

E.  Oui. 

Q.  Le  fait  d'avoir  change  le  gaz  Pintsch  pour  le  gaz  acetylene  comprime  a-t-il 
necessite  un  changement  dans  les  bouees  ? 

E.  Non,  je  pense  que  j'ai  explique  cela  clairement  a  1'honorable  monsieur.  II  ne 
s'est  agi  que  de  modifier  le  bee  de  gaz  de  la  lanterne;  il  n'y  a  pas  eu  de  changement 
a  f  aire  dans  le  corps  de  la  bouee. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  pu  utiliser  toutes  les  anciennes  bouees  que  vous  posse- 
diez? 

E.  Nous  les  utilisons  maintenant. 
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Q.  Vous  avez  parle  de  haute  et  basse  pression.     Lorsque  vous  avez  inaugure  le 
service  de  bouees  avec  le  gaz  Pintsch,  etait-ce  a  haute  ou  a  basse  pression? 
R.  Toutes  les  bouees  a  gaz  Pintsch  sont  des  bouees  a  haute  pression. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Pas  toutes  vos  bouees  a  gaz? 

R.  Pas  toutes  les  bouees  a  gaz,  mais  les  bouees  a  gaz  Pintsch,  qu'elles  brulent  de 
1'huile  ou  du  gaz  acetylene. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ainsi,  quand  ce  gaz  acetylene  a  ete  adopte  vous  aviez  toutes  des  bouees  a  haute 
pression. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  encore  des  bouees  a  haute  pression? 

R.  Nous  ii'en  avons  pas  achete  depuis  1'automne  de  I'.'ul. 

Q.  Vous  achetez  maintenant  des  bouees  a  basse  pression? 

R.  Des  bouees  a  basse  pression. 

Q.  Pourquoi  cela? 

R.  D'abord,  1'un  des  avantages  est  que  nous  pouvons  les  placer  dans  des  endroits 
isoles.  Par  exemple,  le  district  de  Port- Arthur  a  deux  bouees  a  gaz.  Le  gaz  est  con- 
tenu  dans  le  corps  de  la  bouee.  Nous  n'avons  pas  besom  de  transporter  le  gaz  par  che- 
min  de  fer  comme  nous  le  faisions  de  Montreal  a  Parry-Sound  pour  1'approvisionne- 
ment  du  service  de  Parry-Sound. 

Q.  Je  ne  saisis  pas  exactement.  Ce  qne  je  desirerais  savoir  est  la  raison  pour  la- 
quelle  vous  employez  parfois  des  bouees  a  haute  pression,  et  d' autres  fois  des  bouees  a 
basse  pression?  Vous  manufacturez  le  gaz  sur  vos  bouees? 

R.  Chaque  bouee  fait  son  propre  gaz.  Cn  autre  point  est  que  nos  meilleurs  bouees 
dureront,  une  fois  chargees,  plus  d'un  an.  J'ai  justement  remarque  avant  de  venir  ici, 
le  rapport  de  1'eclairage  par  les  bouees  a  gaz  du  port  d'Halifax.  Elles  ont  eu  une  duree 
de  cinquante  et  une  semaines  et  peuvent  encore  donner  de  la  lumiere  durant  deux  niois. 
Les  bouees  a  gaz  Pintsch  ne  dureraient  pas  aussi  longtemps. 

Q.  Je  remarque  que  vous  achetez  un  grand  nombre  de  bouees? 

R.  Nous  en  avons  achete. 

Q.  Vous  en  avez  achete  un  grand  nombre.    Ont-elles  remplace  les  autres  bouees? 

R.  Non,  nous  les  avons  achetees  pour  une  extension  du  service.  A  cette  epoque, 
elles  devaient  servir  a  1'eclairage  du  chenal  des  navires  entre  Montreal  et  Quebec.  C'est 
dans  ce  but  que  nous  les  avions  achetees. 

Q.  Je  remarque  qu'une  grue  et  quelques  autres  marchandises  ont  ete  achetees  pour 
servir  en  bas  de  Montreal  et  qu'elles  ont  ete  mises  au  compte  du  service  en  haut  de 
Montreal. 

R.  Quant  a  la  question  d'avoir  mis  cet  achat  au  compte  du  service  d'en  haut  de 
Montreal,  je  n'en  suis  pas  responsable.  Je  ne  savais  pas  cela.  Mais  la  grue  dont  parle 
1'honorable  monsieur  etait  destines,  a  un  bac  pour  le  chenal  des  navires  qui  etait  cons- 
Iruit  a  Prescott  parce  que  nous  avions  les  facilites  de  la  faire  la.  II  fut  envoye  en 
bas  de  Montreal  apres  sa  construction. 

Q.  Cependant  il  a  ete  construit  en  haut  de  Montreal  et  employe  en  bas  ? 

R.  Construit  en  haut  de  Montreal  et  employe  en  bas. 

Q.  Et  bien  que  construit  en  haut  et  employe  en  bas  de  Montreal,  le  prix  en  a  ete 
mis  au  compte  du  service, d'en  haut  de  Montreal? 

R.  II  parait. 

Q.  Un  certain  nombre  de  bouees  espars  ont  ete  mises  aussi  au  compte  du  service 
d'en  haut  de  Montreal? 

R.  Je  pense  que  c'est  la  construction  des  lumieres,  compte  general,  n'est-ce  pas  ? 
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Par  M.  Macdonahl  : 
Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  clit  quf  cctte  ^TIIC  avait  ete  transport''1    •  '    I'1'1  '"" 


cott  et  placee  a  bord  du  bac  que  vous  avez  constrnit  la  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  construit  le  bac  a  Prescott  ? 

E.  Le  bac  a  ete  construit  a  Prescott. 

Q.  Et  la  grue  a  ete  placee  a  borcl  du  bac  et  puis  apres  que  le  t«ut  cut  etc  tcnnine, 
il  a  descendu  le  Saint-Laurent? 

R.  II  a  descendu  le  Saint-L-imviu. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  limm'i-es  entre  M<>iiin';il  ct 
R.  Entre  Montreal  et  Quebec?     Youx  voidcz  din-  <!<• 
Q.   Noil,  jc  vnix  parlcr  dc  IKHICCS  a  un/.  : 
E.  Des  bouees  a  ga/,  il  y  en  a  quarante-cinq  probablement. 

Far  Jl/.  Eroded  r  : 

Q.  Avanl    ['installation  <lr  cea  IHHU'CS  j  ^n/.  mi   naviiv   |i.iu\ait-il  se   rcnilrc  sans 
arret,  jusqu'a  Montn'al. 
R.  C'etait  impossililc. 
Q.    (  'i-la    ne  86   I'ait   il   pa.-   in.-'iiiti'iMiil  ' 

E.  Oui. 

Par  M.  Northrup  : 

(,).    N'IPIIS  nuns  a\c/    dil  (|iic  !<•  in-ix  (If-  l.intfriif-  avait  liai—  i'  dc  SiKKi  a  .$:!(!(  I  ^ 

R.  De  $600  prati<|iifiiifiit  \>arlant.  Si  I'li'inni-aiilf  iH"ii-ic>ur  vi'iit  lijcn  i-fiuarqiifr. 
il  verra  la  trois  prix  pour  des  lantenic-  'Ian-  If  rappm-i  df  1'Auditi-  nv  ^c'ueral.  II  y  a 
un  prix  de  $295  pour  une  lanterne  aci'tvlf  in\  mi  dc  $:io<)  ct  mi  autrc  dc  $:"!4."i. 

().  ('iinimcnt  en  arrivez-vous  a  dire  (pie  ]e  ]iri\-  des  lanternes  a  ain-i  baisse? 

R.  Je  ne  sais  pas.  Je  suis  positif,  cependant,  que  la  compagnie  Pintsch  deman- 
derait  $450  pour  ces  lanterm  -.  -i  le  ministere  ne  s'etail  objecte.  Et  quand  je  dis  le 
mini-tcre,  c'est  a  nun  que  je  parle. 

M.  I'ni-.pic  lc  prix  des  lantcnic-  avail  aussi  l>ai.—  c.  n'c-t-il  pa-  raismniable  de 
suppose  r  ipie  lo  prix  des  bouees  aurait  du  aussi  baisser  ' 

R.  Oui.  Je  nc  puis  vnir  c<iiiiiiifnt  le  prix  des  lanternes  pourrait  ctiv  n'duit  plus 
que  1'iiiitrc. 

Q.  K'ave/.-\-uiis  pas  raisun  <|e  ernire  que  le  prix  des  bouees  aurait  du  etre  reduit 
ciiii-iderablement  depui-  ilix  an-^ 

R.  Oui  et  nun. 

<«>.  Xe  serait-il  pas  raisonnable  dc  suppi»cr  qm-  si  le  prix  tics  lanternes  et  d'autres 
articles  manufactures  dc  ccttc  cspcVe  avail  luiisse,  le  prix  des  bouees  aurait  du  baisser 
egalement  '. 

R.  Je  ne  puis  repondre  a  cette  question,  parce  que  je  ne  suis  pas  au  courant  du 
cout  de  la  fabrication  de  ces  articles,  et  que  j'ignore  le  profit  des  manufacturiers  sur 
ces  memes  articles. 

Q.  Vous  donnez  un  temoignage  d'expert  sur  ces  prix,  et  votre  temoignage  demon- 
tre  que  le  prix  des  lanternes  a  baisse  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  que  le  prix  des  bouees  nurait  du  aiis-i  liaisser? 

R.  Dans  la  meme  proportion  '. 

Q.  Je  ne  dis  rien  de  la  meme  proportion.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  devrait  y 
avoir  une  forte  diminxition? 

R.  Je  pense  qu'il  y  a  eu  une  forte  diminution  dans  le  prix  des  bouees.  Je  crois 
que  cela  peut  se  demontrer. 

Q.  A  qui  que  ce  soit  ou  au  gouvernement  ? 

R.  II  n'y  a  que  le  gouvernement  qui  s'en  serve. 
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Q.  II  y  a  divers  gouvernemeiits  qui  s'en  servent? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  mode  d'eclairage  du  Saint-Laurent  en  haut  de  Montreal  adopte 
par  les  Americains,  il  y  a  une  dizaine  d'annees? 

R.  Je  ne  sais  pas  s'ils  avaient  aucune  bouee  a  gaz  il  y  a  dix  ans.  S'ils  en  avaient, 
c'etaient  des  bouees  a  gaz  Pintsch. 

Q.  Comment  etaient  eclaires  leurs  phares? 

R.  Avec  de  1'huile  de  petrole. 

Q.  Et  comment  sont-ils  eclaires  aujourd'hui? 

R.  Avec  de  1'huile  de  petrole. 

Q.  Quelle  espece  de  gaz  emploient-ils  maintenant? 

R.  Comme  question  de  fait,  ils  n'emploient  pas  des  bouees  a  gaz  de  meme  dimen 
sion. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soit,  ils  emploient  le  gaz  Pintsch  I 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous,  par  hasard,  comment  est  eclairee  la  riviere  Mersey? 

R.  Je  pense  que  le  conseil  du  port  et  du  dock  de  Mersey  emploie  le  gaz  Piutsrh. 
mais  qu'il  est  a  s'enquerir  aupres  du  ministere  sur  1'eclairage  a  1'acetylene. 

Q.  Savcz-vous  comment  la  Tamisp  est  eclairee? 

R.  Je  ne  suis  pas  sur,  mais  mon  impression  est  qu'elle  est  eclairee  au  gaz  Pintsch. 

Q.  Savez-vous  si  aucun  pays  a  adopte  en  premier  lieu  ce  gaz  acetylene  comprime 
avaut  le  Canada? 

R.  Le  Canada  est  le  premier  pays  qui  Fait  adopte. 

Q.  Nous  avons  etc  les  premiers  a  faire  cette  experience?     . 

R.  Oui,  et  je  crois  qu'a  la  fin  on  saura  le  reconnaitre. 

Q.  Maintenant,  discutons  quelques-uns  de  ces  prix  dont  vous  nous  avez  parle. 
Je  ne  tiens  pas  a  examiner  cette  question  en  detail.  Seulement,  il  y  a  un  certain 
nombre  d'articles  que  vous  avez  achetes  chez  Brooks  et  Cie,  et  au  sujet  desquels,  si 
j'ai  bien  compris,  vous  avez  dit  que  les  prix  etaient  raisonnables  dans  le  passe,  de 
sorte  que  vous  avez  accepte  les  offres  de  marchandises  que  cette  compagnie  pourrait 
vous  envoyer. 

R.  Parfaitement. 

Q.  Vous  saviez,  naturellement,  que  Brooks  et  Cie  ne  maiiufacturaient  pas  ces 
chaudieres  ou  autres  articles  que  le  gouvernement  a  achetes? 

R.  Oui,  ils  etaient  agents  a  commission. 

Q.  K'avez-vous  pas  essaye  de  trouver  les  manufacturiers  et  d'acheter  d'eux  direc- 
tement  ? 

R.  Non. 

Q.  N'avez-vous  pas  essaye  de  trouver  les  agents  manufacturiers  dans  votre  dis 
trict  et  d'acheter  d'eux? 

R.  Non. 

Q.  Yous  avez  seulement  donne  la  commande  a  M.  Mcnvin,  satisfait  que  ses  prix 
etaient- corrects  ? 

R.  Oui. 

Q.  Yous  avez  mentionne  un,  ou  plutot  deux,  machines  on  chaudieres,  qui  out  I'TI' 
achetees  de  Goldie  et  McCulloch? 

R.  Deux  chaudieres,  oui. 

Q.  Vous  avez  dit  que  1'une  a  coute  $975,  n'est-ce  pas? 

R.  Yous  parlez  de  la  machine  Sturtevant  ( 

Q.  Peut-etre  ai-je  mal  compris  ce  que  vous  avez  dit.  Je  peusais  que  vous  aviez 
dit  qu'il  y  avait  deux  chaudieres.  dont  1'une  bien  meilleur  marche  que  1'autre. 

R.  L'une  $960  et  1'autre  $500.  Sur  la  page  P— 104,  a  la  derniere  ligne,  vous 
rerez :  une  machine  Sturtevant,  7x  7,  $500. 

O.  Et  combien  coutait  1'autre  machine  Sturtevant '. 

R.  $960,  je  pense. 

M.  J.   F.   FRASER. 
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Q.  Comment  expliquez-vous  cette  difference  dans  les  prix? 

R.  Je  crois  avoir  pris  quelques  reiiseigneme-nts  a  ce  sujct,  <•(  avoir  trouve  M! ''  ''  Prlx 
de  $960  etait  passablenient  eleve. 

Q.  Les  machines  etaient-elles  semblables? 
R.  Absolument. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  C'est  la  coutume,  M.  Fraser,  d'acheter  des  agents  de  la  manufacture  plutot 
que  des  manufacturiers  eux-memes? 

K.  En  disant  que  c'est  la  coutume,  que  voulez-vous  dire? 

Q.  La  coutume  du  departement.  Je  sais  pertiniaimicnt  que  lea  compagniea  de 
chemins  de  fer  le  font? 

R.  Je  le  crois. 

Par  M.  Northrup: 

<).  Voici  les  facturr  originales.  l,;i  pivniiriv  machine  pom-  laqni'llr  vous  avez 
$!»i;u  ,'iaii  une  machine  verticals  7  x  7  avec  detente  automat  \>\ 

R.  Oui. 

n.    I. 'ant  re  Haii   inir  marliini'  do  I!  x  6? 

K.  Une  grandeur  differente. 

<).  I'm  grandeur  <lilT<'ivntr.  ditea  \  >us?  l/i  pi-c'inirrc,  -rlnn  le  ii'ninii;ii:ip;e  rendu 
devanl  ce  comite  ;i  co  •  :i  M.  dierwin,  ri  ].•>  seconde  iu'  Ini  a  coute  quo  $262. 

R.  C'est  1'observatjon  que  je  fais  moi-meme. 

Q.  De  suric  que,  bini  <inc  voua  <'ii  ;\\<-/.  fait  iliininucr  1<?  jirix.  la  machine  etait 
Leaucoup  plus  pet  i  I  <  • '. 

R.  Quant  a  celli-«-i.  ce  n'esl  pas  exact,  monsieur,  II  doit  y  avoir  quelque  part 
une  autre  facture  qui  est  un  duplicata  exact  de  celle-ci.  II  doit  y  en  avoir  une  autre 
exactement  la  meme,  7x7.  '  'ela  ne  saurait  reellemenl  rtrc  mis  on  doute;  on  le 
voit  dans  le  rapi'oi  \  dc  1'Anilitciir  in'-ne'ral.  Les  machines  dont  vous  pnrlez  sont  de  deux 
dimensions  diffcrentes.  L'unc  riaii  HI-  ''•  x  *'.  d  I'antrc  do  7  x  7.  Mais  il  y  a  une  autre 
facture  exactement  semblable  a  la  premiere  qui  vous  a  ete  montree. 

Par  M.  Taylor: 

(.,).  (' bii'ii  Ic-  bouees  an  large  de  '  'ianan<>c|r,r.  a  Red-Horse  Shoal,  ont-elles  coute? 

II  n'y  a  pas  de  fen  ouees? 

R.  Vim',  parler  des  petites  bouees  i-<mi.'c  ci  uoii-  coniques? 

Q.  Oui. 

R.  Ce  sont  celles  auxquelles  je  pensais.     Jc  crois  qu'elles  novis  coutent  environ 

'•(.).  Ellc-  -  des  provinces  tnaritimes.  Kllcs  ^unt  tivs  iictitcs.  ot  je 

pense  que  aous  !  ^i'7..r>0. 

Q.  Chacune? 

R.  Chacune. 

Q.  L'appareil  sous-marin  a-t-il  ete  un  succes? 

R.  Oui. 

Q.  On  nous  a  dit  qu'il  avait  ete  un  fiasco  complet? 

R.  Je  crois  que  vous  drs  mal  renseigne. 

Q.  Natiirellement,  nous  ne  savons  rien  a  ce  sujet. 

R.  Le  nombre  de  vaisseaux  qui  installt  i>t  1'ajipareil,  les  transatlantiques,  augmente 
tout  le  temps.  Le  gouvernemcnt  aim'ricain  a  un  boil  nombre  de  pharos  flottants,  et 
ce  nombre  continue  a  augmenter. 

Q.  II  y  a  un  point  que  je  voudrais  bien-  eclaircir.  Vous  nous  avez  fait  remarquer 
une  graiide  economic  dans  les  mairasms  flottants  (storeliolders),  pour  lesquels  nous 
payions,  anciennement,  je  pense,  environ  $1,200. 

R.  Oui. 
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Q.  Et  nous  les  avons  maintenant  pour  $875. 

R.  Xous  pnyiong  $875  pour  la  meme  dimension  et  la  meme  capacite. 
Q.  J'avais  cru  comprcndre  que  vous  etablissiez   une  comparaison   entre  1902   et 
1904? 

R.  Parfaitement. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Avez-vons  fait  la  eomparaison   des  prix  des  magasins  flottants   (storeholders) 
beaucoup  plus  loin  que  1904? 

R.  Pas  au  dela  de  la  lettre  qui  a  etc  lue  a  1'enquete. 
Q.  Peut-etre  feriez-vous  bien  d'obtenir  cc-,  renseignemen.1  '. 

R.  Je  crains  que  cela  ne  soit  difficile  pour  moi,  vu  que  tout  ce  qui  regarde  ce  ren- 
rst  dans  la  province  de  Quebec. 


Par  M.  Brodeur: 

Q.  Tout  dans  la  province  de  Quebec? 

R..  Dans  Quebec,  oui.    Tous  ces  ancieus  item  que  vous  desirez  sont  la,  et  c'eat  la 
qu'il  nu-  t'audrait  obtcnir  ce  renseignement. 

Q.  Alors  vous  voudrez  essayer  de  1'obtenir  et  faire  rapport  '. 

R.  Essaierai-je  a  1'obtenir  par  telegraphe? 

Q.  Oui. 

R.  Tres  bien,  je  vais  faire  mon  possible. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

7  juillet  1906. 

Le  comite  s'est  reuni  a  10.45  beures  de  la  matinee,  sous  la  presidence  de  M.  Roche 
(Halifax).  II  a  continue  1'examen  des  comptes  de  F.  L.  Brooks  et  Cie  et  de  Geo.  T. 
Merwin. 

M.  J.  F.  Fraser  est  interroge  de  nouveau. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  etes-vous  assure  du  prix  payu  p;ir  le  ministere,  il  y  a  quelques  annees, 
pour  les  bouees  a  gaz,  et  le  prix  au  cours  de  1'annee  1904-05  ? 

R.  J'ai  dit,  je  crois,  au  comite,  la  derniere  fois  que  j'ai  paru  devant  lui,  que  le 
ministere  n'a,achete  que  tres  recemment  1'espece  particuliere  de  bouee  appelee  bouee- 
espar  a  gaz.  Cependant,  le  ministere  a  acbete  des  bouees  qui  correspondent  joli- 
rnent  en  capacite  a  la  bouee-espnr. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  au  comite  la  difference  qu'il  y  a  entre  la  bouee-type 
a  gaz  et  la  bouee-espar,  et  quelle  difference  il  y  a  dans  leur  construction  ? 

R.  Generalement,  on  appelle  la  bouee-type  a  gaz  une  bouee  ayant  un  volume 
d'environ  170  pieds  cubes  par  atmosphere.  Le  terme  bouee-espar  ne  se  rapporte  qu'a 
la  forme  de  la  bouee  meme. 

Q.  A  la  forme  de  la  bouee  meme?  L'une  est  une  sorte  de  bouee  carree  et  1'autre 
une  longue  bouee? 

R.  Naturellement,  une  bouce-type  a  gaz  pent  prendre  ii'importe  quelle  forme. 
Une  bouee-espar  a  gaz  a  une  forme  particuliere. 

M.  J.   F.   PHASER. 
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Q.  Quel  serait  le  prix  de  chacune  de  ces  bouees,  en  tenant  compte  et  dc  leu 
lume  et  de  leurs  contenus  ? 

E.  Voici  a  peu  pres  les  comparaisons  que  je  ferai  entre  les  diverses  bou 
fait  mention  le  dernier  rapport  de  FAuditeur  general,  et  les  premieres  bouees 
achetees  par  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries : 

1°  La  bouee  a  gaz  spherique  rivee,  chambre  intcricu.v  et  exterieure  complete,  8 
pouces  de  diametre,  complete  avec  lanterne  a  gaz,  a  coute  au  ministere  l.a.b.,  Londres, 
£400. 

Q.  En  quelle  annee  etait-ce  ? 

E.  En  1'annee  1886  ou  1887.  Elle  avait  une  capacite  de  -II  pieds  cube-  par  at 
mosphere  et  la  pression  permi-e  ct.iit  de  !io  livn-  ou  >'>  atmospheres,  ce  qui  donnait  une 

•  apacitc  de  g-.\y.  par  pression  maximum  — on  li  at -phcres  — de  l.s*4  pieds  cubes;  c  est- 

;'i -dire  6  multiplie  par  314.     Le  prix  l.a.b.  dc   Londres  fut   dc  $1.!I44,  ou  £400.     J'y  ai 
ajoute  absolument  le  transport  jusqn'a  Quebec.  $:,•;.     ('oiniuc  question  de  fait,  je 
certain  que  ce  montant  n'est  pas  aussi  fort  que  ce  qui  est  cxigc  entre  ces  deux  emlp.it>. 
De  sorte  que  la  bouee,  une  fois  Jivree  a  Quebec,  cc.utait  $L',OOO  an  plus.     Le  prix  dc  la 
lanterne  telle  que  demandee  j  cette  cpoqiic  an  ministere  t'ut  dc  £120,  ou  $584.  Le  prix 
du  corps  de  la  bouee  se  tnmvait  ainsi  n'duif  a  $1.4  H',.     Le>  bouees-espars  a  ga/.  Swift 
dont  il  a  ete  fait  iiicnfinn  dcvant  le  eomifc  sdni  pins  dispendieusea  maia  mieux  ~l. 
Klles  sont  en  acier  malleable  soudc,  et    completes   avec    la    lanterne   l.a.b..    Montreal   ou 
Quebec,   ont  coute    an    ministere   $l,t!i>i).      La    capaciic    en    esl    de    Id'.l    pied-    cubes    par 

e.   et    la    |»|-e>sii>||    de    Is"    li\res. 


Par  M-  Northrup: 

Q.  La  capacite  et  quoi  ? 

E.  La  capaeite  par  atmosphere  etait  <lc  lii'.i  pieds  cubes  ct  la  ]ire>-iuu  dc  180 
livres,  ou  12  atmospheres,  ou  le  double  de  la  pression  permise  pour  la  premiere  1" 
dont  on  a  fait  mention.  La  capacite  du  gaz  au  maximum  de  la  pression  est  de  :?.(>:> 
pieds  cubes.  Le  fret  a  etc  pave  jnsqu'au  Canada,  et  le  coiit  l.a.b.  a  Montreal  ou  Quebec 
des  dernieres  livraisons  a  ete  de  $1,600.  La  me  me  lauterue  exaeieiueur  nous  a  coute 
$300,  ce  qui  porte  le  prix  du  corps  de  la  bouee  a  .*l.:'.nO.  La  difference  dans  le  prix  dc- 
deux  bouees  est  absolument  de  $]!•!,  ou  1111  pour  100  de  diminution  dVnviron  10.8,  je 
crois.  Maintenant,  1'autre  methode  u-iice  pmu-  di'tenuiner  le  prix  des  bouees  a  gaz, 
e-t  le  prix  par  pied  cube  du  volume  de  gaz.  Generalement  parlant,  les  deux  bouees, 
qui  sniit  capables  de  subir  la  menie  pression,  varient  dans  le  prix  presque  directement 
en  raison  du  volume  ruli'npie.  La  boui'c  a  rivct<,  dont  j'ai  parle  tout  a  1'hcurc,  a  coute 
au  departement  environ  71  cents  du  pied  cube  pour  le  volume,  et  la  bouee  soudeV  ».!4 
cents  par  pied  cube.  En  fai.sant  le  calcul  ~nr  i-etie  duiinec,  il  y  a  en  une  diminution 

d'environ  11  pour  100.     De  plus,  il  faut  rci -qucr  epic  dan-  le  cas  d'uiic  pression  inte- 

rieure,  la  bouee  soudee  est  moins  dispendieuse  et  bien  sujicrienre  jmur  le  service  iicuc- 
ral  d'eclairage  que  la  plus  dispendieuse  des  bouees  a  rivets. 

Par  H.  Brodeur: 

Q.  Expliquez  au  comite  pourquoi  les  bouees  soudees  sont  superieures  aux  bouees 
rivees  ? 

E.  Je  prefererais  repondre  a  cette  question  avec  les  propres  paroles  de  la  Piiitxch 
Patent  Lighting  Company,  qui  a  fourni  la  premiere  bouee  au  ministere.  Je  pense 
que  cette  compagnie  expliquera  la  chose  aussi  bien  que  possible.  A  la  page  23,  de  son 
catalogue  de  1901,  la  Pintsch  Patent  Lighting  Co.,  de  Londres,  dit:  "II  est  evident 
qu'une  bouee  ordinaire  s'adapte  fort  bien  a  notre  methode,  le  corps  de  la  bouee  etani 
convert!  en  un  recepteur  du  gaz  condense.  Lorsque  cette  methode  a  d'abord  ete  intr> 
duite,  les  bouees  a  gaz  etant  faites  naturellement  de  la  meme  fagon,  c'est-a-dire  en 
plaques  de  fer  ou  d'acier  rivees  ensemble.  Mais  bien  qu'on  mit  beaucoup  de  soin  a 
les  fagonner  et  que  les  plaques  fussent  doublement  rivees  et  bien  calfeutrees,  elles  don- 
naient  beaucoup  de  mal.  On  trouvera,  par  exemple,  qu'apres  qu'on  en  eut  fourni  un 
M.  J.  V.  ERASER. 
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certain  nombre  a  la  Compagnie  du  canal  de  Suez,  au  gouvernement  canadien  et  a 
d'autres  'autorites,  les  variations  -excessives  entre  la  temperature  du  jour  et  de  la  nuit, 
la  contraction  qui  s'ensuivnit,  ct  IVxpansion  du  metal,  produisaient  des  fissures  dans  les 
bouees.  Nous  fumes  done  obliges  d'adopter  une  autre  methode  de  fabrique.  Nos 
bouees  a  gaz  et  nos  recepteurs  a  gaz  en  general  sont  faits  aujourd'hui  en  acier  mallea 
ble  et  soudes  completement.  Cette  immense  amelioration  non  settlement  empeche  le 
gaz  de  s'echapper  en  aucune  fagon  pour  aucune  pression,  mais  rend  les  bouees  par- 
faitement  a  1'epreuve  de  n'importe  quel  changement  de  temperature." 

Voila  1'avantage  de  la  bouee  soudee  sur  la  bouee  rivee.  J'ai  ici  un  autre  memoire 
qui  montre  la  comparaison  entre  les  bouees  combinees  a  gaz  et  a  cloche  achetees 
anciennement  par  le  ministere  et  celles  dont  il  a  fait  1'acquisition  recemment.  D'abord 
une  bouee  a  gaz  et  a  cloche  combines,  la  chambre  exterieure  de  flottaison  etant  de 
construction  rivee  au-dessus  d'une  chambre  a  gaz  d'acier  soude.  Capacite,  320  pieds 
cubes  par  atmosphere,  cloche  du  modele  Trinity,  avec  lanterne  a  gaz,  complete.  Prix, 
l.a.b.  Londrrs,  £7:>u.  on  $3,045.  J'ai  ajmitr  le  fret  jusqu'a  Quebec,  $55,  soit  un  prix 
total  l.a.b.,  de  $3,700. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Pourquoi  ne  pas  donner  le  prix  de  fret  tel  qu'il  dcvrnii  rtre? 

R.  La  donnee  n'etait  pas  a  ma  port ('•<•.  ct  je  u'ai  pas  pu  me  la  procurer  exactement. 
Cepeiidant,  je  puis  declarer  d'une  fagon  absolue  que  $55  est  au-dessous  du  taux  du  fret, 
et  s'il  y  a  aucun  doute  a  ce  sujet,  j'en  ai  donne  le  benefice  a  1'achat  anterieur. 

Bouee  simple  a  gaz  et  a  cloche  combines  en  acier  malleable  soude,  cloche  automa- 
tique,  sonnee  par  la  pression  du  gaz  a  travers  la  lanterne,  avec  le  prix  de  la  lanterne 
complete,  l.a.b.  Montreal  ou  Quebec,  $2,700.  Capacite,  353  pieds  cubes  par  atmos 
phere.  Contenu  de  la  bouee  d'abord  mentionnee,  3,200  pieds  cubes.  Contenu  de  la 
bouees  mentionnee  en  deuxieme  lieu,  3,530  pieds  cubes.  Difference  dan-  le  prix, 
$1,000. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vous  parlez  du  prix  de  la  bouee  et  de  la  lanterne  ? 

R.  Je  parle  du  corps  de  la  bouee.  II  y  a  une  difference  dans  le  prix  des  lanternes, 
et  je  mets  la  question  de  la  lanterne  tout  a  fait  de  cote. 

Q.  Vous  ne  parlez  maintenant  que  du  corps  de  la  bou<V  '. 
R.  Du  corps  de  la  bouee  settlement,  oui. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Est-ce  la  meme  construction? 

R.  Non,  comme  je  1'ai  dit  tout  a  1'heure;  la  bouee  dont  je  parle  maintenant  esv 
la  bouee  combinee  a  rivet  et  a  soudure,  la  premiere  bouee.  C'est  1'ancien  modele. 
La  nouvelle  bouee  est  completement  en  acier  soude. 

Q.  Y  a-t-il  de  la  difference  dans  le  cout  de  construction  entre  une  bouee  soudee  el. 
une  bouee  a  rivet  et  soudure  combines  ? 

R-.  La  bouee  soudee  coute  beaucoup  plus.  Je  me  propose  de  discuter  cette  ques 
tion  dans  un  instant.  Le  pour-cent  de  la  difference  dans  le  cout  des  deux  bouees  men- 
tionnees  tout  a  1'heure  est  de  27. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  En  vingt  ans? 

R.  En  vingt  ans  environ.  Le  cout  par  pied  cube  du  contenu  du  gaz  de  la  pre 
miere  bouee  mentionnee  est  de  $1.15  du  pied  cube,  et  le  cout  de  la  bouee  du  modele  phis 
recent  est  de  76  cents  du  pied  cube. 

Par  M.  Brodeur: 
Q.  Quel  est  le  premier? 
R.  Le  premier  est  une  bouee. . . . 

r.  J.  F.  FRASER. 
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Q.  Quel  est  le  prix? 

B.  Le  prix  absolu  ? 

Q.  Oui. 

E.  $3,700.  Le  pour-cent  de  la  reduction  est  de  27.  Tout  ce  que  je  voudrais  ajou- 
ter  a  ce  que  j'ai  dit  c'est  le  pour-cent  iiu-oiinu  sur  le  cout  de  la  fabrique  d'uiie  bouec  a 
gaz  rivee  et  d'une  bouee  a  gaz  soudee.  N'importe  quel  fabricant  de  chaudieres  de  pre 
miere  classe  peut  faire  une  bouee  du  modele  mentionne  en  premier  lieu,  c'est-a-dire 
la  bouee  spherique  a  rivets,  et  la  manufacture  peut  fabriquer  ce  genre  de  l>onees  a  un 
prix  comparativement  peu  eleve.  Mais  il  serait  impossible,  :m  point  <l<  vue  commer 
cial,  de  fabriquer  des  bouees  a  gaz  en  acier  soudo  sans  ronslniiiv  nnc  u-ine  qui  cou- 
terait  au  moins  $150,000.  Le  pour-coni  dn  cout  d'installation  d'uiio  nsinc  de  ce  genre 
serait  ajoute  a  chaque  bouee.  Ainsi,  il  est  difficile  dr  dire  <|iie]  -erait  le  prix  addition- 
nel  des  bouees  soudecs  et  rivces.  Je  parle  des  bouees  qui  out  IUK-  pro-don  interne, 
mais  je  devrais  dire  (pic  le  cofit,  an  plus  has  diillYc.  m  serail  pas  moins  de  -'<  pour 
100  de  cette  construction. 

<«>.   Yin.nt-rinq  pour  rent  dc  la  construction? 

li.  Je  crois  que  ce  serait  la  le  minimum  du  rout  addiiionnd  pour  eel    iifm  seul. 

(J.  De  sorte  que  vin^(-c-iiic|  pour  mil  seraienl  a  part.... 

K.    A.U-deSSUS   dr   la    rc'ilnct  ion   ali^oluc   dn    pi'i.v. 

(,).   Kn  loui  i>i  pariont,  i|in>lli>  a  ete  la  iV'd nci  ion  absolue? 

II.  La  reduction  absolue  en  dollar-  a  ete  dc  $1H!  ct  dc  $!.(MMI. 

(}.    I  >onnanl    un   pour  coil    dc  > 

II.    I  )c  m  nan  I    un  pour-ccnl  d<-  dim  inn  I  ion  dc  prc-  dc   11   d   dc  i'7. 

<t).  Et  a  part  ct-la.  vous  diic-;  epic  la  l'al>ricaiion  dr,  bouees  soudees  couici'Li  L'.'I 
pour  100  de  plus  que  celles  des  bouees  rivi'i  - '. 

K.  Je  considere  que  25  pour  100  serait  nnc  reduction  f !•("•>  large  pour  les  diffe- 
rentc-  da-ses  de  ce  travail. 

',>.   <,)nand  cette  reduction  dc  prix  a-t-dle  ete   i'aitc  par  le  ministered 

E.  Je  ne  puis  parler  d'apres  ma  propi-.-  connaissance     dans  le  cours  de  1'annee  1903. 

(^.  Maintenant,  monsieur  Fraser,  ipiand  au  coin  -('ma-al  dc  la  fabrication,  qnant  it 
la  main-il'.cin  iv.  est-ce  pins  dier  on  moin-  i-licr  ipi'il  y  a  cpielques  annees? 

II.  .Ic  pcnse  que  la  main-d'.euvre  coutc  an  moins  dmiuante  pour  cent  de  plus  qu'a 
cette  epoqtn  probablemenl  soixante  e1  quinze  pour  cent  de  plus  sous  (jiidipies  rap 
ports. 

Par  .!/.  Stockton: 

Q.  Sous  quelques  rapports? 

E.  Je  parlc  d'uno  fncon  generalc  des  artisans— je  ne  parle  pas  tant  des  journaliers 
ordinaires — je  veux  dire  lee  artisans  ipii  out  un  metier. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  le  travail  dc  I'acii  r  Ae  construction  coute  plus  cher? 
E.  Je  pense  que  vous  trouverez .... 

D.  Supposons  un  pont  de  chemin  de  fer,  est-ce  que  la  construction  de  ce  pont  de 
chemin  de  fer  coute  aussi  dior  aujourd'hui  qu'il  y  a  vingt  ans  '. 

E.  Non,  je  ne  le  pense  pas. 
Q.  De  trente  pour  cent  ? 

:.  Qa  ne  se  peut  pas.    Cela  est  du  en  grande  partie  a  la  reduction  dans  le  cout  des 
materiaux. 

Q.  La  fabrication  d'une  chaudiere  est-elle  aussi  dispendieuse  aujourd'hui  qu'il  v  a 
vingt  ans? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  En  homme  pratique,  ne  savez-vous  pas  que  ca  ne  coute  pas  autant  ? 

E.  Je  pense  que  fa  ne  coute  pas  autant,  mais  il  y  a  deux  item  qui  entrent  dans  la 
construction.  . .  . 
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Q.  Nous  nous  occupons  de  ce  que  le  gouvernement  a  paye  pour  un  s§ul  article. 
Ces  beaux  calculs  suffisent  en  autant  que  la  somme  totale  est  concernee. 
(Pas  de  reponse.) 

Par  M.  Northrup : 

D.  J'ai  essaye  a  prendre  en  note  les  chiffres — que  coutait  une  bouee,  y  compris  la 
lanterne,  il  y  a  vingt  ans  ? 

E.  $2,000,  y  compris  la  lanterne — $2,000  plus  quelque  soit  le  fret,  vous  voyez  qu'a 
ce  sujet  je  n'ai  pas  chiffre  le  fret  assez  haut. 

Q.  Quelque  soit  la  soustraction  sur  le  fret,  en  chiffres  ronds,  c'est  $2,000. 
E.  J'y  ai  compris  le  fret. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Les  $2,000  comprennent  le  fret? 

E.  Mais  je  n'ai  pas  chiffre  le  fret  assez  haut  pour  donner  un  prix  raisonnable 
dans  cette  affaire. 

Q.  Est-ce  que  c,a  pourrait  etre  $10  de  plus? 

E.  Oui,  peut-etre  $20  de  plus. 

Q.  Peut-etre.    En  homme  pratique,  quel  est  votre  avis? 

E.  Je  serais  porte  a  croire  que  ce  serait  $20. 

Q.  Ce  qui  f erait  $2,020  ? 

E.  Naturellement,  il  y  a  une  difference  dans  les  taux  de  fret  entre  aujourd'hui  et 
il  y  a  vingt  ans.  Je  ne  sais  pas  au  juste  quels  etaient  les  taux  de  fret  a  cette  epoque. 
Le  fret  de  Liverpool,  disons,  a  Quebec,  quel  qu'il  ait  ete  a  cette  epoque. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Us  auraient  ete  plus  eleves  alors  qu'aujourd'hui? 
E.  Je  pense  qu'ils  etaient  peut-etre  un  peu  plus  eleves. 

Par  M.  Stockton: 
Q.  Aurait-ce  ete  par  steamer? 
E.  Probablement  par  steamer  ou .  . .  . 
Q.  Ou  voilier? 
E.  Oui. 

Q.  Dans  ce  cas,  ce  ne  serait  pas  plus  eleve? 
E.  Non. 

Par  M.  Northrup  : 
Q.  Disons  $2,020  il  y  a  vingt  ans  ? 
E.  Oui. 

Q.  Quel  montant  la-dessus  a  ete  donne  pour  la  bouee  et  quel  montant  pour  la 
lanterne  ? 

R.  Tout  pour  la  bouee,  a  Fexceptiort  de  $584  pour  la  lanterne. 

Q.  J'ai  raison  en  disant  $584  pour  la  lanterne  et  $1,436  pour  la  bouee? 

E.  Parfaitement. 

Q.  Combien  la  bouee  couta-t-elle  en  1904-05,  y  compris  la  lanterne? 

E.  La  bouee  de  meme  modele — la  bouee  nous  couterait  $1,600. 

Par  M.  Brodeur: 
Q.  Avec  la  lanterne  ? 
E.  Avec  la  lanterne,  oui. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Combien  la-dessus  pour  la  bouee  et  combien  pour  la  lanterne? 
E.  $300  pour  la  lanterne. 

M.   J.   F.  PHASER. 


518  COillTE  DBS  COMI'TES  PUBLIC* 

6  EDOUARD  VII,  A.   1906 

P.ar  M.  Brodeur: 
Q.  C'est  le  prix  l.a.b.  Quebec  ? 
K.  Soit  Montreal  ou  Quebec. 
Q.  Le  tout  coute  $400  de  moins. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  En  resume,  la  l»nn'c  il  \   a  vingt  ans  coutait,  sans  la  lanterne,  $!.•!:;''•: 

E.  Oui. 

Q.  La  bouee  aujourd'hui  avec  la  lanterne  coute  $1,300? 

K.  Oui. 

Q.  Qnel  pour-cent  de  reduction  est-ce? 

K.  Une  diminution  d'environ  onze  pour  cent,  je  pense. 

Q.  Ce  qui  representcrait  $13C>  sin-  $1,436.  Le  prix  de  la  lanterne  a  baisse  d'environ 
cinquante  pour  cent? 

E.  Environ  cinquante  pour  cent. 

Q.  Connaissez-vous  ancune  autre  manufacture  de  metaiix  dont  Irs  prix  n'mit  bai--e 
que  de  onze  pour  cent  en  vingt  ans? 

Q.  Quant  an  emit  des  materiaiix  ou  du  cout  combine  des  materiaux  et  de  la 
construction  '. 

Q.  .le   ne   parle  pas  de  Particle  manufacture.     Connaissez-voua   auenn  metal  en 

I'er    oil     en     ader     dolll     le     prix     ll'a     I  i.-ii -.-<"•    que    de    yiue.1     pour    cent     dail-     les     vitlfi't    der- 

nieres  annees? 

K.  ('Vst  line  question  d'une  i:rainle  ('lend  ue ;  il  y  a  des  inilliers  d'artiele-  nianu- 
I'aet  ures. 

Q.  Elle  est  aussi  ('temliie  que  je  puis  la  1'aire.  Connaissez-vous  aucun produit  fini 
en  fer  ou  en  acier  dont  le  prix  n'a  baisse  que  de  onze  pour  cent  en  vingt  ans? 

E.  Bien,  je  repondrai  a  eelte  <(iiesiion  en  disant  que  je  ne  suis  pas,  a  1'exception 
de  ce  cas  particulier,  familicr  avee  les  prix  de  vingt  ans  passes. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  pourquoi  le  prix  de  cette  lanterne  a  baisse  de  cinquante 
pour  cent,  alors  que  eelui  de  la  bouee  n'a  li;'i->e  qne  de  on/.e  pour  cent  '. 

E.  N"on,  je  ne  le  puis  pas. 

Q.  Le-  lanterne-  sont-ellea  supposees  meilleure-  ou'elles  ne  1'etaient  il  y  a 
vingt  ans? 

E.  Oui,  elle-  sonl   meilleures  aujourd'hui. 

Q.  Maintenant,  vo.vons  quelle  est  la  difference  entre  les  bouees  soudees  et  rivees. 
i,)u'est-ce  qu'iine  bonee  e'est  un  reservoir  en  fer? 

E.  Prat  iqui meiit  parlant.   un   reservoir  en  fer. 

Q.  Avec  une  couple  de  compartiments  a  1'interieur? 

E.  Dans  les  premiers  exemples  cites  au  sujet  des  prix,  la  bouee  rivee  contenait 
deux  reservoirs,  un  reservoir  interieur  et  une  .-liambre  exteriem-,-  de  nottaison,  tandis 
que  la  bouee  soudee  n'a  qu'une  cbambre. 

Q.  Ainsi,  ce  n'est  qu'un  grand  reservoir  en  fer,  forme  d'abord  de  deux  reservoirs, 
c-t  maintenanl  d'nn  seul^ 

E.  Parfaitement. 

Q.  Et  vous  nous  en  avez  deja  donne  les  dimensions? 

E.  La  dimension  des  premieres  bouees  dont  on  a  parle,  les  bouees  spheriques, 
avaient  neuf  pieds  de  diametre.  J'ai  ici  des  vignettes  des  deux  (referant  aux  cata 
logues)  . 

Q.  Dormez-nous  les  chiffres,  afin  que  nous  en  prenions  note.  En  chiffres  ronds, 
quelle  peut  etre  la  longueur  de  la  seconde,  et  les  contenus  cubiques?  Decrivez  les' 
dimensions  de  la  maniere  que  vous  le  preferez  ?  Comment  les  comparez-vous  en  dimen- 
-ion  (  On  bieii,  coimaissez-vous  leur  pesanteur? 

R.  Je  puis  vous  donner  la  pesanteur  des  bouees-espars  a  gaz  qui  n'ont  qu'un 
tirant  d'eau,  7,71  livres. 

Q.  La  nouvelle  bouee-espar? 
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R.  Oui.  La  pesaiiteur  de  la  bouee  spherique  rivee— je  n'ai  aucune  indication 
qui  pourrait  me  la  donner. 

Q.  Parlant  de  memoire — vous  avez  vu  les  deux  bouees? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  pourraient  etre  comparees  en  pesanteur  les  anciennes  bouees  avec 
les  nouvelles? 

R.  Je  croirais  que  leur  pesanteur  serait  a  peu  pres  la  meme;  1'enveloppe  est 
un  peu  plus  legerc. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  S'il  y  avait  deux  chambres,  il  y  aurait  plus  de  metal? 
R.  Mais  je  ne  crois  pas  que  le  metal  serait  tout  a  fait  aussi  epais. 
Q.  Le  savez-vous? 
R.  Je  ne  dirai  pas  d'une  fagon  absolue. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Si  les  bouees  etaient  d'une  egale  epaisseur,  on  emploierait  plus  de  metal  dans 
deux  chambres? 

R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  rien  dans  ces  bouees  qui  les  rend  dispendieuses  ?  Pourquoi  couteraient- 
elles  plus  cher  que  le  fer  et  1'acier  entrant  dans  leur  fabrication  ? 

R.  Je  crois,  monsieur,  que  dans  chaque  cas,  la  bouee  est  un  article  brevete,  et 
pour  cola  on  demande  un  prix  plus  eleve. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Nous  mettons  de  cote  les  droits  de  brevet? 
R.  Je  ne  pense  pas  avoir  mentiomie  du  tout  les  droits  do  bivvrt. 
Q.  Pourquoi  en  parlez-vous  maintenant  ? 

R.  Farce  que  M.  Northrup  demande  pourquoi  elles  couteraient  plus  cher. 
Q.  II  n'a  pas  parle  de  droits  de  brevet? 

R.  Oui,  mais  il  a  demande  pourquoi  le  corps  d'une  bouee  serait  plus  dispendieux 
que  le  cout  absolu  d'un  article  rive. 

Par  M.  Northrup:. 

Q.  Vous  pensez  que  le  prix  d'une  bouee,  il  y  a  vingt  aus,  C-tait  materiellement 
iiugmente  par  les  droits  de  brevet? 

R.  Pas  plus  qu' aujourd'hui,  je  crois. 

Q.  Etes-vous  pret  a  dire  que  le  prix  etait  de  beaucoup  materiellement  augments 
il  y  a  vingt  ans  par  les  droits  de  brevet? 

R.  Je  ne  dirai  pas  de  beaucoup  materiellement,  mais  je  dirai  augmente  d'une 
fagon  appreciable. 

Q.  Aujourd'hui,  ce  prix  serait-il  aussi  augmente  d'une  fagon  appreciable? 

R.  Oui,  je  crois. 

Q.  La  bouee  de  vingt  ans  passees  n'est  pas  affectee  par  les  droits  de  brevet,  vu 
la  limite  de  ces  droits '. 

R.  Oui,  a  moins  que  le  brevet  ait  ete  renouvele  par  des  chaiigements  ou  des 
ameliorations. 

Q.  Quant  a  cette  bouee,  elle  ne  serait  plus  protegee  par  les  droits  de  brevet 
aujourd'hui  ? 

R.  Oui.  ce  reservoir  particulier. 

Q.  Si  vous  employez  cette  meme  bouee  maintenant,  elle  ne  serait  pas  affectee  par 
les  droits  de  brevet? 

R.  JSTon. 

Q.  Y  a-t-il  rien  dans  ces  bouees — si  cette  bouee  ii'est  qu'un  cylindre  en  acier  on 
en  fer,  povirquoi  n'importe  qui  ne  peut-il  pas  la  mamifacturer? 
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K.  Je  ne  doute  pas  que  n'importe  quel  manufacturer  ayant  1'outillage  voulu  puisso 
manufacturer  le  corps  d'une  bouee. 

Q.  II  n'y  aurait  pas  de  dmi!   de  brevet  sur  cet  article? 

K.  Cette  question  ne  me  semble  pas  aussi  claire. 

Q.  ,7'en  suis  certain,  moi.  pour  cette  raison;  d'abord  on  ne  pourrait  le  breveter. 
et  en  second  lieu,  M.  Merwin  a  jure  qu'il  ne  1'etait  pas? 

E.  Je  crois  bien  qu'il  comprenait  la  situation. 

Q.  Pouvez-vous  ima.inner  (|u'un  puisse  aeeurder  nn  dn.il  de  brevet  a  un  simple 
cylindre  ? 

K.  Oui,  la  premiere  fois  <\\\'\\  •>  etc  fabrique,  il  ;i  ete  brevete;  il  n'y  a  aucun  doute 
la-dessus. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  n'importe  qui  ne  pourrait  pas  fabriquer  un  cylindre? 

E.  C'est  la  question  pour  eux  d'avoir  le  privilege  de  le  manufacturer. 

(}.  I'our  ulitenir  un  pn'viNVe  dc  Invvf.  il  faul  presenter  une  invention  quol- 
conque  ? 

E.  C'est  une  invention.    En  premier  lieu,  personne  ne  1'avait  fait  auparavant. 

(,).  KM  premier  lien,  vous  parlie/  <le  In  bouee  :"i  deux  compartimente.  Mais  vous 
parlez  presentement  de  la  bouee  a  un  seul  compartimeiit.  Merwin  a  dit  qu'elle  n'etait 
p;is  brevetee.  lYnse/  vous  <pie  >pii  <\\\f  ce  suit  pourrait  fairc  breveter  \m  cylindre  il 
un  seul  compartiment? 

It.  .le  n';ii  aiieiin  doute  M"e  CBS  bouee£  "lit  elc  lirc\i  !('<•-  I'M  premier  lieu  comme 
contenant  deux  choses  dans  une  enveloppe,  sans  avoir  fait  allusion  s'il  etait  simple  ou 
double. 

<).  <v>n  \  ,-i  i  il  de  particulier  ei)iicern:iiii  cette  l»mci-e^p:ir  epic  vous  me  dites  etre 
simplement  un  cj'lindre  en  fer  ou  en  acier,  qu'y  a-t-il  de  particulier  pour  qu'elle  coute 
au  dela  du  prix  du  fer  ou  de  1'acier  et  de  la  main-d'oeuvre? 

K.    II  \  a  le  |iri v  i|e  IM  fabrication  de  ['enveloppe  elle-meme,  <iu i  esl  soudee? 

Q.  A  la  machine? 

E.  A  la  machine. 

n.    Ki    TiMiire.  In   rivure  i  ut   etc'  I'nite  ;"i   la  main,  il  y  a  vin^i   ansf 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  parle  des  depends  de  la  cunsfrnotion  d'une  usine,  $150,000.  Le 
Canada  est-il  le  seul  pays  au  monde  a  employer  ces  bouees  sendees? 

E.  Pratiquemeul   p.u-lant,  tous  les  gouvernements  du  monde  les  emploient. 

Q.  La  demaiide  serait   ainsi  tres  for 

It.  Je  pense  qu'eii  vingt  ans  ou  phis,  la  maison  Julius  Pintsch  a  fourni  environ 
1,800  bouees  a  gaz  au  monde  entier. 

Q.  Et  combien  le  Canada  en  a-t-il  achetees? 

E.  Je  pense  que  nous  en  avons  une  centaine. 

Q.    Knvinm   un  dix-lmitieme  de  1'approvisionnement  du  monde  entier? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  employez  maintenant  des  bouees  a  basse  pression? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  besoin  d'aussi  fortes  bouees? 

E.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  meme  force  centre  la  pression  interne,  parce 
que  nous  n'avons  pas  de  pression  interne. 

Q.  A  part  cela,  vous  n'auriez  pas  besoin  d'une  bouee  aussi  forte  avec  un  gaz  a 
basse  pression  qu'avec  un  gaz  a  haute  pression? 

E.  C'est  une  question  difficile  a  repondre.  JSTous  avons  besoin  d'une  forte  bouee, 
parce  que  la  bouee  a  basse  pression  est  sujette  aux  collisions  exactement  de  la  meme 
maniere  que  la  bouee  a  haute  pression. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  une  basse  pression  de  gaz? 

E.  Dans  une  bouee  a  basse  pression,  il  n'y  a  qu'une  pression  de  quatre  ou  cinq 
livres. 
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Q.  Veuillez  repondre  simplement  a  la  question. 
Objection  par  M.  BRODEUR. 

Par  M.  Stockton  : 
Q.  Dites  oui  ou  non,  et  vous  vous  expliquerez  plus  tard. 

Par  le  President: 

Q.  L'on  YOUS  demaude  la  difference  du  cout  de  production  d'une  chaudiere  il  y  a 
vingt  ans  avec  aujourd'hui? 

M.  STOCKTON. — Ou  de  1'article  auquel  il  a  fait  allusion. 

Le  TEMOIN. — Je  crois  qu'il  est  possible,  dans  une  usine  moderne,  de  manufacturer 
la  bouee  dont  il  a  ete  parle, — au  point  de  vue  du  coiit  actuel  de  fabrication, — a  meilleur 
marche  aujourd'hui  qu'a  cette  epoque. 

Q.  Et  alors,  en  comparant  le  prix  d'une  bouee  achetee  par  le  ministers  il  y  a 
deux  ou  trois  ans  avec  le  prix  d'une  bouee  achetee  il  y  a  vingt  ans,  vous  saviez  que  la 
comparaison  n'etait  pas  raisonnable? 

R.  Je  crois  que  la  comparaison  est  raisonnable. 

Q.  Nonobstant  ce  que  vous  avez  dit  depuis  au  sujet  du  cout  de  la  dite  bouee? 

R.  Je  ne  sais  pas  qu'il  y  ait  incompatibilite. 

Q.  Est-ce  que  ceci  ne  vous  a  pas  ete  suggere  lorsque  vous  avez  eu  a  expliquer  la 
chose  ? 

R.  Certainement. 

Q.  Et  cependant  vous  n'y  avez  nullement  refere;  vous  n'avez  fait  aucune  sugges 
tion  au  comite  au  sujet  de  la  difference? 

R.  Bien,  les  deux  types  de  bouees — je  parle  simplement— 

Q.  Je  parle  du  cout  de  production  de  la  bouee  en  question,  c'est-a-dire  de  celle  d'il 
y  a  vingt  ans  avec  celle  d' aujourd'hui  ? 

M.  BRODEUR. — Us  ne  se  servent  plus  du  meme  article. 

Le  TEMION. — Ce  que  je  desire  vous  demontrer  est  ceci :  que  la  difference  dans  le 
cout  de  la  production  de  1'enveloppe  rivee'avrr  ]<•  <-<n~it  dc  I'enveloppe  soudee  est  d'a  peu 
pres  vingt-cinq  pour  cent  au  plus  bas  mot. 

Par  M.  StocUon: 

Q.  Ce  serait  la  difference,  aujourd'hui? 
R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  si  aujourd'hui  1'on  fabrique  des  bouees  rivees? 

R.  Je  n'en  connais  pas,  excepte  la  bouee  de  basse  pression,  qui  est  en  partie  rivee 
et  en  partie  soudee. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  ne  vous  servez  plus  de  bouee  rivee ;  vous  n'en  achetez  plus  ? 

R.  Nous  n'en  achetons  plus  pour  le  travail  de  haute  pression. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  pourquoi  le  departement  n'achete  plus  de  ees  bouees 
rivees '  ? 

R.  En  premier  lieu,  nous  n'en  avons  pas  achete  parce  que  les  bouees  soudees 
etaient  mieux  appropriees. 

Q.  Voulez-voxis  expliquer  pourquoi  les  bouees  rivees  ne  sont  pas  aussi  bonnes  que 
celles  soudees? 

R.  La  raison  en  est  qu'une  fuite  tres  legere  dans  une  bouee  rivee  precipitera  la 
pression  du  gaz  si  rapidement  que  la  bouee  devient  immediatement  hors  de  service. 

Q.  Vous  etes  oblige  de  donner  plus  de  travail  pour  les  bouees  rivees  que  vous  en 
donnez  aux  autres? 

R.  Cela  demande  une  inspection  plus  minutieuse. 
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Par  M.  Stockton: 

Q.  Ce  ne  sera  pas  une  question  de  production  ? 
K.  Non,  c'est  une  question  d'entretien. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Ces  bouees  a  gaz  se  composent  de  la  bouee  elle-meme  et  de  la  lanterne  ? 
R.  Oui. 
Q.  Elles  doivent  etre  examinees  toutes  les  deux  au  meme  moment,  non  seulement 

la  bouee,  mais  aussi  la  lanterne? 

R.  Generalement  on  les  considere  comme  un  tout. 

Q.  Quand  a  eu  lieu  la  premiere  experience  des  bouees  a  basse  pression  ? 

R.  Je  crois  que  c'etait  au  milieu  de  1'ete  1904. 

Q.  Lorsque  vous  avez  achete  oes  bouees  a  gaz,  y  avait-il  dans  le  monde  entier  une 

ailtre  compa^nie  <|lic   les    t'ahrieants.    a    p;irl    hi    I'nilxrli    Company? 

R.  A  I'epoque  ou  nous  avons  achete  nos  bouees  a  basse  pression? 
Q.  Non,  les  bouees  a  haute  pression.     C'est-a-dire  celles  que  nous  avons  sous  con 
sideration  a  1'heure  actuelle? 

I;,    Le  proprietaire  .In  brevel  esl   le  seul  t':il>ri«-:i'it  d<>  bonoes  a  basse  pression. 

(,).   La  (  lompagnie  I'inlm-ii  '.' 

It.    \..n,  M.  Wilson. 

(,).   .le  veux  dire  les  Indices  a  haute  pi-cssmn  '. 

\{.    l.i   (  '(iinpii^nii-   I'int^ch. 

(^.     |)r    SOrte    qiic    s'il     M'V    iivnil     p;i>    <lc    liivvr'     IH-II!'    prul('r''l'    1'articlc    il    ll'.v    ;iv;lit 


K.   Kn  I!>(i4. 

(I  Oui? 

R.  Je  crois  que  c'est  correct. 

I',,,-  M.  Stockton: 
<}.  (t)nc    viiulcx-vuii^  dip-  en    vous   MTvant   du   mot   fabritpH'    par   It-   detenteur  du 

'. 
It.    .1  'cnli  -lids  ilil'.'   Irs  Ixiiiro  a   lia>sr    pf(  •->>!(  HI. 

/'(//•  .)/.  .\  nrHi  ni  i': 

(,».  (,)iicllc  M-rait  In  coiiiparai-nii  <|iiant  a  la  capaciti'  de  ces  bouees-espars  avce  une 
chaudiere  disuns  imr  chaiidirri'  t  iiKuhiirc  '. 

R.  ,L'  jxiurrais  jiout-ei  n-  1'i  ndiiiuiT  a  1'ln.ihii-alilr  ninii-icur  s'il  vent  liit-n  jetcr  un 
(•imp  d'lril  >nr  Ic  catalo^nr  ;  [,•  lui  ni<  nili-i-rai  la  vi^iiclli-. 

n.  Nous  in-  pouvons  l<-  pp-drip-  i-dinmc  ]>i("-cc  a  l'ap]ini.  Generalemenl  parlaut. 
(•"iniiiciit  ]ICP\  -ciii-i'lli-.  HIV  cdiiipap'c^  HI  ^landcnr^ 

R.  II  y  a  taut  dc  grandeur  d,-  chaudieres  <pi'il  si  rait  difficile  de  le  dire. 

(,).  1'iviir/.  une  chaudiere  !  nlnilaire.  '>'>  \  1),  celle  de  Brooks,  de  Goldie  et  Me- 
Culloch  '. 

It.  ."'."i  \  II.  e'est  -iVdire  ^ept  pieils  et  sept  par  quatorze.  La  bouee  rivee  a  laquelle 
nous  p't'epnis  ici  est  uii  realite  line  sjihere  de  neuf  pieds  dc  diametre. 

Q.  11  n'y  aurait  pas  heaueuiip  de  dirterenee  dans  la  grandeur? 

R.   Vous  voulfz  jiark-r  du  contHiu  cube  '. 

Q.  Oui? 

It.  II  faudrait  que  j'en  fasse  le  caleul. 

Q.  C'est-a-dire  le  montaut  du  materiel  qui  rentrerait  dans  la  construction  '. 

R.  II  serait  vraiment  tres  difficile  de  resoudre  cette  question  sans  en  faire  tine 
etude. 

Q.  Je  ne  veux  pas  vous  Ihniter  a  quelqueb  livres  ou  a  cent  livres  ou  a  un  millier 
de  livres.  Dites-nous  simplement  d'apres  vos  connaissances  des  chaudieres  et  de  ces 
bouees,  quelle  serait  la  comparaison  qu'on  pourrait  etablir  >. 

R.  En  pesanteur  '. 
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Q.  Oui  en  pesanteur  ou  en  materiel? 

R.  Je  crois  que  la  bouee  rivee  peserait  probablement  plus  que  la  rhaudiere. 

Q.  Et  comment  la  bouee-espar  comparerait-elle  ? 

R.  Je  dirai  que  la  bouee-espar  peserait  deux  <>u  truis  fois  plus  que  la  chaudiere, 
parce  qu'elle  a  trois  quarts  de  pouce  de  metal  de  plus  dans  sa  construction. 

Q.  La  chaudiere  ne  peserait  pas  plus  que  deux  mille  livivs  a  pen  pres? 

R.  Oui,  cependant  ;ie  dis  ceci  sujet  a  verification. 

Q.  L'epaisseur  serait  a  pexi  pres  la  menu-; 

R.  Je  crois  que  1'epaisseur  de  la  chaudiere  serait  a  pen  pres  la  inoitii'  de  celle  de  la 
bouee-espar  a  gaz. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  La  lanterne  dont  on  se  sert  pour  ces  bouees  est  bn-vrii  ,>f 
R.  Oui. 


Par  J/. 

Q.  On  ne  fabrique  plus  de  bouei    rivee? 

R.  Non,  pour  tout  travail  de  haute  pression. 

Q.  Si  je  m'en  rapporte  a  ce  que  vous  avez  dil  e1   <l':i]>n-s  votre  estimation,  la 
rivee  coiiterait  vingt-cinq  pour  100  meilleur  nun-he'  ~i  mi  la  fabriquair  aujourd'hui. 

R.  Je  ne  crois  pas  avoir  specific  le  percentage. 

Q.  Vous  avez  dit  approximativement  qu'il  y  avait  une  difference  de  vingt-cinq 
pour  100  dans  la  fabrication  des  bouees  rivees  ct  des  bouees  sendees  ? 

R.  Je  crois  que  la  meme  bouee  peut  etre  fabriquee  a  meilleur  marche  aujourd'hui, 
en  raison  de  la  diminution  du  prix  du  materiel,  mais  ce  n'est  pa^  la  precisement  le 
point.  II  y  avait  un  prix  fixe,  mais  depnis  <•<•!(<•  epoque  novis  les  avons  achetecs  a  d<- 
meilleures  conditions,  la  qualite  en  est  superieure,  et  la  bouee  a  gaz  soudee  se  vend  en 
core  a  meillexir  marche. 

Q.  Si  vous  achetez  une  bouee  rivee  aujourd'hui,  elle  coiiterait  encore  beaucoup 
moins  cher? 

R.  Oui,  je  pourrais  acheter  une  bouee  rivrc  a  1111  prix  moindre  que  celui  que  je 
payais  a  cette  epoque,  et  nous  pouvons  obtenir  la  bouee  a  gaz  soudee,  dont  la  fabrication 
coute  beaucoup  plus  cher,  pour  un  prix  de  beaucoup  inferieur  que  celui  que  nous 
payions  il  y  a  vingt  ans  pour  une  bouee  rivee  d'une  qualite  inferieure. 

Q.  Si  je  comprends  bien,  lorsque  1'article  rive,  disons  une  chaudiere,  est  manu 
factures,  tres  psu  d'outillage  est  requis? 

R.  Comparativemeiit,  oui. 

Q.  Si  on  la  compare  a  la  bouee  a  gaz  soudee  ? 

R.  Oui.  L'outillage  requis  pour  une  usine  de  ce  genre  est  comparativement  mi- 
nime;  une  grue  mobile,  des  poinc.ons,  des  machines  a  forer  et  des  outils  pneumatiques 
composent  presque  exclvisivement  tout  1'outillage.  D'un  autre  cote,  "pour  la  soudure,  il 
faut  avoir  des  fournaises  pour  operer  la  fusion  du  metal  et  des  laminoirs,  ce  qur  cou 
te  extrememeiit  cher.  De  sorte  que  sil'on  considere  pour  un  instant  le  montaiit  du 
travail  qui  peut  etre  fait  au  Canada,  il  n'y  a  aucun  manufacturier  qui  puisse  etablir 
avantageusement  un  etablissement  de  ce  genre  ici.  II  n'y  a  pas  le  moindre  doute  a 
ce  sujet. 

Le  temoin  est  renvoyi'. 


M.    J.    F.    FRASER. 
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ANNEXE  N°  3. 

CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

JEUDI,  5  juillet  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  a  1'lionneur  de  presenter 
son  huitieme  rapport : — 

Votre  comite  a  pris  connaissance  des  comptes,  pieces  justificatives  et  autres  docu 
ments  se  rapportant  aux  sommes  payees  a  Charles  Strubbe,  tel  qu'indique  aux  pages 
P — 163  et  168  du  rapport  de  1'Auditeur  p'iKTal  pour  IVxcrcice  finissant  le  30  juiii 
1905,  et  pour  1'information  de  la  Chambre,  apres  avoir  examine  les  temoins  sous  ser- 
ment,  fait  maintenant  rapport  de  la  preuve  donnee  par  les  susdits  temoins,  ainsi  que 
des  documents  produits,  et  recommande  que  le  tout  soit  imprime. 

VICTOE  GEOFFEION, 

President  interinaire. 
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CHAMBRE  DES  Cu  MMI  XES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

19  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  de  la  chambre  des  communes 
s'est  reuni  a  10J  heures  ce  matin,  sous  la  presidenee  de  M.  Belcourt,  et  s'occupa  des 
paiements  faits  a  M.  Charles  Strubbe,  de  Montreal,  tel  qu'indique  aux  pages  P-163- 
168  du  rapport  de  1'auditeur  general  pour  Tcxercice  termini'  le  30  juin  1905. 


Le  lieutenant-colonel  ('Jm  KOEAU,  sous-ministre  de  la  ^Marine  et  des  Pecheries,  du- 
•ment  assermente,  declare  et  dit:— 

Par  ^[.  Xiirthrup: 

Q.  Colonel  Gourdeau,  nous  avons  ici  une  facture  de  M.  Charles  Strubbe  pour  une 
quantite  de  limes  livrees  a.  votre  departemenl  '. 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  si  oui  ou  non  ces  limes  out  ete  vmdno  a  |  ires  soumission  '. 

R.  II  n'y  a  pas'eu  de  soumission  a  cet  effet. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  soummission  pour  les  linn-.-  '. 

E.  Non. 

Q.  N'avez-vous  pas  demande  des  soumissions  ? 

R.  JSTon,  monsieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  les  avez  achetees  de  Simblir; 

E.  Je  crois  qu'une  erreur  a  ete  commise  en  expediant  ici  les  limes  de  la  niaison 
maiiufacturiere  de  Paris,  France;  la  facture  fut  d'abord  refusrc  par  le  ministre, 
et  je  crois  que  le  ministere  fut  menace  d'une  poursuite  dans  le  cas  ou  les 
limes  lie  seraient  pas  acceptees,  et  le  ministre  a  juge  qu'il  serait  mieux  de  les  distri- 
buer  parmi  diverses  agences.  II  en  est  venu  a  cette  conclusion  lorsque  M.  Desbarats 
lui  suggera  ce  moyen  d'en  disposer. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que'je  demande.  Je  veux  savoir  comment  et  pourquoi  vous  avez 
achete  ces  limes  de  Strubbe? 

R.  Reellement,  je  n'en  sais  rien  ;    tout  a  ete  fait  par  le  ministre. 

Q.  Vous  n'avez  rien  eu  a  faire  avec  1'achat? 

R.  Eien. 

Q.  Le  rnarche  a  ete  fait  par  M.  Prefontaine? 

R.  Je  ii'ai  rien  conrm  de  ce  marche,  si  ce  n'est  une  semnine  apres  qu'il  a  ete  p: 
et  meme  plus. 

Q.  Et  lorsque  ce  marche  est  venu  a  \otre  connaissance  c'etait  un  achat  de  limes  a 
uii  prix  determine  ? 

R.  Je  crois  qu'il  y  avait  un  escompte  de  15  pour  100  qui  devait  etre  fait  avant  que 
le  departement  accepte  les  limes  et  les  distribue  aux  agences.  1M.  Desbarats,  notre 
agent  a  Sorel,  connait  tout  ce  qu'i!  est  possible  de  savoir  a  propos  de  cette  transaction. 

Q.  II  est  le  temoin  que  nous  devrions  assigner? 

R.  C'est  mon  opinion. 

Q.  Alors,  si  je  vous  comprends  bien,  vous  n'avez  rien  eii  a  faire  avec  1'achat  ] 

E.  Eien  du  tout. 

Q.  Vous  n'en  avez  entendu  parler  qu'une  semaine  apres  sa  completion,  et  c'est  alors 
le  ministre  qui  vous  en  a  fait  part  '. 

R.  C'est  lui  le  premier  qui  m'a  dit  qu'il  avait  achete  les  limes,  et  que  c'etait  la 
meilleure  maniere  d'en  disposer. 

LT.-COL.  GOURDEAU. 
3—34 
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Q.  Vous-a-t-il  dit  quel  en  etait  le  prix  ? 
R.  Le  prix? 
Q.  Oui. 

II.  Ce  devait  etre  un  compte  sur  lequel  1'escompte  devait  etre  enleve. 
Q.  Vous  ne  pouviez  pas  avoir  1'escompte  avant  que  le  compte  fut  pave? 
R.  E  n'y  avait  rien  de  paye  a  cette  epoque. 
Q.  Le  ministre  vous  a-t-il  dit  le  prix  qui  devait  etre  pave? 
K.  Le  compte  etait  la,  et  il  me  1'a  montre. 

Q.  La  premiere  chose  que  vous  avez  su  c'est  que  le  ministre  vous  a  preseute  la 
facture? 

R.  Exactement. 

Q.  Les  limes  avaient-elles  ete  livrees  au  departement  a  cette  epoque? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  croyez  que  la  facture  de  Strubbe  avait   ete  envoyee   avant   Tarrivw  des 

limes? 

K.  Je  ne  pourrais  pas  le  dire  en  toute    certitude,   mais  je   ne   emi-    pas  qu'elles 

avaient    ete   distributes. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  de  la  distribution.  . .  .  ? 

R.  On  iiieine  rogues. ...» 

Q.  (  '<nmaisse/,-vi>us    Slriilibe? 

K.  Oui. 

Q.    (}\\<-    !'ais;iit-il    a    I'epocpie   ofi    il    ;i    veiulu    res    limes    au    lllinistere  >. 

R.  .Nous  avou>  achete  du  i-imcnt  dc  lui,  \<\\\-  ces  limes;  je  le  considerais  comme  un 
iii.-U'i-liand  ^•('•ni'i-al.  iin  marchaiid  a  c(iiiiiiii-^i<'n. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  comme  un  fait  acquis  qu'il  etait  simplement  un  commis  a. 

I'elliploi    de    Dillon    et    de  c|lieli|Ue   antiv   :i    Montreal  '. 

R.  Non,  monsieur,  -le  ne  1'ai  jamais  vu  a  Montreal  et  ne  lui  ai  jamais  parle;  je 
iii'  I'ai  jamais  vn  ni  rencniitn'  au  luillistere  ici. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  le  genre  d'affaires  qu'il  faisait? 

R.  Je  ne  le  savais  pas. 

(}.  Je  vois  que  vous  avez  donne  un  cheque  de  $4,781.  Cette  somme  representait- 
elle  le  montant  total  du  prix  des  limes? 

R.  Oui,  je  c-rois  quo  c'est  cela. 

Q.  Von-  rai>|H'le/-vuus  i-onimont  ce  cheque  a  ete  donne- a  Strubbe;  A-t-il  ete  en- 
voye  par  la  malle  ou  est-il  venu  a  Ottawa  pour  le  recevoir? 

U.  ( 'e  elieipie  n'aiirait  pas  ete  pave  avant  un  eertiticat  de  M.  Desbarats  que  les 
lime-  avaienl  ete  livrees;  je  lie  poiirrnis  pas  \ous  eu  dire  ]ilus  long. 

Q.  Pouvez-vons  nous  demontror  si  ce  cheque  a  ete  envoye  a  Montreal  ou  si 
Strubbe  est  venu  a  Ottawa  le  retirer? 

R.  Permettex.-iuoi  de  voir  la  facture.  (Apres  examen.)  Je  crois  qu'il  me  serait 
facile  de  le  decouvrir. 

Q.  Je  serais  tres  heureux  si  vous  le  faisiez  ? 

R.  Oui,  certainement. 

Q.  Voulez-vous  envoyer  immediatement  au  departement  pour  obtenir  le  rensei- 
gnement  desire  avant  la  fin  de  1'enquete?  S'il  y  a  une  lettre,  je  desirerais  en  avoir 
une  copie? 

R.  Oui. 

Q.  A  present,  nous  avons  decouvert  que  ces  limes  ont  ete  delivrees  a  M.  Desba 
rats;  a  quel  endroit? 

R.  A  Sorel. 

Q.  Est-ce  que  ce  n' etait  pas  une  commande  un  pen  forte  pour  des  limes? 

R.  Oui,  e'en  etait  une. 

M.  CLARKE. — Quelle  sorte  de  limes  etait-ce? 

M.  NORTHRUP. — Des  limes  ordinaires. 

LT.-COL.   GOURDEAU. 
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Le  TEMOIN. — Non  pas  ordinaires,  mais  des  limes  d'ime  trempe  speciale,  et  d'apres 
le  rapport  de  nos  ofEciers,  elles  dureront  deux  f  ois  plus  longtemps  que  toutes  les  autres 
limes  a  1'usage  du  departement. 

Q.  Lorsque  ces  limes  ont  ete  livrees  a  Sorel,  par  qui  ont-elles  ete  distributes? 

K.  Par  M.  Desbarats. 

Q.  Aux  diverses  usines  sous  le  controle  du  ministere? 

Q.  Une  certaine  quantite  fut  envoyee  a  Prescott,  une  autre  a  Quebec,  et  le  reste 
rentra  en  possession  de  M.  Desbarats. 

Q.  Votre  ministere  a-t-il  achete  des  limes  avant  cette  epoque? 

K.  Oh,  oui. 

Q.  Alors,  etes-vous  en  mesure  de  nous  dire  la  valeur  moyenne  des  limes? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  n'en  savez  rien? 

R.  Non,  je  n'en  sais  rien. 

Q.  De  sorte  que  vous  lie  pouvez  nous  donner  aucune  idee  du  prix  comparatif 
paye  en  cette  occasion  avec  les  montants  precedemment  depenses  pour  le  meme  objet? 

R.  Non,  excepte  que  nous  avons  le  certificat  de  M.  Desbarats,  nous  disant  que  les 
prix  etaient  raisonnables. 

Q.  Nous  aimerions  a  voir  ce  certificat.     Pouvez- vous  nous  le  procurer? 

R.  Oui. 

Q.  Quelques-unes  de  ces  limes  ont  ete  envoyees  a  Prescott  et  quelques  autres  a 
Quebec.  Y  a-t-il  quelque  chose  dans  le  departement  pour  demontrer  la  quantite 
envoyee  a  chaque  endroit? 

R.  Oui,  j'en  prends  justenient  note. 

Q.  Vous  avez  aussi  achete  des  barres  d'acier  de  M.  Strubbe? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Oui,  des  barres  d'acier? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas.    Veuillez  me  montrer  la  facture. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  que  le  departement  avait  achete  un  fort  montant  de  barres 
d'acier?  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  s'il  1'a  fait  ou  non. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Combien  de  temps  durera  cet  approvisionnemeiit  de  limes  sur  les  chantiers  de 
Sorel,  Prescott  et  Quebec? 

R.  Combien  de  temps  durera-t-il?  Je  crois  que  ce  calcul  a  ete  fait  par  M.  Des 
barats.  II  est  1'ingenieur;  il  a  achete  des  limes  pendant  des  annees,  et  je  crois  qu'il 
donnerait  au  comite  tous  les  renseignements  relatifs  a  ce  compte. 

Q.  L'achat  a-t-il  ete  fait  d'apres  les  ordres  de  M.  Desbarats? 

R.  C'est  lui  qui  a  suggere  la  division  et  le  partage  des  limes  par  le  departement. 

Q.  Est-ce  lui  qui  a  donne  la  commande  quant  aux  quantites? 

R.  Non,  c'est  le  ministre. 

Q.  La  quantite,  alors,  a  ete  reglee  par  le  ministre? 

R.  Non,  les  limes  etaient  la,  et  leur  livraison  a  ete  reglee  par  le  ministre. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Je  crois  que  ces  documents  (d'apres  la  liste  ci-produite)  ont  ete  eiivoyes  par  le 
departement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ceci  est  le  compte  certifie  de  M.  Desbarats  (montrant  le  compte)  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  voyez  que  son  certificat  couvre  les  barres  d'acier  aussi  bien  que  les 
limes  ? 

R.  Oui. 

LT.-COL.  GOURDEAU. 
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Q.  C'Vst  \A  le  premier  envoi  de  lianvs  d'acier? 

E.  II  peut  avoir  etc  commande  directement  par  M.  Desbarats,  vu  qu'il  avail  pleiu 
pouvoir  d'achat. 

Q.  Mais  vous  ne  connais.sez  rien  de  la  commande  pour  les  barres  d'acier? 

E.  Je  u'en  connais  rien.  Elles  peuvent  avoir  ete  ineluses  'Inns  la  commande  ori- 
ginale. 

Q.  Yonlez-vous  examiner  Titem  se   rapport  ant   aux  barres   dacier? 
compte  de  votre  department  une  ]>esanteur  de  2,250  kilos  de  differences  sortes. 

E.  2,250.7(i. 

Q.  Cela  est  la  pesantem-  par  kilogramme  et  equivaut  appareiimn  nt  a  4,961  livres! 

E.  Lr-  kilogramme  pese  plu-  qu'une  livre,  c'est  environ  une  livre.  r-t  deux  tiers.  , 

Q.  Un  kilogramme  doit  donner  nne  pe-anteur  d'nn  pen  plus  de  deux  tiers,  si  2,2.">o 
kilogramme-;  equivalent  a  4,961  livres. 

E.  Jeer..  is  qiie  d'apiv-  noin-  poids  il  f'ant  22(1  livre-  pour  egaler  TOO  kilogrammes. 

Q.   2,2.">0  kilogramme-  <Valenl  em  iron    (.'.Kin  livres  '. 

U.  Oui. 

(}.    Kt  le  pi-ix  charge  '•-)  ,],.  \:>  cents  la  livre  f 

K.    (  )ni,   niiin-ieiir. 

Q.  S'il  vous  plail,  \cnille/  additionner  !<•-  item  el  dire  ce  que  vons  tri>n\-e/f 

]i.    .let  TOUVe    Mile    cela     fail     '>.(!  I-'J. 

(.).  An  lieu  de  2,250? 

E.  (  !'es1  ce  qne  je  trouve. 

Q.  ]\lai-  il  ne  charge  que  2,250  kilos,  vous  voyez? 

E.   11  ]ioiii-rait    avoir   fait    nne  erreiir. 

().  !><•  sorte  qiie  si  le--  iti-iii  etaient  aildiiiiiiiin"--  teU  <iue  vone  vein-/,  de  le  faire.  de 
combien  de  eent.-iines  ile  kilos,  M.  Strulilie  se  i  n  >i  i  \  era  i  i  -i  'i.  paa  avoir  ete.  paye  ? 

K.  Tins  de  mille  kilos.  Xat  urellcmeiii.  je  n'ai  fait  qn'additionner  les  chiffres  qui 
sont  ici.  Je  n'ai  jamai-  examine  le  ei>ni|i 

Q,  Est-ee  1<    compte  Hri^inal  '. 

U.   Oui. 

Q.  Alor.-.  preiiaul  1'addilinn  di  .....  mpte  nrii;inal  tel  <[n'il  vmis  ]>:irait,  il  y  aurait 
plus  d"  mille  kilos  t'purni-  |iar  M.  Strubbe  qm  m-  lui  anraient  jia-  ete  pave-?  (.Via. 
natnrellenieiit,  demaiide  nne  e\pl  i«-a  t  i>  ')  i  '. 

E.  II  n'y  a  aiieuu  doute  qnc-  (nielqu'un  de\ra  expliquer  la  chose. 

<}.  Comprenons-nous  ln'en  inaintenant.  Si  votre  pn'tenrion  e-t  correcte,  .M.  SrruM'e 
a  fourni  l,.Viu  kilos  pour  lesquels  il  n'a  pas  ete  paye? 

E.  On  sera  it  porte  a  le  croire. 

(.).  D'apre,  1'additiiin  dn  <-umpte  qui  lui  a  ete  paye.  addition  eern  ete  suivant 
vous,  —  pour  combi'-n  de  Kilo,  en  [>his  a-t-il  ete  paye? 

K.  Plus  de  1,000  kilos. 

Q.  Pres  de  1,600  kilos  en  plus? 

E.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  quelque  soit  la  maniere  dont  vous  lisez  le  compte,  vous  voyez 
qu'il  n'est  pas  correct  ? 

E.  Je  ne  voudrais  pas  dire  cela,  vn  qne  M.  1)  sbarats  e-t  nn  otfieier  tre-  -ni^neux. 
et  n'a  jamais  envoye  aucun  compte  qui  fut  mal  additionne. 

Q.  En  artant  ([ue  vous  pouvez  le  constater.  vons  voyez  qu'il  y  a  errenr? 

E.  Oui,  les  chiffres  ne  me  semblent  pas  corrects. 

Q.  Pour  parler  francbement  vous  avez  ou  paye  1,500  kilos  en  moins  que  ce  qui  a 
ete  fourni,  ou  1,600  kilos  en  plus  ? 

E.  Oui.    Je  crois  que  les  comptes  originaux  etaient  ecrits  a  la  main. 

Q.  I^es  comptes  originaux  etaient  faits  au  moyen  du  clavigraphe  et  signes  par  \T 
Desbarats,  qui  a  aussi  signe  ceci.  J'aimerais  a  attirer  votre  attention  snr  ce  fait  atin 
qu'il  n'y  ait  aucun  malentendu  a  ce  sujet,  au  moins  quant  a  ce  qni  nous  concerne  '  Le 
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compte  porte  au  bas  la  signature  de  M.  Desbarats,  et  le  certificat  ordinaire  "  marchan- 
dises  regues  "  y  est  donne  par  M.  Cote  ? 

E.  Oui. 

Q.  Dans  ce  compte  les  prix  pour  les  limes  et  les  barres  d'acier  apparaissent  et  le 
runt  <-st  additioiiiie  au-dessus  dr  \-,\  signature  de  .\I.  Dc^Imrats.  ct  1'escompte  de  15  pour 
100  est  retranche? 

E.  Oui. 

Q.  Et  la  diffeivnee  n-iant  au-dessus  de  la  signature  est  de  $4,786.-! "> ' 

K.  Oui. 

Q.  Le  cheque  annexe  est  de  $4,786.45? 

E.  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'il  est  evident  que  le  compte  a  etc  p*ye  d'apres  cette  adclition-ci  ? 

E.  Et  d'apres  le  certificat  du  compte  renvoye  par  M.  Desbarats. 

Q.  Jc  suppose-  (]ii(-  le  departeiiien!  veiT:i  ;"i  cette  affaire,  et  que  si  ce  pauvre  M. 
Strubbe  a  etc  vole,  vous  le  rembourserez,  et  que  s'il  a  ivru  de  1'argent  de  trop,  il  vous 
remboursera  '. 

E.  Oui  nous  allous  nous  occuper  de  cette  affaire. 

Q.  Vous  dites  que  vous  11©  connaissez  rien  a  propos  du  prix  des  limes? 

E.  Je  ne  connais  rien  a  propos  deuces  limes.  Je  n'en  connais  pas  la  valeur.  ("est 
.une  lime  particuliere  qui  doublera  ou  triplera  1'ouvrage  fait  par  une  autre  lime. 
Cepeiidant,  c'est  une  affaire  dans  laquelle  je  ne  m'y  entends  nullement,  mais  c'est  ce 
que  Ton  dit  a  propos  de  ces  limes. 

I'm-  li'  1'ri'xii/i'iil  : 

Q.  C'est  ce  que  Ton  pretend? 
E.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Cette  lime  particuliere  est  supposee  durer  di-nx  ou  trois  fois  plus  longternps 
que  la  lime  ordinaire? 

E.  C'est  parce  qu'elles  ne  s'emoussent  pas  a  Fouvrage. 

Q.  C'est  parce  qu'elles  etaient  de  beaucoup  superieures  aux  limes  ordinaires  que 
vous  avez  paye  un  prix  aussi  eleve? 

E.  Evidemment. 

Q.  L'on  me  dit  que  k-  prix  nmycu  dc  la  lime  urdinaiiv  »-st  de  beaucoup  moins  que 
la  moitie  du  prix  paye  par  le  gouvemeuieiit  pour  ces  limes  ? 

E.  M.  Desbarats  ne  dit  pas  cela. 

Q.  J'ai  une  liste  de  prix  ici,  nous  aliens  voir.  V<nis  ditt-s  que  quelques-unes  de  ces 
limes  furent  envoyees  a  Sorel  et  d'autres  a  Prescott.  X'y  en  a-t-il  pas  eu  d'envoyees  a 
Ottawa? 

E.  Je  ne  le  crois  pas,  a  moins  qu'elles  auraient  ete  envoyees  de  Prescott  a  Ottawa 
si  on  en  a  eu  besoiii. 

Q.  Nous  aliens  demaiider  a  M.  Desbarats  de  venir  ici.  Voulez-vous  etre  assez 
bon  de  lui  demander  d'apporter  avec  lui  des  echantillons  de  ces  diverses  limes  ? 

E.  Oui.    Desirez-vous  aussi  un  echantillou  de  1'acier? 

Q.  Get  acier  possede-t-il  une  vertu  particuliere? 

E.  Oui. 

Q.  Get  acier  est  rneilleur  que  1'acier  ordinaire? 

E.  Oui.     J'en  ferai  apporter  un  echantillon  en  menie  temps. 

Q.  J'aimerais  a  le  voir. 

E.  Je  crois  que  c'est  le  seul  acier  qui  peut  €tve  avantageusement  employe  pour 
faire  la  langue  et  le  tube  de  la  sirene.  D'ailleurs,  cela  peut  etre  mieux  explique  par 
1'ingenieur  en  fonctions. 

Q.  II  y  a  un  point  qui  ne  parait  pas  tres  clair.  Ce  que  vous  avez  coiinu  d'abord 
de  cette  transaction  avec  Strubbe,  c'est  ce  que  le  niinistre  vous  en  a  dit.  II  avait  donn- 
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un  contrat  a  Strubbe  pour  1'achat  de  diverses  limes.  La  premiere  nouvelle  qne  voua  aves 
eue  de  cette  affaire,  c'est  quand  le  ministre  vous  a  annoiice  la  chose? 

R.  J'ai  quelque  peu   memoire  qu'un   etranger,   un   Franc,  ais,      est   entiv 
chambre  du  ministre  quelque  temps  avant  que  je  connusse  cette  affaire,  et  se  serait  ar 
range  avec  ce  dernier  concernant  1'achat  de  ces  limes.     Je  ne  connaissais  absolument 
rieii  quant  a  ce  qui  se  rapporte  a  cet  achat  par  le  departement  avant  que  le  ministre 
ne  me  1'ait  annonce. 

Q.  Puis.  quand  le  ministre  vous  cut  dit  ce  qui  en  etait   relativemenl 
-vous  lui  avez  dit,  je  crois,  que  les  limes  n'avaienl    pas  encore  etc'  regues,  Im-n  que  le 
-compte  le  fut,  lui  ? 

R.  Je  crois  qu'elles  avaient  etc  recjues,  niiiis  quVllc-  n'avaicnt  ],a<  .')«•  acceptees  par 

le  departement. 

Q.  Je  mmpivmls  que  vous  vouW.  dire  qne  le  emnptc  fut  recu   avant  la  livraison 

des  limes? 

R.  Elles  etaient  arrivees  dans  V  temps,  el  >!>•  t'a'n  11  y  a  eu  quelque  difficulte  a 
propo-  •!••  li-nr  :icc'c|it:ili((ii,  la  qnantiti'  rtanl  tmlc. 

(.}.  La  pivmiriv  nouvelle  quc  vous  i-ti  avez  cu  c'esl  qnaml  !••  ministre  vous  en  a 
parlc?,  et  alor.s  lc>  linn-  etaienl  arri\-i'r-^ 

II.  .Ic  crois  qn'clli'-  rtaii'iit  arrivees. 

(}.  La  prniiu'iv  iionvrllc  i|iu>  vous  avc/  eue  <!<•  la  triiiHa<-tioii.  c'esl  que  !'•.-  limes 
avaient  HI''  n CIK  s  a  Sorcl  ou  a  Quebec? 

R.   Jr  nc  li-  sais  pa>. 

Q.  II  y  en  avait  quelques-unes  au  ministered 

R.  Oui. 

Q.  Ki  c'esl  alnrs  qur  !<•  cainistre  voua  a  dit  qu'il  avait  fait  ri-ttr  transaction  avec 
Strubbe? 

K.  Oui. 

Q.  Et  quant   anx   \n-\\ ' 

R.  Je  ne  counais  rien  de  cela. 

Q.   II  in-  VHIIS  a   ]ias  dit  qucl  prix  il  payait '. 

\\.    Nun. 

Q.  Qu'est-ce  \\\\"\\  \-ous  a  dit  a  propos  de  cela?  Que  connaissiez-vous  de  cette  affaire 
16  VOUS  avc/  examine  la  I  ran^ar'  n  'il  '. 

R.  II  m'a  dit  qu'il  avait  fait  mi  arr.,nueinciit  rcni'ernant  I'nc-hat  de  ces  limes.  Je 
ne  pmivai-  ricn  faire  avani  que  1'otHcii-r  qui  avait  conseille  au  ministre  1'acceptation 
de  ces  limes,  M.  Desbarats,  ecrivit  officiellement  au  ministere,  et  c'est  alors  que  je 
fus  antoi'Ue  a  jiayi  r  le  i-iit''i|iic  quc  vous  ineiil  ioimc-x  dans  le  moment. 

().  Cc  quc  jc  vi'iix  savoir  e'e^i  ce  que  le  ministre  vniis  a  dit.  II  vous  a  dit  qu'il 
avait  achete  quelques  limes  de  Strubbe,  mais  il  n'en  a  pas  dit  le  prix? 

R.  II  ne  m'a  pas  dit  qu'il  avait  donne  la  commande  a  M.  Strubbe.  II  n'a  rien  eu  a 
fain-  avec  lui  jusqn'an  moment  ou  ce  monsieur  est  venu  comme  representant  la  com- 
pagnie  qui  vonlait  veiidre  ces  livres  au  departoment.  Ce  n'c^t  pas  lui  qui  en  premier 
lieu  a  vu  Strubbe.  Ce  monsieur  s'est  presente  et  a  agi  en  qualite  d'intermediaire  eiitre 
les  gens  qui  avaient  d'abord  ces  limes  a  vendre  et  le  ministere. 

Q.  Expliquons-nous.     Avec  qui  le  marche  a-t-il  ete  fait  en  premier  lieu  '. 

R.  Je  ne  le  sais  pas.  Ce  monsieur  est  venu  et  est  reste  dans  la  chambre  du 
ministre  seul  avec  lui.  Je  n'etais  pas  dans  la  chambre. 

Q.  Mais,  vous  save/  qu'un  certain  monsieur  est  venu  voir  le  ministre' 

R.  Un  Francais. 

Q.  Et  qu'il  a  fait  un  marche  pour  la  vente  d'une  certaine  quantite  de  limes  ? 

H.  Oui. 

Q.  C'est  apres  cela,  alors,  que  le  ministre  vous  a  coute  la  chose? 

R.  Oui. 

Q.  II  n'a  pas  mentionne  la  quantite  ? 

R.  Non. 
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Q.  Jusque-la  il  n'avait  pas  ete  question  de  Strubbe? 

E.  Noii. 

Q.  Alors,  comment  se  fait-il  que  Strubbe  soit  venu  le  premier? 

E.  Je  1'ignore. 

Q.  C'est  la  premiere  fois  que  vous  avez  entenclu  parler  de  Strubbe  relativement 
a  cette  affaire? 

E.  Qu'il  representait  la  compagnie  et  qu'il  avait  le  compte  original  de  cette  com 
pagnie,  je  crois,  lequel  lui  avait  ete  remis  pour  qu'il  en  fit  le  recouvrement. 

Q.  En  autant  que  vous  savez,  la  premiere  relation  qu'il  y  a  eue  entre  Strubbe  et 
cette  affaire,  fut  lorsque  Strubbe  vint  avec  le  compte  de  cette  compagnie  et  que  vous  lui 
en  fites  le  paienifiit? 

E.  Oui,  d'apres  1'autorisation  du  ministre. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  des  quantites  et  des  prix? 

E.  Non. 

Q.  C'etait  la  premiere  transaction  que  vous  faisiez  avec  Strul>l><  ; 

E.  Non,  je  crois  que  nous  avions  achete  de  lui  auparavant  une  ccrtainc  quantite 
de  ciment. 

Q.  \ous  lui  avez  achete  du  ciment? 

E.  Oui. 

Q.  Quelle  quantite  de  ciment  avez-vous  achetee? 

E.  J'oublic,  mais  je  crois  que  c'est  1,000  barils. 

Q.  1,500  barils? 

E.  Oui. 

Q.  De  ciment  a  prise  rapide? 

E.  Oui,  je  crois  que  ce  ciment  avait  ete  achete  en  vertu  d'un  coiitrat. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  1'on  avait  demande  des  soumissions? 

E.  Oui.  Je  puis  avoir  ces  documents,  je  crois  qu'ils  se  trouvaimt  aver  ccnx  qui 
ont  ete  envoyes^ci. 

Q.  Lorsque  des  soumissions  sont  demandees,  le  ministere  fournit-il  aux  soumis- 
sionnaires  en  perspective  des  blancs  sur  lesquels  ils  peuvent  ecrire  leurs  soumissions? 

E.  Dans  quelques  cas. 

Q.  Savez-vous  si  la  chose  s'est  faite  dans  ce  cas-ci? 

E.  Je  ne  le  crois  pas.  On  a  ecrit  a  un  certain  nornbre*  de  personnes  leur  deman 
dant  de  faire  une  soumission  pour  une  certaine  quantite  de  barils  de  ciment,  et  quand 
les  soumissions  sont  entrees,  on  choisit  un  certain  jour  pour  leur  ouverture;  elles  sont 
nlors  examinee*,  1111  rappnrt  c^l  fait  pur  1'iiigenieur  du  ministere,  et  le  miiiistiv 
donne  son  approbation. 

Q.  Savez-vous  si  M.  Strubbe  etait  au  nombre  de  ceux  a  qui  on  a  ecrit  ( 

E.  Oui. 

Q.  Saviez-vous  a  cette  epoque  que  M.  Strubbe  etait  a  1'emploi  de  Dillon  et  Cie? 

E.  Je  pensais  qu'il  etait  marchand.  J'etais  sous  1'impression  qu'il  etait  marchand 
a  Montreal. 

Q.  A  tout  evenement  il  fut  1'une  des  personnes  a  qui  1'on  a  ecrit.  Vous  rappelez- 
vous  d'aucunes  personnes  qui  seraient  allees  a  votre  bureau  demander  des  blancs  de 
formule  pour  faire  leurs  soumissions,  et  que  ces  blancs  leur  f urent  refuses  ? 

E.  Ces  blancs  leur  ont  ete  refuses  parce  qu'il  etait  trop  tard,  je  crois.  Je  ne  me 
rappelle  rien  de  semblable,  mais  ces  personnes  auraient  pu  venir  a  mon  bureau. 

Q.  II  est  tout  a  fait  possible  que  des  personnes  soient  allees  demander  des  blancs 
de  soumission  a  votre  bureau  relativement  a  ce  ciment  et  que  le  departement  les  ait  re- 
fusees  ? 

E.  S'il  etait  trop  tard? 

Q.  Dans  le  delai  voulu  ? 

E.  Non,  je  ne  connais  rien  de  cela,  je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Si  un  temoin  venait  ici  dire  qu'il  est  alle  a  votre  bureau,  meme  le  dernier  jour 
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accorde  pour  la  reception  des  soumissions,  et  qu'on  lui  a  refuse  les  blancs,  le  contredl- 

riez-vous  ? 

E.  ISTon,  je  n'aimerais  pas  a  centred  ire  nne  personne  qui  dirail  une  telle  eh 
la  raison  que  cette  affaire  le  concernerail   absolument,  e1    il  y  a  tanl  osactions 

dans  le  ministere.    Je  prefererais  m'en  rapporter  a  son  affirmation  qu'a  ma  propre  me- 
moire. 

Q.  Vous  rappelez-vous  sous  quelles  circonstances  lo  contvat  a  etc  donne  a  Strubbe? 
Comme  il  n'y  a  pas  tres  longtemps,  en  juin  1!>o:>,  roue  pouvez  sans  doute  vous  rappeler 
la  chose? 

E.  Non,  je  ne  me  rappelle  rien  de  positif  a  ce  aujet. 

Q.  Vous  rappclez-vnus  >i  c'etail  pour  un  cimenl  particulier  que  I'on  demandaitdes 
-  .in  missions? 

E.  Oui. 

Q.   Avez-VOUS   rannone,  • '. 

E.   Kile  dull  ei  re  dans  le  tnini'Mere. 

().  Voulez-vous  me  la  procurer,  s'il  vous  plait.  V.HK  rappelez-vous  qu'apres  avoir 
donne  le  contrat  a  SiniMu'  voua  avez  insiste  pmir  <iu'il  f'ciurni^c  un  a  litre  ciment  que 
celui  accepte  en  premier  lieu  '. 

E.    .le   croia  (|li'il   y   a    en    c|iielt|ue  ehuse  eniiiliic  cela. 

Q.  Quelque  elm-e  comme  n-la '( 

R.    Olli,  je  C7'ois  i|ii'il   y   :i   en    <|lie]<|!ie  eliu>e   eoinnie  r-e];i. 

(j.     Kl    saveZ-VOUB    de    iplelle   eompa^nie    il    devail    ]il'elldre    ee    eimellt^ 
K.     II    elail    nblip'    de   prendre   le   eillielit    d'Ottawa. 

<J.    II   etait   ohli^e  de  prendre   le  ciment   d'Ottawa; 

K.  <>ni,  vn  (|u'il  possedail   le-  conditions  requisea. 

().  .le  suppose  que  ce  n'etail  pa-  le  >e\d  cimenl  ipii  ]>os>edait  les  condition^  requises 
quant  -i  hi  (|nalite  '. 

E.  Naturellement,  non, 

Q.  II  etait  le  >eul  i|iii  avait  Its  conditiona  requises  par  la  demanded 

E.  I^e  ciment  ijn'il  fonrniv--ail  avait  les  condition^  rei|ui>es.  Vous  avez  insiste 
pour  avoir  le  cimenl  d'(  >tt;i\\ ;]  : 

II.    Xon.      Nous    ti'avons   pas   in-i-ti'.      Si-   prix  I'taient   meilleur-.  ,-r  ci  la    pent  etre 

t'acil'  inenl    demolitn'. 

(,).    (  'e  ipie  je  ili-  es1    ceci :    (  )n   a   donne   le  contrat   a    M .   Stndilie^ 

U.  Oui. 

(,).    I'onr   mi   cimenl    ]'arl  ienlier  '. 

E.   Oui. 

Q.  Yon-  rappelez-vous  d'avoir  in.-i-te  pour  t|ne  ce  t'nt  tin  ciment  de  la  Compag-nie 
de  ciment  d'Ottawa  (Ottawa  Ci'iin-nl  Company}1} 

E.    Je    lie    me    ra|i[K'lle    pa-    <-el:i. 

().   Vous  avez  les  documents,  veuilley.  les  examiner? 

E.  Oui. 

Q.  D'apres  le  compte  vous  lui  avex  paye  $2.20  le  baril? 

E.  Oui,  mai>  -nj.'t  a  la  condition  iju'il  racheterait  les  liarils  vitle>  a  un  cei'taiii 
prix.  Je  crois  que  le  prix  pourrait  revenir  a  $1.80. 

Q.  Les  documents  demontreront  cela? 

E.  Oui. 

Q.  Ce  compte  est  pour  1,500  barils  de  ciment  de  Portland  a  prise  rapide,  de  la 
Compagnie  de  ciment  Internationale,  a  $2.20  le  baril.  foruiaiit  un  total  de  $1,?>00  ? 

E.  II  y  a  eu  trois  a  quatre  cents  piastres  de  paye  pour  des  barils  renvoyes,  d'ail- 
leurs  les  documents  demontreront  cela. 

Q.  II  y  a  un  item  de  $150  en  paiement  du  fret  de  trois  bateaux.  D'OU  venaient  ces 
bateaux? 

E.  Us  devaient  venir  d'Ottawa. 
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Q.  Pour  aller  ou? 

R.  D'Ottawa  a  Sorel. 

Q.  De  sorte  que  vous  achetiez  .ce  ciment  ici  et  en  payie/,  le  fret  jusqu'a   Sorel? 

R.  Je  ne  suis  pas  sur  quant  au  paiemeni   ilu   fret. 

Q.  Bien,  voici  le  compte.     II  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute,  je  suppose? 

R.  Si  nous  avons  paye  le  fret,  nous  1'avons  deduit  sur  un  autre  compte. 

Q.  II  est  parfaitement  clair  qu'il  a  charge  le  fret  dans  son  compte  ; 

R.  C'est  lui-meme  qui  a  charge  cela.  Si  vous  me  le  permettez,  j'aimerais  a  vous 
expliquer  ici  la  procedure  suivie  concernant  un  cheque  pour  lequel  VIHI-  UK  demandiez 
des  renseignements  au  commencement  de  moii  interrogatoire.  Le  comptable  me  dit 
que  le  cheque  11°  16007,  pour  la  somme  de  $4,7si!.4r>.  a  ete  t'.-iii  par  M.  Rouleau  et  donne 
a  ~M.  Strubhe  a  Ottawa. 

Q.  Maintenant,  colonel,  si  vous  examinez  ce  compte  de  $3,450,  v<ms  verroz  (]iie  ce 
montant  est  celui  qui,  d'apres  le  rapport  de  F  Audit  em-  general,  pagv  ins,  a  ete  paye. 
Et  1'on  voit:  "fret  de  trois  bateaux",  ce  qui  deiimutrc  que  ce  montanl  a  ete  pave  pour 
du  cimeiit? 

R.  Oui. 

Q.   De  .-HIM e  i|iir  ]r  iiKPiitant   de  $.",1. Mi  est    le  iiiniiiaiit   i|ul   a   ete  paye? 

R.  Oui. 

Q.  Et  le  ciment  fut  envoye  a  Sorel.  n'est-cfi  \>:\>'. 

R.  Je  ne  puis  le  dire,  vu  que  c'est  M.  Boucher  qni  a  donne  le  eertitieat ;  il  pourrait 
avuir  ete  envoye  a  Montreal. 

Q.  Savez-vous  a  quoi  il  etait  destine? 

R.  C'etait  pour  la  construction  de  quais  sur  Je  lae  Saiui-l'ierre. 

Q.  C'est  ce  pourquoi  on  le  vmilait,  mais  savez-vmis  ce  qu'on  en  a   fait? 

R.  II  a  evidemment  servi  dans  les  travaux  auxc]uel^  il  etait  dotiur. 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  qu'il  a  ete  envoye  fi  Surd  et  laixc  la  cmpile 
pendant  des  mois  ? 

R.  Jusqu'a  ce  qu'on  en  ait  eu  besoin,  je  suppose. 

Q.  Pendant  des  mois  et  des  mois.  Seriez-vous  surpris  de  savuir  que  ce  ciment 
envoye  a  Sorel  est  reste  enipile  pendant  des  mois  et  des  moi< '. 

R.  Oui,  je  le  serais. 

Q.  Voulez-vous  vous  enquerir  de  cela  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  1'information  qne  j'ai  ree.ue.  Seriez-vuu.-  -urpvi^  d'apprendre  que,  lors- 
que  est  veiiu  le  temps  de  s'eii  servir,  la  plus  g-raudc  parrie  eu  etait  g-atee,  parce  qu'il 
avait  ete  si  longtemps  expose? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  \roulez-vous  vous  en  informer?  Votre  ministere  aehete  une  grande  qna'n- 
tite  de  ciment,  n'est-ce  pas,  colonel? 

R.  Oui,  une  bonne  quantite. 

Q.  Quel  est  le  prix  moyen  paye  par  votre  ministere,  pouvez-vous  me  le  dire? 

R.  Pour  du  ciment? 

Q.  Pour  du  ciment,  oui,  du  bon  ciment? 

R.  Je  crois  que  si  vous  aviez  ici  1'ingenieur  du  ministere,  il  pourrait  vous  le 
dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  me  le  dire? 

R.  ISTon,  il  est  inutile  pour  moi  de  parler  de  cela. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rien  des  prix  du  ciment  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  croyais  que  le  ministere  en  ayant  achete  une  si  grande  quantite.  vous 
pourriez  le  savoir? 

R.  Je  crois  que  c'etait  dans  le  voisinage  de  $1.80  ou  $1.90. 

Q.  Et  dans  ce  cas  on  a  paye  $2.20  et  le  transport  par-dessus  le  marche? 
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R.  Je  vais  m'informer  de  cela. 

Q    N'est-il  pas  parfaitement  juste  de  dire  que  $1.80  ou  $1.90  est  le  prix  or.  In 
du  ciment,  et  que  dans  ce  cas  on  a  paye  $2.20  a  part  le  transport?    Maintenant.  quand 
vous  avez  demande  des  soumissions  pour  ce  ciment,  je  suppose  que  vous  avez  specine 
la  quantite  que  vous  desiriez? 

R  Oui. 

Q.  Serait-ce  la  quantite  mentionnee  dans  cette  facture? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  faire  de  declaration  a  moins  d'avoir  examine  les  faits. 

Q.  Coiume  question  de  memoire,  vous  rappelez-vous  que  M.  Strubbe  ait  fourni 
beaucoup  plus  de  ciment  que  son  contrat  n'en  specifinit? 

R.  Oui,  mais  nous  ne  1'avons  pas  accepte. 

Q.  line  chose  a  la  fois,  s'il  vous  plait.  Vous  vous  rappelez  qu'il  a  fourni  plus  de 
ciment  que  son  contrat  n'en  specifiait? 

R.  C'etait  vers  1'automne. 

Q.  Comme  question  de  fait,  il  en  a  fourni  quelque  mille  barils  de  phi-? 

R.  Je  crois  quc  c'cst  mille  barils. 

(}.  .r.ii  cnieiidu  dire  que  c'etait  une  couple  de  mille. 

R.  Pcut-ctiv,  c'cst  possible,  mais  il  n'avait  pas  d'ordre  de  le  faire,  il  dit  qu'il 
;i\:iit  mi  ordre  (lii  ministre,  mais  je  ne  pouvais  pas  reconnaitre  cela.  ct  1'cnvoi  est 
ri-stc  h  Quebec  a  ses  frais. 

(,>.   Ki  ce  cimenl   :i  i  il  eventuellemenl  etc  pris  par  Ic  mini-ieiv; 

R.  A' i  in.  monsieur,  il  a  essay  e  de  s'en  faire  payer  le  montant,  et  les  frais  d'en- 
tivpnt.  ct  tent  cela. 

Q.  11   pn'tendait  avoir  eu  un  ordre  directement  par  le  ministre •: 

It.  .Ic  ii'iii  ricn  vn  duns  Ic-  document-  du  miiiisU'Tc  qui  indiqiu'it  cchi.  et  j'ai 
refuse  d'accepter  1'envoi. 

<,).   ( 'c  ditVi'i-ciiil  existe  :'i    I'licurc  actuellc  cut  re  lui  et   le  ministered 

R.  Exactement. 

(,).   Avrx-von-  vos  linsses  de  la  correspondance  cntrc  vous  et  M.  Strulilx-.' 

R.  Oui. 

Q.  Vim-.   QOUS  la  laisserez  avoir  avec  les  autres,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

(j.  Kt  aussi  toiite  correspondance  que  vous  avez  en  rapport  avec  le  changement 
daus  la  fact  urc  ]M,ur  du  ciment? 

R.  Oui.  je   vais    fair pier   immediatemeiit  toute  la  correspondance. 

(t».  (v)iianil  ]>•<  soumissions  ont  etc  demandees,  comme  cela  s'est  fait  pour  ce 
cimdit,  (|iicl  etait  Ic  >ystcini'  <•!!  usage  dans  votre  bureau  quant  a  1'ouverture  des  sou- 
mi  —ions? 

.  R.  Le-  lettrcs  i|iii  sont  marquees  "  soiimissions "  ne  smit  jamais  ouvertes  avant 
If  jour  (in  dies  diiivcnt  etre  ouvertes.  C'est-a-dire  qu'elles  sont  demandees  pour  un 
certain  jour  et  -out  envoyees  sans  etre  ouvertes  a  M.  Stumbles,  un  des  commis  du 
niini-tcre  uni  -'occnpe  des  smunissions  et  ]>rc|iarc  les  cdiitrats.  Elles  sont  ouvertes 
i>ar  M.  Stumbles  en  presence  de  riii^cnicur  du  miiiistere.  Je  u'ai  jamais  assiste 
a  ]'(.uverture  d'aucune  de  ces  soumissions,  elles  sont  laissees  a  M.  Stumbles  et  a  1'in- 
genieur  en  chef  du  departement.  Dans  certains  cas,  le  ministre  a  donne  instruction 
de  les  ouvrir  en  sa  presence.  Je  ne  saurais  vous  dire  quand,  mais  je  crois  que  cela  est 
arrive  depuis  deux  ou  trois  ans. 

Q.  Le  ministre  a  donne  des  instructions  pour  qu'elles  fussent  ouvertes  en  sa  pre 
sence  ? 

M.  PARDKK. — Cela  pent  difficilement  s'appeler  de  la  preuve,  le  temoiii  n'en  sait 
rieii  par  lui-meme. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  II  semble  y  avoir  du  malentendu  a  propos  de  cette  derniere  question.  Que 
dites-vous — que  le  ministre  a  donne  instruction  qu'elles  ne  fussent  ouvertes  qu'en  sa 
presence,  ou  bien  y  avait-il  d'autres  personnes  presentes  alors? 
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E.  Je  dis  que  les  instructions  du  departement,  pendant  nombre  d'annees,  ont  ete 
que  les  soumissions  ne  devaient  jamais  etre  ouvertes  excepte  quand  M.  Stumbles  et 
1'ingenieur  en  chef  etaient  presents,  mais  qu'on  a  pu  s'ecarter  de  cette  regie  dans 
une  couple  de  circonstances. 

Q.  Et  les  lettres  ont  alors  ete  ouvertes  en  presence  de  qui?  De  M.  Stumbles  ou 
du  ministre? 

E.  Oh!  toujours  quand  M.  Stumbles  etait  present. 

Q.  Dans  ce  cas-la,  c'etait  en  presence  de  M.  Stumbles  et  du  ministre? 

E.  Oui. 

Q.  II  y  avait  deux  personnes  presentes  dans  tous  les  cas.  Elles  etaieiit  ouvertes 
par  M.  Stumbles  et  1'ingenieur  en  chef,  ou  par  le  ministre  et  M.  Stumbles '. 

E.  Toujours.  M.  Stumbles  etait  generalement  avec  1'ingenieur  en  chef,  et  le 
projet  de  contrat  etait  prepare.  Ni  le  ministre  ni  moi-meme  n'avons  jamais  vu  ces 
projets  de  contrats  avant  qu'ils  eussent  ete  prepares,  et  les  soumissions  examinees  par 
ces  deux  foiictionnaires. 

Q.  Avez-vous  entendu  parler  de  ce  cheque,  si,  oui  ou  iion,  il  a  ete  doime  a  Ottawa  ? 

E.  Je  vous  ai  donne  ce  renseignement. 

Q.  II  a  evidemment  ete  donne  a  M.  Strubbe  a  Ottawa? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  le  cheque  apres  qu'il  a  ete  donne,  qand  il  est  reveiiu  a  votre 
departement  ? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  remarque  le  dos  du  cheque? 

E.  J'ai  vu  la  signature  de  M.  Strubbe,  il  1'a  endosse. 

Q.  Le  commis  de  la  banque  a  apparemment  mis  une  note  au-dessus  de  la  signa 
ture  quand  il  a  paye  le  cheque,  n'est-ce  pas? 

E.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Y  avait-il  un  cheque? 

E.  Au  montant  de  $2,500  apparemment,  oui. 

Q.  Alors,  nous  avons  100  multiplies  par  10? 

E.  Oui,  s'il  faisait  un  depot  il  pouvait  faire  une  note  pour  lui-meme,  et  cette  note 
restait  attachee,  n'importe  quoi  de  cette  nature. 

Q.  Ce  cheque  n'indique-t-il  pas  que  M.  Strubbe  est  alle  a  la  banque,  qu'il  a  retire 
$2,500  en  un  cheque  et  la  balance  en  argent,  et  qu'il  a  mis  le  tout  dans  sa  poche,  et  que 
ceci  est  la  denomination  des  billets  marquee  par  le  commis  de  banque  sur  le  dos  du 
cheque  ? 

E.  Un  cheque  au  montant  de  $2,500  et  $2,200  en  billets  de  banque '. 

Q.  Oui,  le  cheque  etait  apparemment  pour  ce  qu'il  avait  achete,  et  la  balance  serait 
les  profits  qu'il  a  mis  dans  sa  -poche '. 

E.  C'est  a  M.  Strubbe  a  dire  cela,  je  n'en  connais  rien. 

Q.  West-ce  pas  ce  qu'indique  apparemment  la  note? 

E.  On  encaisse  souvent  un  cheque  en  differentes  denominations. 

Q.  Cela  ne  vous  frappe-t-il  pas  comme  etant  singulier,  qu'un  homme  agissant  pour 
une  maison  franchise  vienne  a  Ottawa,  prenne  son  cheque,  apparemment  pour  aller  a 
la  banque,  et  eu  retire  plus  de  la  moitie  en  billets? 

E.  M.  Strubbe  devrait  expliquer  cela. 

Q.  Je  ne  puis  pas  1'avoir  ici,  et  je  vous  le  demande.  C'est  apparemment  ce  que  le 
cheque  indique? 

E.  Apparemment,  oui. 

Q.  Tous  les  cheques  de  votre  ministere  sont  payables  au  pair  dans  n'importe 
quelle  banque  ? 

E.  Certainement. 

Q.  II  ne  serait  pas  necessaire  de  gagner  quelque  chose  en  1'encaissant  ici? 

R.  Non. 
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Par  M.  Taylor: 

().  Colonel  Gourdeau,  savez-vous  a  quelle  inaison  ces  limes  ont  etc  achetees? 
R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom,  c'est  un  nom  frangais,  je  crois  quo  nous  avons 
line  lettre  originale  de  cette  maison. 

Q.  Vous  croyez  qu'il  y  a  une  lettre  originale? 
R.  (  )ni,  je  le  crois. 

Q.  Vonlcx-\  mis  nous  ilomicr  !<•  nom  dc  cette  maisnn  francaisc  '. 
R.  Oui,  j'ai  pris  note  de  cela. 

().  Save/-vous  si  dies  ont  ete  importees  "  libres  de  droits"  ? 

R.  Je  ne  erois  pas  que  le  ministrc  ait  jamais  vu  cet  honmn    a\ant  qu'il  vint  ici 
coinine  a.m'iit.  pretendanl   qu'une  lime  (Wait   plus  d'ouvran'c  quc  <lcux  ou   irds  ,-mtres 
ties. 

<,).  .IVii  ;•,  i  achete  quelqvu  'In  indue  homme,  je  I'1-  cnnnai-  l>ien,  c'<  -u  la  mi'me 

ison,  je  suppose? 
R.  (Jiirl  es1   li-  nom,  monsieur  ' 

Q.  J'apporterai    li's  duciiniciiis    ici.     Je   crois  qnc   c'esl   "La"   qnclqnc   chose,  >-n 
frangais. 

I;    \"s  mecaniciens  H  ims  ouvriers  dans  lea  differentes  agences,  je  crois,  out  rcndu 
i(  ......  gnage  <ln    fail    i|ii'i-llc-   sont    cxtvciiiciiicni    (lure-;.      Voua   le   -auric/   par   vnu--ii)i"nic 

-I     \  oll-i    CM    achcl  icx. 

'^.    X'niis  avc/.   le  ii"iii   i|i'  la   iiiaisnii   nriniiialc^ 

K.  Oui. 

Q.   Savez-vous  -i  dies  mil   dc  imj)i>rlccs  '•  111,  res  <!c  dn.its  ".  ayatit  dc  vendues  au 


R.  Je  ne  sais  pas.  je  ue  me  souviens  pa.-. 

Q.  Pouvez-voua  Ic  sa\nir  '. 

K.  Oui,  certaiiiciuciit. 

Q.  Vous  assurerez-vous  dn  fail  '. 

R.  Oui,  certaiiiciuciit. 

/'"/•  !<• 


'•'     K"  rapporl  avec  les  soumissions,  M.  <  ii.nnlciiu.  jc  uc  cumprends  pas  tres  bien  ce 

POUS  avez  <lit  a  .M.  .\..rtlirnp  an  sujct  •!,.  gens  renanl  TOUS  dcuiander  des  formules 

sin-  leaquelles  ils  roulaienl  Cairc  Icur-  soumissions.    Dois-je  comprendrc  que  vous  avez 

dit  (jiic  vuiis  nc  \-(1  u-  BOUveniez  pas  d'av.ur   jamais  refuse  a   IHTSUJHIC  ,],.  doiiner  de  CCS 

'. 


1;-  •''•  '"•  ""•  rappelle  pas  d<-  la  circonstance  du  tout,  la  personne.  .  .  . 

«.».  Qu'entendiez-voug  alors  en  disant  a  M.  X.-rtlmi])  qnc  vons  nessaieriez  pas  de 
contredire  quelqu'un  <ini  leraii  cette  declaration? 

R.  Si  quelqu'un  jura  it  qu'il  esl  venu  me  trouver  un  certain  jour  et  m'a  demande 
une  formule  de  soumission,  jc  nc  voudrais  ]>as  le  contredire. 

<.).  Si  quelqu'un  vcnait  vous  trouver  cii  votre  qualite  de  sous-ministre  et  vous  de- 
mandait  une  tonne  pour  taiiv  une  -ouiui-si,,,,  / 

R.  Je  le  renverrais  au  commis,  M.  Stumbles. 

Q.  Vous  ne  gardez  pas  les  formules  dans  votre  bureau  pour  les  distribuer  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  n'etes  pas  Fofficier  charge  de  la  distribution  des  formules  a  cette  fin  ? 
R.  Non. 

Q.  Et  si  sa  demande  etait  raisonnable,  vous  le  reiiverriez  a  M.  Stumbles  ? 
R.  Oui. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Est-il  a  votre  connaissance  que  quelqu'un  ait  jamais  ete  refuse  avant  *  IP« 
soumissions  aient  ete  deposees? 
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R.  NOB,  je  no  voudrais  pas  dire  cela,  je  ne  pourrais  pas  refuser  qui  que  ce  soit. 
Je  les  ivnvrrrais  tout  simplement  an  commis. 

Q.  Avez-vous  jamais  entendu  dire  que  le  departement  faisait  cela? 
R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Yoxis  seric/.  pivt  a  oontredire  1«m(c  p<Ts.mno  <uu  preteudrait  que  vous  lui  avez 
refuse  un  blanc? 

R.  Oui,  je  coiitredirais  cela,  je  ne  contredirais  pas  une  personne  qui  pretendrait 
etre  venue  a  moi  et  ni'avoir  demande  unc  formule,  mais  si  quelqu'un  le  faisait,  je  lui 
dirais :  "  Allez  voir  1'officier  ",  et  celui-ci  lui  fournirait  une  formule  de  soumission. 

Q.  Quelle  raisoii  y  aurnit-il  do  refuser  ;"i  qiic'I<|ii'np  unc  fnrmule  do  soi <-i'in 

avant  le  temps  fixe  potir  recevoir  les  soumissions  ? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Y  aurait-il  une  raison  ? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Tl  n'y  aurait  d'avantage  pour  personne? 

R.  Non,  je  ne  dis  pas  cela. 

Pur  M.  Jackson  (Frf.Tcirlc): 

Q.  Supposons  que  vous  ecriviez  a  nnc  demi-douzaine  de  personnes,  leur  deman 
dant  de  soumissionner,  et  supposons  qu'uno  autre  vienne  demander  une  formule  de  sou- 
mission,  que  feriez-vous? 

R.  Je  la  renverrais  au  commis  qui  a  la  charge  des  formules,  et  cette  soumission  se- 
vait  ensuite  laissee  a  la  decision  du  nrinistiv. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  ne  lui  remettriez  pas  une  formule  de  souiiii^inn  ; 
R.  Certainement  non. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quand  les  soumissions  doivent  etre  ouvertes  uii  jour  determine,  y  a-t-il  une 
heure  fixee  pour  les  ouvrir? 

R.  Oui,  midi. 

Q.  Cela  est  indique  sur  toutes  les  demandes  de  soumission •; '. 

R.  Oui,  a  midi. 

Q.  Sont-elles  quelquefois  ouvertes  apres  cette  heuro  mi  avant  '. 

R.  Je  crois  que  dans  certaines  circonstances,  si  nous  recevions  de  quolqu'un  des 
soumissionnaires  une  depeche  ou  une  lettre  demandant,  pour  une  raison  ou  pour  une 
autre,  un  delai  dans  Touverture  des  soumissions  apres  le  jour  fixe,  je  crois  meme  que 
1'ouverture  serait  retardee,  et  je  crois  que  cela  est  deja  arrive,  pourvu,  toxitefois,  qu'au- 
cune  des  autres  soumissions  if  ait  eto  ouvorto.  II  y  a  eu  alors  un  delai  d'un  jour  ou 
deux,  mais  toutes  les  soumissions  ont  ete  ouvertes  en  meme  temps. 

Q.  Elles  n'ont  jamais,  en  aucune  circonstance,  eto  ouvorto-  avant  midi  '. 

R.  Non,  certainement  non. 

Q.  Vous  avez  deja  declare  a  M.  Xorthrup  que  la  promiero  nouvollo  quo  vous  ayez 
eue  de  1'achat  des  limes  vous  est  venue  du  ministre? 

R.  Oui. 

Q.  Celui-ci  vous  a  dit  qu'il  les  avait  commandoes  verbalement? 

R.  ]STon,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Qu'a-t-il  dit '. 

R.  Je  ne  sais  pas,  la  seule  chose  que  j'eii  sache  est  qu'il  a  dit:  "Nous  allous  de 
mander  des  soumissions.'' 

Q.  Quand  il  vous  a  dit  cela,  avez-voxis  examine  les  documents,  pour  voir  s'il  y  avait 
de  la  correspondance '. 

R.  Je  tavais  qu'il  y  avait  eu  de  la  correspondance. 
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R.  Au  sujet  des  limes? 
K.  Oui. 

Q.  An  sujet  de  leur  achat? 
R.  Oui. 

Q.  Si  vous  saviez  cela,  vous  deviez  en  savoir  plus  long  que  le  ministre  ne  vous  avait 
dit? 

R.  Comment  pouvais-je  en  savoir  phis  que  le  ministre  ne  m'a  dit  ? 

Q.  La  premiere  nouvelle  que  vous  en  ayez  eue,  avez-vous  dit,  fut  quand  le  ministre 
vous  en  parla? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  maintenant  que  vous  saviez  qu'il  y  ;iv;iit  eu  de  la  correspondauce 
au  sujet  de  ces  limes? 

R.  II  y  avait  eu  de  l;i  eorrespondance. 

Q.  Avant  que  le  ministre  vous  en  ait  parlc  '. 

R.  Oui,  certainement. 

Q.  Avez-vous  fail  allusion  a  l:i  correspondance  quand  le  ministre  vous  a  dit  cela' 

R.  Oui. 

Q.   Avez-vous  pniduit  cette  roiTespojnlaiice  it-it 

R.  Oui. 

D.  Est-elle  ici? 

R.  .Je  crois  quVlle  cxt  ici,  j.-  ne  sais  pas  si  elle  >-t  dans  cette  liasse  privee  ou  non, 
je  ne  xaurais  von-  le  .lire,  nmis  aVOna  tout   copie. 

Q.    Ail  sujei   ,1,.  r;i<-li;it  de  ccs  maivhandis.  •-  > 

R.  Oui. 

Q.  II  nc  saurait  y  avoir  dc  liasse  priviV  a  <-e  sujet,  voulez-vous  avoir  la  bonte  ds; 
pi'ndniiv  ces  lettres,  que  vous  diie^  ciiv  en  liasse,  et  relatives  a  1'achat  de  ces  limes? 

R.  Oui,  je  crois  que  ces  lettres  ont  ete  copiees. 

Par  le  President  : 

Q.  Ces  lettres  ont-elles  etc  reliances  entre  vous-meme  et  le  ministre.  ou  entre  le 
ministre  et  quelqno  aiitrc  personne? 
R.  Je  ne  me  souviens  pas. 


Par  M. 

(v>-    l-c  jirix  ilu  cinienl   varic  dc  temp-  a  autre,   o'est-ce  pa.-? 

R.   <  'erlaiiieniciit. 

Q.    Kt  •*_'  le  l,ari)  clait-il  le  prix  courant  a  cctte  epoqiic  '. 

R.  Je  ne  suis  pas  -ur. 

',.'.    l.e  VOlturage  etait-il   ]ia\('  '. 

R.  Sur  la  premiere  (  .....  imamle.  j,.  venx  des  renseig-nements,  je  vais  m'informer. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Von,  dites  qu'au  sujet  de  ce  ciment,  par  exemple,  vous  n'avez  pas  annonce  dans 
les  journaux  '. 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  envoye  des  circulaires  d'apres  une  liste  ? 
R.  Oui,  je  crois  que  c'est  d'apres  une  liste. 

Q.  Ou  bien  vous  avez  ecrit   des  lettres  aux  personnes  mentiomiees  sur  la   liste? 
omment  cette  liste  est-elle  dressee,  qui  la  dresse? 

Je  crois  qu'elle  a  ete  tiree  de  la  liste  de  patronage. 
C'est-a-dire  qu'on  prepare  une  liste  de  ceux  a  qui  vous  devez  ecrire  ? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  prepare  cette  liste  ou  1'a  autorisee? 

R    Nous  avons  au  department  une  longue  liste,  une  liste  de  patronage    une  liste 
orhcielle.    On  s'ecarte,  naturellement,  quelquefois  de  cette  liste. 
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Q.  Et  cette  liste  est  approuvee  par  le  ministre? 
E.  Oui. 

Q.  Et  voxis  agissez  d'apres  cette  liste  ? 
E.  Oui. 

Q.  Quand  vous  avez  besoin  de  ciment,  vous  referez  a  cette  liste. 
E.  Non,  non,  nous  annongons  maintenant  dans  les  journaux. 
Q.  Je  vous  demande  ce  que  vous  avez  fait  au  sujet  de  ces  marchandises  ? 
E.  Oui. 

Q.  Quand  vous  aviez  besoin  de  ciment,  vous  referiez  a  la  liste  de  patronage  et  y 
ehoisissiez  les  noms  des  personnes  a  qui  vous  vous  adressiez  pour  avoir  des  evaluations  ? 
E.  Oui. 


Par  le  president: 

Q.  A  des  commergants  en  ciment? 
E.  Oui,  a  des  commergants  en  ciment. 


Par  M.  Foster: 

Q.  Oui,  des  commergants  en  ciment,  mais  il  se  trouve  que  dans  ce  cas  1'homrae 
en  question  n'etait  pas  un  commergant  en  ciment? 

K.   Mais  il  representait  une  maison  fai^ant  des  oprrations  a  Ottawa. 
Q.  Supposons  qu'un  monsieur  dont  le  nom  n'est  pas  sur  la  liste  de  patronage  se 
presente  a  votr'e  bureau,  sachant  qu'il  y  a  une  demaude  de  ciment,  lui  permettriez- 
vous  de  soumissionner  ? 

E.  Je  crois  que  oui.     J'ai  dit  il  y  a  un  instant  qu'il  serait  renvoye  a  Pofficier  qui 
a  la  charge  de  ces  formules. 

Q.  Lui  permettriez-vous  de  soumissionner? 
E.  Je  crois  que  oui. 

Q.  De   quelle   utilite,    alors,   serait    votre    liste    de    patronage '.      VCK    instructions 
n'etaient-elles  pas  de  ne  pas  sortir  de  la  liste  de  patronage? 
E.  Oui,  en  regie  generale. 

Q.  Si  une  personne  dont  le  nom  n'est  pas  sur  la  liste  de  patronage  s'adressait  a 
vous  pour  obtenir  une  forme  de  soumission,  que  diriez-vous? 
K.  L^  chose  serait  laissee  a  la  decision  du  ministre. 

Q.  Quelle  serait  sa  decision,  vous  avez  deja  eu  des  exemples,  naturellement  ? 
E.-  Dans  certains  cas  le  ministre  a  consent!  a  les  laisser  soumissionner. 
Q.  Dans  ces  cas,  leurs  soumissions  ont-elles  ete  considerees  comme  les  autres  ? 
E.  Oui. 

Q.  Et  dans  chaque  cas  ou  vos  conditions  ont  ete  ouvertes,  le  contrat  a  ete  accorde 
a  qui? 

E.  An  plus  bas  soumissionnaire,  dans  le  cas  contraire,  il  faut  expliquer  au  conseil 
pourquoi  le  ministre  propose  d'accepter  une  soumission  qui  n'est  pas  la  plus  basse. 

Q.  II  est  tres  probable  que  vous  diriez  a  une  personne  venant  a  vous  dont  le  nom 
ri'est  pas  sur  la  liste  de  patronage :  "  Votre  nom  n'est  pas  sur  la  liste  de  patronage." 

E.  Nous  ne  lui  dirions  pas  cela.    Je  ne  le  crois  pas,  mais  je  suppose  que  ce  serait 
comme  cela. 

Q.  Mais  en  definitive  ga  equivaudrait  reellement  a  cela  ? 

E.  Je  suppose  que  oui. 

Q.  Ces  limes  ont  ete  achetees  en  France,  n'est-ce  pas  ? 

E.  Elles  ont  ete  achetees  d'un  agent  qui  est  venu  de  France  pour  vendre  ces  limes. 

Q.  Un  agent,  un  representant  de  cette  maison? 

E.  De  cette  maison. 

Q.  Un  Frangais  du  vieux  pays? 

E.  Exactement. 

Q.  Et  quel  est  le  nom  de  cet  agent? 

E.  Je  ne  puis  me  rappeler  le  nom,  M.  Taylor  lui-meme  1'a  oublie. 
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Par  M.  Taylor: 

Q.  II  avait  avec  lui  nn  interprete? 
R.  Exactement. 

Par  le  President: 

Q.  Ce  n'est  pas  quand  il  est  alle  v>us  voir  qu'il  ;i  eu  besoin  <l'nn  interprets? 
R.  Non,  certainement  non. 

Q.  La  conclusion  sera  it    cin'il   avail   lu'suin   d'uu    inlevpretc   qDiiud   il  est   alle  che7 
vous  ou  chez  le  ministre  pour  avoir  l;i  r<'p<»i-"'  M1"1  vous  ave/.  d<>innV  a   M".  Taylor; 
R.  Oh  non. 


.)/.  Foster: 
<v>.   Kn   avez-vous  en   connaissance   i|uaD<l   c'c''    a:reni    a    rec.u   dn    ministrc  la  com- 

ces  lime-  ; 

U.   .Ten    ai   eiilciidii    parler   i  ndi  ivetemeiil  .   officiellemenl    .(<•    n'ai    I'litcndii    iiarlcr   di- 
rien. 

Ij.    V^OUS    n'rii    :ivc/    pas    i  •nli'ildu    parlor    i  illicicl  M  -ini'iil    cii    taut    <']Ur    ccla    VOUS    COn- 
ttC  '. 

R.  Non. 

<v>.  (^nainl    ['agent    a\aii    rrmlu   \i>iir  an   departement,   visite  il"ni    vous   uvcz  eu 
sonnaissance,  yous  n<'  com  rim  <lc  ce  drtail  <!>•  vutiv  ;itT;iinj; 

li.    Si    jr    DC    IDC    IrnDipi',   jc    D'I-D    riiDli;ii»ai.-.    al^olniDciil    ridi.      O'esl    'iiiclipic 

pin-  i  an  I  i|iic  cette  adairc  es1   \cimc  aur  le  tapis. 

Q.  ],a  1  1  n  -inicrc  Diiiivcllf  que  fOUS  avcz  eue  onsuitc  an  sujct  dc  ccs  limes  fut  quaml 
e  fact  iii-c  t'ui  presentee? 

li.  ()ni.  ci   lm>  il<'  la  distribution  aux  differentes  JI^CIK-C-.. 

(,).   V  avail  il  dans  les  documents  iinclipic  chose  \>»\\r  indi'imT  ce  i||]i  s'esl   i 
i  Dti-c  Ic  Diini.-i  re  e1  ce  monsieur  '. 

K.  .Te  ne  crois  pas,  je  vais  exaniincr  encore  avec  soin,  mais  je  ne  le  crois  pas. 

(J.    '  .lire  ijiic  la   i  .....  nnaiide  a  ete  doDDcc   \ci-lialcDicnt; 

K.  ('da  doil  eti 

*>.   li  n'j   a  ricii  dan-  le-,  documents  <iui  in<lii|iic  nnc  deniable,  unc  acceptation  on 

auqui  1  cllc-  ilrviiiciit  ct  i-c  I'rumil' 

K.    Lieu  dn   imii.     '(^iiiiDil    la   factDfc  oi    vcinif,   il  y  a  eu    line  proposition  de  il. 
Desbarats  <lc  le-  ili\-iser.  c'esl  lui  <|iii  a  suggere  de  le-  di>lrilnicr  aux  differentes  nsines. 

i,).   I  ne  DiiiiDic.    Cette  facture  es1  renue  directement  a  votre  bureau  principal  icil 

R.  Oui. 

Q.  Ali'i--,  qu'avez-voue  i'ait  a  cette  occasion? 

li.  .le  in    -  ii-  pas  31   I'  -   laeiiires  sont  venues  directemeiit  a  notre  bureau  —  oui,  je 
crois  (|u'elles  y  sont  VCD: 

Q.    <,Mi'a\  BZ-VOUS  fait; 

li.  Oomme  il  D'.V  avait  pas  eu  d'ordre  donne  au  departement,  je  ii'ai  pas  reconnu 
les  facttires. 

Q.  Qu'arriva-t-il  alors  ? 

R.  Elles  furent  retourji<''e-. 

Q.  A'qui^ 

R.  Eu  France,  je  crois. 

Q.  Et  qu'arriva-t-il  ensuite? 

R.  Je  nc  sais  pas.     Quand  on  a  vu  que  le  departement  ne  voulait  pas  reconnaitre 
les  f  actures  .... 

Q.  Quand  ces  factures  ont  ete  retournees  en  France,  elles  ont  ete  accompagnees 
d'une  lettre,  je  suppose? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Elles  ont  tout  simplement  ete  retournees  sans  un  mot? 

R.  Oui. 
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Q.  Qu'arriva-t-il  ensuite? 

R.  Je  ne  sus  rien  personnellement  jusqu'a  ce  que  plus  tard  M.  Desbarats  ecrivit 
lui-meme,  recommandant  de  les  distribuer  entre  les  differentes  agences. 

Q.  Tres  bien,  voyons  si  nous  avons  la  chose  exactement.  La  facture  pour  ces 
limes  vint  de  France,  vous  n'avez  pas  trouve  de  commande,  et  vous  avez  renvoye  cetfce 
facture  en  France? 

R.  Je  ne  suis  pas  certain  si  je  1'ai  envoyee  en  France  cm  si  je  1'ai  envoyee  au 
ministre,  je  n'en  suis  pas  sur,  mais  je  n'ai  pas  voulu  1'accepter  dans  le  departement. 

Q.  V'ers  quel  tc-nips  vous  rappelez-vous  avoir  regii  cette  facture? 

R.  Longtemps  avant  que  M.  Desbarats  envoyat  cette  lettre. 

Q.  Eh  bien,  vous  avez  eu  cette  facture.  L'avez-vous  renvoyee  sans  consultation 
avec  le  ministre? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  me  dire  trop  sur  de  cela.  J'allai  chez  le  ministre,  je  crois, 
et  lui  dis  qu'il  n'y  avait  pas  de  commande,  a  ma  connaissance,  pour  une  telle  quantite 
et  que  je  ne  pouvais  1'accepter,  et  je  crois  que  le  ministre  en  convint  avec  moi. 

Q.  Vous  etes  alle  chez  le  ministre  et  lui  avez  dit  que  vous  n'aviez  trouve  aucune 
commande  pour  ces  limes  et  que  vous  ne  pouviez  les  accepter,  et  lo  ministre  fut  d'accord 
avec  vous  sur  ce  point? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  expliquez-voua  votre  declaration  antevieure  que  le  ministre  avait 
donne  une  commande,  et  que  maintenant  vous  allez  chez  lui  avec  la  facture  et  lui  dites 
que  vous  n'avez  pas  trouve  de  commande  et  que  vous  ne  pouvez  accepter  ces  limes,  et 
qu'il  a  admis  avec  vous  que  vous  ne  pouviez  les  accepter? 

R.  L'affaire  tout  entiere  roule  sur  ceci :  quand  1'agent  est  venu  j'ai  entendu  din'. 
je  crois  que  c'etait  par  le  secretaire  du  ministn1.  qu'il  proposait  simplement  dVn\ •<> 
des  eehantillons,  et  au  lieu  de  cela  est  venue  la  commande  considerable  qui  a  eti' 
diee. 

Q.  C'est  la  un  renseigriement  que  nous  n'avons  pas  eu  auparavant? 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  il  semblerait,  d'apres  cela,  qu'aucune  commande  n'avait  ete  donnee  par 
le  ministre? 

R.  Mais,  je  lie  dis  pas  qu'aucune  commande  n'avait  ete  donnee  par  le  ministre. 

Q.  Aucune  commande  n'avait  certainement  ete  donnee  par  vous? 

R.  Non. 

Q.  Ce  que  vous  avez  accepte,  ou  ce  que  le  ministre  avait  accepte,  etait  un  lot 
d'echantillons  de  ces  limes  qui  devaient  etre  envoyes? 

R.  Un  petit  lot  d'echantillons  qui  auraieiit  pu  etre  essayes  aux  agences  avant  de 
faire  un  contrat  pour  en  acheter  une  grande  quantite. 

Q.  Mais  au  lieu  de  recevoir  une  petite  quantite  pour  les  essayer,  il  y  a  eu  cet  envoi 
considerable  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous-meme  et  le  ministre  avez  convenu  qu'il  ne  pouvait  etre  accepte  ? 

R,  Exactement. 

Q.  Vous  avez  en  consequence  renvoye  la  facture? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'est  devenue  cette  facture  apres  cela,  car,  evideniment,  elle  a  traverse  de 
nouveau  1'ocean — a  qui  est-elle  venue? 

R.  Je  n'en  sa^s  rien. 

Q.  Elle  n'est  pas  venue  a  vous? 

R.  Non,  je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Q.  Elle  n'est  pas  venue  a  quelque  officier  de  votre  ministere? 

R.  Absolument  aucun. 

Q.  Est-elle  allee  au  ministre? 

R.  Je  ne  saurais  dire. 
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Q.  Vous  ne  sauriez  le  dire. 

R.  Non. 

Q.  Eh  Men,  elle*est  revenue  dans  tous  les  cas? 

E.  Oui. 

Q.  Quand  s'est-elle  montree  de  nouveau,  a  votre  connaissance  ? 

R.  Seulement  quand  ces  lettres  ont  ete  regues  de  M.  Desbarats,  qui  doit  avoir  eu 
une  conversation  avec  le  ministre. 

Q.  Les  lettres  ont  ete  regues  de  M.  Desbarats? 

R.  Evidemment,  parce  qu'il  avait  ete  convenu  de  distribuer  les  limes  aux  autres 
agences. 

Q.  Quand  ces  lettres  arriverent  cette  lettre  de  M.  Desbarats  etait  dans  la  facture, 
et  la  distribution  etait  ivroinmandi'e  par  M.  I  )t^l>arats.  on  inline  temps,  entre  les  diffe- 
rentes  agences? 

R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois,  monsieur  Foster,  que  vous  regardez  commc  admis  <jui-l<]ue  chose  que 
le  temoin  n'a  pas  dit,  vous  regardez  comme  admis  qu'il  y  a  eu  des  lettrea  <Vhangees 
entre  M.  Desbarats  et  ces  gens? 

R.  Non,  non,  je  n'.ii  jinnais  dit  cela. 

l'<i  i-  M.  Foster: 

Q.  -Ma  question  ea i:  <|iund  oette  Facture  a  iv|iaru.  <•!!.•  etail  accompagnee  de 

lettres  de  M.  Desbarats? 
R.  Oui. 

',».   Recommandanl  la  ili-triliuiimi  de  cea  limes  entre  les  agenrv-  ( 
R.  Oui. 

Q.  Et,  naturellement,  ivrnmniaudant  leur  acceptation? 

R.  Oui,  le  ministre  peut  m'avoir  dit,  a  cette  epoque  meme,  qu'il  avait  decide  de 
prendre  des  limes,  sur  la  recommandation  de  M.  Desbarats. 

Q.  Cette  recommandation  de  M.  Desbarats,  en  date  du  14  decembre  1904,  dans  la- 
quelJe  JJ  dit  ceci  au  ministre? 

R.  Oui. 

<.».  ".Cai  examine  le  lot  de  barrea  d'acier  el  de  limes  envoyeea  par  la  compagnie 
•  La  Sirene',  de  Paris". 

R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  "Ce  lot  se  compose  d'a  pm  pres  5.000  livres  d'acier  a  outils  et  270  douzaine.9 
Le  prix  .1.-  »:.  cents  la  livre  pour  1'acier  est  un  prix  raisonnable  pour  du  bon 
acier  a  outili  Les  ,,1-ix  drs  limes  sont,  ]H.ur  la  phi  part,  les  prix  reguliers"? 

R.  Oui. 

Q-  Que  cela,  les  "prix  reguliers",  sans  diminution? 

R^  Lc-s  prix  reguliers  sont  les  prix  qui  lui  sont  .-harses  par  ceux  a  qui  il  achete  a 
Montreal  des  articles  de  meme  nature  et  de  meme  espece. 
C'est  ce  qu'il  entend  par  "  prix  reguliers  "  ? 

R.  C'est  ce  que  je  crois,  il  pourrait  avoir  une  opinion  differente.  mais  il  me  semble 
que  c  est  ainsi. 

Q.  II  me  semble  que  cela  signifierait  que  la  compagnie  "  La  Sirene  ".  de  Paris, 
avait  charge  ces  limes  aux  prix  reguliers? 

R.  jS'on,  11011,  je  ne  crois  pas  cela  reellement.  Je  crois  qu'il  voulait  dire  d'anres- 
les  prix  des  articles  qu'il  avait  deja  achetes. 

"  Les  prix  de  'ces  limes  sont,  pour  la  plupart,  les  prix  reguliers  "  ? 
C'est  la  liste  des  prix  qu'il  a  dans  son  bureau  et  dont  il  se  sert  quand  il  vent 
acheter  des  articles  du  meme  genre.     Je  crois  que  c'est  ce  qu'il  a  voulu  dire    -,'P 
me  tromper.  ''  J 

Q.  "  Le  plein  montant  de  1' envoi  est  $5,641.10  "  ? 
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E.  Oui,  $3,398.40  pour  les  limes  et  $2,232.70  pour  1'acier.  Tine  reduction  de  15 
pour  100  est  offerte  sur  la  face  de  1'envoi,  ce  qui  reduit  le  montant  total  a  $4,786.45. 
Le  lot  est  plutot  considerable  pour  les  chantiers  maritimes  de  Sorel,  mais  nous  pou- 
vions  prendre  la  moitie  du  lot;  la  moitie  du  reste  pourrait  probablement  etre  envoyee 
aux  usines  de  Prescott  et  la  balance  a  1'agence  de  Quebec. 

II  serait  tres  difficile  de  separer  ces  articles  a  Montreal;  la  meilleure  chose  a  faire 
serait  d'envoyer  la  consignation  entiere  a  Sorel,  ou  les  caisses  pourraient  etre  ouvertes, 
la  moitie  des  articles  etant  gardee  a  Sorel  et  la  balance  expediee  a  Prescott  et  a  Que 
bec.  II  serait  entendu  que  les  consignataires  paieraient  tous  les  frais  de  transport, 
d'expedition  et  d'emballage. 

"  Si  cette  proposition  rencontre  votre  approbation,  je  serai  heureux  de  recevoir  les 
instructions  necessaires.  L'autorisation  necessaire  devra  aussi  etre  donnee  a  Prescott 
et  a  Quebec,  afin  qu'ils  regoivent  et  paient  les  marchandises.  J'ai  1'honneur  d'etre, 
monsieur,  votre  obeissant  serviteur.  (Signe)  G.  J.  Desbarats,  directeur  des  chantier'S 


Par  M.  Foster: 

Q.  Semble-t-il  y  avoir  une  lettre  du  ministre  en  reponse   a  cela? 

R.  Quelle  est  la  lettre  suivante  copiee  la? 

Q.  Celle-ci  est  du  14  decembre,  et  la  lettre  suivante  est  du  19  decembre,  oui,  c'est 
une  lettre  de  vous. 

R.  Oui. 

'  Q.  Dans  laquelle  vous  dites:  "  Le  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries  m'a 
remis  la  lettre  que  vous  lui  avez  ecrite  en  date  du  14  courant,  relativement  aux  barrea 
d'acier  et  aux  limes  envoyees  par  la  Compagnie  La  Sirene,  de  Paris. 

"  Je  dois  vous  informer  que  votre  recommandation,  a  1'effet  que  le  lot  consistant 
en  5,000  livres  d'aciev  a  outils  et  270  douzaines  de  limes  soit  expedie  a  Sorel,  est 
approuvee.  Vous  pouvez  faire  deballer  les  caisses  a  1'arrivee  des  marchandises,  gar- 
dant  la  moitie  de  1'envoi  pour  1'usage  des  chantiers  maritimes,  et  emballant  de  nou- 
veau  la  moitie  de  la  balance  pour  1'expedier  aux  usines  du  departement  a  Prescott,  et 
le  reste  est  pour  1'agence  de  Quebec.  Les  instructions  contenues  dans  la  lettre  seront 
envoyees  par  le  departement  a  1'agence  de  Quebec  et  au  sous-commissaire  <\es 
phares  a  Prescott,  mais  vous  pouvez  communiquer  avec  la  Compagnie  La  Sirene 
pour  que  1'envoi  vous  soit  expedie.  Je  suis,  votre  obeissant  serviteur,  (signe)  F. 
Gourdeau,  sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries."  Cette  lettre  est  adressee  a 
G.  J.  Desbarats,  directeur  des  chantiers  maritimes,  Sorel,  P.Q. 

Q.  D'apres  cela,  il  a  du  y  avoir  une  correspondance  anterieure.  C'est  la  premiere 
lettre  qui  apparait  ici. 

R.  Je  ne  crois  pas.    . 

Q.  Voulez-vous  prendre  note  de  cela  et  voir  si  vous  pouvez  trouver  quelques  cor 
respondance  entre  ces  dates? 

R.  Oui,  monsieur,  vers  le  14  decembre. 

Q.  Je  trouve  ensuite,  a  la  date  du  4  Janvier,  qu'il  y  a  un  memoire,  signe  ici  "  R. 
Prefontaine  ",  adresse  au  sous-ministre : — 

"  Veuillez  envoyer  sans  delai  le  cheque  de  Charles  Strubbe,  pour  des  articles  qu'il 
a  vendus  et  qui  sont  f  ournis  par  la  Compagnie  "  la  Sirene  ",  et  me  le  laisser  savoir 
quand  il  aura  ete  envoye.  Ce  montant  doit  etre  pris  a  meme  celui  vote  pour  le  "  che- 
nal  maritime  ". 

II  n'y  a  rien  qui  indique  ou  cette  lettre  a  ete  ecrite,  mais  elle  est  datee  du  4  Jan 
vier  1905. 

R.  Elle  n'est  pas  datee  de  Montreal,  monsieur. 

Q.  Ce  n'est  qu'un  memoire? 

R.  Rien  qu'un  memoire. 

3— 35J 
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Q.  Je  dois  snpposer  qu'il  a  etc  .Vrit  an  ministere.  ici.        Mais  la   e.,rn-|M.ndance 
n'indique  pas  comment  M.  Strubbe  est  mele  a  1'affaire ''. 

R.  Non. 

Q.  Vous    avez   jusqu'ici    de    la    correspondance    mentionnant 

Sirene,  de  Paris.     Vous  n'avez  pas  envoy*  la  premiere  facturc  a  M.  Strubbe,  mais  a 
Paris  ? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  quolque  souvc-nance  de  la  fac.on  don<  M.  Strubb€  se  trouve  dans 
cette  affaire? 

R.  Pas  la  moindre. 

Q.  Voulez-vous  regarder  dan.-  la  lia.-^e  s'il  y  a  quel<|ue  correspondance  indiquant 
comnii  nl  M.  StrnMie  ,-i  mis  la  main  'Inn-  cette  attain-? 

R.  Oni.  monsieur. 

Q.  Alaiiiteiiaiit,   a    la   date-   du    IT   Janvier,    PI  avert)    M.    Desharats   qu'un 

cheque  an  montant  de  $4,486.45  avail  ete  emis,  et  qu'i]  avail   etc  remis  a   .M.  Strubbe 
en  plrin  paiemeiit  de  la  I'ael  ure  '. 

R.  Oui. 

().    Vous   rappelez   VOUS   avuir   fail    ce  M'.U1  !<•  niini-tn-   \  il    'lit    ilc   t'airr.  1'avoir 

lui  avoir  lai  >ii  ce  qui  i-tait  I'aii  ' 

li.    .)i-  crois   i|in-   li-  comptable   a    I-C-IIVH.M"    inn-   iiufi'. 

n    \,<-  i-ln'-'i  .  :     3trubbe? 

H.    \'"ii.   lr  cli('-i|iir  a   ('•)('•   i-cini-   a    M.   S^riililii-   par    M.    li Irran,  1'aide  du  comp- 

table. 

<j    Vous  ne  I'avez  pas  envoye  a   Nf.  Sti-nUu-  a  Montreal? 

K.    \i.n. 

Q.    11   Ini    a    '"')''•   ivinis   ii-i  '. 

R.   Oui. 

O.    Kn  avez-VOUS  in-d-uil   It-  niini-i  n-  '. 

il.  l.c  mini-tiv  a  dn  I'  recevoir.  .1'avais  I'nvdn-  di-  li-  pay  r.  et  ce  jour-la 
menu:- .... 

Q.  lY'.nln-  de  jiaycr  !<•  chr-i|n,-  avait  i'li"  diMiui".  ct  ce  MIH-  lr  ininistre  vous  deman- 
dait  t'-tait .... 

K.   A  i|iii-llr  date  avait-il  HI'  ordonnl  di-  li-  p.-i\i-rf 

',).   I..-  l  janvier  !<•  mini-tri-  dit:    ••  Vcuillr/  envoyer  sans  di'-lai  li   rhrqnr"^ 

R.  Quand  a-t-il  «'tr  pa> 

().    l.i    i-li."'i|iK-  Charlea   Strnl)ln-  es1   date  du   17  Janvier  '. 

K.   ' 

i.i.  Him.  maintenant,  vous  recevez  iu-tviu-ti.ui  d'envoyer  sans  di'-lai.  le  4  Janvier. 
un  cheque.  1-1  li-  i-liei|iie  i  -t  dad'-  du  17  janvier,  vous  ne  1'nve/  pas  i  avoye  le  4  Janvier,  il 
semble  avoir  ete  en \-nyi'  1<-  17  jauvier.  <m  plutut  remis  a  .M.  Stridtbe  ce  jour-la.  Pou- 
vez-vnn-  expliqner  ])n[ii-i]uni  vous  n'avez  ]ias  obei  anx  instructions  du  ininistre '. 

R.  C'etait  obeir  aux  instructions  du  ministre,  paree  que  nous  avons  une  multi 
tude  de  ces  eheques  a  emettre. 

Q.  "  Envoyez  sans  delai  ",  vous  croyez  que  c'etait  la  une  obeissance  raisonnable  a 
ces  instructions  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  vous  avez  dit  nu  ministre  quand  vous  I'avez  envoye  ? 

R.  II  n'a  pas  ete  envoye. 

Q.  Comme  il  vous  avait  demande  de  le  f aire  ? 

R.  H  n'a  pas  ete  envoye. 

Q.  Eb  bien,  quand  il  a  ete  remis  a  M.  Strubbe? 

R.  Non,  je  n'en  connais  rien. 

Q.  Mais  le  cbeque  avait  ete  ordonne,  et  quelle  etait  1'inquietude  du  ministre  a  ce 
sujet  ? 

R.  Oui. 
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Q.  II  avait  evidemment  ete  decide  alors  que  le  cheque  devait  etre  envoye  a  M. 
Strubbe  ? 

E.  Oui. 

Q.  Pourquoi  le  ministre  desirait-il  savoir  de  vous  quand  vous  1'avez  envoye  ?  II  ne 
s'est  rien  passe  entre  le  ministre  et  vous  qui  indique  quelque  raison  pour  cela  ? 

K.  Eien  du  tout,  excepte,  je  suppose,  que  M.  Strubbe  etait  presse  d'avoir  son 
argent. 

Q.  ivlais  le  cheque  etait  ordonne,  et  quelle  etait  rinquietude  du  ministre  a  ce  sujet '. 

E.  Le  cheque  etait  ordonne,  leS  instructions  du  ministre  ont  ete  executees.  Je  ne 
considere  pas  cela  comme  un  retard,  a  cause  du  nuiiilirc  de  cheque-  <|iie  nous  emettons. 
Nous  payons  quelquefois  entre  $200,000  et  $300,000  durant  le  inuis.  et  je  ne  crois  pas 
qu'il  y  ait  eu  du  retard  extraordinaire. 

Q.  Vous  avez  ecrit  a  M.  Desbarats  le  17  quand  vous  avez  emis  le  cheque? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  dit  que  le  cheque  avait  ete  emis  pour  le  montant  et  delivre  a 
Charles  Strubbe? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  lui  avez  demande  la  feuille  d'envoi,  <•«  hi  m    -.i^nifie  pas  quelque  chose? 

E.  Non. 

Q.  Puis,  le  23  Janvier,  M.  Desbarats  annonoe  la  reception  de  votre  lettre  et  vous 
demande  la  facture  et  dit  qu'il  la  remplacera  par  In  1'acture  pour  le  plein  montant, 
comme  c'etait  demande.  Que  signifie  cela  ? 

E.  Je  ne  sais  pas  du  tout  ce  que  cela  signifie. 

Q.  Hem  ? 

E.  Je  ne  sais  pas  ce  que  cela  signifie. 

Q.  Le  montant  de  la  facture  est  donne  ici  plus  haut,  $4,7.S<i.45? 

E.  Oui. 

Q.  II  dit :  "  Je  desire  accuser  reception  de  votre  lettre  12964F  au  sujet  de  la  facture 
de  la  Compagnie  La  Sirene,  de  Paris.  Auriez-vous  la  bonte  de  me  laisser  avoir  la 
facture  qui  a  ete  envoyee  a  Ottawa,  et  je  la  remplacerai  par  la  facture  pour  le  plein 
montant  tel  que  requis."  Dans  votre  lettre  vous  dites :  "  Je  dois  vous  demander  d'en- 
voyer,  aussitot  que  possible,  la  feuille  d'envoi  pour  le  plein  montant  de  1'achat  sans  la 
deduction  que  vous  avez  faite  pour  le  transport,  dument  certifiee,  et  aussi  vos  proprea 
feuilles  d'envoi  representant  le  montant  de  marchandises  expediees  a  Prescott  et  a 
Quebec,  afin  de  permettre  au  ministere  de  f aire  les  transferts  "  ? 

E.  Oui,  monsieur,  je  crois  que  c'etait  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Une  facture  complete? 

E.  Oui,  je  crois  que  c'est  la  la  raison. 

Q.  Et  vous  lui  avez  envoye  cette  facture  le  26  Janvier,  et  cela  termine  la  corres- 
pondance  ? 

E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  avoir  la  bonte  de  voir  s'il  y  a  d'autre  correspondauce? 

E.  Oui,  j'ai  pris  note  de  cela. 

Q.  Pour  remplir  le  vide  qu'il  y  a  ici? 

E.  Oui,  j'eu  ai  pris  note,  et  je  verrai  s'il  y  quelque  cho-e. 

Par  M.  Chishohii  : 

Q.  Avant  1896,  les  contrats  etaient  rarernent,  ou  jamais,  accordes  a  des  personiies 
fu  dehors  de  la  liste  de  patronage  ? 

E.  En  general,  c'etait  la  meme  regie  que  maintenant. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Avez-vous  quelquefois  regu  des  soumissions  apres  le  jour  ou  il  etait  aniionce 
qu'elles  seraient  fermees? 
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E.  Je  1'ai  dit  il  y  a  quelques  minutes,  mais  jamais  apres  que  les  autn-s  ont  ete 

ouvertes. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  regu  de  soumission  apres  qu'une  seule  cut  ete  ouverte  ? 

JR.  Non. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Quels  officiers  de  votre  departement  ont  le  droit  de  signer  des  cheques? 

E.  Voulez-vous  me  permettre  de  voir  les  cheques? 

Q.  Je  remarque  deux  cheques  dans  1'atfaiiv  S1nil>l>.-,  ('mi-  tuns  deux  par  votiv 
departement,  mais  signes  par  deux  officiers  differents  ? 

E.  Oui,  il  y  a  certains  officiers  qui  sont  autorises  par  ordre  en  i-nusri]  a  signer  les 
cheques.  Le  sous-ministre  des  Finances  et  les  banques  sont  avises  qu'ils  ont  ce  pouvoir. 

I,).  Je  vous  demande  simplement  quels  sont  les  officiers  de  votrr  ministere  qui 
fiont  autorises  a  signer  des  cheques.? 

E.  II  y  a  M.  Owens,  M.  J.  B.  Halkett,  M.  Kent,  M.  Cameron  et  M.  Stanton. 

Q.  Et  M.   Boudreau,  apparemment  ? 

E.  OMI,  M.  Boudreau.    II  est  Faide-comptable  et  signe  pour  le  comptable. 

i}.   Maiiitciiani,  il  y  a  cinq  IK.  mines  autorises  a  signer  des  cheques? 

K.  .it-  puis  vous  (loiiiicr  inic  copie  de  1'ordre  en  conseil. 

tj.  Si  jr  comprends  l>irn,  dmx  dr  ces  utlicicr-.  n'iin.peirti'  |i-M|urls,  peuvent  signer 
mi  <-h<\nie  ? 

E.  Oui,  t|iianil  il  y  a  sur  la  liasse,  ou  sur  le  compte,  1'autorisation  de  payer.  Ila 
ii'uni  aiicMin  diMit  i|c  --i^nc'i-  mi  chrquc  (jiiainl  il  n'y  a  pas  d'autnrisation  de  payer  uu 
compte. 

D.  Mais  la  pratique  du  ministere  est  que  deux  de  ces  officiers,  n'importe  lesquels, 
peuvent  faire  dr-s  cheques  pour  n'importe  quel  montant,  et  les  banques  ont  instruction 
<]<•  i.ay.T  '. 

E.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  "  frein  "  pour  les  empecher  de  faire  des  cheques  pour  n'importe 
quel  montant  '. 

I;.  A  moins  qu'il  n'agissent  contrairement  aux  ordres  du  ministere. 

I).    Mai-  'li'ii.x  ilc  cea  iitlii-ii-r-.   ii'iiiii)i>]-ii'   li--i|nc!<.  pi'im  nt   .--r  ciinccrtcr  et  emettre 
uu  i'li(''i|uc  validc   IMIIII-  n'iiiip.ivtc  (jiirl   nicpiilaiit    qu'ils  vdiidraifiit  '. 
II. 


Par  M.  Foster: 

<}.  A:I  suji  i  d>-  ce  <-lic"-(|iic,  vims  avc/  doinir  a  M.  Stnililw  nu  cheque  sur  la  bnnque 
de  Montr.'.-,]  > 

E.  Oui. 

Q.  Et  M.  Stmbbe  n'est  pas  alle  a  la  banque  de  Montreal  pour  avoir  cet  argent  '. 

E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  II  est  alle  a  la  banque  d'Ontario  le  meme  jour.  (II  lit)  "  Banque  d'Ontario,  IT 
Janvier  1905,  paye."  Et  il  semble  avoir  regu  $2,500  par  un  cheque  de  la  banque  d'On 
tario,  et  ensuite  avoir  recu  la  balance  de  la  somme,  qui  se  monterait  a  $2,286,  en  billets 
de  dirTerentes  denominations.  Et  vous  ne  pouvez  donner  aucune  raison  pour  qu'il  ait 
porte  ce  cheque  a  la  banque  d'Ontario  ? 

E.  Non,  monsieur,  je  n'en  ai  pas  la  moindre  idee  au  monde. 

Q.  Oui,  et  la  banque  de  Montreal  paya  le  18  Janvier  1905,  des  le  lendemain  ? 

E.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Au  sujet  de  ces  soumissions,  j'avais  1'intention  de  vous  demander  quelque  chose  • 
dites-vous  que  les  soumissions  sont  tenues  sous  clef  jusqu'au  temps  ou  elles  sont  ou- 
vertes  ? 

E.  Oui. 
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Q.  Par  qui  sont-elles  ouvertes? 

R.  M.  Stumbles. 

Q.  Les  soumissions  viennent  adressees  au  ministere? 

R.  Oui,  marquees  "  soumissions  ". 

Q.  Elles  viennent  au  ministere  adressees  au  ministre? 

R.  Adressees  au  ministere,  quelquefois  au  ministre  et  quelquefois  a  moi-meme, 
mais  marquees  en  travers  "  soumissions  ". 

Q.  Ces  soumissions  ne  sont  pas  ouvertes,  mais  remises  a  ouelqu'un  ? 

R.  Quelquefois  elles  sont  apportees  par  messager  special  a  M.  Stumbles,  qui  les 
tient  sous  clef. 

Q.  Jusqu'a  ce  qu'elles  soient  ouvertes? 

R.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Voici  un  envoi  de  F.  L.  Brooks  &  Coin/nnii/.  cu  date  du  12  Janvier  I!iu4.  260 
barils  de  ciment  a  $2.50  le  baril? 

R.  Oui. 

Q.  Par  qui  ccla  a-t-il  etc  achete? 

R.  Par  M.  Eraser. 

Q.  De  M.  Brooks? 

R.  Oui,  evidemment. 

Q.  Sans  annoncer  pour  demander  de  soumissions  ? 

R.  Non. 

O.  Avex-vous  commnndi'  dcs  marchandises  a  la  Compagnie  Brooks? 

R.  Jamais — du  ministere. 

Q.  Verbalement  ou  par  ecrit  ? 

R.  Oh!  bien 

Q.  De  la  machinerie,  la  chaudiere  de  Prescott? 

R.  Je  crois  que  M.  Fraser,  qui  etait  1'officier  en  charge  du  depot  de  bouees  que  nous 
•construisions  dans  le  temps,  etait  autorise  par  le  ministre  a  acheter  des  articles. 

Q.  Quand  M.  Merwin  est  venu  rendre  temoignage,  on  lui  a  demande  qui  avait 
achete  certaines  de  ces  marchandises,  et  il  a  dit  que  c'etait  M.  Fraser? 

R.  Oui,  M.  Fraser,  s'il  etait  a  Ottawa,  serait  oblige  de  suivre  la  routine  reguliere 
•et  de  dire  qu'il  a  besoin  de  ces  marchandises,  et  je  signerais  une  lettre  officielle.  Je  n'ai 
rien  eu  a  faire  avec  M.  Merwin. 

Q.  Toutes  les  marchandises  ont  ete  achetees  personnellement  par  M.  Fraser? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Par  M.  Daniel: 

Q.  Quelle  est  la  procedure  suivie  au  sujet  du  departement  de  1'Auditeur  general? 
Ces  cheques  passent-ils  par  son  departement  avant  d'etre  payes  ? 

R.  Non,  ils  sont  payes  avant. 

Q.  Ils  sont  tous  payes  avant? 

R.  Oui. 

Q.  Ils  ne  vont  pas  au  departement  de  1'Auditeur  general? 

R.  Seulement  apres  que  le  paiement  en  a  ete  fait. 

Q.  Quel  contTole  sur  les  paiements  a  1'auditeur  general? 

R.  S'il  sait  qu'un  montant  superieur  a  celui  qui  etait  du  sur  un  compte  a  ete  paye 
— cela  est  arrive  quelquefois — il  ecrit  au  departement  attirant  son  attention  sur  le  fait, 
et  nous  nous  faisons  rembourser.  Dans  ces  reglements  de  tant  de  comptes  il  peut  se 
glisser  des  erreurs. 

Q.  Vous  ne  decouvrez  les  erreurs  qu'apres  qu'elles  ont  ete  commises? 

R.  Oui.  Nous  avons  des  controleurs  dans  le  departement,  et  cependant  des  erreurs 
se  produisent  quelquefois. 
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Par  M.  Foster: 

Q.  Verrez-vous  a  ce  que  La  Brosse  vienne  ici  ? 
E.  Oui,  je  vais  1'appeler  par  le  telephone. 

(Le  temoin  se  retire.) 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

21  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  sur  If-  comptea  publics  s'esl  ivnni  anji>nrd'bni.  sou* 
la  presidence  de  M.  N.  A.  Belcourt,  et  a  continue  1'exaiiien  de  ivrt;iins  paiements  A 
Charles  Strnl>l>e.  tela  qn'i  in  licpii'-i  anx  pa^es  Idl!  et  Ids  ,|\i  rapport  de  I'Anditenr  ireneral 
pour  111(14-05. 

( 'n  \iii.ES  STRtntr.i  ,  appele  ei   :i---.erineule,  e>i   interroge. 

I'nr  M.  .\ nrlli ni i> : 

(J.  \uus  etes  sous  SCI-HM  ni.  jm-rx-voiis  ([iic  vous  ne  \iuu\-f/.  eomprendre  1'anglais? 

K.   -I'1  COmprends   riin.yhlis,   m.ii--  jc  SU1S   plus   a  nnui   aisc  en    t'raii' 

(,>.   I'arlc/.-vdn^  1'anglaia '. 

R.  Pas  tn-s  liien. 

Q.  Jurez-vous  que  vmis  uc  JMMIVC/  pa<  oomprendre  «'t  parler  1'anglais  assez  bien 
pour  subir  un  interrogatoire  dans  ccttr  lan.uue? 

R.  Je  declare  que  je  ne  connais  pas  Fanglais  assez  bien  pour  etre  capable  de  eom 
prendre  des  questions  et  repondre  a  des  questions  en  anglais,  mais  je  puis  parler  en 
anglais. 

o.  \'«n-i  avcz  \'ciidu  <li>  IIMITCS  d'acicr  an  ^oiivcriicnient  Tannee  derniere,  n'est-ce 
pas  '. 

n.  Oui. 

().  K.-t-ce  la  votre  facture?  (Le  document  est  produit).  Si  vous  regardez  au  bas» 
je  crois  que  vous  y  vi  rn  /  votre  signature. 

R.  Oui. 

Q.  C'est   la  «rotre  l'a<-tnre,  n'est-ce  pa-' 

K.  Oui. 

(}.   Hi  ce  comptea  <'•<>'•  payi'  an  inci.vfii  <lr  ce  '•iH.qur,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

(}.  J)irir/-vous  que  votre  compte  pour  les  barres  d'acicr  ost  juste  quant  a  1'addi- 
ti<m^  Avez-vous  charge  500  ou  600  livrcs  de  plus  que  vous  avez  delivre? 

R.  J'ai  seulement  copie  les  feuilles  d'envoi  quand  elles  m'ont  ete  remises  par 
Busteed  et  Lane,  de  Montreal.  Rappelez-vous  que  j'.ii  ai-hete  les  inaivhandises  et  fait 
mes  feuilles  d'envoi. 

Par  le  President: 

Q.  Ainsi  vous  dites  que  vous  avez  eu  1'envoi  de  Busteed  et  Lane? 
R.  Oui,  excepte  que  j'ai  deduit  15  pour  100. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Vous  avez  vendu  les  marchandises,  et  eew  naarohandises  que  vcms  avez  veiidues- 
vous  les  avez  eues  de  Busteed  et  Lane? 
R.  Oui. 
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Q.  Busteed  et  Lane  sont  des  marchands  de  metal? 

R.  Non,  ce  sont  des  avocats. 

Q.  Ainsi,  vous  avez  eu  1'envoi  de  Busteed  et  Lane? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  par  leur  intermediaire  que  vous  avez  eu  les  marchandises,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ensuite  vous  etes  venu  a  Ottawa  et  avez  obtenu  ce  cheque  ? 

R.  II  a  ete  encaisse  a  Montreal  par  M.  Desbarats,  1'ingenieur  en  chef  du  gouvcr- 
nem'ent. 

Q.  Et  alors  vous  etes  venu  a  Ottawa  et  le  gouvernement  vous  a  donne  un  cheque 
pour  vous  payer? 

R.  Apres  que  les  marchandises  eurent  ete  vendues  et  delivrees. 

Q.  Vous  pouvez  additionner  les  chiffres,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui. 

Q.  Additionnez  les  chiffres  que  vous  avez  charges  afin  de  voir  a  quoi  ils  so  mon- 
tent.  II  n'y  en  a  que  huit.  . .  . 

Le  PRESIDENT. — Vous  pourriez  expliquer  quel  est  votre  but. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  La  difficulte  est,  si  je  comprends  bien,  que  v<m>  avc/.  porlr  vos  chitl'iv  a  quelque 
chose  comme  600  ou  700  kilos  de  plus  qu'ils  ne  devrainit  rtre.  C'est-a-u:ro  oue  vons 
avez  charge  600  ou  700  kilos  de  trop  ? 

R.  Oh !  non,  non. 

Q.  Eh!  bien,  additionnez,  s'il  vous  plait. 

R.  Le  compte  indique  2,250.5  kilos.     Mais  en  additi<mnant  les  chiifres,  je  tro 
qu'il  y  a  une  erreur  et  qu'ils  devraient  donner  un  total  do  .'!..^L'L' '.. 

Q.  Je  veux  que  vous  juriez  que  c'est  la  la  bonne  addition.  *'il  von*  plait  '. 

R.  Je  ne  puis  jurer  d'apres  cette  copie.  Si  vous  voulez  me  laisser  1'avoir  ot  1'ap- 
porter  chez  moi,  j'y  verrai. 

Par  M.  Foster: 
Q.  II  me  semble  impossible  d'en  arriver  a  une  conclusion  solide  avec  cette  copie^ 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ceci  est  le  compte  original  envoye;  il  est  attache  a  1'autre,  auquel  la  signature 
est  attachee. 

Le  PRESIDENT. — Comme  je  comprends  le  temoin,  ceci  est  une  copie  de  la  feuille 
d'envoi  originale  qui  lui  a  ete  fournie  par  Busteed  et  Lane. 

M.  FOSTER. — Ce  que  nous  voulons,  c'est  la  feuille  d'envoi  originale.  Si  nous  1'a- 
vions  nous  pourrions  facilement  voir — elle  a  ete  demandee  et  ordonnee  par  le  comite* 
et  si  nous  1'avions  ici,  il  n'y  aurait  aucune  difficulte. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  avec  vous  la  feuille  d'envoi  originale? 
R.  Non. 

Q.  Avez-vous  eu  la  feuille  d'envoi  originale  de  Busteed  et  Lane  I 
R.  Ceci  est  une  copie  de  cette  feuille  d'envoi. 

Par  M.   Gervais: 

Q.  Et  la  feuille  d'envoi  originale  est  entre  les  mains  de  Busteed  et  Lane,  et  ceci 
en  est  une  copie? 

R.  Oui,  excepte  la  deduction  de  15  pour  100. 

Q.  Avez-vous  eu  la  feuille  d'envoi  originale  de  Busteed  et  Lane? 

R.  Ceci  est  une  copie  de  ce  que  j'ai  recu  de  Busteed  et  Lane. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  la  feuille  d'envoi  originate? 

R.  Je  ne  sais  pas,  je  1'ai  remise  a  Busteed  et  Lane. 

Q.  Ou  ce  compte  voiis  a-t-il  ete  paye,  a  Ottawa,  a  Montreal  on  a  Quebec? 

R.  A  Ottawa. 

Q.  Par  le  cheque  que  je  vous  ai  montre? 

E.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  du  cheque  apres  1'avoir  recu  ? 

R.  Je  1'ai  encaisse. 

Q.  Oii  ? 

K.   [ci  a  Ottawa. 

Q.  Yon--  soim-iii'/-Yoiis  a  <|iM'Ur  banque? 

R.  NUM.  .!<•  iic  in'i'ii  souviens  pas. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  a  la  banque  de  Montreal,  n'est-n-  pas? 

R.  Bien,  le  cheque  est  la;  il  le  demontrera. 

Q.  Je  f-ruis  qn'il  fait   voir  que  vous  <"tes  jillt'  a  la  l>anqne  Ontario,  n'est-ce  pas? 

K.  ( '(iiniin-iit  > 

Q.   Vov<'/    ]c   clirqilr    rl    il  i  1  rs- 1  n>i  I  -    n\(    il    ;i    i'lc    |iayi'f 
R.    II   :i   i''li"-  pa\  i''  ici. 

(}.   Voua  etes  alii'  a  la  liaiiqnr  Oniarici  avrc  lr  rlic"'<|tie,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

().  You;-  ne  runs  ra|)])ckv.  pas  a  qui'llc  luiiuiiic'  vous  etes  alle? 

R.  Non. 

Q.  Etes-vnii-  alle  vous  menu*  a  la  lia 

R.  Oui. 

Q.   Avez-vous  n't  in"-    1'nr^riil  '. 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  rctin'  toul   I'a 

R.  Oui. 

Q.  En  espi-i 

R.  Oui. 

(,_>.    \'i  MIS  HI--,   |n  '-il  i  I 

R.  Oui. 

<^.   l-'i  (roue  avez  emporte  n-i  aivnt  avec  vous? 

R.  ( 

().    X'olis   \-IMIS    iaiipi-li-/   i-i'l:i    de    mrlimiiv  ? 

R.  Oui. 

Q.  ^laiiiii-iiani.  jr  constate  qn'il  \  ,-i  ane  oote  sur  1'rndos  du  chequer 

R.  Oui. 

'i>.  C'esl  fii  a|ipar<-ni-(-  hi  nurque  que  font  les  comptables  de  la  banque  lorsqu'ils 
paient  coinptant? 

R.  Oui. 

Q.  II  y  a  mi  cheque  pour  $2,500.  et  une  liste  de  billets  suffisante  pour  former 
$4:,Ts6,  le  montant  total  du  cheque? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  regu  1'argent? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  persistez  a  dire  que  vous  avez  cet  argent  en  especes  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  apporte  de  la  banque  avec  vous  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  vous  etes-vous  fait  payer  a  Ottawa  ? 

R.  Quand  nous  nous  faisons  payer  a  Montreal,  nous  avons  un  escompte  a  paver 

Q.  Non,  vous  n'en  avez  pas;  les  cheques  du  gouvernement  sont  payables  au'pair? 
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R.  Je  regois  presque  tons  les  jours  des  cheques  d'Ottawa,  et  je  suis  force,  a  Mont 
real,  de  payer  un  escompte. 

Q.  Vous  jurez  que  vous  avez  chaque  jour  a  payer  un  escompte  pour  faire  changer 
un  cheque  du  gouvernement? 

•E.  Pas.des  cheques  du  gouvernement;  mais  des  cheques  d'autres  personnes  demeu- 
rant  a  Ottawa.  Vous  me  dites  que  je  n'aurais  pas  d'escompte  a  payer  maintenant,  mais 
je  ne  savais  pas  que  vous  n'aviez  pas  d'escompte  a  payer  sur  les  cheques  du  gouvernp- 
ment. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  saviez  pas  que  vous  pouviez  faire  changer  un  cheque 
du  gouvernement  a  Montreal  sans  payer  d'escompte  ? 

E.  Non,  je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Ainsi,  vous  avez  retire  votre  argent  en  billets  de  banque,  ici  meme? 

E.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  de  cet  argent?  • 

E.  Je  1'ai  apporte  avec  moi. 

Q.  Ou? 

E.  A  Montreal. 

Q.  Vous  avez  apporte  tout  cet  argent  a  Montreal? 

E.  Naturellement. 

Q.  Vous  avez  apporte  tout  cet  argent  a  Montreal,  sans  en  donner  ici  a  qui  que  ce 
soit '. 

E.  Oui. 

Q.  Arrive  a  Montreal,  qu'en  avez-vous  fail  '. 

E.  Je  ne  suis  pas  oblige  de  repondre  a  cette  question ;  je  m'y  oppose,  monsieur. .  Je 
puis  avoir  achete  des  pommes  de  terre,  des  pommes, — je  ne  suis  pas  oblige  de  vous  le 
dire. 

Q.  C'etait  une  forte  somme  dans  vos  poches  que  celle  de  $4,000  ? 

E.  Qa  pouvait  etre  une  forte  somme  ou  une  petite,  mais  je  m'oppose  a  vous  dire 
ce  que  j'ai  fait  avec  cet  argent. 

Q.  Avez-vous  garde  cet  argent  dans -vos  poches,  a  Montreal,  ou  si  vous  1'avez  place 
a  la  banque? 

E.  C'est  mon  affaire. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  nous  dire  si  vous  avez  garde  cet  argent-la  dans  vos  poches, 
ou  si  vous  1'avez  place  a  la  banque? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  donne  a  quelqu'un  une  part  du  gateau? 

E.  Non. 

Q.  Vous  jurez  que  non? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  jurez  que  vous  n'avez  pas  paye  de  commission  a  qui  que  ce  soit? 

E.  Oui,  pas  un  sou. 

Q.  Vous  avez  tout  garde? 

E.  Oui. 

• 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Dans  toutes  vos  transactions  avec  le  gouvernement  avez-vous  pave  un  si-ul  sou 
de  commission  a  quelque  employe  du  gouvernement,  soit  directemeut,  soit  indirecte- 
ment? 

E.  Non,  a  personne. 

Q.  Ni   directement,   ni   indirectement? 

E.  Ni  directement,  ni  indirectement. 

Q.  Vous  etes  bien  positif  sur  ce  f ait-la? 

E.  Oui. 
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Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vous  avez  achete  ces  marchandises  de  MM.  Busteed  et  Lau< •'. 
R.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  payees  avant  de  recevoir  votre  argent  du  gouverneme 
R.  Je  lie  puis  dire  au  juste;    je  puis  les  avoir  payees  apres  seulemeut.     A  tout 
evenemeiit,  je  les  ai  payees,  et  ces  gens-la  out  regu  leur  argent. 

Par  M.  Gervais:  , 

Q.  Le  tciuoin  vaut  $60,000,  demaudex-lni  combien  il  vaut? 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  paye  MM.  Busteed  et  Lane  avant  on  apres  avoir  regu  cet  argent  < 
R.  Je  crois  que  j'ai  paye  avant. 
Q.  Vous  croyez  que  vous  les  av<v.  payes  avaiil   de  recevoir  votre  argent  du  gou- 

vi  rnement  '. 

R.  Oui. 

(,).  <,»ue  faisiez-voua  quam!  vous  avez  \endu  res  luarehamliM-,  au  gouverncnient '. 

I;.  J'etaia  a  I'finploi  de  Mi'lllumse,  Dillon  et  fils,  comme  agent.  Depuis  le  cinn- 
im  IM-I  mi  ni  (|r  rannrc,  jc  suia  atM'iii  p<.ur  mon  jivopre  compte. 

(}.    l/n'-'iiir  VOU3  a  vex  veiulii   C6S   ma  rel  la  ml  i>es.  n'etie/.-\  i  'ii-   pas  employe  chez  Bell- 

Li.ll-i-.     I  )illnll  '. 

\\.   Non. 

(.}.    A    qui'llc-  ilali'   oea    inareliaiiili-es   ciiil-illi-   eh'    rendues    an   ^.,u vcni<-iiieiit  '. 
K.    .li'    Me    pui^    le   dire    all    jll>te;     i;a    doit    etl'e    la. 

<,).    II  n'y  a  rien  sur  le  cdinpto  I«MIV  le  demontrer? 

K.    I,  i   dale  dull   Stre   iinli(iuei'  i|iiclc|iie  part. 

(^.  II  ne  paraii  pa-  y  avoir  aiieune  date.  Combien  de  temps  apres  avoir  livre  le- 
inareliandises  au  gouv.Tiu  iiifiit  avez-voua  regu  le  cheque,  vous  en  rappelez-v 

K.    I'M   mois  peut-etre. 

<i>.  Le  cheque  eM  en  date  du  uiois  dc  Janvier  190r>.  je  crois,  du  17  Janvier;  vou- 
eroyez  que  c'est  un  moi-  auparavam  que  ces  marchandises  nut  etc  livrees  au  gouver- 
nement ; 

K.  Oui. 

(,).  .1  un /.-VHI-,  qu'au  iuoi^  de  Janvier  1 '.'<'.">  vous  n'etioz  pas  a  1'emploi  de  Dillon  ? 

K.   Oui. 

(.j.  Ave/.-vmis  agi  pour  vou--iueme  dans  ctte  affaire? 

U.  Oui. 

O..  Toul  a  fait? 

K.  Oui.  Je  n'ai  jaiuais  ete  employe  ]>ar  Jlilloii.  .1'etais  leur  agent,  mais  non  pas 
a  It.-nr  einploi. 

(t).   Voufi  'lie/  leur  agi  at,  mai-  vous  n'avex  jainais  cte  employe  par  eux? 

R.  Non. 

(j.  (^iK'l  eiiiuineree  fait  la  inai-mi    Dillon? 

R.  Elle  s'occupe  des  produits  chimiques. 

Q.  C'etait  la  maison  Bellhouse,  Dillon? 

R.  Cette  maison  s'occupait  de  la  vente  des  produits  chimiques;  depuis  environ 
huit  ans,  elle  s'occupe  de  la  fabrication  du  ciment  et  de  pavage. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  etiez  simplement  leur  agent? 

R.  Oui,  leur  agent  depuis  cette  epoque. 

Q.  Receviez-vous  un  salaire  de  la  maison  Bellhouse  et  Dillon  comme  leur  agent? 

R.  Oui,  je  recevais  un  salaire  de  tant  par  mois.  Recemment,  j'ai  regu  une  partie 
des  benefices. 

Q.  Vous  aviez  votre  part  en  outre  dans  les  benefices? 

R.  Non,  la  derniere  fois  que  j'ai  travaille  pour  cette  maison  je  recevais  un  salaire 
mensuel. 
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Q.  Qnaiid  avez-vous  laisse  la  maison  M<-llln>ii-o  rt   Dillon? 

E.  A  la  fin  de  1904. 

Q.  A  la  finde  1904? 

E.  Oui. 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  la  fin  de  1904,  est-ce  le  31  decembre? 

E.  Oui. 

Q.  A  la  fin  meme  de  1'annee? 

E.  Bien,  je  ne  puis  dire;  il  y  a  en  <l«'s  difficulti's.  ct  ils  out  fait  faillite. 

Q.  Cela  ne  me  regarde  pas.  Vous  avez  (lit  que  VOTIS  avir/  abandonne  la  maison 
Bellhouse  et  Dillon  a  la  fin  de  1'annee  1904? 

E.  Je  ne  puis  dire  au  juste;  vers  la  fin  '!<•  I'atmee. 

Q.  Apres  avoir  laisse  la  maison  Bellhoiise  et  Dillon,  vous  avez  achete  ces  marchan- 
clises  et  vous  les  avez  vendues  au  gouverncment  >. 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  agissiez  alors  pour  votre  propre  compto? 

E.  Oui. 

Q.  Je  trouve  ici  une  lettre  de  M.  Gourdr-au.  sous-ministre ;  ce  dernier  parai 
avoir  une  idee  toute  autre  de  votre  situation.    M.  (Inunlcan  iVrivait  a  M.  Desbarats 
il  vous  mentionne,  vous,  Charles  Strubbe,  comme  V  teptesentant  de  La  Sirene,  dc  Pari-. 

E.  La  maison  Bellehouse  et  Dillon  a  reprcscntr  en  1904  7,"  N/Vi'we  dans  quelqiK- 
petitea  ventes;  mais  elle  1'a  abandonnee,  apivs  deux  ou  tmi-  \\\«\*  d'atfain^  avoc  ell'  . 

Q.  Tout  ceci  est  tres  interessant ;  mais  c.a  ne  touche  pas  a  la  question.  Voiei  un«- 
lettre  qui  contient  le  compte  de  "Charles  Strubbe,  representant  La  Sireno,  de  Pariv" 
Est-ce  que  ce  serait  le  compte  pour  les  limes  et  pour  1'acier? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  fait  d'autres  transactions? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  vendu  quelque  chose  au  gouvernement,  a  part  les  limes,  1'aoier  er  1> 
ciment  ? 

E.  Non. 

Q.  C'est  la  tout  ce  que  vous  lui  avez  vendu? 

E.  Oui. 

Q.  Bien,  maintenant,  quel  est  ce  compte-ci;  monsieur,  vous  avez  jure  que  vous 
aviez  achete  ces  marchandises  de  Busteed  et  Lane:  |><>r>istpz-vous  daiK  votre 

E.  Oui. 

Q.  Vous  n'agissiez  pas  pour  La  Sirene,  do  Paris,  alors? 

E.  Non. 

Q.  En  aucune  maniere? 

E.  Non. 

Q.  C'etait  votre  propre  affaire? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  feu  M.  Prefontaine  pnm-  voua   t'airc  payer  votre  cDinptr 

E.  Oui. 

^.  Vous  rappelez-vous  etre  alle  le  voir  vers  le  commencement  de  1'annee 

E.  Oui,  quand  j'ai  eu  mon  cheque,  quelques  jours  a'uparavant. 

Q.  Avant  que  vous  receviez  votre  cheque  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  alle  voir  M.  Prefontaine  pour  en  finir.au  plus  tot,  je 

E.  Oui. 

Q.  II  y  a  un  memoire  f ourni  par  le  gouvernement  au  sujet  de  votre  compte ;  il  est 
signe  par  M.  Prefontaine,  et  ecrit  dans  ce  sens  au  sous-ministre : 

"  Veuillez  etre  assez  bon  de,  remettre  sans  delai  un  cheque  a  Charles  Strubbe,  pour 
les  marchandises  qu?il  a  vendues  et  qui  ont  ete  fournies  par  La  Sirene  et  Cie;  et  dites- 
moi  quand  ce  cheque  a  ete  envoye."  Ceci  est  en  date  du  4  Janvier  1905.  Maintenant. 
aviez-vous  dit  a  M.  Prefontaine  que  vous  agissiez  pour  cette  compagnie^ 
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Q.  Croyez-vous  que  M.  Prefontaine  a  invente  cela,  quand  il  a  ecrit  cette  lettre? 

K.  Je  ne  sais  ce  qu'il  croyait.     A  tout  evenement,  j'ai  achete  ces  marchandi 
Busteed  et  Lane,  et  je  n'ai  eu  affaires  avec  personne  autre.  s 

Q.  Maintenant,  comment  avez-vous  pu  reussir  a  vendre  ces  marchandi 
Prefonteine  ou  a  son  departement,  comment  la  vente  a-t-elle  commenoee? 

E.  Parce  qu'ils  avaient  deja  achete  de  1'acier  de  la  meme  compagme,  du  meme 
acier;  ainsi  que  d'autres  departements,  celui  des  Travaux  publics  et  d'autres. 

Q.  Us  avaient  achete  de  la  compagnie?  Comment  avez-vous  effectue  cette  vente? 
etes-vous  alle  voir  M.  Prefontaine?  . 

E.  Messieurs  Busteed  et  Lane  m'ont  ecrit  d'aller  les  rencontrer.  Us  m'ont  alors 
dit  qu'ils  avaient  un  lot  de  limes  et  d'acier,  qui  etait  detenu  depuis  longtemps  par  le 
rlirinm  de  fer  Pacifique  Canadien;  ils  etaienl  avertis  p;ir  loirs  clients  d'avoir  a  regler 
cet  achat.  Tls  m'ont  demande  si  je  voulais  prendre  sur  moi  de  vendre  ces  effets.  J'allai 
au  ministere  et  je  demandai  si  on  accepterait  ces  marchandises. 

Q.  Qui  etes-vous  alle  voir? 

E.  M.  Prefontaine,  qui  fit  alors  venir  1'ingenieur  en  chef,  M.  Desbarats ;  apres  quel- 
ques  poiin-.nlris,  on  decida  de  les  acheter,  et  de  les  separcr  entre  Quebec,  Prescott  et 
Sorel.  II  me  <!' m.-mcla  M  ces  tnarchandisea  Haii'iit  de  preiimT^  qualite:  je  lui  dis  qu'il 
n'y  iivnit  rim  de  meilleur  au  mondo.  Tl  ajouta  que  l:i  <in:intitr  rt;iit  trop  considerable, 
et  que  si  1'on  cmirhuit  uu  in:irclu'  drtinitif,  les  prix  dovraient  lui  convenir.  Je  con- 
sentis  a  dinner  un  <'si-inii|ptc  <]<•  1"'  |»mr  1|M|. 

Q.  Pour  1'induire  a  accepter  ces  marchandises? 

E.  Oui. 

Q.  Ainsi  le  minisir-n    \\  consenti  a  les  acheter  de  vous? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  alors  retourne,  vous  avez  fait  1'achat  chez  MM.  Busteed  et  Lane,  et 
v.nis  ;ivcz  revendu  le  tout  au  ministere? 

E.  Bien,  j'avais  presque  deja  termine  le  contrat  et  m'etais  engage  a  prendre  ces 
effets. 

Q.  Vous  avez  d'abord  achete  de  Busteed  et  Lane,  ensuite  vous  etes  alle  voir  M. 
Prefontaine  et  vous  lui  avez  tmit  vnidu? 

E.  Oui. 

Q.  Ainsi,  en  vendant  au  gomvrnmicnt,  vous  agissiez  pour  votre  propre  compte? 

K.  (>ui,  en  vendant  au  gouvernement. 

(,).  \'.iu-  1 1 'avez  pas  rencontre  M.  Prefontaine  avant  d'avoir  achete  ces  marchan 
dises  dc  Busteed  et  Lanr? 

E.  ]S'-,n. 

Q.  Quand  v<>ns  MVI-Z  ;u-ln  i.'  cette  enorme  quantite  de  limes  et  d'acier  de  Busteed  et 
L:mo.  s;ivir/-v()us  ou  vous  pourriez  les  vendre? 

E.  Bien,  je  no  les  avais  pas  achetes  definitivement;  je  les  avais  achetes  a  la  condi 
tion  d'en  obtenir  la  livraison,  et  qu'apres  les  avoir  en  ma  possession,  je  ferais  de  mon 
mieux  pour  en  disposer.  II  y  avait  bien  des  frais  a  payer;  ces  marchandises  etaient  a 
la  gare  depuis  pres  d'une  annee. 

Q.  Cela  veut  dire  que  vous  ne  les  aviez  pas  achetes  definitivement  de  Busteed  et 
Lane;  vous  avez  d'abord  voulu  savoir  a  quel  prix  ils  vous  les  vendraient,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  connu  le  prix  auquel  on  voulait  vendre  ces  effets  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  alors  alle  voir  M.  Prefontaine;  apres  avoir  termine  votre  transaction 
avec  ce  dernier,  vous  etes  retourne  chez  Busteed  et  Lane,  et  vous  leur  avez  dit:  Je 
prends  ces  marchandises? 

E.  Oui. 

Q.  Parce  que  vous  nous  avez  deja  dit  que  vous  avez  d'abord  paye  Busteed  et  Lane 
et  ensuite,  vous  avez  eu  votre  cheque  du  gou^ernement  ? 
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E.  Oiii. 

Q.  Maintenant,  etait-ce  la  premiere  fois  que  vous  speculiez  sur  les  limes? 
E.  Oui;  bien,  il  y  a  environ  deux  ou  trois  ans,  j'ai  rencontre  un  agent  de  La 
Sirene,  de  Paris,  et  je  1'accompagnai  a  Toronto,  a  Montreal  et  ailleurs. 

Par  le  President: 

Q.  Avec  qui  ? 

E.  Avec  1'agent  de  La  Sirene,  de  Paris. 

Q.  Vous  avez  voyage  avec  1'agent  de  La  Sirene  avant  cette  transaction? 

E.  Oui. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Quand  vous  avez  achete  c'es  limes,  vous  saviez  a  quel  prix  elles  se  vendaient 
dans  le  public? 

E.  Oui. 

Q.  Comme  vous  aviez  une  connaissance  personnelle  du  prix  paye  par  le  public  pour 
ces  effets,  pouvez-vous  me  dire  quel  est  IP  prix  generalemenl  |uyc'  pimr  cette  rspeci1  de 
lime,  par  exemple,  cette  lime  batarde  unie? 

K.  Je  ne  puis  pas  le  dire;  ce  n'est  pas  dans  ma  branrhr  d'affaires.  Je  n'avais  eu 
qu'une  legere  experience  trois  ou  quatre  ans  auparavant,  et  je  croyais  que  les  prix 
etaient  toujours  les  memes.  II  n'y  a  qu'une  ou  deux  manufactures  qui  fabriquent  ce 
genre  de  limes. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  sur  les  prix  mentionnes  ici?  Voici  les  prix  portes  a  votre 
compte  presentement  devant  nous?  Est-ce  que  ces  prix  s'acordent  avec  ceux  payes  par 
le  public  generalement  ? 

R.  Ce  sont  les  memes. 

Q.  Ce  sont  la  les  prix  regulierement  payes  par  le  public? 

R.  Oui. 

Q.  De  telles  compagnies  ont  1'habitude  de  donner  de  forts  escomptes,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Bien,  vous  avez  agi  comme  agent  de  cette  compagnie,  est-ce  que  des  compa 
gnies  comme  celles-la  ne  donnent  pas  de  gros  escomptes? 

R.  ISTon,  monsieur,  je  ne  sache  pas  qu'elles  aient  donne  un  sou  d'escompte  a  quel- 
qu'un  de  ma  connaissance.  J'en  ai  vendu  a  Montreal  et  ailleurs,  et  je  n'ai  jamais  oui' 
dire  que  la  compagnie  avait  donne  un  tel  escompte. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  entendu  dire,  homme  credule,  que  les  manufacturers  de 
ces  limes  accordaient  d'enormes  escomptes? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas,  avec  1'experience  que  vous  avez  acquise  quand  vous  etiez 
1'agent  de  la  compagnie  La  Sirene,  il  y  a  quelques  annees,  qu'elle  accordait  de  forts 
escomptes  ? 

R.  Non,  elle  n'accordait  aucun  escompte. 

Q.  Elle  accordait  jusqu'a  75  pour  100  d'escompte;  ne  le  savez-vous  pas? 

R   Non. 

Q.  Quand  vous  avez  achete  ces  limes  de  Busteed  &  Lane,  connaissiez-vous  la  va- 
leur  des  limes,  ou  a  quel  prix  elles  se  vendaient  ? 

R.  Bien,  je  connaissais  les  prix  de  la  f  acture.  Quant  a  la  valeur  reelle,  je  ne  con- 
naissais  que  celle  mentionnee  a  la  facture  que  1'on  me  remit.  Qa  n'etait  pas  ma 
branche  d'affaires. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Ainsi  vous  avez  achete  ces  limes  de  Busteed  &  Lane  sans  rien  comiaitre  de 
leur  valeur  reelle? 

E.  C'est  cela.   Je  ne  les  ai  pas  achetees,  a  moins  d'etre  sur  de  pouvoir  les  revendre. 
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Q.  Vous  avez  voyage  pour  pouvoir  les  vendre? 
E.  Oui. 

Q.   Von-,  lie  roimaissiex  pas  Irs  ]>ris  ordinaire*  de  CCS  limes,  d    no  vous  soueifz  pas 

de  connaitre  ces  prix? 

K.  Certainement  que  les  gens  m'ont  dit  que  je  demandais  trop  cher  ou  trop  bon 
xnarche,  quand  j'ai  essaye  a  les  vendre. 

Q.  Nous  ne  pourrons  done  pas  savoir  de  vous  quelle  est  la  valour  <le  ces  limes? 
Avez-vous  depuis  demande  ces  prix  ou  les  connaissez-vous  aujourd'hui '. 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  connaissez  rim  '. 

K.  T^on,  sinon  que  1'on  me  pria  d'accepter  d'etre  leur  agent,  et  que  je  refusal 
parce  que  je  ne  connaissais  rien  en  ces  choses. 

<>>.  ('mil'  (>us  la  quaniiie  de  limos  qu'une  manufacture  cons. .mine '. 

K.    .Von. 

Q.  Vous  iif  connaissez  rien  a  ce  Mijer:  de  sorte  que  vous  \\\>  p.mvez  pas  dire  si  le 
''lenient  a  aelietc  line  <piantite  ra is, .nnalilc  dc  limes  on  non  ; 

i;.    Xon. 

().    Yon.-,   a\  62    BUSS]    vi'lidii    dn    riincu 

i;.  < 

',*•  Commenf  etes-vous  parvniu  a  vcndi-c  dn  i-iini-iit,  an  gou vertkement ? 

It.   l)an.-    mi  i-i.ulrat    ;mlilic  a    n  nc  suiinii-siun    piihlique. 

'.'•  (,'naiid  VOU8  av.v  f:iit  niic  oilVc  poiir  ]<•  cimcut.  etiez-VOUS  a  r<'in|iloi  dc  la 
m«ison  I  tellliouse'  I  'ill. in  ' 

II.    Xon. 

(i>.  <  I'esl  apres  ['avoir  cpiii t<V  '. 

K.  Oui. 

^).   Vous  rappelez-vous  !<•  cliiri'n-  <|uc  vmi.s  <'tie/  p«>nr  ir-eevoir  ponr  ce  ciment? 

K.   Oui. 

<.'.  gin  I  etait-il? 

K.  O'etaii  $l.su  p:,r  liaril.  li\n-  a  Novel.  La  demande  de  ~"iuni-.^ious  etait  pour 
f..(MMi  l,;iriU  livi-rs  ;,  Sord  dans  ]<•  COTW6  dc  la  saison  de  1905. 

<,>.  I'---  demandes  etaienl  faites  ponr  li.noo  l.arils  a  etre  livres  a  Sorel  durant  la 
'ii  <!<•  l!»n;,  • 

!>'.  <»iij;  j-;,i  ini>  inn-  Boumissioo  <!(>  *!>(»  |.ar  l.aril,  et  elle  fut  acceptee. 
1 ).    I'. i   VOMS  a  vex  livre  ces  ctl. 

li.  -I'ai  livre  lc  einieiit  a  Sorel.    A  la  fin  de  la  saison,  il  a  fallu  en  livrer  une  plus 
forte  i|iianti!c.   l.nuu  luirils  de  jilus,  je  crois,  aux   nieines  prix. 
i,).   Voua  etea  bien  p.-itif  de  eda..   M.  Strubbe? 
li.    <  >ui,   nioii.sienr. 
().   Six    mil),.   l.ariU. 

•    (  "'tail    la  ijiianlite  ti\,'e  dan^  la   demande  de  SOUmissions,  il.niM)  1, arils. 
',>.   IM  TOtre  offre  t'nt  acceptee? 

R.    Elle  fut  aeeeple... 

Q.  Pour  les  6,000  barils? 

R.  Pour  6,000  barils  a  $1.80  ],-  baril. 

Q.  Et  vous  avez  p.iye  le  fret  jusqu'a  S<.rel  I 

R  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  des  dittienii,'-  eatre  vous  et  le  gouvernement  pour  une 
partie  de  ce  contrat  ? 

R.  Non,  rien  du  tout. 

Q.  Le  contrat  stipulait  1'achat  de  6.000  barils  de  vous,  a  Sorel? 
'..  Oui ;  ils  en  prirent  quelques-uns  de  plus  ensuite. 

Q.  Pourquoi,  si  votre  prix  etait  de  $1.80,  le  gouvernement  von,  a-t-il  pave  $220 
le  baril,  et  le  fret  en  sus  ? 

M.    CHARLES   STRUBBE. 


CHARLES  STRUBBE  561 

ANNEXE  No  3 

R.  Le  gouvernement  n'a  jamais  paye  le  fret:  c'est  moi  qui  1'ai  paye.  La  somme 
de  .$2.20  comprend  le  prix  des  sacs.  Le  prix  des  sacs  etait  de  dix  cents  chaque. 

Q.  Voici  votre  compte  (lui  montrant  le  ooinpte)  ? 

R.  Oui,  mais  on  devait  y  ajouter  quarante  ccutins  par  baril  pour  les  sacs. 
C'etait  la  la  convention. 

Q.  \rous  ne  m'aviez  pas  parle  de  ces  40  centins  par  baril.  Vous  rn'avez  (lit  que  le 
prix  etait  $1.80  le  baril,  livre  a  Sorel? 

R.  Et  40  centins  pour  les  sacs. 

Q.  Vous  ne  m'aviez  pas  dit  cela  ? 

R.  Ce  montaiit  est  rembourse  lorsque  les  sacs  soiit  remis.  Je  dois  encore  an  minis- 
tere  $1,370  pour  ces  sacs. 

Q.  Alors,  votre  contrat  etait  pour  du  eiment  livre  a  Sorel  a  $1.80  le  baril '. 

R.  Oui. 

Q.  Et  on  vous  a  alloue  en  sus  40  centins? 

R.  Pour  les  sacs. 

Q.  Et  quand  les  barils  vous  sont  remis,  vous  remboursez  co  inniitani  dc   In  centins? 

R.  Oui,  je  le  rembourse. 

Q.  Et  vous  avez  paye  le  fret? 

R.  J'ai  paye  le  fret. 

Q.  Je  vois  dans  votre  compte  im  iicm  pour  lc  I'rei  dc  trois  l>ar^c-; 

R.  Oui,  c'etait  pour  le  fret  de  trois  barges.  .Ma  soumission  disait  (pic  1=  ,  iment 
devait  etre  livre  avant  le  15  mai.  An  commencement  dn  niois  de  inai,  jVu  ti>  .  •mlrc  a 
Sorel  trois  barges.  Mais  ils  m.  pmvnt  alors  recevoir  la  rariiaisuu ;  il-  n'ciaicut  pas 
prets;  je  fus  oblige  de  ramener  ces  baruc.-  ii  Montreal;  jc  pa.\ai  la  somme  de  *"'n  ]«mr 
chacune  de  ces  barges;  on  accrpin  ce  prix.  l,a  car^ai-oii  di-  ces  ti-ni~  barges  n'a  pas 
etc  livree  a  Sorel.  Ces  barges  s'y  sont  rend  HI-.;  mais  I,H  n't'taii  pa-  \>\-c\  a  les  de-v 
charger.  Je  pus  heureusement  vendre  cette  cargaison  a  la  cipniiiii^ion  dn  liavre  de 
Montreal;  je  fis  dmic  rcvc-uir  ces  barges,  d  jc  payai  $.".n  dc  fret. 

Q.  De  fret?  Je  ne  comprends  pas  bien.     Eiaii-cc  pour  des  frai-  dc  surestarie? 

R.  Xon,  ces  barges  etaient  rendues  a  Sord  ;  cii  ni'a  coutc  s.'.n  |,:U-  l,;ii--(.  pour  les 
faire  revenir  de  Sorel  a  Montreal.  Le  contrat  fixait  la  livrai>i>n  an  ].")  inai  ;  jc  me  pre- 
parai  done  pour  livrer  ces  trois  liar^c-  a  Surd  an  coramencemenl  dc  mai,  pour  suivre 
mon  contrat,  mais  alors .... 

Par  M.  Brodi  a  *  : 

Q.  Pour  le  15  mai? 

R.  Au  commencement  du  mois  de  mai  ils  n't'taicnt  pa-  ptvt-  a  rciuuLcuccr  les  tra- 
vaux.  On  refusa  le  eiment.  Je  n'etais  pas  oblige  de  garder  ce  eiment ;  cependant  je 
le  gardai  pour  leur  rendre  service.  Comnic  jc  junivai-  ]<•  revendre  aux  cruumissaires 
du  havre,  a  Montreal,  je  renvoyai  les  barges  a  ce  ilcrnicr  cndroit.  Ce  fret  extra  s'est 
eleve  a  la  somme  de  $50  pour  chaque  barge;  ce  qui  fait  $150  pour  les  trois  barges. 
L'affaire  est  tres  claire,  et  le  gouvernement  sVn  c-i  tin'  \\  Koii  inarche.  Si  je  n'avais 
pas  pu  ri/vciidrc  cc  ciniciil  anx  c-(iininU>ai  re-  dn  liaviv,  j'anrais  etc  I'm-cc  dc  lc  <lecharger 
a  Sorel. 

Par  M.  North  nip: 

Q.  Alors.  yuus  avez  encore  3,500  barils  de  eiment  a  livrer,  a  moiiis  que  vous  n'ayiez 
livre  cette  balance  depuis? 

R.  Oil!  oui,  le  tout  a  ete  livre;  la  quantite  complete  meiitionnee  au  contrat  pa  ete 
livree;  ils  ont  meme  pris  1,000  barils  de  surplus  pour  terminer  les  travaux  dans  le  cours 
du  mois  d'octobre. 

Q.  Ainsi,  de  la  maiiiere  que  je  comprends  votre  recit,  M.  Strxibbe.  le  eiment  vendu 
et  mentionne  dans  le  present  compte  est  bien  celui  pour  leqnel  vous  aviez  fait  une  sou- 
mission  ? 

R.  Oui. 
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Q.  Et  pour  lequel  vous  deviez  avoir  $1.80  le  baril  '. 

R.  $1.80,  oui. 

Q.  On  vous  a  alloue  40  centins  pour  les  barils? 

R.  Pour  les  sacs. 

Q.  40  centins  pour  les  sacs? 

R.  Oui. 

Q.  Si  les  sacs  von-  -mit  ivmis,  vous  ivnilimiv-e/.  ••  -    LO  centins. 

R.  O.ii. 

().  Comma  question  de  l':iii.  anrmi  sac  ne  vous  a  <'•(<"  ''  '" 
R.  Oui. 
Q.   ('uinliieii   '. 

R.  Bien,  jo  pnis  de\nir  ,-ni  minisiciv  $1,370. 
().   Pmir  les  sacs  '. 
R.  Pom-  les  sacs,  oui. 

(}.  Votre  compte  pour  les  r..ooo  luii-il-  vous  a-t-il  <'te  completement  pa 
R.  Oui. 

(.).    Ki  vous  leur  devez  $1,370? 

K'.   Le  gouvernemenl  m'.-i  <l<>mi<\  apres  cela,  '>i'. -">'>:  nous  avons  eu  'l^  l.-i  ilifficulte 
:',  aoua  entendre  :m  sujd  dr   l.ouo  l^rils  ipii  mit  rir  cnsuitr  liviv-  It  (^n'licc;  cela  u'a 
encore  ete  paye.     C'esl   une  <lilliculic'  entre  !.•  il.'iiartfincnt  H   moi;  j'<-pr-rr  que  le 
s'arrangera  ;i  ramiable. 
tj.  Si  li-  gouvernemenl  vous  pai<'  ce  qni  voua  es1   Ic'y'itinii-niciit  'In.  vons  lni  devre?, 

>. 
R.   ]U  out   nnc  Icttrc  dc  civilii   pnur  cda  ;  il  y  a  an  ilrparicniciit  une  Icftiv  <le  credit. 

/'«/•  M.   (/.  '<//'/•/. 

',).   \'init-il>  pas  une  Ictttv  «!<•  cn'dif  pour  lc  inoiiiaiii  i->tal  de  $2.,600? 
K.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

(,>.  .r.-iiincrai-   a    vous   IKC-C-I-  nnc   quest  inn.     ( 'niimiMit   etes-vous   rntre  en   relation 
d'atfaii'c.s   avec    Un^tccd  \-    Lane  '. 

R.  MM.  BuMi-ril  iV  Lane  ni'niil  eerit.  -le  lie  les  con naissa is  pa?.  J'ai  recu  line 
lettre  d'eux.  m'invitant  a  aller  le-  voir;  ce  q\ie  j'ai  fait.  Us  in'ont  dit  qu'ils  avaient 
ordre  de  la  eninpa^-iiic  l,a  SirC-ne  de  veiidre  cc-t  acicr.  (Yttr  compagnie  avait 
K'  nmn  n-'in  a  liii-teeil  iV  Lane.  \  u  qne  j'avais,  daus  une  a  litre  occasion,  ete 
leur  agent. 

Q.   Qnaiid   avez-VOUS   I'ail    \nti-e  iiclial   MIIIS  enndition? 

R.   Us  me  diivm   le  prix  que   La   Sireiie  vnulait   avnir  jtnin-  res  nuuvliandises. 

(^.    ( )ni  ;  ma  is  il  a  ih'i  alors  etre  qne-tinn  dc  vntre  n]  it  in  1 1  '. 

K.    Oni.      .!<•  lent'  ai  dit:  "Si  je  pnis  \eiidre.  je  VOUS  en  avert irai." 

Q.  Vous  avez  fixe.'-  1111  prix  quelconque  que  voxis  deviez  leur  payer,  si  vous  reussis- 
siez  a  vendre  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  etait  ce  prix  eonveim  '. 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

<^.  Comment  cela  '. 

R.  Je  ne  le  sais  pas.    II  n'y  a  pas  eu  de  prix  fixe. 

Q.  Busteed  &  Lane  n'ont  pas  alors  fixe  un  prix? 

R.  Non. 

Q.   Qu'est-ce  qui  a  ete  dit  aii  sujet  du   prix?     Us  devaient  avoir  un  aperru  quel 
conque  ? 

R.  J'ai  dit  que  j'allais  essayer  d'obtenir  le  plus  hant  prix,  que  je  leur  en  ferais 
rapport  et  qu'ils  decideraient. 
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Q.  Qui  etes-vous  alle  voir  pour  conclure  une  vente  quelconque? 

E.  J'ai  vu  plusieurs  personnes.  J'ai  aborde  presque  tous  ceux  qui  s'occupent  de 
ce  commerce  a  Montreal;  j'ai  rencontre  beaucoup  de  monde. 

Q.  C'est  bieii;  vous  etes  alle  voir  plusieurs  personnes? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  reussi  a  vendre  a  aucune  de  ces  personnes? 

E.  Bien,  c'etait  un  gros  lot  de  marchandises. 

Q.  Quel  etait  1'obstacle?  Est-ce  que  vous  ne  pouviez  pas  vous  entendre  sur  lea 
prix  ? 

E.  II  n'etait  pas  question  du  prix.  Le  prix  est  connu  du  public  comme  ne  variant 
pas. 

Q.  Etait-ce  alors  a  cause  de  la  quantite? 

E.  Je  ne  le  sais  pas;  ces  personnes  ne  pouvaient  pas  acheter  alors. 

Q.  En  tout  cas,  vous  n'avez  pas  vendu  a  personne  autre? 

E.  Non. 

Q.  Alors,  vous  etes  parti? 

E.  Bien,  j'allai  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Q.  Qui  avez-vous  d'abord  rencontre? 

E.  M.  Prefontaine. 

Q.  C'est  le  premier  homme  que  vous  avez  vu  dans  le  departement? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  Vous  etes  entendu  sur  le  prix  avec  M.  Prefontaine? 

E.  Non.  II  ni'a  dit  qu'il  ne  pouvait  pas  prenclre  ces  effets.  il  fallait  J'abord  qu'il 
consulte  le  ministere. 

Q.  Vous  etes  retourne  le  voir? 

E.  Oui. 

Q.  Etait-il  alors  en  position  de  conclure  un  arrangement  avec  vous? 

E.  Bien,  il  envoya  M.  Desbarats  voir  les  marchandises  pour  qu'il  fit  uii  rapport 
sur  leur  qualite;  il  me  demauda  ensuite  de  combien  je  pouvais  diminuer  les  prix. 

Q.  C'est  ainsi  qu'il  vous  a  parle? 

E.  II  me  demanda  quelle  reduction  je  pourrais  faire;  je  consentis  a  une  diminu 
tion  de  15  pour  100. 

Q.  II  acquiesga  alors  a  1'achat  de  ces  effets  avec  cette  reduction  de  15  pour  100? 

E.  De  reduction,  oui. 

Q.  Cela  veut  dire  15  pour  100  otes  sur  votre  liste  des  prix? 

E.  Oui,  sur  la  liste  des  prix. 

Q.  Vous  etes  alors  retourne  voir  Busteed  &  Lane,  et  vous  avez  termine  votre  trans 
action  avec  eux? 

E.  Oui. 

Q.  Quand  vous  etes  venu  ici  avec  votre  cheque,  avez-vous  eu  affaire  a  la  banque 
Ontario  ? 

E.  Non. 

Q.  Alors  pouvez-vous  dire  qui  vous  a  decide  a  aller  a  la  banque  Ontario  de  prefe 
rence  a  la  banque  de  Montreal,  qui  devait  payer  le  cheque? 

E.  Personne. 

Q.  Pourquoi  etes-vous  alle  a  la  banque  Ontario  plutot  qu'a  la  banque  de  Montreal? 

E.  Bien,  lorsque  j'ai  fait  les  travaux  de  pavage  ici,  j'avais  1'habitude  d'avoir  mon 
eompte  a.  cette  banqua. 

Q.  C'est  ce  que  je  vous  demandais,  si  vous  faisiez  affaires  avec  la  banque  Ontario? 

E.  Quand  j'ai  eonstruit  les  paves  en  asphalte  ici,  j'ai  fait  mes  affaires  a  la  banque 
Ontario. 

O.  Bien,  vous  avez  presente  ce  cheque  a  la  banque  Ontario,  et  en  echange  on  vous 
a  paye  en  espcces  ? 

E.  Oui. 
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Q.  Une  partie  seulement  en  especes,  ou  le  tout  ? 

R.  Bien,  c'est  marque  ici;  j'ai  tout  oul>lic  a  ce  sujet.  (.'.-i  doii  clre  marque  sur  le 
cheque  comment  j'ai  ete  paye,  je  suppose.  Je  nc  I'ai  pa-  marque  iimi-meme  sur  le 
cheque. 

Q.  Vous  etes  sur  que  vous  avez  retire  le  tout  en  especes? 

K.  Oui. 

Q.  Aucune  partie  n'a  ete  payee  avec  un  cheque? 

R.  II  y  avait  un  cheque  en  rnon  noin  pour  quelques  deux  mille  dollars;  ga  doit 
etre  indique  sur  le  dos  du  cheque. 

Q.  Mais  j'avais  compris  que  vous  aviez  retire  toirl  le  mmilant  du  cheque  en  especes? 

R.   Oui  ;  eda.  c'esl  <\n  ••(.in|ilaiil. 

Q.  Est-t-c  quc  vous  appde/,  nn  diei|iir  do  especes  sonnantes?  Re^ardi-z  le  cheque 
et  rafraichissez  vntiv  memoire? 

R.  Bien,  jp  nc  me  rappdlc  pas  tous  ces  detail--. 

Q.  Bien.  vous  avc/  dii  quc  vous  vous  en  rapp<  'lie/.  ct  vous  1',-uv/  appnyi'  clc  votre 
serment  ? 

R.   ()ui.  il  y  avail    mi  i-li<"'i|iir  jiiuir  ^-.•r>(ln  a  nmn  o-c'clii   [\  \;\  Laiiipic  ilc   Montreal. 

Par  le  President  : 

<J.   Vous  dites  qu'une  partie  de  1'argenl  consistail  en  un  cheque  de  $2,500  que  vous 
avez  accepte  oi  (li^iuxi'-  :"i  yotre  i-fc'ilit  ;'i  In  banque  llodidana.  a   MLontr^ 
R.   Oni. 


I'm    M. 

(,).  A.lors  vous  amendez  votre  iircmii'  ion  <iuo  vous  avez  rctirr  loui  ]c- 

tanl  rn  especes  '. 

U.    .l'a|.  pi-Mr    mi    rliri|IH'    dc    TjI'LiVlil    roin])tant. 

(}.  Vous  appelei    an  cheque  di-  I'ar^cui  romptant? 

R.  Xal  ui'i'lli-ini'Ut. 

',).  Ain-i  vous  avez  iv<;u  $^.."i<ni  sous  forme  d'nn  cheque? 

K.  Oui. 

o.  A.vez-vous  regu  la  balance  en  diMpir-  mi  i-n  especes? 

!;.  l;i<  :i.  c'esl   a  pen  :  en  liil!. 

(„).  (,»  i'es1  ce  a  dire  ' 

K.  I      billets,  i  lus  avez  tous  les  details  ici. 

(,).  Ce  M1"1  .i1'  veux  -av»ir.  c'esl  -i   !'•  Mmnlaiii   de  si'.r.no  vous  a   i'tr  pavi'  ]>ar  un 

Vous  dites  que  o 

It.  '  .....  -i   les  l.ili. 

tj.  l,a  balance,  I'avez-vous  nri  .....  n  liillrU  dc  l>ampic  mi  par  un  cheque? 

IJ.     Kn    billets   dc    1.  ample  ;   c'esl    niai'ipn"    la. 

(}.   Aliir-.  ceci  esl   mi  T-tai  exact,  ce  qui  c~i   iiiai-qnc  .-in-  le  do-  du  cheque? 
K.  Oui. 

Pat        "    sident: 

<j.  (  constate  que  vous  avez  regu  cenl  billets  dc  de  .*•_><  i.  viuiit-huit  billets 

de  $lii,  mi  billet  de  $5,  et  un  billet  de  si.  Croyez-vous  ipie  ceci  es1  exact; 

K.   ()ui.  cela  doit   etre  exact      Xaturellcincnt.  je  110  m'en  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas  specialement,  inais  vous  ii'a\-ez  aucuiii-  I'aison  de 
croire  que  cet  etat  n'est  pas  correct  '. 

R.  Oui. 

Pa?-  .V.  Foster: 

Q.  Ainsi  vous  croyez  que  cet  etat  est  correct? 
Ti.  Oui. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  dire  pourquoi  vous  avea  pris  la  somme  de  $2,500  par  nn 
cheque,  et  la  balance  en  argent  ? 
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R.  Bien,  j'avais  besoin  d'un  certain  montant  alor». 

Q.  A  cette  epoque? 

E.  Oui,  je  le  suppose. 

Q.  A  quoi  ont  servi  ces  billets  de  banque,  alors? 

R.  Bieu,  je  ne  mY-ii  rappelle  pas.  Je  ne  crois  pas  que  je  sois  force  de  dire  1'emploi 
de  chaque  piastre  que  j'ai  recue. 

Q.  Rappelez-vous.  M.  Struhbc,  qu'il  y  a  quelques  minutes  vous  avez  jure  que  vous 
aviez  retire  ce  montant  en  argent  parce  que  craigiiiez.  d' avoir  a  payer  un  escompte  a 
Montreal  si  vous  acceptiez  un  cheque? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  comment  expliquez-vous  ceci :  vous  avr/.  dit  que  von«  avicz  accepte 
$2,500  par  un  cheque  et  la  balance  en  billets  de  banque,  et  maintenanl  vous  diti  -  que 
vous  avez  pris  des  billets  de  banque  parce  que  vous  en  aviez  besoin?  Ces  deux  assertions 
se  contredisent,  u'est-ce  pas?  D'abord,  vous  dites  que  vovis  avez  ainsi  agi  par  la  peur 
de  I'e&compte  a  payer,  puis  vous  dites  que  c'est  parce  que  vous  nviez  besoin  d'arg<  tit. 
Ou  est  la  verite? 

R.  J'avais  besoin  d'un  peu  d'argent;  j'ai  accepte  un  cheque  de  $:_V>n<i.  rtaut  con- 
vaincu  que  je  n'aurais  a  payer  !<•  change  sur  ce  montant  seulement  entre  Ottawa  et 
Montreal. 

Q.  Alors  vous  avez  depense  la  partie  du  cheque  que  vous  aviez  retiree  en  billets  de 
banque?  Ces  depenses  ont  etc  faites  ici,  a  Ottawa? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  rapporte  cet  argent  a  Montreal? 

R.  Oui. 

Q.  Alors  comment  expliquez-vous  votre  reponse  que  vous  avez  pris  des  billets  parce 
que  vous  en  aviez  besoin  immediatement? 

R.  J'en  avais  besoin  a  .Montreal,  et  non  pas  a  Ottawa. 

Q.  Alors  le  besoin  pressant  d'argent  etait  pour  Montreal,  et  noil  pour  Ottawa  '. 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  pivt'rre  avoir  cet  argvnt  dans  vos  poches  sous  forme  de  billets  de 
banque? 

R.  Oui. 

Q.  La  balance,  vous  1'avcz  arreptee  avec  un  cheque; 

R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  deja  regu  des  cheques  du  gouvernement  du  Canada  pour  le  paie- 
ment  de  votre  ciment  et  d'autres  articles  divers? 

R.  Noil,  pas  a  cette  epoque. 

Q.  Avez-vous  rec.u  des  cheques  pour  le  paiement  de  votre  ciment  ? 

R.  Quand? 

Q.  En  aucun  temps? 

R.  !Non,  pas  a  cette  epoque 

Q.  En  aucun  temps  ?  Comment  avez-vous  ete  pave  pour  votre  ciment,  par  un 
cheque  ? 

R.  Je  n' avais  pas  alors  fourni  de  ciment. 

Q.  Vous  en  avez  fourni  depuis,  avez-vous  etc  paye  par  un  cheque? 

R.  Oui. 

Q.  Et  non  pas  en  billets? 

R.  Non,  pas  cu  billets. 

Q.  Ou  ces  cheques  vous  etaieiit-ils  envoyes? 

R.  A  Montreal. 

Q.  Que  faisiez-vous  de  ces  cheques,  est-ce  que  vous  les  deposiez? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  jamfe  paye  de  1'escompte  sur  ces  cheques? 

R.  Xou. 
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().  Vous  n'avez  jamais  pave  d'escompte  MM'  les  cheques  <pir  V.MIS  receviez  .In  gou- 
vernemeiit   ilu  ( 'iiu;nl:i '. 

E.  Je  ne  connnissais  rien  de  cela  rdors.     C'etait  la  premiere  fois  que  je  re 
chequr  <lii  uoiivcrih  iiimt. 

Q.  Les  cheques  que  vous  receviez  du  gouvernemrni   pour  payer  ce  qu< 
vencln,  vous  Ir-  deposiez  ct  vous  u'ave;:  jamais  pay.'  d'escompte? 

K.   Drpui-  rctfr  epoque? 

Q.  Avr/.-vons   jamais   pave    mi   oscompte   sur    Irs    rln «    dn    gouvernemei 

Canada  '. 

E.  Non. 

(,).  Cependant  vous  dites  que  vous  avez  pris  nuc  i>:irtir  du  cheque  en  billets  do 

banque,  parce  que  TOUS  aviez  peur  d'tivnir  nn  esi ipte  \\  payer  -i  vous  apportiez  ce 

cheque  a  Montreal '. 

l;.  Oui. 

(t).   Kt   vous  n'aviez  pa-  Ix'soiu  d'arrnii   ici,  a  Ottawa^ 

E.  Non. 

(}.    I 'a.-    a    inrinc   Ic   pl'cidnit    <]i-  cc   clu'-M 

E.  K'.n. 

(^.    Vein-    avez   arc.  pic    line   parlic   par    mi   clii'tjlii1,   rt    la    lialam-c    i>n    billets? 

I 'a.-    dr    n']>uii>c. 

(,).  Voua  avez  HMMI  uu  dn'Mpic  dr  $_!,r>00  de  la  l>amiuo  Ontario,  vous  1'avez  apporte 
a  ilnni  i-i'al,  rt  voua  1'avrx.  depose? 

E.  Je  suppose  que  oui.  i 

u.  On  >. 

E.  Je  suppose  <iur  c'esl  a  la  hanqur  Iluc-helaga,  a  la  banque  Hochelaga. 

(,).  A  la  banque  Hochelaga? 

K.  .!>•  Ir  crois. 

<,».  I  >rpiiM-/.-s -nil-  a  rrttc  banque,  generalement ? 

K.  Oui. 

<>.  \  )('PM>C/-\-UII-  aussi  a  la  liaiKjue  d'Epargnes  de  la  cite  rt  <ln  district? 

K.  Non. 

(,).    ( 'oJiinirnl    ( 

K.  .1.-  in-  jiui.-,  dire;  .i<    Fais  atlairr-  a  plusioirs  banques. 

ij.  Faites-vous  dr^  atlairr^  avrr  plusieurs  banqur- : 

U.  Oui. 

n.  Faites-vous  d<--,  atVain>  avec  les  banqur-  d'epargnes? 

K.  Oui. 

o.  Faites-vous  dr-  atVain--  avec  la  banque  d'Epargnes  de  la  cite  et  du  district? 

E.  .Ir  n'\    fais  pa>  dr  depots,  comme  a  la  bauque  Hochelaga. 

(J.    Avr/.-viniM    fait    dr-    drprt-    a    d'ailtrrs   banques? 

K.  Oui. 

Q.  Je  veux  dire  a  la  banque  d'Epargnes? 

E.  Oui,  a  la  banque  d'Epargnes. 

O.     You-   V   avr/    Illl    ri>ni])1r   oll\'rl'l  '. 

P*  Oui. 

Q.  AVCZ-YDUS  depose  le  cheque  dr  $i',500  que  vous  aviez  regu  de  la  banque  Ontario 
a  la  banque  d'Epargnes  de  la  cite  et  du  district? 
E.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'y  avez  pas  depose? 
E.  Non. 

Q.  Vous  1'avez  depose  a  la  banque  Hochelaga? 
B>  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  votre  paiement  a  Busteed  &  Lane? 
E.  Bien,  je  n'ai  pas  tous  ces  faits  presents  a  la  memoire. 

M.    CHARLES   STRITBBE. 


CHARLES  STRUBBE  567 

ANNEXE   No  3 

Q.  Vous  etes  ici  pour  dire  ce  que  vous  savez? 

R.  Je  ne  puis  le  dire;  je  ne  me  rappelle  pas  cette  date. 

Q.  Apres  avoir  touche  ici  le  montant  de  votre  vente,  partie  par  un  cheque,  € 
partie  par  argent,  quelle  a  ete  votre  premiere  transaction  avec  Busteed  &  Lane? 

R.  Je  n'ai  eu  aucune  relation  d'affaires  avec  eux  depuis? 

Q.  Les  aviez-vous  payes  anterieurement  ? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  jurez  alors  que  vous  aviez  paye  Busteed  &  Lane? 

R.  Je  ne  puis  le  jurer  positivement ;  mais  je  suis  porte  a  le  croire. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  les  aviez  payes  auparavant? 

R).  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  remis  a  Busteed  &  Lane  aucune  partie  du  produit  de  votre  cheque? 

R.  Je  ne  puis  dire  cela ;  je  ne  saurais  le  dire. 

Q.  C'est  cependant  ce  que  vous  dites,  au  meilleur  de  votre  souvenir.  Naturelle- 
inent,  si  vous  les  aviez  payes  auparavaut,  vous  n'aviez  pas  raison  d'aller  les  voir  ? 

R.  Je  crois  qu'ils  etaient  deja  payes. 

Q.  Vmis  les  aviez  payes  auparavaiit,  et  pas  un  sou  de  cet  argent  ne  leur  a  ete 
donne  ? 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Et  pas  un  sou  non  plus  u';i  ete  depose  a  la  banque  d'Epargnes  de  la  cite  et  du 
district  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  rappelez-vous,  lorsque  vous  avez  depose  a  la  banque  Hochelaga  le  che 
que  de  $2,500,  si  vous  avez  paye  un  escompte? 

R.  De  la  part  du  gouvernement  ? 

Q.  Non,  non.  Vous  avez  accepte  un  cheque  de  $2,500  de  la  banque  Ontario,  et 
vous  1'avez  depose  a  la  banque  Hochelaga.  Avez-vous  paye  un  escompte  sur  ce  depot? 

R.  Bien,  je  ne  puis  le  dire  tout  de  suite. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  vous  avez  paye  quelque  chose? 

R.  Non. 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  demande  tout  le  montant  en  argent,  si  vous  aviez 
peur  de  1'escompte? 

R.  Parce  qu'il  me  plaisait  d'agir  ainsi.  C'etait  mon  affaire;  j'ai  ete  paye  comine 
je  le  voulais.  Personne  n'avait  de  conseil  a  me  donner  a  ce  propos.  C'etait  mon  ar 
gent,  et  je  1'ai  retire  de  la  maiiiere  que  j'ai  voulu. 

Q.  Vous  n'aviez  aucune  raison  particuliere  de  recevoir  votre  argent  partie  par  un 
cheque  et  partie  en  especes  ? 

R.  J'aurais  pu  en  avoir  une,  mais  je  ne  le  crois  pas.  Si  j'ai  ngi  ainsi,  c'est  que 
c'etait  mon  bon  plaisir. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  fait  votre  marche  chez  Busteed  et  Lane?  Est-ce  avec  M. 
Busteed  ou  M.  Lane? 

R.  M.  Busteed. 

Q.  Avec  M.  Busteed? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  quand  vous  1'avez  paye? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  apporte  votre  livre  de  cheques  avec  vous? 

R.  Quand  ? 

Q.  Aujourd'hui,  en  venaiit  ici? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  apporte  voti-c  livre  de  cheques  avec  vous? 

R.  Non. 
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Q.  Avez-vous  apporic  votre  livre  dc  banque? 
B.  Non. 

Q.  Je  crois  que  c'etail  meutioime  d;nis  1'ordre  qui  vmis  ;i  etc  donnc  dc  comparaitre, 
d'apporter  avec  vous  vos  livres  et  documents  '. 
E.  Je  ne  tiens  pas  de  livres. 

Q.  Mais  vous  gardez  un  livre  de  cheques,  n'est-ee  pas? 
E.  Oui,  mais  il  y  a  long-temps  il  \-  a  deux  ans. 
Q.  Vous  n'avez  pas  cu  1111  livre  de  cheques  dcpuis? 
E.  Non,  pas  dcpuis  le  paiement  (5 •  cheque. 

(L).    ("rsl     pour    ccl:i    (|u'il    vous    elail    elijoiul     d'apportcr    avec    VOUS    VOS    liviv-    ct    VOS 

papiers,  :ilin   dc  vous   refraichir   In    mem. .ire.     Vous   n'avez   apporte  ni    v>trc  livn-   de 
cheques,    u   volre  liviv  dc  lianque^ 

E.  Je  n'iii  j.-im.-iis  songe  a  apporter  num  liviv  dc  cheque-. 

(}.  Avez-vous  pa.ve  M.  BH-~ICCI|  en  nrji-cni   on  p'di  un  cheque? 

K.    (  ' incut    j'ili    p;i.\  ("    M  .   r.ustci'd  '. 

E.  Oui. 

U.    -Ic    l':ii    p;l.vc   .-II    deux    I'ciis.   jc    nc    pin-    pas    dire    que]    lii"Ut:mt. 

•  ^  \'MII-  l';i\c/  paye  en  dcn\  persements ? 

E.  Oui. 

Q.  Kn  deux  occasions 

K.     |)';ip|-c>    lilull 

(}.  Vims  r;ip|pclc/-v.iiis  si  TOUS  I'avez  p.-iyc  avec  un 
II.    l!icii,  comme  je  vous  I'.-ii  >\>''isi  dit.  i<>\i^  ces  t'.-iit-  nc  -nut  p.-i>  pn'-cnts  a  ma  me- 
moirc;  jc  nc  pni-  me  nippclcr  tout  cell). 

<t>.    ('nmliieii    ;l\c/,-\ nils   p:i.vc    ;i    l!u.-tccd^ 

II.  .1  'iii  tnnt  (inhlic  cela. 

1,1.  ( 'iiinlpicn  avez-vous  pave  a  I>\isteed; 

II.  .Ic   Ini   ;ii   pave   liini   ce  <|iic  jc  lui  dcvais.  ju-qu'au   dernier  sou. 

(}.  <  I'etail  au-dessus  de  $L'.O(KI.  je  snppcp-<> '. 

II.     liicn,  je   lie    |e   -;iis   pas. 

(I.    (  '(Pintnciit  ccla  '. 

II.  Certes,  '«ni. 

<,*.   Vous  rappelez-vous  >i  vnns  \\\\\-/.  pave  CD  ardent  mi  avcc  un  elir-que? 

II.  Oui. 

.M.  I-'n~-iii;.  Aim-.-  il  \u  nun-  f;dl"ir  vntrc1  livre  dc  cheque-  pour  voir  Ic*  iiKnitants 
ipii  \  -out  portes  el  ceux  que  vous  avez  pave*.  Vous  a  lie/  chcivhcr  cc  livre  dc  i.-heques 
et  I'apppprici-  iei. 

/'"/•  J/.  .\villu  ui>: 

<,>.   Ma iiiteiiiiut.  monsieur  Siruhlic,  vous  avez  I'aii  revenir  ce  cimenl  a  Montreal? 

II.    Xon. 

<,>.  -I'ai  cm  que  vous  avie/  ,|ii  (|iie  vous  a  vie/,  fait  revenir  ce  ciment  de  Sorel  a 
Mont  i-t'al  '. 

E.  Oni,  tn»is  barges,  oui. 

(,).   Savcx-vmi-  ce  que  Ton  a   t'ait  avec  ce  ciment  a  Montreal? 

E.  Les  commissaires  du  havre  s'en  sont  servis. 

Q.  Vous  avez  dit  que  votre  soumissioii  pour  ce  cimeut  etait  de  $1.80  par  baril,  et 
que  1'on  y  ajouta  40  centins? 

E.  $1.80,  et  40  eentiiis  par  sac.  t'aisant  eu  tout  $L\i>00. 

Q.  Je  vous  demands  ceci  parce  que  je  vois  dans  uiie  lettre  en  date  <lu  !•-  mars 
que  vous  ccriviez  a  M.  Prefontaine  les  mots  suivants : — 

"  MuNTREAL.  IS  mars   1905. 

"  L'hon.  E.  PREFONTAINE, 

"  Ministre  de  la  "NFarine  et  des  Peeheries. 

"  Je  m'engage  a  livrer  a  votre  i^luistere  1,500  barils  de  ciment  a  prise  rapide 
et  3.550  barils  a  prise  leiite  vf>"allt  de  la  Compagnie  Internationale  de  Ciment  de  Port- 
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land,  d'Ottawa,  semblable,  an  prix  de  $2,20  le  baril  livre  a  Sorel.     Ces  barils  devront 
peser  350  livres,  le  tout  coritenu  dans  quatre  sacs  de  87*  livres  chacun ;  on  remboursera 
10  centins  pour  chaque  sac  qui  sera  remis  en  bonne  condition. 
"  J'espere  que  cette  offre  sera  a<-rr|>tiV. 

Je  demeure, 

"  Votre  devoue, 
(Signe)     "  C.  STRITBBE." 

R.  C'est  cela.     Voila  justement  ce  que  je  vous  ai  (lit. 

Q.  Alors  cette  lettre  n'est  pas  pour  les  barils,  mais  pour  les  sacs? 

R.  Pour  les  sacs.  J'allouais  10  centins  par  sac.  <lr  snrte  que,  lorsque  les  sacs 
etaient  remis,  le  prix  restait  a  $l.s<);  soit  40  ceutins  pour  les  sacs.  C'etait  la.  ma 
soumission. 

Q.  Ou  est  situe  le  pare  Lafontaine  ?     C;est  la  votre  adresse  sur  ce  compte  ? 

R.  A  Montreal. 

Q.  Est-ce  la  votre  bureau  d'affaires  ? 

R.  C'est  ma  residence,  472,  Pare  Lafontaine. 

Q.  L'en-tete  de  votre  compte  se  lit  comine  suit:  "Ministers  de  la  Marine  et  des 
Pecheries,  ateliers  du  gouvernement,  Sorel.  Liste  <]<•*  mitils  en  acier  et  des  limes  en 
mains  de  Charles  Strubbe,  96  Pare  Lafontaine,  Montreal  " '. 

R.  Je  ne  demeure  plus  la  maintenant. 

Q.  Vous  etes  demenage  depuis? 

R.  Oui,  je  suis  demenage  depuis. 

Q.  Cette  adresse-ci  est  celle  de  votre  logis? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  comment  Busteed  et  Lane  avaient  acquis  ce  lot  de  marcbandises  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  cormaissez  rien  des  circonstanccs  de  cet  achat  par  eux. 

R.  Xon;  ils  ne  m'en  ont  pas  souffle  mot. 

Par  M.  Geoff  rion  : 

Q.  Vous  avez  demeure  a  Montreal  pendant  plusieurs  annee* ' 

R.  Pendant  dix-huit  ans. 

Q.  Vous  avez  fait  affaires  a  Montreal  comme  entrepreneur  generalement  ? 

R.  Avec  Bellehouse,  Dillon  et  Cie. 

Q.  Et  vous  avez  obtenu  des  contrats  pour  votre  compte  personnel  ? 

R.  JSTon. 

Q.  Vous  avez  vendu  ? 

R.  Oui,  j'ai  vendu.  Je  me  suis  occupe  de  la  vente  du  ciment ;  j'etais  avec  la  mai- 
son  Bellhouse  jusqu'a  la  fin  de  1'annee  18(J4. 

Q.  Quant  a  la  vente  des  limes  au  ministere,  voxis  dites  que  ces  limes  ont  ete 
vendues  au  gouvernement  avec  un  escompte  de  15  pour  100  ? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  au  comite  pourquoi  vous  avez  donne  cet  escompte?  Est-ce 
a  cause  de  la  qualite  ou  de  la  quantite  de  ces  merchandises  ? 

R.  C'est  parce  qu'il  y  en  avait  une  quantite  considerable. 

Q.  Aucun  commerqant,  a  Montreal,  n'aurait,  sans  doute,  voulu  acheter  une  anssi 
forte  quantite  de  limes  sans  avoir  un  escompte,  ou  sans  payer  un  prix  plus  raisonnable? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  II  n'y  avait  qu'un  acheteur  comme  le  gouvernement  qui  pouvait  acheter  une 
aussi  grande  quantite  de  limes,  et  beneficier  ainsi  du  bon  marche? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  si  le  gouvernement  a  distribue  ces  limes 
dans  ses  divers  ateliers  ? 

R.  On  m'a  dit  que  ces  limes  avaient  ete  distributes  a  Sorel,  Quebec  et  Pres- 
cott.  Ce  sont  trois  ateliers  du  gouvernement. 
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Q.  Savez-vous,  comme  question  de  fait,  que  le  prix  pave  pour  ces  limes  represent 
a  peu  pres  le  prix  coutant  de  1'acier  trempe? 

K.  Ces  limes  sent  en  acier  trempe,  en  acier  trempe  trois  fois. 

Q.  II  n'y  a  qu'une  couple  de  maisons  en  Europe  qui  en  vendent  '. 

E.  En  France,  et  seulement  en  France. 

Q.  Et  a  nn  prix  special? 

E.  Oui,  a  un  prix  determine  pour  les  ministeros  du  Canada.  II-  on1  achete  cet 
ncier  pour  la  fabrication  des  outils. 

Q.   Cet  acier  tivnipe  scrt   a   l'aliri<|iier  des  outils? 

E.  Des  outils,  oui. 

Q.  Kt  pendant  les  dernieres  annccs,  (..us  Ics  dcparicniciit-  du  Canada  <>nt  achete 
cctte  cspece  dc  merchandise? 

E.  Oui. 

Q.  Save/.-vdu-  dcpuis  ciiinliicn  d'aimees  le  .uuuvenicmeiit  ilu  Caiuidn  achete  ces 
; 


Par   M.    Unnl,  'in 

Q.  Avail!  <!<•  vcndrc  ces  liinrs  an  iiiini«tt''rc  c!  avant  dc  reCCVoir  votro  <'heque 
dan-,  li  cours  dc  .imuicr  I'.iu.'i.  aviez  vous  iamais  rcc;n  ancnn  clicijuc  dc  la  part  du  gou- 
\-crncinciil  ; 

E.   X.m. 

<^.  C'ciait   la  ]irciniiv'vc  t  ran>aci  inn  ipic  vuus  faisiez  avec  le  gouvernement  ? 

K.  Oui. 

Par  M.  Fosti-i-: 

*j.  Avez-vous  vc-ndii  (|iiclc|iic  clioeic  A  d'autrcs  departements  que  celui  de  la  Marine 
ct  dc-,  IVc'licrio  '. 

E.  Pas  nidi. 

().    VdiiN   n'avcx  rien  vcndu? 

K.  i'a-  nidi  personnellement  ;  mais,  en  Mn-i('-r<'  avc<-  la  inaisun  Belhouse,  Dillon  et 
Cie,  n.ms  avona  \cndn  du  cinicni.  i>n-i|uc  tmit  le  ciment  qui  a  ete  employe  au  canal 
;  Vdih'i  cc  <jiii  cdiiccrnc  Ic  cinn-nt. 

<J.   VOTIB  avez  \cndn  i-uinnic  a^cnt  do  Bellhouse  et  Dillon? 

(,).   .I'i'tais    inli'ri'.-x'   dan>   la   traiisactinii. 

1,1.   \'MN-  avez  \cinln  du  ciment   aux  autres  departement-  ; 

U.  Oui. 

(J.   Kt    vous  avez   HI'-  |>a\c; 

E.   (  'c  n'c-l    pa-   nidi   que   I'dii   a   pave. 

<,).   Le-  cheques  «\\\  ete  envoyes  a    Hellhouse  et  Dillon? 

i;.  Oui. 

Q.  Vous  agissiez  <•.  .nnm'  leur  ag'enT  '. 

E.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  des  prix  de  1'acier  que  vous  avez  vendu  'au 
minister*  •  '. 

E.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  aucune  idee? 

E.  Non. 

Q.  Aucune  idee  comme  expert? 

E.  Non. 

Q.  II  me  semble  que  vous  avez  dit  que  vous  ignoriez  comment  Busteed  et  Lane 
possedaient  cette  forte  quantite  de  marchandises  ? 

E.  Oui. 

Q.  Us  ne  vous  ont  rien  dit  a  ce  propos? 

E.  Non. 
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Q.  Les  prix  de  cette  liste  auxquels  vous  avez  vendu  a  15  pour  100  d'escompte, 
etaient-ils  les  prix  de  la  liste  de  La  Sirene? 

R.  C'etaient  les  prix  de  la  liste.  J'ai  fixe  les  prix  moi-meme.  J'ai  fixe  les  prix  a 
15  pour  100  d'escompte. 

Q.  Quels  etaient  les  prix  de  la  liste  sur  lesquels  vous  avez  accorde  1'escompte  de 
35  pour  100  ? 

R.  Bien,  c'etaient  les  prix  de  la  liste.  Les  prix  ordinaires  auxquels  tout  le  monde 
achetait. 

Q.  £taient-ce  les  prix  de  la  liste  canadiennc '. 

R.  Les  prix  de  la  liste  canadienne,  sur  livraison  ici. 

Q.  Les  prix  de  la  liste  canadienne  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  noii  pas  les  prix  de  la  liste  de  La  Sirene? 

R.  La  Sirene  seule  pouvait  vendre  ces  marchandises.  Elfe  approvisionnait  tous 
les  departements.  Vous  pouvez  voir  ce  que  le  departement  payait  et  les  prix  que  d'autre 
part  tout  le  monde  payait  avant  que  le  departement  eut  obtenu  les  15  pour  100  d'es 
compte. 

t 

Par  M.  Gervais: 
Q.  L.a.b.,  ici? 
R.  Oui. 

Q.  Mais  ce  prix  etait  le  prix  de  la  liste  canadienne? 
R,  Oui. 

Q.  Et  vous  accordiez  une  remise  de  15  pour  100? 
R.  Oui,  sur  ce  prix. 

Q.  Et  c'etait — l.a.b. — avec  droits  payes  ii  .Montreal? 
R.  Droits  payes  a  Montreal. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Lorsque  vous  dites  que  c'etait  le  prix  de  la  liste  canadienne,  etait-ce  la  liste 
des  prix  pour  le  Canada  de  la  Compagnie  Fraiigaise,  ou  bien  etait-ce  le  prix  de  la  liste 
canadienne,  ici,  au  Canada,  pour  cette  classe  de  marchandises? 

R.  Je  ne  saurais  dire.     J'ai  appris  ce  prix  de  MM.  Busteed  et  Lane. 

Q.  Vous  avez  appris  le  prix  de? 

R.  De  Busteed  et  Lane,  c'est  tout.  Je  n'ai  vu  personne  autre  que  Busteed  et 
Lane. 
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•2-2  jxiin 

L<  comite  special  permanenl  des  comptes  publics  s'esl  reuni,  ici,  aujourd'hui,  a  10 
heui-<-  a.m.,  M.  Geoffrion  an  Eauteuil,  e1  a  precede  de  nouveau  a  I'examen  des  comptes 
de  Charles  Strubbe,  tels  qu'ils  paraissent  aux  pages  1<!3  et  168  du  rapport  de  1'Auditeur 

general    IHHIV  1906-05. 


M.  CHARLES  STRI  BBE,  rappde  et   iniemige  .!.• 

Par  le  President  : 

Q.  Avez  rous  en  mains  Ic-  livrets  de  cheques  que  voua  avez  iv.-n  .>nlrc  .1'apporter 
,„,,,,.  I'examen  pariienlier  de  quelques  comptes?     Voua  deviez  apporter  ces  livivts  de 
IH.MV  td  examen,  laissanl    :m  comite  le  soin  de  voir  si  votn-  temoignage  eat 
snr  cO  point. 

K.    .Ic  ll'ili    ]i:i-  ill'  livrcls  ilr 


I'm    M.  l'"n  tiling:  • 

(,».    l.r  comite  ilii  qu'il  iir^irr  ce  dirque? 
K.   .Ic   nc  tii'ii-  ]>as  <lo  livrcs  du  tout. 

J'ar  !<•  President: 

().   Si   vous  in    ii  iif/   P;K  un  rcgistre  des  cliequcs.  il  ost  probable  quf  vous 
n-  Ics  oheqvies  aux  banques? 
K.  .Ic  nc  |nii>  dire.     .Ic  H'CII  suia  pas  certain. 
(}.  A\  C/.-VIMI^  conserve  lc~  ia]mi<  <!<•<  cheques? 
U.  Non. 

(J.   Voulez-vous  appnrtcr  lea  papiera  quc  vnu<  avcz^  Si  vous   n'avez  pas  conserve 
}<•-  talons,  ti'idiex.  d'avoir  le-  cheques.     Vmi-  pmive/.  aller  a  la  banquet 
K.    Quelle  6S1    la   dale   nianiiiee  snr  Ce  elieiine-la  ( 
M.   I!I:N\I;TT.-  -.Ic  d«'-ive  vi.ir  le  dicqiie  menu. 

Le    lYl'.MI'l  NT.  —  M.    Sinililie   a     IV.-ll    ,  mire    de    pnidllilV    068    elleqile>     -'il    le   peilt.       Oil 

il  ]e-   ;i    retires  ou   c'eel    la   banque  qui    lea  a.     II   devra,   par  cnn-cquent,  re\tourner  a 

eel.i. 


Le  teinoiu  si-  retire. 

M.  GEORGES   I  »i>r.\>;\Ts  est  appdc.  a— erinenie  et  interroge. 

Par  M.  Foster: 

Q.  ^Monsieur  Desbarats.  quello  est  votre  emploi? 

R.  Je  suis  le  directeur  des  chantiers  de  construction  de  navires  du  gouvernement 
a  Sorel. 

Q.  Lesquels  chantiers  sont  exploited  par  le  gouvernement  '. 

R,  Lesquels  sont  exploites  par  le  gouvernement,  oui. 

Q.  Etes-vous  au  fait  de  1'achat  de  1'acier  et  des  limes  meivtionnes  dans  ce  compte- 
ci  ? 

R.  Pas  de  1'achat  lui-meme ;  je  suis  au  fait  de  la  reception  des  limes  et  de  1'acier, 
et  je  sais  aussi  que  le  coinpte  a  ete  certifie. 

M.    GEORGE   J.   DESBARATS. 
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Q.  Quand  avez-vous,  d'abord  entendu  parler  de  ces  deux  comptes,  comme  vous  les 
appelez,  ou  de  ces  transactions;  quand  avez-vous  eu  connaissance  pour  la  premiere  fois 
de  ces  deux  transactions  ? 

K.  Dans  le  mois  de  decembre  1904 — je  pense  que  c'etait  le  12  decembre — je  me 
trouvais  dans  le  bureau  de  M.  Prefontaine,  a  Montreal,  et  M.  Prefontaine  me  dit  qu'il 
y  avait  une  certaine  quantite  d'acier  et  de  limes  en  entrepot  a  Montreal. 

Q.  A  quel  endroit  ? 

K.  A  la  gare  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  Consignee  a  qui  ? 

K.  Je  pense  que  1'acier  et  les  limes  etaient  consigiies  a  la  Compagnie  "  La  Sirene". 

Q.  Kegue  par  qui '( 

K.  Je  lie  m'en  souviens  pas  clairement.     Je  n'ai  pas  d'ecrits  la  coiiceriiaut. 

Q.  M.  Prefoutaine  vous  a  dit  qu'une  certaine  quantite  de  limes  et  d'acier  se 
trouvait  a  la  gare  du  Pacifique  Canadieu.  Et  ensuite? 

K.  II  desirait  que  je  descendisse  voir  ces  effets  et  verifier  si  les  quantites  mentioii- 
nees  dans  la  liste  qu'il  me  remit  alors  se  trouvaient  la.  Je  pense  que  ,fai  ivnenutre 
M.  Strubbe  au  bureau  de  M.  Prefontaine. 

Q.  Avec  M.  Prefontaine? 

K.  Oui,  et  il  me  pria  de  dcscciidre  avec  Strubbe  a  la  gaiv,  d'examiner  ces  mar- 
chaiidises,  et  dc  verifier  si  les  qnimliles  men!  immees  dans  la  lisle  etaient  exaetes,  et  si 
ces  marchandises  pouvaient  etre  utilisees  dans  les  eliaiitiers  de  navires  a  Sorel. 

Q.   Si  elles  imiivaieiit  etre  utilisees? 

K.  Oui. 

(,).  l.e  niinistrc  \inis  a-t-il  laissc  cniciidre  cine  ces  marchandises  avaient  ete  00111- 
mandccs  jiuur  le  ministere? 

K.  Oui,  c'est  ce  que  j'ai  compris. 

(}.   (  "iiimaiidees  par  qui? 

E,.  Par  le  ministre. 

(j.   Par  le  ministre  lui-meuie '. 

K.  Oui. 

Q.  Pour  le  ministere? 

K.  Bien,  je  lie  saurais  dire  s'il  y  a  eu  quelque  chose  de  specific, — c'est  ce  que  j'ai 
alors  compris. 

Q.  C'etait  votre  impression? 

K.  Oui. 

Q.  Alors,  ce  que  le  ministre  vous  a  demaude  c'etait  de  descendre  voir  ces  choses  et 
de  constater  si  elles  pouvaient  ou  non  etre  utilisees  < 

K.  Si  elles  pouvaient  etre  utilisees  aux  ateliers  de  Sorel. 

Q.  Oui? 

E.  J'ai  descendu  a  la  gare  .... 

Q.  Avec  qui? 

K.  Avec  M.  Strubbe. 

Q.  Oui. 

Pi.  Et  je  vis  les  boites — 1'acier  n'etait  pas  dans  des  boites,  mais  les  limes  1'etaient 
toutes.  Impossible  de  les  examiner.  Le  Pacifique  Canadieu  n'aurait  pas  permis  de 
toucher  aux  boites.  Potirtant.  vous  comprenoz  qu'il  y  avait  la  uue  quantite  conside 
rable  de  materiel — pas  autant  d'aeier.  cependant — la  quantite  d'acier  n'etait  pas  atis^i 
considerable,  mais  la  quantile  de  liuii-s  lY-tait  beauooup.  A  mon  retotir.  ie  dis  a  ^F. 
Prefontaine  que  tout  probablement  nous  pourrious  utiliser  les  limes,  ninis  que  la  quan 
tite  en  etait  extremement  forte. 

Q.  La  quantite  des  limes? 

R.  Oui,  et  aussi  de  1'acier,  quant  a  la  qualite. 

Q.  Tres'bien.  Aviez-vous  jamais  aupaxavant  adresse  xme  demande  au  departe- 
ment  ou  au  ministre  pour  ces  limes  ou  cet  acier? 

M.   GEORGE  J.  DESBARATS. 


574  COM1TE  DBS  COMPTEH  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

R.  Noii.  Le  miiiistre  suggera  que  nous  pourrions  peut-etre  diviser  le  materiel 
entre  les  ateliers  de  Sorcl  et  quelques  autres  ateliers  du  ministere,  et  il  fut  convenu 
que  Sorel  en  prendrait  la  moitie,  le  depot  de  Prescott  mi  tiers,  et  celui  de  Quebec  uu 

sixieme. 

Q.  Comme  homme  pratique,  c'est  la  le  partage  que  vous  avez  pratiquemem  fait 

vous-meme  ? 

R.  Oui  ;  il  fut  alors  convenu  entre  le  niinistre  et  moi  que  nous  aginona  ainsi. 
I'nt  de  [tins  cuiivenu  que  le  materiel  serai t  descendu  par  bateau  a  Surd.  ..n  il  Derail  con- 
trole,  nous  en  ferions  le  partage  et  rembarquerions  les  quantite-  convenables  pour  les 
autres  agences. 

Q.  Prescott  .... 

K.  Prescott  et  Quebec.     C'est  ce  qui  a  etc  fait 

Q.  Avant  eel  a  ;  ,\   avait-il  des  t'rai-  SUT  eette  consignation? 

1;.  Je  coniprenil-  qu'il  \  avail  pom-  m ntaut  considerable  do  frais. 

Q.  Quo!-  I'taii  nt  ces  frais? 

I;.    Pour  le  fret 

<t>.      l.e-    ill-'ii'-  '. 

K.  Je  li-  presume. 
Par  M.  Pardee: 

(}.     l-'.l     le-    I'rais   ill-   surestarir  '. 

it.  Oui. 

Par   M.  Foster: 

().  (  V-  effets  etaienl   restes  la '. 

It.    iVuilaui   i  res  Imifjienips. 

(1.     Aebeti'--    -ill1    1'iinlre   illl    1 1 1  i  11  i-  t  n  '  '. 

R.  Oui. 

M.  (iKuvAis. — II  n'est  pas  prouve  que  ce  fut  en  premier  lieu  par  ordre  du  ministre. 

Par  M.  Foster: 

(v).  M.  I  »i--li:init-,  aviez-vous  compris  >\\\>'  ces  marchandises — etiez-vous  alors  sous 
['impression  i|in-  l';ic-!i:ii  i|i-  ces  in;p  -liiimli-es  nviiii  etc  nnliiniu'  pour  1'usage  du  mi 
ni  MI 

K.   ( ''i't;iit  nion  impression. 

(v>.   I .''ii-ilre  u';i  ji;i-  I'ti'  iluiiin'-  fi  \iitn.-  deiuande ? 

R.  Non. 

',.'.    Xi  par  yi 

It.   NTori. 

(^i.  ("I'lait  vi  it  re  imin-e— imi  (pu-  Tarhat  ile  ces  etVet-  avait  ete  ordonne  par  le 
miiiiMrc  '. 

R.  iJoii  impre--iuii.  que  j'ai  in-ut-ein-  pui-i'e  a  diverses  sources,  je  ne  puis  pas 
I'avniv  eue  in-eei-emeiit  a  eette  ''IKK|IU — moii  impression  etait  que  le  niinistre  avait  or- 
doiine  I'a.-li.-it  de  ce-  mareh:iin I i.-v-  i>ar  1'entremise  d'un  agent,  un  agent  voyageur.  II  y 
avait  alors,  an  Canada,  nombre  d'agents  \nyageurs  pour  des  maisons  franchises  ven- 
daiit  de  1'aeier  et  des  limes,  it  <-r-  agents  etaicnt  des  vendeurs  extremement  habiles. 

Q.  Ces  maisons  n'en  envoyaient  que  de  eette  classed 

R.  Je  le  presume.  J'ai  cmiipris  que  1'uii  de  ces  agents  avait  vendu  de  1'acier  et 
des  limes  a  .M.  f'refontaine. 

Q.  Pour  1'usage  du  departement  ? 

R.  Bien,  j'ai  eutendii  dire  tant  de  choses  d'un  cote  et  d'autre   que  je  1'ignore.  mais  ' 
nion  impression  d'alors  etait  que  c'etait  pour  1'usage  du  ministere. 

Q.  Combien  tie  temps,  dites-vous,  ces  eifets  sont-ils  restes  a  la  gare  >du  cheniin  de 
fer? 

R.  Je  lie  saxirais  dire,  mais  je  sais  que  ga  ete  loiigtemps. 
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Q.  Peut-etre  un  an? 

R.  Peut-etre. 

Q.  Avez-vous  paye  les  frais  de  surestarie  et  autres  frais? 

R.  Eon. 

Q.  Je  suppose  que  le  ministere  les  a  payes  ? 

R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Qui  les  a  payes  alors  ? 

R.  Les  gens  qui  vsndaient  ces  marchandises. 

Q.  M.  Strubbe? 

R.  Je  le  suppose. 

Q.  Alors  elles  sont  restees  la  duraiit  uii  temps  considerable,  peut-etre  un  an,  et 
les  frais  s'en  sont  accumules  avant  que  vous  les  sortiez  de  cet  endroit.  Naturellement, 
ces  frais  devaient  etre  payt's '. 

R.  Oui. 

Q.  Et  Font  etc.     Savez-vous  quel  ('-tail  le  moiitant  de  ces  frai- '. 

R.  Non. 

Q.  Si  1'agent  les  a  payes  nous  pourrions  Ic  sax-nir  <!<•  M.  Strubbe.  Si  c'est  le 
ministere  qui  les  a  payes,  nous  pourrions  le  savoir  du  ministere.  Mainteiiaut,  quelle 
est  votre  impression  d'alors  concernant  les  rapports  de  Strubbe  avec  la  Compagiiie  "  La 
Sirene".  Semblait-il  etre  1'agent  de  cette  dcmiiVr  ; 

R.  Mon  impression  etait.  .    .  . 

M.  BRODEUR  souleve  1'objection  que  la  question  uV>!  pas  pertinente. 

Par  M.  Foster: 

Q.  A  cette  epoque,  pensiez-vous  que  Strubbe  etait  1'agent  de  "  La  Sirene  "? 

R.  Bien,  lorsque  la  vente  a  etc  faite,  je  ne  croyais  pas  qu'il  fiit  son  agent  d'uno 
maiiiere  quelconque. 

Q.  Je  veux  parler  du  temps  ou  lui,  vous  et  le  ministre  causiez  de  la  question,  et  que 
lui,  Strubbe,  se  rendait  avec  nous  a  la  gare  du  Pacifique-Canadien. 

R.  Bien,  j 'ignore  s'il  etait  reellement  1'agent  de  la  Compagiiie  "  La  Sirene  ".  II 
ne  m'a  pas  semble  etre  un  agent  dans  1'acception  ordinaire  du  mot.  II  m'a  plutot 
semble  qu'il  y  avait  eu  de  la  difficulte  au  sujet  de  cette  demande.  J'ai  compris  que  le 
ministre,  eu  dounant  cet  ordre,  lie  se  rendait  pas  compte  d'une  aussi  forte  quantite  de 
materiel. 

Q.  Cet  habile  agent  a  pris  de  1'avaut  sur  le  mini^tiv? 

R.  Bien,  je  le  presume. 

Par  M.  Gervais : 

Q.  Avez-vous  une  connaissance  persoimelle  de  ces  faits  ? 
R.  Pas  du  tout. 

Q.  Ne  parlez  pas  de  choses  dont  vous  n'avez  pas  personnellement  counaissance. 
R.  Je  dis  que  ce  n'etait  qu\me  impression. 

il.  BRODEUR  souleve  1'objection  que  ce  n'est  pas  une  maniere  legale  d'interroger  le 
temoin. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Tres  bien.  Maiutenant,  M.  Desbarats,  nous  sommes  arrives  a  1'epoque  ou  vous 
avez  transporte  ces  marchandises  a  Sorel  et  les  avez  partagees  entre  les  differentes 
agences,  les  trois  susnommees. 

Q.  II  n'y  a  pas  de  doute,  n'est-ce  pas,  que  tout  dans  la  transaction  indiquait 
qu'elles  avaient  ete  vendues  pour  1'usage  du  gouvernement  \ 

R.  Certaiiiement. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soit  du  passe,  connaissez-vous  quelque  chose  pour  expliquer  pour- 
quoi  ces  effets  out  traine  pendant  tout  ce  temps  a  la  gare  du  Pacifique  Canadien? 

R.  Bien,  non.  Je  ne  connaissais  rien  de  la  transaction  avant  de  rentrer  a  Montreal 
ce  jour-la. 
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Q.  Dans  ce  temps-la  et  depuis,  avez-voua  imnve  une  raison  quelconque  p<>nr  1111 
si  long  delai  '. 

R.  Oh!  lion,  je  n'ai  eiitendu  center  que  des  histoires,  mais  je  n'ai  vu  aucun  docu 
ment  le  corn-email)  :  jr  tie  sais  rien,  nnii  plus,  dcs  dates  precises  cm  ces  etTi  t-  mit  etc 
regus. 

Q.  Etes-vous  ;iu  fait  de  certains  rapports  concernant  la  transaction? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  nuns  (lire  en  quoi  ils  con.-isiaieiit '. 
'  M.  Bin  mi  i  i;. — Je  m'objecte  a  la  question. 

Par  1 1    I'l-i-xiili'iil  : 

Q.  Ne  pourrait-il  se  faire  qiie  cet  a^ent,  mi  qniemique  represeiiiah  cette  laaison, 
aurait  pu  expedier  ces  marchandises  a  Mmii  real  dan-  ]Y-pmr  de  l<-  vendre,  mi  savez- 
vous  s'ils  mil  He  vendus?  .!••  \>«^f  cette  (iin^iimi  ;m  ii'mciiii  simplemenl  duns  le  but 
de  sax-nil-  >'i!  cmiii;iii  ce  qui  s'esl  passe.  Savez-.vous  si  ces  rtl'm-  mil  c'ti"  cnvoyes  a 
Monti-i'-;il  "ii  lion,  ci  consignee  avec  d'autre  marchandises  an  .ynnviTiifinrnt,  an 
mini-i  re,  ou  I'ignorez-vous  '. 

K.  .Ic  a'en    ais  ricn. 

I'm-   I/.  Foster: 
(}.  .\  <|iii  ces  <-"li>  etaienl  il-  adressi 

li.    -I  c   in     in'i-ii   smu  u-ii>   pas   ncl  tcinciit . 

<t).  Voufl  royez  la  situation:  il  \  avail  une  (inaniin'  <-mi.-id('i-alp]i-  d'ctl'ci-  qui  pen- 
quelque  i«-ini^  avaienl  ete  deposes  lii ;  vous  avez  rc<;u  m-dcc  d'allur  vnir  s'ils  con- 

venaienl  ; inistere;  M.  SimMx-  vous  accompagne;  il  ,\p  avail  dcs  frais  dc  surestarie 

etaiiirc-.  n'avez-vous  pa-  remarque  5oigneusemen1  a  ijni  il-  iMairnt  adresses? 

It.  II  esl  pri>l>alili'  (|iic  If--  limirs  nr  pmiaicni  pa-  d'adresse  pri'i'isc.  il  |.-t  probable 
quYllr.-  piTtaicjii  iiiir  marque. 

(,).  Kn  autanl  que  vous  pouvez  vous  en  souvenir  mi  le  savoir,  ces  Imit.-s  ]i"rraient- 
elles  une  adresse  quelconque  ; 

It.  .Ic  nc  me  rapjielle  d'ancnue  adresse  sur  ces  boites. 

<,».   A.vez-vous  \  ii   le-  factures  dan-  !<•  temp-? 

It.   Xmi.  je  ne  le-  ai  pas  \  aes. 

<J.  T"Mi  ce  que  vov  lire,  c'etail  pnVisi'ment  de  pivndre  possession  des 

coli  •  '  trouvaient,  el  de  les  reexpedier  la  '. 

R.  Xmi.  je  ne  h  -  .11  pas  reexpedies. 

(v).   \".M,-  lonne  m-dre  de  les  ri'-e\prdicr '. 

It.    \"ii.  il-  in 'nil  l   ete  expedie-  a  So  re  I. 

<J.     I'ar    le  i -hen  I  ill   de    t'el'  (III   <  'a  I  lad  ie  1 1   dli    I  "ari  li(  [lie  '. 

\\.  Oui,  par  1'a.Lieiii  de  Montreal,  ipii  a  dmiue  les  ordres ;  je  ne  pmuai?  toucher  a 
ces  cnli-. 

(J.  . \pre-  1'entente  entre  vous  et  le  minisire  ipie  ces  colis  devaient  etre  expedies  a 
Sorel.  avez-vous  e!iar-('  i|nel(|n'iin  de  les  >  euvoyer? 

R.  Non. 

Q.    Cela   a   i '•!('•  I'ait    par   nne  a  n  I  re  iieisoiine  ; 

R.  Oui. 

Q.  Par  (jni.  le  savez-vous '. 

R.  Par  .M.  Stnililie.  d'aiires  ce  que  je  compreiids. 

Q.  Par  M.  Strubbe? 

R.  Oui. 

Q.  Ymis  etes  tmit  a    fait  sur  qu'il  a  ordonni'  lenr  expedition  a  Sorel? 

R.  Oui.     Je  n'c'tais  jias  la  lorsqu'il  a  donne  cet  ordre. 

Q.  Le  savez-vous,  oui  on  11011 '. 

R.  II  in' a  dit  qu'il  les  expediait. 

Q.  M.  Strubbe  vous  a  dit  qu'il  les  expediait  a  Sorel  ? 

R.  Oui. 
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Q.  Et  vims  Irs  avez  regus  a  Sorel? 

R.  Oui. 

Q.  Ni  M.  Strubbe  ni  d'autres  personnes  ne  vous  ont  parle  de  la  position  singuliere 
dans  laquelle  se  tronvait  ee  monsieur  par  rapport  a  ces  marchandises ;  s'il  en  etait  le 
proprietaire,  le  commissionnaire  ou  autre  chose? 

R.  Non. 

Q.  Bien,  maintenant,  qu'avez-vous  fait  apres  avoir  regu  ces  marchandises  a  Sorel? 

R.  Nous  en  avons  fait  la  verification. 

Q.  Verifie  les  marchandises  avec  le  compte? 

R.  Sur  la  liste  envoyee  avec  la  consignation. 

Q.  La  listr  '.     Ynulex-vnns  dire  qnc  M.  Strubbe  vous  a  envoye  une  liste? 

U.  Cello  que  M.  Strubbe  m'a  emnvre. 

(,'.   Vous  n'avez  pas  recu  d'autre  listo  que  celle  que  M.  Strubbe  vous  a  donnee? 

R.  Non. 

Q.  M.  Strubbe  avait  cette  liste? 

\l.   Oui,  il  me  1'a  envovee  ]iar  la  malle. 

Q.  En  autant  qu'il  s'agit  des  quantito>.  e'etait  pratiquement  cette  liste-ci? 

R.  Je  le  presume. 

Q.  Bien,  ct  sur  cette  liste  vous  ave/.  emit  role  le  conlenu  des  colis? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  trouve  exact  ; 

R.  Je  pense  que  les  quantites  totales  c'taient  exactes.  Je  pense  que  quelques  cor 
rections  out  ete  faites  dans  certains  rangs. 

Q.  Quelques  correct  inns  sur  certains  rangs? 

R.  Oui. 

Q.  Sur  les  qualites? 

R.  Non,  sur  quelques-unes  des  quantites  detaillees;  je  me  souvicn-  (|iic  le-  (inan- 
tites  totales  etaient  exactes. 

Q.  Ave/.-vous  eu  quelque  chose  a  faire  touchant  les  prix  et  les  valeurs? 

!i.  Oui,  je  surveillais  les  prix,  je  les  comparais  avoc  les  cntes  que  j'avais  des  autres 
compagnies  faisant  commerce  de  materiaux  semblables.  Je  cite  la  Societe  Chatillon- 
Commentry,  de  Paris,  et  la  Societe  Metallurgique  de  la  Seine,  aussi  de  Pari-.  J'avais 
achete  quelques  limes  de  la  Societe  Metallurgique. 

Q.  C'est  une  eompagnie  de  Paris  ; 

R.  C'est  une  eompagnie  de  Paris.  ],.  HICHK  genre  de  marchandises,  et  ses  prix 
etaient  les  niemes. 

Q.  Ces  limes  etaient-elles  d'une  marque  ou  qualite  specials? 

R.  Oui. 

Q.  Conime  celles  dont  vons  vous  serviez  toujours  a  1'atelier? 

R.  Non,  comme  celles  dont  nous  nous  ser\  ions  pour  objets  speciaux. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  ceci  au  comite — vous  faisiez  usage  de  bcaucoup  do 
lime- '. 

R.  Oui,  nous  faisoii-   usage  d'uue  (iiiantitc  considerable  de  linn--. 

Q.  Et  jusqn'a  pri'sciit   vous  avez  achete  vos  limes — 

R.  Nous  avions  achete  nos  limes  de  coinnu'i-cauts  de  Montreal.  Nous  achetions 
a  ilontreal  les  limes  ''Black  Diamond",  "  Diston  '',  ou  les  "  Jowett  ". 

Q.  Cee  limes  etaient-elles  ou  non  de  la  meme  qualite? 

R.  Non,  ces  limes  n'etaient  pas  de  la  meme  qualite  que  les  limes  de  "  La  Sirene". 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  la  qualite  des  limes  que  vous  avez  eues  de  "  La  Sirene  " 
etait  une  qualite  speciale  dont  vous  vous  serviez  pour  ouvrages  speciaux,  ou  bieii  etait-ce 
une  qualite  de  limes  dont  on  so  servait  en  general  dans  les  ateliers  pour  tous  les  ou 
vrages  ? 

R.  C'est  dans  uii  atelier,  un  atelier  de  mecaniciens,  ou  nous  pouvons  nous  servir 
de  ces  limes  pour  toutes  sortes  d'ouvrages. 

Q.  Vous  pouviez  vous  en  servir? 
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K.  Oui. 

Q.  Mais  le  faisiez-vous? 

K.  Ce  sont  des  limes  quo  nous  ne  mettions  pas  sur  nos  bateaux.  paroo  qu'elles 
auraient  ete  trop  exposees  a  se  perdiv. 

Q.  C'est-a-dire  qu'elles  etaienl   do  (nip  g-raiide  valeur? 
E.  De  trop  de  valour  pour  en  risquer  la  perte. 

Q.  Mais  c'est  pour  ouvrage  mecanique,  pour  ouvrage  en  for,  d"ui  jo  p;irlo  '. 
R.  Ce  sont  de  beaucoup  de  moillouves  limes  que  les  limes  ordinaires  que  nous 
avons. 

Q.  Maiiitenant,  M.  Desbarals.  on  supposant  que  les  affaires  aient  suivi  leur  cours 
ordinaire,  vous  comme  directeur  des  travaux  a  cot  endroit,  saehant  ce  qui  etait  neces- 
eaire  et  faisant  votre  demands;    je  suppose  que  lorsqne  vous  aviez   a  acheter  quel- 
que  chose,  vous  faisio/,  au  ministere  la  demands  de  ce  que  vous  vouliez '. 
R.  Nou,  en  gene  nil   noua  aohotions  directement. 
Q.  Vous  avez  le  pouvoir  d' acheter  sans  consulter  le  ministere? 

R.  Avec  cette  restrict  inn  quo  les  aehats  que  nous  faisons  sont  scmuiis  au  ministere; 
mais  nous  les  faisons  nous-memes. 
Q.  Vous  achetez  d'abord? 

R.  Nous  donnons  la  commando,  nmis  la  ivdi^vm-,  ot  on  envoyons  line  copie  au 
ministere. 

Q.  Pour  approbation  '. 

E.  Pour  approbation,  et  la  commande  est  donnoo  l\  la  i>orsonne  de  qui  nous  ache- 
tons. 

Q.  Alors,  d'apres  cette  maniere  d'agir,  suppose  m*  (|iio  vous  eussiez  trouve  que  vous 
aviez  besoin  de  limes  pour  votre  atelier,  auriez-vous  fait  au  ministere  une  demande 
comme  celle-ci,  quant  a  la  quantite  ou  a  la  qualito '. 
R.  Quant  a  la  qualite,  oui. 
Q.  Vous  1'auriez  fait  quant  a  la  qualite  ? 
R.  Oui. 

Q.  Pour  tous  vos  ouvrages  d'atelier? 
R.  Non,  pour  une  partie. 
Q.  Pas  pour  la  quantite  ? 

R.  Oh,  non,  je  n'aurais  pas  commande  cette  graiide  quantite. 
Q.  De  cet  article  de  classe  elevee,  de  cet  outil  de  classe  elevee  dont  on  doit  se  servir 
avec  precaution  a  cause  de  sa  valeur  et  dont  dans  la  pratique  on  doit  se  servir  avec 
management  ? 
R.  Oui. 

Q.  Vous  n'auriez  pas  fait  une  paroille  commanded 
R.  Non,  je  n'aurais  pas  commande  une  aii"i  Brando  quantite. 
Q.  Est-ce  votre  opinion  que  la  commande  etait  excessive? 
R.  Oui;    je  n'aurais  jamais  commande  une  aussi  grande  quantite  que  cela. 
Q.  A   supposer  que  vous  eussiez  redige  la   demande  d'une  grande   quantite,   en 
auriez-vous  commande  pour  plus  d'un  an  de  travail  \ 

R.  Oh,  non,  regie  generale,  je  ne  le  ferais  pas;  je  ne  donne  pas  de  commande  pour 
un  an  d'avance. 

Q.  Pour  combien  de  temps  environ  donneriez-vous  une  commanded 
R.  Cela  pourrait  varier  beaucoup,  d'apres  les  conditions.     Pour  un  article  special 
importe,  je  pourrais  commander  un  approvisionuement  d'un  an. 

Q.  Vous  pourriez  commander  1'approvisionnement  pour  un  an  de  marchandises 
importees,  cela  n'aurait  ete  relativement  qu'une  petite  partie,  une  commande  pour  un 
an  de  travail? 

R.  Bien,  vous  me  demandez  combien  j'aurais  commande  pour  une  annee? 
Q.  Supposons  que  vous  ayez  ete  le  directeur  d'un  travail  et  que  vous  eussiez  be 
soin  de  limes  de  cette  qualite  et  que  vous  vous  soyez  dit.    "  Je  vais  donner  une  com- 
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mande  pour  un  an  ",  quelle  proportion  de  la  quantite  qni  a  ete  acceptee  auriez-vous 
commandee  ? 

R.  II  est  difficile  de  repondre  a  cette  question.  Dans  ce  temps-la,  nous  ne  nous 
servions  que  d'un  petit  nombre  de  ces  limes,  elles  constituaient  une  nouvelle  expe 
rience,  nous  nous  etions  servis  de  quelques-unes  de  ces  limes  pour  en  faire  1'essai,  et 
afin  de  voir  s'il  etait  avantageux  pour  nous  de  nous  en  servir. 

I'm-  M.  Gervais: 
Q.  Est-ce  avantageux '. 

R.  Nous  nous  en  sommes   -m-is  afm  d'eii  faire  1'essai,  nous  avons  repandu  leur 
,  usage,  et  graduellement  nous  avons  trouve  qu'il  etait  avantageux  de  s'en  servir. 

Par  M.  Foster: 

Q.  II  est  avantageux  de  s'en  servir  davantage? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  arrivez  a  repondre  a  la  question. 

R.  Bien,  je  dirais  0.    J'aurais  pu  en  commander  35  ou  30  douzaines. 

Q.  Quelle  etait  la  quantite  de  cette  commande-ci  ? 

R.  -2C.4. 

(}.  1'iil  iloii/.amrs.  .Miiiiitriiant.  VHMS  dites  que  vmis  avc/  compare  ces  liste  ici, 
quant  anx  prix,  uvcc  hi  listc  qu(>  M.  Strubbe  vous  a  envoyee.  Cette  der-niere  est-elle 
la  liste  dc-s  prix  <!<•  "  La  Siivnc  "  '. 

R.  Je  ne  sais;  ce  n'etait  pas  une  liste  imprimee  des  prix;  c'etait  une  facture. 

Q.  Ce  ii't'tait  pas  une  liste  imprimee  des  prix;  c'etait  une  facture.  Aviez-vous 
jamais  \\\  une  liste  impriimV  <1(  s  prix  de  ''La  Sirene  "  '. 

R.  Non. 

Q.  A  nropos  de  ces  marchandises? 

R.  Kon. 

Q.  On  ne  vous  1'a  jamais  procuree? 

R.  Cela  ne  m'apprendrait  absolument  rien. 

Q.  Avez-vous  jamais  eu  une  liste  des  prix  de  "La  Sirene"? 

R.  Noii. 

Q.  Mais  ce  qui  paraissait  etre  une  liste  de  prix  et  que  vous  a  envoyee  M.  Strubbe, 
vous  1'avez  vnc ' 

R.  C'etait  le  prix  de  ventc. 

Q.  Quelle  distinction  faites-vous  entre  la  liste  des  prix  courant  d'une  compagnie 
comme  la  Compagiiie  "  La  Sirene  "  et  la  liste  de  vente  ? 

R.  Toutes  les  compagnies  de  limes  ont  leur  liste  de  prix  courant. 

Q.  Cette  liste  est  imprimee? 

R.  Oui.  Et  quand  elles  vous  vendent,  elles  vous  donneront  un  certain  escompte 
sur  la  liste  des  prix. 

Q.  Ces  escomptes  sont-ils  considerables? 

R.  Oui. 

Q.  Allant,  par  exemple,  d'apres  votre  experience,  a  combien  ? 

R.  Oh,  sur  les  listes  franchises  imprimees,  ils  sont  de  30  ou  50  pour  100. 

Q.  De  30  a  50  pour  100  d' escompte  sur  les  listes  franchises?  Et  sur  les  listes 
canadiennes,  qu'en  est-il? 

R.  Je  pense  que  les  listes  canadiennes  et  americaines  operaient  a  partir  de  60, 
mais  a  present,  la  liste  des  agioteurs  est  60  et  10. 

Q.  60  plus  10? 

R.  60  plus  10. 

Q.  C'est-a-dire  60  pour  100  d'escompte,  plus  un  autre  de  10? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  cru  que  la  liste  en  question  a  vons  donnee  par  M.  Strubbe  etait  leur 
liste-type  ? 

R.  Non. 

M.   GEORGE  J.  DESBARATS. 
3—374 


580  OOMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

Q.  Vous  avez  pense  que  c'etait  leur  liste  de  vente. 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  c'etait  tout  simplcment  la  liste  des  marchandises  et  les  prix  de  chaque 

qualite,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  precisement. 

Q.  C'etait  In  i'nchire  des  marchandises \ 

R.  Le  meme  compte  que  celui  que  vous  avez-la  devant  vous,  je  crois. 

Q.  Simplement  une  facture  des  marchandises,  avec  les  prix? 

R.  Oui. 

Q.  Ki  vous  n'avez  jamais  vu  et  jamais  ete  en  possession  de  In  liste  de  la  Compa- 
gnie  "  I,:i  Sin-iie  "  ( 

l\.    Xon. 

Q.  Kt  vous  De  saviez  pas  quo!  serait  1'escompte  suv  la  liste  de  prix— sur  les  prix 
(jiie  .M.  Strulil'e  demandait? 

I;.   Xon. 

(,).   Alni--,.  eninmeni   etcs-vou<    parveini  a  ec-minilre  les  prix '. 

R.   Par  les  i>n\  que  i'avais  payes  pour  articles  seittl>laMe-. 

(}.     1  )c    In    (  'cpniliiiiMlie   "    I.:'    Siivne  "  >. 
\\.     XIPII.    il'.'llll  fe.s    eip|il|>:ii'llies. 

(}.   I  'our  ili1^  ari  ii'le^  ilc  merae  iiualiie  '. 
K.  Oui. 

(}.  ()n.    vous  aviez  achetes  par  petites  ipianiiirs  ? 
R.  Oui,  et  dont  j'avais  les  coles,  ma  is  ipie  je  n'avais  pas  achei 
Q.   Ki  vous  n'eprouviez  aucune  dillii-nlie  a  acLeti-r  ces  effots  (|\i:ind  il  vmis  plnisait, 
(outes  les  fois  que  vous  en  a  vie/,  hesoin? 

i;    \,,,,. 

Q.  l-'n  realite,  les  prix  fixes  ici  par  M.  Strnlilie  indi<iii;ii<'iit  a  <|iiel  escompte  ils 
etaient  >iu-  li'-  prix  'li1  la  lisle  '. 

R.   ll'ip-n.  ji    n'ai   pa-   cette  li-ti'.     -!e  ne  saurais  \<-  <]\n: 

Q.  [Mais  vous  a\-ii/.  la  liste  ,1'iuitres  eminia:jiii<  -  vemlnnt  des  marchandises  de 
meme  qualite.  et,  l"i-s<jiie  vous  achetiez  de  ces  autres  compagnies,  naturellement  vous 
aviez  1<^  prix  <l<  la  liste  e(  1'escompte  des  autres  eipinpa^-nies ; 

R.  .Ie  I'avai-.     i'avais  le-.  pnx  de  ve\ieiii   de  quelques-unes. 

<t>.   Vous  siviex  le-~  ]>rix  nets  de  quelques-unes ? 

R.  Et  j'avais  1'escompte  sur  quelques  autres. 

(,).  A  combien  se  tail  1'escompte  des  emnp.-'^iiie-.  qui  vous  en  aeem-daient  '.  de 

30  a  50  pour  100  ? 

R.  De  cette  qualite,  il  etait  d'environ  -''0  pour  100. 

Q.  TVnpres  vous,  quel  sernit  rcseompie  des  eo)ii])a^iiies  selon  les  cotes  de  M. 
Strubbe? 

R.  Je  n'en  ai  pas  <ridee,  parce  que  les  listes  francaises  varient. 

(J.     I  >e   leinps  en    temps? 

R.    XIPII.  cl'niie  eoiiipa^nie  ;'i   I'iini  •  i 

().  Aim's  linn-  i-i'Vciions  a  oette  \-ieille  difficulte,  qu'en  realite  vous  n'avez  januiis 
vu  la  liste  ties  prix  de  la  Compagnie  "La  Sirene"? 

R.  !Xon. 

Q.  Et  vous  ne  pouvez  dire  et  vous  ne  dites  pas  quel  est,  sur  ses  listes,  1'escompte 
a  ces  taux  '( 

R.  Xon. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  demande  sa  liste? 

R.   X..n. 

Q.  II  n'est  que  juste  de  vous  faire  une  nutre  question  a  propos  de  ces  marchan 
dises  que  vous  avez  achetees  de  "M.  Str\il>ue.  La  qualite  en  etait-elle  comparable  a  la 
qualite  des  autres  merchandises;  etaient-elles  a  peu  pres  de  la  meme  qualite,  ou  bien 
etaient-elles  d'une  qualite  superieure  aux  autres? 
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R.  En  tant  que  cela  regarde  les  autres  compagnies,  les  prix  de  la  liste  etaient  sans 
doute  les  memes.  Puis  il  y  avait  un  escompte — 

Q.  C'est-a-dire  le  prix  net? 

R.  Oui.     Puis,  il  y  avait  un  iiouvel  escompte  de  15  pour  100  sur  ce  conapte. 

Q.  Fait  par  M.  Strubbe  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  la  meme  qualite  de  marchandises  ? 

R.  Oui;  cela  les  mettrait  a  un  prix  un  pen  plus  bas  que  les  autres  marchandises. 

Q.  Hicn,  maintenant,  M.  Desbarats,  d'apres  vous,  dois-je  comprendre  que  la  qualite 
iles  marchandises  que  vous  avez  eues  de  M.  Strubbe  en  concernait  une  classe  elevee 
pareillc  a  la  -classe  de  marchandises  avec  laquelle  vous  avez  fait  la  comparaison  des 
1'i-ix  ( 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  echantillons  de  ces  marchaudises  ici  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  les  avez  apportes? 

R.  Oui. 

Q.  Cela  concerne-t-il  1'acier  aussi  bien  que  les  limes? 

R.  L'acicr  ('tail   dc  nmycimc  qualite. 

Q.  Dans  quelle  marque  le  designeriez-vous  ?  Y  avait-il  un  nom  special  pour  cet 
acier '. 

R.  C'etait  ce  qui  est  connu  sous  le  nom  de  "  acier  a  outils  High  speed  ". 

Q.  Acier  a  outils  High  speed;  c'etait  pour  outils  ordinaires,  n'est-ce  pas? 

R.  II  y  en  a  quativ  on  cinq  sortes  ditfcrentcs  dans  la  consignation. 

Q.  Que  \-cnis  avez  achctcc  dc  .M.  Strubbe? 

R.  Oui,  il  y  avait  de  1'acier  pour  outils  de  tourneur,  il  y  en  avait  pour  ciseaiix 
'•I  pcmr  aiitro  until*  dc  meme  nature;  mais,  d'uiie  maniere  generale.  die  se  rapportait 
a  1'acier  a  outils  High  speed. 

Q.  Quel  est  le  prix  du  dit  acier  que.  d'annee  en  annee,  vous  achetiez  pour  votre 
ministere  ? 

R.  Ce  prix  varie  terriblement ;  il  monte  jusqu'a  $1  la  livre. 

Q.  Je  veux  dire  pour  la  meme  qualite  que  celui-ci? 

R.  Oh,  environ  40  a  50  cents. 

Q.  La  meme  qualite  d'acier  que  celui  que  vous  avez  eu  de  M.  Strubbe,  que  celui 
que  vous  avez  achete  anparavant  et  que  vous  avez  paye? 

R.  Quarante  a  cinquante  centins  la  livre. 

Q.  Vous  qualifiez  d'acier  de  classe  elevee  1'acier  de  cette  consignation? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  la  meme  question  par  rapport  aux  limes.  Si,  comme  homme  d'affaires, 
vous  eussiez  eu  a  commander  ces  marchandises,  auriez-vous  alors  commande  pareille 
quantite  d'acier  de  cette  classe,  ou  en  auriez-vous  commande  nioins? 

R.  Je  n'en  aurais  pas  etc  tres  cloigiie  quant  a  1'acier. 

Q.  Vous  auriez  commande  environ  cette  quantite  d'acier? 

R.  Quant  a  1'acier,  j'aurais  bien  pu  faire  a  pen  pres  la  meme  chose. 

Q.  C'est-a-dire,  a  condition  que  vous  eussiez  donne  une  commande  pour  1'appro- 
visionnement  d'un  an  '( 

R.  Oui;  c'est-a-dire  si  j'avais  eu  une  commande  considerable  a  donner. 

Q.  Quand,  en  realite,  avez-vous  pris  possession  de  ces  limes  ? 

R.  A  la  fin  de  decembre. 

Q.  1904? 

R.  1904. 

Q.  Et  vous  dites  que  vous  les  avez  distributes  entre  les  depots? 

R.  Immediatement. 

Q.  De  sorte  qu'elles  se  trouvent  en  entrepot  a  ces  differeiits  endroits  ? 

R.  Je  le  presume,  mais  je  ne  le  sais  pas. 
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g.  \;irnrellement,  lors  de  cette  distribution,  vous  avez  pris  des  regus  drs  divers 
depots  touchant  la  reception  des  effets — ce  qui  degage  votre  responsabilite  ? 

E.  Oui. 

Q.  En  somme,  c'est  tout  ce  que  vous  connaissez  de  la  transaction  ? 

K.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  la  commande  pour  cette  grande  quantite  de  limes  n'aurait 
pas  ete  ce  que  Ton  pourrait  appeler  une  fausse  commande — c'est-a-dire  une  commande 
pour  quelque  autre  personne  ou  quelque  autre  maisoii  et  transferee  ensuite  au  minis 
ters? 

R.  Je  ne  connais  rien  de  la  sorte. 

Q.  Vous  avez  compris  que  ces  uiaivliaiidiM-  <>ut  ete  vendues  par  1'agent  de  la 
roiiipii^uii •,  1'agent  fraugais? 

R.  Oui. 

Q.  An  fi'ouverneineni  ' 

R.  Oui. 

Q.   Yuiis  etes  eeriaiii  sous  ce  rapport,  n'est-cc  pas; 

K.   Xoii.     .Ic  nVii  roimais  rien   persojinellement. 

Q.  Al.  DcsliaraK  Ir  ministry  vous  a-l-il  dit  <|ii'il  avail  enmmande  ces  marchan- 
discs '. 

[1.  .Ic  in-  me  suuvieiis  pa-  exactemenl  <iu'il  n;'ait  l':ilt  une  declaration  de  cette 
nature. 

Q.  Jurrriry.-\i>Hs  (|ii'il   nc   vou-  ;i   pas  dit  ne  pas  les  avoir  commandoes? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  pourriez  jurer  positivement  qu'il  vous  ait  dit  les  avoir  commandees? 

R.     \'ill,    il    y    ;(    ilcll.X    :ilis    ilc    eel:;. 

(,).   Ki   naturellement,  Pimpi-c^imi  u'est   iilus  aussi  ndier 
R.  Nun. 

Q.  Maintciumt,  si  j';ilhiis  vous  ileuiiuicler  quelle  etait  votre  impression,  j'aurais 
ces  messieurs  a  dos. 

M.  I'.itoiiKi  if.  — l)cs  iinpn--i..]]-  ne  sont  pas  des  preuves. 

/''</  .!/.  /•'  >sier: 

(}.  \  pri'-eni,  M.  I)(sli;n-ats,  hier  nous  avons  eu  ici  une  scene  de  desordre  et 
d'agitation  dans  le  dechiffrement  de  ce  compte,  le  ministre  et  le  sous-ministre  ne  pou- 
\iiieni  parvenir  ;'i  I'talilir  les  additions  d'une  maniere  correcte.  Vous  avez  vu  le  compte? 

R.  Oui.  jc  ci-i.is. 

Q.  M.  Desbarats,  le  compte  qui  se  trouve  ici;  prenez  1'acier,  par  pxemple,  c'est-a- 
dire  le  ri.iiiptc,  ee  rumple  (jiii  so  troin c  an  dos^iri,  cst-il  1'original  du  compte  que  vous 
avez 

R.  ,ie  in  pui-  eti-e  t n^  positif  sur  oo  point,  M.  Foster,  parce  que  1'original  des 
comptes  qui  ont  ete  envoyes  au  departement  ne  cuiuprfiiait  <nn'  notre  moitie. 

Q.  Votre  moitie  seuleuient  '. 

R.  Oui. 

Q.  La  moitie  qui  est  allee  a  Sorel? 

R.  Oui,  et  a  chacun  des  autres  depots  nous  envoyions  leurs  comptes.  Les  comptes 
a  nous  fournis  par  M.  Strubbe  etaient  en  trois  sections  differentes. 

Q.  Une  pour  une  moitie  et  deux  pour  un  quart  chacune  < 

R.  Pour  une  moitie,  un  tiers  et  un  sixienie.  Nous  avons  envoye  ces  comptes  a 
chacun  des  agents,  comptant  qu'ils  certifieraient  les  leurs,  et  nous  avons  certifie  notre 
propre  compte  pour  la  moitie  et  1'avons  envoye  au  ministere.  Plus  tard,  le  gouver- 
nement  a  prefere  que  1'agence  de  Sorel  payat  la  totalite  du  montant. 

Q.  Et  par  suite  regut  le  credit  des  autres  agences? 

R.  Et  alors  recut  le  credit  des  autres  agences.  De  sorte  que  ce  compte  a  reelle- 
ment  ete  envoye  a  une  epoque  subsequente. 

Q.  C'est  la  le  compte  pour  tout  1'acier? 
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R.  Oui. 

Q.  Estimez-vous  que  ce  compte-ci  soit  une  copie  du  compte  que  vous  aviez? 

R.  Oui. 

Q.  Je  veux  dire  que  lorsque  M.  Strubbe  vous  a  livre  ces  marchandises,  le  compte 
les  accompagnait  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  qu'il  etait  en  trois  parties  separees? 

R.  Oh  non;    il  a  d'abord  envoye  cet  etat  pour  le  plein  inontant. 

Q.  Ou  est  cet  etat? 

R.  Bien 

Q.  C'est  ce  que  nous  pourrions  appeler — pour  ce  qui  concernait  M.   Strubbe  et 
vous — 1'etat  primitif  ? 

R.  Je  serais  porte  a  croire  que  ceci  est  1'etat. 

Q.  Vous  pensez  que  ceci  est  1'etat? 

R.  Que  je  tiens  maintenant  a  la  main  (document  produit). 

Q.  Alors,  vous  n'avez  jamais  vu  de  compte  de  "  La  Sirene  "  concernant  les  mar 
chandises  ? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  jamais  vu  un  compte  de  M.  Busteed  ou  de  Busteed  et  Lane  a  pro- 
pos  de  ces  marchandises? 

R.  Non. 

Q.  Le  seul  compte  que  vous  ayiez  vu  a  ete  celui  que  vous  a  presente  M.  Strubbe? 

R.  Oui. 

Q.  Lequel  etait  pour  tout  le  montant? 

R.  Pour  tout  le  montant. 

Q.  Puis  vous  1'avez  partage  en  trois  parties? 

R.  Bien,  je  1'ai  prie  de  separer  son  compte  en  trois. 

Q.  Avez-vous  conserve  1'original  du  compte — pour  le  tout — apres  qu'il  vous  eiit 
donne  cela? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  est-il? 

R.  Ce  doit  etre  ceci.    Je  1'ai  pris  de  mon  dossier. 

Q.  Ce  doit  etre  1'original  du  compte? 

R.  Oui. 
de  "  La  Sirene  ",  vous  n'avez  pas  regu  le  compte  de  "  La  Sirene  "  ? 

R.  Non. 

Q.  Ni  de  M.  Busteed? 

R.  Non. 

Q.  Vous  etes-vous  jamais  demande  pourquoi,  si  ces  marchandises  ont  ete  achetees 
de  "  La  Sirene  ",  vous  n'avez  pas  regu  le  compte  de  La  Sirene  ? 

R.  Non. 

Q.  En  realite,  n'avez-vous  pas  regu  un  compte  de  "  La  Sirene "  ? 

R.  Non ;  nous  n'avons  pas  regu  de  compte  de  "  La  Sirene ". 

Q.  M.  Strubbe  etait  1'homme  avec  qui  vous  faisiez  affaire? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  regu  de  lui  un  compte  qui  ne  paraissait  pas  etre  un  compte  de 
"La  Sirene"? 

R.  Oh  non ;  c'etait  un  compte  de  M.  Strubbe  lui-meme. 

Q.  Bien,  maintenant,  quand  vous  en  viendrez  a  cela,  nous  dirons  que  ceci  est  une 
copie  de  1'original — je  ne  sais  trop  comment  on  pourrait  1'appeler — quoiqu'il  en  soit, 
nous  1'appellerons  le  compte  que  M.  Strubbe  vous  a  donne;  maintenant,  ceci  est  le 
compte  qu'il  vous  a  donne? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  correct,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oh,  oui ;  sous  ce  rapport,  tous  les  comptes  ont  ete  regus  de  M.  Strubbe. 

M.   GEORGE  J.  DESBARATS. 


584  COMITE  DBS  COMI'TKK  PUBLH'S 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  En  triplicata? 

R.  Oui,  plusiours  copies;  notre  regie  ordinaire  est  quatn-  cop 

Par  M.  Foster: 

Q.  Comment  expliquez-vous  cette  erreur,  la  different •  dans  ce  compte,  M,  Des- 
barats  ? 

It.  Je  ne  saurais  dire.    Je  vois  que  le  compte  que  j'ai  ici — 

Q.   I5ien,   vi.nlrz-vous  parcourir  les  differents  items  ( 

R.  Oui. 

Q.  Le  premier  eat:  12  barils  ciseaux  ovales  1\   \  ~n  kilogrammes? 

R.'  Oui. 

Q.  Combien  ]<•  kilogramme   l';iit-il   de   ims   livn-s? 

R.  Enviruii  donx  livrcs  deux  onees. 

Q.  2.2  par  kilogramme,     Le  suivant  ost :  12  barres  rondes,  g,  91  kilogrammes? 

K.   Oui. 

().  Kn>iiite,  li'  l.arils  i!c  eiscanx  nciuyoiics — 1  pnncr  ipn •]  r-t  le  rliitfri'  i|ui  devrait 
rii-f  l;'i ;  que  |M'ii>c/.-\-(nis  que  soil  ce  '-lijrt're? 

li.  L'L'.'I  kilogrammea. 

().    II  y  ;i    l-i    inn-  cn-i-iir.   ulcirs  '. 

K.     II    y    :i    l;"l    lllir  rrrriir   l.\  |»  >il  r;i  [ill  iillK'.       he   2   cst 

(^.    .Mais  Ic  premier  2  devrait   eli-c  rctraiidu'  '. 

R.  Oui. 

Q.  Bien.     Alors,  c'est  225  kilogrammes^ 

R.  Oui. 

<}.    Api'e-.   il  y   a    1 1'  l.arn  -   rectangulaires    U    par   ;. 

R.  Oui. 

(^.    Kt   c-cln    tait  i-iimhieii  de  kilogrammes? 

K.  380i 

<}.  L'.L'  par  kilogramme.     L'item  suivaiit  est  12  barres  rondes  f,  91  kilogrammes? 

U.    IT:.. 

(,).  l-lii-uite  il  v  a  i'i  Inn-res  de  "  assort imeuis  t'ruids  \\":  c]ii'est-ce  que  cela  vent 
din-  ( 

K.  '  'esl  ane  faute  d'improsidn,  je  penae.  !1  y  a  a-sm-timents  froids;  e'est  pour 
assortimonts  de  ciseaux  a  1'nnd. 

Q.  Bien,   i]  y  en  a   17.'.   kilogramme-.;. 

R.  Non,  337   kilogramme-. 

Q.  C'est   IT:.,  ici? 

R.  Bien,  j'ai    i«-i    la   t'aciun-  corrigee. 

Q.  Corrigee  d'apres  quoi  ? 

R.  Corrincc  d'apres  les  poids  actuels,  je  suppose;  cela  parait  etre  la  correction  du 
controleur. 

Q.  Estrce  la  la  facture  que  vous  avez  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ditcs  que  ce  devrait  etre? 

R.  337  kilogramme-. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Au  lieu  de  175  kilogrammes? 
R.  Oui,  337  au  lieu  de  175. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Ensuite,  a  1'item  suivant,  vous  avez  6  ditto,  2  pouces;  combien  cela  fait-il  de 
kilogrammes  ? 

R.  603. 
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Q.  C'est  337  ici. 

R.  Ca  devrait  etre  603. 

Q.  Ensuite  vous  avez  12  ciseaux  ovales  ~i-}  par  -•> ;  combien  de  kilogrammes  pour 
ces  ciseaux? 

R.  279. 

Q.  ITaintenant,  quel  est  ce  chiffre  juste  au-dessous,  2,250? 

E.  C'est  1'addition. 

Q.  Voule^-vous  faire  le  total  de  ce  que  vous  trouvez  apres  votre  correction;  a  com- 
bicii  cela  se  monte-il '. 

R.  Bien,  je  vais  taire  1'addition  tout  de  suite  pour  voir.  Oui,  cela  concorde  avec 
1'addition.  Le  total  se  monte  a  2,250i  kilos. 

Q.  Ce  qui  est  le  montant  de  cette  facture  quant  a  la  quantite? 

R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  d'apres  votre  releve  de  comptes,  le  total  est  correct? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  il  y  avait  deux  erreurs  dans  les  items? 

R.  Bien,  ces  barres  demandent  a  etre  controlees.  D'apres  not  re  methode  de  coii- 
trole,  nous  prenons  toutes  les  barres  ensemble,  et  si  la  quantite  totale  est  exacte,  cela  ne 
change  rieii  quant  aux  items  particuliers. 

Q.  Comment  faites-vous  ces  deux  calculs  a  propos  des  deux  item,  ces  175  kilos  qui 
d'apres  vous  deviennent  maintenant  337? 

R.  Je  lie  pense  pas  qu'on  ait  fait  de  calcul.  .Fe  pense  qu'ils  out  ete  simplement 
peses. 

Q.  Us  ont  ete  peses  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  les  poids  que  vous  nous  avez  donnes  etaient  exacts? 

R.  Oui. 

Q.  Et  les  poids  donnes  ici  etaient  errones? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  un  registre  pour  cela  ? 

R.  Bien,  c'est  notre  methode  ordinaire.  !N^ous  pesoiis  toujours  tout  ce  qui  arrive 
de  cette  maniere. 

Q.  Vous  1'enregistrez.     X'avrz-v«u>  pas  quelque  moyeii  d'en  faire  le  rapport? 

R.  Oui ;  le  controleur  enregistre  la  quantite  qu'il  rec,oit. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  le  rapport  de  cette  transaction — quant  a  la  pesee — dans 
les  livres  que  vous  avez  la  aujourd'hui '. 

R.  Bien,  le  controleur  n' avait  pas  ce  rapport;  il  pesait  les  materiaux,  faisait  la 
verification  du  poids  et  certifiait  le  compte. 

Avez-vous  quelque  document  qui  le  demontre  ? 

R.  II  doit  etre  la,  sur  votre  papier,  je  crois. 

Q.  Qui  etait  votre  peseur? 

R.  Il  y  a  deux  ans,  c'etait  Arthur  Cote. 

Q.  Arthur  Cote  etait  votre  peseur  ? 

R.  Oui. 

Q.  Les  mots  "'  prix  payes  et  marchandises  regues  ",  veulent  dire  "  pesees  ",  n'est-ce 
pas? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  M.  Cote  qui  certifiait  cela? 

R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 
Q.  Qui  certifiait  les  prix? 
R.  C'etait  probablemeiit  Labelle. 

Par  M.  Gercai<t: 
Q.  Et  le  certificat  des  poids? 
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R.  M.  BariK  le  coiii]>ial.le.  paraphait  l.-s  pvix  ainsi  que  les  au^menta!  ions,  et  M. 
Cote  la  qiianiite. 

Pa/- Jl/.  Foslrr: 

Q.  Ce  sont  ces  personnes  la? 

R.  Oui. 

Q.  I'lt    Ics  iiiaivliaiidises  ('talent  re?ues  par? 

R.  M.  Art  In  ii-  Cote.  * 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  certifiez  les  prix.  n'est-ce  pas? 
R.  Oui,  je  cert  i fie  les  prix. 

/'.//•  .)/.  Foxier: 
Q.  Vi.ns  ave/,  l.ien  expli.pie  I'erreur,  mais  il  ii'en  reste  pas  moins  le  fait  que  c'est  ii. 

Strubbe  ( pi i   vulis  a   I|I>IIIM'-  eelle   fact  lire? 

i;.  Oui. 

(,».  I'J  M.  Strulil.e  I'a  eopiee.  r.>mme  voua  in. us  ave/.  Jit,  je  crois,  sur  line  facture 
de  M.  Busteed.  M.  Stnil.l.e  vous  a  domic  la  t'actm-e  erronee,  elle  est  entree  dans  vos 

compte  r..i e  lei.  el  |.ln--  tar.l  \<>u-  1'avi-x  c(.ri-ifi'«'«J  '1«'  maiiiere  ;i  taire  concorder 

exaeleineiit  les  <  1 1  ia  M  I  i  I  .'•>  d  I.-  a  1 1^  i .  lei  1 1  a  I  i( ,  ii-  a\'.x'  In  -iiiiniie  .In  total; 

R.  Oli,  in.ii,  ai'us  avons  controle  le  poids  des  iiiatcriaux. 

Q.  Et  les  deux  erve urs,  ali.rs, — ear  il  y  a  deux  errcurs  dans  les  factures  de  M. 
Strubbe  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  les  deux  erreurs  dans  la  facture  que  vous  avez  la  sont  evidemment  des  er- 

reui's    distilietes.    n'est-CC    pa.s.    el    cejieiidailt    le    total    ai'l'iW'    ei.lTeetelllelit  '. 

R.  Oui,  je  crois  qu'il  y  a  la  deux  erreurs  distinctes;  ce  sont  evidemment  des  er 
reurs  typographiques. 

Q.  Mais  les  totaux  sont  corrects  ? 

R.  Oui,  ils  donnent  exactement  la  somme  des  poids. 

Q.  Vous  n'avez  pas  encore  1'original '.  Nous  aliens  essayer  de  voir  s'il  est  possible 
d'avoir  cet  original. 

R.  De  quel  original  parlez-vous? 

(}.  I/oritiinal  sin-  leipiel  a  ete  t'aite  la  eo|>ic  de  M.  Striihlie.  et  (lout  uno  copie,  pre- 
tendez-vous,  etait  la  facture  que  M.  Strubbe  vous  a  donnee? 

R.  (  "e-t    tout   (•<•  .pie  j'ai. 

I'm-  M.  Gervais: 

Q.  M.  Desbarats,  M.  Prefontaine  vous  a  tout  d'abord  demande  d'aller  controler 
celle.s  d,  ces  maivhandise-  •>,;..  se  trou\-aieiit  au  chemin  de  fer  du  Pacifique  Canadien? 

R.  Oui. 

Q.  A  Montreal  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  saviez  d'aucune  maniere  quelconque  par  qui  ces  merchandises,  avaient 
ete  importees  de  France? 

R.  Importees  de  France  ? 

Q.  Elles  ont  ete  achetees  en  France? 

R.  Je  n'en  savais  rien  du  tout. 

Q.  Par  qui  elles  avaient  ete  achetees  en  France? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ignor-ez  qui  en  a  fait  la  commande? 

R.  Je  1'ignore. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappelez  pas? 

R.  Je  ne  connais  rien  personnellement  de  la  transaction  avant  cette  date. 
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Q.  Vous  ne  connaissez  rien? 

R.  Je  n'eu  ai  jamais  entendu  parler  avant  cette  date. 

Q.  Saviez-vous  que  ces  rnarchanclises  etaient  restees  a.  la  gare  du  cheniin  de  t'cr 
du  Pacifique  Caiiadion  pendant  au  dela  d'uii  an,  a  1'epoque  cm  vous  etes  alle  les  in-- 
pecter  pour  la  premiere  fois? 

R.  "Nou,  mais  il  etait  tres  evident  qu'elles  etaient  restees  la  pendant  un  certain 
temps. 

Q.  Etes-vous  pret  a  juror  quYHrs  ii'avaiotit  pas  ete  la  pendant  au  dela  d'un  an? 

R.  Non;  je  ne  sais  rien  de  1'espace  de  temps. 

Q.  Ravez-vous  s'il  c>t  vvai  que  les  consignataires  canadiens  avaient  energique- 
ment  refuse  d'en  accepter  livraison? 

R.  Xon ;  je  n'en  sais   rien. 

Q.  Et  que  c'est  pour  cette  raison  que  les  marchatidises  sont  restees  la  pendant 
au  dela  d'un  an  ? 

R.  Non ;  je  ne  sais  rien  de  1'espace  de  temps. 

Q.  De  plus,  n'est-il  pas  vrai  que  M.  Strubbe  lui-meme,  dans  son  interet  personnel, 
et  pour  son  benefice  personnel,  a  vendu  ou  tente  de  vendre  ces  marchandises  au  gou- 
vernemeiit '. 

R.  M.  Strubbe  est  le  seul  homme  avec  lequel  j'aie  eu  des  relations,  mais  je  ne  con- 
nais  rien  de  cela. 

^1.  FOSTER  s' oppose  a  ce  que  le  temoin  exprime  ses  impressions. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Dans  le  monde  entier,  ces  marchandises  ne  peuvent  etre  manufactures  que 
par  deux  personnes,  deux  compagnies,  deux  compagnies  frangaises  des  environs  de 
Paris  ? 

Objection  de  JVI.  FOSTER. 

R.  II  y  en  a  plus  de  deux,  d'apres  moi.     J'eii  connais  trois,  je  crois. 

Q.  Ou  sont-elles? 

R.  Elles  sont  toutes  dans  les  environs  de  Paris. 

Q.  Dans  les  environs  de  Paris ;  mais  en  dehors  de  la  France,  est-ce  qu'on  ne  manu 
facture  pas  aussi  ces  marchandises,  je  parle  de  cette  classe  de  marchandises? 

R.  Je  n'en  ai  jamais  vu  d'annoncees. 

Q.  Get  acier  est  ce  qu'on  appelle  de  1'acier  trempe  ? 

R.  II  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  trempe  de  1'acier,  mais  aussi  de  sa  composition, 
je  crois. 

Q.  Et  toute  la  chose  est  teuue  secrete? 

R.  Oui;  ce  n'est  pas  tant  un  precede  brevete  qu'un  precede  de  fourneau. 

Q.  Qui  n'a  jamais  ete  divulgue.  En  realite,  cette  classe  de  marchandises  com 
ma  nde  un  prix  exdusif  ? 

R.  Oh  oui;  ces  aciers  frangais  sont  d'une  classe  tres  differente  de  celle  que  vous 
pouvez  vous  procurer  partout  ailleurs. 

Q.  Et  les  Frangais  en  exigent  ce  que  nous  pourrions  appeler  des  prix  de  monopole  ? 

R.  Oh  oui ;  ils  vendent  au  prix  qtf  il  leur  plait  de  demander. 

Q.  Parce  que  vous  ne  pouvez  vous  procurer  les  memes  marchandises  ailleurs  qu'en 
France  '. 

R.  Non;  deux  autres  maisons  vendent  de  ces  marchandises. 

Q.  Bien ;  M.  Strubbe,  dites-vous,  vous  a  passe  une  Hste  des  marchandises  qui  de- 
vaient  etre  livrees  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  cette  liste  est  la  liste  qui  vous  a  ete  montree  a  plusieurs  reprises  au  cours 
de  votre  examen  en  chef  et  au  has  de  laquelle  nous  trouvons  trois  signatures :  votre 
propre  signature,  celle  d'Arthur  Cote  et  les  initiales  de  M.  Baril  ? 

R.  Oui. 
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Q.  La  lisie  des  maivliandises  —  je  desire  vous  le  repeter  —  hi  liste  des  marchandisea 
que  M.  Strubbe  vous  a  envoyees,  liste  que  vous  avez  vous-meme  cuntn",  retsitable- 

11  ii  'ut  la  meme  liste  qui  se  iruuve  actuellement  ici  an  do-sirr? 

R.  Ou  une  copie  de  cette  liste. 

Q.  Et  les  deux  peiites  erreurs  que  vous  avez  mentionnees  durant  eette  stance  -nit 
tout  simplement  des  erreurs  d'ecritures  ? 

R.  Ce  soiit  des  erreurs  d'ecritures. 

Q.  Qui  sont  insignifianlt  •>  '. 

R.  Non,  elles  furent  coiisiderees  comme  des  erreurs  qiiand  n<ms  les  eumes  cun- 
trolees. 

Q.  Vous  avez  parle  dans  votre  iuterrogatoire  en  chef  de  Fexaete  ipiantite  <1<  niar- 
eliainlix-  que  vcii-  a  vie/  eoiuinauuees  vous-meme,  et  vous  avez  dit  a  oette  epoque,  t-u 
litu-l,  (iue  vous  ne  vous  scrvitz  pas  de  ces  articles? 

R.  Non. 

Q.  C'est  pour  eela  que  vous  n'auriez  pas  eummande  1111  iiTos  approvisionnement  '. 

R.  Non. 

Q.  A  present  que  vous  connaissez  la  valeur  do  ces  marchandises,  en  commanderiez- 
vous  un  plus  gros  approvisionnement? 

R.  Noii,  a  nn'in-.  <|ii'il  me  parut  (pie  les  prix  fu-.-rnt  iiart'aitcinciit  raisonnables, 
je  lie  le  ferais  pas. 

(,>.  Dans  ce  cas-ci  les  prix  n'etairnt-iU  pa-  tn-  i'avmalilc  •-  au  gouvernenu  nr  '. 

R.  Oui,  le  prix  etait  plus  bins  que  I'ordiiiain  . 

Q.  N'('iair-cc  pa-  une  lionnc  raison  meme  pour  des  particuliers  d'acheter  un  appro 
visionnement  plus  considerable? 

R.  Oui. 

<).  ('online  question  de  fait,  votre  approvisionnemenl  dc  lime-  et  (1'acier  ne  vous 
aurait  pas  dure  plus  de  deux  aiis  a  partir  d'aujourd'hui  '. 

R.  Deux  ou  trois  aiis. 

Q.  Au  plus  deux  ou  trois  ans  >. 

\\.  Oui,  je  cj-ui.-  qn'ajire-  ce  lap-  de  tenips  1'approvisionnement  sera  epuise. 

Q.  Vous  iii-je  l»ieu  eompris  quainl  vmis  ave/,  .lit  qu'avant  1'achat  de  cet  acier 
francais,  vous  aviez  jiaye  ju-.pi'a  lu  et  ."id  i-enis  la  livre  et  meme  $1. 

R.   Pour  de  I'acier  a  outil.-  '. 


Par  M. 

^.  11  a  dit  4i)  ou  ."in  cents  la  livre,  et  que  ce  prix  s'etait  eleve  jusqu'a  $1  ? 
II.   Nous  avuns  jiaye  plus  eher  que  cela.     Je  suis  porte  a  croire  que  cet  acier  vaut 
50  cents  la  livre. 


M.  Gervais: 

().  .le  veux  (pie  vous  disioz  si,  oui  ou  non.  vous  avez  achete  de  I'acier  a  outils  pour 
le  compte  <lu  n'ouvernt'inc'iit,  et  que  les  prix  variaient  de  40  a  50  cents  et  meme  jusqu'a 
$1  la  liviv  '. 

R.  Oui,  nous  avions  achete  de  I'acier  a  outils  a  environ  75  cents  et  SO  cents  la 
livre. 

Q.  C'etait  la  la  moyeune  du  prix  que  vous  payiez  avaut  votre  achat  de  ces  mar 
chandises  frangaises  '. 

R.  Oui. 

Q.  Voudriez-vous  faire,  pour  reiiseigner  le  comite-,  un  calcul,  et  voir  s'il  n'est  pas 
vrai  que  dans  cet  achat  vous  n'avez  paye  cet  acier  que  30  cents  la  livre? 

R.  Cela  reviendrait  a  environ  37  ou  38  cents  la  livre. 

Q.  Avec  15  pour  100  d'escompte,  a  combien  cela  se  monterait-il  \ 

R.  Non,  c'est  le  prix  net. 

Q.  Prenez-vous  en  consideration  la  reduction  de  15  pour  100? 

R.  Oui,  j'ai  deduit  15  pour  100. 
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Q.  Vous  n'avez  pas  deduit  ce  moiitant  '< 

R.  Oui,  je  1'ai  fait. 

Q.  Et  a  combien  fixez-vous  le  prix  paye  a  M.  Strubbe? 

11.  A  environ  37  cents.    Oui,  je  ferai  un  calcnl  et  je  trouverai  cela;   c'est  38  cents. 

Q.  Combien  auriez-vous  paye  les  merchandises?  Pour  cette  qualite  d'acier  a 
outils  vendu  par  M.  Strnbbe  an  ministeiv,  vous  a  vex  (lit,  M  je  vous  ai  bien  compris, 
que  le  prix  etait  de  50  cents  la  livre? 

K.   Environ  50  cents  la  livre. 

Q.  Comme  cela  le  gouvernement  a  fait  un  profit  net  d'environ  12  cents  la  livre? 

U.    Dmize  cents  la  livre. 

Q.  En  aclietant  une  plus  grande  quaniitr,  ("vidrmmi'iii ,  quo  ce  que  vous  aviez 
besoin  a  cette  epoque? 

R.  Oui. 

Q.  C'e  qui  permit  au  gouvernement  de  se  dedommager  de  1'interet  sur  le  moiitant 
de  1'acliat  ? 

R.  II  y  avait  un  gros  escompte  sur  tout  ce  montant.  Ces  15  pour  100  donnent  un 
fort  escompte. 

Q.  A  tout  evenemeiit,  je  ne  me  trompe  p;i-  en  dUaiil  qm>  le  gouvernement  aurait 
pu  sc  de  loiumagiT  dc  rinh'ivl  pa.vr  sur  le  nioiitant  debourse  en  arlictant,  en  1904,  une 
plus  grande  qnantite  de  ces  marchandises  fraiirai-i'-  sur  lesquelles  il  y  avait  un 
escompte  m-t  de  15  pour  loo; 

R.  Elles  constituaient  une  economic  de  15  pour  100,  ce  qui  est  1'escompte  veri 
table. 

Q.  Vmis  avez  dit  en  1904  que  1'acier  a  outils  que  vous  aviez  achete  de  M.  Strubbe 
valait  50  cents  la  livre? 

R.  A  peu  pres  cela. 

Q.  E-t-cc  bien  le  cas? 

R.  Oui. 

Q.  Alors.  combien  1'avez-vous  paye? 

R.  38]  cents. 

Q.  Faisant  t'aire  au  gouvernement  une  economic  de  12  cents  la  livre? 

R.  Oui,  12  cents  la  livre. 

Q.  Est-cc  une  difference  suffisante  dans  le  prix  pour  permettre  au  gouvernement 
de  so  dedommager  de  1'interet  sur  cet  achat  considerable? 

R.  C'etait  une  tres  bonne  raisoii. 

Q.  Vous  1'auriez  fait,  si  vous  aviez  ete  un  simple  particnlier,  un  marcliand? 

R.  Je  1'aurais  fait  si  j'avais  eu  de  1'argent. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Dans  le  rapport  du  14  decembre  10(i4.  rapport  que  vmis  avi •/  cnvoye  au  ministre, 
on  lit  ces  mots:  "Les  prix  des  limes  soiit,  pour  la  plupart,  les  prix  de  la  liste  reguliere. 
Le  moiitant  total  de  la  facture  s'eleve  a  $5,631.10,  dont  $3,398.40  pour  les  limes  et 
$2,232.70  pour  1'acier.  Un  escompte  de  15  pour  100  fut  offert  d'apres  la  facture,  ce 
qui  a  reduit  le  montant  total  a  $4,786.45."  Quand  dans  ce  paragraphe  de  votre  rap 
port  vous  dites  que  le  prix  des  limes  etait  celui  de  la  liste  reguliere,  voulez-vous  dire 
le  prix  avant  que  1'escompte  de  15  pour  100  ait  ete  deduit,  on  apres? 

R.  Avant  que  les  15  pour  100  aient  ete  deduits. 

Q.  De  sorte  que  si  vous  aviez  a  acheter  uiie  petite  quantite  de  limes  a  cette  epoque 
suivaiit  la  liste  reguliere  des  prix,  vous  auriez  ete  oblige  de  payer  45  cents  la  livre? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  auriez  ete  dans  I'obligatioii  de  payer  les  prix  incliques  sur  la  liste  de  la 
facture  ? 

R.  TcU  qu'enumeres  sur  la  facture. 

Q.  Outre  cela  on  avait  offert  15  pour  100  au  ministere? 

R.  Quinze  pour  cent  d'escompte. 
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Q.  De  reduction  sur  les  prix  de  la.facture? 

R.  Oui. 

Q.  Croyez-vous  que  la  liste  de  prix  de  ces  marchandises,  tel  que  mentionne  dans  la 
faeiure.  etait  juste  et  raisonnable? 

E.  Oui. 

Q.  Alors,  ce  qui  vous  a  induit  a  acheter  une  grande  quantite  etait  la  reduction  de 
15  pour  100? 

E.  Oui. 

Q.  Et  15  pour  100  voulait  dire  qu'on  faisait  une  reduction  de  $500  sur  le  prix  de 
ces  limes. 

E.  Plus  que  cela,  oh,  sur  les  limes. 

Q.  Oui,  sur  les  limes? 

E.  Nun,  eela  representerait  $373.    Oui,  vous  avez  raison. 

Q.  $509. 

E.  Oui. 

().  <  V  <|iii  ]ai->erait  mir  balance  de  $2,889. 1",  montanl  que  rous  avez  pave  pour  les 
limes  ? 

E.  Oui,  ce  serait  a  peu  pres  cela. 

<t>.   YUHS  ave/  dit  (|ii'il  n'y  anraii  ])lus  de  ces  limes  dans  environ  trois  ans? 

II.    A     pen    pres    eela. 

().    I  >en\  mi   t  ruis  ans  '. 

E.  Troia  ans. 

<v>.  1/inieivi  c|nr  j'ai  calcule — je  ne  sais  pas  si  je  suis  exact  ou  non — a  3  pour  100 
sur  cette  lialann-  ill-  ^I'.^'.i.  |n.  s'eleverail  pum-  tmi-  ans  a  $i'Un.<H.  ,-t  vous  aviez  une 
reduction  de  $5.09,  de  sorte  qu'en  aehetanl  en  grande  quantite  comme  cela  le  gouver- 
nement  faisait  1111  bon  marche? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  calcule  1'interet  de  cette  maniere? 

E.  Oui. 

Q.  C'est  vous  qui  avez  le  controle  de  tout  le  stock  que  nous  avons  a  Sorel? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  Hrs  ulilig-e  d'avuir  en  reserve  une  certaine  quantite  de  marchandises? 

E.  Oui,  nous  devons  tenir  en  iv>rr\v  une  ^randc  (juantite  de  marchandises. 

Q.  I'uiir  L'approvisionnemenl  d<-<  vaisscaux  du  ^uuvcrnement  et  le  chantier  de 
construction? 

E.  Oui. 

Q.  Et  croyez-vous  qu'il  est  sage  que  le  ministere  tienne  ce  chantier  de  construc 
tion,  "ii  ce  ina^asin.  liicn  uutillr.  atin  dc  t'airc  face  aux  exigences,  les  besoins  presque 
quotidien- '. 

E.  II  est  indispensable  que  nuns  tcniuns  en  reserve  une  grande  quantite  de  mate 
riel,  parce  que  nous  avons  quelquefois  des  demandes  eventuelles  que  nous  ne  pouvons 
prevoir. 

Q.  C'est  ce  qui  vous  donne  une  occasion  d'acheter  a  meilleur  marche? 

E.  Nous  payons  bien  meilleur  marche  quand  nos  achats  sont  considerables. 

Q.  Vous  achetez  en  gros? 

E.  Oui. 

Q.  Des  marchands  de  gros? 

E.  Des  maisons  de  gros,  oui. 

Q.  Je  vois  dans  une  lettre  que  vous  ecrivait  le  colonel  Gourdeau,  sous-ministre  de 
la  Marine  et  des  Pecheries,  en  date  du  19  decembre,  que  vous  avez  communique  avec  la 
maison  La  Sirene  et  Cie,  au  sujet  de  1'expedition  de  la  consignation.  Dois-je  com- 
prendre  par-la  que  les  marchandises  etaient  consignees  a  "  La  Sirene  "  et  Cie  ? 

E.  Je  ne  le  sais  pas.     Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  de  cela. 

Q.  Dans  une  lettre  que  vous  ecriviez,  le  23  Janvier  1905,  je  vois  que  vous  avez 
demande  au  ministere  de  vous  renvoyer  le  compte  qui  lui  avait  ete  envoye,  afiu  que  vous 
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puissiez  le  remplacer  par  le  compte  du  moiitant  total.  Dois-je,  comprendre  que  le 
compte  qu'on  vous  a  renvoye  eat  bien  celui  de  la  liasse  officielle? 

R.  Non. 

Q.  Ou  ce  compte  qui  se  trouve  dans  la  liasse  officielle  est-il  une  copie  que  vous 
avez  faite  vous  meme,  d'apres  cette  lettre  du  23  Janvier? 

E.  Non.  Le  premier  compte  qne  .j'ai  eiivoye  au  ministere  etait  pour  la  moitie  du 
moiitant  des  limes. 

Q.  Pour  la  moitie  du  rnontant  des  limes  ? 

R.  La  moitie  que  nous  avions  a  Sorel;  et  nous  avons  eu  un  autre  compte  de  fait, 
un  pour  Prescott,  pour  le  tiers  du  moiitant,  et  un  autre  pour  Quebec,  pour  le  sixieme. 
Le  ministere  m'informa  alors  qu'on  desirait  que  Sorel  payat  tout  le  compte  et  qu'il 
fut  credite  pour  les  autres  succursales,  c'est  pourquoi  j'ai  demande  qu'on  me  renvoya 
le  compte  afin  de  pouvoir  donner  des  details  pour  tout  le  montant. 

Q.  De  sorte  que  le  compte  qu'on  vous  renvoya  le  23  Janvier  1905  n'est  pas  celui 
qui  se  trouve  presentement  sur  la  liasse  officielle? 

R.  Non. 

Q.  Et  qu'apres  ces  comptes  partiels,  dois-je  comprendre  que  vous  avez  fait  les 
copies  qui  apparaissent  maintenant  dans  la  liasse  officielle? 

Q.  Oui? 

Q.  Ou  ces  comptes  vous  ont-ils  ete  remis  par  M.  Strubbe? 

R.  Ces  comptes  viennent  de  M.  Strubbe.     Us  ont  etg  faits  par  lui. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  renvoye  au  ministere  le  compte  tel  qu'envoye  par  M. 
Strubbe? 

R.  Oui. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  M.  Desbarats,  vous  employez,  je  presume,  une  i^nnide  quautite  d'acier  a  outils 
dans  vos  usines  a  Sorel  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  quel  genre  de  travail,  est-ce  des  outils  pour  travailler  le  bois  ou  le  fer? 

R.  Les  deux. 

Q.  Comme  question  de  fait,  pouvez-vous  acheter  de  1'acier  a  outils  a  d'autres  prix, 
tels  que  10  cents  la  livre  en  montant? 

R.  Oui,  mais  pour  10  cents  on  aurait  plutot  de  1'acier  de  mauvaise  qualite. 

Q.  Oui,  certainement,  c'est  de  1'acier  bon  marche? 

R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  dire,  par  son  apparence,  la  valour  de  1'acier  a  outils? 

R.  Pas  exactement. 

Q.  Seulement  en  en  faisant  1'essai  ? 

R.  Oui.  Vous  pouvez  dire  par  1'apparence  la  difference  qn'il  y  a  entre  1'acier 
a  10  centins  et  celui  a  15  centins. 

Q.  Vous  pouvez  dire  s'il  est  de  meilleure  qualite? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  avant  de  1'avoir  essayer  dans  la  fabrique  des  outils  vous  ne  le  pouvez  pas? 

R.  Non,  nous  devons  1'echantillonner? 

Q.  Ces  limes  etaient-elles  employees  pour  le  fer  ou  le  bois  ? 

R.  Le  fer. 

Q.  Exclusivement  ? 

R.  Exclusivement. 

Q.  Combien  couterait  une  douzaine  de  ces  limes  plates  de  12  pouces  ? 

R.  Voulez-vous  parler  des  limes  americaines? 

Q.  Des  limes  comme  celles  que  vous  aviez  la? 

R.  Pour  le  prix  de  ces  limes,  la  liste  frangaise  est  bien  differente  de  la  liste 
americaine. 

Q.  Je  sais  cela. 

R.  Je  veux  dire  dans  le  coiit  de  la  fabrication. 
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Q.  Combien  celle-ci  vous  couterait-elle  a  la  fabrique? 

R.  La  lime  plaic  dc  12  ponces.  ..  . 

Q.  Cette  lime  plaic  a  taille  croisee? 

R.  C'est  une  lime  demi-douce. 

Q.  C'est  une  lime  demi-douce? 

R.  Une  lime  de  12  pouces  eouterait  $.",.. V.i  la  douzaim . 

Q.  $5.59  la  douzainc.  Combien  couterail  une  douzaine  dc  limes  canadiemies  ou 
americaiiies.  Jc  crois  que  vous  avez  dit  soixante  ei  1"  d'escompte  <>u  soixante-quinze 
e1  in  d'esrnmpte? 

K.  Sur  Ics  litiK--  americaines ? 

Q.  Aujourd'tui,  oui? 

R.  Je  ne  lc  crois  |n-.      Lc  )>ri.\  serait  $3.66. 

Pa?-  M.  Foster: 

().   Ki  ce  prix  avee  quel  escompte? 
R.  Je  crois  que  c'esl  eoixante  ct  10  d'escompte  cpii  a  etc  calcule. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Vous  avez  fait  lV>s;ii  dcs  deux? 

R.  Oui. 

(j.  Lcs  limes  ami'rii-aiiics  m.  vous  dmiin'iii-cllcs  pas.  dans  vos  usines,  une  aussi 
bonne  on  line  meilleiire  -aii-t';iciion  que  ces  limes  frangaises? 

R.  Non. 

(}.  D'apiv.-  nini.  j,.  sais  le  ronlraiiv  ct  jc  me  ^nis  servi  des  deux.  Vous  trouvez 
que  les  Frangais  TOUS  donneiit  mcillcure  satisfaction? 

R.  Assurement. 

Q.  J'ai  tnnive  eependanl  lout  le  contraire.  II  y  a  une  grande  difference  dans  le 
prix  a  la  douzaine? 

It.   A  pen  pres  50  pour  100. 

Q.  J'ai  cm  vous  entendre  dire  que  la  premiere  fois  que  vous  avez  rencontre  M. 
StruMie  ct  lc  ministre,  ce  dernier  voue  avair  dit  qu'il  avait  coniniandc  une  eev- 
tainc  (iuanliic  dc  limes  d'nu  a.uvnt  francais? 

R.  Ce  n'esi  pas  ce  que  j'ai  dit. 

',).  Quand  ces  caisses  vous  arriverent  a  Sorel,  ne  portaient-elles  pas  1'adresse  lisi- 
ble  d'une  ceriainc  personne,  au  Canada,  a  <|iii  dies  ('taicnt  consignees  par  les  expedi- 
teurs  de  France? 

R.  Jc  n'ai  anenn  souvenir  dc  cela,  et  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  possible,  jc  -ni? 
porte  a  croirc  qu'il  y  avail  tuui  simplemenl  nne  martpie  sur  les  boites. 

Q.   II  y  avait  dcs  manpic.-  sui  les  li.iites? 

R.  Oui,  il  y  en  avait. 

Q.  Vous  nc  vous  rappele/.  p;^  ces  marques? 

R.  Je  ne  tn'en  rappi-llc  pas. 

Q.  11  y  avait  dc-  marques,  toutefois,  atin  <iue  ces  marchandises  pussent  etre  re- 
connucs  par  le  connaissement ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  in-  savez  pa.-  a  quelle  advesse  elles  etaient  consignees? 

R.  Non. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Je  demanderais  que  M.  Desbarats  se  retire  ju'squ'a  ce  que  M.  Busteed  ait  ete 
interroge. 

R.  >,"(•  pn\iwic/:-\ mis  pas  me  dire  a  pen  pres  quand  ]'e  pourrai  m'en  aller.  J'aime- 
rais  a  partir,  car  jc  snis  Men  occ-npe  et  j'ai  beaucoup  de  travail  a  faire. 

Q.  Quand  voudriez-vous  partir? 

R.  Je  partirais  </ct  apres-midi. 

]\I.  FOSTER. — Nous  attendons  M.  Busteed  d'une  minute  a  1'autre. 
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Le  LEI'T.-COL.  (Joi  !<ui-:\u  est  appele  et  interroge  de  nouveau. 
Par  M. 


Q.  On  vous  a  demande,  colonel  Gourdeau,  de  faire  des  recherches  dans  votre  mi 
nistere  et  d'apporter  toute  la  correspondance  que  vous  pourriez  trouver  en  plus  de  celle 
que  nous  avons  deja  en  liasse  devant  le  comite  au  sujet  de  cet  achat  de  limes  en  acier? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  ces  recherches  ? 

R.  Oui,  je  les  ai  faites. 

Q.   Et  avez-vous  apporter  les  ilnrmnrnts  >. 

R.  II  n'y  avail  rit-n  a  apporter  en  plus  que  ce  qui  a  deja  ete  mis  devant  le  comite. 
Cette  lettre  de  M.  Desbarats  m'a  appris  pour  la  premiere  fois  que  ces  limes  avaient 
•ete  achetees  par  le  ministere. 

Q.  Et  il  n'y  a  pas  d'autre  correspondance? 

R.  Aucune,  monsieur.  Non  seulement  j'ai  fait  moi-meme  des  recherches,  mais 
deux  commis  ont  feuillete  toute  la  liasse,  et  il  n'y  avait  que  cette  lettre  de  M.  Desba 
rats  au  ministre.  Je  croi's  qu'elle  est  adressee  au  ministere. 

Q.  Vous  avicz  i-ccn  <lu  inini-1rvc  di-i  in-l  nid  imis  vcrl);ili'~.  nun  iVrites? 

R.  Non,  rien  par  ecrit. 


-  M.  Taylor: 

Q.  Vous  avez  dc'daiv  que  le  ministre  avait  doime  line  commande  a  un  agent  fran- 

? 

R.  Quelques  niois  auparavant. 

Par  M.  Foster: 

Q.  En  avf/.-vniis,  a  cette  epoque  fait  mention  dans  vos  livres? 
R.  Non,  monsieur,  il  ne  s'en  trouve  aucune  mention. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Ces  marcliandises  ont-elles  ete  decommandees  a  titre  d'essai? 

R.  Je  lie  sais  pas  sur  quelle  commande  elles  sont  arrivees.  Le  ministere  ne  les 
attendait  pas. 

Q.  Elles  arriverent  >nr  uiic  commande  que  le  ministre  a  donne  a  cet  agent. 

R.  Je  ne  sais  pas.  II  se  pent  qu'il  y  ait  eu  quelquc  chose  entre  le  ministre  et 
I'agent,  mais  il  n'y  a  rien  au  ministere  pour  1'indiquer. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  ii'avez  pas  donne  de  commande? 
R.  Jamais. 

Q.  Le  ministere  non  plus  ii'en  a  pas  donne  '. 
R.  ;Non,  monsieur. 

Par  M.  B  rod  cur: 

Q.  11  y  a  eu  uii  rapport  de  fait  par  M.  Desbarats? 
U.  C'est  le  rapport  qui  est  devant  le  comite. 
Q.  C'est  sur  ce  rapport  qu'on  a  precede* 
R.  Exactement. 

Xe  temoin  se  retire. 


LT.-COL.  GOURDEAXJ. 
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M.  E.  B.  BUSTEED,  de  Montreal  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  fait,  il  y  a  environ  deux  ans,  quelques  transactions  pour  certaines 
limes,  pour  le  compte  de  votre  maison,  avec  ivl.  Strubbe? 

K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  le  compte  de  qui  avez-vous  agi  ? 

E.  Pour  la  Compagnie  La  Sirene. 

Q.  La  Sirene,  de  Paris? 

E.  Dont  M.  Kron  est  le  proprietaire  en  autant  que  je  le  sais. 

Q.  Avez-vous  les  papiers  qui  se  rattachent  a  cette  affaire? 

R.  J'ai  la  eorves]ioudance  echangee  avec  notre  maison,  avec  mes  patrons. 

Q.  Avez-vous  le  compte? 

E.  J'ai  un  duplicata  de  la  facture. 

Q.  Vous  n'avez  pas  les  originaux? 

E.  Pas  les  originaux,  et  je  n'cu  ai  rcgu  aucun. 

Q.  Que  sont-ils  devenus? 

E.  Au  meilleur  do  ma  connaissance  je  If-  ai  passes  a  M.  Strulilio. 

•Q.  Les  faeim-es  originalos  do  In  < 'nmpa.^nie  I, a  Sirenc  ;iux  consignataires  ont-elles 
etc  donnees  a  M.  Strubbe? 

E.  Oui. 

Q.  C'est  ce  que  V<HIS  vnus  rappelez? 

E.  Oui. 

Q.  II  dit  qu'il  a  iv.-n  de  voua  |>er-"iniellemeni  les  lectures  originales,  et  qu'apres 
en  avoir  pris  ime  oopie,  vous  les  avez  renvoyees.  Comment  cela  ? 

E.  J'en  ai  une  copie,  j'ai  trouve  une  copie  des  factures. ..  . 

Q.  Oui,  mais  que  vmis  rappelez-vous  de  ce  qui  s'est  passe.  II  declare  avoir  rec.u 
de  vous  ou  de  votre  maison  les  factures  originales  de  la  Compagnie  La  Sirene  et  d'en 
avoir  renvoye  les  originaux.  Vous  rappelez-vous  de  cela? 

E.  IXon,  parce  que  d;ms  les  documents  j'ai  trouve  un  duplicata  de  la  Compagnie 
La  Sirene. 

Q.  Savez-vous  personnellemenl  quo  cse  sonl  dcs  il\i]ilicata  > 

E.  Je  le  croi-.     .l';ii  toutes  !'•-  raismis  de  croire  qu'ils  smit  ties  duplicata  marques. 

Q.  Voulez-vous  le.-  xniinottre? 

E.  Oui.  je  n'y  iii  iiueniie  ulijpction.  (II  soumet  les  documents.)  Ce  n'est  pas  un 
duplicata  exact,  paive  nu'il  indique  fi  In  (in  une  rodueticm  do  50  pour  100.  D'apres  ce 
que  je  me  i-.-ipiiello,  je  crois  i|||(i  c'esl  l.'i  la  difference. 

Q.  La  facture  commence  ainsi  (il  lit): — 

Acliete  de  La  Sirene. 
Duplicata. 

Bureau  d'exportation  d'acier  et  de  limes, 

Marcil  Kron, 

29  rue  Drouot. 
Par  M.  Eolland  Prefqntaine, 

Sainte-Agathe  des  ^[onts,  comte  de  Terrebonne, 

Paris,  15  fevrier  1904. 
$2,232.70 
Escompte  de  50  pour  100.  .    .  .     1,116.35 

Q.  C'est  une  copie  ou  un  duplicata  de  la  facture  originale^ 
E.  J'ai  toutes  les  raisons  de  le  croire. 

Q.  Elle  n'a  pas  ete  f  aite  par  vous,  mais  elle  vient  de  Paris  ? 
E.  Oui. 
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Q.  Je  suppose  qu'elle  a  ete  envoyee  comme  cluplicata  de  ce  que  nous  appelons 
1'original  ? 

R.  Oui,  elle  a  ete  envoyee  comme  cela. 

Q.  Elle  est  marquee  "  duplicata  ". 

E.  Oui. 

Q.  Comme  cela  ce  n'est  pas  une  copie  dans  ce  sens,  c'est  un  duplicata? 

R.  C'est  un  duplicata  au  meilleur  de  ma  connaissance.  Je  ne  1'ai  pas  compare 
item  par  item. 

Q.  Quel  est  ce  M.  Holland  Prefontaine? 

R.  Je  ne  le  connais  pas  personnellement.  Je  crois  qu'il  est  le  fils  de  feu  1'hono- 
rable  Raymond  Prefontaine. 

Q.  Ou  demeure-t-il  ? 

R.  Je  crois  quil  demeure  a  Montreal ;  peut-etre  a  Sainte-Agathe. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  II  est  pvuprietaire  d'un  moxilin? 
R.  Oui,  de  plusieurs. 

l'«r  M.  Barker: 
Q.  Est-il  en  affaires? 
R.  Personnellement — 
Q.  Vous  le  savez  d'apres  ce  qu'on  dit? 

R.  Oui ;  d'apres  ce  qu'on  dit  il  est  proprietaire  d'un  moulin  a  Sainte-Agathe. 
Q.  Quelle  sorte  de  moulin? 

R.  J'ai  appris  que  c'etait  une  scierie.  Je  no  Tai  jamais  visitoe.  mais  je  1'ai  su 
par  oui-dire. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  II  possede  une  scierie,  un  moulin  a  papier,  une  manufacture  de  pulpe  et  une 
usine  electrique  ? 

R.  Je  ne  puis  vous  donner  tons  les  details. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  regu  ces  factures? 

R.  Je  ne  saurais  dire  comment.  De  memoire,  je  crois  avoir  regu  cette  facture 
vers  cette  epoque,  ou  peu  de  temps  apres  avoir  termine  la  transaction  pour  le  compte 
de  "  La  Sirene  "  avec  M.  Strubbe. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  regue  avant  la  transaction  de  Strubbe? 

R.  Le  fait  qu'on  a  donne  un  escompte  de  50  pour  100  me  porte  a  croire  que  c'etait 
apres  que  j'eus  suggere  a  la  Compagnie  "  La  Sirene  "  qu'elle  aurait  a  faire  une  reduc 
tion  de  50  pour  100. 

Q.  Ce  n'etait  pas  la  la  transaction  primitive,  mais  quelque  chose  envoye  au  cours 
d'un  reglement  ? 

R.  Non,  je  n'ai  rien  eu  affaire  avec  la  transaction  primitive.  J'ai  agi  tout  simple- 
ment  comme  le  fait  un  avocat  dans  le  but  d'obtenir  le  reglement  d'une  reclamation. 

Q.  La  reclamation  de  qui  ? 

R.  De  "  La  Sirene  "  centre  Rolland  Prefontaine. 

Q.  Lorsque  vous  avez  agi  comme  procureur,  une  reduction  a  ete  faite  sur  la  re 
clamation  primitive,  et  c'est  alors  qu'on  vous  a  envoye  cela  ? 

R.  Oui. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  vous  rappelez,  la  transaction  primitive  serait-elle  la  meme 
que  celle-ci?  Se  rapporterait-elle  au  meme  arrangement  et  articles,  a  1'exception  de  la 
reduction  de  50  pour  100? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  n'avez  pas  1'original,  je  suppose? 

R.  Eon. 

M.  K.  B.  BUSTEED. 
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Q.  Mais  les  item  sont  indiques  id  connnr-  dans  In  transaeiion  primitive,  excepte 
qu'on  a  fait  une  reduction  de  50  pour  100? 

R.  C'est  ce  que  je  me  rappelle. 

Q.  Dites-moi  a  quelle  epoque  vons  avez  reeu  instruction  de  recouvrer  le  montant 
du  compte  ? 

R.  Oui. 

Q.  Je   iic  vons  demande  pas  la  date  exacte. 

R.  Quelquex  timis  aii[iaravant. 

Q.  Avant  ? 

R.  Avant   derembre    1904. 

(,).   Dans  1'ete  ? 

R.   Dans  I'ete. 

Q.  Dans  I'ete  de   1'."»H 

R.  Oui. 

Q.   Avee  c|iii  '. 

Q.  Avc/.-vmis  enrrespnndu   avee  quelqu'un  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avec  qui? 

R.   J'ai  ecrit  a    Rnllaml    I'n'l'niitaiuc. 

(.,).    I  )c  la   maiiiere  ordinaire  '. 

R.  Oui,  monsieur. 

(,).   Avey.-votis  en   niic  ciitrrvnc  avcc  lui^ 

R.  Jamais. 

Q.  M.  Rolland  Prel'diitainc  a-t-il  nVlr  la  reclamation? 

R.  K"on;  il  ne  voulait   |m-  la  romnnaitre. 

Q.  Pour  quels  motifs  a-t-il  refuse  de  la  reconnaitre? 

R.  Parce  qu'il  n'avait  pas  commande  cette  quantite  de  marchandises. 

Q.  Parce  qu'il  n'avait  pas  commande  cette  quantite  de  marchandises? 

R.  Ou  peut-etre  qu'il  ne  1'avait  pa>  ci.nnnande  du  tout,  1'un  ou  1'autre. 

Q.  Les  marchandises  etaient-elles  an  pays  dans  le  temp-; 

R.  Oui;  elles  etaient  en  entrepot  a  la  gare  du  Pacifi<iue  Canadien  comme  mar 
chandises  refusees. 

Par  M.  Oervtiix: 

Q.  Ciiinnie   inarcliandi-e.-   refusees? 
R.  Comme  marchandises  refusees. 

Par  .)/.  Ear] 

Q.  Kile*  avaient  eti'  mi-e-  en  entrepot  au  Pacifique  Canadien,  parce  qu'elles  n'a- 
vaient  pa-,  i''te  acceptt'es  > 

R.  Exactement. 

Q.  Mainteiiaut,  nvec  qui  avex-vmis  commence  les  negociations  qui  conduisirent 
au  reglement  final  ? 

R.  J'ecrivis  a  1'honorable  M.  Prefontaine  pour  savoir  ce  qu'il  avait  a  dire  a  ce 
sujet.  ou  s'il  en  eann-iissait  quelque  chose.  Je  lui  donnai  des  explications  completes, 
et  il  me  declara  qu'il  n'avait  absolument  rien  affaire  a  cela. 

Q.  Avec  les  affaires  de  son  fils? 

R.  Au  sujet  de  cette  affaire.  II  refusa  de  s'en  occuper,  disant  que  ga  ne  le  regar- 
dait  pas.  Je  lui  dis  que  nous  serions  peut-etre  obliges  de  poursuivre. 

Q    Poursuivre  qui.    Poursuivre  1'honorable  M.  Prefontaine? 

R.  Oui.  Naturellement,  mais  nous  devious  agir  avec  delicatesse.  II  faisait 
p'artie  de  notre  profession  et  nous  le  commissions  tres  bien.  Nous  lui  avons  dit  ce  que 
nous  pourrions  faire  a  ce  sujet,  mais  il  ne  s'en  occupa  pas. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Que  refusa-t-il? 
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R.  De  s'occuper  cle  Faffaire.  II  nous  declara  que  si  nous  prenions  des  procedures 
centre  lui  il  se  defendrait. 

Par  M.  Barker 

Q.  Mais  jusqu'a  present,  M.  Busteed,  je  ne  vois  pas  dans  ce  que  vous  nous  dites 
que  1'honorable  M.  Prefontaine  n'avait  rien  a  dire  a  ce  sujet.  Comment  en  etes-vous 
arrive  a  le  meler  aux  procedures  que  vous  alliez  prendre? 

R.  Je  ne  connaissais  pas  son  fils  personnellement,  jc  IIP  le  connais  pas  encore  aujour- 
d'hui,  et  j'avais  toutes  les  raisons  de  croire  qu'il  etait  un  jeune  homme.  Je  pensai 
que  peut-etre  1'honorable  M.  Prefontaine  pourrait  Jeter  un  peu  de  lumiere  sur  cette 
affaire.  Je  lui  ecrivis  pour  savoir  s'il  ne  pourrait  pas  en  arriver  a  un  reglement. 
Sachant,  naturellement,  qu'il  etait  le  pere  du  jeune  homme,  je  lui  ecrivis. 

Q.  II  declara  que  si  vous  le  poursuiviez? 

R.  Si  nous  le  poursuivions,  lui  ou  Holland,  il  se  defendrait,  sans  dire,  cependant, 
sur  quoi  il  baserait  sa  defense,  ce  que  je  ne  sais  pas  encore  aujourd'hui.  Je  serai 
franc.  II  me  declara  que  quelqu'un  avait  ete  degu  dans  cette  affaire.  J'ai  pense  natu 
rellement  que  c'etait  celui  qui  avait  pris  la  commande. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  En  ongageaiit  son  fils  a  recevoir  des  marchandises  dont  il  n'avait  pas  donne 
la  commande  ? 

Par  M.  Barker: 

Q.  En  d'autres  termes,  il  vous  confia  que  quelqu'un  avait  ete  degu  et  qu'il  ne 
Mmlait  absolumeiit  rien  avoir  a  faire  avec  cela? 

R.  II  ne  voulait  pas  s'en  occuper  du  tout. 

Q.  Ensuite,  qu'est-ce  qui  rst  arrive',  prenant  toute  chose  en  consideration,  pour 
en  arriver  a  un  reglement  final  ? 

R.M.  Strubbe  me  fit  demander  et.  . .  . 

Q.  Combien  de  temps  apres  cet  interview: 

R.  Quelques  semaines  apres. 

Q.  Quelques  semaines  apres? 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Qu'avez-vous  fait  entre  le  temps  que  vous  avez  rencontre  M.  Prefontaine  et 
M.  Strtibbe.  Avez-vous  fait  rapport  a  votre  niaison  en  France? 

R.  Je  leur  ai  ecrit  leur  disant  qu'etant  etrangers,  ils  auraient  a  garantir  les  frais 
s'ils  voulaient  prendre  des  procedures — me  donner  une  autorisation  legale  et  une 
garantie  de  frais,  et  en  plus  un  depot  en  argent.  J'aurais  doniie  des  garaiities  pour  ma 
maison,  mais  je  voulais  un  depot  en  argent.  Je  ne  saurais  dire  quel  montant  j'ai 
demande. 

Q.  Ceci  se  passait  entre  1'interview  que  vous  aviez  eue  avec  M.  Prefontaine  et  M. 
Strubbe  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  ne  m'occupe  pas  de  ces  petits  details.  Que  se  passa-t-il  eiisuite  pour  en 
arriver  au  reglement  final?  . 

R.  M.  Strubbe  me  fit  demander.  II  savait  que  ces  marchandises  etaient  la  et  il 
voulait  savoir  si  on  les  lui  rendrait  ou  si  nos  clients  les  vendraient;  il  etait  dispose  a 
faire  une  transaction  quelconque,  si  seulement  il  pouvait  obteiiir  des  conditions  de 
paiements  corn-enables. 

Q.  Nous  a-t-il  dit  alors  comment  il  en  etait  venu  a-  vous  interviewer  ? 

R.  Non. 
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Q.  Ou  avez-vous  appris  d'une  maniere  ou  d'une  autre  dans  quelles  circonstances 
AI.  SiniMie  etail  iiilerveim  a  cette  epoque? 

R.  Non,  je  ne  Fai  ::|ipris  quc  dans  unc  conversation  avec  ]\I.  Strubbe.  Je  ne  puis 
vous  douiier  le  nom  de  1'agent  dc  la  Compagnie  "  La  Sirene  "  qui  a  vendu  les  marchan- 
dises,  mais  j'ai  cru  comprciidre  que  M.  Strubbe  avait  connu  cet  agent  lors  de  son  pas 
sage  en  Canada. 

Q.  II  a  etc  declare  k-i  quo  M.  Strubbe  avait  interviewe  le  ministre.  Avez-vous 
compris  eel  a '. 

R.  Non,  on  u'a  rieu  (lit  a  ce  sujvt.     M.  Strubbe  n'a  jamais  rien  dit  de  cela. 

Q.  Vous  n'en  saviez  rien  ?  « 

R.  Absolunient  rien. 

(}.  Voiis  ji-t-il  fait  unc  proposition  ,,11  voi;s  n-t-il  deinande  de  lui  en  faire  une? 

R.  II  a  du  evidemment  faire  une  proposition. 

Q.  II  vous  a  fait  une  proposition? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  qu'elle  etait  cette  proposition? 

R.  Qu'il  donnerait.  d'apres  ce  <|iic  j'ai  coiupris,  .">()  pour  100. 

Q.   II  aurail    domic  50  pour  -KM)  sur  <pioi  '. 

R.  Sur  le  prix  de  f'actiire  des  inareliaiidises. 

Q.    Sill1   le   niolllaill    ((ll'il  s'altelldait    de   rerevoir  (111   jelllie    I 'ret'olltailie  ? 

R.  Oui. 

Q.  Malgre  re  <|ii'ou  'nllait  reervoir  de  .M.  I'refoiitaine  pour  ces  niarchaiidises,  M. 
Sirubbe  off  rail  de  d ler  un  escompte  de  50  \»  m-  100,  afin  de  regler? 

R.  Et  il  se  pent  (juTi  eette  ('p(K]iie  il  ait  deinaude  encore  line  autre  reduction  de 
$500.  Vers  ce  temps  mi  <|iiel(pie  teiujis  apres. 

Q.  Est-ee  a  eelte  (ieea<ion  mi  plus  tard  qu'il  voulait  non  seuleincnt  un  escompte  de 
50  pour  100  sur  le  prix  auquel  elies  furent  vendues  au  jeune  Pret'oiitaine.  mais  en  plus 
$500. 

R.  $500  de  plus. 

Q.  Encore  une  autre  reduction,  alors.  Je  suppose  que  vous  en  avez  a  vert  i  vos 
clients  ; 

R.  Certes,  oui. 

Q.  Et  quel  en  a  ete  le  n'sultat '. 

R.  Us  trouverent  iiaturellemeiit  une  <'"('iait  une  trop  grande  reduetiun,  et  ils  ecri- 
virent  pour  savoir  si  je  ne  pourrais  pa  -  faire  mieux.  Plusieurs  lettres  furent  echangees 
dans  cet  intcrvalle;  tinaleinent.  je  leur  dis  dans  une  lettre,  d'accepter  1'offre,  ou  d'in- 
tenter  line  action,  ou  ;!•,•  Conner  cetie  aft'airc  a  <l'autres. 

Q.  Vous  conscilliez  un  re^l  MICH;  '. 

R.  Xon,  monsieur.  Je  n'ai  pas  <  onseille  un  reglement.  -Je  leur  ai  declare  que  je 
ne  pouvais  faire  mieux,  d'aeeepter  1'offre  ou  de  nous  envoyer  de  L'argent,  et  que  j'in- 
tenterais  ruction,  ou  de  donner  la  cause  a  un  autre  avocat. 

Q.  Vou>  avez  dit  ceci:  "  Voici  ce  qu'on  offre,  ou  je  poursuivrai  s»  vous  voulez  m'y 
autoriser  ? 

R.  Je  poursuivrai  si  vous  nous  envoyez  1'argent  et  si  vous  voulez  que  nous  prenions 
des  procedures. 

Q.  Tres  bien;  que  vous  a-t-on  repoiidu  a  ce  suj'et? 

R.  Qu'ils  ne  voulaient  pas  aller  en  cour  ici  au  Canada  et  depenser  de  1'argent  dans 
une  poursuite.  Je  leur  ai  explicitement  fait  comprendre  qu'ils  pourraieiit  s'adresser  a 
une  plus  haute  cour.  Je  leur  ai  dit  ce  qu'ils  auraient  a  deposer  et  le  montant  probable 
des  frais,  et  le  montant  specific  etait  suffisant  pour  porter  la  cause  a  la  cour  Supreme, 
ou  nienie  a  une  plus  haute  cour ;  je  ne  pouvais  assurer  que  cette  cause  se  reglerait  dans 
une  cour  inferieure? 

Q.  Qu'ont-ils  fait  ? 

R.  Ils  m'autoriserent  d'accepter. 

Q.  D'accepter  quoi? 
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R.  La  reduction  de  50  pour  100  sur  le  prix  de  la  facture,  $500,  et  payer  au  Paci- 
fique  Cauadien  Irs  frais  dVutrepot,  je  crois  que  c'etait  $81.  Le  compte  etait  de  $81 
ou  $82. 

Q.  La  Compagnie  "  La  Sirene  "  consentit  a  accepter  de  M.  Strubbe  le  prix  auquel 
ils  avaient  expedie  les  marchandises  au  jeuiie  Prefontaine,  moiiis  50'  pour  100? 

R.  50  pour  100. 

Q.  Et  $500  de  moins. 

R.  Oui. 

Q.  Et  ils  devaient  payer  le  compte  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique? 

R.  Oui. 

Q.  A  combieii  s'elevait  ce  compte? 

R.  $81  ou  $82. 

Q.  En  quoi  consistait  ce  compte,  en  frais  de  transport? 

R.  Pour  frais  de  transport,  surtout  de  Fentreposage. 

Q.  Pour  le  transport,  et  1'entreposage  ? 

R.  Je  crois  que  cela  a  dii  comprendre  1'entreposage  seulement. 

Q.  Alors,  ils  consentirent  a  payer  les  frais  d'entrepol ' 

R.  Le  transport  des  marchandises. 

Q.  Avaient-elles  ete  livrees  gratuitement  a  Montreal '. 

R.  Je  crois  qu'elles  le  furent. 

Q.  La  livraison  a  Montreal  etait  comprise  dans  le  prix ''. 

R.  Oui. 

Q.  Ou  au  Canada,  oui.  Cependant,  ils  consentirent  a  faire  une  reduction  de  50 
pour  100,  $500,  et  les  frais  d'entrepot? 

R.  Oui. 

Q.  Et  la  douane? 

R.  Je  crois  qu'il  n'a  pas  ete  question  du  tout  dr  la  douane.  .!<•  n'ai  eu  rien  a 
faire  avec  les  droits  de  douane.  S'il  y  a  eu  un  droit  de  douane  de  pave,  il  a  du  1'etre 
par  M.  Strubbe. 

Q.  Si  le  droit  sur  ces  marchandises  etait  a  la  charge  de  1'acheteur,  d'apres  le  nou- 
vel  arrangement,  il  aurait  ete  dans  1'obligation  de  le  payer? 

R.  Oui. 

Q.  En  autant  que  vous  le  saviez '. 

R.  En«autant  que  je  le  sais. 

Q.  A  present,  le  fait  qu'on  vendait  a  ce  prix  reduit  ces  marchandises  a  M.  Strubbe, 
ne  relevait-il  pas  le  jeune  Prefontaine  de  ses  obligations,  a  moins  qu'il  y  eut  autre 
chose? 

R.  Non,  rien.  L'affaire  en  resta  la.  II  en  fut  ainsi,  sans  doute,  parce  que  c'etait 
une  vente  privee;  les  vendeurs  agissaient  comme  s'ils  avaient  ete  proprietaries  des 
marchandises. 

Q.  Oui,  mais  il  y  avait  une  reclamation  que  le  jeune  Prefontaine  avait  refuse  de 
reconnaitre.  Y  a-t-il  eu  un  arrangement  quelconque  de  fait  pour  que  vous  abandon- 
niez  la  reclamation  que  vous  aviez  contre  lui? 

R.  Non,  il  n'y  eut  absolument  rien  de  dit  a  ce  sujet.  On  ne  s'en  occupa  pas  du 
tout. 

•Q.  Vous  ne  vous  etes  plus  occupe  de  lui  ? 

R.  Nous  1'avons  tout  a  fait  laisse  de  cote.    Rien  n'a  ete  dit  ou  discute  a  ce  sujet. 

Q.  M.  Strubbe  agissait,  en  autant  que  vous  le  saviez,  comme  une  personne  etran- 
gere  en  achetant  ces  marchandises? 

R.  En  autant  que  je  le  sais. 

Q.  A-t-il  eu  une  interview  pour  le  compte  de  quelqu'un  ? 

R.  En  autant  que  je  le  sais  il  vint  au.  . .  . 

Q.  II  ne  vous  a  pas  dit  qu'il  travaillait  pour  le  compte  de  1'honorable  M.  Prefon 
taine  ? 

R   Pas  du  tout.    II  travaillait  a  son  propre  compte,  en  autant  que  je  le  savais. 

M.   E.  B.  BUSTEED. 
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Q.  Le  jeune  Prefoiitaine  a-t-il  appris  de  vous  ce  qui  se  faisait? 

E.  Non. 

Q.  L'honorable  M.  Prefontainc  le  savait-il? 

E.  Non. 

Q.  Vous  lie  leur  avez  rien  dit  du  tout  '. 

E.  Nun. 

Q.  Comment  avez-vous  etc  paye — je  veux  dire  vos  clients — comment  furent-ils 
payes  ? 

It.  Xon.s    fume-,    paves    par   le   eheqne   de    .M .    Strnhhe. 

Q.  Avez-vous  ce  cheque  ? 

It.  II  a  ete  retuiirne,  sans  doute. 

Q.  C'etait  par  cheque,  n'est-ce  pas? 

E.  Par  cheque — son  chequo  personnel. 

().  Ave/.-vuus  Ull  meni'iir,     di>  (•(•   (|ii'il    vuiis   a    pave  ; 

E.  (Apres  avoir  examine  un  document).     C'etait  vers  ]<•  4  «ni  le  :<  deeenilnv 

().    Ce    paieinelil    VOUS    a    rtr    fail    pal'    M. 

E.  Oui. 

Q.  Le  montant,  s'il  v<m-  (ilait,  M, 

E.  Je  lie1  punrais  dire  s'il  nuiis  a  dunin"  son  .'lircinc  puiir  .^-..'1 1  '<.'''<  uii  si  nuns  avrnis 
duniu'  le  nut  re  punr  $S!.L'S,  niunian!  dfi  an  rliemin  de  t'er  dn  I'acitiiine  Canadien.  mi  ~"\l 
a  deduit  ce  dernier  muntant  et  s'il  nous  a  donrie  sun  rliei|ni'  punr  .^L'.i'-'!4.L'T.  Je  er.ii- 
plutot  qu'il  a  ded\iit  les  frais. 

Q.  En  antanl   qne  jc  !,•  sais  il  vint.  ..  . 

E.  Je  crois  plutot  qn'il  a  deduit  les  frais — qu'il  a  deduit  les  frais  du  montant  du 
reglement  et  qu'il  nous  a  donne  son  cheque  pour  ^L'.i'iU.i'T. 

Q.  $2,234? 

E.  Et  27  centins. 

Q.  II  vous  a  paye  cela? 

E..0ui. 

Q.  Et  s'il  vous  a  paye  ce  montant  avez-votis  paye  Irs  frais? 

E.  Non,  c'est  deduit.    C'est  le  montant  net. 

Q.  II  paya  les  $S<i  dns  an  elieinin  de  fer  dn  Paeifique  Canadien^ 

E.  $81.28. 

Q.  Comme  cela,  si  vous  1'avez  paye — 

E.  Nous  ne  1'avons  pas  paye. 

Par  M.  Brodeur:          . 

Q.  II  vous  a  donne  un  cheque  de  $2,234.27  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  il  a  paye  les  frais  an  elieinin  de  fer  du  Pacifique  Canadien  insqu'a  concur 
rence  de  $81  ? 

E.  II  assuma  la  re~]>unsabilite  de  ces  frais  jusqu'a  concurrence  de  $81.28. 

Q.  Et  les  droits  en  plus? 

E.  Les  droits,  il  n'eii  a  pas  ete  question  du  tout,  II  etait  entendu  qu'ils  devaient 
etre  payes  par  1'acheteur. ' 

Q.  II  devait  payer  les  droits? 

E.  Assurement. 

Par  J/.  Bark/  r: 

Q.  Maintenant,  M.  Busteed,  dites-moi  ceci :  Combien  de  temps  avant  qu'il  vous 
donne  ce  cheque  en  etes-vous  venu  a  un  arrangement  avec  lui  ? 

E.  J'aimerais  a  corriger  une  date.    Je  crois  que  c'etait  le  7  decembre  au  lieu  du  4. 

Q.  Pouvez-vous  dire  combien  de  temps  avant  que  ce  cheque  fut  donne  vous  avez 
conclu  1'arrangement  final  avec  M.  Strubbe? 
M.   E.   B.   BUSTEED. 
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R.  J'ai  soumis  la  proposition  a  mes  clients  en  novembre  (apres  avoir  refere  aux 
documents).  Je  vois  que  je  leur  ai  ecrit  le  24  novembre  leur  soumettant  une  proposi 
tion,  la  proposition  finale.  Us  repondirent  par  cablogramme.  Je  leur  avais  dit  dans 
ma  lettre  qu'au  cas  ou  ils  accepteraient  1'offre,  ils  n'avaient  qu'a  cabler  le  mot  "  con- 
clu  ",  et  on  me  cabla  ce  mot. 

Q.  Alors,  ce  f ut  en  moins  de  deux  semaines  ? 

R.  Oui,  que  j'ai  regu  le  mot  "  conclu  ". 

,Q.  Les  marchandises,  si  j'en  juge  par  la  facture  que  vous  avez  produite,  ont  ete 
expedites  a  Rolland  Pref  ontaine  ? 

R.  Evidemment. 

Q-  Comment  les  marchandises  oiit-elles  ete  transporters  a  M.  Strubbe;  car  elles 
devaient  etiv  dans  1\  ntrepot  de  la  compagnie  clu  chemiii  de  fer  a  1'ordre  de  M.  Pre- 
fontaine  ? 

K.  La  Compagnie  Blaiklock  Bros.,  courtiers  en  douaue  et  eiitreposeurs.  de  Mont 
real,  servirent  d'intermediaires  aux  expediteurs  de  ces  marchandises  a\i  Havre,  et  je 
suis  presque  certain  qu'alors  j'ai  donne  instruction  a  Blaiklock  -Bros,  d'avertir  la 
Compagnie  du  Pacifique  Canadien  de  livrer  les  marchandises  a  M.  Stndibe. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  fait? 

R.  Vous  comprenez  que  notre  maison  ae  voulaii  pa-  avoir  affaires  avec  la  Com 
pagnie  ihi  Pacirique  ( 'anailicn.  Xous  ii'avniis  jauuiis  rim  c-ii  a  I'airr  avec  cette  com 
pagnie,  nous  avons  fait  cette  transaction  par  1'intermediaire  des  agents  des  expedi- 
teure. 

Q.  Vous  avez  autorise  le  courtier  en  douaiie,  pour  le  compte  de  vos  clients,  a 
faire  remettre  les  marchandises  a  M.  Strubbe  a  la  place  de  M.  Prefontaine? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qui  a  fini  la  transaction,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  En  autant  que  vous  le  savez,  c'est  la  toute  la  transaction  au  sujet  de  ces  mar 
chandises,  les  limes  et  1'aeier  I. 

R,  Oui. 

Q.  Quand  von-  avez  ecrit  a  vo^  clients.  !<•  i'4  uovenibn-  T.ni4.  aviez-vous  eu  a  c  ite 
epoque  ou  vers  cette  epoque  line  interview  avec  M.  Strubbe? 

R.  Avant  cela,  oui.  • 

Q.  Peu  de  temps  avant '. 

R.  Quelques  jours  avant  cela,  peut-etre. 

Q.  Quelques  jours  avant  cela? 

R,  Oui. 

Q.  Savait-il  que  vous  alliez  soumettre  ce  prix  a  vos  clients? 

R.  II  devait  le  savoir. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  alliez  recevoir  un  cablogramrr.e  ou  que  vous  en  aviez 
demande  un  ? 

R.  Je  ne  saurais  vous  dire  cela,  je  voulais  terminer  cette  affaire  et  je  crois  fer- 
mement  que  c'etait  ma  seule  idee. 

Q.  Vous  attendiez  une  reponse  afin  de  terminer  cette  affaire  avec  lui  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  tout  ce  qui  a  ete  fait  ? 

R,  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  transaction  ? 

R.  II  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  passe. 

Q.  Comment  avez-vous  fait  savoir  a  M.  Strubbe  1'acceptation  de  1'offre  par  lettre? 

R.  Je  connaissais  son  adresse,  et  j'ai  pu  lui  ecrire,  ou  il  est  tres  probable  qu'il 
m'a  demande  si  j'avais  regu  une  reponse.  II  devait  savoir  quand  la  reponse  devait 
arriver. 

M.   E.   B.   BUSTEED. 
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Q.  M.  Strubbe  dit  qu'il  a  fait  le  paiement  par  deux  cheques.     Comment  cela? 
B.  C'est  vrai,  il  1'a  fait  par  deux  cheques,  il  etait  le  principal.  . . . 

Par  M.  Gervais: 

Q.  II  n' etait  pas  sur.    II  n'a  pas  dit  qu'il  avait  fait  le  paiement  par  deux  cheques  ? 

E.  Je  suis  encore  sous  1'impression  que  le  inontant  a  ete  paye  par  un  seul  cheque. 
Que  nous  ayons  donne  notre  cheque  pour  les  frais,  ou  qu'ils  les  ait  reconnus,  je  ne  .san- 
rais  le  dire. 

Par  N.  Barker: 

Q.  C'est  parfaitement  exact.     Vous  n'avc/.  en  <pi'un  .-eiil  reglement? 
E.  Exactement. 

Q.  C'est  tout  ce  qu'il  y  avait  a  faire? 
E.  Oui. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  N'est-il  pas  de  notoriete  publique  a  Montreal  que  Holland  Prefontaine,  tel  que 
ineiitionne  dans  votre  exainen  en  did',  fait  affaire  a  son  propre  comiilf  a  Sainte-Agathe, 
et  qu'il  a  ete  pendant  qnaiiv  ou  cinq  ans,  je  crois,  proprietaire  d'unc  manufaetmv  de 
papier,  une  manufacture  de  pnlpe,  ime  seierie  et  nne  iniuoterie '. 

E.  Oui,  j'ai  pris  dcs  rensei^nenietits  qui  m'ont  appris  qu'il  faisait  affaires  a  Sainte- 
Agathe,  et  qu'il  etait  proprietaire  de  moulin.  J'ai  su  que  c'etait  une  scierie,  mais  je 
lie  saurais  dire  s'il  y  avail  des  accessoires,  tels  qu'une  minoterie  ou  une  manufacture 
de  papier. 

Q.  Quand  vous  avez  ecrit  a  Holland  Prefontaine  lui  proposant  un  arrangement 
au  nom  de  "  La  Sirene  ",  vous  a-t-il  repondu  par  ecrit  ? 

E.  II  ret'n-a  de  la  reconnaitre:  "  Je  ne  m'oeenperai   jias  de  cette  commande ". 

Q.  Sa  reponse  fut  "  Je  ne  veux  pas  m'ocenper  de  cette  eonnnaiide  " '. 

E.  "  Je  ne  m'occuperai  pas  de  cette  commande." 

Q.  Vous  avez  cru  que  c'etait  une  bien  trop  grosse  commande  pour  un  proprietaire 
d'un  petit  moulin? 

E.  Cela   va  sans  dire;    c'etait  apparent. 

Q.  Er  cpiand  vous  avez  fait  rapport  a  "  La  Sirene  "  leuv  apprenant  tine  ^1.  Prefon 
taine  refnsait  do  ennnaitre  leurs  reclamations,  avez-vous  insiste  pour  qu'il  prissent  des 
procedures  centre  lui? 

E.  Xatiin-lleinent.  j'ai  traite  cette  arl'aire  an  point  de  vne  i-ommcrcial.  Je  leur  ni 
donne  \\  <iiuisir.  Je  leur  ai  dit  (jiie  s'ils  vonlaient  qm  je  poiirsnive.  je  iKiursuivrai-.. 
Toutefois,  j'ai  ajoiite  "  Si  je  ]>i>nrsni^  vous  deve/.  faire  eertaines  ehoses.  11  faut  que 
vous  m'autorisie/  a  af.vir  comme  procureur  et  me  donniez  une  somme  suffisante  pour 
garantir  le  paieiuent  des  frais  ici,  et  si  vous  n'aiinez  pas  (jue  je  fasse  cela,  dites-moi 
quoi  faire." 

Q.  Et  ils  abandonnerent  1'idee  de  ]irendre  des  jn-oeedures  et  ils  aceepterent.  ..  . 

E.  Ils  declarerent  qu'ils  ne  voulaient  pas  poursuivre.  C'etait  tres  evident — qu'ils 
ne  voulaient  pas  poursuivre. 

Q.  A  present,  sur  votre  serment,  dans  tout  le  cours  de  vos  demarches  pour  disposer 
de  ces  merchandises  qui  avaient  ete  refusees  par  Eolland  Prefontaine,  etiez-vous  sous 
1'impression,  directement  ou  indirectement,  que  M.  Strubbe  agissait  pour  le  compte  de 
Eolland  Prefontaine  ou  pour  celui  de  1'honorable  Eaymond  Prefontaine? 

E.  M.  Gervais,  je  ne  crois  pas  que  votre  question  soit  loyale.  Vous  me  demandez 
de  dire  mes  impressions.  J'ai  pu,  a  eertaines  epoques,  etre  sous  une  impression,  et  dans 
d'autres  m'apercevoir  que  je  m'etais  trompe.  Je  n'ai  toutefois  aucune  connaissaiice  de 
cela  et  je  preferais  m'en  tenir  aux  faits.  J'ai  raconte  les  faits  au  long;  M.  Prefontaine 
a  absolument  refuse  de  reconnaitre  1'affaire.  Je  n'ai  jamais  eu  affaire  a  d'autre  qu'a 
M.  Strubbe,  et  ce  dernier  ne  m'a  jamais  laisse  entendre  qu'il  agissait  pour  personne 
autre  que  lui-meme.  C'est  tout  ce  que  je  puis  dire  a  ce  sujet. 
M.  E.  B.  BUSTEED. 
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Q.  M.  Strubbe  desire  que  je  vous  demands  ceci.  Etes-vous  sur  qu'il  etait  le  pre 
mier  homme  a  vous  reiicontrer,  ou  que  vous  ii'etiez  pas  le  premier  homme  a  le  ren- 
contrer  ? 

R.  II  m'est  tres  difficile  de  le  dire.  Je  me  rappelle  avoir  entendu  dire  a  Montreal, 
je  ne  saurais  dire  par  qui,  que  M.  Strubbe  connaissait  celui  qui  a  vendu  ces  marchan- 
dises.  J'en  ai  peut-etre  parle  a  M.  Strubbe,  ou  ce  dernier  a  pu  venir  le  premier  au 
bureau,  je  ne  le  sais  pas,  je  ne  le  sais  reellement  pas. 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  avez  declare  dans  votre  nterrogatoire  en  chef, 
que  M.  Strubbe  connaissait  1'agent  de  "  La  Sirene  "  ? 

R.  J'ai  dit  que  pour  moi  ce  n'etait  que  des  rnmeurs  ;  c'etait  seulement  des  on-dit. 
Je  ne  sais  pas  si  M.  Strubbe  connait  cet  agent,  mais  on  me  1'a  dit. 

Q.  Vous  1'avez  su? 

R.  Je  1'ai  su  de  quelqu'un. 

Q.  Et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  essaye  a  reiicontrer  M.  Strubbe  d'abord? 

R.  Si  vous  me  donnez  mi  instant  seulement,  je  verrai  si  nos  clients  ne  m'ont  pas 
plutot  donne  instruction  de  communiquer  avec  M.  Strubbe. 

Par  M.  Bergeron: 
Q.  Avai  it  '. 
R.  Au  sujet  de  ci'tte  affaire,  je  ne  saurais  vous  le  dire. 

Par  M.  Border*  : 

Q.    II  n'y  a  rien  la-dedans  qui  nous  interesse,  je  suppose? 
R.  Non. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Vous  n'etes  pas  en  mesuiv  d<>  dire  qur  M.  Strubbe  n'est  pas  exact  quandiljure 


que  c'est  vous  qui  lui  avez  park'   !<•  premier  d'un  arrangement  au  sujet  de  ces  mar- 
chandises  ? 

R.  Non,  je  ne  saurais  le  nier. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  le  nicr? 

R.  Non. 

Par  M.  Bark  <  T: 

Q.  Vous  rappelez-vous  parfaitement  bien  si  c'est  vous  qui  lui  avez  parle  le  premier 
ou  si  c'est  lui  ? 

R.  Non.     Je  no  connais  M.  Strubbe  que  de  vue. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vos  clients,  messieurs  de  "  La  Sirene",  vous  ont-ils  appris  qu'ils  avaieiit  com 
munique  avec  M.  Rolland  Prefontaine  ou  avec  1'honorable  M.  Prefontaiiie  avant  que 
leur  compte  fut  place  eiitre  vos  mains,  ou  avant  que  vous  ayez  regu  instruction  de  le 
percevoir  des  le  debut  '. 

R.  Us  m'infonnerent  qu'ils  lui  avaient  reclame  le  paiement  et  qu'il  avait  refuse 
de  reconnaitre  le  compte. 

Par  M.  Barker: 
Q.  C'est  le  jeune  homme? 
R.  Oui. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Quaiid.  pour  la  premiere  fois,  avez-vous  recu  instruction  de  percevoir  le 
compte  ? 

R.  La  premiere  lettre  que  j'ai  regu  cl'eux  (La  Sirene)  etait  datee  du  15  juillet 
1904,  dans  laquelle  ils  disaient  que  le  23  juin  —  non,  plutot  qu'ils  avaient  notre  lettre  du 
23  juin  a  Blaiklock  Bros.,  comme  cela  cette  affaire  nous  fut  confiee  dans  le  mois  de 
juin. 

M.    E.   B.   BUSTEED. 
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Q.  II  s'agit  do  Blaiklock  Bros,  les  courtiers  en  duuanc. 

R.  On.     Leur  premiere  lettre  etait  datiV  dn  14  juillet   1!H)4. 

Par  31.  Brodeur: 

Q.  Et  1'affaire  I'nt  aussi,  pendant  quolqne  temps,  entre  les  mains  de  Blaiklock  Bros., 
les  courtiers  en  d<Miane  '. 

R.  Oui,  pendant  quelques  inois,  je  cmis. 

Q.    (.tuelques   lIKiis  I. 

R.  Je  le  crois. 

Q.  ,!e  euni|nviids  que  le  ccnupic  que  vous  avez  i-nvoyi'  iudiqiie  qne  la  tactuiv  etait 
datee  du  15  fevrier  11)04.  II  est  a  supposer  que  cY'tait  a  cette  date  que  les  marchan- 
dises  l'n  rent  envoyees  sur  facture  ? 

R.  C'csi  ce  que  je  sii|i|mse.  ear  j'ai  recii  cette  t'acture  V»TS  1'epoque  DU  1'affaire  fut 

rc'ylrc,  CM  llrr.'llll.rr.       C'eSi    cclli-  tplr   Volis  a  VC7  ell   IliaillS. 

^.  Dependant,  dans  le  uiois  de  .juillet  on  vous  remit  une  autiv  facture? 
K.  Oui. 

Q.  La  fad  lire  nVul.iere? 
R.  La  faciurc  reguliere. 

(,).  Ki  dan-  cette  facture  1>  <  marehandises  etaieni  inav<|nee^  comme  etant  veiiduea 
au  prix  net.  an  plein  |irix.  .sans  aiieiine  redin-t  imi  de  !.".  pmir  1UU? 

K.     Kxilelelnelit. 

Q.  Cest  ce  que  vous  vous  i-appi  •!<•/  '. 

R.  Oui. 

Q.  Ou  est  cette  facture.  L'avez-vous  doiinc'o  a  M.  Strubbe,  ou  a-t-elle  etc  conser- 
vee? 

R.  M.  Strubbe  Tavait.  J'ai  du  i-i-riainemeni  i-enieiti-e  cette  t'aetnn-  a  M.  Strubbe, 
cependant  je  ne  la  trouve  pas  parnii  les  documents. 

Q.  Maintenant,  vtuis  avez  declare  avoir  envoye  le  compte  a  Holland  Prefontaine 
et  qu'il  ne  vous  a  pas  repondu? 

R.  Oui. 

Q.  C'etait  dans  le  mois  de  juillet? 

R.  Cela  devait  se  passer  dans  le  mois  de  juillet. 


•  M.  Gervais: 
Q.  1904? 
R.  Oui,  1904. 

Par  M.  Bi-oili'itr: 

Q.  Avez-vmi-  avert!  vos  clients  a  ce  sujet? 
R.  Oh  oui. 

Q.    Et   qilelles    I'lireill    le-    i  1  1-t  n  let  i(  .1  1  -    ilnnneeS? 

R.   De  se   lialer  i  le   payer. 

Q.   Mai-  vi  PUS  n'avez  pas  regu  sati-t'actinn  de   M.  Prefontaine? 

R.   Nmi.  nupiisieiir. 

Q.  Alors.  vous  ave/  niic.intre  le  pere,  le  ministre  defunt? 

R.   Sur  la  rue.     Je  lui  ai  parle  de  cela. 

Q.  Vous  lui  ave/.  demande  de  faire  reg-ler  cela  par  son  fiLs,  et  il  a  refuse? 

R.  Oh  oui,  dit-il,  il  nfa  parle.  je  me  rappelle  distinctement  qu'il   a   dit   quelque 
chose  au  sujet  de  briques  d'or  achetees  a  Paris,  ou  quelques  paroles  a  cet  effet. 

Q.  Et  apres  cela,  au  sujet  de  ces  representations  faites  par  M.  Rolland  Prefontaine 
et  son  pere,  avez-vmis  runseille  a  vos  clients  d'iiitenter  une  action  centre  quelqu'uii  '. 

R.  Je  leur  ai  laisse  cela.     J'ai  dit  "  Si  vous  etes  prets  a  vous  en  tenir  aux  condi 
tions  de  vi  lire  marche,  vous  savez  ce  que  vous  avez  a  faire". 

Q.  X'y  at-il  pas  eu  communication  de  leur  part  au  sujet  d'un  agent  qu'ils  out  eu 
autret'ois  a  Montreal  du  nom  de  Strubte? 

R.  Venant  d'eux  ? 
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Q.  Oui. 

K.  A  nous? 

Q.  Oui,  ou  de  Blaiklock. 

R.  J'ai  cu  plusieurs  entretiens  avec  lc  Arrant  Blaiklock,  parce  que  naturellement 
je  desirais  avoir  tons  les  iviiscigneiiicats  possibles  arm  do  savoir  de  qui  cette  commande 
avait  etc  reeue,  si  cYiait  unc  commande  liana  fide  ot  susceptible  d'etre  recouvree  en  cour. 
Le  iiom  de  M.  Strubbe  a  etc  mentioma',  et  je  crois  enthi  que  ce  fut  par  le  gerant  Blaik 
lock,  et  je  crois  que  ce  fut  e^alcitieiit  \t-.\r  I-  -eivnt  Blaiklock  que  j'appris  que  M.  Strubbe 
avait  comiu  cct  a.ueiit  de  "  !/•  Siivne"  lorsqifil  etait  ici  a  Montreal. 

Q.  Alors.  dans  vos  cntretie.is  avcc  Blaiklock  le  iiom  de  Strubbe  a  ete  montiomic? 

R.  Oh,  oui.     Je  connaissais  lc  num  ilc  Strubbe. 

Q.  Bien,  il  nYst  )>as  etoimant  quo  vmi-  aye/  fail  appel  fi  Strubbe  quant  aux  ren- 
seigneinents  qui  se  rattn-'licut  avec  Ics  efforts  fait#  pour  completer  votre  cause? 

R.  Je  desirais  avoir  le  plus  de  reiisei^iieineiitN  possibles. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Dites  vous  que  vmis  1'avc/  eutei'du  de  cette  fueou  '. 

R.  Je  ne  peux  pas  dire  positivement  que  je  1'ai  cuieiidn  de  cette  Eagon. 

Q.  Xon,  il  dit  (]u'an  eoiu-s  de  ses  relations  a\-ec  lilaiklock  le  iiom  de  Strubbe  a  ete 
mentionne  et  nat  ui-ellemenl  bon  avocat  comme  il  Test,  et  anxieux  d'avoir  tous  les  ren- 
seignements  possibles,  il  n'est  pas  etonnaiit  qu'il  se  soit  adresse  a  Strubbe^ 

R.  Je  no  peii.x  pas  dire  que  je  me  sills  adresse  a  M.  Strubbe  ill  recteuieiil  ,  niais  1'on 
Ul'a  dit  qu'il  cininaissail  I':i.i;vii1  <|iii  a  pris  la  conniiaiidc,  el  evidemment  il  ctait  iiitinr-- 
ment  lie  avcc  1'aireut  \icndcnr  lorsqu'il  ctait  dans  le  pa.v-. 


M. 

Q.  Et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  vou>  vous  etc-  adresse  naturellement  a  M. 
Strubbe  pour  savoir  comment  disposer  des  marchandisc-  ; 

Par  M.  Jlrodeur: 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  vous  aye/  inciitioiinc  la  conversation  que  vous  avez  eue 
avec  Blaiklock  au  sujet  de  M.  Strubbe  dans  votre  premiere  interrogation  ( 
R.  Xoii,  je  ne  crois  pas  1'avoir  fait.     On  ne  me  1'a  pas  demande. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  vous  vous  ere-  adn-.-e  a  M.  Strubbe  pour  qu'il 
vous  donne  quelques  renseignements. 

R.  Je  ne  peux  pas  dire  encore  que  j'ai  ecrit  a  M.  Strubbe  et  que  je  lui  ai  demande 
un  rendez-vous,  ou  que  je  me  sois  adresse  a  lui  ou  par  le  telephone  ou  par  entretien 
personnel;  je  ne  pourrais  pas  dire  comment  je  suis  eiitre  en  communication. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Voulez-vous  avoir  1'obligeance  de  regarder  dans  votre  livre  de  lettres  et  trouver 
e'il  n'y  en  aurait  pas  adressees  a  M.  Strubbe  '. 

R.  Je  ii'ai  trouve  aucune  copie  de  lettre  a  M.  Strubbe  lui  demandant  un  rendez 
vous.  Je  puis  repondre  maiiitenant;  je  suis  siir  qu'il  n'y  a  pas  de  lettre-  : 

Q.  Avez-vous  quelque  correspondance  avec.  M.  Strubbe? 

R.  Eon. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  de  correspondance? 

R.  Non. 

Q.  Tout  s'est  fait  verbalement? 

R.  Tout  verbalement. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  ai-je  bien  compris  dans  votre  interrogatoire  en  chef  :  que  vous  etiez  pour 
inteiiter  une  action  centre  1'honorable  M  Prefontaine? 
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R.  A  ce  sujet-la,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Le  PRESIDENT. — II  a  dit  qu'il  avait  parle  a  1'honorable  M.  Prefontaine  au  sujet 
de  son  fils. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  vous  avez  dit  au  fen  ininistre  que — 

R.  Que  j'aurais  ii  intenter  une  action.  Je  n'ai  ]i;i.s  <lit  coiitro  lui.  Ce  qui  est  plus, 
je  ne  savais  pas  que  les  titres  de  quelques  proprietes  a  Sainte-Agathe  fussont  au  nom 
d\i  jenne  Prefontaine;  qne  si  nous  avions  eu  jugement  pour  $100  ils  auraient  pu  etre 
pergus. 

Q.  Je  comprends  que  vous  avez  simplement  intime  a  1'honorable  M.  Prefontaine 
que  vous  auriez  a  intenter  uiie  action  sur  ce  compte? 

R.  Sur  ce  compte. 

Q.  Pas  necessaireinent  centre  lui  ? 

R.  Pas  necesairement  contre  lui ;  nullement  centre  ^f.  Prefontaine. 

Q.  Vous  n'avez  pas  dit  contre  qui,  ni;ii^  ipic  vous  nnricx  intcnti'  une  action  sur  ce 
compte,  et  M.  Prefontaine  a  dit  que — 

R.  M.  Prefontaine  ? 

Q.  N'avez-vous  pas  intime  a  M.  Prefontaine  ip"'  M  rrttc  affaire  n'etait  pas  reglee 
Vous  intenteriez  u uc  union  sur  <-r  cdiniiic '. 

R.  Que  j'aurais  ;"i  intenter  um    ai'timi  sur  ce  cinniiic  contre  <incl(]u'un. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  dit  contre  qui '. 

R.  Tout  juste. 

Q.  Qu'est-ce  que  1'honorable  M.  Prt'-fijiitaiiic  vmis  a  (lit  qnainl  vous  lni  avcz  dit 
cela? 

R.  Que  cette  action  serait  certaiiiement  defendue,  parce  qu'il  y  avait  (juelque  chose 
de  louche,  ou  quelque  chose  a  cet  effet. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Quelque  fraude? 

R.  Quelque  fraude  dans  ]a  in;nin-iv  ,!c  prcmlvc  la 

I.:'  tcmoin  se  retire. 
Le  comite  s'ajourne. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

CHAMBRE  DU  COMITE  N°  32, 

27  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  s'est  reuni  ici,  aujourd'hui,  a  10 
h.  a.m.,  M.  Geoffrion  au  faiiteuil,  et  continue  1'examen  de  certains  paiements  a  M. 
Strubbe  pour  des  limes  et  d'acier  en  barres,  comme  il  apparait  aux  pages  163  et  168  du 
rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1904-1905. 

M.  CTIARLES  STKUBBE  cst  rappeJe  et  de  nouveau  interroge  par  M.  Barker. 

Q.  Etes-vous  assermente,  M.  Strubbe? 

R.  Oui. 

Q.  Quels  papiers  allez-vous  produire,  maintenant  ? 

R.  Bien,  ce  que  vous  m'avez  demande.     Vous  m'avez  demande  ces  cheques. 

Q.  Dites-moi  ce  que  vous  avez  produit? 

R.  L'i's  cli("'i|ii('s  epic  vous  m'avez  demandes  et  le  livre  cle  banque.  (Livre  et  cheques 
produits.) 

Q.  Je  vois  ici  (en  parlant  des  cheques)  un  cheque  de  vous  a  Busteed  et  Lane  eii 
date  du  11  decembre  1904  pour  la  somine  de  $2,234.27.  Etait-ce  un  reglement  complet? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  1'achat  des  limes  et  de  1'acier? 

R.  Oui. 

Q.  Qa  couvre  tout,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  produit  votre  livre  de  banque? 

R.  Oui. 

Q.  Banque  d'Hochelaga? 

R.  Oui,  niais  ce  livre  a  ete  renouvele  depuis.     J<_-  n'ai  pas  le  vieux. 

Q.  En  quelle  annee  celui-la,  M.  Strubbe? 

R.  1905,  je  pense. 

Q.  Pas  1904? 

R.  Non,  je  n'ai  pas  celui-la. 

Q.  Oii  est  celui-la  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Avez-vous  regarde  a  cela? 

R.  Je  n'ai  pas  regarde. 

Q.  Vous  n'avez  pas  le  livre  de  banque  a  la  date  que  vous  avez  emis  ce  cheque? 

R.  Non  monsieur,  il  y  a  un  livre  de  banque  (parlant  du  livre  produit)  de  la  banque 
d'Epargne  de  Montreal  pour  1904. 

Q.  Vous  aviez  un  livre  a  la  banque  d'Hochelaga  avant  celui-la? 

R.  Oui,  j'ai  egalement  d'autres  livres  de  banque. 

Q.  Et  couvrant  la  periode  duraiit  laquelle  vous  avez  fait  affaire  avec  Busteed  et 
Lane  et  avec  le  gouvernement  ? 

R.  Ce  sont  les  autres  livres. 

Q.  Vous  aviez  un  compte  a  la  banque  d'Hochelaga  en  decembre  1904? 

R.  Oui. 

Q.  Et  apres  le  mois  de  juin  1905  ? 

R.  Je  le  suppose,  ce  livre  est  disparu. 
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Q.  Et  vous  1'avez  cherche? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'iivrz  rici)  retrouve? 

R.  Non. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  d'idee  ou  il  est? 

R.  Non,  millement.     J'ai  le  cheque. 

().  -le  \-diis  ileiuaiidc  ^implement  votrc  livre  de  banque? 

R.  Non. 

(}.   <  >u   e^t    vnlrc  livre  dc  cheques,  les   laii>n>? 

R.  Je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Ou  est-il? 

R.  Je  u'iii  pas  dc  livre  dc  cheques. 

(,).   Avez-voiis    'incline    livrc    dc   elie.ines    diiqiicl    VOU"    avcz    dctachc    celui-ci    (av(JC 
reference  au  cheque)  ? 

R.  Non. 

(}.    KM  etes-vous  sur  ; 

R.  Jc  l';ii  chiTcIn-  |i:iridiit.    Je  nc  1'ai   |>as  trouve. 

Q.  Eu  aviez-vdii^  uu  '. 

\[.  ,lc  nc  i  ;nais  |ia>  dc  livres  .-ddi--. 

(.}.  Vous  en  aviez  un,  n'est-ce  pas? 

R.  ,1'cn  avals  nn  dans  le  temps. 

Q.  Oui,  qu'est-il  devenu? 

R.  Je  suppose  que  j'en  avals  uu.     Quelquefois  je  me  rendais  a  la  banque  et  jo 
faisais  mon  cheque  la. 

Q.  Vous  aviez  uu  livrc  dc  rKcc|iic»  dan.-  lc.|ucl  vous  conserviez  toutes  c-es  choses-lu^ 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Qu'est-il  devenu? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  En  avez-vous  un  maintenant? 

R.  Oui. 

Q.  II  ne  comporte  pas  Qa? 

R.  Non. 

Q.  Quand  est-il  commence? 

R.  II  n'y  a  pas  tres  longteinps. 

(}.   Ydii>  ii'av"/.  ]>as  dc  vicny.  livi'i  -  dc  Unique  dv.  tout? 

R.  Non,  je  ne  les  ai  jamais  conserves. 

Q.  (v)uaiid  avez-vous  vu  quelqu'un  cu  relation  avec  le  gouvenieuient  apres  avoir  fait 
att'aiiv  avec  liu^tced  '. 

K.   (^uaiid  ai-jc  vu—  ( 

().   ('miiliicii  ilc  Iciup.-  apres  a\-dii-  cdiidii   avec  Bustecd  avc-z-vmis  vii  quclqu'un  en 
relation  avec  le  ii-mivuria-mcut  au  sujd  dc  ces  chcNC>; 

R.  Bien,  peut-etre  une  journee  ou  deux  apres.    Je  vous  ai  tout  dit  ca  hier. 

Q.  Je  desire  que  vous  le  disiez  maintenant. 

R.  Quelques  jours  apres. 

Q.  C'est  le  7  decembre  que  vous  avez  eu  cette  conversation  avec  Busteed,  n'est-ce 
pas? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas,  M.  Busteed  vous  a  dit  qu'il  ne  savait  pas.    II  vint  le 
premier. 

Q.  Je  sais.     Apres  pourparlers  vous  en  eres  venus  a  un  arrangement. 

R.  Apres  pourparlers  nous  en  sommes  venus  a  uu  arrangement. 

Q.  A  present,  quelques  jours  apres  ca,  vous  avez  vu  quelqu'un  en  relation  avec  le 
gouvernement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qui  etait-cc '. 

R.  Le  ministre. 
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CHARLES  8TRUBBE  609 

ANNEXE  No  3 

Q.  Ou  Pavez-vous  vu? 

R.  Ici,  a  Ottawa.     Je  suis  venu  n  Ottawa  et  je  1'ai  vu. 

Q.  Que  lui  avez-vous  dit?  Lui  avez-vous  dit  que  vous  vous  etiez  entendu  avec 
Busteed  ? 

R.  Je  lui  ai  demande  s'il  pouvait  acheter  cette  quantite  de  limes? 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  etiez  arrange  avec  Busteed? 

R.  Je  lui  ai  dit  "  J'ai  ces  limes  ",  je  ne  lui  ai  pas  parle  au  sujet  de  Busteed. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  ce  qui  etait  convenu  entre  Busteed  et  vous? 

R.  Je  n'ai  pas  parle  de  cela. 

Q.  Vous  l'a-t-il  demande? 

R.  II  ne  me  1'a  pas  demande  du  tout.  II  savait  que  ces  limes  avaient  ete  ache- 
tees.  Je  le  lui  ai  dit. 

Q.  II  savait  que  vous  etiez  en  affaires? 

R.  Pas  avant  que  je  lui  en  eus  parle,  lorsque  je  lui  ai  dit  que  j'avais  ces  limes. 

Q.  II  ne  savait  pas  que  vous  etiez  en  affaires  avec  Busteed  et  Lane  avant  que  vous 
lui  en  parliez  ? 

R.  Non. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  au  sujet  de  ces  negociations  ?    A-t.-il  demande  si  tout  etait  regie? 

R.  II  me  1'a  demande,  et  je  lui  ai  dit  que  j'avais  ces  limes  en  main.  C'est  la 
quatrieme  fois  que  je  vous  le  dio.  Je  lui  ai  dit  que  j'avais  ces  limes  en  main,  et  je  lui 
ai  demande  s'il  pourrait  les  acheter. 

Q.  Ne  lui  avez-vous  pas  dit  comment  vous  vous  les  etiez  procurees? 

R.  Non. 

Q,  Ne  le  savait-il  pas  ? 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  ne  savait  pas  que  quantite  de  limes  et  d'acier  etait  alors 
a  Montreal  ? 

R.  Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Avait  ete  envoyee  a  son  fils? 

R.  C'etait  1'annee  precedente. 

Q.  Oui,  mais  il  y  avait  menace  de  poursuite.  Et  voulez-vous  dire  a  ce  comite 
que  vous  pensez  que  le  ministre  ne  savait  pas  que  ces  limes  et  cet  acier  dont  vous  parlez 
etaient  les  memes  que  ceux  pour  lesquels  son  fils  etait  menace  de  poursuite? 

R.  Le  ministre  pent  avoir  ete  au  courant  de  la  chose,  mais  je  ne  le  savais  pas  dans 
le  temps. 

Q.  Ne  le  saviez  vous  pas  tous  les  deux? 

R.  Je  jure  qu'il  ne  savait  pas  que  Busteed  avait  negocie  avec  moi. 

Q.  Quand  vous  avez  conclu  avec  Busteed,  vous  saviez  ou  elles  etaient? 

E.  Oui. 

Q.  Et  quelques  jours  apres  vous  avez  vu  le  ministre? 

R.  Oui. 

Q.  Et  Busteed  a  vu  le  ministre  egalement  au  sujet  des  memes  limes? 

H.  II  ne  m'a  pas  dit  cela. 

Q.  Busteed  n'a-t-il  pas  dit  cela  ici  1'autre  jour? 

R.  II  a  dit  cela  ici. 

Q.  Savez-vous,  a  tout  evenement.  que  vous  avez  converse  avec  Busteed  et  que  le 
ministre  a  egalement  converse  avec  vous  au  sujet  de  ces  memes  limes? 

R.  Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Voulez-vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  entre  vous  et  le  ministre? 

R.  J'ai  achete  les  limes  de  Busteed.     C'est  ma  transaction  personnelle. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  que  le  ministre  ne  connaissait  pas  que  les  limes 
que  vous  aviez  etaient  les  memes  pour  lesquelles  s'etait  interesse  son  fils  et  que  vous 
aviez  eu  de  Busteed? 

R.  Nous  n'avons  pas  parle  de  cela. 

M.   CHARLES  STRUBBE. 
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Q.  Voulez-vous  dire  que  vous  pensez  qu'il  ne  le  savait  pas? 

R.  Je  ne  sais  s'il  lc  savait  ou  non.     Nous  n'avons  pas  discute  cela  du  tout. 

Q.  Eien  iv'a  etc  dit  a  ce  sujet? 

E.  Non. 

Q.  Qu'est-ce  qui  vous  a  etc  dit  '. 

R.  II  m'a  dit  qu'il  verrait  s'il  n'y  aurait  pas  moyeii  pour  lui  de  les  prendre;  il 
appela  son  ingenieur  en  chef,  M.  Desbarats,  et  me  dit  de  revenir. 

Q.  II  desirait  voir  Desbarats? 

R.  II  desirait  voir  Dcsharats,  et  il  me  dit  de  revenir  deux  jours  plus  tard.  Ce  que 
je  fis,  et  il  me  dit  alors  "  J'ai  vu  Desbarats  et  je  pense  qu'il  va  les  prendre  ". 

Q.  Est-cc  avant  ou  apres  que  vous  avcx   pave  Busteed? 

R.  Apres  que  j'eus  pave  Bustcod. 

Q.  Apres  ([iic  vims  a\ex.  paye  lir.stced  par  < -bet pics,  aim's  qu'il  a  dit  qu'il  verrait 
Desbarats '. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  011  etes  posit  if; 

R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qucl  scrait  lc  ivsultat  '. 

R.  Apres  qu'il  eut  vu  Desbarats  il  me  dit  qu'il  ctait  prct  ;"i  les  aeheter  si  je  voulais 
reduire  le  prix.  II  les  voulait  meillcur  mardir,  et  dit  qu'il  pourrait  peut-etre  les 
prendre. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  ce  qu'elles  vous  coutaient  ? 

R.  Non. 

Q.  Pourquoi  voulait-il  une  diminution? 

R.  En  achetant  une  grande  quantite,  il  desirait  avoir  un  avantage. 

Q.  Vous  a-t-il  demande  ce  qu'elles  vous  coutaient? 

R.  Non. 

Par  le  President: 

Q.  Qu'entendez-vous  par  diminution  ? 

R.  Une  reduction. 

Q.  Du.  prix  demande  ? 

R.  Oui. 

Par  M.  Bat-leer: 

Q.  Un  pourcentage  ? 

R.  Je  lui  ai  enleve  15  pour  100  sur  le  prix  de  la  facture 

Q.  Lui  avez-vous  dit  ce  qu'elles  ooutaient '. 

R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  demande  le  prix  de  vente  regulier  2 

R.  II  avait  la  facture  devant  lui. 

Q.  Quelle  facture  lui  avez-vous  montree  ? 

R.  Celle  sur  la  liasse. 

Q.  Donnez  en  la  description  ?  La  facture  de  qui  ? 

R.  Une  copie  prise  sur  la  facture  de  Busteed. 

Q.  Ou  La  Sirene  ? 

R.  De  Busteed  et  Lane.     Je  1'ai  soumise  au  ministre.  qui  1'a  passee  a  Desbarats. 

Q.  Je  vous  demande  de  repondre  a  ma  question  et  non  de  faire  une  longue  histoire. 
Quand  vous  lui  avez  montre  la  facture,  Je  uoin  de  La  Sirene  etait-il  dessus? 

R,  Non. 

Q.  II  n'y  etait  pas  ? 

R.  Non. 

Q.  II  y  avait  seulement 

R.  Mon  nom. 

Q.  Seulement  votre  nom?     Et  lui  avez-vous  dit  de  qui  vous  aviez  eu  la  facture? 
M.   CHARLES  STRUBBE. 
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R.  Je  ne  lui  ai  rien  dit.  Je  lui  a:  seulement  montre  1'envoi.  J'ai  dit  voici  le  prix 
de  vos  limes. 

Q.  Vous  a-t-il  demande  d'ou  vous  les  aviez  eues? 

K.  Non. 

Q.  Pas  un  mot  ? 

K.  Non. 

Q.  Voxis  aviez  une  grande  quantite  de  limes  et  vous  desiriez  les  vendre,  vous  a-t-il 
demande  cependant  si  c'etait  des  limes  franchises? 

R.  Oui,  je  lui  ai  dit  qu'elles  venaient  de  La  Sirene.  Comme  question  de  fait,  la 
conversation  n'a  pas  dure  plus  de  5  minutes. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que  c'etait  des  limes  frangaises  de  La  Sirene? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  demande    comment  vous  les  aviez  eues? 

R.  Non. 

Q.  Ni  vous  ne  le  lui  avez  dit? 

R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  demande  quelque  chose  a  propos  de  Busteed? 

R.  Non. 

Q.  Pas  un  mot  ? 

R.  Non. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  demande  combien  vous  les  avez  payees? 

R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  demande  si  elles  apparteiiaient  encore  a  La  Sirene  ou  si  elles  etaient 
votres  ? 

R.  Je  lui  ai  dit  qu'elles  etaient  miennes. 

Q.  Que  vous  les  aviez  achetees? 

R.  Que  j'avais  ces  limes  en  main. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  les  aviez  achetees  de  La  Sirene? 

R.  Non,  il  ne  me  1'a  pas  demande,  je  ne  le  lui  ai  pas  dit. 

Q.  II  ne  vous  a  pas  pose  de  question  a  ce  sujet  ? 

R.  Non. 

Q.  II  a  dit  qu'aussitot  qu'il  recevrait  rapport  de  M.  Desbarats — 

R.  Qu'il  me  le  laisserait  savoir. 

Q.  Qu'il  vous  dirait  de  venir? 

R.  J'etais  pour  revenir.     Je  suis  revenu  sans  sa  demande. 

Q.  Vous  etes  revenu  de  vous-meme? 

R.  Oui,  2  ou  3  jours  apres. 

Q.  L'avez-vous  revu  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'a-t-il  dit  ? 

R.  Desbarats  etait  la  alors. 

Q.  Vous  avez  vu  Desbarats? 

R.  Oui.  II  a  demande  ce  qu'il  avait  paye  anterieurement  pour  ces  limes.  Comme 
question  de  fait,  le  ministere  possedait  une  facture  de  "  La  Sirene  "  de  moi  avant  ce 
temps-la  ? 

Q.  Le  ministere  possedait? 

R.  Oui. 

Q.  De  "La  Sirene"  quelque  temps  auparavant.     Pour  ces  memes  limes? 

R.  Non;  pour  des  limes  semblables,  et  le  departement  des  Chemins  de  fer  et  des 
Canaux  en  a. 

Q.  Le  meme  ministere  a  eu  une  facture  pour  des  limes  semblables  de  "  La 
Sirene  "  quelque  temps  auparavant  ? 

R.  Oui,  avant  cela. 

Q.  Alors,  quand  vous  avez  eu  cette  conversation,  qu'a-t-il  etc  conclu? 

M.   CHARLES  STRUBBE. 
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R.  On  a  discute  quelle  reduction  je  donnerais  sur  le  prix.  II  dit:  nous  ne  pou- 
vons  pas  utiliser  cette  quantite.  Qa.  prendrait  deux  ou  trois  ans.  S'il  y  a  quelque 
profit  a  ]c>  proidre,  je  n'ai  pas  d'objection.  Ainsi,  lorsqne  j'ai  fait  line  reduction  <].• 
15  pour  100  il  a  dit  que  ce  serait  un  bon  benefice  pour  le  gouvernement,  Et  alors  ii  me 
dit  de  livrer  les  marchandises  a  M.  Desbarats.  Je  suis  descendu  a  Montreal  avec  M. 
. Desbarats  et  les  lui  livrai  a  la  ^aiv  <ln  clicmin  de  fer  Pacifique  Canadien.  Xous 
avons  veritic  les  quantites.  ct  il  en  prit  possession  au  depot  du  chemin  de  fer  Pacifique 
( 'anndien. 

Q.  Elles  etaient  a  votre  ordre,  a  Montreal? 

R.  Bien,  elles  etau-nt  a  Fordre  de  Blaiklock  et  freres. 

Par  M.  Germ  Is: 

Q.  Us  sont  agents  de  douane? 
R.  Oui. 

Par  M.  Bark <!•: 

Q.  Les  detenaient-ils  pour  vous? 

R.  Non.    J'ai  eu  un  ordre  de  livraison  de  Busteed  ct  .Lam-.     Us  me  donnerent  uii 
ordre  dc  livraison  pour  ces  marchaudises. 

Q.  Us  vous  les  ont  livrees  a  vous-memes? 

K.  A    nini,  ct  je  les  ai  delivrees  a  Desbarats. 

Q.  (Vi  unli-c  VIMIS  permettait-il  de  les  sortir  de  la  douane? 

R.  DC  l.-i  ^are  du  Pacifique  Canadien. 

Q.  Et  de  la  douane  ? 

R.  Et  de  partout. 

Q.  Et  vous  vous  les  etes  fait  delivrer  a  vous-meme  pour  ce  cheque? 

R.  Pour  ce  cheque,  oui. 

Q.  Est-ce  la  ton-  les  papiers  que  vous  avez  eus,  M.  Struhlic; 

R.  Oui. 

Q.  Qu'est  ce  cheque:  $2,500.17,  Janvier? 

R.  Vous  m'avez  demande  de  produire  ce  cheque.     Je  fus  paye  par  un  cheque  et 
la  balance  en  billets  de  banque. 

Q.  Vous  avez  produit  un  cheque  date  du  17  Janvier  1905? 

R.  Oui. 

Q.  De  quelqu'un  ? 

R.  De  moi-meme.    J'ai  achete  ce  cheque  a  la  banque  d'Ontario. 

Q.  II  est  signe  "Charles  Strubbe "  et  payable  a  vous-meme? 

R.  A  moi,  oui. 

Q.  Ou  au  porteur  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  est  marque  "  bon  "  par  la  banque  d'Ontario? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait? 

R.  Je  1'ai  porte  a  la  banque  de  pret  et  d'epargne  de  la  cite  ct  du  district. 

Q.  Vous  1'avez  depose  dans  la  banque  de  pret  et  d'epargne  de  la  cite  et  du  District? 
•  R.  Oui. 

Q.  Tl  est  evidemment  depose  a  votre  credit ;  je  suppose  que  ceci  est  votre  compte — 
oui,  "  Charles  Strubbe  "  ? 

R.  Oui. 

Q.  Depose  a  votre  credit  a  la  banque  d'epargne,  le  18  Janvier.     Je  presume  que 
cela  serait  en  Janvier  1905  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  demeura  la  evidemment   avec  interet.     Vous   ne   me  semblez  pas  1'avoir 
retire  ? 

R.  Non. 
M.    CHARLES   STRUBBE. 
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Q.  Quelle  etait  votre  raison,  avez-vous  dit,  pour  donner  un  cheque  et  non  payer 
argent  comptant? 

K.  Mais  je  vous  ai  dit  ga  1'autre  jour. 

Q.  Je  vous  le  demande  maintenant.     Etait-ce  plus  sur? 

K.  Je  vous  ai  dit  qu'il  y  avait  quelques  debourses  a  payer  sur  le  cheque  que 
]  avais  eu  du  gouvernement,  et  voila  pourquoi  je  voulais  1'avoir.  J'allai  a  la  banque 
Ontario  et  pris  ce  cheque,  et  le  reste  en  argent  comptant. 

Q.  Et  vous  avez  eu  un  cheque  payable  a  vous-meme  ou  au  porteur,  et  vous  1'avez 
porte  a  Montreal  ? 

R.  Oui. 

0-  Maintenant,  monsieur,  est-ce  la  tous  les  papiers  que  vous  avez? 
R.  C'est  tout. 

Q.  C'est  tout?  -Vous  rappelez-vous  ce  que  vous  avez  fait  avec  1'argent  comptant 
que  vous  avez  retire  de  la  banque  ici  ? 

K.  Le  president  a  trouve  la  question  hors  d'ordre  1'autre  jour.  Vous  m'avez  de 
mande  ga. 

Q.  Je  vous  le  drnumiir  cm-ore,  et  le  president  pent  la  trouver  hors  d'ordre.  Vous 
rappelez-vous  ce  que  vous  avez  fait  avec  1'argent  comptant? 

R.  Je  1'ai  apporte  avec  moi  a  Montreal. 

Q.  Qu'en  avez-vous  fait  a  Montreal? 

K.  Je  1'ai  depose. 

Q.  A  la  banque? 

R.  Je  n'ai  pas  besoiii  de  le  dire.  Probablement  je....  j'avais  des  paiements  a 
faire. 

Q.  Vous  pouvez  ivfuscr  dc  !<•  <lirc.  ]';IV<-/.-YOUS  depose  a  la  banque? 

R.  Je  refuse  de  le  dire. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  en  etes-vous  servi  pour  vos  propres  affaires? 

R.  Oui. 

Q.  Dans  le  cours  ordinaire  des  affaires? 

R.  Dans  le  cours  ordinaire  des  affaires,  j'avais  des  affaires  de  bourse  a  regler. 
Q.  Et  vos  homines,  et  votre  bordereau  de  pays? 

(Pas  de  reponse.) 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Au  cours  de  votre  interrogation  vous  avez  parle  d'une  facture  qui  est  au  dossier, 
et  qui  i'ut  montree  a  M.  Prefontaine.  Est-ce  la  cette  facture  sur  laquelle  on  a  reduit  15 
pour  100,  ou  en  est-ce  une  autre  ? 

R.  Non,  rien  n' avait  ete  reduit. 

Q;  Vous  avez  mis  en  liasse  1'autre  jour  cet  envoi  qui  est  rnarque? 

R.  Je  n'ai  pas  mis  cela  en  liasse,  c'est  M.  Busteed. 

Q.  M.  Busteed  a  depose,  1'autre  jour,  copie  d'une  facture.  Est-ce  la  merne  que  le 
votre '. 

R.  Non,  c'est  celle  que  j'ai  payee. 

Q.  Et  la  facture  qui  a  ete  montree  a  M.  Prefontaine  etait  celle  des  barres  d'acier, 
au  total  de  $2,232.70. 

R.  Que  j'ai  montree  a  M.  Prefontaine. 

Q.  La  facture  montree  a  M.  Prefontaine  ou  aux  officiers  du  ministere  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  montre  une  facture  a  quelqu'un? 

R.  J'ai  montre  celle  que  vous  avez  sur  votre  dossier. 

M.  BARKER. — Celle  dans  laquelle  il  y  avait  une  erreur. 

M.  BRODEUR. — Oui. 

M.   CHARLES  STRUBBE. 
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Le  TEMOIN. — C'etait  la  f acture  sur  laquelle  nous  avons  enleve  50  pour  100.  L'autre 
elait  celle  de  "  La  Sirene  ",  sans  aucune  reduction. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Et  sur  laquelle  aucune  reduction  de  50  pour  100  n'apparaissait. 
R.  Rien  du  tout. 

Par  H.  Pardee: 

Q.  Et  M.  Prefontaine  n'a  jamais  su  que  vous  aviez  obtenu  une  reduction  de  Bus- 
teed  et  Lane? 

R.  Jamais.  Je  ne  lui  en  ai  rien  dit.  Si  Busteed  lui  en  a  parle,  je  ne  1'ai  jamai* 
su. 

Temoin  renvoye. 
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CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

7  juillet  1906. 

Le  comte  special  permanent  des  Comptes  Publics  a  1'hoimeur  <lc  presenter  son 
dixieme  rapport. 

Votre  comite  a  pris  en  consideration  les  comptes,  pieces  justificatives  et  autres 
reltifs  aux  paiemeiits  faits  a  B.  T.  Coughlin,  comme  ils  paraissent  aux  pages  P — 20-24- 
60-65-67  et  157  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  qui  a  pris  fin  le  30 
juin  1905,  et  en  consequence  il  a  examine  des  temoins  sous  serment,  et  pour  1'informa- 
tion  de  la  Chambre  il  soumet  le  rapport  ci-amiexe  des  temoignages  entendus  ainsi  quo 
les  pieces  deposees,  et  recommande  que  le  tout  soit  imprime. 

WILLIAM  KOCHE, 

President. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

11  avril  1906. 

Le  comite  s'est  reuni  a  10i  heures  a.m.,  M.  Belcourt  au  fauteuil,  et  a  continue 
1'examen  des  comptes  de  M.  J.  B.  Coughlin,  tels  qu'ils  paraissent  a  P — 20,  P — 24, 
P — 60,  P — 165,  P — 67,  P — 157  du  rapport  de  1'Auditeur  general,  pour  Fexercice  expire 
le  30  juin  1905. 

M.  B.  J.  COOOHLIN,  de  Montreal,  appele  et  assermente,  est  interroge. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Ou  demeurez-vous  M.  Coughlin '( 

R.  A  Montreal. 

Q.  Quel  est  votre  emploii 

R.  Marchand  et  manufacturier. 

Q.  Avez-vous  un  magasin  comme  marchand? 

R.  Oui. 

Q.  Quelles  sortes  de  marchandises  vendez-vous? 

R.  Quincaillerie,  principalement,  de  toutes  sorto. 

Q.  Rien  autre  chose  que  de  la  quineaillerie? 

R.  Oh  oui,  je  prends  des  commandes  speciales  et  les  execute. 

Q.  Dans  votre  magasin,  avez-vous  autre  chose  que  de  la  quineaillerie? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Avez-vous  de  1'argenterie  dans  votre  magasin; 

R,  Oui. 

Q.  Avez-vous  de  la  coutellerie? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  de  la  porcelaine  chinoise? 

R.  Non. 

Q.  De  la  verrerie? 

R.  Non. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  achete  des  fournitures  en  1905  pour  les  steamers  Mont-. 
calm  et  Champlain. 

R.  Oui. 

Q.  Dites-nous  seulement  comment  vous  en  etes  venu  a  faire  ces  achats? 

R.  Nous  eumes  ime  demande  de  les  fournir,  et  les  articles  furent  choisis  dans  un 
catalogue  illustre  que  j'avais  dans  mon  bureau,  un  livre  d'echantilloiis. 

Q.  Vous  avez  recu  une  demande  pour  ces  fournitures,  et  le  choix  en  a  ete  fait 
Sur  des  echantillons  que  vous  aviez  dans  votre  bureau? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  qui  regutes-vous  1'ordre? 

R.  Du  ministre. 

Q.  Verbalement  ou  par  ecrit? 

R.  Verbalement. 

Q.  II  s'est  presente  a  votre  magasin,  n'est-ce  pas? 

R.  II  s'est  presente  a  mon  magasin. 

Q.  Quel  ministre  etait-ce? 

R.  Feu  M.  Prefontaine. 

Q.  II  s'est  presente  chez  vous,  et  que  vous  a-t-il  demande  d'acheter? 

M.   B.   J.   COGHLIN. 
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R.  Apres  avoir  tVuillcte  le  livro,  et  il  nY-tait  guere  familier  avec,  il  dit:  "  Vous 
(•i,iiim;iii<lriv/  idle  ct  Idle  chose  pour  moi,  jVn  laisse  le  choix  a  vous-meme  ". 

Q.  II  n'a  pas  dit  "  telle  et  telle  chose  "  ? 

R.  Oh,  non,  mais  il  etait  incapable  de  les  commander  d'apres  le  livre. 

Q.  Mais  que  vous  a-t-il  dit  de  commander. 

E.  II  m'a  dit  de  commander  un  approvisionnement  de  cuilleres,  de  fourchettes,  de 
couteaux,  d'assiettes  et  de  plats. 

Q.  II  s'cn  cst  rapporte  a  vous,  n'est-ce  pas,  quant  a  la  quantite? 

R.  Oui. 

Q.  Et  quant  a  la  qualite? 

R.  Quant  a  la  qualite. 

Q.  Qu'a-t-il  ete  dit  a  propos  des  conditions  auxquelles  vous  deviez  acheter? 

R.  L'achat  devait  etre  payable  sur  reception. 

Q.  Payable  sur  reception  '.     Que  deviez-vous  en  avoir? 

R.  Je  devais  en  avoir  mon  profit. 

Q.  Quel  etait  votre  profit? 

R.  Eh  bien,  j'ai  importe  les  marchandises,  j'allai  a  Sheffield. 

Q.  Une  seule  chose  a  la  fois,  j'essaie  d'arrivcr  an  nun-die  fait  entre  vous  et  M. 
Prefoiitaiiie.  Que  fut-il  dit  entre  vous  ? 

R.  II  n'y  avait  ni  prix  ni  condition. 

Q.  Aucune  condition? 

R.  Aucune  condition. 

Q.  C'est-a-dire  entre  vous  et  lui  quant  a  ce  que  vous  alliez  en  etre  paye? 

R.  Rien. 

Q.  C'est  assez  clair.  Quand  M.  Prefontaine  a  quitte  votre  magasin  vous  aviez  une 
commande  en  blanc  ? 

R.  Une  commande  en  blanc. 

Q.  Pour  fournir  ce  que  vous  pensiez  et  au  prix  que  vous  pensiez,  et  aucun  arran 
gement  quant  a  votre  remuneration? 

R.  Non,  il  y  eut  subsequemment  une  contradiction. 

Q.  Subsequemment,  n'est-il  ricn  arrive  entre  vous  et  le  departement  au  sujet  de 
votre  remuneration? 

R.  II  y  a  2  ou  3  mois.    Je  fus  paye  pour  ces  marchandises  il  y  a  un  an. 

Qj  Je  vous  demandc   p;inlon.   y   a-t-il  eu   aucun  marche  subsequent^ 

R.  Non. 

Q.  De  sorte  que  si  le  sous-ministre  dit  au  comite  que  vous  deviez  avoir  une  com 
mission  de  5  pour  100,  ce  n'est  pas  vrai '. 

R.  Non,  ce  n'est  pas  vrai.  J'ai  la  preuve  avec  nmi  ]xmr  dt'montrer  que  telle 
n'est  pas  la  veritr. 

Q.  Avez-vous  commando  ces  manchandises  ? 

R.  Je  les  ai  commandees. 

(,).   Comment  les  avez-vous  commandees  ? 

R.  Je  suis  alle  a  Sheffield  et  a  Birmingham,  et  de  Birmingham  a  Stroke-on- 
Trent. 

Q.  Vous  etes  alle  a  Sheffield  et  a  Birmingham,  et  vous  avez  choisi  ces  marchan 
dises,? 

R.  J'ai  choisi  ces  marchandises. 

Q.  Etes-vous  alle  la  dans  ce  but? 

R.  Pas  specialement,  mais  mon  principal  but  eu  y  allant  etait  de  choisir  ces 
marchandises. 

Q.  Votre  principal  but  en  y  allajit  etait  de  faire  cet  achat? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  fait  cet  achat? 

R.  Oui. 
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Q.  Jusqu'a  quel  montant? 

K.  Environ  $3,000. 

Q.  Environ   $3,000.     Qu'adviiit-il   de  ces   marchandises  ? 

R.  Elles  furent  livrees  a  M.  Gregory  a  Quebec. 

Q.  Vous  avez  achete  ces  marchandises  dans  les  vieux  pays? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  ont-elles  ete  expediees,  d'Europe? 

R.  -A  Quebec  directement. 

Q.  Les  marchandises  ont  ete  expediees  directement  d'Europe  a  M.  Gregory,  a 
Quebec? 

R.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  aucun  doute  sur  ce  point? 

R.  Aucun 

Q.  Vous  etes  parfaitement  sur? 

R.  Parfaitement   sur. 

Q.  Les  marchandises  ont  ete  expediees  d'Europe  directement  a  M.  Gregory? 

R.  Oui,  a  M.  Gregory. 

Q.  C'est-a-dire  le  depute,  1'agent  a  Quebec? 

R.  C'est-a-dire  le  depute,  1'agent  pour  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Peche- 
ries,  oui. 

Q.  A  Quebec?  Personnellement,  vous  n'avcz  eu  absolument  rien  a  faire  au  sujet 
de  ces  marchandises,  a  part  leur  achat  ? 

R.  Absolument  rien. 

Q.  Quaud  ces  marchandises  ont-elles  ete  achetees  ? 

R.  II  y  a  eu  un  an  en  Janvier.     Un  an,  douze  mois,  ce  mois  de  Janvier. 

Q.  C'est-a-dire  en  Janvier  1905  ? 

R.  1905. 

Q.  Quand  1'honorable  M.   Prefontaine  vous   a-t-il  donne  cette  commande? 

R.  Juste  vers  le  meme  temps. 

Q.  Yers  le  meme  temps? 

R.Vers  le  meme  temps. 

Q.  A  votre  magasin,  je  suppose? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  recu  un   avis  quand   les  marchandises  ont  ete  expediees  d'Europe? 

R.  Oh,  oui.  J'ai  eu  les  factures.  J'importe  les  marchandises  pour  mon  propre 
compte. 

Q.  Ainsi  les  factures  vous  ont  ete  adressees? 

R.  Elles  m'ont  ete  adressees  et  j'ai  paye  les  droits  et  les  frais  sur  les  marchandises. 

Q.  Vous  avez  paye  les  droits? 

R.  Et  les  frais. 

Q.  Et  les  avez  portes  dans  votre  compte  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  onvoyt'  votre  compte  an  ministere? 

R.  J'ai  envoye  le  compte  au  departement. 

Q.  Ou  avez-vous  euvoye  au  ministere  les  factures  que  vous  avez  recu  d'Europe? 

R.  Non,  j'ai  envoye  mes  propres  factures. 

Q.  Vous  avez  fait  les  factures  vous-memes? 

R.  J'ai  fait  rues  propres  factures. 

Q.  Comment  avez-vous  fait  les  factures? 

R.  D'apres  les  factures  que  j'ai  reeues  d'Angleterre. 

Q.  Et  les  factures  que  vous  avez  adressees  alors  au  ministere  seraient  entiere- 
ment  des  copies  des  factures  que  vous  avez  regues  d'Europe? 

R.  Quant  aux  quantites  et  aux  articles,  inais  j'y  ai  porte  e»i  plus  mon  profit. 

Q.  Quant  aux  quantites? 

R.  Et  aux  articles. 
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Q.  Et  aux  articles  ? 

R.  C'etaient  des  copies  exactes. 

Q.  Y  avez-vous  porte  votre  profit? 

K.  Oui. 

Q.  DC  sorte  que  si  nous  companms  les  factures  ((lie  vous  avez  envoyees  avec  les  fac- 
T\ires  originals,  nous  les  trouvona  indentiques  quant  aux  prix? 

K.  Oui. 

Q.  (Vs  t'artnrcs  out  ete  adressees  an  ministere,  et  qu'a-t-il  fait '. 

R.  II  les  11  payees  deux  ou  tr<>is  mois  phis  tard. 

Q.  D'apres  vos  factures? 

R.  II  m'a  paye  mes  factures. 

Q.  Le  compte  de  vos  factures? 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  tout  ce  que  vous  reclamez  du  ministere,  c'est  la  difference  de  prix  entre 
ce  que  (leiMjmdait  la  fact  niv  europceime  et  ce  <|iie  votis  a  vex  porte  dans  la  votre? 

R.  Oui. 

Q.  Une  limite  qiirlconque  avail-pile  etc  convenue  quant  au  montant  que  vous 
pourriez  demander? 

R.  Non. 

Q.  Vous  etiez  libre  de  demander  ce  que  vous  jugeriez  a  propos? 

R.  Ce  que  je  jugerais  a  propos. 

Q.  Et  on  vous  a  paye  exactemeiit  ce  qu'il  vous  a  plu  de  demander  I 

R.  On  m'a  paye  les  prix  de  facture. 

Q.  Si  M.  Gourdeau  dit  que  vous  deviez  recevoir  5  pour  100,  il  se  trompe? 

R.  II  se  trompe,  assurement.     J'ai  les  prexives  pour  le  demontrer. 

Q.  Maintenant,  veuillez  regarder  ces  comptes  que  vous  avez  envoyes.  Voici  le 
premier,  pour  le  steamer  Champlain  (exhibant  une  liasse  de  documents)  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  celui  que  vous  avez  envoye? 

R.  Oui. 

Q.  Bien,  vous  remarquerez  que  vous  avez  demands  une  commission  de  5  pour  100? 

R.  Oui. 

Q.  Quant  avez-vous  demande  cette  commission. 

R.  Elle  a  ete  demandee  sur-le-champ,  mais  c'est  une  erreur  d'avoir  demande  cette 
commission.  Je  n'ai  pas  vu  ces  factures  lorsqu'elles  ont  ete  expedites,  car  je  n'aurais 
pas  permis  de  la  demander. 

Q.  O'est-a-dire  que  quelqu'un  a  votrc  «-inploi  a  fait  une  erreur  ? 

R.  En  demandant  cette  commission,  preciseiiieut. 

Q.  Et  qu'il  a  demande  la  commission  a  votre  insu  '. 

R.  A  mon  insu. 

Q.  Saviez-vous  le  montant  que  vous  reclamiez  du  ministere  a  titre  de  commission? 

R.  Non,  je  n'ai  pas  vu  les  factures  lorsqu'elles  ont  ete  expedites. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  pas  preoccupe  du  montant? 

R.  Je  ne  me  suis  pas  preoccupe  du  montant. 

Q.  De  sorte  que  partout  vous  portez  votre  commission  en  compte? 

R.  Sur  ces  articles  speciaux,  sur  le.  . . . 

Q.  Sur  les  achats  pour  le  Champlain  et  le  Montcalm? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  demande  5  pour  100  partout? 

R.  Oui. 

Q.  On  vous  a  paye  5  pour  100? 

R.  On  m'a  paye  5  pour  100. 

Q,  Avez-vous  quelques  lettres  au  ministere,  ou  du  ministere  a  vous,  au  sujet  du 
paiement  de  ces  factures  ? 

R.  J'ai  des  lettres  du  ministere  que  j'ai  apportees  avec  moi. 
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Q.  Avez-vous  quelques  lettres  dud  ministere  a  vous  ou  de  vous  au  ministere  ? 

R.  Je  leur  ai  ecrit  pour  leur  dire— c'est  il  y  a  un  an  ou  presque  un  an 

Q.,Ne  vous  occupez  pas  de  cela.  Veuillez  me  passer  les  lettres,  ou  les  copies  des 
lettres  que  vous  aurez  ecrites  au  ministere,  les  originaux  de  toutes  lettres  que  vous 
aunez  regues  d'eux  au  sujet  du  paiement  de  ces  factures. 

R.  Yous  pouvez  les  prendre  toutes,  monsieur. 

Q.  Ce  que  je  desire  avoir,  c'est  la  correspondance  echangee  a  1'epoque  ou  ces  fac 
tures  ont  ete  adressees  par  vous  au  ministere? 

R.  Je  n'ai  pas  d'autres  copies  que  celles  qui  sout  ici. 

Q.  Avez-vous  des  copies  de  lettres  quo  vous  aurioz  ecrites  au  ministere  en  1905,  au 
sujet  de  ces  factures  ? 

R.  Oui,  monsieur,  elles  soiit  ici.     C'est  en  1906. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  de  Ifior.  ? 

R.  Je  n'ai  pas  de  copies  de  lettres  de  1905. 

Q.  Avez-vous  quelques  originaux  de  lettres  que  vous  a  adressees  le  ministere  au 
printemps  de  1905  ( 

R.  Je  ne  crois  pas.     Je  lie  les  ai  pas. 

Q.  Comment  avez-vous  appris  que  ces  marchandises  etaient  arrivees  a  Quebec? 

R.  Elles  ont  ete  expedites,  avec  une  lettre  d'envoi,  directement  par  mon  expediteur 
a  Liverpool,  et  il  m'en  avertit,  selon  la  rnethode  ordinaire  du  commerce. 

Q.  Elles  furent  expedites  directement? 

R.  Directement. 

Q.  De  Liverpool  a  Quebec.     Vous  n'avez  pas  rec,u  de  lettre  au  printemps  de  1905  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-on  paye  le  plein  montant  de  votre  compte? 

R.  On  m'a  paye  le  plein  montant  de  mon  compte.  Je  crois  que  c'etait  en  avril  ou 
en  mai,  je  ne  me  rappelle  pas  lequel.  C'etait  vers  cette  epoque  de  1'annee.  Mais  je 
me  souviens  que  je  n'ai  pas  ete  paye  promptement. 

Q.  Avez-vous  entendu  parler  de  ce  compte  ensuite? 

R.  Xon. 

Q.  Depuis  ce  jour  jusqu'aujourd'hui  ? 

R.  Oh  oui ;  j'en  ai  entendu  parler  beaucoup  depuis  quelques  mois. 

Q.  Quand  1'auditeur  general  a-t-il  communique  avec  vous  au  sujet  de  ce  compte? 

R.  II  y  a  environ  deux  mois. 

Q.  Vers  fevrier? 

R.  Je  crois  que  c'etait  en  fevrier. 

Q.  C'est  en  fevrier  dernier  que  pour  la  premiere  fois  vous  avez'  de  nouveau  entendu 
parler  de  votre  compte  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qu'on  vous  a  dit  alors? 

R.  Le  sous-ministre  a  telephone  qu'il  voulait  me  voir. 

Q.  Le  sous-ministre  de  la  Marine? 

R.  Le  sous-ministre  de  la  Marine.  II  m'a  dit :  "  Votre  compte  n'est  pas  correct, 
H.  Coghlin  ".  J'ai  demande :  "  Comment  ".  II  m'a  dit :  "  L'Auditeur  general  trouve 
a  redire  parce  que  vous  demaiidez  une  commission  en  sus  de  votre  profit ".  C'etait  la 
premiere  fois  que  je  voyais  ces  factures. 

Q.  L'Auditeur  general  s'objectait  a  ce  que  vous  demaiidiez  un  profit? 

R.  Cette  commission  . 

Q.  En  plus  de  votre  profit  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quand  le  sous-ministre  vous  1'a  dit,  qu'avez-vous  repondu  ? 

R.  Je  lui  ait  dit  que  la  commission  avait  ete  demandee  par  erreur,  et  le  lendemain, 
je  lui  ai  ecrit  et  lui  ai  expedie  un  cheque  pour  le  montant. 

Q.  A  combien  cela  se  moiitait-il? 

R.  Cent  soixante-six  dollars. 
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Q.  Cent  soixante-six  dollars  que  vous  avez  rembourses  sur-le-champ  ? 

K.  Sur-le-champ. 

Q.  Avez-vous  encore  entendu  parler  de  votre  compte,  apres  cela? 

R.  Environ  une  semaine  ou  dix  jours  plus  tard,  je  regus  du,  sous-ministre  une 
nouvelle  invitation  d'aller  a  Ottawa.  J'y  allai  et  il  me  dit  :  "  H  y  a  encore  de  Pem- 
barras  au  sujet  de  votre  compte,  M.  Coghlin."  II  ajouta  :  "  Voulez-vous  qu'il  vienne 
devant  le  parlement  ?  "  "  Non  ",  lui  dis-je.  "  Bien  ",  repondit-il,  "  ce  que  vous  pouvez 
faire  de  mieux  est  de  rembourser  le  profit." 

Q.  Cela  se  passait  entre  vous  et  le  sous-ministre? 

R.  Oui,  en  prt'srnrr  dc  I'Anditeur  gi'nc'ral. 

Q.  Dans  cdui  do  I'Auditeur  general. 

R.  Dans  celui  de  I'Auditeur  general. 

Q.  Alors,  quand  le  sous-ministre  vous  a  majide,  vous  etes  venu  a  Ottawa  et  vous 
etes  alle  a  son  bureau  ? 

R.  Et  de  son  bureau  au  bureau  de  1'auditeur  general. 

Q.  Est-ce  la  premiere  fois  que  vous  avez  eu  a  traiter  avec  1'auditeur  general? 

R.  Non,  car  je  Favais  vu  a  ma  premiere  visite. 

Q.  Yous  avoy.  vu  rAiiilitcur  goncral  la  premiere  fuN? 

R.  Je  veux  dire  dix  jours  auparavant,  quand  j'ai  rembourse  la  commission.  Je 
1'ai  vu  alors,  ot  j'ai  <-ru  que  cela  reglerait  i'affaire. 

Q.  Pardon,  vous  ne  nous  aviez  pas  dit  cola  anparavant.  Qua»nd  vous  etes  venu, 
lorsque  vous  avez  rembourse  la  commission,  apres  la  conversation  que  vous  avez  eue, 
\ous  ores  alle  chez  I'Auditeur  general.  Quelle  a  etc  votre  conversation  ; 

R.  Notre  conversation? 

Q.  Quelle  conversation  avoz-vous  tciinc  avci-  1'Atiditeur  general. 

R.  Je  lui  ai  dit  sur-le-champ  que  je  lui  enverrais  un  cheque  pour  le  montant  de  In 
commission. 

Q.  Est-ce  tout  ce  qui  a  ete  dit? 

R.  C'est  tout  ce  qui  a  ete  dit  a  ce  moment. 

Q.  Puis  vous  vous  etes  separes  ? 

R.  Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  rec.u  ce  second  message  du  sous-ministre? 

R.  Oui. 

().  Vous  ("tcs  venu  rt  vous  vous  rtcs  rcndu  chez  I'Auditeur  general; 

R.  Oui. 

Q.  Rapportez-inoi  ce  qui  s'est  alors  passe? 

R.  Us  trouvaient  a  redire  sur  les  prix  que  je  demandais. 

Q.    L'Auditt'lir   grin'  I'al,    jr   suppose? 

R.  Le  colonel  (nuinleau. 

Q.  Des  prix  que  vous  aviez  demandes? 

R.  Des  prix  que  j'avais  demandes.  Us  disaient  que  j'avais  surcharge,  que  mes 
prix  etaient  excessifs. 

Q.  Vous  pretendiez  qu'ils  etaient  raisonnables  ? 

R.  Us  etaient  raisonnables. 

Q.  D'un  cote  il  y  avait  I'Auditeur  general  et  le  sous-ministre  qui  disaient  que  nos 
prix  etaient  excessifs,  et  vous,  de  1'autre  cote,  mainteniez  qu'ils  etaient  justes. 

R.  C'etait  la  position  exacte. 

Q.  Et  quel  fut  le  resultat? 

R.  Le  resultat  fut  que,  plutot  que  de  voir  mon  nom  publie  et  mon  commerce 
affiche,  je  dis  :  "  Que  voulez-vous  que  je  fasse.  Je  veux  regler  cette  affaire  ".  Ils  me 
tendirent  un  papier  que  vous  avez  la. 

(Document  produit  et  marque  piece  11°  1.) 
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$2,075  92 

Fret 75  00 

Depenses  de  voyage 150  00 


$2.300  92' 
$3,472  79 
2,300  92 


$1,171  87 

Q.  De  qui  sont  ces  chiffres? 

R.  Ils  sont  de  la  main  du  colonel  Gourdeau. 

Q.  Bien  veuillez  regarder  les  chiffres  d«  compte  et  nous  dire  ce  qu'ils  signifient, 
car  je  ne  les  comprends  pas '. 

R.  Ils  ont  besoin  d'etre  expliques.  Je  ne  les  ai  pas  compris  alors.  Ces  deux 
messieurs  m'ont  joue.  Ils  m'ont  trompe  tous  les  deux.  Je  leur  dis :  ''  Voyons,  qu'est-ce 
que  vous  exigez  "  ? 

Q.  Expliquez  maintenant  ce  que  signifient  ces  chiffres.  Le  premier  item  est 
$2,075.92.  Qu'est-ce  qu'il  signifie? 

R.  C'etait  le  cout  des  marchandises  en  Angletenv. 

Q.  C'i't;iit  lc  cout  des  marchandises  en  Angleterre? 

R.  En  Angleterre. 

Q.  Le  cout  exact  des  marchandises  en  Angleterre? 

R.  Ce  que  je  les  ai  payees. 

Q.  Bien,  1'item  suivant  ''. 

R.  L'item  suivant  signifie  qu'ils  m'allouaient  $75  pour  le  fret. 

Q.  Et  le  suivant  ( 

K.    Dans  1'item  suivant.  ils  m'allouaient  $150  pour  nn-~  .lepenses. 

Q.  Et,  ajnutes  ensemble,  cela  vous  donnait  combien? 

R.  $23,000. 

Q.  $2,300? 

R.  Oui,  je  veux  dire  $2,300. 

Q.  Puis  1'item  suivant? 

R.  Ceci  est  la  somme  qu'ils  m'ont  payee,  et  ceci  est  ce  que  je  leur  ai  demaude. 

Q.  "Vous  leur  avez  demande  $3,472.79  pour  des  marchandises  que  vous  avez  payees 
$2.07:..92  '. 

R.  Xon,  $3,000. 

Q.  ISTon,  pardon,  vous  avez  pay«  $2,075.92  et  vous  avez  demande  au  gouveruement 
$3,472. 7'.»  >. 

R.  Cela  comprend  d'autres  frais. 

Q.  Vous  pourrez  expliquer  cela  plus  tard.    Yoici  ce  que  vous  avez  demande '. 

R.  Oui. 

Q.  Et  le  gouvernenieiit  vous  a  alloue  les  $2,079  que  vous  aviez  pave  ; 

R.  Oui. 

Q.  II  vous  a  alloue  $75  pour  le  fret  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  vous  a  alloue  $150  pour  vos  depen-  - 

R.  Oui. 

Q.  Et  cela  ensemble  s'eleve  a  $2,300? 

R.  Oui. 

Q.  Ils  ont  deduit  cette  somme  de  votre  compte? 

R.  Oui. 

Q.  Donnant  un  reste  de  $1.171. S7 ''. 

R.  Oui. 

M.   B.   J.   COGHLIN. 
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Q.   Que  vous  avez  rembourse? 

It.  Je  leur  ai  donne  1111  cheque  pour  ce  montant. 

Q.  Yous  1'avez  paye  a  la  banque? 

R.  Je  leur  ai  donne  mmi  cheque  pour  le  montant,  et  il  revint  avec  les  depenses 
de  mon  bureau. 

Q.  Y<m>  I'nvc/.  pave  a  In   li;un|iir  |pnur  le  .^<>ii \  enifment.  n'est-ce  pas  ? 

R.  Non,  j'ai  donne  le  cheque  an  colonel  Gourdeau. 

Q.  Vous  1'avez  donne  au  colonel  Gourdeau? 

R.  Oui ;    il  y  avait  une  lettre  qni  1'accompagnait. 

Q.  Us  vous  avaient  alloue  $150  pour  vos  depenses  et  votre  travail? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  (Vl;i  rcpivM'iiic  pln^  qne  '>  pnur  l(Hi  dc  ci .mi 1 1 i :-- i ni i  -iir  ]c-  i ii ii ivhandises  que 
vous  avez  achetees? 

R.  Oui. 

().  Yonle/.-vnus  reu-anlcr  <\n\\<  cette  ~t"'i-ic  dr  documents  et  vnir  la  inaison  John 
Walsh  ? 

R.  Oui. 

(,>.  1'onvcx-voiis  lrnnv<T  dans  les  factures  que  vous  avez  adressees  au  gouverne- 
IIH  ni  ICN  iicin  correspondanl  a  ccs  t'ruis^ 

R.  Oui. 

Q.  l.i'  premier  item  ipie  je  trouve  est  "74  verres  a  xeres,  tailles  et  marques 
d'un  eliitl're,  le  .'liitl'iv  -  ( '.  n  i  n  -I!  i  le "  Puissance  dn  Canada,  a  i'n  sliillings,  total, 
£6  3*.  k\.'. 

R.  Oui. 

Q.  Lisez  alors  1'item  suivant? 

R.  L'item  suivant  est  "  72  verres  a  hockheim  a  30  shillings,  total,  £30  16s.". 

Q.  Et  le  suivant  ? 

R.  Le  suivant  est  70  verres  a  champagne  a  30  shillings. 

Q.  Et  le  prix  ? 

R.  £8  15s. 

Q.  Le  suivant  ? 

R.  Soixante-treize  grands  verres,   i-lmpino.   a   vingt-deux  shillings. 

Q.  Demi-chopines,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  demi-chopines. 

Q.  Et  le  prix  ? 

R.  Vingt-deux  shillings,  £6  13s.  lOd. 

Q.  Et  le  suivant  ? 

R.  Soixante-dix-huit  verres  canneles,  iieuf  sliillings. 

<t>.  Et  le  total  ? 

R.  Le  total  est  de  £30  Os.  2d. 

Q.  En  dollars  et  cents,  cela  respresente? 

R.  C'est  du  change,  au  taux  de  10  pour  100  qui  est  le  taux  ordinaire  du  change. 

Q.  A  combien  se  chiffre  le  montant  proprement  dit? 

R.  $176.04. 

Q.  Sur  lequel  vous  avez  demands  votre  commission? 

R.  A  5  pour  100. 

Q.  Mamtenant,  pouvez-vous  me  montrer  dans  vos  factures  ces  articles  et  les  prix 
auxquels  vous  les  avez  portes? 

R.  Voici  mes  prix. 

Q.  J\Iontrez-moi  1'original ! 

U.  L'orifiiual  est  iei.  Le  premier  item  est  soixaiite-quatorze  verres  a  xeres  a 
quatorze  shillings. 

Q.   C'est    le  premier   item  ? 
R.  Oui. 
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Q.  A  combien  ? 

K.  Quatorze  shillings. 

Q.  Et  le  total  esl  >. 

R.  De  £4  6s.  4d. 

Q.  Et  1'article  suivant  ? 

R.  L'article  suivnnt  esl  soixante-douze  verres  a  hockheim  a  vingt-sept  shillings. 

Q.  Quel  est  le  total  de  cet  item  ? 

R.  £8  2s. 

Q.  Et  le  suivant  ? 

R.  Le  suivant  est  soixante-dix  verres  a  champagne  a  21  shillings. 

Q.  Le  montant  ? 

R,  £6  2s.  6d. 

Q.  Le  suivant? 

R.  Soixante-treize  grands   verres,   demi-chopines,   a  16s.  6d. 

Q.  Le  prix  ? 

R.  Le  total  est  de  £5  Os.  4d. 

Q.  ALaiiitenant,  1'itoiu   suivant  ? 

R.  Soixante-dix-hnit  perres  canneles,  ;"i  -4s.  i;d. 

Q.  Le  total  >. 

R.  £1  9s.  :;d. 

Q.  Et  le  prix  total  du  tout  '. 

R.  Le  total  est  de  £24  3s.  .VI. 

Q.  Pardon.     Le  total  esf   <!<•  ti>:>  Os  5d.? 

R.  Oui,  c'est  la  le  total. 

Q.  Et  ils  vous  out  deduit  un  esc ptc  dc  '. 

R.  5  pour  100. 

Q.  Cela  fait  £1   5s.  ? 

R.  Oui. 

Q.  Mettant  le  prix  de  ces  articles  a  '. 

R.  £23  15s.  5d. 

Q.  Et  il  y  a  la  barrique? 

R.  La  barrique  est  dc  huir  shillings. 

Q.  Cela  fait  ? 

R.  £24  3s.  5d. 

Q.  Le  cout  total  en  Europe  pour  des  marchandises  que  vous  avez  portees  en  compte, 
avec  votre  commission,  a  $184,  je  crois  ? 

R.  Oui,  a  ,$184. 

Q.  $184.84  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  £36  Os.  2d.  ? 

R.  Pour  £36  Os.  2d. 

Q.  Maintenant,  voyez  si  vous  pouvez  me  trouver  dans  les  factures  premieres,  cell-es 
pour  les  tasses  et  les  soucoupes  pour  le  salon.  Soixante-douze  tasses  et  soucoupes  a 
dejeuner,  soixante-douze  a  the,  trente-six  coquetiers,  etc. ,-£36  8s.  2d.  ? 

R.  Les  voici. 

Q.  Precisement  les  originaux  de  ce  que  vous  demandez  pour  ces  soixante-douze 
tasses  et  soucoupes,  etc.,  que  demandez-vous  au  ministere? 

R.  Je  demande  pour  ces  soixante-douze  tasses  et  soucoupes,  $1.04. 

Q.  Soixante-douze  tasses  et  soucoupes  a  $1.04? 

R.  Oui. 

Q.  II  ii'y  a  pas  d'erreur.    Que  dit  M.  Coghlin,  la  piece  ou  par  douzaine? 

R.  Ce  doit  etre  la  piece.     C'est  de  la  poterie  de  Chelsea. 

Q.  Xous  avons  soixante-douze  tasses  et  soucoupes,  donnant  un  total  de  $74.88? 

R.  Oui. 

M.   B.  J.   COGHLIN. 
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Q.  Lisez  1'item  suivant  '. 

R.  Soixante-douze  thes. 

Q.  Soixante-douze  tasses  a  the '. 

R.  Soixante-douze  tasses  et  soucoupes  a  69  cents  la  piece. 

Q.  Cela  fait  combien? 

K.  $40.88. 

Q.  Et  1'item  suivant? 

Pa?'  M.  Lemieux: 

Q.  Dans  ce  livre-ci,  je  vois  soixante-douze  tasses  et  soucoupes  a  $15.39  ? 

M.  NORTHRUP.— C'est  un  item  transpose ;  il  doit  etre  a  la  page  24,  premiere  ligne. 
Ensuitc,  il  y  n  "t  rente-six  coquetiers  "    a  combien? 

R.  A  42  cents. 

Q.  S'ejevant  a  combien? 

R.  $15.12. 

Q.  L'item  suivant  ? 

R.  Quaraiiu-huit  assiettc-s  l\   beurre  a   'M  cents.  s'ele\  $15.26.     Pui* 

"  372  chiffres  a  8c  ",  s'elevant  a  $29.76. 

Le  PRESIDENT. — Quels  sont  les  chiffres? 

R.  Ce  sont  les  armes  du  Canada  qui  furent  apposes  sur  nipes  et 

IPS  autres  articles. 

Q.  Les  armes  du  Canada  out  du  etre  imprimees  MH-  chaque  tass<    et  <'haque 
coupe  et  sur  un  grand  nombre  d'autres  articles  ? 

R.  Sur  tous  les  articles. 

['<ir  M.  Northrvi>: 

Q.  L'autre  item,  maintenant '. 

R.  Six  "nappies"  de  meissen.  Je  ue  sais  pas  ce  que  -<>m  ces  "  nuppi*-*".  mais 
ils  sont  a  $1.18.  Je  pense  que  ce  sont  de  petits  plats.  Le  total  de  cet  item  s'eleve  a 
$7.08. 

Q.  Vous  devez  savoir  ce  que  c'est,  vous  les  avez  commandes. 

'R.  Oui,  je  les  ai  commandes,  mais  ceci  est  ecrit  en  franoais.  et  je  ne  comprends 
pas  le  frangais. 

Q.  Quel  est  1'item  suivant? 

R.  C'est  trente-six  assiettes  a  dessert  "  Osborne  ",  $3.1*. 

Q.  Est-ce  la  piece? 

R.  Non,  ce  ne  pent  etiv  l;i  piece.  ( 'e  doit  etre  la  douzaiue.  car  IP  t.aal  de  c-et  item 
est  de  $9.44.  L'item  suivant  est  quarante-huit  assiettes,  6  pouces,  a  $2.20. 

Q.  La  douzaine  ? 

R.  Oui;  le  total  est  de  $8.80.  Puis  il  y  a  quarante-huit  assiettes  a  fruits,  5  pou 
ces,  a  $1.47,  total.  $5.88.  Puis,  six  plats,  2  de  chaque  dimension,  K>  pouces,  4»>  cents; 
12  pouces,  a  $1.14;  10  pouces,  a  $1.71,  faisant  un  total,  pour  les  six,  de  $7.20. 

Q.  Nous  in-  no  us  occupons  pas  des  autres;  il  y  a  une  foule  d'autres  petits  articles? 

R.  Oui. 

Q.  Tres  bien,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas.  Maintenant,  pour  les  officiers  du 
steamer  Montcalm,  lisez  ceci  : 

R.  "  Douze  assiettes  a  dessert  "  Osborne ",  lustre  blanc,  et  le  chiffre  "  D.G.S. 
Montcalm"  couleur  marron;  ceci  est,  a  cause  du  chiffre,  a  $2.20  la  douzaine.  Et  puis, 
six  "  nappies  "  de  Meissen,  a  73  cents  la  douzaine,  $4.38. 

Q.  Ne  vous  occupez  plus  des  autres  item  de  cette  facture.  Trouvez  ces  iiiemes 
item  dans  la  facture  que  vous  avez  regue  d'Europe  et  comparez-les. 

Par  M.  Piche: 

Q.  Dois-je  comprendre  que  les  deux  factures  ont  ete  produites  au  gouvernement  I 
R.  Non,  vous  vous  les  etes  procurees  vous-meme  a  la  douane :  je  ne  les  ai  pa- 

produites. 
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Par  M.  Norihrup: 

Q.  Que  trouvez-vous,  M.  Coghlin,  veuillez  trouver  ces  items,  M.  Coghlin  a  dit 
qu'il  a  achete  ces  marchandises  comme  agent  du  gouvernement  ? 

R.  Non,  monsieur,  je  nie  cela  ici  et  dans  toute  ma  correspondance.  Je  les  ai 
achetees  comme  marchand,  et  vous  les  ai  fournies  comme  marchand.  Vous  avez  cela 
dans  ma  reponse  a  la  premiere  question.  Vous  m'avez  demande  si  je  les  avais  ache- 
tees  comme  marchand  ou  comme  agent  du  gouvernement. 

Q.  Nous  posseuous  HIM-  Irttiv  du  sous-ministre  disant  que  "ces  maivhandises 
ont  ete  achetees  de  la  meme  maniere  et  par  1'entremise  du  meme  agent  qui  avait  fourni 
des  marchandises  semblables  pour  le  steamer  Dm  id  il  y  a  deux  ans,  et  comme  je  vous 
1'ai  deja  declare  verbalement,  le  ministre  d'alors  pensait  qu'il  valait  mienx  achetcr 
ces  articles  d'ime  maison  de  gros  en  Angleterre  par  1'intermediaire  d'un  agent  qui 
pourrait  obtenir  I'escompte  du  commerce," 

R.  Je  nie  que  ce  soit  la  me*  conditions. 

M.  XUKTHRUP. — Nous  avons  en  outre  la  lettre  de  1'Auditeur  general  au  sous- 
ministre  :  ;'  M.  J.  B.  Coghlin  est  venu  me  voir  hier  au  sujet  des  argenteries,  etc., 
arhetees  pour  les  steamers  Mi,nfi;ih>i  et  Champlain.  II  a  admis  que  1'arraiigement  etait 
tel  que  vous  1'avez  declare,  savoir:  Qu'il  acheterait  les  marchandises  d'une  maison 
de  gros  pour  notre  miuistere  et  recevrait  une  commission  de  5  pour  100  sur  1'achat. 
Voila  ce  que  M.  Fraser  errit  a  M.  Gourdeau  a  la  suite  de  cette  entrevue. 

K.  J'ai  contredit  cela  par  ecrit,  et  non  seulement  alors  mais  auparavant,  et  je  re- 
pete  encore  que  ce  ne  sont  pas  la  les  conditions  auxquelles  j'ai  achete  les  marchandises 
ou  que  j'en  ai  accepte  la  commande. 

Q.  Comme  question  de  fait.  (|nainl  vous  avez  rembourse  1'argent  au  ministere, 
avez-vous  rembourse  les  profits  et  la  commission  ? 

R.  J'ai  rembourse — quand  mon  attention  a  ete  pour  la  premiere  fois  attiree  sur 
ce  point,  j'ai  rembourse  la  commission,  qu'ils  ont  refuse  d'accepter,  et  ils  me  deman- 
derent  a  Ottawa,  et  M.  Gourdeau  et  1'auditeur  general  examinerent  de  nouveau  I'affaire 
avec  moi  et  dirent :  "  Non.  il  faut  que  nous  fassions  retrancher  ce  profit,  cette  sur 
charge  ",  et  je  declarai  que,  plutot  que  de  voir  venir  mon  nom  devant  le  parlement  et 
de  permettre  a  tout  le  moiide  d'apprendre  ce  que  je  faisais  dans  mon  commerce,  je  leur 
dis  de  f  aire  seulement  le  compte,  et  j'ajoutai :  "  Je  vous  donnerai  mon  cheque  pour  le 
montant  ",  et  sous  1'impulsion  du  moment  ils  firent  le  compte,  et  je  leur  donnai  mon 
clieque.  Ils  arrangerent  les  chiff'res  de  fagon  a  me  donner  exactement  ce  que  j'avais 
paye  moi-meme  en  Angleterre  pour  ces  marchandises,  et  je  leur  donnai  mon  cheque 
pour  la  difference.  Mais  quand  je  revins  a  Montreal,  je  trouvai  en  examinant  le  compte 
que  je  leur  avais  rendu  non  seulement  les  profits  que  j'avais  faits.  mais  aussi  une  partie 
du  principal. 

Q.  Vous  ont-ils  demande  uu  titre  de  votre  propriete? 

R.  Je  suppose  qu'ils  1'auraient  fait;  mais  ces  deux  messieurs  m'ont  traite  tres  in- 
just  ement. 

Par  3/.  Northrup: 

Q.  Pouvez-vous  trouver  ces  autres  articles  ici  ? 
R.  Ils  sont  tons  ici. 
Q.  Pouvez-vous  les  trouver? 
R.  Quels  articles  desirez-vous  ? 

Par  M.  McLean  (Lunenburg) : 

Q.  Ces  soixante-douze  tasses  et  soucoupes;  veuillez  chercher  la  facture? 
R.  Oui. 

Q.  Bien,  le  premier  item  de  la  facture  Cauldon? 

R.  Soixante-douze  tasses  et  soucoupes  a  dejeuner,  marquees  "  Chelsea "  5328.  a 
2s.  IJd.,  £7  13s.  Od.,  et  1'item  suivant  est  soixante-douze  thes  et  soucoupes  a  Is  5d,  £5 
2s  Od.  Puis  1'item  suivant  est  trente-six  coquetiers  'a  10|d,  s'elevant  a  £1  Ils  6d.  Puis 
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quarante-huit  assiettes  a  beurre  a  8d,  donnant  £1  12s.  Od.  Puis  six  "nappies"  de 
Meissen  a  2s  5d,  faisant  14s  6  d. 

Q.   \'ons  ;ive/.  siinti'  les  urines? 

K.  II  y  avait  372  chiffres  a  2d. 

Q.  S'elevant  a  emnliien? 

R.  £3  2s  Od.     Vais-je  lire  jusqu'a  la  fin? 

Q.  Jusqu'au  point  on  vous  vous  etes  arrete  dans  1'autre  facture. 

K.  Trente-six  assiettes  a  dessert  "  Oshorne  ",  a  6s  6d,  faisant  19s  6d.  Quarante- 
huit  assiettes,  0  pouees,  a  4s  6d — c'est  une  copie  de  ma  facture. 

Q.  Non,  nun,  e'en  est  une  copie  a  1'exception  des  prix. 

R.  Oni.  nnc  copie  a  1'exception  des  prix— j'ai  deja  explique  cela.  Puis  il  y  a 
quarante-huit  assiettes,  6  pouees,  a  4s  6d,  faisant  18s. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  II  scinlile  y  avoir  une  difference  considerable  cut  re  1<^  j>rix  des  deux  factures, 
avez-vuiis  ajoule  les  dn>ils  aiix  prix  anglais? 

R.  Les  (li-nits  --nut  Indus  dans  mes  propres  prix,  inais  ceux-ci  sont  les  prix  de  la 
maimt'ael  lire. 

Q.  El  re];i  jusiilie  la  vaslc  difference  de  prix? 

R.  Cela  est  hors  de  doute. 

Par  M.  Northrup  : 
Q.  Qui   ]i;iio  les  droits? 
R.  Je  les  ai  payes. 

Q.  Yous  ont-ils  jjunais  ete  rembourses  par  le  gouvernement? 
R.  Non. 

Q.  Vous  ont-ils  ete  debites? 
R.  Oui. 

Q.  Yous  debitez  ces  droits  en  ajoutant  a  chaque  item  un  niontant  proportionne  ? 
R.  Presque  sur  chacun  des  item. 
Q.  Yous  le  jnrez? 
R.  Oui. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  C'est  la  coutume  dans  le  commerce? 
R.  Oui. 

Par  M.  Demers  (Saint-Jean  et  Iberville)  : 
Q.  Le  gouvernement  a-t-il  offert  de  YOUS  rembourser  les  droits? 
R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  demande. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Qua ud  vous  avez  regie  avec  le  gouvernement  cette  liste  (piece  A)  vous  a  ete 
donnee  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  les  droits  y  tigurent-ils? 

E.  Us  n'y  figurent  pas. 

Q.  Les  avez-vous  perdus? 

R.  J'ai  perdu  la  difference  entre  cela  et  le  total — 1' argent  que  je  leur  ai  rembourse. 

Q.  Vous  avez  perdu  les  droits;  quels  droits  sont  portes  ici? 

R.  II  n'est  pas  question  des  droits;  j'ai  rendu  tout  mes  profits. 

Q.  Je  ne  vous  parle  pas  de  vos  profits;  je  parle  des  droits  de  douane. 

R.  Je  les  ai  payes  quand  j'ai  rec.u  les  merchandises. 

Q.  Avez-vous  perdu  le  montant  total  des  droits? 

E.  Xon,  mais  j'ai  perdu  ce  que  j'avais  d'abord  realise  sur  les  marchandises. 

Q.  Cette  somme  de  $2,000  represente-t-elle  le  montant   que  vous  avez  paye  en 
Europe  ? 
M.   B.   J.   COGHLIN. 
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E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  dans  ceci  quelque  chose  de  ce  que  vous  avez  paye  en  Europe? 

E.  Je  1'ignore;  je  1'ai  pris  de  1'Auditeur  general. 

Q.  D'apres  co  quo  vons  en  savez,  lc^  dn.iN  pciivcnt  r~tiv  incln^ 

E.  C'est  possililo. 

Q.  Us  peuvent  etre  entierement  inclus? 

E.  C'est  possible. 

Q.  Je  ne  parle  pas  des  profits;  je  vous  parle  des  dn.its. 

E.  Non. 

Le  PRESIDENT. — M.  Coghlin  a  clairement  dit  que  les  $2,070  ne  sauraient  com- 
prendre  tous  les  droits  de  douanes  payes  par  lui  sur  cet  achat. 

E.  XIPII.  il-  nc  comprennenl  p.is  cda.  Dans  le  prix  demande  au  gouveniement, 
les  droits  sont  inclus. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Quand  vous  avez  regie  avec  1'Auditeur  general,  il  y  avait  un  montant  de  $2,075 
que  vous  aviez  paye  pour  les  marchandises  ? 

E.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  niaintenant  dire,  sous  votre  serment,  si  vous  avez  paye  $2,075  pour 
les  marchandises,  ou  si  cette  somme  comprenait  les  droits  de  douane  sur  les  marchan 
dises  ? 

E.  Ces  chiffres  m'ont  ete  donnes  par  1'Auditeur  general,  qui  les  a  dresses  d'apres 
ses  propres  calculs,  et  j'ai  accepte  sa  parole. 

Q.  Yoilfi  ipii  est  tres  interessant,  mais  cela  no  repmid  pas  a  ma  question. 

E.  Je  1'ignore,  j'ai  regu  les  chiffres  de  lui. 

Q.  Savez-vous  si  tous  les  droits  de  douane  vous  ont  ete  payes  ou  non? 

E.  Je  suis  sur  que  non. 

Q.  Yoici  inaintenatit  la  lettre  de  1'Auditeur  gc'm'rnl  :  voyons  (•nimiient  vous  etes 
d'accord  avec  ses  chiffres.  A  la  Sate  du  3  mars  1906,  il  ecrit  au  sous-ministre  une 
lettre  dans  laquelle  il  donne  son  etat,  et  il  a  calcule  que  le  montant  paye  pour  1'achat 
des  marchandises  etait  de  $1,637.81  les  droits,  payes  par  M.  Coghlin,  $339.26 ;  formant 
un  total  de  $1,977.07.  Cinq  pour  cent  de  commission  sur  ce  montant,  $98.85,  qui, 
ajoutes  a  la  somme,  donnent  $2,075.92. 

E.  Oui. 

Q.  Etes- vous  pret  a  dire  que  1'Auditeur  general  s'est  trompe  dans  ses  chiffres  ? 

E.  Je  suis  pret  a  dire  qu'il  n'a  inclus  rien  qui  approche  des  frais  que  j'ai  payes 
sur  ces  marchandises.  II  n'a  pas  ajoute  la-dedans  le  transport  interieur  ou  le  fret 
oceaniqiie,  il  n'a  pas  inclus  le  fret  et  d'autres  debours. 

Par  M.  Barker: 
Q.  II  a  alloue  $75. 
E.  Cela  n'etait  pas  .-iitti>ant.     .I'ai   pris  <-ct  «'tat  el  ses  rliitt'ivs  commc  ('taut  exacts. 

Par  M.  Xorlhrup: 

Q.  Apres  avoir  lu  cette  lettre  de  1'Auditeur  general,  admettrez-vous  que  les  droits 
de  douane  vous  sont  rembourses  ( 

E.  Je  ne  sais  pas ;  je  n'ai  jamais  vu  cette  lettre  avant  ce  moment. 

Q.  Ya-t-elle  raf raichir  votre  memoire  sur  ce  point  ? 

E.  Je  ne  le  crois  pas,  parce  que  je  n'ai  rien  eu  a  t'aiiv  avec. 

Q.  Savez-vous  vous-meme  comment  vous  vous  trouvez  dans  ces  transactions  ? 

E.  Je  sais  que  mon  teneur  de  livres  m'a  prevenu  que  j'y  ai  perdu. 

Q.  Personnellcinent,  vous  n'en  savez  rien? 

E.  Xon. 

Q.  Quaiul  avez-vous  eu  avec  1'auditeur  general  cette  conversation  a  laquelle  il 
refere  dans  sa  lettre  du  3  mars?  Dites-vous  que  c'etait  le  2  mars? 
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K.  Oni.     Voiei  une  lettre  que  j'ecrivis  alors.     (Produisant  une  lettre.) 

Q.  ("est  le  ft  avril? 

E.  Non.  il  y  a  une  lettre  ecrite  le  10  mars. 

Q.  Le  9  avril.  cV<i  ;i|>iv-  tpir  vous  etes  venu  id  que  vous  avez  <Vrit  ceci? 

R.  Oui,  j'ai  ecrit  pour  expliquer.  . .  . 

Q.  ,Tr  \-n}-  (pir  yon-  vous  rrveillpz.  maintenant? 

E.  Xon,  je  ne  me  reveille  pas,  j'explique  cette  transaction.  C'est  une  affaire  hon- 
teuse.  et  je  vous  serais  oblige  de  lire  cette  lettre. 

Q.  Je  n'ai   ]>:>•-  1'intcntion  de  la  lire. 

R.  C'est  a  1'epoque  ou  j'ai  pny»'  les  $1,100. 

Q.  Bieu,  iiWs.  a  repoqiic  ou  vous  KCS  vcini  chez  M.  Fraser,  1'Auditeur  general? 

R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  avoue  que  vous  achetiez  les  merchandises  en  qualite  *\  ai;ent  du 
gouvernement  ? 

R.  Non. 

Q.  Que  vous  deviez  recevoir  une  commission  de  cinq  pour  cent  '. 

E.  Non.    Je  le  nie. 

Q.  S'il  1'affirme,  il  se  trompe? 

R.  Sans  aucun  doute. 

Q.  "Vous  avez  toujours  pretemlu.  MI  loiites  circonstances,  ipir  vous  ae  d«-viez  pas 
recevoir  de  commission? 

R.  Vous  1'avez  dans  ces  documents,  la. 

M.  PICHE. — Ces  papiers  sont-ils  produits? 

M.  NORTHRUP. — Non,  le  temoin  peut  les  presenter  plus  tard,  mais  pas  moi.  Je  ne 
presents  pas  de  lettres  qui  ont  ete  ecrites  apres  que  toute  la  transaction  a  ete  reprise, 
lorsqu'il  etait  necessaire  de  fournir  des  explications,  des  lettres  ecrites  apres  qu'il  a  ete 
pris  et  qu'il  a  rembourse  1'argent? 

R.  II  n'y  a  pas  eu  de  prise  en  ceci — je  vous  demande  de  retirer  ce  mot. 

Q.  Le  temoin  a  parfaitement  le  droit  de  dormer  toute  explication. 

R.  Vous  me  posiez  une  question  et  je  vous  donnais  ma  reponse.  Je  vous  requiers 
de  retirer  ce  mot.  Je  demande  que  ma  lettre  que  voici  soit  lue. 

Q.  Les  originaux  ne  sont  pas  ici,  je  croi* '. 

~M.  DEMERS  (Saint- Jean  et  Iberville). — Le  temoin  dit  qu'il  a  une  lettre  qu'il  veut 
faire  lire.  Pour  ma  part,  comme  membre  du  comite,  je  veux  savoir  ce  que  contient 
cette  lettre  du  10  mars. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  est  juste  que  tout  membre  du  comite  ait  le  clroit 
de  dfinainliT  la  lecture  dc  tmii  <l<>rimn-nt  produit  ou  nu.-ntionne. 

M.  NORTHRUP. — N'ai-je  pas  dit  une  demi-douzaine  de  fois  que  le  temoin  a  par 
faitement  le  droit  de  faire  produire  et  lire  cette  lettre,  mais  je  m'objecte  a  la  produire 
comme  faisant  partie  de  mon  examen,  comme  faisant  partie  de  ma  cause. 

Trxte  de  la  lettre  du  10  mars  produite  et  lue  par  le  greffier  du  comite: — 

"  10  mars  1906. 
"  Colonel  GOURDEAU, 

"  Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries, 
"  Ottawa. 

"  CHER  JIOXSIEUR, — Relativement  a  1'entrevue  que  j'ai  eue  avec  vous  hier  au  sujet 
du  prix  que  nous  vous  avons  demande  pour  argenterie,  poterie,  etc.,  que  nous  vous  avons 
fournies  il  y  a  un  an,  je  regrette  qu'il  y  ait  un  malentendu  sur  le  prix  et  les  condi 
tions  auxquelles  nous  avons  execute  cette  commande.  Mais  vous  etes  certainement 
sous  une  fausse  impression  en  pensant  que  je  1'ai  acceptee  a  raison  d'une  commission. 
Je  ne  le  pouvais  pas.  Ce  que  je  vous  avals  promis,  c'etait  de  commander  ces  mar- 
chandises  de  la  meilleure  qualite  chez  les  fabricants  les  plus  remonnes  d'Angleterre 
avec  qui  j'etais  en  rapport,  et  comme  j'allais  en  Angleterre  lorsque  vou?  nous  avez 
apporte  la  commande,  j'ai  promis  de  passer  chez  les  divers  manufacturiers  et  de  choisir 
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les  marclunidises  moi-meme,  ce  que  j'ai  pu  faire  en  allant  a  Sheffield  commander  1'ar- 
genterie;  de  la  je  me  rendis  a  Birmingham,  on  je  fis  fabriquer  la  verrerie,  et  de  la  a 
Stoke-on-Trent,  ou  je  fis  faire  pour  vous  la  porcelaine  et  la  poterie.  J'ai  achete  ces 
marchandises  aux  prix  du  manufacturier  et  vous  ai  demande  le  plus  leger  profit  pos 
sible,  et  si  vous  aviez  achete  ces  marchandises  sur  le  marche,  vous  auriez  eu  a 
pour  les  obtenir,  beaucoup  plus  que  je  ne  vous  en  ai  demande. 

"  C'est  en  consideration  de  mon  long  commerce  avec  ces  manufacturiers  qu'ils  oni, 
execute  votre  commande,  car  la  quantite  de  chaque  article  que  vous  commandiez  etant 
si  insignifiante,  ces  manufacturiers  n'avaient  pas  1'habitude  de  remplir  de  telles  com- 
rnandes,  et  c'est  seulement  a  titre  de  faveur  a  mon  egard  qu'il-  I'MMT  t';iit.  <  "<-st  pour- 
quoi  je  repete  que  je  vous  ai  fourni  ces  marchandises  aux  meilleuves  conditions.  Si 
je  vous  avais  reclame  ce  qu'il  m'en  a  coute  pour  acheter  ces  marchandises  pous  vous. 
jc  vim-  aurais  dcinandi'  un  montant  beaucoup  plus  eleve;  eependant,  si  von-  peiisez  que 
je  ne  devrais  pas  avoir  cette  commission  additionnelle  de  cinq  pour  cent  sur  le  prix 
de  facture,  je  serais  dispose  a  vous  conceder  ce  point,  pi  mot  que  de  vous  voir  me- 
content  de  quelque  chose  que  j'aurais  fourni  a  votre  ministere.  Je  vous  reaffirme 
que  les  peines  et  les  depenses  qu'il  m'en  a  coute  pour  faire  manufacturer  pour  vous 
ces  marchandises  ne  me  laissent  que  peu  ou  point  de  profit. 

"  Esperant  recevoir  une  lettre  de  vous  aussitot  que  vous  le  pourrez,  et  que  vor.s 
accepterez  cette  explication, 

"  Je  demeure, 

"  Votre  devour," 

Le  TEMOIN.  —  Voila  la  lettre  que  je  lui  ai  ecrite  et  dont  il  n'a  jamais  accuse  recep 
tion.  Je  lui  ai  ecrit  subsequemment  dans  le  meme  sens,  a  1'epoque  ou  ils  m'ont  arra- 
che  ce  cheque  de  $1,100.  Vous  trouverez  cela  axissi  dan~  l;t 


Par  H.  Demers  (Saint-Jean  et  Iberville): 

Q.  Cette  lettre,  M.  Coughlin,  a-t-elle  ete  ecrite  avant  que  vous  fussiez  assigi. 
comparaitre  devant  ce  comite? 

R.  J'ai  ete  assigne  samedi  dernier.     J'ai  regu  1'aasiguatioii  saniedi  soir. 

M.  BRODEUR.  —  Cette  lettre  a  ete  ecrite  deux  jours  apres  1'ouverture  de  la  session. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Cette  lettre  qui  vient  d'etre  lue  a-t-elle  ete  ecrite  par  vous  le  jour  ou  vous  avt 
vu  1'Auditeur  general  ? 

E.  Non,  elle  a  ete  ecrite  le  lendemain,  quand  je  suis  retourne  chez  moi. 

Q.  Vous  etes  tout  a  fait  certain  de  cela? 

R.  Cette  lettre  de  1'Auditeur  general  est  datee  du  3  mars,  mais  ma  lettre  est  d-atee 
du  10  mars. 

Q.  Alors,  comme  question  de  fait,  ce  n'est  pas  le  lendemain  ( 

R.  Bien,  je  vous  dis  que  ce  n'est  pas  a  la  meme  date,  mais  les  dates  sur  les  le' 
s'etablissent  d'elles-memes. 

Q.  Alors,  c'est  une  semaine  apres  avoir  vu  1'auditeur  general. 

R.  Bien,  les  dates  sont  la. 

Q.  Vous  avez  ecrit  cette  lettre  et  n'avez  pas  regu  de  repon-  •  '. 

R.  Je  n'ai  pas  regu  de  reponse. 

Q.  Et  1'affaire  se  termina  la? 

R.  Non,  elle  ne  se  termina  pas.  II  y  a  eu  une  autre  lettre  ecrite  depuis,  incluant 
le  cheque  pour  la  commission,  a  laquelle  ils  n'ont  pas  repouclu.  Puis  ils  me  manderent 
de  nouveau  et  m'arracherent  mes  profits  en  prenant  ce  cheque  de  $1,175. 

Q.  Que  vous  avez  paye? 

R.  Que  j'ai  paye. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  premiere  fois  que  vous  aviez  achete  'les  marchandises  de  eene 
nature  pour  le  ministere? 

R.  Non. 
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Q.   YIHI^  en  aviez  achete  pour  le  Druidl 

R.  Oui. 

Q.  En  aviez-vous  aeliete  pour  un  autre  l>aiean' 

R.  Oui. 

Q.  Pour  quel  autre  bateau  ? 

R.  ,le  crois  'i111'  l''|1-(  pmir  le  /,"<///  Laurier. 

().  Aviez-vous  eette  fois  un  central  cent  ou  verbal? 

R.  Le  cnuirai   m'avail   ete  dmmc  dans  mon  bureau. 

Q.  Precisement  commc  eelui-d? 

R.  Oui. 

().   l>an--  ccite  premiere  occasion,  cimmiriii  avez-vous  etc  pave? 

R.    .le    lie    |  Mil-    dire. 

Q.  Etait-ce  uno  commission  de  cinq  i>"iir  cent  ' 

It.    .le    lie    [>llU    me    l';i|>|)i  leV. 

Q.  La  command^  avnit  ete  donnee  i>nr  le  meme  ministre? 
R.  Pas  par  le  meme  ministre. 
Q.  Qui  etait  alors  ministre? 
R.  -Te  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  mppclc/  pas  les  <  .....  diii(m<  d'api-e-  li  ~<[iic'lle~  vmis  avez  ete  pave 
cette  fois  '. 

i;.  X'.n. 

Q.  Vous  m'avez  dit,  je  crois,  que  ces  marchandises  vous  ont  ete  expedites  directe- 
ment  ? 

R.  Elles  me  furent  consignees  a  Quebec  et  je  les  livvai  a  .M.  Gregory. 

Q.  Qu'est-ce  que  je  vois  sur  ces  papiers,  peut-etve  le  comprendrez-vous  ?  (Docu 
ment  produit.) 

R.  C'est  un  memoire  du  chemin  de  fer  Pacifique  Canadien. 

Q.  Bien,  c'est  un  regu  de  B.  J.  Coghlin  et  Cie.  Apparemment  ils  avaient  regu 
de  Coghlin  douze  caisses  adressees  a  M.  Gregory,  a  (Quebec; 

R.  A  M.  Gregory,  a  Quebec. 

Q.  A  Montreal,  elles  vous  etaient  consignees  ? 

R.  Bien,  jp  ne  sais  pas  si  elles  sont  venues  a  Montrt'.il  ou  si  elles  sont  allees 
directement  a  Quebec.  Je  sais  que  c'etait  en  hiver. 

Q.  Allez-vous  inaintenaiM  changer  yotiv  hi-tnire  ipu1  ces  marchandises  ont  ete 
expediees  a  M.  Gregory? 

R.  Je  ne  puis  me  souvenir.     Je  n'ai  jamai-;  vii  la   faeture. 

($.  Vous  allez  tenir  a  cc  .pic  vous  a  vex  dit  precedemment,  qu'elles  avaient  ete 
expediees  directement  a  M.  Gregory?  Yous  m'avez  dit  qu'elles  lui  avaient  ete  expe 
diees  directciiieiM  '. 

R.  Les  marchandises  me  sont  venues  et  ont  ensuite  ete  envoyees  a  Quebec. 

Q.  Allez-vous  niainlenant  changer  vofiv  histoire  que  ces  marchandises  ont  ete 
expediees  directement  a  M.  Gregory? 

R.  Je  ne  puis  dire  si  elles  ont  ete  expediees  a  Montreal  ou  a  Quebec.  II  semble 
qu'elles  soient  venues  a  Montreal. 

(J.  Et  que  vous  les  avez  reexpediees  a  M.  Gregory? 

R.  Oui,  cela  ressort  de  ce  document. 

Q.  Vous  en  souvenez-vous,  de  quelque  fagon? 

R.  Xon. 

Q.  Avez-vous  deja  vu  ces  caisses? 

R.  Xon. 

Q.  Savez-vous  personnellement  combien  il  y   avait  de  cai>ses? 

R.  Xon. 

Q.  Savez-vous  >i  vmi-  avez  expedie  a  Quebec  tout  ce  que  vous  avez  recu? 

R.  XoiJ.  ear  il  y  avait  eu  meme  temp?  d'autres  marchandises  pour  moi. 
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Q.  En   meme   temps  et  sur  le  meme  paquebot? 

E.  Sur  le  meme  paquebot  et  avec  la  me  me  consignation,  mais  en  des  boites 
differentes. 

Q.  Yous  en  etes  bien  sur? 

E.  Oui. 

Q.  Bien,  comment  se  fait-il  que  vous  ne  saviez  pas  si  ces  caisses  sont  venues  on 
iii 'in  a  Montreal? 

E.  Bien,  il  seniblc,  d'.ipres  le  papier  que  vous  m'avc/  in. nitre,  qu'elles  sont  venues 
par  ^Montreal  et  ont  etc'  cnvoyees  a  Quebec  sans  etre  ouvertes. 

(J.  Savez-vous  combien  il  y  avait  de  caisses? 

E.  Non. 

Q.  Les   avez-vmis    rues    depuis  ? 

E.  Non.  Je  crois  que  vous  les  avez  cherchees  et  que  vous  les  avez  trouvees  a 
Quebec.  Je  comprends  que  vous  avez  envoye  quelqu'un  a  Quebec,  qu'ils  ont  dit  au 
premier  miuistre  que  lc.-  marchandises  n'avaient  jamais  ete  recue-.  ct  qu'il  se  donna 
la  peine  d'aller  a  Quebec  s'assurer  par  lui-meme.  . 

Q.  De  qui  parlez-vous? 

E.  Je  parle  de  1'assertion  faite  par  vous,  messieurs,  que  les  caisses  n'avaient 
jamais  etc  recurs,  ct  quc  lc  premier  ministre  avait  dit  qu'on  ne  les  avait  pas  recjues 
a  Quebec,  et  qn'il  tit  des  ivclicivhcs  c|  Inmva  la  lc-  caisses. 

Q.  Voila  du  nouveau  pour  moi.  Je  pense  que  nous  aliens  etre  obliges  de  faire 
entendre  lc  premier  miiri-trc. 

E.  Bien,  c'est  un  fait,  en  tout  cas. 
Par  M.  Geoffrion  : 

Q.  Je  pense  qiie  vmis  a  vex.  rcmliourse  nne  certaine  somme  d'argent  au  minis 
tere? 

E.  Oui. 

Q.  Je  compivnds  que  vous  maintenez  que  vous  aviez  raison  et  que  le  rembourse- 
ment  que  vous  avez  fait  n'a  pas  etc  fait  pam-  quc  vous  croyiez  etre  dans  votre  tort? 

K.  Non. 

Q.  Et  vmis  -iiutenez  encore  quc  vous  ctiez  dans  votre  droit? 

E.  Oui. 

Q.  C'etait  line  ciiic-tii.n  <pii  etait  reglee  entre  vous  et  le  ininistere? 

E.  Oui. 

Q.  Ce  que  nous  voulons  savoir  ici,  et  ce  que  le  pays  a  besoin  de  savoir,  c'est  si 
le  mmistere  a  fait  ou  non,  avec  vous,  un  niarche  avantageux.  L'autre  question  est 
a  regler  entre  vous  et  le  ministere? 

E.  Oui. 

Q.  Yous  avez  dit  clans  votre  lettre,  qui  vient  d'etre  lue,  que  le  prix  que  vous 
avez  demmide  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries  etait  encore  plus  bas  que 
celui  auquel  ils  auraient  pu  se  procurer  les  marchandises  ici,  dans  n'importe  quels 
magasins  du  Canada? 

E.  Oui,  je  maintiens  cela,  et  je  dis  que  la  meme  classe  de  marchandises  ne  pou- 
vait  etre  obtenue  nulle  part  au  Canada  ou  aux  Etats-TJnis. 

Q.  Que  le  cout  des  marchandises,  et  les  droits  de  douane  et  tout  ce  qui  a  ete 
ajoute  et  inclus  dans  votre  compte,  vous  maintenez  encore  que  vos  prix  etaient  plus 
bas  oue  les  prix  auxquels  les  marchandises  auraient  pu  etre  achetees  au  Canada? 

E.  11s  sont  de  50  pour  100  plus  bas,  et  on  n'aurait  pu  avoir  les  marchandises  au 
Canada ;  c'etaieiit  des  marchandises  speciales,  faites  specialement  et  choisies  par 
moi-meme. 

Q.  Maintenant,  venons-en  au  marche  qui  a  ete  fait  entre  vous  et  le  ministere. 
Yous  elites  que  le  feu  ministre  est  alle  chez  vous  lui-meme ;  comment  a-t-il  ete  amene 
a  aller  chez  vous?  Yous  coiinnissait-il.  ou  connaissait-il  quelque  chose  de  votre  com 
merce  ? 
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R.  II  devait  le  conuaitiv.   il   nc  Fa  pas  (lit,  inais  il  devait  le  comiaitre. 

().  Kt  il  ponsait  que  vous  ('til/.  1'homme  qu'il  fallait  pour  adidrr  ces  merchan 
dises  '. 

R.  Je  1'ai  pense. 

Q.  La  commande  vous  a-t-elle  ete  donnee  verbalement  ou  par  ecrit? 

R.  Verbalement. 

Q.  On  vous  .-i  ilil  < xaricmrnl   la  quanfite  qui  etait  requise? 

R.  Oui. 

Q.  ('oinliir)i  ilc  dou/ainc'-  dc  Id  on   id  article? 

R.  Oui. 

<v>.  l-li  on  vous  douua  a  cniriidre  que  le  prix  drvaii  rtiv  phis  avautageux  que 
celui  anqud  les  marchandises  ponrrairut  etre  achetees  au  Canada? 

R.  Non,  aucune  allusion  de  ce  genre  n'a  ete  faite.  On  ne  m'a  rien  donne  a 
entendre;  le  toui  a  rir  lai",'  A  me-  solus;  j'ai  rxiVnli'  la  commande,  et  jo  >ui?  tout 
dispose  a  refeter  maintenant  la  question  au  comite.  J'ai  ici  un  echantillon  des  mar 
chandises. 

Q.  De  sorte  que,  d'apres  vos  chiffres — ^avez-vous  ces  chiffres,  la  (exhibit  1 1  — 
d'apres  vos  chiffres,  il  appert  que  vous  avez  rembourse  $1,171>7' 

R.  Oui. 

Q.  Ce  qui  doit  vous  avoir  mis  en  dessous  dans  la  transaction  '. 

R.  Certainement. 

Q.  C'est-a-dhv  i|ii<>  vtms  avc/.  ri'i;u.  avant  roinhonrsi'  $1,171.87,  vous  avez  simple- 
ment  re^u  le  prix  que  vous  avr/  paye  en  Angleterre  pour  1<>  marchandises? 

R.  Pas  le  prix  entier. 

Q.  Yous  n'avez  pas  regu  le  prix  entier? 

R.  Pas  le  prix  entier. 

Q.  Alors  vous  devez  etrr  rn  dessous  il'mie  certaine  somme? 

R.  Sans  aucun  doute. 

Q.  De  combien? 

R.  Bien,  de  $200. 

Q.  Ainsi,  vous  avez  perdu  tout  votre  temps? 

R.  Tout  mon  temps. 

Q.  Et  une  partie  de  vos  depenses  ? 

R.  Une  partie  de  mes  depenses. 

Q.  Et  vous  avez  rembourse  ia  commission  et  une  partie  de  1'nrgent  ? 

R.  Oui,  cela  m'a  ete  arrache  injustement  par  ces  deux  messieurs. 

Q.  Xe  croyez-vous  pas  que  certains  des  messieurs  du  ministere  font  un  pou  trop  de 
zele  a  propos  de  cette  affaire? 

R.  Je  n'en  doute  aucunement. 

Q.  Us  ont  fait  trop  de  zele  en  vous  faisant  rembourser  un  tel  montant? 

R.  Oui. 

Q.  Au  sujet  des  5  pour  100,  vous  soutenez  encore  que  c'etait  une  erreur,  que  vous 
n'avez  jamais  mentionne  que  vous  deviez  recevoir  une  commission  de  5  pour  100? 

R.  Jamais. 

Q.  Votre  intention  a  toujoUrs  ete? 

R.  De  porter  mon  profit  en  compte. 

Q.  De  porter  votre  profit  en  compte? 

R.  Oui,  un  profit  raisonnable,  c'est  tout  ce  que  j'ai  demande,  je  le  maiiitiens. 
Si  vous  lisez  ma  lettre,  vous  y  trouverez  1'explication  de  toute  la  transaction. 

Q.  Etait-ce  une  commande  qu'il  aurait  ete  possible  de  placer,  aurait-il  ete  possible 
d'acheter  les  marchandises  au  Canada.  ? 

R.  II  aurait  ete  impossible  de  les  fabriquer  au  Canada,  et  impossible  de  les  acheter 
moyeiinant  une  commission,  puisque  j'ai  eu  tant  de  peine  a  y  arriver  moi-meme. 

Q.  De  sorte  que,  en  tant  que  vous  sachiez,  d'apres  votre  longue  experience  comme 
marchand,  et  jugeant  avec  votre  experience  dans  cette  classe  de  marchandises,  pensez- 
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vous  que  le  gouvernemmt,  ou  le  ministere,  a  achete  ces  marchandises  a  tres  boil  marche; 
qu'il  etait  absolument  impossible  de  faire  un  meilleur  marche  que  celui  qu'ils  auraient 
fait  s'ils  nous  avaient  paye  le  montant  que  vous  aviez  d'abord  demand."? 

R.  Je  dis  simplement  ceci.  monsieur;  ils  n' auraient  pu  les  acheter  ailleurs  a  aucuii 
prix;  a  100  pour  100  de  plus,  ils  ne  pouvaient  les  obtenir. 

Q.  De  sorte  que  maintenant,  s'ils  ne  vous  remboursent  pas  le  montant  qu'ils  vous 
ont  fait  payer,  c'est-a-dire  $1,171. ST.  ils  obtiennent  simplement  les  marchandises  au 
prix  coiitant  ? 

R.  Au-dessous  An  prix  coutant. 

Q.  Au  prix  coutant  de  la  manufacture  on  Angleterre? 

R.  Au-dessous  du  prix  coutant. 

Q.  Et  il  ne  vous  ont  rien  paye  pour  ce  que  vous  avez  fait  pour  eux? 

R.  Us  ne  m'ont  rien  paye  pour  ce  que  j'ai  fait  pour  eux. 

Q.  Pour  quelle  raison.  sachant  que  vous  etiez  dam  votre  droit,  avez-vous  rem- 
bourse  1'argent  ? 

R.  Ma  raison  etait  que  je  conduis  mon  commerce  en  gentilhomme,  comme  manu- 
facturier  et  comme  marchand,  sans  jamais  recourir  a  la  loi,  sans  jamais  voir  mon  nom 
i;orte  devant  le  public.  <•(  ]'c  uc  vonlais  pas  voir  rendre  publics  mon  nom  et  mes  affaires, 
et  lorsque  ces  chiffivs  m'unt  ete  piv^-ntes,  j'ai  dit:  "  Donnez-moi  un  cheque",  et  j'ai 
xenipli  le  cheque  et  le  km-  ai  d.inne,  mais  lorsque  je  revins  chez  moi,  je  decouvris  mon 
erreur,  et  alors  je  leur  ecrivis,  et  vous  trouverez  dans  ma  correspondance  ce  que  je 
pensais;  ils  m'ont  tniitc'  do  la  maniere  la  plus  honteuse. 

Q.  Vous  avez  donne  le  cheque  pour  eviter  des  ennuis? 

R.  Je  suis  dans  le  commerce  depuis  38  ans,  et  n'ai  jamais  eu  de  difficultes. 

Q.  Vous  avez  une  tres  bonne  reputation  dans  la  societe  et  dans  le  pays,  et  vous 
leur  avez  donne  ce  cheque  plutot  que  d'avoir  le  moindre  differend? 

R.  Voila  le  cas. 

Q.  Vous  avez  prefere  rembourser  toute  la  somme  et  perdre  tous  vos  profits? 

R.  Bien,  comme  question  de  fait,  je  leur  ai  dit  qu'ils  pouvaient  prendre  le  princi 
pal  tout  entier  s'ils  le  desiraient. 

Q.  Je  suppose  qu'il  serait  tres  facile  de  prouver  votre  affirmation  que  le  prix  que 
vous  avez  paye  pour  les  marchandises  en  Angleterre  est  tel  que  donne  par  vous,  et  que 
le  prix  des  marchandises  qui  pourraient  etre  achetes  au  Canada  aurait  ete  de  beaucoup 
plus  eleve  que  celui  que  vous  avez  primitivement  demande — cela  serait  tres  facile  a 
prouver  ? 

R.  Je  1'ai  dit,  monsieur. 

31.  STOCKTON  s'objecte  a  la  question. 

R.  Je  n'en  ai  pas  la  preuve,  mais  une  autre  chose  qui  est  arrivee  a  ma  connais- 
sance,  c'est  qu'un  membre  du  gouvernement  a  fait  des  demarches  et  compare  quelques- 
unes  de  mes  marchandises,  meme  avec  des  marchandises  inferieures,  et  ils  ont  encore 
trouve  que  mes  prix  etaient  les  plus  bas. 

Q.  L-es  votres  etaient  le  meilleur  marche? 

R.  Oui,  nonobstant  le  fait  que  mes  marchandises  etaient  les  meilleures. 

Q.  Vos  marchandises  etaient  de  meilleure  qualite  et  a  meilleur  marche? 

R.  Oui,  j'ai  avec  moi  des  echantillons  de  ces  marchandises  dont  on  se  sert  depuis 
plusieurs  annees. 

if.  STOCKTON. — Quel  est  le  membre  du  gouvernement  qui  a  fait  une  enquete? 

R.  Je  n'en  sais  rien ;    on  a  fait  le  tour  et  Ton  s'est  enquis  des  prix. 

Q.  Vous  dites  que  le  gouvernement  a  fait  le  tour  et  s'est  enquis  de  la  difference 
dans  les  marchandises  et  de  leur  cout? 

R.  Oui,  je  viens  de  vous  le  dire.    Je  crois  avoir  ete  tres  maltraite  dans  cette  affaire. 

Q.  Vous  croyez  que  1'on  devrait  vous  rembourser  1'argent  que  vous  avez  remis  ? 

R.  Je  crois  que  si  vous  avez  quelque  idee  de  justice  vous  donnerez  1'ordre  de  me 
faire  remettre  cet  argent.  J'ai  maintenant  avec  moi  copie  de  ces  factures,  et  suis  pret 
a  discuter  chacune  d'elles  avec  vous. 
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I'm-  M.   llroilrur: 

Q.  Yous  avez  fait  duvant  plusieurs  annees  le  commerce  du  gvus  a  Montreal? 

K.   Pendant  :!N  ans. 

Q.  Et  vous  faites  \m  commerce  considerable  a  Montreal; 

1 1.  Oui,  et  dans  tout  le  pays. 

(>.  Vous  faites,  en  grande  partir,  vos  achats  en  Angleterre? 

U.  En  Angleterre  et  aux  Etats-Unis — surtout  en  Angleterre. 

<,).  Et  vous  achetez  des  manufacturiers  d'Angleterre  ? 

K.  J'achete  d'eux,  exclusivement. 

o.  \'IMI-  achetez  directement  des  manufacturiers? 

i;.  J'achete  diivrtniient  des  manufacturiers. 

<v).  11  Y  ;i  quelques  annees,  le  departement  de  la  Marine  et  des  Pecheries  vous  a 
demande  de  1'<Miniir  des  m:iivh;mdises  similaires  a  celles  qui  font  le  sujet  de  1'enquete 
actuelle? 

K.   1'oiir   Irs  hatraux    D mid  et  Lady  Laurier. 

Q.  Lorsqu'on   vous  a  donne  les  cominaiidcs  de  ces  marchandises,  le  ministere  ne 
vous  a-t-il  pas  envoye,  le  27  mai  1902,  une  lettre  signee  par  le  sous-rninistre,  et  dont 
voici  In  teneur:    "  .J'ai  a  vous  demander  d'acheter  les  articles  enumeres  pour  le  - 
n  HP  Ifiiinl,  TOUS  accordant  IVsoompte  commercial  sur  le  prix  des  objets  ". 

K.  .}c  crois  'i11  "'1  >'  avail  i|nd(iue  chose  dans  ce  genre;  je  pense  avoir  recu  cette 
lettre,  mais  je  ne  puis  1'affirmer. 

().  On  vous  a  demande  d'acheter  ces  marchandises,  en  vous  allouant  1'escompte 
commercial? 

R.  Oui. 

(}.  Que  signifient  les   termes  "  escompte   commercial ",   et   qu'est-ce   cense   n 
senter  ? 

K.  Cela  represente  1'escompte  donne  au  marchand  par  le  manufaoturier. 

Q.  Quel  serait  1'escompte  sur  les  marchandises  que  vous  avez  achetees  des  diffe- 
rentes  maisons  de  qui  vous  commandiez  vos  objets,  dans  ce  cas-ci  ? 

It.  II  peut  etre  de  cinq  pour  cent,  ou  dix  pour  cent  ou  vingt  pour  cent,  et  dans  un 
certain  cas  de  cinquante  pour  cent  sur  le  prix  de  ces  marchandises.  Je  vous  ai  demande 
le  prix  net  pour  ces  marchandises. 

Q.  En  sorte  que,  par  cette  lettre  du  27  mai  1902,  vous  aviez  le  droit  et  la  permis 
sion  de  demander  1'escompte  commercial  au  ministere? 

E.  Oui. 

Q    Et  parfois,  cet  escompte  commercial  est  de  40  et  50  pour  100? 

K.  Oui;  de  fait,  j'ai  connaissance  d'un  escompte  de  90  pour  100. 

().  I/an  dernier,  le  ministre,  feu  M.  Prefontaine,  vous  a  demande  d'acheter 
marchandises — des  marchandises  similaires — pour  le  Hontcalmt 

E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  alle  en  Angleterre? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  achete  ces  marchandises  des  manufacturiers? 

K.  Des  manufacturiers — les  memes  qui  les  avaient  fournies  en  premier  lieu  au 
Druid  et  au  Lady  Laurier.  J'ai  meme  eu  beaucoup  d'ennui  a  avoir  cette  consigna- 
tion. 

Q.  Cornbien  aurions-nous  paye  pour  ces  marchandises  si  nous  les  eussions  ache- 
tees  au  pays? 

E.  Vous  auriez  paye  de  30  a  50  pour  100  plus  cher  que  je  ne  vous  ai  demande. 
(  !'<  -t-a-dire  que  vous  ifam-ir/  pu  vous  les  procurer  dans  ce  pays. 

Q.  II  fallait  les  aeheter  de  1'autre  cote? 

E.  Oui,  car  elles  etaient  fabriquees  de  1'autre  cote. 

Q.  Lorsque  vous  avez  present;-  vntre  compte  au  ministere,  vous  avez  fait  une 
ilrniaiiile  de  5  pour  100? 

E.  0\ii,  par  erreur. 
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Q.  La  votre  ? 

R.  Non,  celle  de  mon  commis. 

Q.  Hors  votre  conaissance  ? 

It.  Hors  ma  comiaissance.  Je  n'en  ai  entendu  parler  qu'a  la  fin  de  fevrier  de 
cette  anuee.  Xous  avons  parfois  une  centaine  de  factures  dans  nne  journee.  Ce  n'est 
pas  a  moi  de  reviser  mes  factures. 

Q.  Vous  avez  regu  les  marchandises  et  les  avez  duement  livrees  au  gouvernement? 

R.  Oui,  j'ai  rempli  la  commande. 

Q.  Vous  avez  eu  une  entrevue  avec  1'auditeur  general  au  sujet  de  ces  mavchan- 
dises  ( 

K.  Oui. 

Q.  Pourquoi  etes-vous  veiiu '.  Y  avait-il  des  difficultes  au  sujet  de  ces  marchan- 
dises  ? 

R.  Le  sous-ministre  m'a  demande  de  venir  a  Ottawa  aux  fins  de  lui  donner  cles 
explications  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  etes  venu  a  Ottawa  ? 

R.  Oni. 

Q.  Et  quelle  diVl.-iration  avrz-vuiis  faitc,  alors? 

R.  Le  colonel  Gourdeau  nva  demande  d'aller  voir  rnuditeuv  .ai'nt'vnl.  et  il  ajouta: 
"  ( 'iiiniiicnt  >i-  t'ait-il  <]iic  vmi>  drinandiez  un  profit — une  commission  "?  .I'ai  repondii: 
"  C'est  une  erreur  de  demander  une  commission''.  Je  I'ai  refuseV  immediatement  et 
suis  retourne  chez  moi. 

Q.  Vous  avez  refuse  la  commission  de  5  pour  100? 

R.  Oui.  Je  suis  retourne  chez  moi  et  j'ai  ecrit  uno  lettre  incluant  un  cheque  au 
montant  de  cette  commission  que  je  refusais  d'accepter.  L'auditeur  general  me  repon- 
dit:  "  Cela  n<-  mi'  regarde  pas  de  vous  demander  quels  sont  vos  profits,  mais  vous 
n'avez  pas  k-  droit  d'exiger  un  profit  d  imr  cominission  ".  J'ai  repondu  :  '' Je  ne  sache 
pas  que  cela  soit ". 

Q.  Vous  ne  receviez  qu'une  conuiiN^imi  de  5  pour  100  sur  le  prix  d'achat? 

R.  Oui. 

Q.  Et  malgre  qin1.  M  mms  nuns  en  tcimns  a  la  lettre  du  contrat  passe  il  y  a  quel- 
ques  annees  au  sujet  du  Druid,  vous  auriez  droit  a  un  henefice  de  50  pour  100? 

R.  Oui,  et  mes  benefices  de  cette  annee  ne  s'elevent  pas  a  20  pour  100;  et,  dans 
une  certaine  circonstance,  j'ai  perdu  la  somme  de  $140.  Sur  un  compte  d'un  montant 
peu  eleve  pour  plaques  en  acier. 

Q.  Avez-vous  des  etats  de  compte  avcc  vous? 

R.  Oui. 

Q.  Des  etats  que  vou.-  scricz  di^|n^('  a  produire? 

R.  Oui,  je  suis  pret  a  les  produire. 

Q.  Quels  sont-ils?  Voudriez-vous  donner  au  comite  la  tenc-ur  de  ces  factures? 

R.  Oui,  le  2  mai  de  1'an  dernier.  . .  . 

Q.  Quo!  ? 

R.  Le  2  mai. 

Q.  Cela  a-t-il  quelque  chose  a  faire  dans  I'enquc'-te  .ictur-llc  ' 

R.  Oui,  cela  apparait  aux  livres  bleus. 

Q.  Cela  a-t-il  rapport  aux  item  sur  lesquels  on  vous  interroge  ? 

R.  Non,  pas  a  ces  item:  vous  n'interrogez  qu'au  sujet  de  1'argeuterie  et  des  u-- 
tensiles  plaques. 

R.  Oui. 

R.  Void  une  facture  du  21  mars  1905,  180  plaques  en  acier.  $481.03,  sur  lesquelles 
j'ai  perdu  $140  afin  de  faire  honneur  a  mon  contrat.  J'ai  rempli  tous  les  contrats  que 
j'ai  eus  avec  le  gouvernement.  L'an  dernier,  j'ai  perdu  $8,000  dans  les  transactions 
que  j'ai  faites  avec  le  gouvernement. 

Q.  Le  sous-ministre  a  declare  ce  qui  suit  a  FAuditeur  general  dans  une  lettre  an- 
terieure  en  date  du  29  Janvier: — 

M.    B.   J.   COGHLIX. 


640  '  "MITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 
OTTAWA,  le  29  Janvier  1906. 

"  MUNSIKI  K, — En  r^ponse  a  vntre  lettre  au  sujet  de  1'achat  de  1'argenterie,  etc., 
p<->iu-  le  Montcalm  et  le  <'li<inii>liiiii.  j'ai  a  vous  dire  que  ces  marchandises  ont  ete  ache- 
tees  de  la  memr  mauiere  or  par  1'entremise  du  meme  agent  qui  a  fourni  des  objets 
semblables  au  steamer  Druid,  il  y  a  environ  deux  ans;  et,  ainsi  que  je  vous  1'ai  deja 
explique  verbalement.  le  ministre  d'alors  a  cru  preferable  d'acheter  ces  articles  de  com- 
mergants  faisant  la  vente  en  gros,  en  Angleterre,  et  ce,  par  1'entremise  d'un  agent 
•able  d'obtenir  IV-ei.mpr.-  offert  au  commerce;  et  1'on  a  agi  en  consequence." 

Cette  assertion  du  sous-ministre  concords it-elle  completement  avec  ce  qu'il  disait 
dans  sa  lettre  du  27  inai  1902,  savoir: — 

J'ai    a    vous    demander    d<>    faire    1'acquisition    des    articles   mentionnes    pour   le 

nier  Druid — vou-  allonam  I'escompte  du  commerce  sur  le  prix  des  objets." 

R.  Oui. 

Q.  Je  crois  que  nou-  dovrioii.* — par  esprit  de  justiee  eiivcrs  le  sous-ministre — 
citer  In  lettre  <iu'il  errivir  le  -\  avril  et  dans  la<|iiel!r  il  <lit: — 

"  OTTAWA,  4  avril  1906. 

"  .MuNsiKi  H. — Kn    ri'pi.n-r   ,~i   A-ntre  lettre  du  2  courant  au   sujet   des  reclamations 

de  M.  B.  J.  Coghlin.  j<-  <\«\-  vous  <l<-larer  que,  apres  examen  de  la  liasse  contenant  la 

.maiidc  pour  arg'en'crii-,  etc-.,  a  i-trc  fournic  au  steamer  Druid,  je  suis  an  regret  de 

-  ilire  que  j'etais  tmir  a  fait  dans  1'erreur.  el   vnii-i  leg  faits  tels  que  contenus  dans 

une  lettre  en  date  du  27  mai  1902 : — 

"'J'ai  ;i  vous  ilc'inaiidei-  ill'  I'nive  ]'aei|ni^ii inn  dr<  articles  mentionnes  pour  le 
-•f-anier  Drain' .  s'ous  aliquant  l'e~.i-nin|)ie  iln  <•< innueree  Mir  le  prix  des  objets.' 

"  Je  regret  i e  avoir  declare  que  c'etait  sur  le  pied  d'un  escompte  de  5  pour  100,  ce 
qui  etait  de  nature  a  vous  iiktuire  en  erreur  et  ce  qui  a  necessite  la  lettre  a  laquelle  je 
uds  maintenant. 

"  Je  suis,  monsieur. 

"  Votre  obeissant  serviteur, 

"  (  Signe)  F.  GOURDEAU, 

"Sous-ministre  d>-  In  Marine  et  des  Pecheries. 
-  M.  J.  FRASER, 

"  Auditeur  general,  Ottawa." 

Quand  vous  avez  fait  le  remboursement  en  question  avez-vous  parle  de  cela  a 
,'lque  personue  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  se  fait-il  que,  quelques  heure-  apres  que  la  motion  fut  faite  ici.  vous 
en  ayiez  eu  connaissance ''. 

R.  Je  ne  sais  j>a.~. 
Par  M.  Taylor: 

Q.  J'ai  compris   quo  v.;m-=   aviez  dit,   au   commencement  de  votre  interrogatoire, 

'.  n V  avait  rien  de  fixe  au  sujet  des  benefices  que  vous  deviez  faire  sur  ce*  achat*? 

R.  Nou. 

Q.  Le  miAistre  vient  de  lire  une  lettre  disant  que  vous  deviez  faire  les  achats  et 
retirer  I'escompte  de  commerce.  -Qu'entendez-vous  par  escompte  de  commerce '. 

R.  Je  ne  puis  1'expliquer  mieux  que  je  ne  viens  de  vous  le  dire.  Je  1'ai  deja  ex 
plique,  mais  je  vais  essayer  de  vous  1'expliquer  a  nouveau  pour  votre  satisfaction. 
•J'ai  achete  les  marchandises  des  manufacturiers  et  j'ai  obtenu  I'escompte  de  commerce. 

Q.  Mais  I'escompte  de  commerce — que  signifie  ce  terme  "  escompte  de  commerce" '. 

R.  C'est  I'escompte  donne  par  le  manufacturier  au  marchand  qui  achete  ses  pro 
d-its. 

Q.  Vous  publiez  une  liste  de  prix ''. 

R.  Ca  11 'etait  pa?  ma  liste  de  prix. 
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Q.  Mais  vous  puldiez  urie  liste  de  prix  '. 

R.  J'en  public  une. 

Q.  Et  vous  allouez  a  vos  clients  un  esoompte  de  commerce  sur  ces  listes? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  les  listos  dp  prix  donnes  par  les  differents  marchands  dans  le  pays 
ne  varient  pas  ? 

R.  Elles  varient  de  beaucoup. 

(J.   Vor.s  etes  mi  aeheteur  <le  boulons  pnnr  bandages  ilc  roues? 

R.  Oui. 

Q.   Save/.-vous  quel  csi    I'eseimipte  de  commerce  sur  ces  boulons  pour  roues? 

R.  Non. 

Q.  Get  escompte  cst-il  aujourd'hui  de  75,  25,  15  et  1(\'. 

R.  Je  crois  que  ces  escomptes  sont  tres  eleves.  Naturellemeiit,  vous  savez  mieux 
que  moi  a  quoi  vous  en  tenir;  vous  etes  manufacturier. 

Un  honorable  MEMBRE. — Cela  dependra  des  combinaisons. 

R.  Cela  depend  des  combinaisons. 

Par  M.  Taylor: 

Q.      I.e-    i  -rumples     -111'     ]e<     I  M  1 1  |  1 ,  1 1 1  v     |  10  1 1  I'     1  i;  |  I  1 1  | ;  |  v,  •-.    ,|r     fOlieS     STnt'ils     ilc     7~>,     -•">.     1.")     f't 

10  pom'  100? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire;  ils  peuvent  etre  cela  et  il  peut  y  avoir  une  difference 
de  cent  si  vous  le  preferez. 

Q.  Et  par  le  fait  qu'il  y  a  un  escompte  sur  les  boulons  pour  bandages  de  roues, 
vims  croiriez-vous  aniorise  a  demander  75,  25,  15  et  lo  ? 

R.  Je  n'ai  rien  fait  de  pareil;  j'ai  simplement  demande  le  prix  net  rlr  ces  mar- 
chandisi  -. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Est-i-c  viiti-c  signature  qui  est  la  (di'^-iii'iiaiii    Ic  ilocinuciit )  '. 
R.  C'est  ma  signature. 
Q.  En  sorte  que  le  23  mai  1905,  ceci  est  adresse  au  col.  Gourdeau,  Ottawa,  Ont. : 

CMKR  MONSIEUR, — Ci-inclus  je  vous  envoie  la  facture  pour  argenterie,  etc.  ^'reuil- 
lez  la  certifier  et  me  la  retourner,  afin  que  je  pnisse  faire  fa  ire  ]c»  entrees  de  ces  mar- 
chandises,  et  vous  obligerez. 

Votre  devoue, 

B.  J.  COUGHLIN. 

R.  C'est  ma  signature. 

Q.  Et  vous  avez  vous-nieme  envoye  au  departement  votre  propre  facture  sur  la- 
quelle  vous  demandiez  une  commission  de  5  pour  Inn' 

R.  jSTon,  je  n'ai  pas  envoye  ma  propre  facture;  j'ai  envoye  celle  que  j'ai  regue 
d'Angleterre. 

Q.  II  n'y  a  aucun  doute  quant  a  cela  '. 

R.  Vous  1'avez  la. 

Q.  Vous  avez  envoye  au  departement  de  la  Marine  et  des  Pecberies  la  facture 
que  vous  avez  regue  d'Angleterre? 

R.  Oui — non  pas  au  ministere  de  la  Marine,  mais  je  1'ai  laissee  au  bureau  de  la 
Douane. 

Q.  Mais  je  parle  de  cette  lettre  au  colonel  Gourdeau  ? 

R.  La  facture  est  dans  mes  livres. 

Q.  Ceci  a  ete  fait  par  vous? 

R.  Oui,  precisement. 

Q.  Ceci  contient  la  demande  d'une  commission  de  5  pour  100; 

R.  Oui. 

M.   B.   J.   COGHLIN. 
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Q.  Et  il  y  a  le  fait  d'avoir  envoye  cette  lettre  ? 

K.  :Xou;  j'ai  etc  prie  d'ecrire  cette  lettre,  et  c'est  cc  que  j'ai  fait,  ma  is  je  n'ai 
jamais  vu  les  factures. 

Q.  Mais  cela  en  vient  a  ceci,  que  vous  avez  envoye  cette  lettre  tiignee  par  vous  ? 

R.  Oui,  mais  je  n'ai  pas  vu  les  factures. 

Q.  Comment  expliquez-vous  que  votre  commis  ait  pris  sur  lui  de  porter  en  wmpte 
ce  5  pour  100  '. 

R.  Je  le  considere  comme  une  personne  raisonnable;  il  est  depuis  dix-huit  ang 
dans  mon  bureau. 

Q.  Comment  cxpliquc/.-vons  qu'il  ait  fait  cette  demande  de  5  pour  100?  Vous 
saviez  que  les  factures  allaient  a  Ottawa;  avez-vous  dit  a  quelqu'un  comment  les 
preparer  ? 

R.  Non. 

(j.  Kt  lr  CMinmis.  de  sa  propre  responsabilite,  a  pn'paiv  ccttc  facture  et  a  porte  au 
compte  une  commission  de  5  pour  100? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  him  qnr  MIIIS  ayez  sig-ne  la  lettre  allant  a  Ottawa,  vous  n'aviez  jamais  vu 
les  factures  et  ne  saviez  pas  ce  qu'elles  contenaient? 

R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  C'est  une  etrange  faron  dr  t'aire  des  affaires.  Pouvez-vous  maintenant  me 
dire  a  quel  jour  vous  avez  paye  les  $1,100  a  la  banque? 

R.  J'en  ai  un  memoire;  c'etait  au  commencement  de  mars;  vous  avez  la  la  lettre 
que  j'ai  ecrite  le  10  mars. 

Q.  Je  n'ai  pas  la  lettre. 

R.  Mais  elle  a  ete  lue  ici. 

Q.  II  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  lettre  semblable,  pa  ]•<•<•  i|ii<-  vuici  un  regu  de  la 
banque. 

R.  Quelle  en  est  la  date? 

Q.  C'est  ce  que  je  veux  avoir,  la  date.     (Le  regu  est  produit). 

R.  C'est  date  le  30  mars. 

Q.  Ceci  est  un  regu  original,  ce  n'est  pas  une  copie? 

R.  Vous  pouvez  vous  procurer  la  date  dans  mon  livre  de  lettres.  II  y  a  d'autres 
lettres;  si  vous  examinez  ce  regu  de  la  banque — ils  n'ont  pas  fait  le  i!c'-->.~.t  ce  jour-la, 
evidemment  ils  ne  1'ont  pas  depose  le  jour  que  je  1'ai  signe  et  le  leur  ai  remis.  C'est 
la  1'explication. 

Q.  Avez-vous  envoye  votre  propre  cheque  au  ministere,  ici? 

R.  Xon,  monsieur,  le  colonel  Gourdeau  m'a  procure  un  cheque  et  je  1'ai  ecrit  la, 
dans  son  bureau,  et  lui  ai  dit:  "  Ceci  termine  la  transaction,  et  c'est  la  derniere  que 
vous  faites  avec  moi." 

Q.  Savez-vous  quel  jour  cela  s'est  passe? 

R.  Le  iiii'Miir  jour  ou  je  suis  alle  an  bureau  <lr  I'amlitPur  general,  en  compagnie  du 
colonel  Gourdeau ;  j'ai  ecrit  ce  cheque  dans  le  bureau  du  colonel  Gourdeau  et  le  lui 
ai  remis. 

Q.  A  1'ordre  de  qui  etait-il  fait  payable? 

R.  A  1'ordre  du  receveur  general. 

Q.  Cela  se  passait  le  2  ou  le  3  mars  ? 

R.  J'ai  ecrit  la  lettre  le  10  mars. 

Q.  C'etait  votre  deuxieme  vovn^c  ici? 

R.  Oui. 

Q.  Le  10  mars  vous  avez  donne  au  colonel  Gourdeau  un  cheque  au  montant  de 
$1,171,  lequel  n'a  pas  ete  recu  par  la  banque. 

R.  Je  ne  sais  pas  quand  la  banque  1'a  recju. 

Q.  Mais  voici  le  regu  original? 

R.  Cela  n'est  pas  mon  regu;  c'est  le  regu  de  depot. 
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Q.  Et  maintenant,  vons  etes  positif,  M.  Coughlin,  d'avoir  paye  ce  cheque  a  M. 
Gourdeau,  a  la  date  du  10  mars? 

R.  C'est  la  mon  souvenir. 

Q.  Saviez-vous  que  la  motion  pour  avoir  ces  documents  devant  ce  comite  a  ete 
faite  le  30  mars? 

R.  Je  ne  le  savais  pas. 

Q.  Vous  n'en  aviez  pas  eu  connaissance? 

E.  Je  n'en  savais  rien. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Et  la  lettre  etait  a  la  date  du  10  mars? 
R.  Vous  avez  entendu  lire  la  lettre  devant  vous. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Je  n'ai  pas  vu  la  lettre  ? 

R.  Elle  a  ete  lue  ici.  Vous  n'avez  pas  lu,  messieurs,  toute  ma  correspondance  au 
sujet  de  cet  argent.  Ci-suit  un  rec.u  de  depot  de  banque,  en  date  du  30  mars  1906. 
produit  comme  piece  2 : — 

Banque  de  Montreal, 
N°  2293.— Original  pour  le  deposant, 

BANQUE  DE  MONTREAL, 

OTTAWA,  le  30  mars  1906. 
$1,171.87. 

Regu  de  B.  J.  Coghlin  et  Cio,  -A  compte  de  steamers  federaux,  la  somme  cle  onze 
cent  soixante-onze  dollars  et  quatre-vingt-sept  cents,  laqiifllc  ilrvrn  pnvaitn-  au 
credit  du  receveur  general  en  cette  banque.. 

(Signe  en  triplicata)         G.  HENSLEY, 
Ent.  B.  pour  l<    gerant. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  faites  erreur.     Votre  employe  dit  que  cette  lettre  ne  refere  pas  a  cela. 

R.  Eh  bien.  vous  avez  la  les  lettres  contenant  le  cheque,  et  il  y  a  la  plusieurs 
lettres. 

Le  PRESIDENT. — Cela  peut  peut-etre  s'expliquer  par  le  fait  qu'il  y  a  plus  d'une 
lettre  portant  la  meme  date. 

R.  II  y  a  la  plusieurs  lettres. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Le  cheque  a-t-il  ete  ecrit  dans  le  bureau  du  sous-ministtre  ? 

R.  II  1'a  ete. 

Q.  Y  aurait-il  eu  une  lettre  ecrite  la? 

R.  Xon,  mais  a  mon  retour  chez  moi,  j'ai  ecrit  la  lettre. 

Q.  Vous  avez  ecrit  la  lettre  du  10  mars? 

R.  J'ai  ecrit  une  lettre  le  10  mars,  mais  le  sous-ministre  avait  le  cheque  en  sa 
possession. 

M.  GEOFFRION. — II  y  a  deux  lettres  des  26  et  29  mars,  et  dans  1'une  de  ces  deux 
lettres  il  dit :  "  Je  vous  inclus  un  cheque  pour  la  commission  de  5  pour  100." 

M.  NORTHRUP. — Le  point  que  j'ai  tout  le  temps  essaye  d'etablir  est  que  la  lettre 
qui  accompagnait  le  cheque  de  $166  est  datee  le  26  mars,  et  que  la  lettre  contenant  le 
cheque  de  $1,171  est  du  29  mars,  en  sorte  qu'elle  n'etait  pas  du  10  mars? 

R.  Non,  c'est  une  autre  lettre. 

Q.  Comment  expliquons-nous  ce  fait  que  le  temoin  dit:  le  10  mars  j'ai  remis  un 
cheque  au  colonel  Gonrdeau? 

R.  C'est  une  erreur — vous  avez  la  la  date  correcte. 

M.   B.  J.   COGHLIN. 
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Q.  Al.irs.  i)u  nr  sunder  votre  memoire  et  pour  parler  d'nnc  affaire  i{iii  ;i  eu  Hen  le 
i_".i  mars  c  >m  an  ayaul  eu  lieu  lo  10.  Vous  venez  de  juror  que  It-  in  mar-  vous  aviez 
remis  mi  cheque  au  colonel  Gourdeau? 

R.  ^,'i'n.  j,-  n'ai  pas  ju  iv  eela.  J'ai  dit  qne  je  pensais  que  vous  trouveriez  la  lettre 
du  10  mars. 


r<ir  M. 

Q.  Y<uis  a  vex.  enyiive  le  in  mars  uiie  lettre  expliquanl  la  transaction? 
R.  Oui. 

I'm-  M.  \  nrlii  /'a  /i  : 

(,).  II  m'a  dit  plnsiem-s  t'ois  qu'il  avait  donne,  le  10  mars,  le  cheque  an  n.lnnel 
Gourdeau. 

R.  YMIIS  essayez  de  jctcr  de  la  confusion  dans  mes  idees  et  j<-  nc  vonx  pas  que 
cela  30lt.  .le  n'ai  pa-  dit  cpie  je  I'avais  reini-,  le  Id  mars,  an  colonel  (icmnloau;  VOUS 
l'a\  ez  la  dan.-  cette  let  I  re. 

(,).  ,Ie  fais  remarquer  qne  la   memoire  de  ce  temoin  es(  def  ectueuse  ;    il  dit  "j'ai 

ivmi-  le  in  mars  nn  cheque  an  eulunel  Gourdeau,  et  il  le  uarda.  et  j'ai  ensuite  eVrit 
nne  lettre,  el  voiei  -a  pi-nprc  lei  ire  en  date  du  J!>  mar-,  disaiit:  "  Ci-inclus  nous  VMUS 
envoyons  uotre  cheque  "  '. 

K.  Vous  essayez  de  jeler  de  la.  confusion  dan-  mes  idees.  je  Me  n'tV-rais  pas  a  ce 
cheque  dans  cette  lettre  du  10  mars,  mai-  j'ai  dit  que  j'avais  ecrit  nne  lettre.  le  10 
mars,  et  j'ai  ajmite  <pie  vous  \  trouveriez  la  des  explications. 


Par  M.  (Ico 

Q.  11  y  a  nne  leltiv  dn  in  mars  qni  a  ete  Inc.  V<>u-  t'cricx  mieiix  de  la  relire, 
temoin. 

La  lettre  se  lit  comme  suit  :  — 

-  in  mar-   1906. 
"  Colonel  GOURDEAU, 

"  Sous-ministre  de   la    Marine  et  des  Pf-clierie-. 

"CHER  MONSIEUR,  —  Referant  a  Fentrcvne  que  j'ai  ene  a\ee  vmis.  hier,  au  sujet 
iles  prix  dcmande-  pmn-  eertaine  (jnantite  d'ar^eiiterie  et  vaisselle  que  nous  vous 
avons  fournies,  il  y  a  un  an,  je  regrette  qu'il  y  ait  quelqne  malentendu  au  sujet 
des  prix  et  des  conditions  dans  lesqnelles  cette  commaude  a  ete  remplie,  mais  vous 
etes  certainemeut  suns  une  fausse  impression  en  <-n>yant  qxie  j'ai  fait  cette  transaction 
pnnr  en  etrc  payo  par  le  systeme  de  e.mimi--i<>n.  Cela.  je  ne  pourrais  le  fairo.  Ce  que 
le  vims  avais  iirumis  de  t'airc  etait  de  commander  ees  marchandises  de  la  meil- 
leure  qualite  des  manufacturers  les  plus  honorables  d'Angleterre  et  avee  lesquels 
j'etais  en  relations  d'affaires.  Comme,  dans  ce  temps,  jo  m'appretais  a  partir  pour 
1'Angleterre,  vuns  IKMIS  avex.  donne  la  commande.  sur  ma  promesse  de  voir  les  diffe- 
rent.s  manufacturiers  et  de  choisir  moi-meme  les  marcbaiidises.  J'ai  pn  en  agir  ainsi 
en  allant  a  Sheffield,  ou  j'ai  commande  1'argenterii  :  de  la  je  me  suis  rendu  a  Bir 
mingham.  ou  j'ai  fait  fabriquer  les  articles  en  verre.  Puis,  je  suis  alle  a  Stoke-on-Trent, 
ou  j'ai  anssi  fait  faire  pour  vous  les  articles  en  porcelaine  et  en  tcrre  cuite.  J'ai 
achete  ces  marchandises  au  prix  des  manufacturiers,  et  me  suis  coiitente  d'un  benefice 
minimc.  Eussiez-voxis  achete  ces  marchandises  sur  ce  marche,  vous  auriez  ete  obliges 
de  les  payer  considerablement  plus  cher  que  le  prix  auquel  je  vous  les  ai  vendues. 

"  C'est  graces  a  mes  longues  relations  d'affaires  avec  ces  fabricants  s'ils  ont  rem- 
pli  votre  commande;  car  la  quantite  dc  chaque  objet  de  votre  commande  etait  si  minirne 
qu'il  n'etait  pas  dans  les  habitudes  de  ces  manufacturiers  de  remplir  telles  commandes, 
et  ils  n'ont  consenti  a  le  faire  que  pour  m'obliger.  Par  suite,  je  le  repete,  je  vous  ai 
fourni  ces  marchandises  aux  meilleures  conditions  possibles.  Si  je  vous  avals  debite 
'es  depenses  que  j'ai  encourues  pour  acheter  pour  vous  ces  marchandises,  il  m'aurait 
fallu  vous  les  vendre  beaucoup  plus  cher.  Si  vo\is  cvye/.  cependant,  que  je  ne  devrais 
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pa-  vous  deniander  un  surplus  dc  :,  pour  KID.  pom-  commission,  jc  suis  pret  a  vous  faire 
cette  concession,  plutot  que  de  m'attirer  votre  deplaisir  an  sujet  des  mavchandises  que 
je  fournis  au  ministere.  Je  vous  assure  dc  iicmvrau  que  1'eiimii  quo  j'ai  eu  et  les 
depenses  que  j'ai  faites  aux  fins  de  vous  faire  fabriqucr  ces  inarchandises  ne  me  lais- 
*ent  qu'un  profit  tres  mince,  pour  ne  pas  dire  mil.  Esperaut  <|iic  vous  me  tiendrez  au 
couraiit  aussitot  epic  vous  pourre/  le  faire  d  <|ue  vous  accepterez  cette  explication, 

"  Je  demeure, 

"  Bien  a  vous," 

Par  M.  Geoff rion: 

Q.  Ola  c.\pli(|ue  parfaitemenl  cette  question  dc  .".  pour  KID? 
R.  II  n'y  a  pas  la  de  remise  dc  cheque.     Vous  I'avez  ici  dan-  cette  correspondance. 

Pnr  M.  North  nip: 

(I  Ceci  n'est  pas  un  orip-iu.il.  mais  une  copie?  Vous  d"ites  qu'elle  es1  correcte,  H 

vous  produisez  la  copie,  a  1'effel  que  le  26  mars  vous  avez  envoye  m,  che •  de  $166.26 

en  remboursement  de  votrc  commission? 

E.  Oui.  vous  fcrie/,  mieux  de  lin-  cette  lett-re,  messieurs. 

Le  secretaire  lit  la   lettre  ipii  suit  :— 

"26  mars  ll'inr,. 
Colonel  GOURDEAU, 

"  Sous-miuistre  de  la    Marine  et  des   1'cdicries. 

"CHER  .MUNSIKI  u.-  -Kn  confirmation  dc  uotre  lettre  du  10  couranl.  nous  vous  in- 
cluoii-  sous  ce  pli  un  c-lieipic  en  faveur  du  recevcm-  -,'nci-al.  au  moiitant  de  $K',(i.32 
pour  remboursement  dc  la  .-Mminission  qui  avait  ete  debitee  a  votre  ministere  sur 
achats  faits  pour  vous  I'an  dernier,  et  nous  esperons  que  vous  trouverez  le  toul  satis- 
faisant. 

"Ceci  es1  en  conformite  avec  1'entrcviic  <pic  !<•  soussigne  a  dernieremenl  cue  avec 
vous.  Venille/  accuser  recc])tion  et  vous  oblig-pre/ 

"Votre  dcvouo," 

Le  '!'EMOIX. — II  n'a  jamais  accuse  reception  de  cela.  mais  il  m'a  telephone  de  venir 
de  nouveau. 

Q.  Lisez  la  lettre  suivante. 

Le  ser-retaire  lit  la   Icttiv  suivante: — 

"29  mars  100C,. 
"  Colonel  GOURDEAU, 

"  Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

"CHER  ]Mii\sii:i  R, — ISTous  vous  transmettons  ci-inclus  notre  cheque  de  $1.171.S7 
eii  reglement  du  compte  en  litige  pour  marehandises  fournies  a  votre  ministere.  pour 
1'usage  du  Montcalm  et  du  Champlaiii.  Plutut  (pie  de  prolonger  la  discussion  ciitre 
nous  au  sujet  des  condition.-  auxquelles  ces  marehandises  out  etc  achetees  dc  nous. 
nous  affirmons  de  nouveau  que  nous  ne  nous  sommes  jamais  engages  a  vous  fournir 
ces  marehandises  pour  une  commission,  et  nous  repetons  que  c'est  par  erreur  qu'un  de 
nos  employes  a  demande  cette  commission  au  has  de  notre  facture;  nous  preferons -aus-i 
subir  la  perte  a  nous  faire  soupgonner  par  vous  d'avoir  demande  trop.  "Xoiis 
affirmons  de  nouveau  que  nous  ne  vous  avons  pas  surfaits,  et  nous  avoiis  raison  de 
croire  que  vous  vous  etes  vous-meme  assure  du  fait  (apres  vous  etre  enquis  d'autres 
personnes)  et  que  vous  avez  constate  que  nos  marehandises — tout  en  vous  etant  ven- 
dues  a  meilleur  marche  que  vous  n'auriez  pu  les  avoir  ailleurs,  etaient  indiscutablement 
de  ipialite  superieure  et  faites  specialement  pour  vous  et  a  votre  demande  par  les  fa- 
bricants  les  mieux  counus  (les  seuls  qui  pouvaient  vous  fournir  ces  objets).  Et  graces 
a  nos  relations  d'affaires  avec  ces  maisons,  ces  derniers  out,  pour  nous  rendre  service, 
c-ntrepris  de  fabriquer  pour  vous  des  marehandises  que — eu  egard  a  leur  petit  nombre 
— aucune  maison  importante  ne  voulait  faire. 
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"  Pour  conclure,  c'est  du  au  fait  que  notre  commis  a  fait  une  erreur  en  vous  de 
mandant  ime  commission  que  nous  vous  allouons  cela.  Cette  transaction  nous  cause  une 
perte  considerable,  mais  nous  preferons  regler  1'affaire  de  cette  fagon,  car  nous  ne 
voulons  pas  prolonger  ce  debat. 

"  Nous  sommes,  vos  devoues," 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Je  ne  vois  pas  bien  clair  dans  le  temoignage  que  vient  de  rendre  ce  temoin.  Je 
crois,  cependant,  que  si  le  temoin  a  commis  quelque  erreur,  ou  nous  a  laisses  sous  une 
fausse  impression,  il  devrait  avoir  1'occasion  de  s'expliquer.  Je  comprends  que  le  te 
moin  a  dit  que,  lui-s  de  sa  premiere  visite  au  ministers  ici  il  avait  rembourse  la  com 
mission  de  5  pour  100  au  montant  de  $160  et  quelque  chose? 

R.  ISTon,  j'ai  consenti  a  la  payer  et  leur  ai  envoye  un  cheque,  a  mon  retour  cliez 
moi. 

Q.  .l';ii  i-oiiipris  que  le  temoin  a  alors  dit  qu'il  etait  retourne  plus  tard  au  minis 
tere  ? 

R.  On  m'a  demande  de  venir. 

Q.  Et  il  est  venu,  ct  luis  <!<•  son  passage  ;m  m'mistere  il  leur  a  remis  un  autre 
cheque  ? 

R.  Oui. 

Q.  Eh    bien,  de  quelle  faqon  cela  s'accorde-t-il  avec  la  lettre? 

U.  Eh    bien,  c'est  ainsi  que  la  lettre  est  ecrite,  mais  cela  signifie  la  meme  chose. 

(}.  J  'ai  compris  que  vous  disiez  que  1'on  vous  avait  remis  un  cheque  que  vous 
deviez  signer? 

R.  Xon,  j'ai  eu  un  cheque  au  ministere,  et  je  1'ai  signe  et  paye  moi-meme. 

Q.  Vous  Favez  eu  au  ministere? 

R.  Oui,  au  ministere. 

Q.  Cette  lettre  ne  parait  pas  vouloir  dire  cela?     Etait-ce  pour  $l,lnn  \ 

R.  Oui. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Le  26  mars  1906,  vous  avez  ecrit,  disant :  "  Ci-inclus  nous  envoyons  cheque  "  ? 

R.  Eh  bien,  c'est  une  erreur  dans  la  lettre. 
Par  M.  Stockton: 

Q.  Je  ne  comprends  pas  bien  cette  question,  et  je  crois  que  nous  devrions  traiter  le 
temoin  d'une  fagon  impartiale.  II  a  declare  avoir  signe  ce  cheque  dans  le  ministere. 

R.  Oui. 

Q.  Et  c'est  a  1'occasion  de  sa  deuxieme  visite? 

R.  A  1'occasion  de  ma  deuxieme  visite. 

Q.  Je  desirerais  demander  au  temoin  qui  etait  present  lors  de  la  signature  de  ce 
cheque ( 

R.  Le  colonel  Gourdeau,  seulement. 

Q.  L'Auditeur  general  etait-il  present? 

R.  Xon,  il  ne  1'etait  pas,  mais  j'avais  convenu  avec  1'Auditeur  general  et  le  colonel 
Gourdeau  de  remettre  ce  cheque. 

Q.  Non,  non,  ce  n'est  pas  ce  que  je  demande.  L'Auditeur  general  etait-il  present 
lorsqu'on  vous  a  remis  ce  cheque  a  etre  signe? 

R.  Xou,  il  n'avait  pas  de  cheque  et  je  suis  alle  au  ministere. 

Q.  Pen  importe  cela.     Repondez  simplement  a  ma  question. 

R.  J'y  ai  repondu ;  il  n' etait  pas  present. 

Q.  Et  si  le  cheque  vous  a  ete  remis  dans  le  ministere  et  que  vous  1'ayiez  signe  la — 
vous  avez  deja  dit  que  vous  1'aviez  signe  dans  le  ministere — comment  se  fait-il  que 
vous  ayiez  ecrit  cette  lettre  du  29  mars,  mentionnant  que  le  cheque  y  etait  inclus  '. 

R.  C'etait  ma  fagon  d'ecrire;  j'avais  tort. 
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Par  M.  Brodeur: 

Q.  Je  compreiids,  au  sujet  du  premier  cheque  qui  a  ete  envoye  le  26  mars,  qu'une 
lettre  a  ete  envoyee  au  ministere,  le  10  mars,  a  1'effet  d'expliquer  la  transaction ;  et  que 
le  26  mars  vous  avez  expedie  un  cheque  de  $166  (pour  la  commission  de  5  pour  100,) 
et  que  le  29  mars  vous  avez  donne  votre  cheque  pour — 

R.  $1,100. 

Par  M.  Geoff rion  : 

Q.  Le  26  mars  une  lettre  a  ete  ecrite:  "  En  confirmation  de  votre  lettre  du  10  cou- 
rant,  nous  vous  incluons  sous  ce  pli  un  cheque  ".  Tres  bien,  c'est  celui  de  $166.  Le 
29  mars  "  Ci-inclus  nous  vous  transmettons  notre  cheque." 

LE  PRESIDENT. — Je  crois  qu'il  a  explique  qu'il  avait  remis  le  cheque  a  1'officier  du 
ministere.  Mais  il  a  ecrit  une  lettre  confirmant  ce  qui  s'etait  passe  au  ministere. 

LE  TEMOIN. — C'est  exactement  ce  qui  est  arrive. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  La  faiblesse  de  cette  theorie  est  que  le  temoin  a  jure  avoir  donne  le  cheque,  le 
jour  de  la  seconde  visite,  le  10  mars. 

E.  Non,  vous  faites  erreur.     Vous  avez  la  la  date  exacte. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Si  le  temoin  a  laisse  une  fausse  ,impression  dans  nos  esprits,  procedons.  A 
quelle  date  avez-vous  fait  votre  second  voyage  a  Ottawa  pour  voir  a  cette  affaire  ? 

R.  Le  29  mars.     Vous  1'avez  ici  dans  ma  lettre. 

Q.  C'etait  le  29  mars? 

R.  Oui. 

Q.  Alors  etait-ce  le  29  mars  que  vous  avez  ecrit  cette  lettre  a  Montreal  disant  que 
vous  aviez  remis  le  cheque,  ainsi  qu'il  apparait  dans  cette  copie  ? 

R.  C'est  apres  mon  arrivee  chez  moi.     Je  suis  retourne  chez  moi   le  meme  soir. 

Q.  Alors  la  date  de  cette  lettre  est  le  29  mars? 

R.  Je  ne  puis  dire  si  c'est  le  29  que  j'etais  ici,  mais  ils  en  ont  un  dossier  dans  le 
bureau,  ici. 

Q.  Je  n'en  ai  pas. 

R.  Quelle  etait  la  date  du  cheque? 

Q.  A  quel  hotel  etes-vous  descendu? 

*R.  Au  Russell,  c'est  la  ou  je  descends  toujours. 

Q.  Vous  pensez  que  c'etait  le  29  mars  ? 

R.  Je  crois  que  c'etait  le  29  ou  le  28.    Vous  1'avez  ici. 

Q.  Je  veux  vous  le  f  aire  dire. 

R.  Voici  le  regu  du  cheque  de  la  Banque  de  Montreal  (indiquant  le  rec.u).  II 
a  ete  depose  le  28.  J'ai  du  etre  ici  le  28. 

Par  M.  Maclean  (Lunenburg )  : 

Q.  Le  cheque  etait  fait  payable  a  la  Banque  de  Montreal? 

R.  Oui.  Ceci  est  un  recu  de  la  Banque  de  Montreal  (produisant  le  rec.u)  pour 
le  depot.  C'est  le  regu  du  depot. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Combien  de  voyages  avez-vous  faits,  a  Ottawa,  ce  printemps,  en  mars  et  avril, 
au  sujet  de  ce  compte  ? 

R.  Deux  ou  trois.    Je  ne  pourrais  vous  le  dire. 

Q.  Soit  deux  ou  trois;   vous  ne  savez  pas  au  juste? 

R.  Xon,  je  ne  sais  pas  au  juste. 

Q.  A  quelle  date  avez-vous  fait  votre  premier  voyage? 

R.  Je  ne  pourrais  vous  le  dire.    Vers  le  temps  que  ces  lettres  out  ete  ecrites. 
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<t).  Le  ou  vers  <jurllr  date? 

R.  Von-  )cs  avez  dan-  les  lettres.     You*  a  vex  pris  possession  des  lettres. 

Q.  Je  vous  demande   l;i  date? 

R.  Ce  doit  ctre  vers  le.s  derniers  jour-  de  fevrier — vers  ce  temps-la. 

Q.  Qui  avez-vous  vu  cette  fois? 

U.     .I'll]     VU    le    Colonel    <  ioiivdcail. 

Q.  L'aiiilitonr  iieileral  '. 

R.  Non. 

(t).  I  ..in--  de  votre  premier  voyage  vous  n'avc/  vu  quo  lr  colonel  Gourdcau? 

K.  Oui. 

().  Quaml  votre  deuxieme  voyage  a-t-il  eu  lieu  '. 

K.  |)iir;inl    l;i    prcinirrc  -ciiininc  (|c   iiuii-s,  jc  crois. 

it>.  (,Jui  avez-vous  vu  { 

II.  ,)';ii    \'ii    !e  i-iilmii'l    (  Icpiirili'iin   rl    ]'.\iiilili'ur  ^('-IK'T;!!. 

(J.  Aviv.  \.m-.  donne  quelque  i-ln''i|iii'  ;ilnrs? 

II.  Non,  cette  fui-l;'i    -rulniieut. 

().  C'rtjiil    iliir;inl    l;i    lu-ciiiirrc   -ciii;iine  de  m;ir-  '. 

R.  Duriiui  la  piviuMTr  i>n  la  deuxieme  semaine  <lr  mav>. 

Q.  Si   vous  vous  rapiM-Nv  cette  I'ni^  "fi   vous  avez  rc'iii-miin'   lr  colonel  Gourdeau 
et  1'auditeur  ^•"•m'Tal  N-S  retourne  chez  vous  e1  avez  alors  riivnye  line  lr: 

It.  ,1'ai  i  nvoye  une  Iriti-r  contenanl   nnui  rlirciur  lr  -Ji;  mars,  jr  crois. 

().   \'<HIS  nc  n'|Mniil<-/  pa-  ;"i   ma  question? 

It.  -li-   i-i"|iiiinls  a   vutiv  qui'st  inn.     X'liiis  essayez  'I'l'iiiliniuillcr  ines  idees.     -Je  dis 
que  je  reponds  a  votre  question. 

().   \~d\i~.  etes  \MIII   ji-i  iliirant   la   iTrmiciv  mi   la  ilriixieiiii'  scniainc'de  rnar^ 

It.   Oui. 

(,).  ^'l«|ls  etes  retourne  di<  /  vous  d  avez  ali>r>  ciivuyr  unc  lettre  a  Ottawa? 

It.  .I'ai  ecrit  le  26  mars. 

<).  Qu'est-ce  que  vous  y  avez  inclus? 

R.   Un  c-hrqiir  an   iii'inlaiit  ik1  $l»!<i. 

Q.  Etes- von  s  de  nouveau  rr\-cuu  l<  <Mia\\a  a  j  ires  -cela? 

R.  Oui,  on  m'a  fail   nVina  inli -r  par  telephone. 

Q.  A  quelle  dali^ 

R.  Vers  le  L'S  ou  !••  29. 

Q.   I'cuirrail'cc  avoir  «'(e   !.•  30? 

R.  Je  lie  le  crois  pas. 

Q.  Voulez-vons  jnnT  '. 

R.  Je  ne  jurorai  rim. 

Q.  Qui  vous  a  trli'phuiir.  soil  le  28  ou  le  29  ou  le  30? 

R.  Le  colonel  Gourdcau. 

(,).    Ki    vous  etes  venu   a  ( )na\va  '. 

R.  Oui. 

Q.  Et  avez-vnii-  vu  le  c-nlmii'l  Gourdeau? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'avez-vous  fait '. 

R.  Je  sui-  immediatement  alle  voir  1'Auditeur  gem'ral.  avcc  <\\\\  j'ni  eu  uii  entretien 

Q.  Et  ensnitr? 

R.  On  me  nupiitra  le  morceau  dc  papier  dcuiandant  lr  remboursement  de  $1.100; 
j'ai  ivpoudn  iiui-  jc  nc  convenais  pas  dr  cela,  inai-  que  plutot  de  voir  mon  nom  men- 
tioiine  en  pulilic.  . .  . 

Q.  Et  ensuite? 

It.  Je  leur  envoyai  ce  cheque.  Cette  conversation  eut  lieu  dans  le  bureau  de 
1'auditeur  general.  L'auditeur  general  n'avait  pas  de  cheque,  mais  le  colonel  Gour- 
dnau  me  dit  qn'il  i-n  avait  un  et  jc  suis  allc  a  son  hureaii.  ou  j'ai  ecrit  ce  cheque. 
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Q.   II  en  avait  un  ? 

];.  Oui. 

(,).  (Via  -'('-i    pa-sr  le  28,  le  29  ou  le  30? 
R.  Je  nc  puis  vous  dire  p<>-itivement  lequel  de  ces  jours, 
n.  Vous  etes  retourne  chez  vous  ce  soir-la? 
E.  Oui. 

Q.  Quand  avcz-vnns  ecrit  { 
R.  Le  jour  suivant. 
Q.  Avez-vous  inclus  1111  cheque? 
R.  Le  jour  suivant  ? 
R.  Oui. 
R.  Non. 

Q.  ^uand  vous  avez  eerit  dun-,  cette  lettiv  "cheque  inclus",  ce  n'etait  pas  vrai '. 
R.  ("rtaii     nne.   t'arcm    dVeriiv    la    lettre.     Y»us    etes    imp* Tt input    a    mon  egard 
essayez  d'embrouiller  me-  idees  >•!  'Ir  me  I'aire  jurer  faussement. 


Q.  .Ic  ci-oi-i  <|uc   M.   N'oi'ilinip  dc\-i-aii    traiter  li-  temoin  •!.•  fai  .....   impartiale.     Le 

fait   r-t  i]n'il   a    lai-^i'    Ic  i-ln'-i|iic  <-\    a   c'l-ril    la    Iriiri-   \<'   Iciidc-inain. 
K.    ], 


I'm-  M.  .\  orthrup: 

().  (Lisant).  NCIIK  \-<n>~  trausniettons  sous  ce  pli  not  re  cheque  au  moiitaiit  de 
.$1.000.  C'a  n'etait  pas  exact. 

R.  Elle  etait  ecrite  de  cette  fagon. 

Q.  Aucun  cliei|iic  ii'ai-eoiiipa.^iiait  cette  lettre.  Kn  fait,  le  cliec|ue  etait  ici  ;\ 
Ottawa. 

R.    Je  lie   snis    pas    Nil    niaitl'e   d'eer.le    pi.  Ill'    M  nil'  VOUS  (I 

Q.  Dites-moi  les  faits. 

K.   VOMS  avez  le-  faits  devant  vous. 

Par  M.  Mr  Coll: 

(±.  Le  enlunel  (  n  in  rdi-a  1  1  desirail  vous  I'aire  ecrire  tine  lot  t  re  afin  d'avoir  quelque 
chose  a  iiiscrire  '. 

R.  C'est  exacteiiient  ee  qu'il  a  fait.     Je  iui  dis  que  j'ecrirais  une  lettiv. 

Q.  Yous  etes  reicnn-ne  chez  vous  et  avez  ecrit  une  lettre. 

R.  Je  Iui  ai  dit  que  j'ecrirais  une  lettre. 

M.  BARKER.  —  Je  crois  que  mm-  devrions  avoir  ici  les  documents  oriyinaux. 

LE  TEMOIX.  —  Yous  les  avez. 

M.  BRODEI'R.  —  En  autant  que  le  miiiistere  y  est  coiicerne,  il  n'y  a  absolumeiit  rien  a 
cacher.  Je  n'ai  pas  d'objection  a  fa  ire  produire  ces  lottros  inmiediatement. 

Par  -V.  y  orthrup: 

Q.  L'ordre  du  cinnite  demaiidait  dm-  les  comptes,  bordereaux,  correspondance,  pa- 
piers  et  documents  se  rapportant  anx  item  contenus  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  gene 
ral  de  1904-05,  entre  autres,  B.  J.  Coghlin. 

R.  Je  serai  pret  a  vous  donner  tons  les  renseignements.  J'ai  tcmr  ici  ]niur  vous, 
messieurs,  les  factures  et  le  reste. 


Par  M. 

Q.  Youlez-vous  me  dire  si  cet  escompte  de  commerce  dont  parle  31.  Taylor  est  tou- 
jours  doune  a  Tacheteur  en  detail. 

R.  Xon,  il  11  'est  pas  donne  aux  detailleurs;  il  est  donne  au  speculateur   (jobber). 
Q.  Dans  le  commerced 
R.  Oui. 
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Q.  En  sorte  que  meme  en  Canada,  si  le  gouv.-nn-iin-iit  avail  a<'h«'U-  'I*.--?  man.-hau- 
dises  sujettes  a  cet  escompte  de  commerce,  il  ii'aurait  i>;i-  ete  nualitie  a.  le  recevoir? 

R.  Non,  il  ne  1'aurait  pas  etc. 

Q.  Quant  aux  marchandises  qui  ont  ete  auhetees  et  p-.'i-ii '•<•-  dans  votiv  eouipte,  uut 
i.-lk-*  ete  commandees  du  manufacturier  au  noin  dn  u»ii\vnii-mi'iit  mi  t-n  vutre  propre 
noni? 

R.  En  mon  propre  noin. 

Q.  Vous  placiez  vous-ni<-iur  In  commanded 

K.  Oui. 

',;.   Man--  le  cours  ordinaire  des  affaires  ? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenani.  ;iinsi  que  je  le  comprends.  k-s  prix  portes  aux  factiiv--  d.—  numu- 
facturiers  anglais  ><>ut  d<-s  prix  nets'? 

R.  Mes  prix  sout  nets. 

Q.  Les  prix  des  factures  anglaises  : 

R.  Non,  ils  sont  sujets  a  escompte. 

Q.  Et  ['extension  laitc  sur  le  prix  HH  : 

R.  II  y  a  un  escompiv  a  di'duire  dus  differents  articles,  et  il  y  a  uue  extension  nette 
sur  lesquels  je  base  mes  prix. 

Q.  Pour  le  ii<>\\\ cTiicihcui  '. 

R.  Oui. 

Q.  Si  le  gouvcriii'iiicui  avait  lui-meme  dnum'  la  c(piuiiLande.  aurait-il  eu  droit  a 
ces  prix  nets? 

R.  Non,  pas  <l'i -M-iiiupte  du  tout.  En  fait,  aucime  des  maisons  dont  j'ai  achete  ces 
marchandises  ne  voulait  etre  fournisseur  du  gouvernemem. 

Q.  Les  marchandises  sont  expediees  a  votre  uom.  d'Angleterre  ( 

R.  Elles  m'ont  ete  expediees  a  Montreal,  d'ou  je  les  ai  envoyees  a  Quebec,  sans 
les  ouvrir. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  si  les  marchandises  au  cas  ou  elles  auraient  ete  impor- 
tees  pour  1'usage  du  tunvcrnenient  !-]]c_-  .utraient  ete  sujettes  aux  dr^its  ^ 

R.  Oh,  oui;  elles  n'ont  pas  ete  importees  par  le  gouvernement,  elles  ont  ete  im- 
portees  par  moi. 

Q.  Vous  avez  paye  les  droit- : 

R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  que  vous  savez  que  si  elles  auraient  ete  importees  par  le  gouverne 
ment  pour  1'usage  du  gouvernement,  elles  n'auraient  ete  sujettes  a  aucun  droit '. 

R.  Je  ne  sais  pas ;    c'est  une  question  qui  regarde  les  departements ; 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quelle  est  la  difference  entre  le  montant  de  votre  coaipte 
et  celui  du  prix  d'achai  '. 

R.  Cela  m'a  laisse  un  profit  d'environ  20  pour  100   sur  le  tout. 

Q.  Et  toutes  depenses  payees? 

R.  Toutes  depenses  payees. 

Q.  La  plupart  de  ces  articles  sont  en  argent  et  en  porcelaine  ? 

R.  Presque  tous. 

Q.  De  haute  qualite  ? 

R.  Ce  qu'il  y  a  de  mieux.    Les  echantillons  que  j'ai  ici  servent  depuis  38  ans. 

Q.  Connaissez-vous  le  prix  que  demandent  ordinairement  les  marchands  detailleurs 
pour  cette  qualite  de  marchandises? 

R.  Je  ne  connais  pas  le  commerce  de  detail,  mais  je  crois  que  1'argenterie  se  vend 
a  un  profit  de  100,  et  dans  certains  cas  de  200  pour  100. 

Q.  Ainsi,  vous  pretendez  que  meme  au  prix  paye  par  le  gouvernement.  ce  dernier 
f  aisait  une  tres  bonne  affaire  ', 

R.  II  a  fait  un  profit  d'environ  50  pour  100. 
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P<ir  M.  Taylor: 

Q.  Je  comprends  par  votre  reponse  a  la  derniere  question  que  le  gouvernement 
lie  pouvait  se  presenter  a  une  maison  de  gros  et  acheter  les  marchandises  an  prix  des 
speculateurs. 

R.  Non,  monsieur.  Je  n'ai  pas  dit  "  maison  de  gros  " ;  j'ai  dit  les  manuf  acturiers. 
Ces  manufacturiers  dont  je  parle  ne  veulent  pas  etre  les  fournisseurs  du  gouverne 
ment. 

Q.  J'ai  compris  qne  les  manufacturiers  ne  voulaient  pas  fournir  leurs  marchan 
dises  au  gouvernement  an  meme  prix  qu'ils  les  veiidraient  aux  speculateurs  ? 

R.  Ceux  que  j'ai  vus  ne  voulaient  pas  les  fournir. 

Q.  Vous  parlez  de  ceux-ci  exclusivement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Cela  ne  s'applique  pas  aux  manufacturiers  canadiens. 

R.  Non,  monsieur,  ce  n'est  pas  ce  que  j'entendais. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Je  comprends  que  ces  marchandises  etaient  d'un  caractere  special? 

R.  Elles  1'etaient;   elles  ont  ete  fabriquees  specialemeut. 

Q.  En  fait,  vous  ne  pourriez  etablir  une  echelle  de  prix  pour  des  marchandises 
•de  ce  genre  \ 

R.  Je  ne  le  pourrais  pas. 

Q.  Vous  ne  le  pourriez  pas? 

R.  Non. 

Q.  N'est-ce  pas  1'habitude,  lorsqu'on  donue  une  commaiide  speciale  et  de  ce  gemv. 
de  donner  carte  blanche  a  1'acheteur  de  ces  marchandises '. 

R.  Je  ne  sais  si  c'est  toujours  ainsi,  mais  je  lie  les  aurais  pas  achetees  dan- 
d'autres  conditions;  je  ii'aurais  pu  les  acheter,  et  le  fabric-ant  ii'aurait  pn  me  fixer  un 
prix  avant  qu'elles  fussent  terminees. 

Q.  Pouvez-vous  dire  mi  ;iv/-vous  jamais  achete  ou  rempli  une  commande  de  ce 
genre  sur  un  pied  de  5  pour  100  de  benefices  ? 

R,  Jamais. 

Q.  Avez-vous  entendu  dire  que  quelque  autre  1'ait  fait  ? 

R.  Non. 

Q.  Pratiquement,  011  ne  pouvait  donner  de  compensation  en  prenant  ce  chiffre 
pour  base? 

R.  Cela  ne  se  pouvait.  A  faire  des  affaires  .de  ce  genre  pendant  une  semaine  il 
ne  resterait  pas  de  toit  sur  mon  bureau.  Cela  ne  paierait  pas  1'ecriture  qui  se  fait 
dans  le  bureau. 

Q.  J'ai  eu  quelque  experience  dans  les  achats  de  marchandises  de  commande  spe 
ciale,  et  nous  avons  toujours  espere  faire  un  profit  beaucoup  plus  grand,  et  ce  a  cause 
de  1'ennui  et  des  difficultes  qui  se  presentent ;  il  y  a  plus  d'ennuis  que  de  profits  a  en 
retirer.  Quel  montant  considerez-vous,  monsieur  Coughliii,  comme  une  compensation 
ou  profit  raisonnable  pour  la  peine  que  vous  vous  etes  donnee  dans  cette  affaire  ? 

R.  50  pour  100;  mais  je  n'ai  demande  qu'environ  30  ou  31  pour  100. 

Q.  C'est  la  le  montant  demande  originairement? 

R.  C'est  celui-la;  et  ils  me  1'ont  retire;  on  me  1'a  fait  reniettre  en  me  menagant 
de  publicite  devant  uii  comite. 

Q.  Si  vous  n'avez  pas  demande  plus  que  30  pour  100 '. 

R.  Je  n'ai  pas  demande  plus  que  31. 

Q.  Je  ne  considererais  pas  cela  trop  eleve. 

R.  Je  n'ai  demande  que  31  pour  100. 

Par  M.  S tod- ton  : 

R.  Non,  monsieur;  je  lui  ai  moiitre  ces  echantillons. 
Q.  Le  miiiistre  vous  a-t-il  moiitre  des  echantillons  ( 
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().  Est-ce  que  c'est  solide  ou  plaque? 
R.  <  "esi  .]<•  I::  nalvanuplast  !<•  snr  nicke]  et  argent. 
<,).  C'esl  la  la  sorte  <iuc  vous  deviez  fournir? 
];.  O'esl  le  genre  do  marchandises  reguea  par  le  departement. 
Q.  Et  il  i'n  esl  ainsi  pour  tous  les  autres  articles? 

K.  Non,  le  ministre  ou  desirait  quelques  autres  pour  I'equipage;  ils  n'etaient 
d'aussi  linime  qualite,  mais  il  n'v  en  avait  qiie  peu. 

Par  M.  Geoff  lion: 

().  (}n<-\  prix  avez-vous  vendu  eel  echantillon-ci ?     (Le  produisant.) 
R.  $0  la  douzai] 

Par  .W.  Stockton: 

().  Pretendez-vous  diiv  que  1'on  ne  pouvail  aohoter  ce  patr-.n  en  Canada? 
E.  Vous  pom-icy,  acheter  ce  patron,  mais  Don  pas  ces  marchandises ;  TOUS  puuvez 
acheter  en  Canada  des  marchandises  plaquees,  mais  non  <lc  cette  qualite. 

(ii    KI  il  leur  f;mt  quclqno  ohrwp  do  la  meilleure  (|iialite  possible,  a  bord  <l«-s  bateaux 

du  gouvernement  ? 

I;     |.;|,  bien,  je  crois  qu'ils  dei  raienl  avoir  les  meilleures  marchandises. 

Par  M.  Baker: 

Q.  Lc-  meilleures  man-liaiulisos  I'aln-iinuVs  on  Cnnaila  ? 
E.  OK    certainement,  il-  doivenl  les  avoir. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Qui  von>  a  appele  an  telcpli la  ilmxiemes  f ois  ? 

R.  Le  colonel  Gourdeau. 

Q.  Qu'a-t-il  .lit  >. 

K.  11  a  (lit:  ,1'aiincrai^  a  vous  voir  ici,  demain. 

I).   A-t-il  <lit  ponrquoi? 

"R.  Oui.  il  a  dit  (|iic  'M.  Foster  avait  donne  avis  dans  les  journaux  de  la  Chauibre 
qu'il  demanderait  nnc  cmpiete  au  s\ijet  de  1'achat  de  ces  marchandises. 

Q.  Alors  le  sous-ministre  vous  a  appele  a  Ottawa  en  consequence  des  avis  doiines 
dans  les  journaux  do  la   <  'lianilire  i|ue  1'on  demanderait  les  documents  relatif>   a 
achats  ? 

"R.  Je  presume  que  c'etait  cela. 

Q.  Et  c'est  apres  que  1'avis  a  ete  donne  et  1'enquete  commencee  que  YOU*  avez 
remis  le  cheque  de  $1,100? 

R.  Je  ne  puis  vous  dire  quand, — oui,  je  crois  que  c'etait  deux  ou  trois  jour?  plus 
tard. 

Q.  Vous  dites  que  le  sous-ministre  vous  a  declare  que  M.  Foster  avait  donne  un 
avis  clans  le  journal  et  qu'il  desirait  vous  voir  a  Ottawa? 

R.  C'est  la  mon  souvenir. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Un  mot  seulement;  quand  vous  avez  achete  les  marchandises  pour  le  DniiJ— 
si  nous  en  jugeons  par  la  lettre  que  vous  avez  regue  dans  le  temps — vous  deviez  avoir 
I'osconrpte  accorde  au  commerce? 

R.  Oui. 

Q.  Eh  bien,  je  vois  par  le  meme  etat  de  compte,  qvielques-unes  des  factures  ici; 
prenez  le  cas  de  John  Rounds  &  Son,  je  vois  a  la  page  1  de  cet  etat  que  la  facture 
eta  it  de  £15  et  que  1'escompte  du  commerce  etait  de  60  pour  100? 

R.  Oui. 

<,).  Eh  bien.  vous  auric/  aim's  cu  le  droit  de  demander  50  pour  100  au  mini^tert • ; 

U.  Oui,  60  pour  100;  mais  je  n'ai  pas  demande  cela;  je  n'ai  demande  que  31  pour 
100. 
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Q.  Et  par  r-p  reglement  M""  vous  avez  fait  1'autre  jour,  vous  n'avez  simplement 

Hide    ([lie   .".    pour    lllll  i. 

R.  Dans  ce  re-clement  ([lie  vous  avez  fait,  vous  ne  m'avez  alloue  que  5  pour  100. 
Par  M.  Alc'jni  : 

Q.  Ai-jc  bien  compris  que  vous  avez  dll  que  le  resultal  de  votre  transaction  avec  le 
g-ouverueniein.  est  mic  vous  avez  sulii  unc  perter 

R.  Evidemment,  $200. 

Q.  Et  que  durant  Fan  dernier  vous  avc/.  encore  fait  d'aiitres  transactions  avec  le 
gouvernenicnr.  t-t  dan-  |cx|iiclles  vous  avez  perdu? 

K.  J'ai  perdu  $s,0(Mi  siir  du  cuivre  et  du  plumb  cu  gueuse. 

Q.  Avez-vous  encore  des  transactions  avec'le  gouvernement  et  qui  ne  sont  pas 
reglees '. 

R.  Xon,  j'ai  effect  lie  an  reglement  avec  le  gouvernement,  en  payant  les  pertes. 

Q.  (Via  -'applique  ;\  res  transactions-ci,  mais  avez-vous  encore  avec  le  gouverne 
ment  cl'autres  transactions  qui  ne  sont  pas  reglees? 

R.  J'ai  encore  quelques  conmiandcs  qui  ne  sont  pas  remplies. 

Q.   En  sortc  qn'ii   I'avenir  dcs  argents  vous  36] !    ivmls  par  it-  gouvernement? 

R.  Oui,  je  le  pn'-mnc. 

Q.    Pour  dcs  i iniaiiili--   act  iirllrmriit    en    t'ul'ec-r 

It.  Oui. 

Q.  Avez-vous  tail  c|in  l(|iir-  demarches — et  lesquelles — aux  fins  de  faire  rectifier  ce 
que  vous  considerez  unc  crrcur  dans  ce  comptc' 

R.  J'ai  deuiaiide  que  Ton  me  rembourse  cet  argent. 

Q.   Vous  avez  dcmande  i-ela? 

K.  Oui.  cl  j'c-|iriv  <|ii.-  ce  ccmiilc  rec aiti'a  li'  l)on  droit  dc  ma  dc'inandc  et  imj 

it-ra  rembourser  eel  argent. 

Q.  Avez-vous  institue  unc  action  en  justice^ 

II.  Xou,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Vous  n'avez  que  soumis  votre  reclamation^ 

R.  Voici  une  copie  de  ma  reclamation.    Je  vais  vous  la  lire: — 

-  Le  !.)  avril  1006. 
•'  Colonel  GUI  KiiKM. 

"  Sous-ministre,  Marine  el   1'cchc-ries. 

"  CHKK  JIU.NSIKI'R, — En  consideration  des  comptes  en  litige  entre  nous  au  sujet  des 
marchandises  fournies  au  Montcalm  et  au  Champlain, — lors  de  mon  dernier  passage  a 
Ottawa  et  de  ma  rencontre  avec  vous  et  1'auditeur  general,  je  vous  ai  donne  par  erreur 
et  a  votre  demande  mon  cheque  au  montaht  de  $1,171.87,  et  ce  dans  le  but  de  corriger 
uue  erreur  dans  ma  facture  pour  marchandises  fournies  a  votre  ministere.  Ce  cheque 
ne  devrait  etre  qu'au  montant  de  $166.32,  ce  qui  represente  la  commission  a  vous 
•:tee  sur  le-  laetures  nil  sujet  dcs<iui-lli  -  jc  vous  ai  ecrit  le  26  mars.  J'ai  a  deman- 
der  a  votre  ministere  de  rembourser  la  difference  entre  ces  deux  montants,  soit 
$1,005.:,:,. 

"  Bien  a  vous,' 

Q.  En  -orte  que  vous  esperez  mainteiiant.  . .  . 

R.  Que  vous  ordonniez  qu'on  me  rembourse  cet  argent. 

Q.  Votre  espoir  actuel  est  que  coimne  resultat  de  votre  demande  et  des  transactions 
futures  que  vous  aurez  avec  le  gouvernement,  vous  recevrez  ce  qui  vous  appartient. 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela ;   je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Qu'avez-vous  dit? 

R.  J'ai  dit  que  j'espere  que  vnus  verrez  le  bien-fonde  de  ma  demande  et  que  vous 
me  ferez  remettre  cet  argent. 

Q.  Vous  esperez  que  le  comite  verra  a  ce  que  justice  soit  faite? 

R.  uui. 
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(,».    Mais  vous  avez  fait  certaines  demandes  au  ^omc  ran  menl  '. 

R.  II  fallait  que  je  le  fasse. 

Q.  Vous  avez  actuellement  des  contrats  avec  le  gouvernement  ? 

K.  Oui. 

Q.  Est-cc  que  vous  FOUS  aitrndez  a  cela  comme  resultat  de  votre  demande,  c 
c'est  par  vos  transactions  futures  que  vous  serez  rembourse  de  ce  qui  v<.u.~  est  du '. 

R.  C'est  ma  confiance  eu  votre  honneur  qui  me  fait  croire  que  vous  ordonnerez 
que  ces  argents  me  soient  rembourses. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Je  desire  attirer  1'attcntioii  <lu  u'moiu.  jr  voux  etre  parfaitement  impartial 
envers  le  temoin,  eu  sorte  que  s'il  a  commis  quelque  erreur,  il  peut  maintenant  se 
corriger. 

R.  Vous  pouvez  le  faire,  monsieur. 

().  Je  ne  connais  pas  les  faits.  . .  . 

K.  Vous  les  avez  tous,  je  les  ai  enuinrro  aussi  clairement  qui-  |">--il>l<-. 

Q.  J'ai  compris  que  le  temoin  avait  dit  que  dans  la  communication  du  sous-mi- 
nistre,  ce  dernier  avait  declare  que  M.  Foster  avait  mi-  -a  motion  dans  le  proee=- 
verbal. 

R.  .Ir  crpia  'i111'  c'esl  in  cette  occasion-la  :    mais  .i<    u<-  I  atl'mm  rais  pas. 

Q.  En  tous  cas,  il  vous  a  dit  qu'il  y  avait  uuo  motion  dans  le  proces-verbal '. 

R.  Je  crois  qu'il  1'a  dit. 

Q.  Alors,  si  la  motion  avait  paru  le  28  mars  dans  le  proces-verbal,  »-t  ijue  eela  se 
passait  deux  jours  auparavant,  le  30  serait  la  date  du  paiement  que  vous  avez  fait? 

R.  Je  ne  puis  vous  dire  la  date  exacte. 

Q.  Vous  ne  le  pouvez  pas '. 

R.  Non. 

Q.  Mais,  a  tout  evem mcnt.  vous  saviez  par  ce  quo  !<•  sous-min  •  dit, 

que  la  motion  demand  am  <-es  documents  avait  ete  presentee?  Quand  le  colonel  Gour- 
deau  a  dit  cela,  il  vous  a  dit  lorsqu'il  vous  a  appele  au  telephone  la  seconde  fois,  et 
qu'il  vous  a  demande  de  venir  a  Ottawa,  qu'il  y  avait  une  motion  pour  ces  documents? 

R.  Je  ne  sais  ttop  s'il  me  1'a  dit  alors,  mais  je  mYn  suis  a~-un:  Inr-que  je  suis 
venu  a  Ottawa. 

Q.  Que  vouliez-vous  dire  quand  vous  m'avez  repoudu.  il  y  a  quelques  minutes, 
qu''il  1'avait  fait? 

R.  Je  vous  le  dis  maintenant  sans  controler  ma  memoire.  II  m'a  telephone  me 
disant  qu'il  voulait  me  voir  ici,  et  il  ajouta  que  si  je  ne  pouvais  venir  ce  jour-la  de 
venir  le  lendemain. 

<,!.   Vous  souveni  ~'il  a  dit  dans  le  telephone  pourquoi  il  vous  voulait  ici; 

R.  31  a  IIH'' ire  me  fait  dt'taut.  l>ien  qu'il  me  1'ait  dit  lorsque  j'ai  ete  ici. 

Q.  Combian  de  temps  apres  avoir  ete  averti  par  le  sous-ministre  etes-vous  venu  a 
Ottawa  '. 

R.  Deux  jours  apres. 

Q.  Deux  jours  apre- '. 

R.  Deux  jours  apres. 

Q.  Avez-vous  vu  le  sous-ministre  aussitot  apres  votiv  arrivt'e  a  Ottawa  '. 

R.  J'ai  vu  le  sous-ministre. 

Q.  Quelle  fut  votre  conversation  avec  le  sous-ministre,  au  sujet  de  1'enquete.  on  de 
la  production  des  documents  devant  le  comite  ( 

R.  II  ne  fiit  pas  du  tout  question  de  cela. 

Q.  II  ne  fut  pas  du  tout  question  de  cela  '<•. 

R.  Rien  du  tout  de  cela. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  aucun  souvenir  de  ce  qu'il  vous  a  telephone  au  sujet  de  ce 
qui  avait  ete  dit  sur  cette  question,  ou  apres  que  vous  etes  venu;  et  cependant.  il  y  a 
quelques  instants,  vous  m'avez  dit  que  vous  etiez  venu  parce  que  le  sous-ministre  vous 
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avait  appris  que  M.  Foster  avait  propse  la  resolution  concernant  les  paiemems  a 
vous  faits. 

R.  Ce  que  je  desire  vous  dire  est  que.  .  .  . 

Q.  Eh  Men,  est-ce  que  votre  memoire.  ..  '. 

R.  Voulez-vous  me  laisser  repondre? 

Q.  Maintenant,  je  dis  qu'il  n'est  que  juste,  M.  Coghlin,  que  vous  expliquiez  cela, 
car  je  suis  un  peu  mystifie  par  vos  paroles. 

R.  L'explication  que  je  vous  repete  constammeiit  est  qu'il  m'a  telephone  qu'il  desi- 
rait  me  voir  ici. 

Q.  Mais  savez-vous  ce  qu'il  a  dit  pour  expliquer  ce  desir? 

R.  Non,  je  ne  m'en  rappelle  pas;  mais  quand  j'arrivait  ici  j'appris  qu'on  allait 
faire  cette  enquete. 

Q.  De  qui  avez-vous  appris  cela  ? 

R.  De  quelques  personnes. 

Q.  Nommez  m'en  une. 

R.  De  quelques  employes  de  son  bureau. 

Q.  Du  bureau  du  sous-ministre  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qui  est  cet  employe? 

R.  M.  Owens. 

Q.  Avez-vous  vu  quelque  personne  autre? 

R.  Oui,  j'ai  rencontre  sir  Frederick  Borden. 

Q.  Et  alors,  que  vous  a  dit  sir  Frederick  Borden  ? 

R.  II  m'a  dit:  Qu'y  a-t-il  entre  vous  et  Foster?  J'ai  repondu:  Rien.  II  ne  m'a 
pas  dit  qu'il  y  avait  une  enquete. 

Q.  C'est  apres  que  vous  avez  eu  ce  renseignement  de  sir  Frederick  Borden,  et 
celui  de  1'employe  du  bureau,  que  vous  avez  donne  votre  cheque  de  $1,100? 

R.  Oui. 

fin-  .¥.  Brodeur: 


Q.  Le  i'>  nuii's.  Al.  Foster  a  donne  avis  de  la  motion  suivante:  "  Quel  montant  a 
ete  paye  a  B.  J.  Coghlin,  pour  fournitures,  du  ler  juillet  au  31  decembre  1905."  De 
plus,  le  3  mar*,  1;\  k-ttrr  >uiv;niic  ;\  i'ti'  envoyee  par  1'Auditeur  general  au  mini-- 
lere  :  il.  B.  J.  Coghlin  a  passe  chez  moi  hier  au  sujet  de  1'argenterie  achetee  pour 
les  steamers  Mont  calm  et  Champlain.  Vous  saviez  alors,  le  3  mars,  qu'il  y  avait 
quelque  difficulte  au  sujet  de  ces  comptes. 

R.  Oui. 

Q.  Ce  n'etait  pas  la  motion  Foster  du  20  mars  qui  a  porte  le  departement  ou 
1'Auditeur  general  a  agir,  parce  qu'il  y  avait  deja  eu,  longtemps  auparavant,  quelques 
demarches  de  faites  au  sujet  de  ces  comptes. 

R.  Longtemps  auparavant. 

Q.  Environ  un  mois  auparavant? 

R.  Un  mois  avant. 

Par  M.  Ames: 

Q.  Avant  le  2s  mars,  a-t-il  ete  question,  eutre  vous  et  le  departement,  d'autre 
chose  que  de  la  commission  de  5  pour  100? 
R.  Certainement,  11011. 
Q.  Aviez-vous  discute  cela? 

R.  Je  1'avais  deja  discute  avee  rAuditeur  general,  vers  le  3  mars. 
Q.  Au  sujet  de  la  question  du  pront  ? 
R.  Oui,  et  a  laqnelle  il  fit  objection. 
Q.  Et  il  ii'en  est  vcuu  a  aucune  cum/I  u.-i"ii  specii 
R.  Non. 
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<,).    I.  'attain-  esl  n-~te  en  ~n-pen-: 
E.  Oui. 

Q.  Von,  peiiMex,  le  i'»  mars,  quand  vous  a  vex  envoye  le  cheque  de  $166,  que  1'af- 
fiiivc  etait  tinic.  Elle  devait  lY-tre,  :ilors. 

Par  M.   \urlli  niji  : 

Q.  Par  quel  train  etes-vous  venu  a  Ottawa,  le  28,  le  29  ou  le  30  mars? 

II.  Jr  pen-e  i|iu>  je  suis  venn  par  le  tr;iin  dn  Saut;  j'avai-  manque  le  premier 
train. 

(,).    Yer-  1  1  IK  •!!(•  In  MI  re  etes-VOUS  arri\e  '. 

R.  Je  suia  arrive  \er>  ime  heure  et  demie. 

(^t.    l-'.i  vous  etes  de-eendn  a  1'hotel  llu>srll,  <>\\  vous  vous  etes  enreu-i-tiv  '. 

K.  Oui. 

().    K(   V«KI>  iivicx  mi  ami   M  diner  '. 

li.  .!c  nc  UK    r;i|ipclli'  p;is.     Jc  n'jivai-;  p.-is  d'ami. 

(J.    .  \lor-.   on   ;i   -nrt'ail    vo!  n  .  i-o!ii|)tc'  J 

II.  Survrillcv.-vonv  tnes  ntVairc-;  personnelles  ? 

Q.  A\T/.-VOII-.  vers  cette  i;po.|nr,  rtr  an  lui^scll  en  (ini'li|nc  autiv  oc-ca-;ion,  dans  les 
huit  jours  suivuiits  ( 

K.    A  \  a  nl  i't   apiv>. 

»,).   Vous  avez  I'aii  c-in<i  voyages  a  <)tia\\a; 

II.    Troi-  \O\-;IL;-(-  an  >njct   dc  cctlc  atVain\ 

(,).  I'uiivf/.-\on-  me  dire  eonilnen  de  jonr<  avant  ce  \  o.s'a.^e  \  ous  etes  descendu  pour 
la  derniere  fois  an  Unwell. 

II.   .1  e  lie  |ini-  VOUS  le  din-. 

(j.  ('oinliieu  de  jours  apres? 

E.  Xon,  je  ne  |>ni-.  vmis  fixer  de  jour  exact. 

Q.  Comnie  question  de  fait,  vous  y  etiez  le  soir  du  i'!»  ; 

E.  Je  ne  sais  pas.    Je  crois  que  je  reviiis  chez  nioi  par  le  train  de  quatre  heures. 

().    Le  joni-  ipie  vous  etes  arrive   par  le  train  dn   Sant^ 

E.  Je  eroi>  (|ue  j>-  sniv  n-veiin  a  la  niaison  le  ineine  jour,  sinon,  le  jour  suivant. 

Q.  \'on,  ne  vous  souvenez  pa^  dn  tout  d'avoir  eu  un  ami  a  diner  avec  vous  ce 
soir-l;i  '. 

E.     ^Soll. 

Q.  Etes-vous  parfaiteinent   certain,  que   vous   n'avez  pas  ecrit  cette  lettre  du  20 
mars  a  Ottawa    pendant  que  vous  y  etiez* 
E.  Parfaiteinent  certain. 

/'"/•  M  .  Hi  off  I'toii  : 

Q.  (  'oii>iil('i-ex-von^  1'aliaire  comme  lei-iiiiuee  avec  le  ministeiv: 
E.  Je  considere  ipi'en  tonte  justice  on  devrait  me  rembourser  cet  argent. 

/'"/•  .!/.  M<i,  -I,  ',in  (Lunenburg): 

Q.  C'ombien  reclamez-vous  ? 

E.  Onze  cents  dollars,  somme  qui  m'a  ete  extorquee  par  de*  moyeii*  deluyaux. 

/'.;/  /,-  Pn  .-ill,  >it  : 

Q.  Peut-etre  desireriez-vous  ajouter,  si  possible,  quelque  chose  a  votre  temoiguage  ? 

E.  Je  >erai  tres  couit.  J'ai,  diirant  de  longues  annees,  fait  des  affaires  avec  le 
gouvernemeiit  ;  quand  les  conservateurs  etaient  au  pouvoir.  j'ai  fait  plus  d'affaires 
avec  ce  gouvernemeiit  que  je  ii'en  fais  maintenant. 


P'tf  J/.  ^Inrli'fiu  (Lunenburg): 

Q.  Et  vous  n'avez  fait  aucune  perte  '. 

E.  Et  je  n'ai  fait  aucune  perte.  Maintenant.  j'ai  fait.  Fan  dernier,  phisieurs 
tran-acrion-  avec  <lifterciits  ministeres.  et  je  vous  ai  dit  que  j'ovais  perdu  $8,000  en 
M.  B.  J.  COGHLIX. 
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executant  mon  contrat.  Je  n'ai  pas  demande  a  etre  excuse,  comme  je  sais  que  des  entre 
preneurs  ont  fait  de  temps  en  temps.  Au  cours  de  ma  longue  experience  en  fait 
d'affaires  avec  le  gouvernement,  j'ai  rernpli  tous  mes  contrats,  et  j'ai  perdu,  1'annee 
derniere,  $8,000  an  remplissant  ces  contrats.  Or,  dans  1'enquete  que  vous  tenez  main- 
tenant,  j'eprouve  une  perte  de  $140  sur  vcn  faible  montant,  et  je  suis  en  mesure  de  le 
prouver. 

Q.  II  eut  ete  mieux  pour  vous  d'abandonner  les  affaires  avec  le  gouvernement? 

R.  J'ai  fait  qurlqm-s  petits  profits  sur  d'autres  affaires.  On  abuse  de  moi,  et  ]'e 
u'en  vois  pas  la  raison. 

Par  M.  Stockton  : 

Q.  En  quoi  abuse-t-oii  de  vous? 

R.  On  ne  veut  rien  acheter  de  moi  qu'a  condition  que  ce  soit  meilleur  marche  que 
de  la  part  de  tout  autre.  J'ai  eu  des  commandes  pour  de  1'etain,  du  nickel  et  autres 
articles,  j'ai  du  faire  des  reductions  et  diviser  mes  benefices  ordinaires,  afin  de  pouvoir 
obtenir  de  uouvelles  commandes. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  n'etiez  pas  tenu  a  cela  sous  le  regime  tory? 
R.  Noi:. 

Par  M.  North  rup: 

Q.  Vous  ne  tenez  pas  a  dire  au  comite  avec  qui  vous  partagez  les  benefices? 
R.  Je  ne  partage  les  benefices  avec  personne. .  Tout  ce  que  j'ai  a  dire  est  que  j'ai 
ete  traite  plus  justement  par  les  conservateurs  que  par  les  liberaux. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

SALLE  DE  COMITE  x°  32, 

15  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  s'est  reuni  ce  matin,  a  10.30,  sous 
la  presidence  de  M.  N.  A.  Belcourt,  et  a  precede  a  la  continuation  de  1'examen  des 
comptes  de  B.  J.  Coughlin  et  autres. 

M.  P.  J.  O'BRIEN  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  North  rup: 

Q.  Vous  etes  gardien  de  1'entrepot,  je  crois,  a  Quebec  ? 
R.  Oui. 

Q.  En  rapport  avec  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  occupez-vous  cet  emploi? 
R.  Depuis  1902,  environ. 
Q.  Quels  sont  vos  devoirs,  comme  tel? 
R.  J'ai  a  recevoir  les  approvisionnements,  et  a  les  livrer. 

Q.  Est-ce  que  tous  les  approvisionnements  qui  arivent  au  ministere  de  la  Marine, 
a  Quebec,  sont  supposes  etre  regus  par  vous  ? 

R.  Non,  monsieur.     Nous  n'avons  en  magasin  qu'une  certaine  quantite  de  fourni- 

tures,  eomme  cheminees,  meches  et  bruleurs. 

M.  P.  J.  O'BRIEN. 
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Q.  Ce  n'est  pas  la  ce  quo  je  v.nis  demnnde.  Est-ce  que  toutes  les  marchandises 
regues  a  Quebec  pour  le  ministers  de  la  Marine  sont  supposees  etre  regues  par  vous  ? 

R.  -Oui,  elles  sont  regues  par  moi. 

Q.  C'est  votre  devoir  de  controler  les  marchandises  qui  arrivent  .a  la  division  de 
la  Marine,  a  Quebec? 

R.  Je  dois  les  controler. 

Q.  De  meme  celles  qui  partent. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes,  je  suppose,  tcnu  responsable  pour  tous  les  approvisoinnements  qui 
vont  a  Quebec? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  remarque  que  vous  a-vez  accuse  reception  d'une  certaine  quantite  de  mar 
chandises  qui,  a  ce  que  je  vois,  arrivaient  pour  le  Montcalm  et  le  Champlain;  vous 
souvenez-vous  de  cette  argenterie? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  y  en  avait  la  une  grande  quantite.  Vous  souvenez-vous  comment  elles  sont 
arrivees;  elles  etaient  empaquetees,  je  suppose? 

R.  Elles  sont  arrivees  en  caisses  et  en  barils. 

Q.  Qu'a-t-on  fiiit  (Irs  eaisses  H   Karils,  a  lour  arrive! • '. 

R.  On  les  a  mis  en  magasin;  j'avais  r«-n  instruction  de  les  emmagasiner  soi- 
gneu.-i •incut  JUMIH'M  ce  <ni'nii  «'ii  c  ul  besoin. 

Q.  Vous  est-il  arive  de  comparer  la  liste  de  ces  marchandises  avec  le  contenu  de 
chaquc  boite,  a  ce  moment-la  ?' 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quand  vous  les  avez  recues? 

R.  Pas  quand  nous  les  avons  recues. 

Q.  Pas  dans  ce  moment-la? 

R.  Plus  tard. 

Q.  Ce  que  je  vous  ai  demande  est :  si  vous  avez  ouvert  les  boites  et  les  eaisses.  et 
compare  les  entrees  dans  les  factures  avec  leur  contenu,  quand  elles  sont  arrivees? 

R.  Non,  monsieur. 

Par  le  President: 
Q.  Parlez-vous  en  general,  ou  en  particulier ''. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  parle  settlement  en  ce  qui  conccrne  le  Montcalm  et  le  Champlain.  Avez-vous- 
ouvert  les  eaisses  a  leur  arrivee? 

R.  Pas  a  riiistant   meme. 

Q.  Voudriez-viius  examiner  ces  comptes,  et  voir  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  chose 
qui  put  vous  rafraichir  la  memoire ;  je  pense  que  nous  aliens  trouver  ici  quelque  part 
une  liste  d'expedition  '. 

R.  J'ai  oublie  le  nombre  exact  des  eaisses;  j'ai  une  liste  chez  moi,  par  laquelle  je 
pcmrrai  vous  repondre  correctement.  L'Auditeur  general  povirrait  fournir  ce  rensei- 
I'lic-inciit,  parce  qu'il  se  trouve  dans  le  compte.  L'Auditeur  general  a  controle  lui-meme 
un  certain  nombre  de  eaisses;  M.  Fraser  etait  en  bas.  it  a  aussi  controle  un  certain 
nombre  de  eaisses. 

Q.  Pour  continuer  1'histoire,  lorsque  ces  marchandises  ont  ete  regues,  elles  out 
siiuplement  ete  acceptees  par  vous,  et  emmagasinees  immediatemeut '. 

R.  Exactement. 

Q.  N'etait-ce  pas  vers  le  mois  de  Janvier  1905? 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire  exactement. 

Q.  Apres  examen,  je  vois  que  c'est  la  date  de  1'avis  d'expedition '. 

R.  C'est  la  date  de  la  facture. 

M.   P.   J.   O'BRIEN. 
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Q.  Ce  serait  vers  cette  epoqur ^ 

K.  Oui,  vers  cette  epoque. 

Q.  Combien  de  temps  ces  marchandises  sont-elles  restees  en  magasin  avant  d'etre 
de  nouveau  touchees  ? 

R.  Autant  que  je  puis  me  souvenir,  environ  10  on  11  mois. 

Q.  Ce  serait  vers  la  fin  de  1'annee  derniere? 

R.  Eh  bien,  elles  ont  ete  livrees  au  printemps,  en  mars  ovi  avril,  approximative- 
ment. 

Q.  Cette  anneV; 

R.  Oui. 

Q.  Que  fit-on  d'abord  a  ces  marchandises,  une  fois  admises  a  demeurer  en  maga 
sin  pour  quelque  10  ou  12  mois? 

R.  Nous  les  avons  verifiees;  M.  Mofl'at,  le  commis  de  1' agence  et  moi  avons  con 
trole  la  facture  pour  voir  si  chaque  article  correspondait  avec  elle,  ce  qui,  en  effet,  fut 
constate.  Alors  elles  .furent  livrees  a  bord  des  deux  bateaux;  chacun  des  capitaines 
en  fit  un  nouveau  controle,  et  foouverent  tout  correct. 

Q.  De  sorte  que  vous  etes  pret,  d'apres  votre  connaissance  personnelle,  a  dire  que 
vous  avez  controle  le  contenu .  de  ces  boites  avec  les  f  actures  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  que  vous  av<v.  tnmve  cli.-Kinc  rlm^r  telle  qu'elle  devait  etre? 

R.  Oui,  monsieur,  le  contenu  des  caisses  concordait  parfaitement  avec  les  fac- 
tures. 

Q.  Etait-ce  avant  ou  apres  que  1'auditeur  general  fut  en  bas? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  exai-tement  maintenaiit ;    c'etait  apres,  je  pense. 

Q.  Apres  la  visite  de  1'auditeur  fif'm'ral '. 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  I'niHliteur  ^riieral  descendit  et  controla  ces  marchandises  avant  vous? 

R.  Non,  monsieur;  il  ne  controla  pas  tous  les  articles.  II  ouvrit  une  des  boites 
pour  en  voir  le  contenu. 

Q.  L'Auditeur  ^-rm'-nil  dt^<-ci\<lit  pour  compter  les  caisses,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  ne  dis  pas  qu'il  descendit  pour  <-ela ;    il  se  trouvait  de  passage  a  Quebec,  et 

11  etait  la. 

Q.  Ce  qu'il  fit  etait  simplement  pour  compter  le  nombre  des  caisses,  et  en  faire 
ouvrir  une? 

R.  ISTous  en  avons  ouvert  une  ou  deux,  je  crois,  trois  meme,  si  ma  memoire  ne 
me  trompe  pas,  1'une  couteiiaut  des  porcelaines,  1'autre  des  verreries,  et  1'autre  de 
1'argenterie. 

Q.  II  les  a  controlees  pour  voir  si  leur  contenu  etait  conforme  aux  f  actures? 

R.  L'Auditeur  general  lie  les  a  pas  controlees,  il  a  constate  le  nombre  des  caisses. 

Q.  De  sorte  que  le  controle  effectue  1'a  ete  par  vous  et  il.  MofEat  ? 

R.  Oui,  monsieur,  et  plus  tard  par  les  capitaines  des  deux  navires. 

Q.  Est-ce  que  tous  ces  quarts,  barils  et  caisses  sont  arrives  en  meme  temps? 

Rj  Eh  bien,  je  lie  saurais  dire,  mais  je  le  crois. 

Q.  II  est  possible  que  quelques-ims  aieiit  pu  arriver  an  commencement  des  10  ou 

12  mois  dont  vous  avez  parle,  et  que  quelques-uns  aient  pu  arriveer  vers  la  fin? 

R.  Oh,  non;  ils  sont  arrives  dans  un  tres  court  delai;  les  chemins  de  fer  ont  pu 
les  retarder. 

Q.  De  fait,  ils  sont  tous  arives  en  meme  temp? '. 

R.  Oui,  monsieur,  autant  que  je  puis  m'en  rappeler. 

Q.  Ou  avez-vous  eu  la  facture  que  vous  avez  controlee '. 

R.  Du  comptable  de  la  succursale  de  notre  agence. 

R.  Du  comptable  de  la  succursale  de  votre  agence,  a  Quebec,  ou  a  Ottawa? 

R.  A  Quebec,  monsieur. 

M.   P.  J.   O'BRIEN. 
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Q.  Je  suppose  que  vous  n'avez  maintcnant  auciui  inoyen  de  reconnaitre  les  fac- 

I  ii rex  (|iie  vous  HVCX  enntrolees? 

R.  Oui,  monsieur,  1'une  est  signee,  je  crois. 

Q.  Vous  les  avez  toutes  signees? 

R.  Oui,  eh  bien,  je  le  pense.    Je  les  ai  toutes  signees,  je  crois. 

Q.  Quand  vous  parlez  du  contenu  des  boites  et  des  caisses  conforme  avec  la  fac- 
ture,  ai-je  raisim  dc  croirc  que  vous  voulez  dire  que  ce  contenu  etait  conforme  a  la 
facture  qui  les  ai-rniiipa^nait  dans  le  temps,  1-1  a  t-elle  que  vous  avez  signet-; 

R.   Aux  t'aetnres  que  j';ii   sinnees. 

Q.  Avez-vous  le  rapporl   de   I'. \iidiiciir  jueiieral  '. 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'ave/,  pas  vu  ehaeim  dt-s  artii-lrs  (|ui  y  sont  portes? 

R.  Non. 

Q.  De  sorte  que,  i|ii:nid  vmi-  tlitf.s  ipn-  les  t'artmvs  s'accordaient  avcc  le  contenu 
des  caisses,  vous  parlc/.  -eiilemeni  tlt-s  ariiele.s  portes  sur  \es  factures  que  vous  aviez? 

R.  Je  parle  de  cclle  que  j'ai  emitt-olees. 

Q.  Vtin-  in-  -,avey.  pas  si  dies  piiriaient.  mi  mm.  toutes  le>  marchandises  mention- 

nees   dan-    le    rap|mrl    tie    rAiidilenr   ^em'-ral' 

^.  .Je  sai>  <|iie  le>  1 1  ia  relia  i  it  I  i-e~  etaieiit  edii  t'lii'ines  aiix  t'aetuiv^  (|iie  j'ai  con- 
trolees. 

•  Q.  Mais  vous  m-  >aurie/.  dire  si  res  i'aetures  comportaienl  mi  nmi  imites  les  mar 
chandises  mentionnees  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general  ? 

R.  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  cela. 

Q.  Vous  vous  souvenez  fort  lueu  avoir  signe  toutes  les  factures  que  vims  avez 
examinees  ? 

R.  Autant  que  je  puis  m'en  souvenir,  j'ai  signe  trois  copies  de  chacune. 

Q.  Vous  nous  avez  dit,  an  cours  de  la  procedure,  quand  les  marchandises  arri- 
vaient  a  Quebec,  comment  vous  les  receviez,  et  comment  vous  les  controliez  a  leur 
depart.  Est-ce  que  ceci  s'applique  a  d'autres  marchandises,  par  exemple,  a  celles  qui 
ont  ete  fournies  par  Brooks  et  Merwin? 

R.  Si  vous  nommez  les  marchandises,  je  pourrai  peut-etre  m'eu  rappeler. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  les  noms  de  Brooks  et  Merwiu  '. 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  d'une  grande  quantite  de  marchandises  venant 
de  Paris  pour  les  lentilles  de  phares,  etc.  ? 

R.  Ceci  releve  de  1'inspecteur  des  phares. 

Q.  Cela  ne  passait  pas  du  tout  par  vos  mains? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Ces  marchandises  qui  viennent  de  Paris,  par  exemple,  et  d'Allemagne,  meme 
si  elles  etaient  expedites  a  la  division  de  la  Marine,  a  Quebec,  ne  seraient-elles  pas 
confiees  a  vos  soins? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'auriez  rien  a  voir  a  cela  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  D'apres  votre  experience,  savez-vous  quelle  jirocedure  est  suivie,  a  1'arrivee  de 
ces  marchandises,  c'est-a-dire  qui  les  re^oit? 

R.  L'inspecteur  des  phares. 

Q.  Qui  est-il? 

R.  M.  O'Farrell. 

Q.  C'est  lui  qui  les  recevrait  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sont-elle  emniagasinees  dans  le  meme  batiment  que  les  marchandises  dont  vous 
parlez  ? 

R.  Oh,  oui;    elles  sont  emmagasinees  dans  le  meme  batiment. 
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Q.  Mais,  a.  ce  que  je  comprciuls,  il  \-  aurait  deux  divisions  dans  1'affaire,  vous 
vous  occupez  d'une  certaine  classe  de  marchndises,  et  M.  OTarrell  d'une  autre. 

R.  Toutes  ces  marchandises  sont  dans  le  magasin  dont  je  suis  le  gardien,  et  j'ai 
certainement  controle  quelquefois  des  marchandises  arrivant  pour  M.  OTarrell,  mais 
celui-ci  signe  pour  tout  ce  qui  regarde  le  service  des  phares. 

Q.  M.  OTarrell  signe  pour  toutes  les  marchandises  qui  out  rapport  au  service  des 
phares,  et  vous  les  lui  remettez? 

R.  Non,  je  ne  signe  pas  du  tout;    i]  les  place  dans  le  magasin. 

Q.  Vous  n'avez  rien  du  tout  a  voir  a  cela? 

R.  Je  tiens  compte  de  ces  marchandises. 

Q.  Quand  des  marchandises  sont  expedites  d'Allemagne  ou  de  Paris,  pour  le  ser 
vice  des  phares  et  des  bouees,  M.  OTarrell  serait-il  1'officier  qui  en  donne  regu,  a  leur 
arrivee  a  Quebec  ? 

R.  C'est  lui  qui,  generalement,  en  donne  regu. 

Q.  A  la  compagnie  qui  les  expedie,  ou  a  quiconque  les  debarque  ici? 

R.  Oui. 


Par  le 

Q.  Alors,  c'est  vine  simple  affaire  de  commodite  rntiv  les  deux. 
Far  M.  .\<>i'/li  n//>  : 

Q.  Vous  dein;uidc-t-il  un  reeii,  (juand  il  les  place  dans  le  magasin,  ou  la  partie 
du  magasin  dont  il  a  charge? 

R.  Xon,  il  les  place  dans  le  magasin,  avec  tous  les  approvisionnements  du  service 
des  phares;  il  exerce  une  certaine  surveillance  sur  le  magasin. 

Q.  ()\ii,  mais  dies  vicutient  en  votre  possession;    en  donnez-vous  un  re§u? 

R.  Non,  je  les  porte  sur  mes  livres,  ou  j'inscris  ensuite  leur  sortie,  lorsque  je  les 
livre. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  savoir.  Ces  marchandises  dont  vous  parlez,  et  dont 
M.  OTarrell  a  la  charge,  sont  enregistrees  eomnie  les  autres  marchandises  regues  par 
vous? 

K.  Exactement. 

Q.  Et  lorsqu'elles  sont  livrees.  note  en  est  prise? 

R.  Dans  nos  livres,  a  cet  effet. 

Q.  De  sorte  que,  si  nous  avions  besoin  de  savoir  quelles  fournitures  nous  avons 
regues  a  Quebec  pour  n'importe  quelle  division  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Peche- 
ries,  nous  le  trouverions  dans  vos  livres? 

R.  Oh,  oui. 

Q.  Et  toutes  les  marchandises  sorties  y  seraient  aussi  indiquees? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vos  livres  avec  vous? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  comprends  done  que  la  procedure,  a  1'arrivee  en  Canada  de  ces  marchan 
dises  pour  le  service  des  phares,  est  qu'elles  seraient  recues  par  vous,  et  enregistrees 
par  vous  sur  demande  de  M.  OTarrell? 

R.  Sur  les  ordres  de  M.  Gregory. 

Q.  Elles  seraient  emmagasinees  par  vous  sur  les  ordres  de  M.  Gregory? 

R.  Oui. 

Q.  Que  fait  M.  OTarrell  la-dedans,  au  bout  du  compte? 

R.  II  est  1'inspecteur  des  phares. 

Q.  II  inspecte  les  phares  apres  qu'ils  ont  ete  etablis? 

R.  Oui,  et  tous  les  approvisionnements  requis  en  consequence. 

Q.  II  les  envoie  sur  requisition? 

R.  M.  Gregory  doit  donner  un  ordre  pour  leur  expedition. 
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Q.  Vos  livrc-  iiidnincruicnt  toutea  If-  merchandises  'iin  Sliut  futn'cs  dan--  Irs  ma- 
gasins,  a  Quebec,  et  qui  en  soat  sorties? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Je  crains  d'etre  au  bout  de  ma  ficelle? 

R.  Je  pourrais  peut-etre  me  souvenir  si  vous  mentionniez  les  marchandises  sur 
lesquelles  vous  faites  enquete. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  marchandises  venues  de  chez  Brooks  et  Merwin,  vous 
souvenez-vous  quelque  pen  de  ces  marchandises? 

R.  Si  vous  mentii>imr/  li'  uom  dc  ces  marchandises,  jc  pourrai-  iicnt-etre  vous 
repondre. 

Q.  II  y  a  iin  ccrlaiii  nomlnv  dc  Malions  rotieres  a  signaux  sous-marins,  etalilies  a 
Quebec,  Pointe-au-Cenelles,  Yarmouth,  Beaver-Island,  Louisbourp  ft  < 'lifl.m-tou-Head, 
connaissez-vous  quelque  chose  a  Ifiir  sujot? 

R.  Elles  sont  en  dehors  de  notre  district,  monsieur. 

Q.  Si  les  marchandises  destinees  a  ces  station-  arrivaient  a  Quebec,  vous  !<•-,  auriez 
recues,  a  ce  que  vous  m'avez  dit? 

R.  Pas  pour  le  district  de  la  Nouvelle-Ecosse ;   elles  ne  seraient  pa-  venue*  a  moi. 

Q.  Que  seraient-elles  devenues  si  elles  etaient  arrivees  a  Quebec? 

R.  Eh  bien,  si  elles  etaicnf  a  rivers  dans  les  magasins,  c'est  qu'elles  auraient  ete 
C'xpediccs  a  Quebec  par  errcur,  an  lieu  dc  l.i  Nbuvelle-Ecossej  et  j'aurais  regu  des 
ordres  pour  les  faire  parvenir  a  destination. 

Q.  Voyons  si  je  vous  comiircnds:  il  est  inutile  de  vous  ramener  ici  sans  necessite. 
Si  je  vous  entends  bicn,  vous  donnez  des  regus  pour  toutes  les  marchandises  du  minis- 
tere  dc  la  Marine  et  des  Pecheries  qui  arrivent  a  Quebec? 

R.  Non,  seulement  pour  celles  qui  entrcnt  dans  le  magasin. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  celles  qui  passent  en  transit  par  la  ville,  mais  de  celles  qui 
arrivent  a  Quebec  et  vont  au  magasin,  celles-ci  sont  toutes  rogues  par  vous  >. 

R.  Oui. 

Q.  Et  lorsqu'elles  partent  note  en  est  prise  par  vous  ? 

R.  J'inscris  cela  dans  mes  livres. 

Q.  Si  j'avais  vos  livres  entre  les  mains,  je  pourrais  parler  de  tous  les  approvision- 
nements  envoyes  le  long  de  la  ligne,  pourvu  qu'ils  aient  passe  par  1'entrepot  de  Quebec. 
Vos  livres  pourraient-ils  indiquer  cela  '. 

Pour  toutes  les  marchandises  destinees  a  1'agence  de  Quebec. 

Q.  Toutes  les  marchandises,  je  ne  m'occupe  pas  de  leur  destination,  y  seraient-elles 
portees  ? 

R.  Elles  ne  seraient  pas  portees  sur  mes  livres. 

Q.  En  admettant  quc  ]<•>-  niarcliandiscs  arrivassent  a  Quebec,  dans  le  magasin  de 
Quebec,  seriez-vous  rhonnnc  <|iii  en  tiendrait  le  registre? 

R.  Si  elles  avaiciit  i'te  emmagasinees  a  Quebec,  j'en  aurais  un  registre. 

Q.  La  longueur  du  temps  durant  lequel  elles  y  auraient  ete  emmagasinees  ne  ferait 
done  rien  a  1'affaire;  si  elles  avaient  ete  debarquees  et  mises  en  la  possession  du  minis- 
tere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  a  Quebec,  vous  en  auriez  un  registre? 

R.  J'en  aurais  un  registre.  Je  n'aurais  rien  a  voir  avec  celles  qui  ji'entrent  pas 
dans  le  magasin. 

Par  le  President: 
Q.  Le  temoin  parle  seulement  des  marchandises  qui  entrent  dans  le  magasin. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Je  comprends  que  quand  ces  marchandises  sont  expediees  des  vieux  pays  a 
Quebec,  et  sont  debarquees  a  Quebec,  quelqu'un  en  donne  rec,u,  mais  qu'elles  sont  en- 
suite  envoyees  aux  phares  de  Quebec  ou  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Quelques-unes  vont  a 
Quebec.  Supposant  qu'elles  viennent  du  lac  Erie  ou  du  lac  Champlain  et  qu'elles 
soient  placees  dans  le  magasin  a  Quebec,  etes-vous  la  personne  qui  les  recevait-la? 
M.  P.  J.  O'BRIEN. 
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R.  Je  suis  la  personne  qui  les  recevrait,  et  je  les  enverrars  a  destination  si  elles 
n'r tail  ait  pas  destinies  a  notre  agence,  mais  je  ne  les  entrerais  pas  dans  mes  livres. 
Je  n'aurais  rien  a  faire  avec  elles. 

•  Vous  vous  occupez  seulement  <le  ce  qui  regarde  1' agence  de  Quebec? 

R.  Oui. 

Q.  Supposons  que  des  marchandises  destinees  aux  phares  ou  au  service  sous-marin, 
dans  le  bas  du  Saint-Laurent,  fussent  debarquees  cependant  a  Quebec,  nous  savons 
qu'eventuellement,  elles  seraient  envoyees  a  leur  destination,  mais  y  aurait-il  la  un  offi- 
cier  qui  en  donnerait  rec,u,  et  quel  serait  cet  honime? 

R.  Les  hommes  a  qui  elles  auraient  etc  envoyees. 

Q.  Seraient-elles  envoyees  a  Jones  ou  a  Smith? 

R.  Elles  pourraient  etre  envoyees  a  1'usage  du  navire  du  gouvernement  le  Druid, 
et  je  n'aurais  absolument  rien  a  voir  avec  elles.  Elles  seraient  envoyees  a  bord  du 
Druid,  dont  les  officiers  signeraient  le  compte. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  dans  un  cas  comme  celui  dont  je  parle,  les  lentilles,  les 
reflecteurs  et  les  signaux  de  differentes  sortes  qui  sont  expedies  d'Allemagne  ou  de  Paris 
et  envoyes  a  Quebec,  et  qui  y  sont  debarques,  sont  en  destination  des  phares  du  bas  du 
Saint-Laurent,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick  et  des  environs? 

Par  M.  Foster: 

Q.  Donnez-vous  regu  de  tout  ce  qui  n'entre  pas  dans  vos  magasins,  a  1'usage  du 
district  de  Quebec  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Par  H.  Northrup: 

Q.  Je  comprends  ce  dernier  point,  mais  je  cherche  a  savoir  quelle  est  la  personne 
meme  ? 

R.  Ce  sera  quiconque  a  charge  des  differcnts  services,  qui  donnera  rec,u  pour  les 
marchandises. 

Q.  De  sorte  que  si  011  a  besoiii  de  savoir  qui  a  donne  regu  pour  des  lentilles,  des 
reflecteurs,  ou  autre  article  de  ce  genre,  on  devra  d'abord  connaitre  la  province  ou  le 
district,  et  qui  en  a  la  charge,  a  moins  que  ce  ne  soit  M.  O'Farrell '. 

R.  M.  O'Farrell  est  riusprrteur  des  phares  pour  la  division  de  Quebec. 

Q.  Est-il  inspecteur  pour  toute  la  Xouvelle-Ecosse? 

R.  Non,  de  Quebec  a  Belle-Isle. 

Q.  Apropos  de  ees  phares,  est-ce  que  tous  les  rec,us  les  concernant  doivent  etre 
signes  par  M.  O'Farrell  t 

R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Cap-Norman  est-il  dans  votre  district  ( 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  ce  que  je  comprends,  M.  O'Farrell  a  charge  de  tout  ce  qui  concerne  les 
gardiens  et  les  materiaux  des  phares? 

R.  Oui. 

Q-.  II  regoit  les  marchandises   et  enregistre  leur  sortie? 

R.  Oui. 

Q.  En  ce  qui  regarde  les  merchandises  qu'on  dit  etre  expedites  a  Quebec,  et  qui  le 
sont  sans  doute,  si  elles  sont  ainsi  envoyees  marquees,  par  exemple,  pour  des  stations  en 
la  ISTouvelle-Ecosse  et  le  Nouveau-Brunswick,  elles  ne  sont  pas  prises  dans  les  magasins 
de  Quebec,  iii  par  vous  iii  par  M.  O'Farrell '. 

R.  Non,  elles  sont  expedites  directement  a  1'ageiice  du  ministere  de  la  Marine 
et  des  Pecheries,  auquel  elles  appartiennent. 

Q.  Immediatement  ? 

R.  Oui. 
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Q.  Elles  ne  soiit  pas  ouvertes  a  Quebec? 

R.  Non,  monsieur,  pas  du  tout. 

Q.  Elles  sont  immediatement  envoyees  a  leur  point  de  destination? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'y  touchez  pas,  en  aucune  faqon,  c'est  parfaitement  clair. 

Le  tfiiioiii  sc  retire. 


CHAMBRK  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

4  juillet  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptcs  pulilics  s'est  mini  aujourd'hui,  a  10 
heures  iivinit-inidi.  sous  la  prcsidcncc  dc  M.  <  icotfrion.  ft  a  rcpris  ('cxami'ii  de  certains 
paiements  faits  a  M.  B.  ,T.  Coghlin. 


M.  .Ions    KK\SI-:U.   Auditcur  jzviifral.  cM    rappdc  ci   dc  iioiivcau    i 

/''//•  M.   linn  li-ur: 

<!>.  .M.  Krascv.  voiis  avc/  api>flf  rattfiitimi  <lu  ininistri-f  sur  lc  iiiontant  ]iayr  nu 
sujet  de  1'affaire  Coghlin? 

R.  Oui.  * 

Q.  You*  souveiicx.-vous  dc  la  date  a  laqiiflle  1'attention  (l>i  ministere  a  etc 
appelee  sur  cette  affaire? 

R.  Je  ne  m'en  rappelle  pas  tres  bien.  Je  pense  que  c,a  du  etre  vers  decembre  on 
Janvier  dernier. 

Q.  Le  compte  avait-il  etc  paye  1'annee  precedente? 

R.  Oui. 

Q.  L'annee  precedente? 

R.  Oui,  pres  d'un  an  avant,  je  pense. 

Q.  Pres  d'un  an  avant? 

R.  Je  pense  que  c'est  en  jamicr  1005. 

Q.  Comment  avf/.-vo\i>  c't<-  auifiit'  a  vou>  <n-c-npfr  dc  ccttc  atfaii-f  durant  1'exer- 
cice  1905-06? 

R.  En  compliant  les  comptes,  pour  le  rapport,  mon  attention  fut  attiree  sur  ce 
compti'  par  lc  controleur.  .!<•  trouvai  <|iif  r'rtait  nn  liicu  li-ms  compte  de  maivhan- 
dises,  en  1'occurrence,  et  je  demandai  au  departement  si  c'etait  1'habitude  de  pourvoir 
les  navires  ne  portant  pas  de  passagers  d'un  equipement  de  cette  valeur. 

Q.    Lc  comptc  av.iit  ote  paye  sous  vos  pn'(lfff~-f  nr>  '. 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  quo  votre  predecesseur  avail  fait  quelque  objection  an  paiement  de  co 
compte  ? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  11  n'y  a  aucune  correspondence  qui  niontre  qu'il  y  ait  eu  quelque  objection? 

R.  Non. 

Q.  Vous  avez  porte  1'affaire  devant  le  nouveau  ministre  de  la  Marine  et  deS 
Pecheries,  M.  Brodeur^ 

R.  Je  crois  que  la  correspondance  a  commence  avant  qu'il  deviiit  ministre  de  la 
Marine  et  des  Pecheries. 

Q.  Oui,  la  premiere  lettre  que  vous  avez  envoyee  etait  datee  du  26  decembre  1905  1 

R.  Oui,  apres  que  vous  etes  devenn  ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  j'ai 
de  nouveau  appele  la-dessus  votre  attention. 
M.   JOHN   FRASER. 
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Q.  En  fevrier? 
R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  personnellement  siguale  cette  affaire  a  mon  attention? 
R.  Oui. 

Q.  Et  le  ministre  a  promis  de  prendre  la  chose  en  consideration? 
R.  Oui. 

Q.  Et  qu'est-il  advenu  ensuite,  au  sujet  de  ce  compte? 

R.  Eh  bien,  je  suis  un  pen  embrouille  avec  les  dates  maintenant.  Je  ne  m'atten- 
dais  pas  a  etre  interroge  la-dessus,  et  ne  m'y  suis  pas  prepare,  J'avais  affaire  en  bas,  a 
Quebec,  et  j'ai  profite  de  1'occasion  de  passer  a  1'agence  de  la  Marine  et  des  Pecheries 
en^cette  ville,  et  de  voir  1'argenterie.  Je  me  suis  aussi  rendu  a  bord  du  Montcalm,  oil 
j'ai  vu  la  portion  appartenant  a  ce  navire,  et  dont  j'ai  examine  la  qualite.  Autant  que 
je  pouvais  en  jtiger  par  moi-meme,  je  me  suis  rendu  compte,  grosso-modo,  et  sans  con- 
trole,  que  1'argenterie  etait  la. 

Q.  Eh  bien,  etait-ce  un  soupcon? 
R.  C'etait  un  rapport, 

Q.  Aviez-vous  eu  quelque  rapport  disant  que  les  marchandises  n'etaient  pas  la? 
R.  II  y  avait  eu   un   rapport  disant   que   les   merchandises  n'etaient   pas   sur  le 
navire. 

Q.  Un  rapport  confidentiel  ? 
R.  Confidentiel. 

Q.  Ynjis  priisic/  dcsccudre  et  voir  si  oui  ou  non  les  marchandises  etaient  la? 
R.  CYst  line  des  raisons  pour  tesquelles  je  vins  a  bord.  Je  fus  satisfait  a  ce  mo 
ment  et  avant  que  j'eusse  constate  de  visu  leur  presence,  parce  que  le  colonel  Gourdeau 
etait  descendu  lui-meme  auparavant  pour  voir  la  chose,  et  j'ai  compris  alors  que  les 
marchandises  etaient  la,  quoique  le  rapport  que  j'avais  disait  qu'elles  n'etaient  pas  sur 
le  vaisseau.  C'etait  vrai;  elles  n'etaient  pas  a  bord  dans  ce  temps-la,  elles  etaient  ait 
magasin. 

Q.  Quelqu'un,  quelques  personues  vous  avaient  rapporte  que  les  marchandises 
n:avaient  pas  ete  livrees,  et  alors  vous  etes  alle  sur  le  navire? 

R.  Oui.     L'avis  que  j'avais  regu  disait  que  1'argenterie  u'etait  pas  sur  le  navire. 
Q.  Etait-ce  avant  que  vous  ayez  ecrit  votre  premiere  lettre  du  26  decembre? 
R.  Oh,  non.     C'etait  apres  cela,  je  pense — je  suis  sur  que  c'etait  apres  cela. 
Q.  C'etait  apres  cela  '. 

R.  Oui.  Ce  n'a  pas  pu  etre  bien  longtemps  apres,  car  c'est  au  commencement  de 
Janvier  que  je  suis  descendu  a  Quebec. 

Q.  A  tout  evenement,  vous  avez  constate  que  les  marchandises  etaient  la? 
R.  Les  marchandises  etaient  la.  Alors,  j'ai  obteiiu  les  factures — les  factures 
anglaises.  Je  puis  dire  que  nous  nous  sommes  adresses  au  ministere,  verbalement,  je 
crois,  pour  avoir  les  factures  originales,  les  factures  anglaises.  Quelques-unes  de 
celles  qui  nous  ont  ete  fournies  etaient  faites  par  Coughlin  lui-meme,  et  je  crois  qu'il 
etait  explique  dans  une  des  lettres  qui  les  accompagnaient,  que  les  marchandises  avaient 
ete  achetees  par  Coghlin  en  Angleterre  parce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  ailleurs  de  prix 
plus  favorables.  Je  demandai  alors  les  factures  anglaises,  et  on  me  dit  ne  pas  les  avoir 
au  departement;  je  pensai  qu'on  ne  pouvait  les  obtenir  de  Coghlin,  ou  quelque  chose 
de  ce  genre; — je  parle  de  cela,  en  ce  moment-ci,  de  memoire  seulement — j'obtins  les 
factures  anglaises  moi-meme,  a  mon  retour  de  Quebec,  et  j'eus  quelques  entretiens  a 
ce  sujet  avec  le  colonel  Gourdeau;  incidemment,  M.  Coghlin  vint  un  jour,  passa  me 
voir,  me  parla  des  rapports,  rumeurs  et  choses  de  ce  genre  qui  couraient  a  propos  de 
1'argenterie,  et  il  voulait  m'entreteiiir  de  nouveau  de  1'affaire. 

Q.  Avant  d'en  venir  a  cette  partie  du  sujet,  est-ce  que  cette  enquete  a  ete  com- 
mencee  par  le  departement  et  vous-meme  avant  1'ouverture  de  la  session? 

R.  Oh,  oui.  C'etait  au  commencement  de  Janvier.  Le  colonel  Gourdeau  descen- 
dit  pour  faire  des  recherches  a  ce  sujet — c'est-a-dire,  il  vint  me  voir  vin  jour,  et  me  dit 
qu'il  allait  descendre  pour  faire  lui-meme  des  investigations,  et  me  demandant  d'en- 
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royer  <|itcl<m'mi  avec  lui;  mais  j<>  ne  pensai  pas  qu'il  fut  bcsniu  dVnvoyer  quelqu'un 
IN. in-  I'accompagner ;  il  pouvait  faire  renquete  par  lui-raeme.  C'etait  au  commence 
ment  <le  Janvier. 

Q.  Au  commencement  de  Janvier? 

R.  Au  commencement  de  Janvier,  oui,  je  pense,  au  commencement  de  Janvier  ou  a 
la  fin  de  decembre;  c'etait  vers  cette  epoque,  pen  avant  que  je  ne  descendisse.  Une 
>les  objections  que  j'ai  soulevees  centre  le  compte,  etait  1'item  pour  la  commis 
sion.  C'etait  pciit-etre  unc  <lcs  premieres  choses  qui  avaient  frappe  mon  atten 
tion.  Je  ue  ponvais  comprendre  pourquoi  on  achetait  une  liste  de  marchandises  et  qu'on 
allouait  une  commission  pour  cet  achat;  on  m'expliqua  que  Coghlin  achetait  les  mar 
chandises  sur  le  marche  anglais,  je  crois,  des  manufacturiers,  et  que,  grace  a  ses  rela 
tions  d'affaires,  il  pciuvai)  Ics  ulitenir  a  lias  prix.  tout  au  moins  les  avoir  au  prix  des 
manufactures,  et  qu'on  lui  allouait  sa  commission  pour  la  livraison  des  marchandises. 

(,).  Kb  bleu,  est-ce  <\u'«\\  ne  vous  a  pas  dit,  au  ministere,  que  ces  marchandises 
avaient  etc  achctees  dc  la  meme  maniere  que  les  marchandises  precedentes  1'avaient 
etc? 

R.  Oui. 

Q.  Oomme  les  inaivkm.lisc.s  destinees  ou  Dnii<l.  par  exemple,  avaient  ete  achetees? 

R.  Oui. 

(,).   Ki   Ic  ministere    vous    a-t-il    communique    les    conditions    sous    lesquelles    ces 

marchandises    avaient    etc   aebetecs    pour  !('    Ih'lllil'. 

R.  Non.  je  n'avaU  pas  vu  la  correspondance  relative  au  Druid. 
Q.  N'aviez-vous  pas  regu  une  lettre  le  4  avril  ? 
R.  Oh,  oui,  c'etait  plus  tard. 

Q.  Une  lettre  relatant  la  citation  suivante  d'un  passage  de  la  lettre  clu  27  mai 
1902,  relativement  aux  achats  du  Druid; — 

"  Je  vous  prie  d'acheter  les  articles  ci-enumerees  pour  le  vapeur  Druid,  vous 
allouant  1'escompte  commercial  sur  le  prix  des  articles." 

R.  Oui,  ce  fut  le  premier  avis  que  j'ai  eu  de  1'arrangement  reel  sous  lequel  les 
precedents  articles  avaient  ete  achetes,  lorsque  je  regus  cette  lettre. 

Q.  Dans  le  mois  de  Janvier  dernier,  on  vous  dit  aussi  que  les  marchandises  avaient 
ete  achetees  de  la  incine  maniere,  et  par  1'entremise  du  meme  agent,  que  1'avaient  ete 
les  memes  marchandises  ill  -linccs  an  Druid,  deux  ans  auparavant? 

R.  Oui,  mais  en  conversation   je  compris  que  c'etait  le  prix  de  revient  actuel. 

Q.  Sans  aucun  escompte  commercial  ? 

R.  Oui. 

Q.  Bien.  Maintenant,  comme  cela  est  etabli  anjourd'hui,  M.  Coghlin  a  regu  seule- 
ment  cinq  pour  cent  pour  toute  la  peine  que  lui  ont  causee  ces  achats,  et  il  n'a  recu 
aucun  escompte? 

R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  regu  cinq  pour  cent  meme — j'ai  oublie  maintenant. 

Q.  Pensez-vous  que  c'est  moins  que  cinq  pour  cent  ? 

R.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  rien  retire  de  ces  marchandises. 

Q.  Vous  ne  pensez  pas  qu'il  ait  rien  retire  de  ces  marchandises? 

R.  Kon.  Je  pense  que  le  reglement  qui  fut  fait  avec  Coghlin  fut  celui-ci :  Mon- 
tant  des  f actures  angiaises,  $1,637.81 ;  droits  de  douane  payes  a  Coghlin,  $339.26 ;  allo 
cation  pour  depenses  de  fret,  $75 ;  je  n'ai  pas  tous  les  chiffres  ici ;  je  pense  qu'ils  sont 
dans  le  dossier.  J'ai  fait  un  memoire  des  montants  ici,  apres  que  j'ai  eu  obtenu  cette 
derniere  lettre,  montrant  comment  le  compte  serait  etabli.  Et  suivant  cet  arrange 
ment,  au  lieu  des  $1,173,  je  crois  que  Coghlin  a  rembourse,  je  dirais  qu'il  n'eut  du 
rembourser  que  $370  seulement,  parce  qu'il  n'a  pas  eu  du  tout,  dans  ce  reglement,  le 
benefice  de  1'escompte  commercial. 

Q.  Pas  du  tout  ? 

R.  Non. 

M.    JOHN  FRASER. 
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Q.  De  sorte  qu'il  n'a  pas  regu  le  montant  auquel  il  avait  droit,  d'apres  cette  lettre? 

R.  Non. 

Q.  Trouvez-vous  que  le  montant  qu'il  a  recu  est  raisonnable? 

R.  Eh  bien,  il  est  raisonnable,  en  tant  que  cela  me  concerne;  il  n'a  rien  regu  de 
plus  que  ce  qu'il  devait  recevoir — je  veux  dire  par  la.  ... 

Q.  Pensez-vous  que  c'est  une  belle;  affaire,  pour  un  marchand,  de  recevoir  seule- 
niont  trois  ou  quatre  pour  cent? 

R.  Non,  je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Le  pays  n'a  pas  ete  le  perdant,  alors,  dans  cette  affaire? 

R.  Non,  certainement. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Graces  soient  rendues  a  ce  comite.  Le  gouvernement  a  regu  $300,  et  ce  comite 
a  eu  $1,170? 

R.  Eh  bien,  le  remboursement  a  ete  fait  avant  1'examen  du  comite. 

Q.  Pas  avant  que  les  documents  ne  lui  aient  ete  soumis. 

E.  Peut-etre. 

Q.  Un  message  telephonique  a  ete  envoye  a  Coghlin  le  jour  de  1'eiivoi  des  docu 
ments. 

Le  PRESIDENT. — Cette  discussion  est  irreguliere. 

Le  TEMOIN. — Monsieur  le  President,  peut-etre  ne  serait-il  que  juste  de  ma  part 
de  dire  que  le  ministre  pressait  le  reglement  de  1'affaire. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Longtemps  avant  que  la  session  ne  fut  ouverte,  le  ministre  ne  vous  avait-t-il 
pas  dit  qu'il  prenait  des  mesures  pour  obtenir  le  remboursement  de  1'argent? 
R.  Certainement. 

Par  M.  Stockton  : 

Q.  Ce  serait  la  commission  <lc  cinq  pour  cent? 

R.  Eh  bien,  je  puis  dire  que  toutes  les  conversations  que  j'ai  eues  avec  le  ministre 
avaient  pour  objet  le  reglement  de  ce  compte  sur  une  base  convenable. 
Q.  II  n'a  pas  dit  quo  c'etait  une  commission,  ou  ce  que  c'etait  ? 
R.  Non. 

Par  M.  Sinclair: 

Q.  Vous  avez  compris  que  vous  alliez  recouvrer  de  M.  Coghlin  tout  1'argent  qu'il 
avait  recu  appartenant  au  gouvernement? 

R.  S'il  avait  ete  surpaye.  Jusqu'a  ce  que  la  derniere  lettre  ait  ete  produite,  je  ne 
comprenais  pas  clairement  de  qu'oi  il  s'agissait. 

Q.  Et  tandis  que  vous  aviez  1'affaire  en  main,  et  que  vous  la  poussiez,  le  comite 
en  a  ete  saisi  ? 

R.  Oui,  ce  fut  pendant  ce  temps-la. 

Par  37.  Northrup: 

Q.  J'ai  ici  sous  les  yeux  votre  lettre  qui  ouvre  la  correspondance,  le  26  decembre 
1905, — simplement  pour  vous  rafraichir  la  memoire: — 

(II  lit) :  BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL. 

OTTAWA,  26  decembre  1905. 

MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  soumettre  les  comptes  produits  par 
MM.  B.  J.  Coghlin  et  Cie,  pour  argenterie,  verrerie,  et  autres  fournitures  de 
table,  au  montant  de  $3,492.70,  pour  les  steamers  Montcalm  et  Champlain. 

J'aimerais  a  etre  renseigne  sur  1'avantage  qu'avait  le  ministere  a  acheter 
les  articles  en  question  par  1'entremise  de  MM.  Coghlin  plutot  que  de  se  les 
procurer  directement  du  commerce. 
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J'siinicraU  exilement  i''tre  rensei^nc  s'i]  cst  d'haMtudc  dc  pourvoir  ces 
vais-seaux,  qui  in-  I  niii-portcnt  |>;is  dc  p.issagrvs,  d'argoutrric.  dc  COutellerie, 
etc.,  dc  (|li!\lit('J  si  dispclidicnse  epic  ccllc  qlli  appaniit  <];\\i<  les  romptes  dont 

il  est  ci-dessus  question. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)        J.  FRASER. 
T,e  sous-ministre 

de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Et  il  n'y  ;i  aiicune  reponse  a  cela   dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general '. 

R.  La  reponse  a  pu  arriver  apres  1'impression  du  rapport ;  les  reponses  sont  dans 

<•<•  dossier.     (Referant  a  la  correspondance.) 

Q.  Maintenant,  nous  avons  les  lettres  ici.  La  reponse  a  celle-la  est  apparemment 
cdlt-ci,  portant  la  date  du  29  Janvier.  Un  mois  s'ecoule  avant  que  le  ministere  n'ait 
i-cpi»idii.  Votre  lettre  avait  ete  ecrite  le  26  deeembre  1905.  Voici  la  reponse: — 

(II  lit  )  :  ()TTA\V\.  29  Janvier  1906. 

MONSIKI  K. —  En  reponse  a  vuin-  I.-HIV  an  sujet  de  1'achat  d'argenterie,  etc., 
pour  le  MOII I <nli, i  ct  le  Champlain,  je  dois  vous  dire  que  ces  marchandises  ont 
ete  achetees  dc  la  nieme  manii-n-,  ct  par  1'entremise  du  meme  agent  que  les 
marchandises  similaires  pour  le  vapeur  Druid,  il  y  a  environ  deux  ans,  et 
comnic  jc  vous  1'ai  deja  dit  verbalemeut,  le  ministre  d'alors  pensait  qu'il  va- 
lait  mieux  acheter  ces  articles  d'une  maison  de  gros,  en  Angleterre,  par  1'en- 
tremise  d'un  agent  qui  pourrait  gagner  1'escompte  commercial,  et  il  fut  fait 
en  consequence. 

J'ai  prie  M.  Coghlin  d'aller  vous  voir  a  son  prochain  voyage  a  Ottawa, 
qui  aura  lieu,  je  crois,  cette  semaine.  II  sera  pret  a  vous  donner  toute  expli 
cation  detaillee  que  vous  pourriez  desirer  en  rapport  avec  cette  affaire. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)         F.  GOURDE AF, 
Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Perlifrii'*. 
L'Auditeur  general, 
<  Mtawa. 

De  sorte  que  cette  lettre  a  vous  adressee  le  29  Janvier  1906  etablit  que  le  iniuistre 
pensait  qu'il  valait  inicnx  acheter  ces  articles  d'une  maison  de  gros,  en  Angleterre,  par 
1'entremise  d'un  agent  qui  put  gagner  IVscompte  commercial,  ce  qui  fut  fait  en  conse 
quence.  Avez-vous  fait  quelque  recherche  a  propos  du  Druid,  et  vu  si  c'est  1'asrent  ou 
le  gouvernement  qui  a  profite  de  ces  conditions? 

R.  Non,  jc  u'ai  pas  pense  que  les  pieces  justificatives  en  rapport  avec  le  Druid 
fussent  la. 

Q.  Cette  lettre  parle  d'une  certaine  communication  verbale.  Est-ce  que  quelqu'un 
— le  sous-ministre — vous  a  donne  a  entendre  que  le  ministere  aurait  le  benefice  de  cet 
escompte  commercial — le  ministere,  ou  1'agent? 

R.  Jusqu'a  ce  que  cette  lettre  eut  ete  ecrite,  j'avais  compris  que  c'etait  le  gou 
vernement  qui  devait  en  beneficier. 

Q.  Le  gouvernement  devait  acheter  par  1'entremise  de  1'agent,  en  vue  d'obtenir 
1'escompte  ? 

R.  C'etait  mon  impression. 

Q.  Vous  avez  cette  lettre  du  29  Janvier,  du  sous-ministre,  etablissant  assez  claire- 
ment  que  le  gouvernement  achetait  par  1'entremise  de  Coghlin,  pour  gagner  1'escompte? 

R.  Oui.    Vous  trouverez  egalement  une  lettre  subsequente  de  moi    demandant  au 
ministere  d'avoir  Toblig^aiicc  dVxaminer  les  comptes  precedents. 
M.   JOHN  FRASER. 
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Q.  J'acheve  la  correspondance.  Eh  bien,  done,  nous  avons  le  sous-ministre  vous 
disant  quo  ces  marchandises  etaient  achctccs  CM  Anglcterre  sur  les  instructions  du 
ministre  pour  gagner  1'escompte  commercial — pour  le  gagner  en  faveur  du  gouverne- 
ment  ? 

R.  Oui,  c'etait  mon  impression. 

Q.  Alors,  la  lettre  suivante  est  du  3  mars, — il  faut  environ  un  mois  a  une  lettre 
pour  faire  le  trajet. 

(II  lit) :  BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL, 

OTTAWA,  3  mars  1906. 

MONSIEUR, — M.  B.  J.  Coghlin  est  venu  me  voir  hier  an  sujet  de  1'argen- 
terie,  etc.,  achetee  pour  les  steamers  Montcalm  et  Ghamplain.  II  a  admis  que 
1'arrangement  etait  tel  que  stipule  par  vous,  c'est-a-dire :  Qu'il  acheterait  les 
marchandises  d'une  maison  de  gros,  pour  votre  departement,  et  recevrait  une 
commission  de  cinq  pour  cent  sur  1'achat.  Au  cours  de  cette  entrevue,  il  est 
devenu  clair  pour  moi  que  le  compte  produit  par  lui,  et  qui  a  etc  paye  par 
vous,  ne  represente  pas  les  prix  obtenus  par  lui  des  marchands  de  gros,  mais 
qu'un  certain  montant  y  avait  etc  ajoute  a  son  profit,  en  sus  de  la  commission 
de  cinq  pour  cent. 

Je  dois  maintenant  vous  prier  d'obtenir  de  lui  un  remboursement  du  mon 
tant  surpaye,  soit:  $1,396.87,  etabli  coramc  suit: — 

Montant  paye  pour  1'achat  des  marchandises $1,637  81 

Droit  paye  par  M.  Coghlin 33926 


$1,977  07 
Cinq  pour  cent  de  commission  sur  ce  montant !'x  s"> 


$2,075  92 
Montant  paye  a  B.  J.  Coghlin 3,47279 


Balance  a  rembourser $1,396  87 

De  ce  montant  devra  etre  deduit  ce  que  M.  Coghlin  a  paye  pour  fret  et 
autres  frais  necessaires. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)        J.  ERASER, 

A  uditeur  general. 
Le  sous-ministre 

de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Cette  lettre  du  3  mars,  signee  par  vous-meme,  dit  que  Coghlin  est  venu  vous  voir  hier, 
et  ecrivant  le  jour  suivant  vous  dites  qu'il  a  admis  que  1'arrangement  etait  que  lui 
(Coghlin)  acheterait  les  marchandises  de  la  maison  en  gros,  et  recevrait  une  commis 
sion  de  cinq  pour  cent? 

R.  Oui. 

J.  C'etait  le  resultat  de  cette  entrevue? 

R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  encore  d'opinion  que  Coglin  a  admis  qu'il  devait  avoir  une  commis 
sion  de  cinq  pour  cent  ? 

R.  Oui,  je  1'ai  ecrit  alors  que  cela  etait  frais  dans  ma  memoire. 

Q.  C'etait,  apparemment,  uii  releve,  un  simple  releve  du  compte,  accusant  le  mon 
tant  qui  avait  ete  indument  paye.     Avez-vous  vu  Coghlin  apres  cela  ? 

R.  Oui,  a  1'epoque  ou  il  fit  le  remboursement. 

Q.  Vous  n'aviez  en  qu'une  seule  entrevue  avec  lui.  avant  ce  remboursement '. 

R.  C'etait  la  seule,  je  pense. 

M.   JOHN  FRASER. 
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<t>.  AVC/-VCPUS  la  date  ilc  I'  "  <'iii  iwuc  dii  remboursement  "  ? 

R.  .Xon.  jr  priise  quVlle  est  au  dossier. 

Q.  Oui.  le  31  mars.  Alors,  nous  ;ivons  Coghlin  et  le  sous-ministre  vous  disant 
tous  Irs  deux  qu'il  devait  obtcnir  cinq  pour  cent  sur  1'achat  '. 

R.  Oui. 

Q.  Maintenaut,  la  premiere  chose  que  je  trouve  ici,  le  3  mars,  <--(  HIM-  lettre  de 
vous  au  sous-ministre. 

(II  lit)  :  BUREAU  DE  L'AUDITEUR  GENERAL. 

OTTAWA,  3  mars  1906. 

MONSIKTR,  —  Comme  v<ms  mVn  avez  prie  verbalement,  je  vous  envoie  ci- 
inclus  les  comptes  pour  1'argenterie,  la  coutellerie,  etc.,  achetee  par  I'entremise 
de  B.  J.  Coghlin  et  Cie,  en  Janvier  1905,  pour  !<•>  vapcurs  clu  gouvernement 
Champlain  et  Montcalm. 

Veuillez  me  les  retourner   aii.-sittit  que  vou-  m  am-ox  tcrmim'  1'examen. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  scrviU'ur, 

(Signe)         J.  FRASER, 

Auditeur  general. 
Le  sous-mini-!  rr 

de  la  Marine  et  de.s 


II  n'y  a  rim.  ccjn  •mliint,  l;'i-dedans.  Et  maintenant,  mms  avons,  le  31  mars  1906,  une 
lettre  a  vous  adressee  par  le  sous-ministre:  — 

(II  lit)  :  OTTAWA.  31  mars  1906. 

MONSIEUR,  —  Je  vous  envoie  ci-inclus  le  compte  rendu  original  de  1'argen 
terie,  etc.,  que  je  vous  avais  demande  dans  le  but  d'en  examiner  soigneusement 
les  chiffres  suivant  les  instructions  du  ministre;  et  comme  c,a  a  toujours  ete 
mes  instructions  qu'une  simple  commission  eut  du  etre  chargee  pour  1'achat 
de  ces  marchandises,  je  n'accepterais  aucuii  autre  reglement  de  M.  Coghlin, 
ni  a  d'autres  conditions.  Cette  lettre  est  accompagnee  d'un  regu  de  depot  poilr 
la  somme  de  $1,171.82,  qui  represente  le  montant  surpaye,  comme  il  nous  en 
a  ete  donne  avis  par  votre  departement. 

Je  suis,  monsieur, 

^7'otre  obeissant  serviteur, 

(Signe)         F.  GOFRDEAU, 
>''<".s"//i/in.sV/v  <],.>  ?a  Marine  et  des  Pecheries. 
J.  FRASER. 

Auditeur  general. 

Voila  done  une  autre  lettre,  datee  du  31  mars,  signee  par  le  colonel  Gourdeau,  vous 
c  iivoyant  mi  roc.u  de  depot  pour  $1,171.82,  et  repetant  ce  qu'il  vous  avait  dit  lui-meme, 
et  ce  que  Coghlin  vous  avait  dit,  c'est-a-dire  que  Coghlin  devait  simplement  recevoir 
une  commission  pour  1'achat  des  marchandises. 

R.  Oui. 

Q.  Cela  nous  mene  au  31  mars.  Puis,  le  2  avril,  il  y  a  une  lettre  signee  par  vous 
—  interessante,  mais  apparemment  sans  resultat.  Elle  est  ecrite  au  sous-ministri'. 

(II  lit):  OTTAWA.  2  avril  1906. 

MONSIEUR,  —  J'accuse  reception  de  votre  lettre  du  31  dernier,  contenant  de 
nouveaux  renseignements  sur  les  comptes  produits  par  M.  J.  B.  CogUiii. 
pour  argenterie,  etc.,  pour  les  steamers  Champlain  et  Montcalm,  dans  les- 
quels  vous  etablissez  qxu'  M.  Coghlin  a  rembourse  $1,171.82,  montant  certifie 
par  vous,  et  qu'il  a  demande  pour  ces  fournitures  en  sus  du  prix  convenu  avec 
le  ministere. 
M.  JOHN  FRASER. 
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An  snjet  de  ce  paiciiient  en  plus  que,  jc  presume,  M.  Coghlin  a  admis  sur 
production  des  t'actmvs  deposees  an  ministere  des  Douanes,  je  desire  appe- 
ler  votre  attention  sur  votre  lettre  du  29  Janvier  dernier,  dans  laquelle  vous 
dites  que  ces  marchandises  ont  ete  achetees  de  la  meme  maniere,  et  par  1'en- 
mise  du  meme  agent  ((iii  a  fourni  des  marchandises  semblables  pour  le  va 
peur  Druid,  il  y  a  deux  ans,  et,  comme  je  vous  1'ai  deja  dit  verbalement,  le 
ministre  d'alors  pensait  qu'il  valait  mieux  acheter  ces  articles  d'une  maison 
de  gros,  en  Angleteriv.  par  1'entremise  d'un  agent  qui  pourrait  gagner  1'es- 
compte  commercial.  ec  qni  i'ut  fait  en  consequence. 

Je  trouve,  en  examinant  ce  precedent  achat,  fait  par  1'entremise  de  M. 
Coghlin,  et  auquel  vous  me  referez,  que  durant  1'exercice  1902-03  deux 
paiements  pour  argenterie,  etc.,  ont  ete  faits  a  M.  Coghlin,  Fun  de  $1,568.19, 
pour  le  vapeur  Druid,  et  1'autre  de  $1,094.43  pour  le  vapeur  Lady  Laurier,  et 
il  me  semble,  qu'en  vue  de  la  violation  du  contrat  Coghlin,  tel  que  prouve  par 
le  remboursement  qu'il  vient  d'effectuer,  qu'il  est  necessaire  que  ces  comptes 
snient  reexamines.  et  compares  avec  les  factures  anglaises  envoyees  a  M. 
Coghlin. 

Veuillez  me  faire  savoir  si  vous  pmivc/.  faire  cela  immediatemeiit.     Une 
eiiqucte   sur   L'ensemble    do   transactions   de   M.    Coghlin   avec   le   ministere 
pent  etre  necessaire. 

Je  suis,  monsieur, 

Votre  obeissant  serviteur, 

(Signe)         J.  FRASER, 

Auditeur  general. 

Cela  etait  ecrit  par  vous  au  sous-ministre,  le  ~2  avril.  Avez-vous  connaissance  de  quel- 
que  enquete  sur  les  achats  de  fournitures  faits  pour  le  Druid  et  le  Lady  Laurierl 

R.  Non,  j'ai  regu  une  lettre  en  reponse  a  cette  derniere.  Je  pense  qu'elle  est  la 
au  dossier. 

Q.  Oui.  Avez-vous  entendu  parler  de  quelque  enquete  au  sujet  de  1'achat  des 
fournitures  pour  le  Druid  ou  le  Lady  Laurier,  et  qui  exit  ete  faite  suivant  votre  sug 
gestion  ? 

R.  Non. 

Q.  Je  ne  pense  pas  que  vous  en  ayez  entendu  parler.  Voici  une  reponse  a  cette 
lettre,  elle  est  datee  du  4  avril : — 

(II  lit)  :  OTTAWA,  4  avril  1906. 

MONSIEUR, — En  repons«  a  votre  lettre  du  2  courant,  contenant  de  nou- 
veaux  renseignements  sur  les  comptes  produits  par  M.  B.  J.  Coghlin,  je  puis 
vous  dire  qu'apres  examen  du  dossier  contenant  1'ordre  d'achat  de  1'argenterie 
pour  le  vapeur  Druid,  je  regrette  de  vous  dire  que  j'etais  completement 
dans  Terreur,  et  voici  quelles  etaient  les  conditions  de  cette  transactions, 
suivant  lettre  datee  du  27  mars  1902 : — 

"  Je   vous    prie    d'acheter    les    articles    ci-enumeres    pour    le    vapeur 

Druid,  vous  accordant  1'escompte  commercial  sur  les  prix  de  ces  articles." 

Je  regrette   de   vous    avoir   dit   que   c'etait   sur  une   base  de   cinq   pour 

cent  d'escompte,  ce  qui  a  du  deja  vous  induire  en  erreur  et  vous  faire  m'ecrire 

la  lettre  a  laquelle  je  reponds  maintenant. 

Je  suis,  monsieur, 

Yotre  obeissant  serviteur, 

(Signe)        F.  GOURDE  AU. 
Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 
J.  FRASER, 

Auditeur  general. 

M.   JOHN  FRASER. 
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Ainsi,  nous  avons  d'abord  la  correspondence  ;  Gourdeau  vous  a  d'abord  dit  de  vivo 
voix  que  c'etait  cinq  pour  cent  que  Coghlin  devait  avoir,  Coghlin  vous  repete  ensuite 
que  c'etait  cinq  pour  cent,  ct  finalement  Gourdeau  vous  ecrit  de  sa  propre  ecriture  que 
c'etait  cinq  pour  cent;  vous  insistez  alors  pour  qu'on  fasse  1'examen  des  comptes  recus 
et  payes,  et  c'est  alors  que  cette  lettre  arrive  vous  disant  que  rien  de  cela  n'est  exact 
et  que  roseoin|>io  dii  commerce  devait  etre  donne  au  benefice  de  1'agent  acheteur? 

R.  Oui. 

Q.  Et  au  meilleur  de  votre  connaissance  il  n'y  a  pas  eu  d'enquete  depuis,  quant  au 
Lady  Laurier\ 

R.  Non,  cette  lettre  me  fit  voir  qu'il  n'y  avait  aucune  necessite  pour  moi  de  re- 
tourner  en  arriere  pour  examiner  ces  autres  comptes,  parce  que  c'etait  la  la  premiere 
preuve  ecrite  que  j'avais  du  contrat. 

Q.  Cette  lettre  avait  apparemment  etc  oubliee  par  Gourdeau  et  Coghlin,  n'est-ce 
pas?  Parce  que  tous  deux,  n'est-ce  pas,  vous  avaient  dit  que  les  achats  pour  le  Mont- 
calm  et  le  Champlain  avaient  etc  faits  sur  une  base  de  cinq  pour  cent  '. 

R.  Kvidemmeiit,  d'apres  la  correspondance. 

Q.  Avez-vous  regu  quelques  lettres  —  je  n'en  vois  aucune  de  produite  ici  —  avez- 
vous  vu  t|iiel(|iie  let  t  iv  vous  |»roii  van!  .  vous  I'aisaiit  voir  de  c|iie|c]iie  maniere  que  ce  soit 
que  Coghlin  devait  acheter  pour  le  Moninilm  et  le  Champlain  at\x  memes  conditions 
que  pour  le  Druid  '. 

R.  Non. 

Q.  Cette  lettre  arrive  done  a  la  fin  vous  donnaiit  les  conditions  des  achats  pour  le 
Druid  et  vous  disant  qu'il  en  devait  etre  de  meme  pour  le  Champlain  et  le  Montcalm, 
sans  autres  pieces  justificatives? 

R.  Non.  A\i  meilleur  de  mon  souvenir,  je  crois  que  le  colonel  Gourdeau  a  du, 
a  chaque  occasion,  me  dire  que  les  conditions  etaient  les  memes  que  pour  le  contrat 
anterieur,  et  ensuite  me  faire  connaitre  ce  contrat,  sans  me  le  dire  de  la  meme  maniere 
que  dans  cette  lettre. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  les  premieres  factures  rec.ues  etaient  faites  sur  les  for- 
mules  de  .  Coghlin  ? 

R.  Oui. 

Q.  Je  trouve  ici  sur  la  liasse  des  factures  doubles,  les  unes  faites  apparemment  par 
Coghlin  et  les  autres  par  des  compagnies  anglaises,  et  ces  factures  ne  semblent  pa? 
s'accorder  sur  les  prix  ''. 

R.  X,,n. 

Q.  Savez-vous  d'ou  viennent  ces  factures  anglaises—  -qui  les  a  rec,ues  dans  ce  pays? 

R.  Quand? 

Q.  Qui  K-s  a  roiMics  a  temps  pour  les  meftiv  sin-  eette  liass,-  '. 

R.  C'est  moi. 

Q.  D'ou  les  avez-vous  eues? 

R.  Le  comite  me  permettra  peut-etre  de  dire  que  je  n'aimerais  pas  toujours  a 
dire  ou  je  me  renseigne. 

Q.  Je  ne  desire  pas  insister.  Mais  voici  la  question.  Coghlin  vous  a  envoye  des 
factures  qui  ne  venaient  pas  d'Angleterre  du  tout. 

R.  Les  factures  qui  ont  servi  au  paiement  des  comptes  etaient  des  factures  de 
Coghlin 

Q.  C'etaient  les  propres  factures  de  Coghlin? 

R.  Ovii,  faites  sur  son  papier. 

Q.  C'est  alors  que  vous  avez  demande  les  factures  originales! 

R.  Oui. 

Q.  Les  avez-vous  demandees  a  Coghlin? 

R.  Non. 

Q.   Les  ave/.-voiis  <leni;m<l'V.-  an   ministere  de  la   Marine  et  des  Pecheries?' 

R.  Oui. 

M.    JOHN'    PHASER. 
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Q.  Vous  les  ont-ils  procurees? 
K.  Non. 

Q.  Vous  avez  demand.'  an  d.'iiarirmnit  Irs  1'actures  originates,  et  le  depnrtemont  ne 
vous  les  a  pas  procurees? 

R.  Non. 

Q.  En  tout  cas  vous  avez  reussi  a  les  avoir  vous-meme? 

K.  Oui. 

Q.  Sans  le  concours  du  departement  de  la  Marine  et  des  Peoheries? 

R.  Oh  oui. 

Q.  Et  apres  que  vous  eutes  ces  factures  originates  vous  avez  trouve  qu'elles  diffe- 
raient  de  beaucoup  d'avec  les  factures  de  Coghlin  ? 

K.  Oui. 

Q.  Vous  etes  descendu  a  Quebec  pour  voir  ces  marchandises,  a  cause  des  rumeurs 
qni  vous  etaient  parvenues? 

R.  J'avais  d'autres  affaires  a  Quebec. 

Q.  Etes- vous  monte  sur  le  bateau? 

R.  Oui. 

Q.  De  fait,  savez-vous  par  vous-memes  que,  dans  Ottawa,  ces  rumeurs  etaient 
repandues  partout,  que  ces  marchandises  n'etaient  pas  sur  le  bateau,  mais  qu'elles 
etaient  rendues  a  Ottawa.  Avez-vous  entendu  dire  cela  par  diverses  personnes? 

R.  Peut-etre  \i-.\-.  d;m>  ]<•  truips.      Mais  dcpuis  j'en  ai  beaucoup  entendu  parler. 

Q.  Dans  le  temps,  1'avez-vous  entendu  dire  par  plus  d'une  personne? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Je  ii'ai  pas  beaucoup  porte  d'attention  a  ce  qu'on  m'en 
disait,  excepte  dans  certains  quartiers. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  jurer  que  vous  n'en  avez  pas  entendu  parler  par  plusieurs 
personnes  ( 

R.  Non,  je  ne  le  jurerais  pas. 

Q.  A  tout  evenement,  vous  avez  entendu  dire  au  moins  par  une  personne,  et  vous 
ne  pouvez  dire  que  plusieurs  personnes  memes  lie  vous  out  pas  dit  que  ces  marchan 
dises  n'ont  pas  etc  embarquees  sur  le  bateau,  mais  avaient  ete  transporters  a  Ottawa, 
au  domicile  de  fonctionnaires  publics? 

R.  On  ne  m'a  pas  dit  ce  qui  etait  advenu  des  marchandises.  Tout  ce  dont  je  suis 
certain,  c'est  qu'on  m'a  dit  que  les  man-linndises  n'etaient  pas  a  bord  du  navire. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  entendu  subsequemment  la  rumeur  que  les  marchan 
dises  n'avaient  pas  ete  raises  a  bord? 

R.  C'est  bien  possible.  J'entends  dire  beauconp  de  choses.  Quelquefois  cela  n'est 
pas  bien  important. 

Q.  Naturellement.  je  n'en  sais  rien.  J'ai  certains  renseignements  qui  peuvent 
ne  pas  etre  exacts.  Je  vous  demande:  Avez-vous  riitendu  dire  par  diverses  personnes 
que  les  marchandises  n'ont  pas  ete  mises  a  bord  du  tout '. 

R.  Bien,  je  ne  me  suis  pas  occupe  de  surcharger  ma  memoire  de  cela,  et  je  pour- 
rais  ajouter  que  depuis  que  le  comite  des  comptes  publics  a  commence  a  sieger,  j'ai  en 
tendu  dire  tant  de  choses  que .... 

Q.  Vous  avez  entendu  dire  tant  de  choses  de  ce  genre  qu'une  de  plus  ou  de  moins. 
cela  ne  vous  f  aisait  pas  grande  impression  ? 

R.  On  parle  beaucoup. 

Q.  Au  sujet  de  ces  affaires? 
R.  Et  beaucoup  de  bruits  me  parviennent. 

Q.  Xe  perdons  pas  de  temps  a  ce  sujet.     Done  vous  etes  alle  a  Quebec  et  vous  etes 
alle  a  bord  du  Montmhn. 
R.  Oui. 

Q.  Vous   avez   vu    les   marchandises,   ou   au   moins   vous   avez    vu   certaines   mar 
chandises,  achetees,  a  bord? 
R.  Oui. 

M.   JOHN  FRASBR. 
3—43 
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Q.  A  quel  eiidroit  du  bateau  ccs  marcliandises  ctaicnt-elles? 

R.  Quelques-tmes  etaient  sur  un  buffet,  et  la  majeure  partic  dans  une  des  cabines 
de  premiere. 

Q.  Quelques-unes  sur  mi  buffet,  ct  la  majeure  partie  dans  des  caiines  de  pre 
miere?  Klaienl-elles  dans  des  boites  ? 

R.  Non,  en  dehors  des  boites,  depaquetees. 

Q.  Commeul  etaient-elles  dans  la  cabine,  empilees? 

R.  Oui.    Le  capitaine  diit  amenager  un  endroit  special  pour  les  placer. 

Q.  Ainsi,  dii  avail  acliete  taut  d'ar.ijeiiierio  <|u'il  n'y  avait  pas  de  place  pour  la 
met  t  re '. 

R.  Jc  suppose  (|u'cin   n'av.iif    pas   laisse  dc   place   a   1'endroit  ordinaire. 

<,).  ()u  n'avaii  pas  lai»ed>'  place  a  1'eudroii  ordinaire.  Peut-etre  ii'y  avait-il  pas 
de  place  ordinaire  pour  Ian)  d'arueuterio 

R.  II  osi   cc  ri-iiu  epic   I'on    n'avail    pas  d'abonl    pris  des   mesures  pour  loger  une 

aUSS]    fJTande   quaill  ite   d'a  1'L'eii  lerie. 

Q.  On  n'avait  pas  arr-'ii.u'c  le  l>aleau  pour  [icriiicltrc  d'y  logor  une  si  grande  quan- 
tite  d'ar^eiiterie  ' 

K.    Xou. 

Q.  II  y  eu  avait  sur  un  l.utlei  et   un  loi  clans  la  caliinc  du  capitaine? 

K.    1  >ans  une  caliiue  ile  preniii  re. 

Q.    \'   a\-ait-il   encore  d'autres   Imites   a   ouvrir? 

R.  \on  pas  sur  le  liatean.  Je  crois  que  le  capitaine  avait  controle  tout  ce  qui  ap- 
partenail  an  M<>n  If/ilni  ct  en  avait  domie  Son  rei;u. 

<t>.  Le'capitaine  avait  con  t  role'  tout  ce  qui  appartenait  au  Montcalm  et  en  avait 
donne  son  recu  '. 

R.  Lorsque  1'a^cnt  a  livre  Ics  uiarchandises,  le  capitaine  les  a  controlees  et  a  donne 
un  re<,-u.  L'a.aoit  le  tenait  personnellement  responsable. 

Q.  Le  regu  parvint-il  au  ministere? 

R.  Non,  cela  s'est  passe  entre  1' agent  et  le  capitaine. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  si  le  rce.u  concordat  a\ec  les  factures  ou  si  le  re^u  etait 
simplernent  pour  tant  de  marchandiacs  ? 

R.  Non,  je  ne  m'en  suis  pas  euquis  particulierement.  Le  capitaine  m'a  fait  sa- 
voir  qu'il  avait  donne  un  reQu  et  <ri'-m  l'i  n  teuait  personnellement  responsable. 

Q.  II  est  done  clair  que  vous  ne  pouvez  dire  si  le  regu  donne  par  le  capitaine  cor- 
respondait  aux  factures? 

R.   II  me  semble  que  c'est  bien  -:-ela. 

Q.  Je  vous  parle  de  ce  que  vous  "omiai&sez. 

R.  Non,  je  n'ai  pas  control^  iiioi-nn'iiK'  ies  marchandises.  Je  n'y  etais^tas  alle 
pour  faire  ce  controle. 

Q.  Vous  etes  alle  a  bord  pour  constater  que  ces  marchandises  portees  au  compte 
du  Miiiifi'iihii  etaient  a  bord  '. 

R.  Oh  lion,  je  ne  les  ai  pas  controlees.  mais  je  suis  passablement  certain  qu'elles 
etaient  a  bord. 

Q.    Yous  eroyex.  (pl'clles  y  ctaient  ? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  pouvez-vous  le  dire? 

R.  En  parlant  generalement.     Je  ne  parle  que  generalement. 

Q.  II  y  avait  un  lot  d'argenterie,  ft  vous  en  avez  conclu  que  tout  etait  livre? 

R.  Oui,  et  j'ai  vu  beauconp  des  morceaux  les  plus  dispendieux.  Le  capitaine  me 
montrait  les  divers  articles. 

Q.  En  homme  pratique,  vous  avez  vu  !••  bateau  et  ce  a  quoi  il  servait.  et  I'argen- 
terie.  Croyez-vous  que  1'aehat  de  cettf;  argenterie  etait  quelque  chose  de  raisonnable — 
tu  pareille  quaiitite? 

R.  Non,  je  crois  comme  je  croyais  lorsque  cette  lettre  a  ete  ecrite — toutefois  je  ne 
suis  pas  juge  de  ce  a  quoi  chaque  chose  pouvait  servir. 
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Q.  Ce  n'est  pas  un  vapeur  pour  passagers? 

R.  Pas  alors.     J'ai  compris  qu'il  devait  briser  la  glace— que  c'etait  un  brise-glace. 

Q.  Savez-vous  combien  de  temps  cette  argenterie  est  demeuree  a  Quebec  avant 
qu'on  en  embarquat  la  moindre  partie? 

R.  A  peu  pres  un  an,  je  crois.  , 

Q.   Elle  est  demeuree  emmagasim'e  a  Quebec  a  peu  pres  un  an? 

R.  On  etait  alors  en  Janvier  1906,  et  je  crois  qu'elle  etait  la  depuis  Janvier  ou 
fevrier  1905. 

Q.  Ensuite,  avez-vous  vu  1'autre  bateau,  le  Champlain.  pendant  que  vous  etiez  la? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  vu  du  tout? 

R.  Non. 

Q.  Vous  lie  savez  rien  au  sujet  de  1'argenterie  qui  a  etc  mise  a  bord  de  ce  bateau? 

R.  L'argenterie  etait  encore  dans  les  boites. 

Q.  Ou? 

R.  A  1'agence  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

Q.  Cette  argenterie  n'i'tait  pas  encore  cmbarquee? 

Par  M.  Fos/rr : 

Q.  Combien  de  temps  I'ar^ciilc'-ir  dn  Champlain  est-elle  demeuree  la? 
R.  Je  crois  que  toute  1'argenterie  y  a  ete  transported  en  meme  temps. 

Par  M.  Norihrup: 

Q.  Je  suppose  que  vous  ne  savez  pas  quel  est  le  nombre  de  boites  dans  lesquelles 
ces  marchandises  smit  vi  imcs  di's  virux  pays? 

R.  Je  1'ai  oublie,  mais  je  crois  qu'il  y  avait  onze  ou  douze  boites. 

Q.  Mais  nvpz-vous  rrmai-qin'  si  les  boites  mentiomiees  dans  les  factures  corres- 
pondaient  au  nombre  porte  dans  les  connaissements  du  chemin  de  fer  de  Montreal  a 
Quebec  ? 

R.  Je  crois  que  le  nombre  de  caisses  mentionne  dans  les  factures  de  Coghlin  y 
etait.  Je  ne  1'assurerais  pas,  mais  je  crois  avoir  compte  les  caisses — quelques  barriques 
et  quelques  caisses — les  unes  etaient  ouvertes  et  les  autres  ne  1'etaient  pas,  et  les  boites 
etaient  brisees. 

Q.  Vous  avez  compte  les  caisses  a  Quebecj 

R.  Oui. 

Q.  Bien  que  toute  1'argenterie  eut  ete  embarquee,  les  boites  vides  etaient  la? 

R.  Les  boites  vides  etaient  dans  1'entrepot  d'ou  1'on  avait  sorti  les  marchandises. 

Q.  Venaient-elles  d'etre  enlevees  quand  vous  etes  arrive? 

R.  Pas  immediatement  avant.  Je  suppose  qu'elles  ont  ete  enlevees  lorsque  le 
colonel  Gourdeau  est  descends. 

Q.  Au  meilleur  de  votre  connaissance,  on  a  laisse  les  marchandises  dans  1'entre 
pot  jusqu'a  1'arrivee  du  colonel  Gourdeau,  et  alors  on  les  a  transportees  sur  le  bateau  ? 

R.  C'est  mon  opinion,  peut-etre  est-ce  apres. 

Q.  Quelle  preuve  vous  a-t-on  donnee,  M.  Fraser,  que  Coghlin  avait  paye  la  douane? 

R.  Ces 'factures  le  font  voir. 

Q.  Les  factures  font  voir  qu'il  a  paye  la  douane? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  voulez  dire  que  ses  factures  a  lui,  le  demontrent.  II  a  porte  en  compte 
la  douane? 

R.  Les  factures  anglaises  le  font  voir. 

Q.  Vous  etes-vous  enquis  si  1'on  en  avait  fait  le  remboursement  ? 

R.  Le  remboursement  a  Coghlin? 

Q.  Vous  vous  etes  efforce  de  savoir  si  1'on  avait  fait  quelque  remboursement  sur 
ces  marchandises?  Ce  serait  la  quelque  chose  de  bien  nouveau  si  on  faisait  payer  la 
douane  sur  des  marchandises  achetees  pour  le  gouvernement  ? 
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R.  Je  me  suis  informe  x'il  y  avail  eu  remboursemenl  de-  droit-. 

Q.  Vous  vous  en  etes  informe  I 

R.  Oui. 

Q.  Ave/.-vniis  runsiate  s'il  y  iivsiit  cti  remboursement  ? 
'          R.  On  m'a  dit  au  ministere  de  la  Douane  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  remboursemeut. 

().  Pans  \-otre  longuo  experience,  nvez-vous  en  connaissance  de  quelque  cas  sem- 
blable  on  1'mi  a  fait  payer  la  douanr  -nr  des  marchandises  achetees  par  un  agent  p.mr 
le  gouveriiemeiit  '. 

R.    Oil,  je   lie   le  sais    pas,   c'esl    l>ie»    pi>s-il>le. 

Q.  Vous  rappele/,-vons  un  ea-  -ennMaNe — nous  en  avons  en  plusieurs  ici — vous 
rappelez-vous  un  'jas  dans  lequel  un  afient,  apres  avoir  regu  1'ordre  d'acheter  des  mar- 
chandises  pour  le  gouvenirnieiii.  a  pave  la  dunane  sur  ces  marchandises  pour  le  gou- 
verncineiit  '. 

R.  Je  ne  sais  pas  si  la  dmiano  a  ote  jiayi'e  mi  uon. 

Q.  -Te  vous  demandc  si  dans  votrc  experience  vous  avez  eu  coiiiiaissaii<-(  d'nu  autrc 
cas  oii  un  agent  noiuim'-  par  le  goiivprneineiii  a  payi'  des  droits  sur  ces  marchandises? 

K.  Je  le  crois.     II  me  semhle  avoir  ileja  fait  des  enquetes  sur  <I< •-  eas  de  ce  genre. 

().  Et  vous  avez  constate  qu'mi  a^ent  nonune — je  ne  park-  pas  de  marchandisea 
aelieiees  ei  vendues  par  la  suite  an  ^<mvenieitieni  '. 

R.  (^naml  vous  parlez  d'agent.  ..  . 

Q.  On  ue  cinitesie  pa-i  <pie  Co-i'liliii  ait  nvu  instruetiou  d'acheter  ces  marchan 
dises  pour  1  •  fi-ouveriieinont — il  ne  s'a^it  que  des  conditions — car  il  est  admis  qu'il  a 
achete  ces  marchandises  pour  le  gouvernement.  Oonnaissez-vous  un  autre  cas  ou  un 
homme  nomine  pour  acheter  certaines  marchnndises  pour  le  gouvernement  ait  pave  de 
la  douane  sur  ces  marchandises? 

R.  Non,  je  ne  puis  dire  que  j'en  connaisse. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  avez  dit,  M.  Fraser,  que  les  marchandises  ne  pouvaient  etre  placers  a  un 
endroit  convenable  sur  le  bateau  ? 

R.  Pas  a  ce  temps-la,  il  n'y  avait  pas  de  place  convenable. 

Q.  Le  bateau  marchait-il  alors? 

R.  Oui. 

Q.  Et  les  mafeliits  ne  se  sei-vaient  i>as  de  eette  arpeiiterie  alors '. 

R.  Si  les  matelots  s'en  servaient  '. 

Q.  Oui,  ou  si  1'equipage  s'en  servait. 

R.  Oh,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Xon,  n'est-ce  pas^ 

R.  Oh,  non. 

Q.  On  les  a  mis  dans  un  ondruit  special  de  maniere  a  s'en  -ervir  an  lie-oini 

R.  J'ai  compris  que  1'on  devrait  s'en  servir  en  certaines  oeea-i<>u-  speciales. 

Q.  Quand  des  etrangers  monteraient  a  bord? 

R.  Oui. 

Q.  Comme  le  gouverneur  general,  par  exemple '. 

R.  Oui,  il  est  certain  que  je  n'ai  jamais  cru  que  re(mipage  dut  s'en  servir. 

Q.  Vous  ne  seriez  done  pas  pret  a  dire,  M.  Fraser,  qu'il  n'y  avait  pas  dan?  le 
bateau  les  chambres  necessaires  pour  placer  cette  argenterie;  vous  ne  pourriez  pas  dire 
cela? 

R.  Bien,  je  ne  crois  pas  que  la  cabine  de  premiere  ait  ete  destinee  a  servir  d'endroit 
pour  y  placer  de  1'argenterie. 

Q.  Mais  ces  marchandises  y  etaient  sous  clef? 

R.  Oh,  oui,  certainement,  elles  etaient  sous  clef  dans  cette  cabine. 
Par  M.  Taylor: 

Q.  J'ai  compris  que  vous  aviez  clit  dans  votre  temoignage  que  vous  avez  regu  un 
avis  a  1'effet  que  les  marchandises  n'etaient  pas  a  bord.    J'ai  aussi  compris  que  lorsque 
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vous  avez  appris  ,.,.];,    elles  n'etaient  pas  a  l,,,r,].  mais  qu'elles  y  etaient  quand  vous  y 
etes  alle? 

K.  Oui. 

Q.  Combieii  s'est-il  ecoule  de  temps  entre  lc  muinent  ou  vous  avez  regu  cet  avis  et 
la  date  ou  vous  y  etes  alle? 

R.  Ce  doit  etre  entre  la  date  de  ma  lettre  du  23  decembre,  je  crois  et,  je  ne  puis 
dire  exactement  quand  j'y  suis  alle,  mais  ce  doit  etre  vers  les  6  ou  8  Janvier.  Les 
dates,  ce  n'est  pas  beaucoup  mon  affaire. 

Q.  Dois-je  comprendre  que  le  colonel  Gourdeaii  vous  y  a  precede,  quelques  jours 
avant  votre  visite. 

R.  Oui,  quelque  temps  auparavant. 

Q.  Ou  avez-vous  trouve  les  marchandises  quand  vous  y  etes  alle? 

R.  Quelques-unes  etaient  a  bord  du  navire,  et  celles  qui  appartenaieiit  au  Cham- 
plain  etaient  dans  1'entrepot. 

Q.  Elles  etaient  dans  des  caisses  a  1'entrepot? 

R.  Dans  des  caisses,  oui. 

Q.  Comment  etaicnt-elles  addressees? 

R.   "B.J.C.  Montreal." 

Q.   Avaienl-elles  ete  expedites  a    Mont  iva  I  el    ivexpediees  a  Quebec? 

R.  Oui. 

Q.  Et  el  les  ('taieiit  dans  l(.s  premieres  eaisses  addressees  "B.J.C.  Montreal"? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  avez-vous  trouve  les  marchandises  sur  le  bateau,  les  marchandises  apparte- 
nant  an  Montcalm? 

R.  II  y  en  avait  dans  le  buffet,  et  <1  'a litres  dans  la  cabine  de  premiere. 

Q.  On  les  avait  depaquetees  et  on  en  avait  mis  quelques-unes  dans  le  buffet  et 
d'autre>  dans  )a  e:ilijne  de  premiere? 

R.  Oui. 

Q.  II  y  avait  beaucoup  de  place  dans  !<•  .Mmitealm  pour  mettre  ces  objets  de  valeur, 
n'est-ce  pas? 

If.   Hien.  la  place.  .  .  . 

Q.  C'est-a-dire  dans  le  buffet,  pour  les  y  mettre,  sans  deranger  le  service. 

R.  Xon,  pas  dans  le  buffet,  mais  entre  le  buffet  et  la  cabine  de  premiere  il  y  avait 
assez  de  place. 

Q.  Le  capitaine  vous  a-t-il  dit  depuis  combien  de  temps  elles  etaient  a  bord? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  de  temps  sont-elles  demeurees  dans  1'entrepot  avant  cela  ? 

R.  Environ  dix  ou  douze  mois. 

Q.  Ainsi  elles  y  etaient  restees  environ  10  ou  12  mois? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ces  marchandises  avaieiit  deja  ete  expediees  a  Montreal  et  reexpediees  a 
Quebec. 

R.  Oui,  elles  ont  ete  inscrites  a  Montreal. 

Par  M.  B  rode  u  r: 

Q.  Savez-vous  que  le  bateau  a  ete  en  reparations  entre  la  date  de  1'achat  des  mar 
chandises  et  la  date  ou  vous  y  etes  alle? 

R.  Oui,  je  crois  qu'il  a  ete  en  reparations  pendant  quelque  temps  a  raison  d'avaries 
regues  par  la  glace. 

Q.  Le  colonel  Gourdeau  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'on  n'a  pas  embarque  les  marchan 
dises  d'abord  parce  que  le  bateau  subissait  alors  des  reparations,  et  qu'il  lie  serait  pas 
prudent  de  les  y  charger,  et  que  c'est  pour  cela  qu'on  les  gardait  dans  1'entrepot  du 
ministere  a  Quebec. 

R.  Oui,  le  colonel  Gourdeau  me  1'a  dit. 
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Par  M.  Taylor: 

Q.  Le  bateau  a-t-il  etc  en  reparations  pendant   10  mois? 

R.  Je  n'en  sais  ricn. 

Q.  De  fait,  save/.- vous  si  M.  Coghlin  a  paye  la  douane  a  Montreal  sur  ces  mar- 
ehandises  ? 

R.  Oui,  void  lc  recu  du  percepteur  de  la  douane. 

Q.  Pour  If  montaiit? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  ne  savez  pas  si,  vu  qne  ces  marchandises  ctaient  pour  le  gouverne- 
ment,  il  a  ete  rembourse  de  la  douane  on  non  '. 

R.  Je  vous  ai  dit  que  je  ne  le  croyais  pas.     On  ni'a  dit  qu'elle  ne  1'a  pas  ete. 

Q.  Oui? 

R.  Quelque  prepose  a  la  donane.  II  y  a  en  un  leger  rabais  sur  une  surtaxe,  de 
$3  ou  $4,  je  crois. 

Par  M.  SiiK-lnir: 

Q.  ..M.  Zimmerman  a  <lii  qu'nne  c<piiiiiiissi<iu  de  :>o  pour  100  etait  souvent  donnee 
a  un  inardiainl  pour  aelieiev  dcs  maivhaiidises  en  gros  et  les  reveiidre  a  un  client,  qu'en 
dites-vous?  M.  I'oijldin  ,-i  ilit  qnelqne  cliose  dans  le  meme  sens  an  eours  de  son  te- 
raoignage.  <  Via  esi  il  exact,  d'aprc-.  experience? 

R.   Oil!  je  uc  sais  pas,  jr   u'ai    pas    I'ait   d'affaires  avrc   les   iiiarehands. 

Q.  Les  man-hands  out-iU  I'lialiit  ndc  dc  sc  eontenter  d'un  benefice  de  5  pour  100 
sur  les  prix  du  gn>s  '. 

JJ.  Cela  n'est  pas  mon  opinion. 

Q.  D'apres  \nirc  c.\iierii'iicc,  roiiuaissez  vous  d'autres  cas  ou  le  gouveriiement  a 
achete  d'un  man-band  et  ne  lui  a  paye  qu'une  commission  de  Ti  pour  100.  alors  que  le 
marchand  les  avaient  achetees  aux  prix  du  gros? 

R.  Je  n't-ii  i-ounais  pas. 

Q.  M.  Coghlin  avail  des  relations  en  Angleterre  par  1'entremise  desquelles  il  etait 
en  etat  d'acheter  ces  marchandises  aux  prix  les  plus  bas,  c'est  ce  qu'il  a  dit  dans  son 
temoignage,  et  admettons  qu'il  ait  dit  la  verite.  Ensuite  il  les  vend  au  gouvernement 
et  ce  dernier  doit  lui  payr  inn  commission  de  5  pour  100,  est-ce  ainsi  que  vous  com- 
prenez  Faffain- '. 

R.  C'est  cc  que  Ton  m'a  dit;  maintenant  que  je  vois  la  correspondance,  ce  n'est 
pas  ce  que  je  comprends  ? 

Q.  Vous  ne  le  comprenez  plu.->  aiu^ii 

R.  Non,  je  vois  d'apres  la  correspondance  devant  moi  qu'il  devait  recevoir  1'es- 
compte  du  commerce. 

Q.  Dans  toute  votre  experience  vous  ne  coimais-i-/  pas  un  seul  autre  cas  ou  le 
gouvernement  n'a  paye  qu'une  commission  de  5  pour  luo? 

R.  Non,  je  n'en  connais  pas  un  seul. 

Par  M.  Barl-i  /•: 

Q.  Comprenez-vous  cette  affaire,  telle  qu'elle  apparait,  que  M.  Coghlin  a  achete 
ces  marchandises  d'un  marchand  en  gros  et  les  a  ensuite  vendues  au  gouvernement? 
Est-ce  la  1'operation  telle  que  vous  la  comprenez '{ 

R.  Je  crois  que  c'est  bien  cela. 

Q.  M.  Coghlin  a  done  achete  ces  marchandises  de  lui-meme,  et,  ayant  ces  mar 
chandises  bien  a  lui,  il  les  a  vendues  au  gouvernement — est-ce  la  1'operation^ 

R.  Non,  je  ne  saurais  affirmer  que  c'est  la  1'operation. 

Q.  C'est  la  1'atfaire  telle  qu'on  vous  1'a  soumise.  N'est-il  pas  vrai  que  M.  Coghlin 
a  regu  I'ordr6  d'acheter  ces  marchandises  pour  le  gouvernement?  Ne  1'avez-vous  pas 
repete  maintes  et  maintes  fois? 

R.  C'est  ce  qu'on  m'a  dit.     Je  pourrais  ajouter.  . .  . 

M.   JOHN  FRASER. 


B.  J.  GOGH  LIN  679 

ANNEXE   No  3 

Q.  XV  a-t-il  pas  une  grande  difference  entre  1'homme  qui  achete  des  marchan- 
dises  et  les  vend,  en  courant  le  risque  de  ne  pas  les  vendre'  et  celui  qui  regoit  tout  sim- 
plement  Fordre  d'acheter  pour  un  autre? 

K.  Je  ne  connais  aucun  detail  de  Farrangement,  si  ce  n'est  ce  qui  est  demontre 
dans  cette  derniere  correspondance,  a  1'effet  que  1'on  devait  agir  comme  precedemment. 

Q.  En  votre  qualite  d'homme  d'affaire,  comme  tout  auditeur  doit  Fetre,  ne  savez- 
vous  pas  qu'il  y  a  une  grande  difference  dans  les  deux  cas?  Dans  le  premier  un  mar- 
chand  a  achete  des  merchandises  pour  lui-meme  et  a  couru  la  chance  d'avoir  plus  tard 
un  acheteur,  de  les  vendre  au  gouvernement  ou  a  n'importe  qui,  et  dans  Fautre  un 
homme  a  achete  alors  qu'il  etait  Fagent  d'un  autre? 

E.  Oui,  certainement. 

Q.  La  commission  ne  doit  pas  etre  la  meme  dans  les  deux  cas,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  n'ai  pas  compris  qu'il  achetait  pour  lui-meme. 

Q.  Lorsqu'on  vous  a  dit  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  louche  au  sujet  de  ces  mar- 
chandises,  ces  rumeurs  que  vous  avez  entendues,  les  avez-vous  fait  connaitre  a  quel- 
qu'uii — ces  rumeurs? 

R.  Oui. 

Q.  A  qui  les  avez-vous  fait  connaitre? 

R.  J'aimerais  mieux  ne  pas  repondre  a  cette  question. 

Q.  Vous  preferez  ne  pas  repondre  a  cette  question,  vous,  un  fonetionnaire  du  gou 
vernement? 

R.  Je  ne  veux  pas  etre  mal  compris  ici,  M.  Barker.  Si  vous  voulez  me  permettre 
une  petite  explication,  je  vais  me  faire  comprendre.  Je  trouve  utile  a  Faccomplisse- 
ment  de  mes  devoirs  d'etre  libre  dans  mes  rapports  avec  les  chefs  des  departements. 
Parfois  j'entends  dire  certaines  choses,  et  je  voudrais  toujours  etre  en  position  de  faire 
savoir  au  ministre  tout  ce  que,  dans  mon  opinion,  il  doit  savoir.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
serait  correct  de  me  mettre  dans  une  position  telle  que  je  serais  force  de  dire  quelles 
etaient  ces  rumeurs. 

Q.  Je  ne  vous  demande  rien  au  sujet  de  rumeurs.  Je  vous  demande,  et  je  vous 
prie  de  bien  remarquer  ma  question,  si  apres  avoir  entendu  ces  rumeurs,  et  je  ne 
m'occupe  pas  de  la  maniere  dont  elles  vous  sont  parvenues,  si  vous  les  avez  communi- 
quees  a  quelqu'un? 

R.  Oui — a  un  membre  du  gouvernement. 

Q.  Les  avez-vous  fait  connaitre  a  d'autres  qu'a  un  membre  du  gouvernement? 

R.  Peut-etre,  je  suppose,  a  uii  de  mes  propres  employes. 

Q.  Mais  en  dehors  de  votre  bureau? 

R.  Xon,  a  personne  en  dehors  de  mon  bureau. 

Q.  Vous  pouvez  en  avoir  parle  a  un  de  vos  employes  ? 

R.  Xous  parlons  tres  librement  de  ce  que  nous  faisons  dans  le  bureau. 

Q.  Je  suppose  qu'aucun  secret  ne  venait  a  votre  connaissance  sans  que  vous  le 
fassiez  connaitre  au  ministre  de  la  Marine? 

R.  II  n'y  avait  pas  de  ministre  de  la  Marine  dans  ce  temps-la. 

Q.  Quel  etait  le  ministre  en  charge? 

R.  Le  premier  ministre. 

Q.  Alors  je  dois  presumer  que  vous  le  lui  avez  fait  connaitre,  n'est-ce  pas?  Je 
orois  que  cela  etait  de  votre  devoir? 

R.  Je  1'ai  fait. 

Q.  L'avez-vous  fait  connaitre  au  sous-ministre.  Fofficier  en  charge  du  ministere? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  Je  crois  me  souvenir  que  le  sous-ministre  m'en 
a  parle. 

Q.  Le  sous-ministre  vous  a  parle  de  ces  rumeurs  comme  si  on  lui  en  avait  parle  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  parle  des  rumeurs  que  vous  aviez  communiquees,  c'est-a-dire  des 
rumeurs  que  vous  aviez  fait  connaitre  au  ministre  en  charge? 

R.  Non. 
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Q.  Comment  pretendait-il  avoir  entendii  ces  rumenr- '. 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  a-t-il  fait  compivndre  qu'il  savaii  quo  vous  vous  etie/.  i nqnis  de  ces 
rumours '. 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas.     Toutefois.  ..  . 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit '( 

R.  Au  meilleur  de  mon  souvenir  il  m'a  dit  qu'il  avait  entendu  dire  par  quelqu'ua 
que  ces  marchandises  n'etaient  pas  a  bord  du  navire. 

Q.  Oui? 

R.  Et  qu'il  irait  a  Quebec  pour  s'enquerir,  et  il  m'a  demande  pour  1'accompagner. 

Q.  Qu'il  irait  a  Quebec  potir  s'enquerir? 

R.  Oui. 

Q.  ('ombien  de  temps  etait-ce  apres  que  vous  eussiez  donne  avis  au  ministre  en 
charge? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Etait-ce  peu  de  temps  apres? 

R.  Cii  ne  pent  etre  longtemps  apres,  car  toute  1' affaire  s'est  passee  en  deux  ou 
trois  semaines,  je  suppose. 

Q.  Ce  doit  etre  pen  de  temps  apres ;  ce  n'est  pas.  dans  tous  les  cas,  avant  que  vous 
en  eussiez  donne  avis  an  ministre  en  rli.ir^ef 

R.  Non. 

Q.  Alors,  il  est  probable  que  e'est  pen  <le  temps  apres.  Et  il  vous  a  suggere  de 
1'accompagner '. 

R.  Ou  quelqu'un  du  bureau. 

Q.  II  desirait  qne  vous  y  alliez  en  vue  de  1'inspection ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  pas  juge  a  propos  d'y  aller,  ou  vous  n'y  etes  pas  alle. 

R.  Non,  je  n'y  suis  pas  alle  alors. 

Q.  Quand  vous  y  Qtes  alle,  avez-vous  demande  si  le  sous-ministre  y  etait  alle. 

R.  Oh!  je  le  savais. 

Q.  Comment  le  saviez-vous? 

R.  II  me  1'a  dit  a  son  retour,  il  m'a  dit  qu'il  y  etait  alle  et  avait  examine  les  mar 
chandises,  et  qu'il  avait  trouve  le  tout  en  etat  satisfaisant. 

Q.  II  avait  trouve  le  tout  en  etat  satisfaisant.  De  quelle  maniere  vous  a-t-il  dit 
qu'il  avait  trouve  le  tout  en  etat  satisfaisant  { 

R.  II  m'a  dit  qu'il  y  avait  vu  les  maivliaudises  et  qu'elles  etaient  dans  1'entrepot. 


Q.    E.st-ee    le    ^  >u s-m i  1 1  istre    qili    vous    a    dein.mde    de    1'ar-i •.  i] n  pafilier  J 

R.  Oui. 

/'</;•  .17.  Jin r/,-c r: 

().  11  a  dit  <|ii'il  avait  trouve  les  marchandises  dans  I'entrepot,  toutes  les  marchan 
dises  ? 

R.  Je  le  presume,  je  ne  crois  pas  que  nous  avions  parle  d'uue  partie  speciale  de 
ces  marchandises. 

Q.  II  n'a  pas  parle  de  marchandises  ipii  avaieiit  ete  depaquetees  puis  transporters 
sur  le  navire? 

R.  Xon,  je  crois  qu'il  m'a  dit  qu'on  avait  ouvert  les  caisses  pendant  qu'il  y  etait. 

Q.  Qu'on  avait  ouvert  les  boites  pendant  <in'il  y  etait '.  Vous  y  etes  alle  peu  de 
temps  apres? 

R.  Oui. 

Q.  Quelques  semaines  apres? 

R.  Oui.  j'ai  oublie  la  date  exacte. 
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(,).  Avez-vous  appiirtc  avec  v<ms  unc  liste  des  articles? 

K.  Je  crois  que  j'avais  les  fact i ires  avec  moi. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  les  aviez '{ 

R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Vous  n'en  etes  pas  tout  a  fait  certain? 

K.  Non,  je  ii'en  suis  pas  certain,  mais  il  me  semble  que  je  les  avais. 

Q.  II  y  avait  beaiicoup  d'articles? 

K.  Oui. 

Q.  V.mdricz-vmis,  M.  Fraser.  prendre  cette  longue  liste  d'articles,  et  sans  les 
controler,  dire  si  oui  ou  11011  ces  articles  etaient  a  bord  du  iiavire? 

R.  Oh!  noii.  je  nc  saiirais  etre  certain  ni  dans  un  sens  ni  dans  1'autre. 

Q.  Le  capitaine  vous  a  inontre  les  plus  gros  morceaux  > 

R.  Oui. 

Q.  Et  autant  que  vous  avez  pu  le  voir  ces  articles  correspondaient,  a  votre  avis,  a 
ce  qui  avait  etc'  achete? 

R.  Oui. 

Q.  ilais  vons  n'avez  pas  repasse  toutc   la   liste? 

R.  Je  n'y  etais  pas  alle  dans  ce  but. 

Q.  Vous  n'avez  fait  aucun  eontrole  de  ces  objcts  >. 

R.  Non,  jc  n'y  etais  pas  a  Mr  dans   le  l.nl   de  fa  ire  le  moindre  controle. 

Q.  Vu  i|iic  vou.s  a  vie/,  eniendii  dire  (|u'il  y  avait  quelque  chose  de  louche  a  ce  sujet, 
ne  croyez-vous  qu'il  eut  etc  sage  de  votre  part  de  faire  faire  le  controle  penadnt  que 
vous  y  etiez? 

R.  Non,  je  lie  le  crois  pas. 

Q.  Vous  etiez  satisfait  de  ce  que  M.  Gourdeau  vous  avait  dit '. 

R.  Non,  pas  de  ccla  seiilenient,  j'avais  parle  generalement  aux  autres  fonction- 
naires  la-bas. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  parle  la-bas  ? 

R.  Avec  1'agent  et  avec — 

Q.  Q;ui  appelez-vous  1'agent,  qui  est-ce? 

R.  M.  J.  U.  Gregory.  Mais  j'avais  d'abord  vu  le  comptable  et  le  gardieii  d'en- 
trepot. 

Q.  Qui  est  gardieii  d'entrepot? 

R.  Un  nomine  O'Brien,  je  erois;  il  est  venu  ici. 

($.  A-t-il  ete  interroge? 

R.  Oui. 

Q.  Qui  est  le  comptable? 

R.  Je  lie  puis  dire  son  nom  dans  le  moment, — M.  Mailloux. 

Q.  Que  vous  ont-ils  dit  pour  vous  convaincre? 

R.  Us  m'ont  dit,  ils  ni'ont  donne  la  date  de  1'arrivee  des  marchandises  la-bas. 

Q.  Environ  un  an  auparavant  '. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la   quantite? 

R.  Je  1'ai  oubliee,  mais  en  consultant  ces  papiers,  je  pourrais  vous  le  dire,  c'etait 
onze  ou  douze  caisses. 

Q.  De  memoire  pmivcz-vous  dire  maintenant  le  iiombre  de  caisses  que  Ton  vous  a 
dit  etre  la;  et  si  ce  nombre  correspondait  aux  documents,  aux  factures? 

R.  Oui,  avec  la  facture  de  M.  Coghlin. 

Q.  Cela  correspondait  a  la  facture  de  M.  Goghlin '. 

B.  Oui. 

Q.  Le  nombre  de  caisses  mentioiinees  dans  les  factures  de  Coghlin  correspondait-il 
an  nombre  que  Ton  pretendait  avoir  recu  la-bas? 

R.  Oui. 

Q.  Etiez-vous  liieii  certain  de  cela  ? 

R.  Oui. 
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Q.  Je  no  veux  pas  d'a  pru  prrs,  vous  etes  a  rciidiv  ti'iimi^nage. 

R.  linn,  cda  pnii  rtiv  plus  clair.  -J'ai  uno  asscz  Imnnr  idee  de  ce  que  vous 
di-maudcx.  Y'MK  t'aitrs  allusion  a  ces  fact  tires  an^laiscs,  il  y  a  nnr  raisse  de  plus  de 
mentionn.ee  dans  celles-ci  que  le  noinl>iv  dnnt  le  paiement  en  a  ete  reclame  par  Coghlin. 

Q.  II  y  en  a  uue  di-  plus  dans  les  factures  anglaises  qm-  Coghlin  n'en  a  porte  au 

COlllpIr   ill!    ^ouvcnicilielll  '. 

R.  Oni. 

Q.  Pouvez-vous  expliquer  comment  ccla  s'rsi   produit  '. 

R.  M.  Coghlin  a  (lit  ici  que  cette  caisse  etait  pour  ses  propres  besoins.  On  lui  a 
dcmandc  ici  cc  qui  claii  advenu  de  cette  boite,  et  il  a  dit  que  ces  merchandises  etaient 
pour  son  usage  personnel. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  en  quoi  consistaient  ces  marchandises? 

H.  ("ctait  de  1'argenterie ;  ccla  parait  dans  ce  comptc. 

Q.   De  1'argenterie  de  la  mcme  especc  quo  cdic  vrntlur  an  gouvernement? 

R.  Je  suppose  que  oui. 

Q.  Vous  etes-vous  enquis  de  cela? 

R.  Non,  nous  ne  payimis  ]ias  pour 

Q.  Au  meilleur  dr  votiv  coniiiiissaiiiT '. 

R.  Non.  Ce  qur  nmi^  avons  i>a.vi'.  c'esl  i>oui-  Ir--  marchandises  portees  sur  la 
t'adure  de  M.  Co^lilin. 

Q.  Avez-vuns  con)  ivMi''  jivcc-  so'in  li .-;  t'actnrr>  an^laisr-  rl  lr-  farUin-s  de  il.  Cogh 
lin  pour  voir  si  cette  caisse  supplementaire  n'rtait  pa-  roinpri-r  dr  qnelque  maniere 
dans  les  deux  comptes? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.    Vous    avr/.    MIVYrillr    cda    avrr    soill^ 

R.  Oui,  j'y  ai  regarde  de  tres  pres. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'il  es1  a«l\cnu  de  cette  caisse? 

R.  Xon. 

Q.  il.  Coghlin  a-t-il  dit  ce  qn'il  en  etait  advenu? 

R.  Xon. 

Q.  Liii  avez-vous  demande  ce  qu'elle  etait  devenue? 

R.  Oui,  je  le  lui  ai  demandr.  mais  il  m'a  fait  la  niemc  reponse  qu'au  comite? 

Q.  Quelle  reponse? 

R.  Que  c'etait  pour  son  usage  personnel,  ovi  que  cela  lui  appartenait. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  II  vous  Tit  eoniprrndre  que  ce  n'etait  pas'de  vos  affaires? 

R.  Oui,  c'est  cela;  inais  il  in-  m'a  j>as  dit  cda  de  cette  maniere-la.  Car  il  a  tou- 
jours  ete  tres  poli  pour  r>:oi. 

Par  M.  Barker: 

Q.  A  i"iit  cvriicnicnt,  vous  dites  que  le  nombre  des  paquets  a  Quebec,  conforme- 
ment  a  lY-iat  qui  vous  a  ete  remis,  correspondait  au  nombre  des  colis  mentionnes  dans 
les  fariuro  portees  au  comptc  du  gouvernement ''. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  bien  sur  de  cela? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  de  ces  colis  etaient  pour  le  Montcalm  '. 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire  de  memoire  maintenant ;  je  crois  qu'ils  etaient  moitie 
par  moitie,  approximativement. 

Q.  Tous  les  colis  du  Monl<-,il,,,  etaient-ils  depaquetes  quand  vous  y  etes  alle? 

R.  Oui,  il  me  sernble.  Oui,  toutes  les  marchandises  appartenant  au  Montcalm 
devaient  etre  a  bord  du  bateau.  C'est  ce  que  1'on  m'a  dit. 

Q.   On  venait  de  les  mettre  a  bord  quelque  temps  auparavant  ? 

R.  Oui. 
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Q.  Alors,  voius  dcvez  avoir  vu  tons  ces  objets  dispendieux,  les  tasses,  les  soucoupes, 
les  cuillers,  eutin  tout  1'equipement.  Ces  objets  etaient-ils  depaquetes,  ou  etaient-ils 
epars  dans  le  bateau  ? 

K.  Oh,  non,  ils  etaient  sous  clef;  comme  je  1'ai  dit,  quelques-ims  dans  le  buffet  et 
d'autres  dans  la  cabine  de  premiere. 

Q.  Ceux  qui  etaient  dans  la  cabine  de  premiere  etaient  sous  clef? 
R.  La  cabine  de  premiere  etait  sous  clef. 

Q.  Etes-vous  allee  dans  la  cabine  de  premiere? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  toutes  ces  cuillers,  cette  porcelaine,  enfin  tous  ces  objets  etaient 
dans  la  cabine  de  premiere? 

R.  Dans  la  cabine  il  y  avait  surtout  de  la  porcelaine  et  de  la  verrerie. 

Q.  Vous  avez  du  voir  quelle  sorte  de  vaisselle  c'etait,  etait-ce  dispendieux? 

R.  Oui,  je  le  crois  bien,  naturellement  je  ne  suis  pas  expert  en  ces  sortes  de 
choses. 

Q.  Croyez-vous  que  cette  vaisselle  coutait  a  peu  pres  les  prix  portes  dans  le 
compte  ? 

R.  Je  le  crois,  d'apres  le  peu  d'experience  que  j'en  ai. 

Q.  Etait-ce  bien  la  1'espece  de  vaisselle  que  vous  vous  attendioz  ii  voir  sur  un 
brise-glace  ? 

R.  Bien,  c'est  le  seul  brise-glace  qn<-  j'nie  jamais  vu,  je  ne  sais  pas  ce  que  1'on 
met  d'habitude  sur  ces  bateaux. 

Q.  Bien,  quand  a  ces  autres  paquets,  combien  y  en  avait-il  dans  1'entrepot? 

R.  Je  crois  qu'il  y  en  avait  a  peu  pres  la  moitie. 

Q.  Pouvez-vous  nuns  din-  a  i-nmbien  s'eleverait  cette  moitie? 

R.  Non,  je  suppose  que  c'etait  environ  cinq  ou  six  colis;  je  ne  voudrais  rien 
assurer  des  quantites. 

Q.  Et  ceux  pour  le  Champlain? 

R.  Pour  le  Champlain,  oui. 

Q.  Le  Champlain  etait-il  la? 

R.  Je  ne  sais  pas  ou  il  etait. 

Q.  Y  avait-il  ete  pendant  1'aimee? 

R.  Je  crois  qu'il  etait  quelque  part  vers  la  Malbaie. 

Q.  Etait-il  la  pour  le  service? 

R.  Oui,  quelque  part  e.n  bas  du  Saint-Laurent,  il  n'etait  pas  a  Quebec. 

Q.  II  etait  en  service,  et  toutes  ces  marchandises  etaient  a  1'entrepot  a  Quebec? 

R.  Oui,  et  j'ai  compris  qu'elles  devaient  y  rester  jusqu'au  printemps,  qu'on  ne 
devait  pas  les  embarquer  tout  de  suite. 

Q.  Et  il  y  avait  un  an  qu'on  retardait  de  les  mettre  a  bord '. 

R.  Oui. 

Q.  Le  navire  etait  au  loin  en  commission  pour  les  besoins  du  service,  et  ces  mar 
chandises  demeuraient  dans  1'entrepot? 

R.  Dans  1'entrepot. 

Q.  En  charge  de  qui? 

R.  En  charge  du  gardien  d'entrepot. 

Q.  Avez-vous  examine  si  Ton  avait  inscrit  ces  marchandises  dans  quelque  livre? 

R.  II  me  semble  que  oui.  Je  crois  qu'il  y  avait  une  entree  dans  le  livre  du  gar 
dien  d'entrepot. 

Q.  Ces  marchandises  etaient  toutes  convenablement  inscrites? 

R.  En  tout  cas  elles  ont  du  I'etre,  parce  que  c'est  lui  qui  m'a  domie  la  date  de 
1'arrivee  des  marchandises,  d'apres  les  entrees  faites  dans  ses  livres. 

Q.  D'apres  ce  que  vous  avez  vu,  elles  ont  ete  inscrites-  un  an  auparavaut '. 

R.  Oui,  il  me  semble  que  c'est  ce  que  j'ai  compris. 

Q.  Vous  a-t-on  dit  sur  1'ordre  de  qui  Ton  avait  ouvert  les  colis  et  envoye  a  bord 

du  Montcalm  la  porcelaine  et  les  autres  marchandises ' 
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.R.    Olli,  oil    nous   a   ,lil    i|iio   e'otait    lorsqne    V   eolonel    (omrdeau    V   etait    alii". 

Q.  Qu'il  avait  doiine  1'ordre  do  faiiv  eela  '. 
R.  Oui. 

Par  M.  North  mi/: 

().  A.vez-vous  en  votro  fact  lire  JUMII-  ees  niaivliaiidises  do  Montreal  a  Qiielioe.  le  eon- 
naissement  dn  olioniiu  do  for.  La  raison  pour  laquelie  je  vous  pose  cette  question  c'est 
MHO  !o  connaissiemenl  etait  dan-,  eetto  lia^^o  lorstpio  jo  1'ai  d'al><>rd  examinee,  ot  main- 

loitalit    il    n'y  cs(    plus  '. 

R.  Rien  ne  nous  a  He  renvoye. 

().  Avons-nous  roe  1 1  d'al.ord  lo  connaisseruent  du  chemin  do  for? 

R.  Je  no  in'on  souviens  pas. 

Par  le  Preside n /: 

Q.    II  se  IPOII!   <|ii'il  suit  dans  la   liasse  <|m   a  ete  reiivoyee  an  niiniMoiv? 

Par  M.  Northrup: 

<}.  Cos  fact iii-os  des  vieux  pays  nous  donnoront  los  )>rix,  en  louis,  schellings  et 
deniers,  de  res  marchandises,  n'cst-cc  pas? 

!>'.    hi-  inan-liandises  achetees  jiar  M.  Coghlin,  oui. 

Q.  l-'.n  |iroiianl  los  farlmvs  dos  vondoiirs  dan-  los  viou.x  (lays,  nous  aui'OllS  le  mon- 
tant  total  paye  la-bas  pour  los  marchandises  par  M.  Coghlin. 

R.  Oui. 

Q.  Puis  en  preiiant  les  factures  inscritos  ioi.  les  15  caisses,  chaque  facture  donne 
la  valeur  des  marchandises  qu'il  y  a  dans  i-lia<|iu-  caisse. 

R.  C'est-a-dire  les  factures  anglaises. 

().    Los  fact  uros  anglaises  passees  a  la  douano? 

R.  Oui. 

Q.  Elles  donnent  la  valeur  des  marehandises.  Par  exemple  en  voici  uiie  (la  liasse 
est  produite),  cette  facture  nous  domiera  la  valeur  des  marchandises  on  dollars  et  cenrs ' 

R.  Oui,  je  crois  que  c'est  une  copie  de  la  facture. 

Q.  En  voici  une  autro.  il  y  en  a  trois  ou  quatre  en  tout,  ne  pourriez-vous  pas 
constater  dans  une  minute  ou  deux  par  ces  factures  et  par  les  entrees  des  droits  de 
douane,  si  ces  15  caisses  representent  exactement  les  marchandises  achetees  par  !M. 
('"trlilin  pour  lo  puivonioiiioiii.  pnrtcVs  ii  son  oompte  et  payees  par  le  gonvernement '. 

R.  Je  sais  qu'elles  n'ont  pas  ete  payees  parce  qu'il  y  eii  a  une, — j'oublie  si  c'est 
ji'iur  rout  lonis  ou  oont  dollars.  <jui  osi  oonipris  Tlans  los  t'artuivs  aiitilaisos.  ot  Ton  ne 
trouve  pas  cette  caisso  dans  lo  oompte  de  Coghlin. 

Q.  Cotto  caisso  ost  insorilo  dans  la  tarturc  do  Koiind  iV:  Sons,  ot  n'ost  pas  portoo  au 
compte  du  gouvernement  ? 

R.  Oui,  la  voici. 

Q.  Le  gouvernement  a  done  paye  pour  oola '. 

R.  !Non,  en  replant  avec  il.  Coghlin,  on  a  fait  une  deduction  pour  cela. 

Q.  Dans  quel  reglement  fait  avec  M.  Coghlin;  par  qui? 

R.  Par  le  colonel  Gourdeau. 

Q.  Lors  du  reglement  ou  auparavant '. 

R.  Cette  amiee,  en  mars.  Celles-ci  ne  sont  pas  comprises  dans  les  comptes  de  M. 
Coghlin  dans  le  premier  reglement. 

Q.   hans  lo  premier  roglcmcnt.  <-os  items  ne  sont  pas  compris? 
R.  M.   Coghlin,  eii  faisant  son  compte  au  gouvernement.  n'a   pas  mentionne  ces 
item. 

Q.  Ou  sont-ils '.   M.  Coghlin,  dites-vous,  ne  les  a  pas  portes  en  compte  d'abord? 
R.  II  ne  les  a  pas  portes  en  compte  dans  sa  facture  faite  en  cours  canadien. 

Q.   Quand  vo us  avez  recu  les  factures  originales  vous  avez  regie  avec  M.  Coghlin 
ot  vous  a  vox  aocoj)to  oola  alors,  n'ost-ce  pas? 
M.    JOHN   PHASER. 
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R.  Non,  je  n'ai  pas  fait  de  reglement  avec  lui,  c'est  le  ministere  de  la  Marine 
qui  a  regie  avec  lui;  iiaturellement,  j'etais — 

Q.  Ce  que  nous  avons  decouvert  est  ceci,  c'est  qu'il  s'est  rendu  a  Quebec  un 
nombre  de  caisses  moindro  qur  K>  nombre  qui  a  traverse  1'Atlantique? 

K.  Oui,  cette  caisse  n'est  pas  allee  a  Quebec,  ou  ne  devait  pas  y  aller,  et  on  no  Fa 
pas  non  plus  portee  au  compte  du  gouvernement.  Elle  ne  figure  pas  dans  le  compte 
de  M.  Coghlin. 

Q.  Vous  savez  bien  cela,  parce  que  vous  1'avez  examine? 

R.  Oui,  parce  que  j'ai  cherche  les  marchandises  dans  les  factuves  ici. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Comment  cette  caisse  speciale  etait-elle  marquee? 
E.  "  R.P.  n°  1,  Montreal  ". 

Q.  Maintenant,  avez-vous  trouve  sur  IP  bateau  a  Quebec  une  caisse  marquee 
"  R.P. "? 

R.  Non,  cette  caisse  n'est  pas  desce'iidue. 

Par  M.  Barker: 

Q.  II  y  avail  une  caisse  <|iir  M.  ('oghlin  disait  ctrc  pour  sun  usage  personnel,  mar 
quee  "  R.P.  Montreal  "  ? 
R.  Oui. 

Pnr  M.  X nrllirn i' : 

Q.  Maintenant,  voyons  quellcs  marchandises  il  y  avait  dans  cette  boite? 

R-  Un — (quelque  chose) — plat  pour  le  dejeuner,  trois  cuillers  a  fruit,  xin  plateau 
en  verre  pour  les  fruits,  uue  (quelque  chose)  pour  esperges.  Colis  distinct  compris 
dans  le  paquet  R.P. 

Q.  II  y  avait  un  gros  colis  pour  ''  R.P."  eii'contemmt  uu  plus  petit. 

R.  Oui. 

Q.  Cela  commence  done  par  une  boite  pour  R.P.  et  dans  cette  bolte  se  trouve  un 
autre  colis  qu'on  entre  dans  le  compte  de  Round  &  Sons  comrne  "colis  distinct  ren- 
ferme  dans  le  colis  pour  R.P.  "  '. 

R.  Oui. 

Q.  La  boite  de  R.P.  a  cte  inscrite  dans  le  compte  du  gouvernement^ 

R.  Non,  on  a  fait  une  reduction  quant  a  ces  marchandises  dans  le  compte  de 
Hound  &  Sons  centre  Coghlin. 

Q.  Qu'avez-vous  pour  demotnrer 'que  cela  n'a  pas  etc  paye  par  le  gouvernement 
lors  de  1'arrivee  du  compte  ( 

R.  Cela  n'est  pas  compris  dans  le  compte  qui  a  ete  paye. 

Q.  Comment  cela  figure-t-il  dans  le  compte?    Comment  le  savons-nous? 

R.  Si  vous  prenez  toutes  ces  factures  anglaises  centre  Coghlin  et  si  vous  les  com- 
parez  avec  le  compte  de  Coghlin  centre  le  gouvernement,  vous  constaterez  que  ces  ar 
ticles  sont  mis  de  cote. 

Q.  Vous  dites  done,  si  je  comprends  bien,  que  quand  vous  avez  rec,u  ces  factures 
originates,  vous  les  avez  fait  parvenir  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  et 
qu'au  ministere  on  les  prit  en  consideration  lors  du  reglement  final  avec  Coghlin. 
Mais  vous,  personnellement,  vous  n'en  savez  rien,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  parce  qu'en  prenant  ces  factures  anglaises,  j'avais  fait  mes  chiffres  d'apres 
les  factures  anglaises,  et  deduit  ce  colis  marque  "  R.P.',  ce  qui  laissait  de  cote  ce  mon- 
tant.  Ce  compte  de  Coghlin  au  gouvernement  n'est  pas  le  total  des  factures  anglaises, 
c'est  le  total  moiiis  le  contenu  de  cette  caisse  marquee  "  R.P.  " 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Cela  est  contenu  dan.-  votre  lettre  d'explication ? 

E.  Oui,  et  dans  les  chiffres  du  reglement  avec  M.  Coghlin. 
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Q.  Quand  vous  nvez  ou  le  remboursemenl  '. 
R.  Quand  nous  avons  en  le  remboursement. 

Q.  Et  c'est  la   maniere  dout  cela  a  etc  deduit? 

R.  Cela  n'est  jamais  entn'  dans  le  compte  de  M.  Coghlin,  dans  le  compte  qui  a  ete 
presente  an  gouvernement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Quel  est  le  montant  de  cc  compte? 
R.  Environ  cent  piastres. 

Par  M.  Nor  I  lirnii  : 

Q.  La  somme  mentionnee  dans  la  facture  envoyee  dans  ce  colis  etait  de  £24  30? 
R.  Oui. 


Par  M. 

Q.  Le  compte  s'elevait  a  $1,937,  et  il  y  avait  $340  de  trop. 

R.  C'c'taii   inic  en-em-  clans  la  facture. 

Q.  Ces  I'ariures  orifiinales  ont-elles  ete  faites  pour  M.  Coghlin. 

R.  Oui,  [luiir  liii-meme  personnellement. 

Q.  On   pom-  lui  cuiinne  agent  du  ministered 

R.  Non,  dies  out   ('!<'   faites  pour   .M.  Coghlin. 

Par  M.  Brodeur: 

(,).  Vims  ave/.  eii  ces  factures  de  .M.  Coghlin  lui-nieine? 
R.  Kun. 

Par  /.    l'i-,:f<i<li'iit : 

Q.  Et  il  a  pave  les  droits  sur  ces  marchandises? 

R.  Oni.  il  est  bien  clair  que  les  droits  out  ete  payes.     Voici  le  regu  du  percep- 
teur  des  douanes. 

Le  temoin  est  libere. 


Le  colonel  Gmmle;ui  est  rappele  et  interroge  de  nouveau. 

Par  J7.  Brodeur: 

Q.  Vous  etes  le  sous-ministre  du  ministere  dc  la  Marine  et  des  Pecheries? 

R.  Oui. 

Q.  Depuis  conihii'ii  de  temps  occupcy.-vmis  eette  position? 

R.  Depuis  1896. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  etes-vons  an  ministere? 

R.  Trente-cinq  ans. 

Q.  Vous  ave/.  etc  comptable  au  ministere  avant  que  de  devenir  sous-ministre? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  avez-vous  etc  comptable? 

R.  Sept  ou  huit  ans. 

Q.  Le  ministere  a-t-il  toujours  eu  pour  habitude  d'acheter  de  1'argenterie  pour 
les  bateaux? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  dire  au  comite  la  raison  de  1'achat  de  1'argenterie  pour  les  ba 
teaux  ? 

R.  Sur  tons  les  gros  bateaux  du  ministere,  nous  avons  toujours  fait  notre  possi 
ble  pour  acheter  les  meilleurs  articles.  Le  ministere  a  cru  qu'a  la  longue  on  y  ga- 
gnait. 

Q.  Pourquoi  y  gagne-t-on?  Veuillez  expliquer  cela  au  comite? 

R.  Parce  que  nous  avons  achete  de  la  vaisselle  commune  pour  les  petits  remor- 
queurs  et  d'autres  bateaux,  et  il  faut  tout  renouveler  tons  les  trois  ou  quatre  'ans. 
LT.-COL.  GOTJRDEAU. 
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Q.  Est-ce  qu'on  sc  scrt  des  bateaux  dont  vous  parlez  et  dans  lesquels  on  a  mis  de 
1'argenterie,  pour  recevoir  des  etrangers  d'elite  ou  d'autres  personnages  haut  places? 

E.  Oui,  ces  deux  bateaux  surtout.  Le  Champlain  navigue  entre  la  Eiviere-Ouelle 
et  la  Malbaie,  et  la  classe  de  visiteurs  qui  vont  d'un  point  a  1'autre  et  qui  premient 
leurs  repas  a  bord  est  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Je  pourrais  ajouter  que  les  bateaux 
ont  servi,  et  que  1'argenterie  a  servi  sur  ce  bateau,  pour  le  gouverneur  general  et  sa 
suite,  1'an  dernier. 

Q.  Se  sert-on  du  Montcalm  de  la  meme  maniere? 

K.  Oui,  nous  n'avons  pas  eu  1'occasioii  de  nous  servir  de  1'argenterie  pour  des 
visiteurs,  mais  la  premiere  fois  que  nous  avons  eu  des  representants  des  expediteurs 
et  un  certain  nombre  d'invites  a  bord  du  Montcalm,  nous  avons  ete  obliges  de  louer 
1'argenterie  et  la  vaisselle  dont  nous  nous  sommes  servis  en  cette  occasion.  II  y  avait 
au  dela  de  120  invites  a  bord. 

Q.  Parmi  ces  120  invites,  y  avait-il  des  membres  de  la  Chambre  des  Communes? 

E.  Oui,  et  des  representants  des  expediteurs  de  Montreal  et  des  grosses  compa- 
gnies  de  navigation. 

Q.  Si  vous  n'aviez  pas  eu  celles-la,  vous  auriez  ete  obliges  d'en  louer? 

E.  Oui,  mais  on  a  part  age  1'argenterie.  On  a  achete  de  la  vaisselle  pour  1'equi- 
page  ordinaire,  de  la  vaisselle  pour  les  sous-officirrs.  H  ;mssi  pour  les  officiers  du  ba 
teau.  On  met  toujonrs  <]<•  <•<">(<'•  le  reste  de  1'argenterie  pour  les  occasions  telles  que 
celles  que  j'ai  mentionnees. 

Q.  Preiions  le  cas  du  Champlain,  M.  Fraser  nous  a  dit  il  y  a  quelques  instants 
qu'il  y  avait  line  partie  de  1'argenterie  dans  la  cabine  de  premiere? 

B.  Pas  a  bord  du  Champlain.     Je  crois  qu'il  a  dit  dans  le  Montcalm. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  au  comite  pourquoi  elle  devait  etre  la? 

E.  Si  le  comite  veut  me  le  permettre,  je  dirai  aussi  brievement  que  possible 
comment  cela  s'est  passe.  Quand  1'argenterie  est  arrivee,  nous  savions  que  le  bateau 
devait  etre  mis  en  cale  seche  a  Levis  pendant  quelques  mois  pour  y  subir  de  grosses 
reparations,  pour  renforcer  1'avant,  pour  resserrer  les  rivets  sur  tout  le  bateau,  et 
nous  en  sommes  venus  a  la  conclusion  qu'il  valait  mieux  doiiner  instruction  de  garder 
ces  marchandises  en  entrepot  a  Quebec  jusqu'a  ce  que  le  bateau  sortit  de  la  cale. 
Lorsque  le  navire  sortit  de  la  cale,  on  ecrivit  une  lettre  a  I'agent  lui  disant  de  repartir 
1'argenterie.  Je  crois  que  M.  Fraser,  par  meg'arde,  a  dit  quelque  chose  qui  n'est  pas 
conforme  aux  faits  lorsqu'il  a  dit  que  je  suis  descendu  pour  voir  si  1'argenterie  avait 
ete  mise  a  bord  du  navire.  Elle  avait  ete  raise  a  bord  un  mois  auparavant. 

Q.  Quand  le  bateau  est  sorti  de  la  cale? 

E.  Oui.  On  a  donne  1'ordre  de  n'ouvrir  les  colis  d'argenterie  qu'en  presence  de 
I'agent,  de  M.  Mailloux,  le  comptable,  et  du  capitaine  du  navire  concerne,  de  repasser 
une  par  une  les  pieces  ustificatives  avec  la  liste  des  articles,  et  d'envoyer  un  rapport 
au  gouvernement  au  cas  ou  quelque  cbose  eut  manque  ou  n'eut  pas  ete  conforme  a 
la  commande;  ce  qui  a  ete  fait.  Lorsque  je  suis  descendu  plus  tard,  certaines  ru- 
meurs  m'etaient  parvenues  a  1'effet  que  cette  argenterie  n'avait  jamais  ete  mise  a 
bord  du  bateau ;  'en  ai  ete  etonne. 

Q.  Quand  etait-ce? 

E.  C'etait  a  peu  pres — M.  Fraser  vous  a  dit  quand. 

Q.  C'etait  en  novembre  ou  decembre? 

E.  C'etait  en  decembre,  je  crois,  vers  la  fin  de  1'annee. 

Q.  1905  ? 

E.  Oui,  et  j'ai  demande  a  M.  Fraser  s'il  voulait  avoir  la  bonte  de  m'accompa- 
gner  ou  d'envoyer  un  de  ses  subordonnes,  vu  que  cela  me  regardait  autant  que  lui. 
Jusqu'a  cette  epoque,  bien  que  nous  eussions  ecrit  pour  avoir  les  pieces  justificative?, 
elles  ne  nous  avaient  pas  ete  envoyees  par  M.  Coghlin.  M.  Fraser  me  dit  qu'il  ne 
pouvait  pas  venir  dans  le  temps,  mais  qu'il  viendrait  s'il  en  avait  1'oceasion.  Pendant 
que  je  me  trouvais  a  Quebec,  sir  Wilfrid  Laurier  y  etait  par  hasard,  et  il  est  venu 
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au  bureau  ilc  M.  (Iregory,  ei  j';ii  dit  a  ce  dernier  de  le  dire  ;m  premier  ministiv,  a  qui 
I'auditeur  general  avail  parle  de  I'argenterie,  el  de  l;i  qualite  qu'il  lui  attribuait.  Je 
dois  vous  dire  qne,  dans  I'iniervalle.  I'argenterie  ;i  etc,  sur  mon  ordre,  $omni-e  a  M. 
Duquette,  MM  bijoutier  iben  connu  de  Quebec,  j'ai  pris  des  echantillons  moi-meme,  et 
d'apres  ce-que  j'ai  appris  de  Birks  ifc  Co.,  de  Rosenthal  et  d 'a  litres,  c'est  de  I'argen 
terie  sur  du  nickel  qu'ils  importent  tres  rarement,  niais  il-  out  ajoMte  que  les  prix 
anxi|ne]s  Cogldiii  les  vendait  ;m  gouvernement  rtairnt  de  10  p<Mir  lot)  moin.s  rleves 
que  les  prix  auxquels  mi  .mrait  PM  Irs  obtrnir  drs  marchands  au  Canada. 

().   YOMS  avr/  sininiis  des  rrha  M  I  i  lions  dr  res  Miarchandiscs  a  res  marchainU; 

R.  Je  n'iii  |ias  demande  Ir  prix  de  chaqne  artirlr,  Miais  j'ai  fait  la  eoniparaisou  des 
prix  des  graildrs  (MlillelS,  des  peliles  millers,  des  n'V.Mldr.s  t'oMH-llrttrs  et  drs  petit.- 

fourrlirtles.     .1  r  MC  -MIS  pas  allr  plus  KMM  qur  eela,  qiielcpie.s  articles  settlement. 

(^.  Alors.  si  on  avail  pave  a  M .  Coghlin  1'rsroniptr  du  roMinirrrr,  ipi'il  avail  rxi.ye. 
et  rinn  puMI-  c-eiil  de  coin  mission,  rein  cut  I'eprrseMtr  dix  pour  rent  de  tlioins  que  les 

prix  a\ix(|iirl>  ees  Miarrha mis  disent   <|ii'ils  aiiraieMt    pu   fonrnir  ces  marchandises ? 

R.  Dix  on  douze  pour  rent,  sinon  plus. 

Q.  C'rst-a-dirr  <pir  le  iniiiistere  a  M  ra  i  t  pavr  rrla  dr  ]>ln-,  CM  arlirtant  les  Miarehan- 
disrs  KM  '. 

K.  ()ni.  Mioii^iiMir.  11  y  a  rnviroii  dix  an-  <>\\  a  mi~  dr  I'argenterie  de  la  nieme 
<pialite  MIC  Ir  M iiiln,  jr  rrois,  rt  elle  est  aussi  bonne  iinjonrd'lMii  qnr  lorsqM'on  I'a  ache- 
tee.  Le  noiivrrnriir  t;rMrral  rt  sa  suite  se  soul  iValeMieMt  servis  du  Mini". 

Q.  Yons  me  dilev  ipi'oM  a  aeliele  de  I'ar^eMlrrie  ponr  li>  bateaux  IIOM  -n dement 
<kirant  les  tlix  dernieres  annees,  mais  avant  eela  anssi^ 

R.  Oui.  II  y  en  a  encore  snr  le.s  bjiteanx.  dr  la  virillr  ;irfi-enierie  ipii  -.r  trouve 
sur  le'Druid  et  sur  le  vieux  Napoleon? 

Q.    De  I'arjj-i  nterie  arlirti'-e  il  y  a   vin^t-cini|  ans  '. 

R.  Oui,  et  on  en  a  sauve  quelque  peu  du  naufrage  et  oil  I'a  envoye  au  miuistere 

Q.  Ordinairement,  sous  1'ancien  gouvernement,  011  achetait  de  I'argenterie  qu'on 
mettait  sur  les  bateaux  et  il  existe  encore  de  cette  argenterie. 

R.  Oui,  il  y  a  encore  quelques  articles  dont  on  se  serf.  Je  pourrai-  ajouter  une 
autre  chose,  la  raison  )i mr  lacpielle  on  a  trouve  la  balancr  dr  I'argenterie  dans  la 
cabine  de  premiere,  r'est  ipie  j'avais  donne  a  Helaiifjer  1'ordre  que  personue  n'eut  une 

double   clef   dr    la    rabilir   dr    premiere. 

(,).    Qui   est  ce  Be!::  n.i;er  '. 

R.  C'est  le  capitaine  du  navire.  Je  lui  ai  dit  que  ni  1'agent  ni  aucunr  autre  per- 
sonne  n'avait  le  droit  de  penetrer  dans  cette  chambre,  qu'il  devait  en  conserver  la  clef 
apres  s'etre  assure  que  tous  les  articles  s'y  trouvaient  enfermes,  et  n'eii  rien  laisser 
sortir  hors  sa  presence;  enfin  je  donnai  toutes  les  instructions  necessaires  pour  la 
conservation  dr  ces  ol>j<-ts  jii>(|ir,:i  r<'po<iMe  <u"i  les  \-isit<Mir-~  on  les  botes  aurairnt  a  s'en 
servir.  On  m-  devaii  se  >ervir.  IIOMV  1'usage  ipiotidien.  ipie  dr  I'ari;rnterir  aftVcti'i1  a 
I'equipagr.  aiix  sous-officiers,  aux  offieiers  et  an  capitaine.  Le  surplus  devait  renter 
sous  clef  juscpi'a  ce  que  le  uavire  regut  la  visite  du  (ionvrrueur  general  ou  de  quelque 
botr  mi  visitrnr  dr  marque.  C'est  le  meilleur  batimrnt  de  notre  flotte ;  on  1'appelle  un 
brise-glace,  mais  c'est  le  meilleur  navire  et  le  mieux  emmenage  que  nous  possedons. 

Q.  Je  vois  par  la  correspondance  qu'au  mois  de  decembre  dernier  votre  attention 
fut  attiree  par  1'auditrur  general  sur  1'achat  dr  ces  marchandises? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Apres  ma  nomination  eoninir  niiuistre  de  la  Marine  et  des  Pecheries  et  inn 
prise  de  possession  du  miuistere,  n'avez-vous  pas  reou  instructions  du  ministre  de  faire 
une  enquete  snr  re  fait  '. 

R.  Oui. 

(,).  C'etait  avant  Touverture  de  la  session? 

R.  Oui,  longtemps  auparavant,  mais  meme  avant  votre  entree  au  ministere,  je 
m'rtais  occvipe  de  crla.  pan-e  que  je  considerais  que  ces  rumetirs  avaient  uu  caractere 
grave. 
LT.-COL.  GOURDEAU. 
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Q.  Vous  vous  e,,  etea  occupe  immediatemenl  apres  que  1'auditeur  general  out 
appele  votre  attention  sur  ce  point  ( 

R.  L'aaditeur  general  pouvrait  vous  dire  que  je  me  suis  engage  a  faire  tout  ce  qui 
serait  en  mon  pouvoir,  et  que  je  lui  ai  demande  de  m'aider  a  decouvrir  toute  irregula- 
rite  qui  aurait  pu  ctre  commise  an  sujot  de  1'aehat  de  cette  argenterie. 

Q.  M.  Fraser  nous  a  dit,  il  y  a  an  moment,  que  Tauditeur  general  vous  a  demande 
les  factures  originates^ 

R.   Oui.    monsieur. 

Q.  Avez-voa.s  essaye  de  vous  les  procurer; 

R.  Nous  avon.s  ecril  en  Angleterre  pour  les  avoir,  aous  avous  insiste  aupros  de 
M.  Coghlin  pour  qu'il  ecrive  Lui-meme  et  fasse  veiiir  ces  factures,  et  il  existe  une 
reponse  a  cette  lettre  dans  laquelle  w  dernier  nous  dit  qu'il  nous  !<•-,  procurerait.  Au 
Mijet  de  cette  commission,  j'ai  quelques  renseignemeiits  a  vous  donner. 

(1.  Oui.  n., us  arrivon>  a  cette  qa.-stinn  de  commission.  Je  vois  dans  la  lettre  da 
10  mar-.  .  Si  je  nc  me  trompe,  la  session  s'est  ouverte  le  S  mar-f 

R.  Je  ne  me  -oiiviens  pas. 

Q.  Je  v<'is  <|u'il  existe  une  lettre  dans  le  dossier  soumis  an  eoniite.  <|iii  vous  a  etc 
envoyee  le  10  mars  Ifldii,  par  M.  C.^ldin.  traitant  de  cette  question  de  commission' 

R.  Oui. 

Q.    Yoici   eettc   let  I  re  : 


10  niars 

-M.    le   i-oliiilel    (  lolKllKAl   . 

re.   Ottawa,  Ont. 


CIIKI;  MU\SIK(  it.  —  Pour  faire  suite  a  I'eritrevue  (jue  j'ai  cue  avec  vous 
avaiit-hiei-  an  >ujet  du  prix  pour  1'argenterie,  la  porcelaine,  etc.,  que  nous  vous 
avons  fournies  il  y  a  nn  an.  je  n-grette  qu'un  malenteiidu  se  soit  produit  quant 
au  prix  et  aux  conditions  de  cette  commande,  mais  tres  certainement  vous 
etes  dans  IVrreiir  en  supposant  que  je  m'en  suis  charge  en  prenant  ime  com 
mission  pour  base,  ce  .[ni  e-,t  tout  a  fait  impossible.  CV  que  je  vous  ai  prom  is, 
e'ctait  de  coniniander  ces  marchandises  aux  meilleurs  manufacturiers  d'Angle- 
terre,  avec  qui  je  suis  en  relation  d'affaires,  et  commo  je  devais  me  rendre  en 
Angleterre  vers  cette  epoque,  vous  nous  ave/,  d.mne  cette  commande  a  remplir. 
sur  ma  promesse  que  j'irais  en  personne  chez  les  differents  manufacturiers  et 
que  je  choisirais  moi-meme  ces  marchandises,  ce  que  je  fis  en  me  rendant 
d'abord  a  Sheffield,  oii  je  fis  faire  1'argenterie,  puis  a  Birmingham,  ou  je  coni- 
mandai  la  verrerie,  et  enfin  a  Stoke-upoii-Trent,  ou  je  me  procurai  la  porce 
laine  et  la  faience,  que  je  fis  fabriquer  pour  vous.  Toutes  ces  marchandises, 
je  les  ai  achetees  aux  prix  des  manufacturiers,  auquel  prix  j'ai  ajoute  un  profit 
tres  miniine,  mais  si  vous  aviez  vous-meme  achete  ces  marchandises  chez  les 
memes  manufacturiers,  vous  les  auriez  payees  beaucoup  plus  cher  que  ce  que 
je  vous  les  vends, 

En  eftet,  c'est  du  aux  relations  que  j'entretenais  avec  ces  fabricants  qu'ils 
ont  consenti  a  executer  ces  commandes,  car  les  quantites  ordonnees  etaieiit  si 
minimes  qu'ils  ne  s'en  souciaient  pas;  ils  n'avaient  pas  1'habitude  d'accepter 
des  commandes  si  peu  importantes,  et  c'est  line  faveur  personnelle  qu'ils  m'ont 
faite  en  derogeant  a  leurs  usages.  J'ai  done  le  droit  de  dire  que  je  vous  ai 
fourni  ces  marchandises  aux  meilleures  conditions  possibles.  Si  je  vous  avais 
fait  payer  les  depenses  de  mon  voyage,  je  vous  aurais  demande  beaucoup  plus 
cher.  Cependant,  si  vous  croyez  qvie  j'ai  eu  tort  de  vous  demander  cette  com 
mission  supplementaire  de  cinq  pour  cent  sur  le  prix  de  facture,  je  prefererais 
la  supprimer  pour  vous  etre  agreable.  Je  vous  repete  de  nouveau  que  les  de- 
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penses  qne  j';ii   falt«-s  ct  le  temps  que  j'ai  employe  pour  vous  faire  fabriquer 
ces  marchandises  ne  mo  laissent  que  fort  peu — ou  pas  du  tout — de  benefice. 
Esperant  que  vous  accepterez  cette  explication,  et  atendant  votre  reponse 

au~-~itot    ((111-   pn.-sil>]c, 

•Ic  dcmcure. 

Sineerenielll     votre. 

(Signe)     B.  .1.  (()<;]!  LIN  KT  CIE. 

Q.   Avant   d'allcr  phi--  loin  dans  eeftc  c< uTcspoiidaiiee,  je  vois  que  dans  nne  lettre 
vous  avez  envoyee  a  1'auditeur  general  en  reponse  a  sa  demande  du  26  decembre, 

declare*  ce  qui  suit  : 

J'ai    1'honneur   <]<•   vous   'lire  que  ces   marchandises  out  ete  achetees  de 

la  meinc  maiiicrc  <•)  par  riiitcnm'diairc  dn  incnie  aircnt  qni  a  fourni  des  mar- 
chandises  similaiiv-  pi>nr  le  steamer  lh-n><l  il  y  a  environ  deux  ans,  et,  ainsi 
qne  jc  von>  1'ai  deja  declare  vcrbalciiient,  le  miuistre  d'alors  avait  juge  prefe- 
raMc  d'aelieier  cea  articles  d'une  inaison  dc  gros  d'Angleterre,  par  1'interme- 
iliahv  cl'iin  a^cni  (pii  punrrail  ulitcnir  1111  cMMiiiiiitc.  i-t  qur  I'mi  avair  agi  con- 
formemenl  a  cette  o])iiii«»n. 

.I'ai  iii\ih'  \l.  ( 'nL'-liIiii  :'i  allcr  \uiis  vuir  lors  ilc  sa  ]irncliaine  visite  a 
()tla\v:i,  ijiii  aura  lieu,  si  jc  lie  me  Irmupc.  cette  -cinailic.  e1  il  sera  pret  a 
\"iis  donner  toutes  les  , •\plieai  i..u~  <lr  di'lail  <lmi1  vmis  pmtvc/.  avoir  besoin  en 
rapport  avec  cette  affaire. 

Je  constate  que  vous  ne  declarez  pas  d'une  maniere  precise  qu.  lie-  r-iaicnr  les  condi 
tions  sous  lesquelles  dcs  marchandises  de  meme  nature  ont  ete  vendncs  a  votre  de- 
partement.  Veuillez  expliquer  dans  quelles  circonstances  vous  avez  ecrit  cette  lettiv, 
el  <:<'tiiinciit  \-"iis  avez  etc  ainene  a  dire,  plus  tard,  que  vous  aviez  commis  uue  erreur. 

E.  Yoici,  j'ai  rencontre  M.  Coghlin  et  je  lui  ai  demande  s'il  avait  achete  ces 
marchandises.  Je  lui  ai  dit  qu'il  courait  des  bruits  tendancieux  sur  les  prix  que  nous 
avions  ]>a.\e~.  jn-es  excessifs,  ct  jc  <)n\<  dire,  d'ac.-.n-d  en  cela  avee  ^f.  Fraser.  qu'au 
cours  de  cette  conversation  j'ai  compris  que  M.  Coghlin  nous  disait  qu'il  avait  simple- 
ineiit  dcinaiidc  mi  pinn-ci-iiiayv.  C'esl  1  impression  que  j'ai  emportee  de  la  reponse  qu'il 
a  faite. 

Q.  Qu'il  demaiidait  cinq  pour  cent  de  commission  '. 

R.  II  a  parle  d'une  < imission,  sans  en  spccitier  le  (|uantum.  Plus  tard,  il  vint 

el  dit :  "  Je  u'ai  jainais  rit-n  dit  de  semblable.  ( I'esl  111011  coimni-  qui  a  fait  une  erreur 
en  demandant  cette  commission.'  II  ajouta :  "  Si  vous  cherchez  bien,  vous  trouverez 
qu'il  m'a  etc  alloue  un  escompte  ou  \in  bcncticc  (|\iand  j'ai  achete  pour  vous  d'autres 
marchandises."  Plus  tard,  quand  j'eus  rc<;\i  cette  lettre  de  1'auditeur  general,  j'ex- 
aminai  les  factures  concernant  le  Druid,  et  t-  irmivai  tuie  autre  lettre,  dont  j'envoyai 
copie  a  1'auditi-ur  general.  Puis  enfin  il  vint,  disant  qu'il  reclamerait  la  balance  da 
1'argent,  et  je  crois  qu'il  existe  une  lettre  a  vi>u>  adresx'e  disant  qu'il  ne  se  laisserait 
pas  traiter  de  la  sorte. 

Q.  Ce  sont  la  lc~  eireonstauecs  qui  vous  out  aiueiie  a  cerire  cette  lettre  du  -9 
Janvier  1906? 

E.  Oui,  monsieur,  et  je  ne  1'aurais  pas  ecrite  si  je  n'avais  pas  compris  cela.  Mais 
j'avais  entendu  sa  declaration.  Dans  le  bureau  de  1'auditeur  general,  en  ma  presence, 
il  le  nia  formellement,  et  jura  qu'il  ne  nous  avait  jamais  rien  dit  de  semblable. 

Q.  Je  vois  que,  dans  sa  lettre  du  10  mars,  il  offrit  de  vous  remettre  cette  commis 
sion  de  5  pour  100.  Cette  offre  a-t-elle  ete  acceptee? 

R.  Par  mui  { 

Q.  Oui,  par  vous  ou  par  le  ministere. 

R.  Elle  fut  aoceptee  d'une  certaine  maniere  qui  ne  me  satisfit  pas.  J'ni  dit  que  je 
le  consentirais  a  faire  avec  lui  aucun  arrangement  qui  ne  conviendrait  pas  a  1'auditeur 
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general  et  sans  que  ce  dernier  m'ordonnat  de  verser  1'argent  e?  nous  nous  sommes 
rencontres  dans  le  bureau  de  1'auditeur  general. 

Q.  II  a  ete  dit  a  maintes  reprises  que  le  dernier  remboursement  n'a  ete  exige  de  lui 
qu'apres  que  1'aaffire  eut  ete  portee  a  la  connaissance  de  la  Chambre  des  communes? 

K.  Non,  monsieur.  Je  vous  dirai  franchement  qu'a  partir  du  moment  ou  nous 
constatames  1'impossibilite  de  nous  procurer  les  factures  originales,  j'ai  fait  tout  ce 
que  j'ai  pu  pour  aller  au  fond  de  Faffaire  et  aider  a  faire  la  lumiere  la  plus  complete, 
et  si  je  suis  alle  trop  loin  en  parlant  de  ce  5  pour  100,  je  le  regrette.  II  a  fait  ce  paie- 
raent  volontairement,  lui-meme,  dans  le  bureau  de  1'auditeur  general.  Nous  avons  fait 
le  calcul  pour  lui,  et  lui  ayant  demand*!  s'il  consentait  a  donner  son  cheque,  il  repondit : 
"  Oui,  je  donnerai  mon  cheque  pour  n'etre  plus  ennuye  a  ce  sujet,  bien  que  j'y  perde 
de  1'argent." 

Q.  Vous  avez  produit  une  lettre  a  vous  envoyee  par  M.  Coghlin  le  29  mars,  dont 
voici  le  texte : — 

MONTREAL,  P.Q.,  29  mars  1906. 
M.  le  colonel  GOURDEAU, 

Sous-ministre,  Ottawa,  Ont., 

(NIK  MONSIEUR. — C'i-inclus  vous  trouverez  notre  cheque  pour  $1,171.87 
.•ii  r<Vlrmriit  du  rumple  contests  pour  marchandises  fournies  a  votre  minis- 
tere  pour  le  Montcalm  et  le  Champlain.  Plutot  que  de  prolonger  la  contro- 
verse  sur  les  conditions  auxquelles  vous  nous  avez  achete  ces  marchandises, 
nous  vous  affirmoiis  a  nouveau  que  nous  n'avons  jamais  consenti  a  vous  livrer 
cette  commande  sur  la  base  d'une  commission,  et  nous  maintenons  que  c'est 
par  erreur  que  Fun  de  nos  commis  vous  a  demande  une  commission  sur  le  mon- 
tant  de  notre  facture,  et  nous  preferons  la  perdre  plutot  que  de  vous  laisser 
sous  1'impression  que  nous  avons  surfait  cette  facture.  Nous  esperons 
que  vous  vous  rtc^  rcudu  compte  aupres  d'autres  marchands  que  nous  vous 
avons  demande  un  prix  normal  apres  enquete  faite,  et  que  nos  marchandises 
etaient,  indubit;il>li  nicnt,  de  la  meilleure  qualite  possible;  qu'en  outre,  ces 
marchandises  n'ont  ete  faitcs  specialement  pour  vous,  sur  commande,  par  les 
principaux  manufacturiers  (les  seuls  qui  pussent  vous  les  fournir),  qu'a  cause 
de  nos  relations  avec  ces  maisons,  qui  n'ont  consenti  a  remplir  ces  commandes 
que  pour  nous  obliger,  a  cause  de  1'infime  quantite  demandee,  ce  que  vous 
n'auriez  pas  obtenu  sans  notre  intermediaire. 

Pour  conclure,  c'est  en  raison  de  1'erreur  commise  par  notre  employe  en 
vous  demandant  une  commission  que  nous  vous  consentons  cette  reduction. 
C«tte  transaction  entraine  pour  nous  une  perte  considerable,  que  nous  pretY- 
rons  subir  plutot  que  de  continuer  cette  discussion. 

Nous  demeurons, 

Sincerement  votres, 

(Signe)  B.  J.  COGHLIN  ET  CIE. 

Q.  Vous  avez  regu  cette  lettre? 
K.  Oui,  monsieur. 

Q.  M.  Coghlin  ne  vous  a-t-il  pas  ecrit,  le  9  avril,  disant  que  cette  somme  de 
$1,171.87  vous  avait  ete  payee  par  erreur? 

R.  Oui,  et  je  crois  que  vous  avez  cette  lettre. 
Q.  En  voici  le  texte: — 

MONTREAL,  P.Q.,  9  avril  1906. 

M.  le  colonel  GOURDEAU, 

Sous-ministre  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

CHER  MONSIEUR, — Lors  de  ma  recente  entrevue  a  Ottawa  avec  vous  et 
1'auditeur  general,  je  vous  ai  donne  mon  cheque  pour  $1,187.87,  sur  votre 

LT.-COL.  GOURDEAU. 

3 


692  <'<>  \trn-: 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

demande.  rtfciis  ]>;ir  crrenr,  dans  !<•  l.m  de  tvetitin-  m.i  t';i<-tuiv  p.. in- 
dises  tom-nie-  a  votre  inini-t<Ve.  Cr  rl>r,pir  n';mr;iit  du  etre  <ine  <]<•  . _. 
tnontant  ilc  la  eoinmi.-Mon  ;'i  vou-  deliittV  -nr  lc •.-  factures  dont  .je  vous  pav- 
lais  dans  uia  lettre  dn  •_'»;  mars.  ,!,.  demande  a  votre  mini-fere  de  me  rem- 
lionrser  la  dirteivnee  entiv  ces  deux  sommes,  -oil  $l,(i<i:...V>. 

Sineerement  votre-, 

B.  J.  COcm.lN  ti  {'IK. 

Vous   a  vex   ell    relic    let  I  re  '. 

R.   Oni,    niai-i  jr    n'\    ai    pas    iv|)c.ndu,    |>arrc   i|iir    I'art'airc   clait   .-fniinisc   a    niii-  ru 
le  et  sc  tvi>n\c  encore  prmlanir. 

/''//    .)/.  .\ nrlh ni i> : 

Q.  Colonel  Gourdeau,  ipii  i--i  responsable,  dan^  voire  mini-teve.  est-ce  le  soxis- 
ininistre  ? 

~R.   <  )ni,  monsieur. 

Q.  Et  lorsqne  de-  ma rrlia i idi -e>  -oni  commandees,  c^omine  dan.-  ce  cas,  elles  sont 
debitees  a  votre  ministere.  >neiies  an.x  oi-dres  <lu  niini-in-r 

K.    ( )ni,   iiioiisiciii'. 

Q.   Qui    e.-i     ri--| -alilr    de-    ordre-.    doiiin'.-    |)oiir    le-    1 1 la iv ha mli -i •-     toiirnie-    an 

M"llli-il/i,l     rl     ail     I  'Ilillll/llllill     '. 

R.   Le  inini-lere  e-i    re-j  101  i-a  1 1  le.  1 1 101  i-ieii  r. 

Q.    Une   eel'Iaille    persuline    doit    etre    n  '-poll-al  il(  •  ; 

R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Qui  done  ? 

R.    L'ottieier    charge    de    rin-peetion    de    L-e-    vai--eail.\.       .(e    pell-e    cple    le-    premier.- 

"i-i Ires  ont  ete  donnes  apres  qn'il  cut  examiiu'  le-  li-te-  et  determine  le-  imantiie-. 
Q.  Je  m'occupe  de  1'achat — je  puis  dire  1'extraordinaire  achat — de  marchandises 

par  Cog'hlin,  et  je  desirerais  savoiv  dn  .-on--ministiv  de  re  mini-tei-e  le  nom  dn  fouc- 
'i'limaire  qui  a  donne  cet  ordre  '. 

R.  Aiiriin  fonctionnaire  n'a  donne  mi  tel  ordre. 

Q.  Quelqu'un    doit    etre    re-pon-al>le^   ('o^lilin    ne   pent    pa-,   -an-  ordre-.   acheter 

de-    marchandises    et    recevnir    mi    elieipic'    de   Votre    lllinistere.   n'e-t-ee    ]>a-  '. 

\\.  NOM,  nion-ienr.  1'lns  tard  le  inini-tre  m'a  appris  qne  .M.  Cop-hlin  achetait  de 
1'argenterie  pom-  le  ministere. 

Q.  Qui  done,  a  lor-,  a  onlontie  re-  arliat-  poiir  le  Montcalm  et  le  Champldin  '. 

R.    Je   SUppOSe   (pie    CC    doit    etre    lc   die)'    dll     lIlilH-tcrc. 

Q.    C'est-i'i-dirc  le   mini-tre  ; 

R.  Oui.  monsieur. 

Q.   C'est  le  mini-tre  <pii   a   donne  ret   ordre? 

R.  Ce  doit  etre  lui. 

Q.    Yon<  ne  1'nvez  ]ia-  donne'  '. 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  personnc  antre  (|iie  lc  mini-tri \on-  n'anrait  pn  le  t'ahv' 

R.  Non. 

Q.  Ain-i.  le  mini-tre  doit  avoir  donne  1'ordre  a  ('o^hlin.  Vous  a-t-il  <Ht  quel 
ordre  il  avaif  donne '. 

R.  II  m'a  dit  tpi'il  avail  donne  1'ordre  d'approvisionner  eo  vaisseau  sur  le  me  me 
pied  que  les  mitres. 

Q.  11  vonx  a  dit  qu'il  avail  donne  1'ordre  d'approvisionner  le  Montcalm  et  ie 
i'lin»>i>lni>i  snr  le  nieiiie  pieil  ipie  les  autres  steamer-; 

R.   Oni. 

Q.  Quand  vous  a-t-il  dit  cela  '. 

R.  Je  ne  puis  vous  dire  la  date. 
LT.-COL.  GOURDEAU. 
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Q.  Avant  Fan-ivee  des  maivliandises  ? 

K.  Oh  oui,  beaucoup  avant. 

Q.  Et  c'etait  la  premiere.  ..  . 

K.  C'etait  la  premiere  connaissance  que  j'en  avais,  monsieur. 

Q.  Et  alors,  lui  avez-vous  demande  des  details  quant  aux  prix  et  aux  quantites? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  II  n'a  pas  parle  des  quantites  ni  des 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Que  vous  a-t-il  dit,  en  substance? 

R.  Que  les  prix  seraient  les  memes  que  ceux  payes  precedemment,  en  semblables 
circonstances. 

Q.  Alors,  il  etait  de  vutiv  devnir  de  \-OIK  assurer  que  cette  commande  serait  exe- 
cutee  sur  le  meme  pied  que   les  autres '. 

R,  Oui. 

Q.  Etes-vous  d'opinion  que  cela  s'est  passe  ainsi? 

R.  Je  ne  trouve  pas  que  1'ordre  soit  excessif. 

Q.  Vous  ne  le  jugez  pas  excessif '. 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous  dire  qur-  tons  les  vaisseaux  qni  out  etc  approvisionnes  durant  les 
dix  derniercs  anm'rs  1'unt  t'tti  \\\\\~.\  qui1  li1  Munlculin  '. 

R.  Oui.  Ics  autres  vai^fnux   mit  ete  approvisionnes  de  la    UK" maniere  que  k 

Montcalml 

Q.  Sur  la  meme  base  que  lc  Montculm  et  le  Cham/i/nin  '. 

R.  Oui. 

Q.  Le  Monlciil/n    c-t    1111    liri-i  '-^lacc.    n'c~t-ce   pas  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  fait-il,  en  dchors  dc  cette  fonction  specials? 

R.  Tout  ce  qu'un  navire  peut  faire. 

Q.  Precisez. 

R.  Par  exemple,  le  bateau  est  descend u  Ti  Terre-Neuve  et  est  en  route  pour  Rigo- 
let.  sur  la  cote  du  Labrador. 

Q.  Dans  quel  but? 

R.  Pour  faire  le  service  <jui  lui   a  etc  commande. 

Q.  Quel  service? 

R.  En  rapport  avec  la  ligne  t'miitiere. 

Q.  Que  fait-il?     Que  transporte-t-il ? 

R.  C'est  le  seul  vaisseau  qui  puisse  aller  la  a  raison  de  la  glace  que  Fon  rencontre 
sous  cette  latitude.  C'est  le  vaisseau  le  plus  fort  et  le  plus  rapide  que  nous  ayions  en 
ce  moment. 

Q.  Le  Montcalm  est  le  plus  fort  et  le  plus  rapide? 

R.  Oui. 

Q.  \7ous  dites  qu'on  1'a  employe  pour  la  question  de  la  frontiere  de  Terre-Neuve? 

R.  Et  il  transporte  des  provisions  et  il  precede  a  1'inspection  du  detroit.  Bref,  il 
a  fait  cet  ete  autant  de  travail  qu'il  en  pouvait  faire. 

Q.  L'argenterie  que  vous  avez  achetee  etait-elle  pour  1'usage  ordinaire  de  1'equi- 
page  du  Montcalml. 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  C'etait  pour  des  occasions  extraordinaires,  pour  les  excursions  de  Son  Excel 
lence  ou  d'autres  personnages  distingues? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  dit  que  Son  Excellence  avait  ete  a  bord  du  Monlcnhn  '. 

R.  Non,  a  bord  du  Champlnin. 

Q.  Alors,  Son  Excellence  n'a  jamais  ijte  a  bord  du  Montcalm  ? 

R.  Non,  mais  Elle  ira  probablement. 

Q.  Un  autre  gouverneur  general  a-t-il  ete  a  bord  du  Montcahn  '. 
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R.  Us  n'en  ont  pas  eu  le  temps,  monsieur. 

Q.  Quand  a-t-il  ete  construit? 

R.  II  y  a  quelques  annees  seulement. 

Q.  Aucun  gouverneur  general  lie  1'a  visite? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Mais  vous  croyez  que  le  gouverneur  general  est  monte  sur  le  '  '/i"nii>lain? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  fois? 

R.  Une  fois  seulemeni  IVte  dernier;  c'est  la  premiere  fois  pque  1'occasion  s'est  pre 
sentee. 

Q.  Pendant  combien  de  temps? 

R.  Deux  ou  trois  semaines,  je  crois. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  votre  departemenl  |H>--ede-t-il  le  Champlainl 

K.  ("est    nnire  tniisieine  annee. 

<}.   Kt  e'est   hi  premiere  fois  que  Son  Excellence  >Yn  esl   M r\ -i '. 

R.  Oui. 

Q.  Colonel  Gourdeau,  conmie  dief  responsable  de  radiniuisti-aiimi  <lu  departemeut, 
croyez-vous  qu'il  soit  raisonnable  et  honnete  de  depenser  aiitant  d'argent  en  argenterie 
pour  un  bateau  dont  le  gouverneur  general  peut  se  servir  uiie  fois  en  deux  ans? 

R.  ^Inis,  monsieur,  il  y  a  aussi  le  public  voyageur,  qui  peut  utiliser  ce  bateau;  il 
y  a  egalement  les  personnes  qui  s'interessent  a  la  navigation  qui  sont  montees  plu- 
sieurs  fois  a  son  bord,  et  a  cbacune  de  ces  occasions  nous  avons  dii  louer  1'argenterie 
dont  nous  avions  besoin,  car  celle  a  1'usage  de  1'equipage  n'etait  pas  convenable. 

Q.  Je  ne  suppose  pas  que  vous  ayiez  souvent  1'occasion  de  transporter  ces  per 
sonnes  ? 

R.  II  e>t  possible  que  cela  se  produise  deux  ou  trois  fois  par  an,  et  ils  sont  un 
grand  nombre. 

Q.  Existe-t-il  quelque  raison,  quelque  justification  d'une  semblable  depense? 

R.  Je  ne  pense  pas  que  la  somme  soit  excessive  pour  deux  bateaux  de  cette  espece. 

Q.  Le  fait  de  transporter  denx  mi  tmis  f(,js  par  an  les  interesses  a  la  navigation 
justifie-t-il  une  telle  depense? 

R.  Cela  durera  vingt  ans. 

Q.  Je  le  comprends.  Mais  cette  depense  se  trouverait-elle  justifiee  uniquement 
par  la  necessite  de  prendre  a  bord  ces  personnes  deux  ou  trois  fois  par  an  ? 

R.  II  y  a  d'autres  hotes  que  ceux-la. 

Q.  Je  ne  demande  qu'une  chose  a  la  fois. 

R.  Bien. 

Q.  Je  vous  parle  des  personn^s  interessees  aux  choses  de  la  navigation.  Tons 
expliquez  cette  depense  par  le  fait  que  ces  personnes  voyngent  a  bord  deux  ou  trois 
fois  par  an  ? 

R.  Assurement,  monsieur. 

Q.  Alors,  nous  avons  Son  Excellence  qui  est  alle  a  bord  une  fois,  puis  les  per 
sonnes  interessees  a  la  navigation  qui  y  sont  montees  peut-etre  deux  ou  trois  fois  par 
an.  Y  a-t-il  d'autres  personnes  qui  soient  susceptibles  de  monter  a  bord? 

R.  Sans  doute,  il  y  a  les  fonctionnaires  du  departement. 

Q.  Les  fonctionnaires  du  departement  terminent  la  liste  des  personnes  pour  les- 
quelles  ces  approvisionnements  peuvent  servir? 

R.  Enfin,  pendant  1'hiver,  les  representants  de  la  presse  ont  pris  beaucoup  'd'interet 
a  cette  question  de  rupture  de  la  glace  et  ont  demande  au  departement  1'autorisation 
de  sejourner  a  bord  quelque  fois  pendant  deux  ou  trois  jours,  alors  que  le  vaisseau  fai- 
sait  ses  experiences  comme  brise-glace.  Tous  ces  journalistes  sont  regus  comme  des 
visiteurs. 

Q.  Les  journalistes  auraient  sejourne  sur  le  vaisseau  deux  ou  trois  jours  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  combien  le  vaisseau  s'eloigne-t-il  du  rivage  quand  il  brise  la  glace? 
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If.  II  se  ticiit  au  milieu  du  fleuve,  monsieur. 

Q.  Le  Montcalm  ? 

K.  II  pi'uHiv  mi  milieu  -In  llmvc,  puis  revii-nt  quand  il  a  ouvert  un  passage  dans  la 
glace. 

Q.  J'ai  remarque  que  les  rapports  indiquent  qu'il  revient  cliaque  jour  sur  ses  pas. 

R.  Certainement. 

Q.  H  revient  au  rivage  chaque  soir? 

R.  Oui. 

Q.  Est-il  bien  necessaire  de  deployer  un  tel  luxe  pour  quelques  heures  ? 

R.  L'on  prend  trois  repas  par  jour. 

Q.  Je  vois  un  etat  indiquant  que  lc  uaviro  a  travaille  1'an  dernier  pendant  208 
heures.  Savez-vous  combien  d'hourcs  il  ;i  travaille? 

R.  Je  1'ai  oublie. 

Q.  208  heures,  est-co  exact? 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire. 

Q.  C'est  indique  par  un  rapport  que  j'ai  vu  quelque  part. 

R.  II  est  alle  aux  Sept-lies,  egalement,  au  milieu  de  1'hiver. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  L'hiver  dernier? 
R.  Oui. 

Par  M.  Northmp: 

Q.  Eh  bien !  colonel  Gourndeau,  vous  nous  avez  dit  que  feu  le  ministre  a  com- 
maude  ces  marchandises,  puis  vous  nous  avez  explique  la  necessite  de  leur  achat. 
Lorsqu'on  vous  a  dit  que  les  marchandises  pour  le  Druid,  le  Lady  Laurier  et  autres 
bateaux  avaient  ete  achetees  de  la  meme  maniere,  avez-vous  refere  a  vos  archives  pour 
voir  s'il  existait  quelques  erreurs  de  la  nature  de  celle  que  1'on  trouve  dans  ce  compte? 

R.  Oui,  je  me  suis  rendu  aupres  du  commandant  Spain,  qui  avait  examine  lea  mar 
chandises  et  fait  la  premiere  demande  pour  1'argenterie,  pour  savoir  s'il  pensait  qu'il 
put  y  avoir  quelque  erreur,  et  il  me  repondit  negativement. 

Q.  Voici  ou  je  veux  en  venir:  Avez-vous  examine  les  factures  des  maisons  euro- 
peennes  concernant  les  marchandises  achetees  par  Coghlin  pour  1'usage  des  autres 
bateaux,  pour  vous  assurer  si  elles  etaient  etablies  de  la  meme  maniere? 

R.  Je  dois  1' avoir  fait,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  savez  rien  a  ce  sujet? 

R.  Non,  monsieur;  je  lui  ai  demande  d'examiner  ces  documents. 

Q.  Lui  avez-vous  demande  de  se  procurer  les  factures  d'Europe  ? 

R.  Je  lui  ai  dit  de  se  procurer  tons  les  renseignements  possibles  et  de  constater  de 
quelle  maniere  elles  avaient  ete  achetees. 

Q.  Lorsque  ces  marchandises  sont  arrivees  au  Canaa,  en  avez-vous  ete  avise  par 
Coghlin  ? 

R.  Le  ministere  fut  avise. 

Q.  C'etait  en  1'annee  1905  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ce  compte  de  Coghlin  fut  envoye,  n'est-ce  pas  ? 

R.  II  fut  envoye  plus  tard,  au  printemps  de  1905. 

Q.  Et  le  compte  fut  paye,  n'est-il  pas  vrai? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  ete  paye  en  entier. 

Q.  S'il  n'a  pas  ete  paye  en  entier,  pourquoi  Coghlin  eut-il  a  rembourser? 

R.  II  fut  paye  plus  tard,  mais  nous  avous  laisse  un  compte  ouvert  dans  nos 
pour  nous  assurer  que  les  factures  etaient  exactes. 

Q.  Pouvez-vous  montrer  quelques   chiffres   indiquant  ce  que  vous   avez   paye 

Coghlin,  et  a  quelle  date? 
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R.  Xoii,  monsieur.  11  n';i  pas  etc  pave  CM  niic  scule  I'ois.  .1  e  ne  cpnis  pas  qu'il 
n'y  ;iit  eu  qu'iin  seul  paiement. 

Q.  Dans  tons  les  cas  vous  arc/  payo  M.  Cogldin  en  enticr? 

R.  Oui. 

Q.  Ce  qui  termina  la  transaction. 

R.  Oui,  monsieur,  jusqu'a  ce  que.  . . . 

Q.    L'anditenr  general   remit    1'iitTain-  Mir  le  tapis  plus  tanl. 

R.  Oui. 

Q.  Ki  -i  randiiem-  •general  nc  s'etail  pa.-  a|M'ivn  de  cela.  cm  ii'cn  aurait  jamais 
entendu  parler? 

R.   Oui,  mais  j'apprenais   la   rlinse   moi-meme  en   mcmc  temp-. 

Q.  Plusiem-s  inois  apres  que  les  comptes  eurent  ete  regies? 

II.   (^iiainl  dfs  nnniMirs  circiilerent  dans  la  villo  a  ce  sujet. 

Q.  Vons  en  avrz  entendu  parlrr  plnsiciirs  muis  .'iiin's  le  reglement  des  comptes. 
Von-  rlo  :illc"  vuir  1'ainlitriir  urm'-i-al  juste  an  nioiucul  «\\  il  vmis  I'crivail  '. 

R.  .!<•  iif  sais  pas  si  ce  fut  exacicincni  an  inriiif  inuinent. 

(^.    \'avif/.-V(Mi>  pas  ivru  d'alxird   la    Idti-c  dc  1'anditfiir  iii'iic'ral  '. 

R.  Nun.   jc  nc  1'avais  pas  vcciif. 

(}.   Aim's   vcni^  vous  fi<-s   i-finlu   aiiprfs  df  1'auditfnr   ^('iifi-al  '. 

K.  Je  le  crois. 

Q.  C'est  vous  (|iii   lui  a\c/  appris  la   dic.- 

R.  Pas  du  tout. 

Q.  Kntiii,  ("tcs-vous  alh'-  chez  lui  avant  (|u'il  v»n-i  ('i-rivit,  pendant  qn'il  vous  ecri- 
vait  ou  apres  qu'il  Y<MIS  cut  i'crit  '. 

R.  31a  Tin'iiKiirc  nc  mi'  p.-niifi   pas  dc  piveiser  a  ce  point. 

Q.  Vous  in-  | rric/.  )>as  attirnicr  qnc  cc  fut  avant  ipi'il  vous  ecrivit  ou  pendant 

qu'il  vous  ecrivait '. 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Dans  sa  lettre,  il  parle  d<  purtcr  1'att'aire  a  votre  coiinaissance.  N'est-ce  pas 
line  presomption  de  sa  part  ; 

31.  ERODEUR. — (V  n'c-t  pa-  nnc  ipic-tinn  a  poser. 

/'"*•  M.  Noi-lliriip : 

().  Quoiqu'il  en  .-.cut.  vous  nc  pi m vc/.  ]>as  dire  -i  vmi-  v  ei(>  alle  de  votn-  propre 
ujouvement  ou  sur  cuiiviM-aiioii.  'I'outot'ois,  vous  lui  avrz  n'pondn  ]ien  de  temps  apres. 
admettant  1'existence  d'une  commission  de  5  pour  lou  ? 

R.  Oui,  monsieur,  i/'etair  ce  que  j'avai-  edinjiris  an  cotirs  dc  ma  premiere  con 
versation  avec  M.  Coghlin. 

Q.  Bien.  Posterieurement  an  reglement  de  cette  difficulte,  31.  Coghlin  vint  a 
Ottawa,  nVst-ee  pas? 

R.  Oui. 

(J.    \'ons  I'avex  vu   '. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  eu  line  entrevuc^ 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  vous  vi'inlidursa  $160  en  rhirl'n-  vnnds.  n'est-ce  pas? 

R,  Oui,  c'est  exact. 

Q.  $162,  pour  etre  precis  ? 

R.  Oui,  je  crois  bien  que  c'est  ce  moiitant. 

Q.  Lorsqu'il  vous  a  paye  ces  $16-J.  lui  avez-vous  donne  uu  reeu  '. 

R.  Xon.  L'affaire  etait  alor>  en  Htig-e,  si  je  puis  dire,  entre  le  departement  de 
1'auditeur  general  et  le  mien.  J'avais  a  cceur  d'effectuer  1111  reglement  qui  fut  satis- 
faisant  pour  mon  ministere  et  pour  le  gouverncment. 

Q.  Et  lorsque  vous  avez  ce  cheque,  cette  somme  de  $162  represeiitait  la  totalite 
de  ce  qui  etait  du  par  31.  Coghlin. 
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R.  Oui,  d'apres  -mi  hi-toire. 

Q.  Mais,  suivaiit  vous,  il  eu  etait  autrement.  Suivant  lui.  vous  lui  auriez  dit 
.jiTon  ne  le  paierait  pas  plus  cher  pour  1'achat  de  ces  marchandises  qu'il  ne  1'avait  etc 
preeedemment,  quand  il  en  avait  achete  d'autres. 

R.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  D'apres  vous,  aurait-i]  du  rembourser  plus  que  cela  '. 

R.  Je  eroyai-  alor-  ,,ii'il  n'avait  droit  qu'a  cette  commission  de  5  pour  100,  ex- 
clusivement. 

Q.  Vous  ii'avez  pas  pen-e  cela  a  ce  moment  '. 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Lorsque  vous  a  vex.  eu  cette  entrovue  et  <|ii'il  vous  remboursa  ces  $162,  ce  paie- 
uient  ctait  un  reglemeni  final,  d'apivs  sa  prevention.  Je  vous  demande  si  vous  le 
jugiez  ainsi,  a  votrc  ]ioint  <!<•  vae,  :\  cette  date? 

E.  A  cette  date  ? 

Q.  Bref,  vous  avez  regie  avec  lui  et  accepte  son  chequed 

R.  Je  croyais  ce  reu  lenient  correct. 

Q.  Et  cet  argent  fut-il  envoye  au  receveur  general  '. 

II.  Je  le  crois,  puis  il  y  cut  de  nouveau  ('change  de  communications. 

Q.  A  quelle  date?  Avez-vous  quoit | m •  chose  tpii  ind'uine  cette  date? 

R.  On  doit  tr<mvcr  cela  dans  le  dossier. 

Q.  Je  nc  me  souviens  pa.-,  d'.ivoir  lu  aiicune  lettre  de  cette  nature;  il  n'y  a  pas 
ili'  lettre  an  niiui>tcrc  a  <•<•(  ctfct.  Vcr-  c|iic]lc  date  vous  a-t-il  tlonne  ces  $162?  En 
'iiiel  mois? 

R.  Reellement,  je  1'ai  onlilic,  moiisicnr. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  apres  avoir  regu  ces  $Ki-' '. 

R.  Je  les  ai  provisoiremenl  conserves  en  attendant  la  certitude  que  1'auditeur 
general  etait  de  mon  opinion.  Quand  uu  reglcment  t'ut  ctt'ectue,  Coghlin  pretendit 
qu'il  n'avait  jamais  dit  ni  a  randitcur  general  ni  a  moi  qu'il  devait  recevoir  une  com 
mission  de  5  pour  100.  II  disait  que  nous  I'avion.s  mal  conqiris. 

Q.  Cette  question  de  commission  etait  hors  de  discussion  a  cette  epoque.  Vous, 
chef  du  ministere,  vous  avez  rencontre  un  fournisseur  de  votre  ministere.  Sa  facture 
lui  avait  ete  payee,  et  vous  pivtcndicz  qu'il  vous  avait  fait  payer  trop  cher.  II  repoii- 
dait :  "  Je  vais  vous  remettre  $162,  c'est  le  montant  porte  de  trop,  d'apres  moi."  Vous 
ripostiez:  "  Jc  suis  d'acconl  avi-c  vous,  c'c-t  tout  ce  (pie  je  vous  reclame."  Coghlin 
paya  cette  somnic,  ct  tout  devait  etre  regie? 

R.  Non,  monsieur,  le  reglemeni  ae  dcvait  etre  di'tlnitif  <|u'apn'-  <inc  j'anrais  vu 
1'auditeur  general. 

Q.  L'Auditeur  general  pouvait  avoir  a  se  pi'ononcer,  ma  is  Coghlin  et  vous,  vous 
etiez  tous  deux  satisfaite? 

R.  J'etais  satisfait,  si  1'auditeur  general  1'etait  hii-uienie.  II  connaissait  1'affaire 
inieux  que  moi,  parce  qu'il  avait  eu  en  main-  les  t'actures  originales  que  je  ii'avais 
cues. 

•    Q.  II  n'y   a   rien   dans  le  dossier,  de  vous  ."i    1'auditeur  general,  posterieurement  a 
cela  ? 

R.  Xon.  Assuremeiil,  j'ai  conserve  ce  clique  ju-.t|nTi  ce  que  j'aie  pu  voir  1'au 
diteur  general. 

Q.  Vous  sonvenez-vous  de  ce  qui  a  ete  fait  ensuite? 

Q.  Lorsque  je  consultai  1'audteur  general,  plus  tard,  il  m'a  dit  qu'il  avait  com- 
pris  exactement  comme  moi  les  declarations  de  Coghlin.  Le  jour  011  Coghlin  esf 
venu. . . . 

Q.  Eh  bien  ! 

R.  II  m'a  dit  qu'il  etait  alle  voir  1'auditeur  general  et  que  celui-ci  paraissait 
satisfait,  mais  comme  j'en  doutais,  je  lui  di>:  "  N"iis  alloiis  y  retourner  ensemble,"  et 
a  moins  qu'il  ne  se  declare  completement  ^iti-t'ait,  1'affaire  suivra  Son  cours. 
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Q.  II  vous  a  paye  ee  jour-la? 

R.  Oui,  il  me  remit  son  cheque. 

Q.  C'etait  le  31  mars? 

R.  .I'.ii  (inl)li('  la  date,  mais  ce  devait  etre  a  la  fin  dn  nmi-. 

Q.  D'apres  vos  explications,  Coghlin  et  vous  seriez  tombe  d'aec<..rd  ct  vou.-  auriez 
regie  la  difficulte  ensemble.  Le  lendemain,  .'!  mav-,  M.  Fraser  vous  ecrit,  disant  que 
Coghlin  s'etait  presente  a  son  bureau  le  jour  precedent  <•(  :iv:iit  ivc.umn  qu'il  n'avait 
droit  qu'a  une  commission  de  5  pour  100  ? 

R.  C'est  ce  <jn<-  j<-  rous  ;ii  dit,  ce  <ine  j'iii  <-om|iri-  tic  Coghlin  Ini-meme,  et  ce  que 
j'ai  toujours  pretendu. 

Q.  Voila  uii  je  vcnx  en  venir.  Av;mt  |c  dcnx  mai's.  vous  avez  nVle.  Coghlin  et 
vous  ? 

R.  Quel  reglemem  '. 

Q.  A  une  date  quelconque  antericnre  au  2  mars,  est  intcrveun  entre  Coghlin  et 
von-  le  reglement  par  leqncl  il  TOUS  a  paye  $162? 

K.  Oui. 

(}.  Vous  lie  pouvez  me  donner  aucunc-  indii-Mtimi  (pi^ui   a  la  date  precise? 

R.  Non,  monsieur,  je  ne  m'en  souviens  pas. 

(,>.  Vous  ne  pouvez  rien  m'apprendre  IKHI  i>ln^,  ;i[it»;(rcnnncnt.  =ur  ce  qui  s'est 
li;i.-.-c  immediatement  .iprr-  l'cnirc\-ue  cnirc  Coghlin  et  M.  Fra.-ci-; 

R.  Non,  monsieur.  l.':itV.-iirc  ct;iit  en  vuic  dc  iv^Iemeni,  inai>  jc  ne  vi>ulai>  rien 
termiiKT  avani  de  ni'assurer  de  1'acceptation  de  1'auditeur  general. 

Q.  Quo!  qu'il  en  soit,  le  2  mars  1'auditour  general  deelaru  qu'il  exigeait  le  rem- 
boursement  de  ces  $1,396 « 

R.  Oui. 

Q.    Vous   ell    ,ive/.  t'le   avist'    le  .'i    inaiN^ 

R.  Oui. 

Q.  Alor>.  vous  n'a\-cx  pa>  reussi  a  uliienii-  ce  remboursemenl  de  .M.  < 'ughlin  avant 
le  31  mars  ? 

R.  Nou. 

(^).  Le  ;io  mars,  ~M.  Foster  fit  line  iij..ii"ii  pmir  olitcnir  les  documents  concernant 
1'affaire  Coghlin,  corume  vous  le  savez,  je  suppose? 

R.  Oh,  oui,  je  le  sais  maintenant. 

',>.  Et  savez-vmis  anssi  que  M.  Coglilin  a  jure  qu'il  avait  regu  un  mot  d'Ottawa 
1'informant  de  ce  fait  et  Finvitant  a  venir  a  Ottawa  immediatemenr  : 

R.  Je  ne  me  souviens  pas  du  tout  de  rien  de  scmblable,  si  ce  n'esl .... 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  telephone '. 

R.  Oui,  je  lui  ai  telephone  de  venir. 

Q.  C'etait  la  veille  du  jour  ou  il  fit  ce  paicmcni  '. 

R.  Non,  deux  on  trois  jours  auparavant.  II  ne  ponvait  pa>  venir  le  "lendemain, 
mais  promit  de  venir  deux  jours  apres. 

(^.   Vous  lui  avez  dit  que  M.  Foster  avail  fait  une  motion? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Que  quelqu'un  avait  fait  une  motion? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  M.  Coghlin  a  dit 

R.  II  peut  vous  avoir  dit  cela,  mais  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Q.  Tl  a  dit  qu'on  lui  avait  telephone  d'Ottawa  et  qu'il  vint.  Lorsque  le  premier 
compte  fut  envoye  par  M.  Coghlin,  ce  compte  est-il  vemi  a  votre  connaissance  per- 
sonnelle  ? 

R.  Non,  monsieur.  II  fut  envoye  au  service  de  la  comptabilite  du  departement, 
d'ou  je  le  regus. 

Q.  Auriez-vous  du  voir  cette  facture  avant  qu'elle  ne  fut  payee? 

R.  Non.     Je  1'ai  envoyee  an  commandant  Spain  pour  1'examiner. 
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Q.  Vous  n'aviez  pas  a  1'examiner  vous-meme? 

R,  Non. 

Q.  Sur  le  certificat  de  quel  fonctionnaire  devait-elle  etre  payee? 

K.  J'ai  oublie  par  qui  elle  a  ete  certifiee. 

Q.  Je  vois,  quant  aux  merchandises  fouriiies  au  Montcalm,  que  le  garde-magasin 
O'Brien  a  certifie  les  avoir  regues.  Puis  on  lit  cette  mention :  "  Le  travail  ci-dessus  a 
ete  dument  autorise  et  execute,  et  les  prix  charges  sont  justes  et  equitables  ".  Cela  est 
de  Gregory  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  Gregory  est  le  fonctionnaire  qui  a  certifie  les  prix? 

R'  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  une  personne  specialement  designee  par  votre  departement  pour  veri 
fier  et  certifier  los  prix?  On  bien  tout  fonctionnaire  peut-il  le  faire,  qu'il  soit  esperi- 
mente  ou  non? 

R.  M.  Gregory  a  etc'  autrefois  negociant  et  a  achete  des  lots  de  marchandises.  Je 
pense  qu'il  etait  1'homme  qualifie  pour  cela. 

Q.  Ainsi  le  compte  a  ete  paye  sur  son  certifies  i  '. 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous,  comme  sous-minislre,  examhu'   !••>   item  '. 

E.  Non,  monsieur,  je  ne  1'ai  pas  fait. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Les  boites  n'ont  pas  ete  ouvertes  par  M.  Gregory,  et  quelques-unes  n'ont  meme 
jamais  encore  ete  ouvertes? 

R.  Oui  monsieur,  toutes  ont  ete  ouvertes,  verifiees,  pointees,  item  par  item,  par 
M.  Mailloux. 

Q.  Pas  celles  du  Champlain  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Quand  ces  caisses  furent  expediees  a  Quebec,  elles  furent  recues  par  O'Brien, 
le  garde-magasin,  nous  dites-vous  ? 
R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  President: 

Q.  Je  crois  que  vous  trouverez  dans  la  deposition  de  M.  Coghlin  que  toutes  les 
boites  ont  ete  ouvertes,  examinees,  puis  refermees? 
E.  Exactement. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Apres  que  cette  transaction  eut  ete  reglee  entre  Coghlin  et  vous,  vous  avez 
entendu  dire,  probablement,  que  toute  1'argenterie  n'avait  pas  ete  regue  ^  bord? 

E.  Oui,  c'etaient  les  premieres  rumeurs  qni  nous  parvenaieiit. 

Q.  Et,  comme  consequence,  vous  etes  alle  a  Quebec,  on  etaient  les  bateaux? 

E.  Non,  monsieur.  J'ecrivis  a  M.  Gregory,  lui  demandant  s'il  existait  quelque 
possibilite  qu'une  erreur  eut  pn  se  glisser  dans  le  pointage  des  marchandises,  et  il  me 
repondit  gue  lui-meme,  M.  Mailloux  et  le  capitaine  du  navire  avaient,  tons  ensemble, 
precede  a  cette  verification,  et  que  toutes  les  marchandises  figurant  sur  les  factures  de 
M.  Goghlin  avaient  ete  regues. 

Q.  Alors,  pourquoi  etes-vous  alle  a  Quebec  a  1'epoque  ou  vous  etes_monte  a  bord 
du  vaisseau? 

R.  Je  ne  suis  jamais  alle  a  bord. 

Q.  Alors,  1'auditeur  general  se  trompait  quand  il  disait  que  vous  y  etiez  alle? 

R.  J'etais.  descendu  a  Quebec,  mais  ne  me  suis  pas  rendu  a  bord. 

Q.  Vous  n'avez  rien  vu  au  sujet  de  cette  argenterie? 

R.  Non,  monsieur. 
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Q.    Ydii-   nc  save/,   rieil    nil    stljet    cle  eette   ar^enlevie   ilepni-   qn'elle   :i    ete    reeiie/ 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Qiie  savex-Vdiis  ilu  paqnei  <|iii  arriva  marque  K.I'.  KM  ave/-vous  eu  conuais- 
sance? 

Q.  Si  je  vdii-  ai  liieu  eumpi-is.  Vd-  iiistrnet  inns  etaient  i|ii  eees  miarchandises 
devaient  etre  gardees  en  magasin  ju-qn'a  ee  qne  le-  vaissraux  fnsspnt  prets  a  les 
prendre  ? 

R.  Exactement,  pan-e  qne  les  deux  \-;ii~-<-;mx  snlii— -iiit-nt  <\c-  reparations  dans  le 
dock. 

Q.  l,rs  lidiu-   furent-ellea  ouvertes  ,-i\;nii  cl'rtrc  mi-.,^  :"i  Imrd  <]>•<  vais^aux ' 

R.    Kile-,     lie     tlirenl      p:l<    oiivcrles     jivant     CO     M)i  unelit-li'l.     d'apreS     ei.     qne     I'nil    m'a 

fissure. 

Q.    Ce  llf!    t'llt   qil'iipn--;   <lix    mi    dmi/c    III<M>   i|u'i'lle-.   dill    ete   plncec-;    ;"i 

R.  Exactement. 

(,).     1'',!    le-;  c<i|ii]ite>  out    ete    pnyes   (]llel(]lles    Minis   ;i|ire^   1:1    n'eejit  inn    des 

R.  Pen  de  temps  apivs. 

(}.     lie    telle    suVle    i|lle.    l«ir^(|lie     M .    (ive^nVy    :i    cert  ilie    ([lie    le    tVilVilil    aviiit    ele    fait 

et  i|iie  le-;  prix  etjiieiit  justes  et  rai>i >iin:il .le-.  il  n'jiv;iit  jiuiiiii^  v\i  ees  marchandises ? 
IJ.  .le  n'en  -ui-  i in.-  -ur.     Je  ii'jiffiriner.'ii-  p.-i-  i|ne  le-  marchandises  n'ont  ;i;i^  ete 

'•XJlllliln'e-,    pni-    lev    lioites    ret'enni'es.      Je    lie    \'eiix    rieli    affiriller. 
Q.    Vim-    lie    vuiilez    vieli    attirinev  '. 

R.  Non.  . 

Q.  Mais  il  e\i-t:ui  iles  instructions  (lefeinl.-ini  d'ouvrir  ces  Imites  nvant  qu'elles  tie 
fussent  a  bord  ? 

R.  Je  CTOyais  Men  ipic  e'et;iit  la  los  ill-trneli.in-  ilnniu'e-.  I]  y  ent  qilelqne  diffi- 
Cldte  ail  -lljet  dn  p;iieinelit,  (111  eumpte,  et  je  ernis  <|lle  le-  Imile-  fun  nt  dUVei'tcs  et  refer- 

mees,  et  ]<•  enmpie  Cut  payi'. 

R.  Je  I'ai  appris  par  1'auditeur  general,  et  c'est  1'iuie  de-  elin-e<  qne  j'ai  parle  a 
M.  Coghlia  la  derniere  fois  qu'il  est  nioiite  ici.  II  me  ri'i».iidit  <-atiV"i'iquement  quo 
•  •'•la  ne  me  refi'ardait  pas.  c|n'il  avait  fait  venir  eela  pour  lui-ineuie.  qu'il  avait  yiaye 
les  droits  de  douane  sur  ces  marchandises  et  (pi'dli's  Ini  a]ipavtenaient. 

Par  M.  Ziiiinii  1'ni'in  : 

Q.    Totlte-    ees    1 1  ia  fell;!  1  id  ises    et.'lielit    ed|  i-i  -'nee-    a     M.    ('dlihlill? 

R.  OuL 

Par  J/.  Nortlirup : 

Q.  Et  quant  au  paquet  qui  y  etait  ri'iit'ernie '. 

R.  Je  n'en  ai  rien  su. 

Q.  Est-il  absolument  certain  <pie  ('djihlin  ait  pave  les  druiis  de  di.niane  et  n'en 
ait  pas  ete  rembourse? 

K.  Oni.  uidii.vieiir.  je  1'attii-Mie  pnsitiveiiieiit.  et  I'aiiditeui1  ji-t'iR-ral  a  la  memo-  certi 
tude.  Nous  nous  sommes  enquis  au  departeinent  et  avuns  cdiisiate  qu'il  u'y  eut  pas 
de  remboursement  effect\ie. 

Q.  Alors,  lorsque  vous  avez  regie  avec  M.  Coghlin,  vous  lui  avez  alloue  les  droits 
de  douane  par  lui  payes? 

R.  Oui,  certainement. 

Q.  Et  comment  avez-vous  pu  determiner  le  montant  des  droits  payes,  d'apres  la 
facture  ? 

R.  Je  n'ai  jainais  i-xamine  le  compte  moi-meme. 

Q.  D'apres  les  bordereaux  de  la  douane '. 

R.  Je  lie  les  ai  jamais  examines  moi-meme,  mais  le  comptable  les  a  examines  et  a 
declare  que  c'etait  exact. 

Q.  Les  droits  ont-ils  ete  egalement  payes  sur  les  autres  colis? 

R.  Les  droits  ont  ete  payes  sur  tout  ce  qui  figurait  dans  le  compte  qui  nous  a  ete 
remis. 
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Q.  Voici  ce  que  je  voudrais  savoir:   lea  entrees  de   la   douane  montrent  que  les 
droits  out  ete  paves  snr  toutes  les  marchandises  •,"    orit  ete  envoyees? 
R.  Exactement. 

Q.  Mais  toutes  les  marchandises  envoyees  n'etaient  pas  pour  le  gouvernement  ? 
K.  Je  ne  le  sais  pas. 
Q.  Oh  oui !  mais  nous  le  savons. 

R.  Je  sais  que  le  eompte  ,,,,i  nous  ;,  6te  envoye  a  ete  paye,  que  la  douane  a  ete 
payee,  et  que  chaque  article  facture  a  ete  livre. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quelle  somme  vous  lui  avez  allouee  pour  droits  de  douane. 
R,  Je  ne  le  puis  pas.    Je  ne  sais  rien  de  cela. 

ParM.  Taylor: 

Q.  Colonel   (Jourdeau,  vous  souvenex-vous   u   quelle  date  1'ordre  fut  donne  a  M. 
Devlin  d'acheter  ces  marchandises? 

R.  A  M.  Devlin? 

Q.  Je  veux  dire   .\i.  Coghlin? 

R.  Non,  monsieur,  je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  vers  quelle  date  Ford  re  ;i  ete  donne? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas  i  quelle  date  le  ministre  vous  a  dit  qu'il  avail 
donne  cet  ordre? 

R.  C'etait  quelque  temps  apres  qu'il  Feut  donne  ? 

Q.  Quelque  temps  apres  qu'il  Fcfit  donne; 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  que,  vers  la  date  de  cet  ordre  ou  peu  de  temps  auparavant,  M. 
Coghlin  et  M.  Cloran  postulaient  pour  entrer  au  Senat '. 

R.  Non,  je  Fignore  completemeiit. 

Q.  N'avez-vous  pas  entendu  dire  que  ces  deux  messieurs  se  disputaient  un  siege 
de  senateur? 

R.  Oh!  non. 

Q.  Vous  n 'avez  pas  su  que  le  senateur  Cloran  avait  ete  nomme  tres  peu  de  temps 
avant  que  cette  commaiide  fut  donnee? 

R.  Non,  monsieur.  Je  ne  sais  pas  quand  M.  Cloran  a  ete  nomme,  je  sais  seule- 
ment  qu'il  est  senateur. 

Q.  Mais  vous  savez  que  M.  Coghlin  t'ni  tres  desappointe  de  n'avoir  pas  obtenu  ce 
siege  ? 

R.  Je  Fai  appris  plus  tard,  depuis  la  nomination. 

Q.  N'avez-vous  pas  entendu  dire  que  cet  ordre,  necessitant  un  voyage  en  Angle- 
terre,  lui  avait  ete  doune  a  titre  de  consolation? 

R.  Noil,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  entendu  dire? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  une  entrevue  avee  .M.  ( 'oghlin  vers  cette  epoque? 

R.  Non,  monsieur;  je  suis  reste  des  mois  sans  le  voir. 

Q.  Vous  ne  Favez  pas  entendu  se  plaindre  ou  exhaler  sou  mecoutentement  ? 

R.  Plus  tard,  j'ai  entendu  quelque  chose. 

Q.  Plus  tard,  vous  1'avez  entendu  se  plaindre? 

R.  Oui. 

Q.  II  se  disait  tres  desole  de  n'avoir  pas  obtenu  le  siege  de  senateur '. 

R.  Je  Uai  entendu  dire  quelque  chose  de  cette  nature;  il  ne  me  parlait  pas  a  moi, 
mais  a  quelqu'un  qui  se  trouvait  dans  la  meme  chambre.  II  ne  m'a  jamais  rien  dit  a 
moi-meme  de  semblable. 

Q.  II  n'a  pas  obtenu  cette  commaiide  et  ce  voyage  en  Angleterre  a  titre  de  conso 
lation  i 

R.  Non,  monsieur. 
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(^.  Enfin  il  <lni  venir,  apres  que  1'auditeur  general  cut  eleve  son  objection  et  vous 
reniKoiir-ei-  iinc  -online  e^iilr  ;"i  .".  pour  Kill  I1 

R.  Oui. 

Q.  II  vous  ;i   ivmis  nn  cheque  de  *lic'   pendant   i|n'il  etait   iei; 

R.  Oui,  monsieur. 

().   Kn-nite,  <|iiand  il  est  revenu  il  vous  it  donne  nn  eheque  pour.  ..  . 

R.  Uue  somme  plus  considerable.  Cette  remise  eut  lieu  dans  le  cabinet  de  1'audi- 
teur  general. 

(.,).   C'esl   en  Ue1    endrnil    ipi'il   70US  a   donne  -<>n   elieipie? 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  comment  e\pli<|iiex  vous  que,  dans  sa  let t re,  datee  ,]<•  Montreal,  il  dise 
.pi'il  vous  envoil  son  cheque?  Yous  diie-  i|ii'il  vous  1'a  remis  de  sa  main? 

R.  ,1'ni  old, li<"  eonmient  eela  s'est  passe. 

Q.  11  vous  :i  eerit  de  Mont  real,  ;"i  vous-meme? 

K.  Oui,  je  in'i  n  -ouviens  maiutenimt.  Tout  avail  He  nVle  dan-  le  bureau  de 
1'auditeni-  general,  M.  Coghlin  etait  sur  !<•  pcinl  dc  jn-endre  le  train  pour  repartir,  et  il 
noii-  ,i  dii:  "  Je  vous  contirini T;ii  tout  rrhi  |mr  line  Icttiv  ipir  jc  VOIK  enverrai  demain 
de  Moiitivitl ''. 

(}.     I]    ;i    dil    <|u'il    rontinncTiiil     l';i  1T;I  IIL-I  nicnt     |.;ir    li-tt]-c   c(    il    a    laiSSC  Son  cheque  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors,  sa  lettre  contienl  une  erreur,  en  pm-lunt  d'nu  c-heque  qui  Taccompagne? 

R.  Non,  nion-iciir.     Je  vous  dis  comment   cela  es1   arrive. 

Q.  Enfin,  cette  ]iln-;i-c  e-t   inexacte? 

R.  Non.     Je  voua  explique  exueirmeiit  eominent  le-  choses  se  sont  passees. 

Q.  II  existe  une  serie  de  lettres  ecrites  par  M.  Coghlin ;  il  en  est  une  du  29  mars, 
par  laquelle  il  dit  qu'il  vous  envoie  un  cheque  "  ci-inclus  ".  ^F.  Foster  a  fait  sa  mo 
tion  le  30.  Coghlin  nrriva  ici  le  31,  appele  par  un  message  telephonique,  d'apres  son 
propre  temoiguage,  et  alors  il  regla  avec  vous  et  vous  remit  son  cheque '. 

R.  Je  crois  qu'il  s'est  trompe,  parce  que  je  me  souviens  que  lorsque  je  lui  ai  tele 
phone  de  venir,  il  repondit  qu'il  ne  pourrait  pas  monter  iei  ]e  lendemain,  mais  seule- 
ment  le  surlendemain. 

Q.  Son  noni  figure  dans  les  lirres  de  Photel  Russell,  comnie  y  ayant  sejourne  ce 
jour-la,  le  31  mars,  puis  il  retourne  a  Montreal  et  vous  recevez  cette  lettre,  datee  du  29? 

R.  ('ontiriiKint  le  cheque  qu'il  nravait  donne. 

Q.  Dans  sa  lettre  du  20.  il  dit  que  ce  elieipie  est  envoye  de  Montreal? 

R.  II  confirme  ce  qui  etait  fait. 

Q.  II  ecrit  une  lettre  antidatee  de  deux  jours  et  y  joint  un  cheque,  et  vous  nous 
dites  que  ce  cheque  a  ete  remis  iei  '. 

R.  1 1  etail  iei. 

Far  M.  Brodeur: 

Q.  Quaiid  vous  avez  regie  avec  lui.  en  presence  de  1'Auditeur  general,  la  question 
;iv;iir-elle  ;il<>rs  ete  portee  devant  la  ehiimln'e '. 

R.  Non,  monsieur.    Je  ne  connaissais  rien  du  tout  a  ce  sujet.    Je  puis  vous  dire 
une  chose  que  j'ai  entendue — et  peut-etre  meme  l'a-t-il  dit  en  presence  de  1'auditeur 
general — c'est  que  Coghlin  a  declare  que  s'il  avait  su  que  1'affaire  dut  venir  a  la  cham- 
bre,  il  se  serait  defendu  et  n'aurait  pas  consent!  ce  remboursement. 
Par  M.  Taylor: 

Q.  Alors  le  temoignage  donne  par  M.  Coglilin,  qu'il  regut  uu  message  telepho 
nique,  qu'il  vint,  qu'il  vit  1'Auditeur  general  et  vous  meme  et  donna  son  cheque  ne 
peut  pas  etre  exact? 

R.  Xon.  je  le  crois  inexact. 
Par  M.  Northrup: 

Q.  M.  Coghlin  ft  pave  la  douane  non  seulement  sur  les  marchandises  achetees  par 
le  gouvernement,  mais  aussi  sur  celles  qui  etaient  dans  le  colis  marque  R.P.  ? 
LT.-COL.  GOURDE AU. 
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E.  Oui. 

Q.  Et  dans  les  a  litres  colis  aussi  ? 
R.  Oni,  semble-t-il. 

Par  M.  Barker: 

Q.  J'ai  compris  qnc  vous  disiez  que  des  ordres  tres  severes  avaient  etc  donnes  au 
garde-magasin  et  au  capitaine.  . .  . 

K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pour  qu'ils  fussunt  pn'srni^  leu--,  d<>  I'mivcnure  des  caisse-  '. 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Par  qui  ces  ordres  ont-ils  ete  donnes? 

R.  Par  le  miiiistere. 

Q.  Mais  par  quelle  personne? 

R.  Par  moi-meme. 

Q.  Par  vous-meme,  et  quand? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire  de  memoire. 

Q.  Mais  par  vos  notes? 

R.  Je  le  crois,  je  crui^  qu'il  rxistr  mi  document   mi  dossier. 

Q.  II  est  dans  le  dossier. 

R.  Oui,  il  y  est,  ,]V  li1  sais,  c'esl  uno  des  lettres  oopiees  ici. 

Q.  Et  vous  avrz  cxige  un  rapport  dn  n'sultat  de  1'inventaire ? 

R.  Oui,  nous  avons  eu  cela  aussi. 

Q.  Est-il  au  dossier? 

R.  Oui. 

Q.  Colonel  Gourdeau,  je  crois  vous  avoir  entendu  dire  qu'en  achetant  des  naar- 
chandises  de  qualite  superieure,  on  realisait  une  economic? 

R.  Oui,  c'est  mon  avi<. 

Q.  Etait-ce  dans  un  Imt  d' economic  que  vous  avez  achete  les  articles  suivants: 
6  couvercles  de  plats.  $11^;  2  cafetieres,  $46;  2  theieres,  $42;  4  pots  a  lait.  couverts,  . 
$68;  4  pots  a  creme,  $50;  2  sucriers,  $54;  3  compotiers,  $148.50;  3  seaux  a  glace  ,$60; 
3  plateaux  ou  cabarets,  $33 ;  2  brosses  a  miettes,  $10.50.  Pouvez-vous  dire  serieuse- 
ment  que  des  articles  de  ce  prix  ont  ete  achetes  dans  un  but  d'economie,  en  raison  de 
leur  duree?  Vovmi-.  serieusement ? 

R.  ISTon,  je  pense  que  ces  articles  ou  quelques-uns  d'entre  eux  n'etaient  pas  indis- 
peusable.s,  ou  tout  au  means,  qu'mi  aurait  pu  les  acheter  moins  cher. 

Par  M.  Bruili.'iir: 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'en  fin  de  compte  les  prix  ci-dessus  se  sont  trouves  abais- 
~e~ ; 

R.  Oui,  ils  nous  content  moins  cher  que  les  marchandises  les  plus  ordinaires  ne  se 
vnideut  dans  le  pay-. 

Q.  Le  3  mars  1906,  une  lettre  vous  a  ete  ecrite  par  1'Auditeur  general,  contenant 
ce  qui  suit:  "  Je  vous  prie  d'obtenir  de  lui  (parlant  de  Coghlin)  le  remboursement  de 
la  somme  qui  lui  a  ete  payee  en  trop,  soit  $1,396.87,  ainsi  qu'il  resulte  des  chiffres 
suivants: — 

Somme  payee  pour  1'achat  des  marchandises $1,637  81 

Douane  payee  par  M.  Coghlin 339  26 


$1,977  07 
Cinq  pour  100  de  commission  sur  ce  montant 98  85 


$2,075  92 
Somme  payee  a  M.  B.  J.  Coghlm 3,472  79 


Difference  a  rembourser $1,396  87 
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\>t  cette  .-(mime,  il  .\-  avail  a  <!<'•< I ii ire  tmit  ee  quo  M.  <  'o.iililin  avail  pave  pmir  tran-- 
|»>rt  rl  ailtres  depell^es  Meees-a  i  n  •.-. 

Ainsi,  i]  apparnit  ,pir  Ir  :)  in;n-  vim-  avex.  IVen  u  Me  let  t  re  ,]<•  ]'  Al  !«li  tell  r  ifoiloral, 
vims  demandant  ilc  I'M  ire  reiiil>mir-er  eel  arfient  par  M.  Ci^lilin; 

K.  Oui. 

<t>.  ("el.lit  Imi^lemp-  avail!  i|lle  M.  Foster  lie  portal  In  question  devnilt  la  Cham- 
lire  '. 

R.   (  'ertaiuemeiii. 

Q.    Kt    vnus    nvex    n^i    en    ei  mseqilellee  '. 

R.    Absolument,    e!     je    lie    dimto    pas  ipie    1'. \uiliteiir    ildieral    >i>it    <le    Mum    avi* 

i|iie  je   declare   cpie  j'ai    fait    tunt    ee   cpi'il    rtait    en    inuii    pniivuir  i|e   t'aire  pour 
cette  affaire  el    pmir  ipie  ee  reglemenl  -iuit   nvniil.iyeux  an  pniveniement. 

<^.     Hail-     I'. I  tin  ire    ile     liliekley.    il    a     i'li'    ilil     i|lle    vnil^    nvie/.    aellele    illl    chavlmii    i]i- 

lui.     Voulez-vous  ium*  ilire  ilnn>  quelles  eirennstniiee^  VDII-.  nvex  fair  ret  achat? 

R.    Je  cl-ui*    lui    ;ivuir   aelleli'-  (III   cliarli.Mi    peinlnii!    ileux   >;ii-dti.-. 

R.    Deux    >iiiisiill-    '. 

R.   ()ui.  et   je  lui   ni   ileiiinmle  <"il   vmilnit    me  lai-MT  le  ehnrl an   nieine  pri.x  i|n'i' 

le  veiulnii  nu  a< uu •eriieineiit .  I.e  prix  du  cliarlnni  avail  Minute  et.  ilan^  eluuiue  occa- 
-imi.  j'ai  I'lMiuuni-i''  $4(1  mi  $.">(!  en  aelielanl  le  elinrlmn  elie/.  lui.  .le  1'ni  )>aye  eoiuptaliT 
pmir  elinqne  aeliat.  ile  fail  il  me  ilnil  7«  centiu>  aujourd'hui.  I.a  ilerniere  foi-  qiie  ji 
I'.ti  |ia\'e,  j'avais  unm  arneiil  pivl  dan-  line  eiivelnppe.  nini-,  il  u'a\ail  pa-  ile  iiinMiiaie 
•I  me  rein  Ire  et  me  ilnil  elienre  TO  eentill.-. 

($.    \'nu-    ,i\e/    iieliete   eela    ilaus   |e    emirs   nrilllinire   lie-   affaires? 

R.  Certainement. 

(,).  ( 'mninent  se  fnit-il  que  vmi--  aye/,  doiine  I'ordre  d'expedier  ee  charbon  a  Av- 
elinmbault  ? 

R.  I'nree  (pie  je  devni-  eire  ali^eiil  a  l'ep(i<|iie  m'l  ce  eliarlii.n  allaif  arriver.  et  il 
n'y  ;ivait  rieii  irextranrilinnire  a  ce  que  je  le  ti>-e  eiivuyer  die/  Archambault,  I'un  ile 
rues  iiiessn^ers,  a  qui  j'nvnis  doiine  les  iii-itriictimi-  neeev^nire^  pmir  le  fnirc  placer 
dans  111. i  cave,  .le  re.ureite  niaiutenani  ile  I'nvnir  fail. 

Pur  M.  X in-Ill  i  ii//: 

(}.  .le  >uppnx(.  i|ue  VMIK  aurie/.  pn  vmK  faire  e.x]iedier  r-e  charbon  a  vous-mfime, 
d'Ogdensburg  '. 

R.    Null,    iniill-ielir.       ,le    lie  eniinais    ]ier~niine   a    Ogdensburg,   et    ilans    le   lillt   <le   pl'n- 

les  niarelianiK  de  diarlidii,  mi   aurait   probab'lemeni    ret'u-e  mmi  onlre. 

Q.  En  aelielanl  de  lluekley.  vmis  aurie/  pu  dmiuer  1'nrdre  de  vous  expedier  le 
eliarlimi  a  vmi>-ineme  '. 

It.  II  n'y  avail  que  de.-  dniue-  dan-  In  mnismi.  (|u'elles  n'nuvaielit  pa<  pu  -Vn 
occuper. 

(^.  (^llelle  difference  y  ;i-t-il  eiltre  C6S  dell.X  systrlllo  :  oil  liieil  faire  eX|it'dier  le 
diarlioM  a  vmis-meme,  mi  liien  le  fain;  expedier  a  Archambault,  ipii  devnir  le  faire 
di''d uirger  chc/  vmi- ; 

R,    11  n'y  en  a  nueuue. 

(}.  Von-  aurie/  pi;,  tout  aussi  liien.  le  faire  eiivoyer  a  votve  ndivsse.  Vous  souve- 
ne/.-vous  du  prix  eourant  du  dinrlion,  id  f(  lYpoqnf  de  votre  cominande  a  Buckley? 

lv.  II  coutait  $2.25  de  pin*. 

Q.    $2.2.">   de   pin-   qiiand   vmis   a  vex   adiete   de    Buckley; 

R.  Je  erni-  meliie  que  c'etait  pin-  ((lie  eela.  et  je  n'ni  en  a  payer  quo  25  centinS 
pmir  le  faire  emidtiire  die/  iiioi. 

Q.  ^Ini-  vims  ave/  en  a  payer  le  transport  par  chernin  de  fer '. 
R.  Je  erois  que  eela  ne  m'a  ]>.i-  enute  plus  do  $12. ."•<». 
Q.    I.a  >(•(•( mdo  aiint'e.  y  avait-il  aussi  nne  differenced 
R.  Oui,  line  tres  grande  difference. 
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Q.  De  combieu  ; 

K.  D'a  pen  pres  deux  dollars. 

Q.  Entre  le  prix  cle  Buckley  et  le  prix  que  vous  auriez  eu  a  paver  ii-L  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  a'avez  pave  a  linckley  que  son  prix  dc  revient.  sans  benefices  pour  lui? 

E.  Oui. 

Q.  Le  gouvernenient    a-t-il   essay,'    d'acheter   du    rlmrlxm    aux   compagnies   aineri- 
oaines  d'Ogdensburg  ? 

E.  Xon,  monsieur. 

Q.  Vous  etes   intWiiic  .pie  tons   ]e>   man-hand-  de   I'rescott  achetent   lenr  char 
de  cette  maniere? 

E.  Je  suppose  <|n'ils  I'achcteut  par  tres  grandes  quantites. 

Q.  Vous  savez  epic  le  i-li.-irlion  i|iii  arrive  ici  es1   iln  diarhon  .inn'ricain  '. 

E.  Oui. 

Q.  Mais  le  gouvei-nciucnt.  lui  anssi,  achete  par  grandes  quantites,  n'est-il  pas  vrai ''. 

E.  Oui. 

Q.  CYmiinciit  expliquez-vous  la  difference  cxi-iaiit  entre  k-  prix  epic  von-  payez  a 
Prescott  et  celui  jiayi'  par  le  inini-trTc  i|c  la  Justice  a    Kingston  '. 

E.  Je  n'ai  jamai-   tail   cette  comparaison. 

Q.  1U  achetent  1cm-  charbon  a   Kin^-ion  pour  $L'.TII. 

E.  Quelle  espccc  '. 

(}.  La  iiicuic-  I'-pece. 

E.  Du  charbon  lion  sassi  '. 

Q.  C'harlxdi  iiiou  '. 

II.  Cliarl.on  inou.  uoii  sasse,  a'est-ce  \<;\- '.  ()ni. 

Q.  Comment   poiivc/.-\ un-,  c.xpliipid-  hi  dittereucr  entre  le  prix  dn   charbon  achete 
pour  les  jienitenciers  et  le  prix  que  vous  payez  (  Pouvez-vous  justifier  cet  ecart '. 

E.  Non,  mais  si  nous  demandons  des  soumissions,  nous  sumiues  obliges  d'aecep 
la  plus  basse. 

Q.  Achetez-vous  toujours  votre  charbon  a  Prescott  par  voie  de  soumission-  '. 

E.  Oui. 

Q.  Vous  1'achetez  toujours  par  soumissions  ( 

E.  Oui. 

E.  Inserez-vous  des  annonces  dans  les  journaux,  ou  bien  envoyez-vous  des  circu- 
laires  '. 

E.  Non,  je  crois  que  jusqu'ici  nous   avons  envoye  des  circulaires.     Cette  annee, 
nous  publions  une  aniionce  dans  les  journaux. 

Q.  Et  comme  resultat,  vous  payez  le  charbon  mou  environ  cinq  dollars  a  Prescott  '. 

E.  M.  Buckley  a  perdu   de   1'arg-eiit   sur  chaque  tonne  du   charbon   qu'il  nous   a 
vendu  1'annee  derniere. 

Q.  On  lui  paie  environ  $5  par  tonne,  n'est-ce-pas  ? 

E.  Je  ne  me  souvieiis  pas  sur  quelle  espece  de  charbon,  mais  je  sais  qu'il  en  perd 
sur  une  certaine  espece.     Ma  declaration,  est  parfaitement  exactc. 

Q.  Vous  dites  que  Buckley  perd  de  1'argent? 

E.  Oui,  sur  une  espece  de  charbon  que  je  ne  puis  indiquer.     Les  paiements  ont 
ete  faits  cette  annee. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  pourquoi  vous  payez  a  Buckley  $5  par  tonne  de  charbon 
mou  pris  a  Prescott,  tandis  que  le  ministere  cle  la  Justice  achete  la  meme  marchan.i 
a  Kingston  pour  $2.79. 

E.  Je  ne  connais  pas  les  conditions  du  marche  a  Kingston. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Ni  si  c'est  la  meme  qualite  de  charbon  ( 
E.  Oui. 

LT.-COL.  GOURDEAU. 
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I'm-  M. 

().  Dois-je  comprendre  que  Buckh'.v  >Vst  plaint  de  perdre  un  dollar  sur  chaque 
tonne  de  charbon? 

R.  Un  dollar  par  tonne?  Ce  que  j'ai  dit,  c'est  qu'il  perdait  de  1'  argent  sur  chaque 
tonne  d'une  certaine  espece  de  charbon,  dont  je  ne  me  souviens  plus. 

Q.  Quand  cela  est-il  arrive.  <-ette  annee  ou  les  annees  precedentes? 

R.  Jusqu'ii  eette  annee. 

Puis  le  romiie  B'ajourne. 


CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

7  juillet  1906. 

Le  reunite  ~|,r<-i:il  pennanent  ,!<•<  rnniplr-  iml.lic-  s'esl  ivuiii  aujniird'hui  a  dix 
heur<-  <lu  iii.-itin.  .\f.  Koche  (Halifax)  occupant  le  fauteuil  presidentiel  et  continue 
son  enquete  sur  Irs  paidm-nts  faits  a  Af.  E.  .1.  Cnyhlin  pour  1'argenterie  destinee  aux 
v&iase&ux  Montcalm  <- 


M.  A.  \V.  Owen  of  iutrodnit.  assermente  i-f  intcrroge. 

Par  M.  Erode  ur: 

<}.   M.  Owen,  vous  etes  comptable  au  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries? 
E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  un  etat  indiquant  les  sommes  qui  ont    i't<'   ]iayi'i-.   article  par 
article,  pour  1'argenterie  achetee  pour  les  vaisseaux  M  mil  mini  i-t  Champlain? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voulez-vous,  s'il  vous  plait,  deposer  cet  etat? 
R.  Je  le  depose,  on  voici  le  texte:  — 


n    achetee   i  .....  r  les  steamers  Mnnl<-<thn  et  Champlain. 

Paye 
72  tasses  et  soucoupes  jxiur  dejeuner  ..............     $     ">'l  4-_' 

72  tasses  a  the  ............................  -'U  77 

36  coquetiers  ..............................  10  58 

48  soucoupes  a  beunv  ........................  10  75 

372  insignes  ................................  L'>  83 

6  sauciers  ..............................  4  96 

3  doz.  assiettes  a  dessert  ......................  6  68 

4  doz.  assiettes  ............................  6  16 

4  doz.  assiettes  a  fruits  ......................  4  12 

6  plats  ..................................  5  11 

6  plats  a  poisson  ..........................  9  30 

24  plats  couverts  ............................  43  01 

24  plats  couverts  ..................  .  ......  •.   .  .  34  94 

24  compotiers  ..............................  10  25 

30  pots  ..................................  37  29 

6  ordinaires  ..............................  3  57 

6  assiettes  ..............................  0  77 

72  assiettes  a  soupe  ..........................  14  36 

72  assiettes  de  10  ponces  ..................  '.  .   .  .  14  36 
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0  doz.  assiettes  de  8  pouces 12  31 

6  doz.  d'assiettes  de  7  ponces 10  25 

6  couvercles  de  plats 82  60 

2  burettes,  huile  et  vinaign    10  35 

2  bocaux  a  marinades 10  50 

2  fourchettes  a  marinades 2  27 

2  bocaux  a  confitures 9  10 

2  cuillers  a  confitures 2  45 

2  cafetieres 32  20 

2  theieres 29  40 

4  pots  a  lait,  COMVITK 47  60 

4  pots  a  creme 35  00 

2  sucriers 37  80 

4  cuillers  a  sucre 0  81 

\.                 4  pinces  a  sucre 1  28 

6  salieres 10  50 

30  ronds  de  serviette 15  75 

3  sonnettes  de  table 3  68 

3  dressoirs  a  t'niits 103  95 

•'!  beurriera  rt  eouteaux 13  91 

f  ,               3  grils  a  roties 6  03 

3  seaux  a  glace 42  00 

3  plateaux  on  nilutivi- 23  10 

2  brosses  a  miettes 7  25 

2  porte-rniettes 5  60 

3  doz.  desserts  <  K.P.) 46  20 

3  ecrins  ]>nm-  -rrvice  a  dessert 7  35 

3  doz.  service  a  poisson 63  00 

3  ecrins  a  service  a  poisson 8  93 

2  services  a  decouper  le  poisson  (E.P.) 9  45 

2  assiettes  a  pain  et  couteaux 17  15 

1  doz.  cuillers  a  sol 2  10 

2  soiipn-res 18  38 

2  corbeilles  a  gateaux 21  18 

Pot  a  creme  et  sucrier  pour  le  the 15  75 

2  fromagers  et  leurs  couvercles 22  40 

i'4  casse-noix 18  90 

6  crachoirs 4  20 

6  cendriers 1  93 

36  fourchettes  de  table  (E.P.) 19  95 

36  fourchettes  de  dessert 14  70 

36  cuillers  a  soupe 

36  cuillers  a  dessert 14  70 

36  cuillers  a  the 8  40 

6  cuillers  a  jus 6  30 

2  cuillers  a  pot 3  50 

6  poivrieres 15  75 

4  couvercles  de  plat 

74  verres  a  Sherry,  tallies  et  graves 

72  verres  a  vin  du  Khin  (rubis) 36  79 

70  verres  a  champagne 

73  verres  gobelets 23  01 

78  verres  gobelets 9  96 

Ecrin 2  66 

M.   A.  W.  OWEN. 
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o  fourchettes  a  decouper. 


Services  a  decouper  la  viande  et  le 
r»  douz.  cuillers  de  table 
5  douz.  cuillers  a  dessert 

1  ecrin  service  a  decouper  le  poissou 
5  douz.  couteaux  et  fourchettes 

5  coutcaux  et  5 

3  fusils  a  aiguiser 
15   cuillers 

Ecrin  ••(   PCHMC,OH 
Assiettes  M  s.uipe  et  a 

108    assictfe-; 

6  plats 

24  plats  avi uverclea 

I!    coinpolicrs 

12  pots 

2  pots 

72  tasscs  cl   suiicoupcs 

KrnllUlger    cl     cnuvcrclc 

Gravure,  cmliall;t-v,  etc 
2  scanx  a  Cilice 
2  plateaux 
2  burettes 
2  bocaux  ;\  coruicbons 

(  'nl'cticrc.  

Tliciciv 
2   puts  a  la  it 
2  siici-iers 

brosse  a  miettes 

porte-miettes 
G  salieres 
6  poivrieres 
12  anncaux  <lc  serviettes.  . 


2  dressoirs  ii  fruits. 
2  grils  a  roties.  .    .  . 


5  beurriers  et  cnuicaux 

2  douz.  fourchettes  de  table 

2  douz.  fourchettes  a  dessert 

2  douz.  cuillers  a  soupe 

58  cuillers 

Couteaux  et  fourchettes  a  poisson 

Plateau  a  pain  et  couteau 

Soupiere 

Cuiller  a  pots 

3  crachoirs  eii  cuivre 

1  jardiniere 

Ecrins 

Fourchettes  de  table,  cuillers  et  couteaux.  .    . 

Salieres,  sucriers,  assiettes,  etc 

Tasses,  soucoupes,  plat,  theieres  et  cafetieres. 

2  douz.  fourchettes  a  dessert 

2  douz.  fourchettes  de  table 

12  desserts  (E.P.) 

Scan  a  glace 

Plateau  ou  cabaret 


21 

15 
12 
4 
6 
3 
0 
3 
4 


4 

21 

2 

9 
0 

in 
3 

14 
28 
32 
8 
6 
4 
4 
6 
3 
3 
2 
5 
5 


15 
3 
6 
3 
2 

3 

5 
4 
4 
16 
1 
2 

11 
5 

19 
13 
65 


22 
05 
04 
11 
55 
57 
92 
08 
63 
23 
33 
47 
17 
98 
74 
85 
77 
42 
33 
00 
20 
40 
30 
90 
20 
30 
85 
68 
80 
25 
25 
60 
7:. 
15 
13 


13 

15 

14 

9 


2  10 

31 

38 
7:i 
28 
40 
10 
90 
25 
06 
90 
81 
SO 
30 
40 
00 
80 
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Plateau  on  cabaret  oval 14  00 

2  sucriers g  4Q 

2  plats  pour  entrees 28  00 

12  douz.  coutoaux  de  table  et  de  dessert 28  74 

Cuillers,  assiettes  et  articles  divers 122  26 

2  pots  A  civnic 7  QQ 

2  Plats .'.'  16  98 

Gravure. 9  80 

Assiettes,  <-uillers  et  articles  divers !)1  15 

Tasses,  soucoupes,  couteaux,  plats,  etc 101  02 


Total $2,328  52 

Q.  Lc  chiffre  qui  se  trouve  en  face  de  chaque  article  indique  la  sornme  payee  par 
le  ministere '. 

R.  Oui,  apres  deduction  du  remboursement  effectue  par  M.  Coghlin. 
Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  vois  id  (<'oiisii]i;mt  In  li>tc)  TL'  tasses  <-\  sauciers  pour  le  dejeuner,  comme 
premier  article? 

K.  Oui. 

Q.  Lt-  prix  quo  vou>  pivtendez  avoir  paye  est  $52.4:;? 

K.  Oui.  rVst-a-diiv  tivntr  pour  100  dc  nioins  que  le  chiffre  indique  dans  le  rap 
port  de  FAuditeur  general. 

Q.  Alors  cet  etat  etabli  par  vous  lie  represerite  pas  le  inontant  paye  par  le  gou- 
vernement  ? 

R.  Non,  le  inontant  paye  par  le  gouvernement .  . .  . 

Q.  Je  demande  un  oui  ou  un  non;  vous  pourrez  ensuite  donner  toutes  les  expli 
cations  que  vous  voudrez. 

(il.  Brodeur  proteste,  demandant  qu'il  soit  permis  au  tenioin  de  complete!1  sa 
reponse.) 

Le  PRESIDENT. — L'interrogateur  devrait  laisser  au  temoin  le  temps  de  dire  tout  ce 
qu'il  sait  sur  le  sujet. 

Q.  II  ne-peut  y  avoir  qu'un  reponse  a  cette  question,  ou  plutot  il  y  a  deux  repousea 
possibles,  "'  oui  "  ou  "  non  ".  Je  repete  ma  question :  La  somme  figurant  sur  cet  etat 
est-elle  le  veritable  inontant  paye  par  le  gouvernement? 

R.  C'est  le  montant  finalemeiit  paye  par  le  gouvernement. 

Q.  C'est  bien.  Maintemmt,  vous  pouvez,  si  vous  le  desirez,  ajouter  ce  que  vous 
aviez  a  dire. 

Par  le  President: 

Q.  Quelle  explication  iiecessite  cette  reponse  categorique? 

K.  Celle-ci,  qu'apres  deduction  des  remboursements,  les  sommes  indiquees  repre- 
sentent  ce  qui  a  ete  reellement  paye  par  le  gouvernement. 

Q.  Le  gouvernement  n'a-t-il  pas,  tout  d'abord,  paye  le  montant  indique  dans  le 
rapport  de  1'Auditeur  general,  puis,  depuis  1'ouverture  de  la  session,  il  a  regu  un  rem 
boursement  de  $1,171  ? 

R.  II  y  eut  un  remboiirsemeiit  de  $1,171.87. 

Q.  Cette  somme  compreiid-elle  la  commission  qui,  au  debut,  avait  ete  demandee? 

I?.  Ce  reglement  comprend  toutes  les  commissions. 

Q.  Et  apres  ce  remboursement  de  $1,172  fait  au  gouvernement,  vous  avez  pre 
pare  cet  etat,  sur  lequel  vous  avez  reduit  le  prix  de  chaque  article,  proportiennelle- 
ment  au  inontant  rembourse? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  f onctonnaire  du  ministere  qui  a  certifie  cette  f  acture,  le  savez-vous  ? 

R.  Je  n'ai  pas  ]~?  comptes  sous  les  ycux  maintenant. 

M.   A.  W.  OWEN. 
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Q.  Connaissez-vous  uu  fonctionnaire  ->prrialrmr)it   i-li.-ir.uv  dr  <-i-la? 

I!.  I  );ins  It-  ministere? 

Q.  Oui. 

R.  C'est  le  fonctionnaire  qui  regoit  les  marchandises  qui  doit  <-<-rtitier  le  .compte. 

Q.  XVst-il  i»:is  vnii  qm>  M.  Coghlin  redemande  an  ministere  los  $1,100  qu'il  a 
' 

R.  Je  ne  1'ai  jamais  fitk-iulu  dire. 

Q.  Je  ne  vois  pas  sur  ce  compte  le  nom  du  fonctionnaire  qui  a  ivcu  les  marchan 
dises  ? 

R.  C'est  le  garde-magasin. 

Q.  Je  ne  vois  rirti  <[iii  indiqnr  !<•  IKUM  <lu  fonctionnaire  ayant  ivcu  les  mar 
chandises  —  qui  done,  dans  votre  opinion,  a  qnalite  pour  certifier  les  comptes  et  ordon- 
iier  leur  paiement  '( 

]v.  Dans  le  ministere,  cr  drvrail  rtrc  !<•  snu^-ininistrc,  si  je  ne  me  trompe. 

Q.  Commc  complaldc   rous   n'jivic/   pas   A    vous  OCCUffM-r  d«'  crla? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  vous  cu  «"•((•>  pas  occiipr^ 

R.  Non. 

Pur  M  .  Zimmerman 

Q.  J/Audilcnr  ^-('iK'ral  d'alors,  ,M.  McDougal,  n'a  ricn  tronx't"  a  i-cdirr  aux  factures 
qui  ont  ete  presentees? 

R.  Je  ne  le  crois  pas.  La  faHmv  ciivoyee  ii.  I'Audiirm-  jivut'ral  a  rti',  je  crois,  cer- 
tifiee  exacte. 

Pur  M.  Brodeitr: 

Q.  Qui  surveillait  le  paiement  des  comptes? 

R.  Moi. 

Q.  Auriez-vous  paye  un  tel  compte  sans  que  la  facture  fut  approuvi'i-; 

R.  Non,  a  moins  que  je  n'aie  regu  instructions  de  le  faire. 

Q.  Les  comptes  qui  vous  sont  montres  par  M.  Northrup  sont  ceux  sur  la  produc 
tion  desquels  le  paiement  a  ete  fait  ? 

R.  Oui,  il  n'a  pas  rec.u  tout  1'argent  en  une  seule  fois. 

Q.  Vous  dites  que  ces  comptes  sont  certifies? 

R.  Oui. 

Q.  Par  qni  '. 

R.  Par  M.  Gregory,  agent  du  gouvernement  a  Quebec,  qui  a  rec.u  !<•$  marchan 
dises. 

Q.  M.  Gregory  cst  uii  vicux  t'om-t  idiinaire  dvi  ministere? 

R.  Oui;    i  i   lr  garde-magasin,  lui  aussi,  certifie  les  avoir  regues. 

Q.  II  certifie  avoir  regu  les  marchandises  et  M.  Gregory  approuve  les  prix. 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  texte  du  certiticat  de  M.  Gregory  '. 

R.  Je  certifie  que  ces  marchandises  ont  ete  dument  commandees  et  que  leur  prix 
est  juste  et  equitable. 

Le  temoin  est  libere,  puis  la  seance  est  levee. 
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RAPPORT 


DU 


(1OMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 


TOUCHANT   LES   FACTURES   DE 


THE  EASTERN  RAILWAY  AND  SUPPLY  COMPANY 


ET 


THE  NEW  BRUNSWICK  PETROLKHI  COMPANY 


I.MI'RIMK  PAR  ORDRE  DU  PARLEMEXT 


OTTAWA 

IMPRIME  PAR  S.  E.  DAWSON,  IMPRIMEUR  DE  SA  TRES  EXCELLEXTE 

MAJESTE  LE  ROI 

1907 
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CHAJIBRK  DES  COMMIXES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

7  juillet  1906. 

!.!•  <v,mit<'  .spi'i-ial  permanenl   d<-  eomptes  pul>li<-s  .1   I'li'mnmr  dr  pn'-rntcr  <«\\ 

»  N/.IKMK  KAPPORT. 

Vntrc  coiniti'  :i  cu  cti  in;iiii>  les  factures,  pieces  justificatives  ct  autrcs  documents 
relatifs  a  uu  painiM  111  t'nii  l\  YKiixti'ni  1,'n il n-mi  ,nn!  Sn/i/ilii  Company,  inentionne  ii 
W-107  ft  hi  .Yor  llrinifi/i-ii-l,-  Petroleum  r.im//in/»  r<-l;itr  a  \\'-UI5  d\\  nipport  de  1'Audi- 
teur  general  pour  1'cxt-rcicc  dus  Ic  :;0  juin  1905.  Elle  a  assermeute  et  interroge  des 
temoius  ct  <!<•  Icur  dc'|i"-ii  ion  ,-i  rc'di^c'  ]c  [ireseiit  rapport  pour  etre  soumis  a  la  chambre 
des  communes ;  a  <•<•  ra)ip<prt  ^oiit  joints  ]cs  dossiers  drposi's  an  eours  de  1'enquete.  I.i 
comite  recommande  l'ini]irc~-ioii  dc  ce  r.-ipport. 

WILLIAM  ROCHE. 

Presidi'tit  inter inaire. 
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'  'H  \  \l  IJIti:    I »KS 

SH.I.K  UK  COMITE  N°  32, 

MARDI,  24  avril  1906. 

Le  comite  sV>t  ivimi  A  ln.:;n  ,lu  matin,  M.  Belcourt  occupant  le  fauteuil  presi- 
dentiel  et  proccda  a  IVxamru  de  certain-  comptes  do  The  Eastern  Bailir»:i  and  Supply 
Company,  relates  a  W-1C.7  dans  le  rapport  de  PAuditeur  general  pour  1'exercice  clos 
le  30  juin  1905. 

M.  MATTI new  L<>IH;K  ,.st  a,ppr]e  et  assermonte. 
l'«r  M.  Barker: 

Q.  Vous  etes  il.  Lodge,  de  iloncton  '. 
R.  Oui. 

Q.  Quelle  est  votre  profession  >. 
R.  Comptable. 

R.    VOUS  etes   rMiiiplalilcf 

Q.  Avez-vous  d'anti-c  occupation  que  celle-ci? 

R.  Oui,  monsieur,  je  suis  egalement  courtier  en  mines. 

Q.  Est-ce  tout  >. 

R.  Je  fais  aussi  du  negoce  ct  j'ai  des  agences. 

Q.  Vous  avez  des  agences? 

R.  Oui. 

Q.  Quelle  espece  d'agences? 

R.  Pour  1'acier.  . .  . 

Q.  Des  agences  commerciales  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  vendez  des  merchandises  comme  agent? 

R.  Oui. 

Q.  Vendez-vous  an  chemin  de  fer  Intercolonial '. 

R.  Oui,  j'ai  vendu  a  1'Intercolonal. 

Q.  Vous  etes  aussi  secretaire  de  compagnies? 

R.  Oui,  je  suis  secretaire  de  compagnies. 

Q.  Voulez-vous  nous  dire  de  quelles  compagnies,  faisant  des  affaires  avec  Plnterco- 
lonial,  vous  etes  secretaire? 

R.  Je  ne  suis  secretaire  d'aucune  compagnie  faisant  affaires  avec  1'Intercolonial, 
a  ma  connaissance. 

Q.  Vous  n'etes  secretaire  d'aucune  compagnie  faisant  affaires  avec  1'Intercolonial? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Etes-vous  secretaire  de  Tlf  XI-H-  Hnmswick  Petroleum  Company* 

R.  Je  vous  demands  pardon,  je  suis  le  secretaire  de  cette  compagnie.  Je  pensais 
que  vous  vouliez  .parler  d'autres  fournitures. 

Q.  Etes-vous  le  secretaire  de  The  Eastern  Railway  and  Supply  Company  ? 

R,  Non. 

Q.  Signez-vous  comme  tel  ? 

R.  Xon.     J'ai  signe  comme  sous-secretaire  et  par  procuration. 

Q.  Les  comptes  sur  lesquels  je  vais  vous  questionner  emanent  de  cette  derniere 
compagnie. 

R.  Bien. 

Q.  Pour  le  moment,  nous  laisserons  1'autre  compagnie  de  cote.  Quel  est  le  genre 
d'affaires  do  The  Supply  Company  ?  Xous  la  nommerons  ainsi  pour  abreger  son  nom. 

M.  MATTHEW  LODGE. 
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K.   Son  aviiiv  d'affaires? 

R.  Oui. 

R.  Toutf-  aff,mv-  commerciales  ;I.Y;IIH  nn  canx-tcn-  le^itime  ft  i|n'clk  esl  app*- 
!('•<•  a  negocier. 

Q.   Et  avfi-  qni   fait-dlc  affaires  generalement  ? 

R.  Je  crois  i|iic  hi  plus  grande  partie  de  -on  ii<Voee  s'est  1'ait  avec  If-  <-hi min-  de 
fer. 

Q.  Avff  If-  i-lifiniii.-  d<-  fer?  Kt  ipifl  e-t  voiiv  meilleur  client  ' 

R.  Jc  crois  i|iif  cf  i-fii-fi^ni- mcnt  vous  -crait  fonnii  pin-  <•  xai-tcnif nt  |iai-  \i-  secre 
taire  de  la  compagnie. 

Q.  C'est  posMlilr.  mais  jc  vmi>  ilfin.iiidc  ce  <JM<-  vous  savez.  \'<uiv  ft.  -  en  i-ap- 
avec  ['Intercolonial '. 

R.   Oui,  avfc   rinlfi-ciilcpiiial  ft   aus*i  aver  k-  PiH-itiqm-. 

etes  sous-secretaire,   par   pnn'iiraiini].  df    V'/M    >'/;///)///    Company,     Cette 
attain^  principalemenl    avec   !<•-  <-licniin-  d<-  t'<-r,  ci    |ilu>  specialement 
avec  ['Intercolonial ' 
It.  Oui. 

Q.  A  i|iic-llf  fp(M|iif  etes-voua  i-ntn'  dan-  cette  <'o]i)pa.u'iiic^ 
R.  Je  ends  (|iic  c'esi  en   l !»<>•':  on   I'.xu     !!»').  jc  pense. 

Q.   On  ol    If  -ic.ac  df  cette  compau'iiic  '. 

R.  A   Halifax. 

Q.   (  "f>t   daiivcdlf  villc  t|in-  if  trouvenl    SCS  inaaa-i])-  ft   entrepot-; 

R.  Je  le  ]>resume. 

(.}.    Von>  avex  fie  a    Halifax^ 

R.  Oui. 

Q.   Klc--\-on>  alle  ,iii.\   inafi'asiiis  et   futnpot-f 

II.   .If  sni>  allf  dan-  Ics  Inircanx. 

Q.  X'ftf--vons  jamais  cntiv  <lan-  lc-  magasins ? 

R.  Xon. 

Q.  Xi  dans  les  entrepots? 

R.  Non. 

Q.  X'y  etes-vous  .jamai>  allt'.  (|nand  vous  \<'ndf/  df-  marchandises  aux  cliemins 
de  fer,  pour  voir  qin  11.  espece  df  niarfli.indi-f-  vous  livn.-xf 

R.  Je  ne  sais  pas.  . .  . 

Q.   Avi.-z-von-  fiitfiidn   dire  qiif   la   finpaiinif  po--r-df   df-  fiitrc'pot-; 

R.  J'ignore  -i  file  c-n  a  ;  jV  i-roi.-  qui  -on  i-oinnu TCI-  e-t  iiriin-ijiak-incnt  contiin'  a 
la  representation  d  an  courtage. 

Q.  Us  n'ont  pa-  d'acicr  en  ina^a-inr 

R.  Je  vous  di-  qiif  Icnr-  attain--  m-  e,iniporit-iit  qiu-  la  representation. 

Q.  Exclusivement  '. 

R.  Je  le  croi-. 

Q.  De  nieme  que  vous,  cette  coinpaiMiie  n'a  pa-  d<-  mai:a-iii- ;  x'ous  vendez  a  1'In- 
ic'i-ruloiiial  pour  d'autres  personnes? 

R.  Quand  je  le  puis,  oui. 

Q.  Quels  sont.  en  dchor-  <lc  von>.  U--  ^ens  qui  coinpo.-ent  cette  compagnie 
visionnements  '. 

R.  Vouk-z-vous  dire  les  officiers  de  la  compagnie  ( 

Q.  Le  president,  et  les  autres? 

R.  Je  crois  que  M.  Fred.  J.  Lord  ley  f/-r  pn'-idcnt. 

Q.  Qui  est-ce,  M.  Lordley? 

R.  C'est  un  monsieur  d'Halifax. 

Q.  Bieu. 

II.  Et  je  crois  qu'il  occupe.  ..  . 

Q.  Quelle  est  sa  profession  ? 

M.    MATTHEW  LODGE. 
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R,  Je  crois  (1u'il  est  le  secretaire  particulier  cle  M.  B.  F.  Pearson;  mais  je  n'en 
suis  aucunement  certain. 

Q.  Vous  parlez  inaintrnaiit  comme  sous-secretaire,  avec  autant  d'exactitml" 
et  de  precision  qn'il  rous  es1  possible.  Si  nous  nous  trompons,  nous  vous  pevmettrons 
de  ii"ii>  reprendre  ensuite. 

R.  Oui. 

Q.  M.  Lordley  est'president  et  il  est  avec  Pearson? 

R.  Je  crois  qu'il  est  I.    confident,  le  secretaire  particulier  <],-   M.  Pearson. 

Q.  Qui  est-ce,  M.  Pearson  '. 

R.  M.  F.  B.  Pearson?  II  esl  avocal  a  Halifax. 

Q.  Et  .M.  l.nnMrv  es1  son  commis,  el  M.  Lm-dlf.v.  ](.  rc.mmis  de  M.  Pearson,  est 
le  secretaire  ? 

R.  Xon. 

Q.  Quoi  ? 

R.  Je  n'ai  pas  (lit  (|u'il  etait  secretaire. 

Q.  Qu'est-il  done? 

1;-  •'''  '"'  -:1|x  li;l~  s''l  occupe  uue  position  quelconque  dans  la  compagnie 
Q.    l-'n  a-t-il  ueeii|ie  inn'  autrefois? 
R.  Non. 

Q.  Pour  qni  travailliez-vous ? 
K.   .!(.•  pnis  vi. us  nioiit  ivr  la   n'-,,,lm  j,,n. 
<.J.  Je  vous  demande  de  repondre  ce  que  vous  savez. 
K.    !.<•  veritable  secretaire  aujourd'hui  est  M.   Schurman. 
().  Qui  i'tait  sccn'taire  a  1'epoque  oii  vous  etes  entre  en  scene? 
K.  M.  G.  Fred.  Pearson. 
<,>.  Qui  est-ce  M.  G.  Fred.  Pearson  '. 
K.   <"cst  aussi  un  av<«-at   .I'llalit'ax. 
',>.  Vous  avez  parlc  !,'•.•  deux  avo</ats,  qni  sont-ils? 
JR.  Quels  deux  avocat^ '. 
Q.  Les  d<Mix  Pear-nn-; '. 
R.  Qui  ils  s...nt  ? 
Q.  Oui. 

R.  .Ic   ci-ni-.    a\nii-   (lit    (|n<>   ce  sont   deux   messieurs   d'Halifax.     Qne   voulez-vous 
savoir;  qui  »-st  leur  pere? 
Q.  Oui. 

R.  Je  n'en  sais  rien;  je  crois  qu'il  etait  mort  avant  ma  naissance. 
Q.  Je  supposais  qu'il  pouvait  Gtre  interesse  dans  la  compagnie? 
R.  Je  n'en  ai  pas  connaissance.     Pas  dans  ce  monde. 

Par  le  President: 

Q.  Etait-il  1'avocat,  lui  aussi '. 

R.  Je  1'ignore,  monsieur  le  President.     Je  n'ai  pas  en  1'honneur  de  le  conriaitre. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qui  est  le  pere  de  G.  Fred.  Pearson  ( 
R.  M.  B.  F.  Pearson. 

Q.  Alors  il  y  a  Pearson  pere  et  Pearson  fils  }. 
R.  Oui. 

Q.  Et  Lordley  est  le  commis  ? 
R.  Oui. 

Q.  Et  Lordley  est  president,  1'un  des  Pearson  est.  ..  . 
R.  Etait  secretaire. 

Q.  Et  que  fait  Pautre  Pearson?  qui  est-iH  est-il  dans  la  compagnie?  qui  est  le 
pere  ? 

R.  Je  crois  que  M.  Pearson  m'a  dit  qu'il  est  mort  depuis  vingt  on  trente  an*. 

M.   MATTHEW  LODGE. 
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Q.  Non,  le  pen-  de  Kred  ? 

R.  .Non.  monsieur,  jr  ne  cn>is  |>;>s  qn'il  ;iit  rien  de  rnmnnin  avec  la  compagnie,  en 
autant  quc  je  puisse  le  savoir. 

Q.  Est-il  dans  Fautre  compagiiie.     Tin-  /V/r«/n//,(    Cmu  \KIIHI  '• 

R.  Oui. 

Q.  C'est  dc  la  qu'il  vicnt  ? 

R.  Oui. 

Q.  (''CM  appaivimnent  une  soeiete  familiale.  "Xons  voyoiis  maintenant  comment 
vous  etes  entre  dans  cette  compagnie.  Nous  avons  demande  la  production  de  quel- 
ques  documents  concernant  vos  deux  compagnies? 

R.  Oui. 

Q.  D'abord,  en  ce  qui  concerne  The  NH///I/V  CumiHm//.  ]c  ^•(niviTiicinf-nt  nous  a 
donne  ce  renseignement  :— 

"  The  Eastern  Railway  and  Supply  Company  a  fourni  de  Thuile  a  lamps  et  je^ 
vous  transmets  la  soumission  n°  3,52s,  tin  <'tat  d<'taill<'  dc  tmitc  1'lmilc  .nOn'tcp  aux 
termes  de  ce  contrat  et  aussi  la  correspondance  y  relative." 

M.  MACLEAN  (Lunenburg). — Est-ce  la  meine  cunipagnie  dmit  vnn*  parle/.  mainte 
nant  '( 

M.  BARKER. — Oui.  parfaitement. 

M.  FIELDING. — Qui  a  formule  ces  alliV-i<i<ni.-^ 

.M.  BARKER.— Le  garde-magaain  fi-encral  de  la  <-<.iiii)agnie. 

Q.  Maintenant,  je  trouve  une  formidc  de  so\nuission  a  1'usage  des  different?  mar- 
chands  d'huile,  sur  laquelle,  probablement,  les  soumissions  de  votre  compagnie  ont  ete 
faites.  (C'est  sur  la  page  106  des  documents  produits).  Avez-vous  recu  mtc  copie 
de  cette  specification  sur  laquelle  vous  a  vex  fait  votre  -pivmiM-e  -numission  pour  huile 
a  bruler. 

R.  Oui. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  rccu   cda.  Favic/.-voiis  demandee? 

R.  Demande  quoi  ? 

R.  Ou  bien  avez-vous  recu   instructions  de  la  deinandei-; 

R.  Nous  1'avons  demandee. 

Q.  Comment  avez-vous  appi-i-  <|iie  1'on  allait  mettro  en  adjudication  la  fourni- 
ture  d'huile  a  bruler?  Vous  ne  faites  ]>as  1 munerce  des  huiles^ 

R.  J'ai  ete  pendant  iilusieniv  annt'es — pendant  vin^t  ans  environ — sur  la  liste 
des  soumissionnaires  pour  1'Intercolonial  ot  j'ai  t<>ujours  VCQU  les  avis  de  demandes 
de  soumissions. 

Q.  Vraiment? 

R.  Je  pense  que  cela  vou^  a|i|u-end  imit  ee  M"1'  vu-  vouliez  savoir. 

Q.  Cela  siginh'c  qu'on  vous  le~  envoie? 

R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  une  condition  impose  ,:i  ton-  le-  .sounii-^ionnairc-  <i\ic  1'obligatiou  d& 
deposer  un  cheque  accepte  de  $20(  > '. 

R.   Si  e'etaif  une  condition  '. 

Q.  Oui. 

R.  Je  1'ai  oublic:  il  faudrait  que  je  voie  le  cahier  des  charges. 

Q.  "  Toute  soumission  doit  etre  accompagnee  d'nn  depot  de  $i' 

R.  Vous  lisez  cela  sur  la  circulaire  rifHeiellc-^ 

Q.  Oui. 

R.   S'il  en  est  ainsi.  il  n'.v  a  ]ia>  de  doute. 

Q.  Vou-  a  vex  soumissionne  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  je  vois  qu'il  y  eut  deux  ou  trois  autres  soumissionnaires. 

R.  De  quelle  date  parlez-vous  ? 

Q.  Decembre  1904,  c'est-a-dire  de  vos  debuts  dans  cette  compagnie. 

R.  Dans  cette  compagnie. 
M.    MATTHEW   LODGE. 
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Q.  Les  soumissions  sont  relatees  ici  par  le  ministere.  The  Canadian  Oil  Co.  sou- 
rnissionne  et  depose  un  cheque  accepte ;  A.  D.  Gall,  Petroleum  and  Chemical  Co., 
Ltd.,  Montreal,  soumissionne  et  depose  un  cheque  'accepte;  vous  soumissionnez  et  vous 
deposez  un  cheque  sur  la  banque  de  Montreal,  en  faveur  du  chemin  de  fer,  signe  M. 
E.  Lodge,  mais  non  accepte  par  la  banque.  Vous  souvenez-vous  de  ces  details  ? 
R.  Non,  il  MIC  faudrait  voir  le  cheque. 

Q.  Vous  avez  etc  informe  quc  votre  soumission  etait  acceptee? 
R.  En  effet. 

Q.  Et  vous  vous  etes  en^'ayi'1  a    fournir  de   1'huile  d'apres  les  conditions  du  ca- 
hier  des  charges  a  18  centins  ? 
R.  Etait-ce  18  centins? 

Q.  Apparemment,  \<ms  rtic/,  le  plus  bas  soumissionnaire  ? 

R.  Oui. 

Q.  N'avez-vous  pas  depose  votre  cheque? 

R.  Je  1'ai  depose. 

Q.  Pas   un   cheque   accepte — il   est  specialement  mentioime   qu'il  n'etait  pas  'ac- 
cepte  ? 

R.  Qui  mentionne  cela? 

Q.  C'est  le  ministere,  c'cst  officiel,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  qui  avait  !«•  contvat  1'anuee  precedente? 

R.  Non. 

Q.  II  est  bien  certain  que  vous  1'ignorez? 

R.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  etes  tres  certain  d'ignorer  cela? 

R.  Je  suis  sur  de  ne  le  pas  savoir — L'annee  precedente? 

Q.  Oui. 

R.  Non. 

Q.  Vous  habitez  Moncton? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  vous  occupez  de  la  vente  des  huiles? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  savez  pas  qui  fournissait  1'huile  avant  vous? 

R.  Ce  n'est  pas  a  ma  connaissance  personnelle. 

Q.  Savez-vous  si  c'etait  ^Imperial  Oil  Company  ? 

R.  Quelle  Imperial  Oil  Company  ? 

Q.  Je  ne  savais  pas  qu'il  en  existat  plusieurs  ? 

R.  Je  ne  connais  pas  cela  personnellement.     Je  ne  conserve  pas  le  souvenir  de 
ces  details. 

Q.  Combien  d'huile  avez-vous  livree? 

R.  Dans  1'annee? 

Q.  Oui. 

R.  Dans  quelle  annee^ 

Q.  Sur  votre  soumission  de  decembre  1904? 

R.  Depuis  decembre  1904  jusqu'a  quand  '. 

Q.  Jusqu'a  1'expiration  du  contrat. 

R.  Voulez-vous  dire  exercice? 

Q.  En  vertu  de  ce  contrat,  quelle  quautite  d'huile  avez-vous  Jiviee 

R.  Je  ne  puis  le  dire,  n'ayant  pas  ici  les  livres  de  la  compagnie; 

Q:  Avez-vous  livre  toute  celle  que  le  chemin  de  fer  a  demandee? 

R.  J'ai  livre  tout  ce  que  le  chemin  de  fer  m'a  demande. 

Q.  A  18  centins? 

R.  Au  prix  de  la  soumissioii.     Je  presume  que  vous  avez  les  dates  et 

tites  livrees  dans  notre  dossier. 

M.   MATTHEW  LODGE. 
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().  Oni.  A  In  pajiv  404,  figure  une  lettre  dii  ."•  dceeml.re  1(.><>4.  .It-  M.  Puttinger  a 
M.  Palmer,  ^anli-ma^a-in,  1'informant  que  '/'//<•  AVv/r/-//  lt'<ii/n;i,/  ,nnl  >'/////////  Com 
pany,  d'llalil'ax,  avail  olitcnn  Ic  c(ilil|-;it  a  1^  eclilin-. 

U.    Olli. 

(,).  .Ic  vois  iH  que  parmi  ceux  invite-  coninie  pous  a  -omni--ioiiner  etait  The 
I  iii/n-riiil  Oil  fiuii  /mill/ — j'indiqne  ccci  a  tifrc  dc  ren-eignements. 

K.  Oiii. 

().  .1  c  MIC  lidi'iic  a  lire  ce  i|iic  j'ai  sous  !<•-  yciix.  san-  vous  demander  de  1  admettre. 
Tin1  Ini/H'i-iiil  oil  Company  doni  I'adresse  esi  a  Saint-. lean,  X.-I!..  n'a  pa-  -..mnissionne, 
d'apiv-  38  reponse '. 

R.  Kile  n'a  pas  soiiini.--i»mie  cette  annee-la. 

(,).  Nun.  Vutrc  pro|,re  soumission  c-t  a  la  pa^c  l(|s  <•'  vous  signez  vuu  — inOme: 
7V/''  HuxliTu  /;./////•<///  (///'/  N/I///I///  Company,  /./////.-(/.  ]iar  M.  Lodge,  secretaire;  non 
pa--  comme  -"ns-seerctaiiv  ]iai-  procuration,  m:iis  eunniie  secretaire. 

R.   "Bicn,  j'anrais  du    -i^ncr  de    I'anlre   inanirTe.      .(<•    n<    suis    pa-   certain. 

Q.  Je  trouve  ici  1111  clat  dc  1'huilc  luurnic  diirant  I'annce  dc  vutn-  cuntrat,  il  est 
ainsi  intitule  par  Ic  niini-tei-c :  "ktat  indi<piani  le-  quantitea  d'hnilcs  A  et  B — 
c'est-a-dire  (idles  .pie  \-ous  fournissiez  livn'c-  par  '/'//<  Imperial  Oil  Company,  de 
deccinln-c  I!»H  a  deeemlire  I'.xi.'i,  punr  Ic  euinpte  du  euntrat  de  ['Intercolonial  avec  The 

Easli'i-ii    Hnihr.tii   ninl   >'//;//////   < '<>in /inn  //.   ^-JT.ll'i'. 

K.   Oni. 

Q.    Yon-  -cinlilic/.  nc  pa-  cuiinnitrc  cette  cuinpaynii • '. 

I;.  .] c  n'ai  pa<  dii  cela.  \'un-i  m'avc/  dcniandc  .-i  jc  connaissais  Ic  soumission- 
iiairc  i|e  Tannce  pn'ei'ilcnic. 

().    .1  c   YMII-  iii    nuinnie   Tin1   /////"  •rnil   Oil   (  'nm  /until'. 

K.   Mai-  il  y  a  pin-  d'niic  I >» i»-n<il  oil  Company. 

().  \'uii-  vuiilie/  savoir  -i  e'etait  edle  a  laipiclle  vun-  uvc/  cede'  votre  euntrat. 

R.  A  qui  ai-jc  cede  mon  contrat  '. 

(J.  ,le  VUM-  dimi  e<da  dan-  un  in-tant.  Nc  me  questionnez  pa-.  Dites-moi  plutot 
ou  se  tvouve  1'anti-c  I iii/ii mil  Oil  Compan;/'. 

R.  7V/'  I iii/ii'i-inl  Oil  Ci/ni/iini//  a  (|ni  j'ai  cede  unni  euiitrat  c.-t  a  Xcw-York.  Son 
president  e-t  ( ieur^e  (  I.  l\  ini:. 

(,).    ("i.-l    i-dlc  ipii    a   de-   SUCClirsaleS   an    ('anada^ 

R.   1'a-   ipie    jc   -ache. 

().    F,llc   parail    avir   nn   a^ent    a    Smnt-.lcan.    N.-B.'^ 

U.  Oui. 

(^.  Vuici  line  lettre  de  M .  I'ottinuer  a  M.  I'ahncr.  yarde-maua-in.  dn  _7  decembre 
1IM»4.  e'est-a-dire  cn\-iri>ii  Irui-  -einaine-  aprc-  I'obtention  dc  \-utre  contrat: — 

••('ni.i;  MONSIEUR,  Kn  reponse  a  votre  let t re  dii  '•  courant,  je  euinpreii.]-  que  le 
ciinlrat  aeei.rdc  a  7'//,  Knxli'ni  l!n il im ,/  Sn/i/ili/  ( ',nn /ni ni/  jmur  1'huilc  a  bruler  neces- 
-a in-  an  chemin  de  nier  Intercolonial  pendant  nn  an.  a  cte  transporte  a  The  Imperial 
Oil  Turn//'/////  a  ipii  une  prix-nrat inn  a  i:te  doimee,  et  Tun  nun-  demande  de  retourner  ii 
M.  Lodge  le  cheque  de  $200  qu'il  a  dcpn-e  avec  -a  soumission,  notre  chemin  de  fer 
ayant  en  mains  un  cheque  de  somhlable  -uinme  de  The  Imperial  Oil  Company,  qni 
garantissait  1'cxecntiun  dn  cuntrat  precedent." 

R.  Oui. 

Q.  You-  voyez  maintenant  qu'il  est  parfaitement  clair  que  The  Imperial  Oil 
/',iiii/i'/iii/  deienait  le  contrat  pour  1'annee  precedente.  puisque  sou  cheque  etait  reste 
depose  en  garantie.  Vous  avez  obtenu  le  nouveau  contrat,  depose  un  cheque  non 
accc]itc.  ct  inoin-  dc  irois  semaine.s  aprc-,  >-ons  avez  trausporte  rotre  contrat  a  la 
inenie  persoune '. 

R.  Si  vous  lisez  Tormina]  do  eet  aete  do  cession  et  transport,  vous  y  verrez  que  je 
1'ai  signe  coiunie  -ecn'-raire,  et  qu'il  est  en  faveur  de  The  Imperial  Oil  Company,  de 
]\'cir-Y<irk.  Yous  constaterez  que  ma  declaration  est  parfaitement  exacte. 

Puis  le  comite  s'ajourne. 
M.    MATTHEW   LODGE. 
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SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

CHAMBRE  DBS  COMMUNES, 

MERCREDI,  25  avril  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  s'est  reuni  ici  ce  matin,  sous  la 
presidence  de  son  president,  M.  Belcourt,  pour  prendre  de  nouveau  en  consideration 
certains  comptes  de  VEastern  Railway  and  Supply  Company  tels  qu'ils  paraissent  a  la 
page  W-167  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  clos  le  30  juin  1905. 

M.  MATTHEW  LODGE  est  rappele. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  ete  assermente  hier,  M.  Lodge? 

K.  Oui,  monsieur,  je  1'ai  ete. 

Q.  Je  crois  que  lorsque  nous  nous  sommes  arretes,  hier,  je  vous  questionuais  au 
sujet  de  I'Imperial  Oil  Company  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  quelques  affaires  ou  avez-vous  ete  en  negociations  avec  V Im 
perial  Oil  Company  ? 

R.  A  quelle  epoque,  monsieur  Barker? 

Q.  En  n'importe  quel  temps  depuis  deux  ou  trois  ans. 

R.  Oui,  j'ai  fait  quelques  affaires  avec  elle. 

Q.  Avec  qui  avez-vous  fait  ces  affaires? 

R.  Au  sujet  de  cette  affaire? 

Q.  Au  sujet  de  tout  ce  qui  peut  se  rapporter  aux  affaires  d'huile? 

R.  J'ai  negocie  avec  M.  King,  de  New- York,  et  M.  Bullock,  de  Saint-Jean,  repre- 
sentants  de  I'Imperial  Oil  Com/pany. 

Q.  Qu'est  M.  Bulock,  de  Saint-Jean  ? 

R.  II  represente  1' Imperial  Oil  Company  au  Canada;  il  s'occupe  de  la  succursale 
de  Saint-Jean,  si  je  comprends  bien.  M.  King  represente  I'Imperial  Oil  Company  de 
New-York  a  New- York.  Je  crois  que  1'une  et  1'autre  sont  des  succursales  de  la  Stan 
dard  Oil  Company.  Je  crois  qu'elles  le  sont. 

Q.  Je  suppose  que  vous  savez  que  I'Imperial  Oil  Company  possede  un  etablisse- 
ment  considerable  dans  1'Ontario,  a  Sarnia? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  la  meme  compagnie? 

R.  Oui. 

Q.  Sous  Paile  de  la  Standard  Oil  Company,  je  crois? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Bien.  Maintenant,  je  vois  qu'apres  que  vous  eussiez  obtenu  1'entreprise  pour 
ce  qu'on  appelle  de  1'huile  "  a  bruler  ",  en  decembre  1904,  vous  avez  ete  averti  par 
M.  Palmer  que  1'offre  avait  ete  acceptee,  c'est-a-dire  1'offre  faite  de  la  part  de  YEastern 
Supply  Company  ? 

R.  Vous  avez  cela  sous  les  yeux? 

Q.  Oui,  c'est  date  du  7  decembre  1904,  et  c'est  en  ces  termes,  adresse  a  la  Supply 
Company,  aux  soins  de  M.  M.  Lodge,  secretaire,  Moncton? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  "  Messieurs,  votre  soumission  pour  les  huiles  a  bruler  a  ete  acceptee.  Votre 
offre  d'approvisionner  ce  chemin  de  fer  d'huiles  a  bruler  durant  une  annee  a  compter 
de  cette  date,  aux  prix  suivants,  a  ete  acceptee,  a  savoir :  huile  a  specification  "  A  "  si 
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18  cents  le  gallon  imperial ;  huile  a  specification  "  B "  a  18  cents  le  gallon  imperial, 
livree  a  Moncton,  naturellement.  Des  ordres  vous  seront  envoyes  de  temps  a  autres, 
quand  nous  aurons  besoin  d'huile  ".  Je  vous  demandais  hier  (nous  avons  pu  antici- 
per  un  peu  sur  les  futurs  besoins,  nrais  on  y  peut  remedier  par  les  notes  et  I'imprime), 
je  vous  demandais  hier  si  vous  avez  livre  de  1'huile  conformement  a  ce  contrat? 

R.  Conformement  au  contrat  intervenu  ? 

Q.  Oui. 

E.  La  livraison  a  ete  faite  par  les  gens  a  qui  j'avais  transfere  1'entreprise. 

Q.  Je  n'en  suis  pas  encore  arrive  la  ? 

R.  C'etait  la  ma  livraison. 

Q.  Avez-vous,  de  la  part  de  VEastern  Supply  Company,  livre,  vous-meme,  un  seul 
gallon  d'huile? 

R.  Qu'appelez-vous  livrer,  monsieur  Barker? 

M.  MACDONALD  s'n|)|i<is(i  a  cette  i|ur>ii(in  |>arce  que  le  temoin  a  declare  que  1'en- 
trepriso  avail  <'te  transferee  si  I'lmprrinl  Oil  ('onijum //.  (\\\'\  drvait  faire  la  livraison. 

M.  BARKER. — Je  demande  s'il  a,  lui  ou  sa  compagnie,  livre  de  1'huile.  on  si  la 
Supply  Company  elle-meme  en  a  livre.  Je  ne  demande  pa^  an  trinoin  si  sa  compagnie 
1'a  fait  par  1'eiitn'inisc  d'uue  autre  cumpaKMir.  mais  si  lui  ou  sa  compagnie  ont  eux- 
memes  livre  un  seul  gallon  d'huile. 

M.  MAC|)O\.\I,I>. — M.  Barker  pose  tout  simplciiM nt  uno  question  de  droit;  il  ne 
pretend  pas  que  rintrivolonial  n'a  |>;i>  m  1'lmilr  <in'il  drvait  avoir  suivant  ce  contrat. 
La  question  de  savoir  si  cette  compagnie  a  livn'  <lc  I'luulc  conformement  a  son  contrat, 
comme  M.  Barker  le  eait,  comme  n'importe  quel  avocat  le  sait,  est  une  question  de 
droit  et  non  une  question  de  fait.  J'ignore  au  nom  de  quel  principe  mon  ami  veut 
poser  cette  question. 

M.  BARKER. — Je  vais  poser  1'autre  question  dans  un  instant.  Ce  que  je  veus 
savoir  maintenant,  c'est  si  la  Supply  Company  a  livre  1'huile  elle-meme. 

M.  MACDONALD. — La  question  que  nous  voulons  elucider  est  celle-ci :  le  chemin 
de  fer  a-t-il  obtenu  de  1'huile,  suivant  ce  contrat,  et  ce  contrat  a-t-il  ete  rempli  en  subs 
tance  et  loyalement?  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  nous  occuper  de  la  question  de 
savoir  qui  a  livre  1'huile. 

Par  M-  Barker: 

Q.  Avez-vous  objection,  monsieur  Lodge,  a  dire  si,  de  fait,  la  Supply  Company 
a  livre  1'huile  elle-meme  ? 

R.  M.  Barker 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  objection  ? 

R.  Eh  bien,  si  vous  ne  tenez  pas  a  ce  que  je  reponde .... 

Q.  Je  vous  demande  de  repondre  a  ma  question,  et  non  pas  d'argumenter. 

M.  FIELDING- — Le  temoin  n'est  pas  alle  plus  loin  que  de  dire  "  M.  Barker  ".  Ce 
n'est  assurement  pas  la  ce  qui  s'appelle  argumenter. 

R.  Votre  question,  monsieur  Barker,  conduirait  a  cette  autre :  "  Qu'avez-vous 
livre  ? " 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  savais  que  vous  etiez  pour  parler  de  livraison.  Je  demande  au  President 
si  c'est  la  repondre  a  ma  question.  J'ai  pose  une  simple  question  de  fait :  "  La  Supply 
Company  a-t-elle  livre  elle-meme  un  seul  gallon  d'huile  conformement  a  ce  contrat? 

R.  Monsieur  Barker,  je  vais  vous  poser  une  question.  . .  . 

Le  PRESIDENT. — Vous  feriez  mieux  de  ne  pas  poser  de  questions,  monsieur  Lodge, 
et  de  vous  contenter  de  repondre.  Ce  sera  bien  assez.  Je  crois  que  c'est  une  ques 
tion  raisonnable  et  que  M.  Barker  a  droit  a  une  reponse. 

R.  Eh   bien,   voici   ma   reponse,   monsieur   le   President.     C'etait   V Imperial   Oil 
Company,  de  qui  nous  achetions  1'huile,  qui  en  faisait  la  livraison.     C'est  la  toute  ma 
reponse. 
M.   MATTHEW  LODGE. 
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Par  M.  Barker: 

Q.  Et  c'est  la  1'operation? 

K.  G'est  la  1'operation. 

Q.  Vous  declarez  sous  serment,  que  c'est  la  un  fait  reel? 

R.  C'est  un  fait,  monsieur. 

Q.  Je  lis  maintenant  le  titre  qui  se  trouve  a  la  page  68,  "  Beleve  indiquant  les 
quantites  d'huiles,  specification  "  A  "  et  "  B  "  fournies  par  I'Imperial  Oil  Company 
du  mois  de  decembre  1904,  au  mois  de  decembre  1905,  a  compte  du  contrat  conclu  entre 
1'lntercolonial  et  I'Eastern  Railway  Supply  Company.  Savez-vous  a  combien  cela  s'est 
eleve  ? 

B.  Je  n'ai  pas  les  chiffres  sur  moi,  M.  Barker. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  si  vous  aviez  les  chiffres  sur  vous;  je  vous  ai  de 
mande  si  vous  saviez  cela  ? 

B.  Je  le  saurais  si  j'avais  les  chiffres  sur  moi,  mais  je  ne  le  sais  pas  de  memoire. 

Q.  Vous  repondez  que  vous  le  savez  pas? 

E,.  Je  ne  le  sais  pas  du  tout  de  memoire. 

Q.  Ce  compte  mentionne  que  la  quantite  d'huile  livree  par  I'Imperial  Oil  Com 
pany,  d'apres  le  contrat  en  question,  s'elevait  a  la  somme  de  $27,102.50;  est-ce  la  le 
chiffre  dont  vous  vous  rappelez? 

E.  Je  crois  que  c'est  a  peu  pres  exact. 

Q.Vous  a-t-on  jamais  fourni  un  releve  a  cet  effet? 

B.  J'ai  mon  propre  releve. 

Q.  Vous  a-t-on  jamais  fourni  un  releve  de  cette  somme  versee  pour  la  livraison  de 
1'huile? 

E.  Oui. 

Q.  Qui  vous  a  fourni  ce  releve? 

E.  ^'Imperial  Oil  Company. 

Q.  L'avez-vous  en  votre  possession  ? 

E.  Oui. 

Q.  Ou  est-il? 

E.  Au  bureau  d'Halifax,  je  crois. 

Q.  Dans  votre  bureau? 

R.  Au  bureau  de  la  Supply  Company. 

Q.  Vous  a-t-il  ete  fourni? 

E.  Je  ne  m'en  souviens  pas  presentement. 

Q.  Vous  avez  dit,  il  y  a  un  instant,  qu'on  vous  1'avait  donne  a  vous-meme. 

E.  Je  parle  maintenant  pour  la  compagnie. 

Q.  Je  vous  ai  demande  si  1'on  vous  avait  jamais  remis  un  releve  etablissant  que  la 
quantite  d'huile  represented  par  cet  argent  vous  avait  ete  livree. 

E.  Personnellement  je  ne  crois  pas  que  cette  huile  m'ait  ete  livree. 

Q.  Comment  avez-vous  appris  que  la  compagnie,  I'Imperial  Oil  Company,  avait 
fourni  a  1'Intercolonial  pour  une  valeur  de  $27,102.50  d'huile  ? 

E.  Vous  m'avez  dit  cela  il  y  a  un  instant. 

Q.  Oui,  mais  je  vous  ai  demande  si,  d'apres  ce  dont  vous  vous  rappelez,  eel  3  quan 
tite  d'huile  avait  ete  livree? 

E.  Je  crois  qu'elle  1'a  ete. 

Q.  Maintenant,  vous  rappelez-vous  que  le  releve  vous  a  ete  remis ! 

Le  PRESIDENT.— Je  crois  que  M.  Lodge  a  dit  que  1'huile  ne  lui  avait  pas 
voyee,  rnais  a  la  compagnie. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Comment  se  fait-il  que  I'Imperial  Oil  Company  ait  commence  a  faire  la  1 
son  de  cette  huile  d'apres  votre  soumission? 

E.  Parce  que  j'avais  fait   des   conventions   avec  I'Imperial   Oil   < 
qu'elle  la  livrat.  M_  MATTHBW  LODGE. 
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Q.  Avant  on  apres  que  vous  eussiez  envoye  votre  soumission? 
R.  Avant. 

Q.  Avant  que  vous  eussiez  soumissionne  ? 
\i.  Oui. 

Q.  Qul  avez-vous  vu  a  ce  sujet? 
R.  M.  King,  de  New- York. 
Q.  Avez-vous  vu  M.  Bullock? 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Seulement   M.  King.    Oii  1'avez-vous  vu? 
R.  A  New-York. 

Q.  Etes-vous  alle  la  pour  cette  affaire? 
R.  Je  nc  s;mr;iis  dire,  car  je  vais  souvout  ii  New- York. 

Q.  Savez-vous  que  YImperial  Oil  Company  avait,  au  moment  ou  vous  avez  vu  M. 
King,  un  contrat  avec  1'Intercolonial  pour  la  livrasosn  de  1'huile  durant  1'annee 
1903-04? 

R.  Peut-etre  ai-je  su  cela  dans  le  temps. 
R.  Non,  je  ne  me  le  rappelle  pas. 
R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Quand  vous  etes  alle  lii,  :ivic/-vnus  pour  but  de  vous  faire  autoriser  a  soumis- 
sionner  pour  lui? 

R.  Pour  M.  King? 
Q.  Oui. 

R.  Je  voulais  savoir  a  quel  prix  je  pourrais  acheter  nios  huiles  de  lui  pour  le 
gouvernement. 

Q.  C'etait  la  votre  but? 
R.  Oui. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  devait  soumissionner  lui-meme? 
R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  me  1'ait  dit. 
Q.  Savez-vous  s'il  ne  Fa  pas  dit? 

R.  Non,  je  ne  sache  pas  qu'il  ne  1'ait  pas  dit,  mais  il  ne  devait  probablement  pas 
soumissionner  puisqu'il  me  donnait  ses  chiffres. 
Q.  Vous  saviez  qu'il  avait  alors  un  contrat? 
R.  Je  le  savais? 
Q.  Oui  ? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  que  le  savais.     II  se  peut  que  je  1'aie  su. 

Q.  Avez-vous  constate,  avaiit  de  partir  de  Moncton,  que  le  chemin  de  fer  avait 
alors  un  contrat  pour  la  livraison  de  1'huile? 
R.  Je  ne  sache  pas  que  je  m'en  sois  assure. 
Q.  Vous  ne  savez  pas  si  vous  vous  en  etes  assure? 
R.  Non,  cela  ne  me  regardait  pas  du  tout. 

Q.  Comment  se  fait-il  que  vous  ayez  su  que  M.  King  etait  1'homme  qu'il  fallait 
aller  voir  a  ce  sujet? 

R.  Je  savais  qu'il  s'occupait  du  commerce  d'huiles,  qu'il  etait  a  la  tete  de  la  com- 
pagnie.  Je  connaissais  King  depuis  bon  nombre  d'annees. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  livrai.t  alors,  depuis  bon  nombre  d'annees,  de  1'huile  a 
1'Intercolonial  pour  son  ipropre  compte? 
R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ait  livre. 
Q.  Vous  ne  le  croyez  pas? 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  En  tout  cas,  vous  vous  etes  entendu  avec  lui  quant  au  prix  qu'il  vous  ferait 
payer  pour  1'huile? 

R.  J'ai  fait  mes  arrangements  avec  lui. 

Q.  Vous  etes-vous  entendu  avec  lui,  quant  au  prix  qu'il  vous  demanderait  pour 
1'huile;  voila  ce  que  je  veux  savoir? 

R.  Comment  voulez-vous  que  je  vous  reponde? 
M.   MATTHEW  LODGE. 
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Q.  Je  veux  que  vous  me  repondiez  oui  ou  non. 

R.  Je  crois  avoir  repondu. 

Q.  Je  veux  une  reponse.  Vous  avez  dit  que  vous  avez  fait  vos  arrangements,  je 
veux  savoir,  si  vous  vous  etes  entendu  avec  lui,  quant  au  prix  qu'il  vous  demandait 
pour  1'huile? 

R.  J'ai  fait  mes  arrangements  avec  M.  King,  oui. 

Q.  Je  veux  savoir  si  vous  vous  etes  entendu  avec  lui,  quant  aux  prix  que  vous 
deviez  payer  pour  cette  huile? 

R.  Eh  bien,  je  ne  sais  pas,  mais  je  crois,  monsieur  le  president,  avoir  repondu  a 
M.  Barker. 

M.  BARKER. — Voila  une  question  d'affaires,  et  le  temoin  peut  bien  dire,  il  me  sem- 
ble,  s'il  s'est  entendu  avec  M.  King  quant  au  prix  qu'il  devait  payer  pour  1'huile. 

M.  MACDONALD. — M.  Barker  sait  que  la  reponse  est  parfaitement  bonne. 

M.  BARKER. — Elle  est  parfaitement  bonne  en  soi,  mais  elle  ne  repond  pas  a  ma 
question. 

M.  FIELDING. — Si  je  comprends  bien,  ]e  temoin  a  repondu  a  votre  question  dans 
1'affirmative. 

M.  MACDONALD. — Pourquoi  notre  ami  ne  demande-t-il  pas  f ranchement :  "  Quelle 
etait  la  convention  "  ? 

M.  BARKER. — Vous  etes-vous  assure,  aupres  de  M.  King,  du  montant  auquel  il 
vous  vendrait  son  huile  ? 

Le  TEMOIN. — Je  ne  crois  pas  que  je  sois  ici  pour  dire  quelles  etaient  mes  conven 
tions  avec  qui  que  ce  soit,  ou  quels  etaient  mes  prix. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela.  Vous  etes-vous  assure  aupres  de  M.  King  du 
prix  auquel  il  vous  vendrait  son  huile? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  rapport  au  sujet.  Qu'en  pense  monsieur  le  pre 
sident  ? 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  la  question  est  dans  1'ordre. 

R.  J'ai  fait  mes  arrangements  avec  M.  King,  quant  aux  prix. 

Q.  Ces  arrangements  etaient-ils  ecrits? 

R.  Je  crois  qu'ils  ont  ete  faits  verbalement. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Etes-vous  convenu  avec  lui  du  chiffre  auquel  devrait  s'elever  pour  vous  le  prix 
de  1'huile? 

R.  De  ce  que  serait  le  prix  de  1'huile? 

Q.  Le  prix  de  1'huile  pour  vous. 

R.  Le  prix  par  gallon  ou  par  baril  ? 

Q.  Peu  m'importe  que  ce  soit  le  prix  par  gallon,  par  chopine  ou  par  baril.  Etes- 
vous  convenu  avec  lui  du  prix  que  vous  paieriez  pour  1'huile? 

R.  J'ai  fait  mes  arrangements  pour  ma  commission  sur  les  ventes,  tout  comme  les 
agents  de  manuf acturier. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  fait? 

R.  Oui. 

Q.  Devait-il  Hvrer  1'huile  a  la  compagnie? 

R.  II  devait  livrer  1'huile  a  la  compagnie,  oui. 

Q.  Vous  avez  simplement  retire  la  commission? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  livre  cette  huile,  et  votre  compagnie  ne  1'a  pas  livree  non  plus? 

R.  Je  crois  que  vous  vous  etes  deja  occupe  de  ce  point. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  achetee  de  lui,  pour  ensuite,  la  livrer  vous-meme,  n  est-ce 
pas? 

R.  Non,  vous  avez  devant  vous  des  papiers  qui  vous  expliquent  cela. 

Q.  Combien  de  temps  apres  avoir  obtenu  1'entreprise,  lui  avez  vous  dit  que  votre 

soumission  avait  ete  acceptee? 

M.   MATTHEW  LODGE. 
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R.  Combien  de  temps  apres  ? 

Q.  Combien  de  temps  apres  1'acceptation  de  votre  soumission  1'avez-vous  averti 
que  vous  aviez  le  contrat? 

R.  Je  crois  que  j'ai  du  lui  ecrire  tout  de  suite. 

Q.  Avez-vous  cette  lettre? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  ici. 

Q.  Avez-vous  regu  une  somme  ronde  pour  lui  avoir  procure  cette  entreprise,  on 
bien  une  commission  de  tant  par  gallon? 

R.  J'ai  obtenu  une  commission  sur  les  affaires  de  1'annee. 

Q.  Une  commission  en  chiffres  ronds? 

R.  Oui. 

Q.  Voyez-vous  des  objections  a  me  dire  a  combien  s'est  elevee  cette  commission? 

R.  J'y  vois  des  objections. 

Q.  Pourquoi? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  rapport  a  1'enquete. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  ga  pourrait  vous  affecter  en  quelque  fac.on? 

R.  Pas  du  tout,  mais  je  ne  crois  pas  que  mes  commissions  et  mes  affaires  aient 
besoin  d'etre  publiees. 

Q.  Vous  oubliez  qu'il  ne  s'agit  pas  de  votre  commission,  mais  de  la  commissiou 
de  la  Supply  Company. 

R.  Vous  vous  adressiez  a  moi  personncllement  il  y  a  un  instant,  et  je  supposais  que 
vous  continuiez. 

Q.  Je  m'adressais  a  vous  personnellement  au  sujet  des  entrevues  que  vous  avez 
eues  avec  ce  monsieur,  mais  les  commissions  de  la  Supply  Company  ne  sont  pas  les 
votres. 

R.  Alors,  ayez  done  la  bonte  de  mentionner  dans  vos  questions  si  c'est  de  la  com- 
p-agnie  ou  si  c'est  de  moi  que  vous  voulez  parler. 

Q.  Avez-vous  convenu  d'un  prix  par  gallon? 

R.  Vous  avez  ma  reponse  a  cette  question ;  le  reporter  1'y  a  consignee. 

Q.  Vous  ne  nous  direz  pas  le  montant? 

R.  Je  ne  vous  1'ai  pas  dit,  non. 

Q.  Le  direz-vous? 

R.  Je  ne  me  crois  pas  appele  a  le  dire. 

Q.  Voulez-vous  nous  le  dire? 

R.  Je  ne  veux  point,  a  moins  que  je  ne  sois  absolument  oblige  de  le  dire. 

Q.  Tres  bien,  je  suis  satisfait  de  cela? 

R.  C'est  parfait. 

Q.  Je  vais  maintenant  donner  lecture  d'une  lettre  en  date  du  27  decembre  1904 
adressee  par  M.  Pottinger  a  M.  Palmer: — 
M.  C.-R.,  PALMER, 

CHER  MONSIEUR, — Au  sujet  de  ma  lettre  du  15  courant,  je  crois  comprendre  que 
1'entreprise  adjugee  a  YE  astern  Railway  and  Supply  Company  pour  les  huiles  a  bruler 
de  1'Intercolonial  pour  un  an  a  ete  transferee  a  {'Imperial  Oil  Company,  et  que  pleins 
pouvoirs  ont  ete  en  consequence  donues  a  cette  compagnie. 

Donnes  par  vous,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  crois  que  vous  allez  voir  que  oui. 

Q.  Et  Ton  nous  demande  de  renvoyer  a  M.  Lodge  son  cheque  pour  $200  depose 
avec  sa  soumission,  le  chemin  de  fer  ayant  maintenant  en  mains  un  cheque  du  meme 
montant  de  I'Imperial  Oil  Company  relativement  au  contrat  resilie.  Voulez-vous 
m'ecrire  a  ce  sujet? 

Le  gouvernement  n'a  pas  eu  la  bonte  de  nous  dire  ce  qu'a  ete  la  reponse,  mais  je 
crois  que  vous  avez  ce  cheque,  n'est-ee  pas  ? 

R.  Je  le  presume. 

Q.  En  avez-vons  quelques  doutes? 

R.  Je  n'en  ai  aucun  doute;    le  gouvernement  agit  toujours  franchement. 
M.   MATTHEW  LODGE. 
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Q.  Apres  avoir  transfere  1'entreprise  a  I'Imperial  Oil  Company,  vous  avez  rede- 
mande  votre  cheque? 

R.  Je  presume  que  c'est  ce  que  j'ai  du  faire.  C'etait  selon  le  cours  naturel  des 
affaires. 

Q.  Avec  qui  vous  etes-vous  abouche,  avec  M.  Palmer? 

E.  II  est  probable  que  c'est  avec  le  gerant  general,  M.  Pottinger. 

Q.  II  dit  simplement:  "  Je  crois  comprendre  que  le  contrat. ..."  Vous  souvenez- 
vous  si  c'est  a  M.  Pottinger  ou  a  M.  Palmer  que  vous  vous  etes  adresse? 

R.  Je  ne  puis  me  souvenir,  ma  is  mon  livre  de  lettres  le  fera  probablement  voir. 

Q.  Avez-vous  averti  la  Supply  Company  a  Halifax,  de  ce  que  vous  aviez  fait? 

R.  Je  crois  1'avoir  fait;  c'est  la  la  maniere  d'agir  reguliere. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  quel  devait  etre  son  profit  sur  1'operation? 

R.  C'est  possible. 

Q.  Je  suppose  que  vous  le  leur  avez  certainement  dit,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  certainement. 

Q.  Etes-vous  alle  a  Halifax  pour  les  voir  a  ce  sujet? 

R.  Pas  que  je  sache. 

Q.  Si  vous  n'y  etes  pas  alle,  vous  leur  avez  done  ecrit? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  des  copies  de  vos  lettres? 

R.  Oui. 

Q.  Le  bureau  principal  est  a  Halifax,  je  crois,  et  votre  lettre  doit  etre  la  ? 

R.  Je  le  presume. 

Q.  Avez-vous,  personnellement,  regu  quelque  chose  de  cette  entreprise? 

R.  Pour  la  compagnie,  ou  personnellement? 

Q.  Personnellement. 

R.  J'ai  regu  quelque  chose  pour  la  compagnie. 

Q.  Mais  je  vous  demancle  autre  chose.  Comme  secretaire,  vous  deviez  recevoir 
quelque  chose  aux  termes  me  me  du  contrat,  mais  personnellemeut  avez-vous  regu  quel 
que  chose? 

R.  J'ai  regu  quelque  chose  pour  la  compagnie. 

Q.  Et  rien  autre  chose? 

R.  Rien  autre  chose. 

Q.  Vous  n'avez  rien  regu  pour  vous  sur  1'entreprise? 

R.  Non. 

Q.  D'aucune  maniere,  sovis  aucune  forme? 

R.  Cela  serait  alle  au  compte  de  la  compagnie. 

Q.  Avez-vous  regu  vous-meme  quelque  chose  pour  avoir  obtenu  cette  entreprise? 

R.  Non. 

Q.  Non?  Comment  cette  commission  vous  a-t-elle  ete  payee  ?  Est-ce  avant  la 
livraison  de  1'huile? 

R.  Je  ne  crois  pas.  Je  crois  que  la  livraison  a  ete  faite  avant  le  paiement  de  la 
commission,  c'est  la  procedure  habituelle. 

Q.  Une  partie  de  la  commission? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  la  commission  (appelez-la  comme  vous  voudrez)  a-t-elle  ete  retenue  jus- 
qu'a  la  livraison  de  1'huile,  ou  a-t-elle  ete  payee  peu  de  temps  apres  vos  arrangements 
avec  M.  King? 

R.  L'arrangement  que  j'ai  fait,  comme  je  vous  1'ai  dit  il  y  a  un  instant,  etait 
a  1'effet  que  la  commission  me  serait  payee  en  chiffres  rorids. 

Q.  Peu  de  temps  apres  cet  arrangement? 

R.  Oui,  peu  de  temps  apres. 

Q.  Et  ensuite  la  compagnie  a  fait  la  livraison  de  la  marchandise? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  La  commission  a-t-elle  ete  versee  entre  vos  mains? 
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R.  Je  le  crois,  autant  que  je  me  souviens. 
Q.  Par  cheque? 

R.  Je  ne  saurais  trop  dire;  j'ai  oublie  si  1'on  a  paye  en  especes  sonnantes  ou  par 
cheque. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  si  la  personne  qui  vous  a  paye  est  allee  chez  vous, 
ou  si  Fargent  est  venu  de  New- York  a  Saint- Jean? 
R.  Je  crois  qu'il  m'a  ete  envoye. 

Q.  Alors,  il  est  possible  que  1'on  vous  ait  envoye  un  cheque  ou  uue  traite? 
R.  C'est  possible. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soit,  avez-vous  touche  ces  valeurs  a  Moncton  ou  les  avez-vous 
envoyees  a  Halifax? 

R.  Je  ne  saurais  vous  dire  de  memoire  ce  que  j'ai  fait. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  1'arprnt  rtait  payable  a  votre  ordre '. 
R.  C'est  possible,  vu  que  c'etait   iimi  i|iii   negociais. 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujrt  dr  1'entreprise  des  brouettes? 

R.  De  quelles  brouettes  voulez-vous  parlrrf 

Q.  L'entreprise  adjugee  a  votre  compagnie. 

R.  Lui  en  a-t-on  adjuge  une? 

Q.  Oiii. 

R.  Et  qu'y  a-t-il  a  dire  it  rr  sujd  '. 

Q.  Nous  y  voici.     Savez-vous  quclque  chose  a  ce  sujct '. 

R.  Je  crois  que  nous  avons  soumissionne  pour  des  brouettes,  oui. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'il  en  est? 

R.  Je  ne  sais  pas  a  quelle  datr. 

Q.  Je  suis  porte  a  croire  qu'il  n'est  que  juste  de  vous  dire  que  cela  est  arrive  avant 
que  vous  fussiez  secretaire.  C'etait  en  juin,  je  crois,  et  vous  etes  entre  en  fonctions 
vers  novembre  ou  decembre,  n'est-ce  pas? 

R.  Probablement. 

Q.  Je  croyais  que  vous  en  aviez  quelque  souvenir? 

R.  Non. 

Q.  Voici  une  lettre  en  date  du  9  juillet  1904  adressee  par  M.  Palmer  a  YEasiern 
Railway  and  Supply  Co.,  45,  rue  Sackville,  Halifax,  N.-E.  Je  suppose  que  c'est 
1'adresse  postale? 

R.  C'est  cela. 

Q.  45    rue  Sackville,  est-ce  un  entrepot? 

R.  C'est  une  maison  ou  sont  installes  des  bureaux  et  des  magasins,  a  Halifax. 

Q.  Est-ce  une  etude  d'avocats? 

R.  45  Sackville  ? 

Q.  Oui. 

R.  C'est  le  bureau  de  M.  Pearson. 

Q.  Cette  lettre  etait  adressee  a  la  Railway  Supply  Co.  en  cette  ville : — 

"  MESSIEURS, — Je  vous  inclus  une  commande  pour  des  brouettes  conformemement 
a  1'entreprise  qui  vous  a  ete  adjugee.  Cette  commande  vous  avait  ete  envoyee  de  ce 
bureau  le  14  juin,  au  nom  de  I' Eastern  Railway  and  Supply  Co.,  Halifax,  N.-E.,  mais 
la  lettre  n'ayant  pas  ete  reclamee  on  1'avait  expediee  aux  lettres  de  rebuts,  d'ou  on 
nous  1'a  renvoyee  ce  matin.  Dans  1'espoir  qu'elle  vous  parviendra  cette  fois  et  que 
vous  pouvez  executer  promptement  notre  commande." 

Voici  maintenant  la  reponse,  datee  du  20  juillet,  du  n°  45,  rue  Sackville,  Halifax, 
et  signe  par  YEastern  Railiuay  and  Supply  Co- — Fred  Pearson,  secretaire.  C'est  le 
monsieur  done  vous  avez  parle  hier,  1'un  des  avocats,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  c'est  le  monsieur  dont  j'ai  parle  hier. 

Q.  Voici  ce  qu'il  dit  (il  s'adresse  a  M.  Palmer)  :— 

"  Au  sujet  de  votre  honoree  du  9  courant  re  brouettes,  nous  regrettons  de  n'a- 
voir  pas  recu  votre  lettre  du  14  de  juin.  Nous  avons  fait  des  arrangements  pous  vous 
fournir  les  brouettes,  et  nous  croyons  maintenant  que  vu  le  retard  de  la  lettre  nous 
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avertissant  que  iiotre  soumission  avait  ete  acceptee,  nos  gens  ne  seront  pas  prets  a 
livrer  les  brouettes  immediatement,  et  nous  vous  ecrivons  pour  prevenir  tout  nouveau 
retard.  Nous  regrettons  le  retard  qui  s'est  produit  et  qui  est  du  uniquement  a  la 
stupidite  des  fonctionnaires  des  postes  ici." 

Je  Us  ceci  sans  vouloir  rien  insinuer  contre  1'intelligence  des  gens  de  la  Nou- 
velle-Ecosse. 

La  lettre  suivante  est  de  C.  R.  Palmer  a  M.  Pottinger.  Elle  est  datee  du  22 
octobre  1904:— 

"  Soumission  11°  3431  pour  brouettes.  Je  vous  renvoie  ci-incluse  la  soumission 
3431  pour  des  brouettes.  UEastern  Railway  and  Supply  Co.,  apres  avoir  longtemps 
retarde  a  nous  fournir  ces  brouettes,  nous  avertit  qu'elle  ne  peut  exeeuter  cette  com- 
mande,  sa  soumission  ayant  ete  trop  basse.  Les  numeros  3,  4  et  7  etant  au  meme 
prix.  Voulez-vous  adjuger  1'entreprise  a  1'une  de  ces  maisons  et  nous  renvoyer  la 
soumission  aussitot  que  possible?" 

De  sorte,  que  votre  compagnie  n'a  pas  f ourni  les  brouettes  ? 

R.  Pardon,  mais  continuez  done;  achevez  1'histoire. 

Q.  Elle  ne  les  a  pas  fournies  avant  le  mois  d'octobre,  alors  qu'elle  a  pu  enfin  se  les 
procurer.  C'est  immediatement  apres  cela  qu'ayant  besoin  d'uii  nouveau  secretaire 
elle  a  retenu  vos  services? 

R.  A  moi  ? 

Q.  N'est-ce  pas  cela? 

R.  Je  crois  que  vous  exagerez  maintenant. 

Q.  N'est-ce  pas  immediatement  apres  cela  qu'elle  a  fait  venir  M.  Lodge  a  Monc- 
ton,  ou  se  trouve  son  bureau  principal,  pour  lui  servir  de  secretaire,  et  n'avez-vous 
pas  continue  d'agir  comme  tel  depuis? 

R.  Je  crois  que  j'agissais  comme  secretaire  avant  cela. 

Q.  Non,  je  crois  que  non. 

R.  En  tout  cas,  cela  n'a  rien  a  faire  a  la  chose. 

Q.  Est-ce  peu  de  temps  apres  le  fiasco  des  brouettes  que  vous  etes  entre  en  fonc- 
tions  ? 

R.  Je  ne  sache  pas  qu'il  y  ait  eu  de  fiasco ;  nous  avons  livre  les  merchandises. 

Q.  Est-ce  immediatement  apres  cela  que  vous  etes  devenu  secretaire? 

R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire,  vous  avez  les  papiers  sous  les  yeux  et  vous  pouvez 
me  rafraichir  la  memoire. 

Q.  Le  premier  que  je  trouve  se  rapporte  a  la  vente  d'une  certaine  quantite  d'acier. 
Vous  avez  vendu  de  1'acier,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Vous  ne  faisiez  pas  le  commerce  d'acier.  Vous  n'aviez  pas  cet  article  en 
magasin  ? 

R.  Je  ne  suis  pas  oblige  d'en  avoir  un  magasin. 

Q.  Je  trouve  ici  une  lettre  que  vous  ecriviez  a  M.  Palmer  a  la  date  du  5  decembre 
1904.  Elle  est  au  nom  de  VEastern  Railway  and  Supply  Company,  Limited,  et  elle  est 
est  signee  "  M.  Lodge  ". 

"  Nous  sommes  heureux  de  vous  donner  les  details  suivants  au  sujet  de  notre  acier 
a  outils  Styrian,  qui  est  tout  de  premiere  qualite.  C'est  1'acier  connu  sous  le  nom 
de  "  Bohler  Rapid  " ;  c'est  le  meilleur  acier  du  genre  a  soixante-quinze  cents  la  livre  " 

Suivent  une  foule  de  details  que  je  ne  crois  pas  necessaire  de  mentionner  touchant 
les  dimensions  etc.,  etc.  La  lettre  se  termine  ainsi : 

"Esperant  recevoir  bientot  votre  commande,  nous  demeurons.  ..  ." 

Uae  lettre  que  vous  adressa  un  M.  Palmer  semble  indiquer  que  vous  avez  obtenu 
des  commandes. 

"Voulez-vous  me  dire  combien  couterait,  livre  ici  meme,  1'acier  mentionne  ci- 
dessus,  les  quantites  et  les  dimensions  voulues  etant  comme  suit " 

Pouvez-vous  me  dire  qui  a  f  ourni  cet  acier,  qui  1'a  reellement  f  ourni? 
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R.  Vous  parlez  de  la  livraison  ? 

Q.  Vous  n'etes  (je  n'emploie  pas  ce  mot  dans  le  sens  offensant)  qu'un  entre- 
metteur,  qu'un  intermediate,  vous  ne  livrez  pas  la  marchandise  vous-meme,  n'est-ce 
pas? 

R.  Je  suis  1'agent  du  fabricant,  comme  tous  les  gens  de  chemins  de  fer  le  saveut. 

Q.  De  qui  avez-vous  achete  votre  acier? 

R.  De  Houghton  et  Richards,  de  Boston. 

Q.  Puis  vous  livrez  vous-meme  la  marchandise? 

R.  J'en  faisais  la  livraison,  oui. 

Q.  De  la  meme  maniere  que  pour  1'huile  ? 

R.  Non,  je  livrais  1'acier  moi-meme. 

Q.  Quelle  quantite  de  cet  acirr  Xl/irian  avez-vous  livree  cette  annee? 

R.  Je  n'ai  pas  les  factures  sur  jnoi.     M.  Barker,  vous  1'avez  sous  les  yeux. 

Q.  On  dit  ici,  c'est-a-dire  la  coni|>;i^nii'  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  dit  que 
vous  avez  livre  pour  $7,910.66  d'acier. 

R.  Jusqu'a  quelle  date  ? 

Q.  Jusqu'a  decembre  1905. 

R.  1905? 

Q.  $7,910.66;  les  coiiimjinilrs  v>ns  etaient-elles  toutes  envoyees  de  mois  en  mois? 

R.  Je  crois  qu'on  me  les  adressait  a  mon  bureavi,  si  j'ai  bonne  nu'nioire. 

Q.   X'cn  ctes-vous  pas  tout  a  fait  sur^ 

R.  Et  bien,  on  pouvait  peut-etre  en  envoy er  a  Halifax,  mais  je  crois  qu'on  1'adres- 
sait  ordinairement  a  I'Eastern  Railway  and  Supply  Company,  et  en  ce  que  j'avais 
donne  1'ordre  qu'on  me  les  adressat  personnellement. 

Q.  Qu'on  vous  les  adressat  de  mois  en  mois?  Passaient-elles  tou jours  par  vos 
mains  ? 

R.  Je  crois  qu'elles  ont  toujours  passe  par  mes  mains. 

Q.  Dans  ce  cas  vous  n'avez  pas  eu  une  commission  en  chiffres  ronds  ? 

R.  Non,  dans  ce  cas  j'ai  simplement  achete  et  vendu,  par  une  operation  reguliere. 

Q.  Vous  achetiez  a  un  certain  prix  et  vous  vendiez  avec  profit,  naturellement. 

R.  C'est  ma  maniere  de  faire  les  affaires. 

Q.  Je  suppose  quo  vous  auriez  objection  a  nous  dire  votre  profit  n'est-ce  pas? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  bien  raisonnable,  M.  Barker,  de  poser  de  telles  ques 
tions. 

Q.  Je  ne  savais  pas  si  oui  ou  non,  vous  aviez  objection  a  nous  dire  ce  que  vous  a 
rapporte  cette  operation. 

R.  Je  travaille  a  tres  petite  commission. 

Q.  Avez-vous  continue  cette  entreprise  apres  decembre  1905? 

R.  Je  continuerai  cette  entreprise  aussi  longtemps  que  1'on  continuera  a  me  donner 
des  commandes,  oui,  monsieur.  Je  crois  que  le  contrat  est  encore  en  vigueur. 

Q.  II  est  encore  en  vigueur? 

R.  Oui. 

Q.  Avec  qui  faites-vous  affaires?     De  qui  recevez-vous  des  commandes? 

R.  Elles  viennent  du  garde-magasin. 

Q.  Toujours  de  M.  Palmer;  est-il  le  garde-magasin  actuel? 

R.  Non,  il  ne  1'est  pas. 

Q.  Qui  Test  ? 

R.  M.  Taylor. 

Q.  Venaient-elles  de  M.  Joughins? 

R.  Oui. 

Q.  Les  commandes  ? 

R.  Elles  devaient  venir  du  garde-magasin;  c'est  le  precede  regulier.  Je  crois  que 
M.  Joughins,  en  ce  cas,  doit  donner  sa  recommandation,  comme  il  le  fait  dans  tous 
les  autres  cas. 
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Q.  II  doit  dire :  "  J'ai  besoin  de  tant  d'acier  ",  et  vous  devez  obtenir  la  commande 
du  garde-magasin. 

K.  C'est  le  precede  regulier  en  affaires. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  concurrence  pour  cela  ? 

K.  Pour  1'acier  2 

Q.  Oui. 

B.  Je  ne  sais  pas.  Cet  acier  a  ete  vendu  comme  tous  les  autres  aciers  de  qualite 
superieure  le  sont,  a  1'essai,  et  ila  se  vendent  a  differents  prix;  comme  vous  le  savez 
saus  doute,  ils  sont  toujours  vendus  a  1'essai.  Nous  avons  donne  nos  aciers  a  1'essai 
au  Pacitique  Canadien,  au  Grand-Tronc  et  a  1'Intercolonial,  et  apres  un  long  essai  ces 
compaguies  les  ont  acceptees  au  meme  prix  qu'elles  avaient  payes  precedemment  pour 
1'acier. 

Q.  Mais,  de  fait,  on  n'a  pas  demande  de  soumissions  ? 

E.  Je  ne  crois  pas  qu'on  en  ait  demande  dans  ce  cas.  car  on  ne  demande  pas  de 
soumissions  pour  cette  classe  de  merchandises. 

Q.  Le  garde-magasin  vous  demandait  tout  simplement  de  lui  fournir  vos  prix? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  tout  ? 

K.  Oui. 

Q.  A  la  page  5  du  rapport,  M.  Taylor,  le  garde-magasin  actuel,  dit  ce  qui  suit: 
"  Acier  styrien : — J'inclus  le  compte  de  tout  1'acier  achete  jusqu'au  31  decembre  1905, 
et  copies  de  la  correspondance  relative  au  prix  de  1'acier  de  qualite  superieure.  On  a 
achete  diverses  sortes  d'acier  styrien,  mais  aucun  arrangement  special  n'a  ete  fait 
touchant  les  prix;  tout  cet  acier  etait  commande  sur  des  requisitions  signees  par  M. 
Joughins,  specifiant  la  marque  "  styrien  ". 

Vous  dites  que  ces  commandes  vous  venaient  du  garde-magasin  ? 

E.  Les  requisitions  que  vous  voyez  pour  tous  les  approvisionnements  sont  adres- 
sees  par  les  chefs  des  ministeres  au  garde-magasin. 

Q.  Eh  bien,  il  y  a  ici  $7,910.     Maiutenant,  que  fait  M.  Joughins? 

E.  Je  crois  que  son  titre  est  surintendant-mecanicien  ou  surintendant  de  la  force 
motrice.  Je  crois  que  c'est  cela. 

Q.  II  s'occupe  des  locomotives,  des  reparations  et  de  diverses  autres  choses  de  ce 
genre. 

E.  Oui. 

Q.  Le  contrat  est  encore  en  vigueur;  pouvez-vous  me  dire  comment  cela  se  fait? 

E.  Pour  le  contrat? 

Q.  Oui? 

E.  Je  ne  sais  pourquoi  i]  est  encore  en  vigueur,  si  ce  n'est  parce  que  Ton 
regoit  ce  que  Ton  desire  recevoir. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  obtenu,  la  meme  annee,  une  ent reprise  pour  des  cour- 
roies,  des  courroies  de  cuir,  n'est-ce  pas? 

E.  Oui. 

Q.  Pour  qui  agissiez-vous  alors? 

E.  Pour  la  J.  C.  MacLaren  Belting  Co.,  de  Montreal. 

Q.  Je  voulais  vous  demander  si  vous  agissez  encore  pour  la  Supply  Company  ? 

E.  Oui,  mais  je  croyais  que  vous  vouliez  savoir  de  qui  j'avais  achete  les  cour 
roies. 

Q.  Oui,  c'est  tres  bien.  Vous  agissez  pour  la  Supply  Company  et  vous  faisiez 
affaires  avec  la  J.  C.  McLaren  Co  ? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  soumissionne  pour  les  courroies  en  1904  ? 

R.  Oui. 

Q.  Au  nom  de  la  Supply  Company? 

E.  Je  crois  que  oui. 
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Q.  Je  vois  ici  qu'i]  y  avait  environ  vin.ut  concurrents,  je  crois,  pour  cette  entre- 
prise.  Vims  nvcx,  coimi  votre  chance.  Vous  souvenez-vous  quel  etait  votre  prix 
ou  quel  etait  votre  escompte  ? 

R.  A  1'Intercolonial? 

Q.  Oui. 

R.  Je  crois  que  c'etait  55-10-5  ou  55-10-10. 

Q.  Je  vois  ici  55-10-5. 

R.  Alors,  c'est  cela. 

Q.  "  Meilleures  courroies  de  cuir."  Et  les  prix  etaient  les  memes  pour  tous  lei 
concurrents,  d'apres  une  liste  uniforme.  Le  mode  de  concurrence  etait  1'escompte. 
C'est  bien  cela? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  aviez  soumissioune  pour  55-10-5,  et  un  autre  pouvait  presenter  une  autre 
soumission.  C'etait  bien  la  le  systeme  de  soumissions,  n'est-ce  pas '. 

R.  Oui,  d'apres  la  liste  de  prix  etablie. 

Q.  Et  vous  avez  obtenu  1'entreprise  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  la  quantite  de  marchandises  livree  conformement  a  ce 
contrat  ? 

R.  Non,  M.  Barker,  je  ne  me  rappelle  pas  les  chiffres;  je  ne  puis  les  garder  dans 
rna  memoire. 

Q.  L'avez-vous  deja  su? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  je  m'en  sois  jamais  informe;  vraiment,  je  ne  sache  pas  que 
je  les  aie  jamais  demandes. 

Q.  Comment  avez-vous  livre"  ces  articles?  Avez-vous  achete  les  courroies  de  la 
McLaren  Belting  Co.,  ou  lui  avez-vous  tout  simplement  transfere  votre  entreprise  en 
encaissant  les  benefices? 

R.  J'ai  transporte  1'entreprise  a  McLaren  qui  a  fait  la  livraison.  Les  affaires  se 
faisaient  par  1'entremise  du  bureau  d'Halifax.  C'c^t  la  que  se  faisaient  les  factures 
et  aussi  les  perceptions. 

Q.  Etait-ce  un  benefice  en  chiffres  ronds,  pour  vous? 

R.  Non,  c'etait  une  commission. 

Q.  Commission  sur  les  commandes  ? 

R.  Oui. 

Q.  La  McLaren  Belting  Company  est  de  Montreal,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  qu'elle  pouvait  soumissionner  directement,  pourtant? 

R.  Je  crois  qu'elle  1'aurait  pu;  je  ne  sais  pas  si  elle  1'a  fait  oxi  non. 

Q.  Avait-elle  jamais  livre  <les  courroies,  avant  re  contrat '. 

R.  La  compagnie  McLaren  ? 

Q.  Oui. 

R.  Oui,  elle  avait  livre  des  courroies  il  y  a  bon  nombre  d'annees  deja,  et  en  grande 
quantite,  je  crois.  Je  crois  qu'elle  en  a  toujours  livre  en  plus  ou  moins  grande  quan 
tite. 

Q.  Vous  vous  y  entendez,  en  ces  affaires  de  commission;  eh  bien,  quelle  est  la 
meilleure  offre  pour  1'anheteur,  votre  osfompte  de  55-10-5  ou  60-10? 

R.  Tout  depend  de  la  classe  de  marchandises. 

Q.  Supposons  qu'il  y  ait  pour  $100  de  marchandises  et  que  vous  en  preniez  55-10-5, 
a  combien  cela  reviendrait-il '.  Pouvez-vous  me  le  dire,  en  une  minute '. 

R.  Je  pourrais  le  calculer  si  j'avais  du  papier. 

Q.  Comme  agent  d'approvisionnement,  il  me  semble  que  vous  pourriez  calculer 
cela  sans  papier. 

R.  Eh  bien,  je  crois  que  cela  reviendrait  a  un  pen  moins  de  45  pour  100  du  mon- 
tant  net  des  comptes. 
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Q.  Ce  serait  le  premier  escompte? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  10  pour  100  a  enlever  des  45? 

R.  Et  le  5  a  enlever  du  10. 

Q.  Quel  est  le  meilleur  pour  1'acheteur,  60-10  ou  55-10-5  ? 

R.  Le  CO-10,  s'il  regoit  la  meme  qualite  de  marchandise. 

Q.  Pour  le  chemin  fer? 

R.  S'il  regoit  les  memes  marchandises. 

Q.  Eh  bien,  je  vois  ici  que  E.  Kavanagh,  de  Montreal,  a  soumissionne  pour 
«  J.-C. ";  il  n'y  a  pas  de  "  J.-E.  "  McLaren? 

R.  II  y  a  un  "  D.-K."  McLaren. 

Q.  Mais  c'est  "  J.-C.  "-J.  C.  McLaren  Belting  Company,  Kavanagh  &  Co.,  de 
Montreal  ont  offert  une  soumission  d'apres  la  liste  de  prix  etablie  pour  60  et  10.  Cette 
soumission  n'etait-elle  pas  plus  avantageuse  que  la  votre  pour  le  chemin  de  fer? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  Kavanagh  &  Co.  aient  soumissionne  pour  les  marchan 
dises  de  J.-C.  McLaren. 

Q.  Je  sais  seulement  ce  que  je  vois  ici :  c'est-a-dire  que  Kavanagh  £  Co.  ont  sou 
missionne  pour  les  marchandises  de  la  J.-C.  McLaren  Belting  Company. 

R.  Voyez-vous  cela  dans  ces  papiers? 

R.  Oui. 

R.  Est-ce  J.-C.  McLaren? 

Q.  Oui. 

R.  Si  Kavanagh  a  fait  cette  soumission,  il  n'etait  pas  autorise  a  soumissionner 
pour  les  McLaren.  Vous  pouviez  donner  ces  prix  tout  comme  je  le  pouvais  moi-meme. 

R.  Oui,  mais.  . .  . 

Q.  II  accordait  un  escompte  de  60-10,  ce  qui  est  meilleur  que  55-10-5.  Voila  ce 
que  je  dia. 

R.  Vous  savez  que  c'est  meilleur. 

Q.  Je  le  sais,  mais  je  ne  suis  pas  ici  pour  rendre  temoignage,  C'est  meilleur  pour 
1'acheteur,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  voici  J.  C.  McLaren,  et  deux  ou  trois  autres  se  trouvent  a  BOU- 
missionner  pour  les  marchandises  de  J.  C.  McLaren,  et  la  soumission  de  Kavanagh  est 
meilleure  que  la  votre,  n'est-ce  pas '. 

R.  Suivant  ce  que  vous  lisez,  ga  serait  une  meilleure  soumission,  oui. 

Q.  Mais  vous  avez  obtenu  1'entreprise.  Maintenant  je  vois  ici  par  ce  rapport  qu'a 
la  fin  de  1'annee  la  McLaren  Belting  Company  ou  la  Supply  Company  se  trouvaient  a 
avoir  vendu  des  courroies  au  prix  net  de  $6,422.33  durant  la  saison? 

R.  Oui,  est-ce  dans  ces  dossiers  ' 

Q.  Oui;  avez-vous  objection  a  dire  ce  que  votre  compagnie  a  obtenu  sur  cela? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  necessaire,  M.  Barker. 

Q.  Ce  contrat  aussi  est  encore  en  vigueur,  n'est-ce  pas? 

R.  Le  contrat  des  courroies? 

Q.  Oui. 

R.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  il  1'est  encore. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  iiouveaux  concurrents?    II  continue  tout  simplement? 

R.  II  continue  tout  simplement;     c'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  Avez-vous  une  commission  sur  la  continuation  du  contrat '. 

R.  Oui. 

Q.  On  n'a  fait  aucun  effort,  en  tant  que  vous  sachiez,  pour  voir  si  Kavanagh  ne 
donnerait  pas  60-10? 

R.  Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  effort  pour  assurer  le  renouvellement  de  ce  contrat,  du 
contrat  qui  continue  en  1906? 

R.  Yous  parlez  du  contrat  des  courroies  ? 
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Q.  Oui. 

R.  J'ai  ecrit  an  ministere,  je  crois,  pour  m'assurer  le  renouvellement  du  con- 
trat.  C'est  du  moins  ce  dom  je  me  souviens. 

Q.  A  qui  avez-vous  ecrit,  au  garde-magasin  ou  a  M.  Pottinger? 

R.  Non,  je  crois  que  j'ai  ecrit  axi  ministere  a  Ottawa.  Si  ma  memoire  ne  me 
trompe  pas,  c'est  cela. 

Q.  Mais  il  y  a  un  gerant.du  chemin  de  fer  a  Moncton? 

E.  Oui. 

Q.  Et  le  gardt-iuagasin  'l';i,vlor  est  aussi  a  Monctnn  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Joughins? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  ecrit   a  aurim  de  ces  gen-? 

R.  Je  ne  me  ^nivit  us  pas  AI.  Barker.    Je  ne  saurais  le  dire  de  mtanoire. 

Q.  Mais  vous  vous  rappt-lez  avoir  coimmique  avec  le  ministere  a  Ottawa? 

R.  J'ai  dit  que  c'etait  inon  impression,  je  crois. 

Q.  Je  crois  que  c'est  probable,  d'apres  ce  que  j'ai  vu  jusqu'ici.  Je  suppose  que 
vous  avez  vu  ces  papii TS,  ilrpnis  liirr? 

R.  Pas  ces  papers,  mais  j'ai  vn  ]<•<  rapports. 

(,).  ,\<-  v&ia  liiv  inn'  Ifitn-  <!<•  M.  II.  J.  Butler.     Qu'est-ce  monsieur? 

R.  C'est  le  sous-ministre  des  Chemins  de  fer  et  C'anaux. 

Q.  II  est  au  bumm  principal  du  chemin  de  fer,  a  Ottawa? 

R.  Oui. 

Q.  Cette  lettre  est  ecrite  d'Ottawa.  le  11  octobre  1905,  par  M.  Butler. 

II  «lit:  "('lid-  M.  -loiidiins  " ;  c'est  le  gentleman  qui  est  a  la  tete  de  la  division 
des  mecaniciens,  n'est-ce  pas,  la-bas? 

R.  Est-ce  la  ma  lettre  ? 

Q.  Xon,  c'est  la  lettre  de  M.  Butler.  Je  vous  demande  si  M.  Joughins  est  chef  de 
la  division  des  locomotives? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  "  Cher  M.  Joughins, — Si  vous  avez  besoin  d'autres  courroies  pour  1'annee  pro- 
chaine  voulez-vous  avoir  la  bonte  d'en  commander  a  la  •/.  C.  McLaren  Belting  Com 
pany,  qui,  je  crois,  vous  a  donne  satisfaction  1'an  passe.  Vous  savez,  je  suppose,  que 
les  courroies  se  vendent  au  meme  prix  chez  tons  les  manufacturiers.  Ainsi,  la  seule 
question  se  trouve  celle  de  la  qualite,  et  1'on  ne  peut  jamais  rien  gagner  a  demander 
des  prix  speciaux.  Votre  bien  ilevov.e,  M.  J.  B\itler." 

Etait-ce  la  le  resultat  de  votre  lettre  adressee  au  bureau  principal  du  chemin  de 
fer? 

R.  Eh  bien,  c'est  possible. 

Q.  C'est  possible? 

R.  Oui,  c'est  possible. 

Q.  C'est  plutot  vague,  cela.  Ne  croyez-vous  pas  que  c'est  plus  que  possible?  Ne 
savez-vous  pas  que  c'etait  le  resultat  de  votre  demande  adressee  au  bureau  principal 
du  chemin  de  fer? 

R.  Je  voudrais  bien  que  toutes  les  demandes  que  je  fais  aient  de  semblables  re- 
sultats. 

Q.  Je  ne  vous  ai  pas  demande  ce  que  vous  voudriez;  je  crois  que  ga  serait  plutot 
le  mnyrn  d<-  fain-  dc  inv.ndes  affaire-.  Xe  savez-vous  pas  que  cela  a  etc  reellement  le 
irMiltat  <!(.•  vutre  dctniiiiili'  ' 

R.  Pour  couper  au  plus  court,  je  dirai  oui. 

Q.  J'aimerais  vous  voir  repondre  toujours  aussi  vite.  Vous  savez  que  ee  qui  est 
mentionne  dans  cette  lettre  est  vrai,  n'est-ce  pas? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  le  savez  pas? 

R.  Non,  monsieur. 
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Q.  N'y  a-t-il  jamais  de  concurrence  pour  les  courroies  en  cuir? 

E.  II  y  a  toujours  concurrence  pour  la  qualite.     C'est  ce  que  dit  M.  Butler. 

Q.  N'y  a-t-il  jamais  concurrence  pour  les  prix? 

K.  Peut-etre  peut-il  y  avoir  difference  dans  la  qualite,  comme  le  dit  M.  Butler. 

Q.  II  n'y  a  pas  meme  de  concurrence  quant  a  la  qualite? 

R  Je  crois  que  vous  allez  trouver  cette  lettre  tout  a  fait  exacte. 

Q.  Croyez-vous  qu'elle  le  soit? 

K.  Oui. 

Q.  Maintenant,  prenez  ces  soumissions;  en  voici  toute  une  feuille  de  soumissions ; 
voyez  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  voici  plusieurs  soumissions  pour  la  meme  espece  de  courroies.  Voici  plu- 
sieurs  soumissions  pour  D.  K.  McLaren,  par  exemple.  Ces  soumissionnaires  font 
concurrence  a  McLaren  lui-meme. 

E.  C'est  tres  souvent  le  cas. 

Q.  Mais  ils  se  font  concurrence  en  ce  sens  que  leurs  comptes  varient.  Alors  com 
ment  dites-vous  qu'il  n'y  a  pas  de  concurrence  ? 

E.  L'agent  pent  donner  de  plus  has  prix,  et  bien  que  les  manufacturiers  maiii- 
tiennent  un  certain  prix,  un  prix  de  coalition,  parmi  eux,  il  y  a  des  choses,  a  ce  sujet, 
que  j'ignore  absolument.  Mais  je  crois  que  c'est  le  cas  pour  plusieurs  articles  pour  le 
prix  desquels  il  existe  une  convention  parmi  les  manufacturiers.  Mais  je  ne  saurais 
entrer  dans  ces  details. 

Q.  D'apres  votre  connaissance  de  ces  affaires,  supposeriez-vous  que  les  fonction- 
naires  des  compagnies  de  chemins  de  fer  aient  refuse  la  soumission  de  Kavanagh 
parce  que  c'etait  un  acte  deloyal,  parce  que  Kavanagh  reduisait  les  prix  et  qu'il  offrait 
ses  marchandises  pour  une  somrne  moindre  que  celle  qu'il  aurait  du  demander? 

E.  Je  ne  sais  rien  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  etes  au  courant  de  ces  sortes  de  choses? 

E.  Pas  tres  au  courant. 

Q.  Vous  dites  qu'il  y  a  une  espece  de  syndicat  ou  de  coalition  dans  ces  affaires? 

E.  Je  ne  dis  pas  cela,  mais  je  dis  qu'on  se  coalise,  que  Ton  fixe  les  prix;  c'est  ce 
que  font  les  manufacturiers,  et  je  suppose  que  c'est  ce  que  M.  Butler  veut  dire  dans 
sa  lettre. 

Q.  Mais  vous  avez  pu  lui  dire  mieux  que  cela ;  qu'il  vous  fallait  soutenir  la  con 
currence  en  cette  affaire,  mais  vous  avez  eu  1'avantage  bien  que  votre  soumission  ne 
fut  pas  la  plus  basse,  en  tant  que  je  peux  voir? 

E.  II  y  a  eu  concurrence,  vous  savez. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  dans  votre  lettre  qu'il  n'y  avait  pas  de  concurrence? 

E.  II  me  faudrait  la  lettre  pour  vous  dire  cela;  je  ne  puis  vous  repeter  de  me- 
moire  ce  que  je  lui  'ai  ecrit. 

Q.  Je  presume  que  cette  lettre  est  au  ministere,  ici? 

E.  Je  le  presume. 

Q.  Cette  lettre  vous  etait  ecrite  a  vous  officiellement  ? 

E.  Oui. 

Q.  H  n'a  pas  produit  cette  lettre? 

E.  Lui  a-t-on  demande  de  la  produire? 

Q.  Oui,  tout. 

E.  Je  suppose  qu'elle  est  ici,  alors.  Elle  y  est  sans  aucun  doute.  Si  j'ai  ecrit 
une  lettre,  elle  est  ici. 

Q.  X'emplo.ve?:  done  pas  tant  de  "  si ".  Vous  me  paraissiez  bien  certain  de  votre 
affaire,  tout  a  1'heure? 

E,  Pas  si  certain.  J'ai  dit  que  mon  impression  etait  que  j'avais  ecrit  au  minis 
tere.  Si  la  lettre  est  la,  vous  allez  la  trouver,  sans  aucun  doute. 

Q.  Maintenant,  c'est  par  ces  operations  que  vous  avez  debute  dans  les  affaires  pour 

la  Supply  Compani/  ? 
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R.  Que  j'ai  debute  dans  les  affaires,  dites-vous? 

Q.  Non,  debute  pour  YEastern  Railway  and  Supply  Company. 

R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Et  les  resultats  out  ete  que  dans  une  courte  periode  vous  avez  rec.u  $27,-* 
120.50  pour  Irs  huilcs  a  briiler.  $7,910.66  pour  Tacier  styrien  et  $6,422.33  pour  les  cour- 
roies,  soit  un  total  de  $41,435.39.  De  plus,  les  messieurs  qui  composent  cette  societe 
sont  une  paire  d'avocats  d'Halifax,  n'est-ce  pas? 

R.  Entendez-vous  dire  par  cette  expression :  "  une  paire  d'avocats  ",  que  les  avo- 
cats  sont  de  mauvaises  gens? 

Q.  En  tout  cas,  j'ai  comut  des  avocats  qui  etaient  tres  mauvais  a  tous  les  points 
de  vue. 

R.  En  etes-vous  un  ? 

Q.  Mais  je  veux  des  faits.     Vous  avez  fait  ce  chiffre  d'affaires  dans  un  mois? 

R.  Dans  un  mois  ? 

Q.  Tout  dans  le  mois  de  decembre,  en  apparence? 

R.  $41,000  dans  un  mois? 

Q.  Vous  avez  obtenu  des  entreprises  pour  ce  montant  ? 

R.  Oh,  des  entrcprisos? 

Q.  $41,439.:'.'.i,  mm;  <;a  j>u  eti-e  <le\ix  mois.  mais  c'etait  immediatement  apres  votre 
entree  en  fonctions  comme  secrt'taiiv  ^ 

R.  .M.-i is  vcil.'i  iiluti'it  un  faux  expose  iles  faits,  M.  Barker:  je  n'ai  pas  obtenu  ce 
montant  dans  un  mois.  Si  vous  vendiez  a  un  chemin  de  fer,  vous  aimeriez  a  vend™ 
$41,000  dans  un  seul  mois. 

Q.  Mais  vous  vous  etes  procure  ce  montant  d'affaires  en  deux  ou  trois  mois  au 
plus? 

R.  Non,  cela  m'a  pris  toute  1'annee. 

Q.   Mais  vuus  avez  ol»teim  les  entivprises  pour  cela  en  deux  ou  trois  mois? 

R.  Un  homme  peut  obtenir  une  entreprise  d'un  million  ou  deux,  ici,  en  un  seul 
jour. 

Q.  Savez-vous  ou  cette  compagnie  a  ete  legalement  constituee  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ou? 

R.  A  Terre-Neuve. 

Q.  Ce  n'etait  done  pas  dans  File  de  Guernesey,  cette  fois* 

R.  Non,  c'etait  a  Terre-Neuve. 

Q.  Qui  est  M.  Lordley? 

R.  Je  crois  vous  1'avoir  dit  hier. 

Q.  II  est  commis  au  bureau  Pearson  et  Pearson,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  crois  vous  avoir  repondu  hier  a.  ce  sujet. 

Q.  Et  M.,  G.-F.  Pearson  est  le  tils  do  Pearson,  aim-,  et  je  puis  vous  dire 
vous  le  savez  probablement,  qu'ils  ont  souscrit  trois  actions  de  $100  chacune.  C'est  un 
fait,  n'est-ce  pas? 

R.  Est-ce  vrai? 

Q.  Oui,  dites-nous  qui  est  president  de  votre  compagnie? 

R.  De  quelle  compagnie  ? 

Q.  De  YEastern  ^ti///>l>/  Company? 

R.  M.  Lordley,  je  crois. 

Q.  C'est  le  commis  du  bureau  d'avocats  qui  est  president  de  votre  compagnie, 
alors  ? 

Le  PRESIDENT. — C'est  la  un  beau  nom  pour  un  president. 

M.  BARKER. — Tres  bien,  et  son  maitre,  1'avocat,  est  le  secretaire, 'apparemment  ? 

R.  Je  crois  que  M.  Pearson  etait  le  secretaire ;  vous  le  voyez  ici. 

Q.  Mais  j'avais  compris  hier  que  vous  etiez  tout  simplement  sous-secretaire? 

R.  On  m'avait  doime  une  procuration  pour  agir. 

Q.  Pour  agir  au  nom  du  secretaire '. 
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E.  Oui,  de  sorte  que  je  pouvais  recevoir  les  marchandises  a  Moncton  a  mesure 
qu'elles  arrivaient. 

Q.  Vous  n'etes  pas  secretaire  officiel,  vous  agissez  tout  simplement  d'apres  une  pro 
curation  du  secretaire? 

R  Oui. 

Q.  De  sorte  qu'un  commis,  dans  un  bureau,  est  president  de  la  compagnie,  tandis 
que  le  secretaire  de  la  meme  compagnie  est  son  maitre,  1'avocat.  N'est-ce  pas  cela  ? 

R.  C'est  ce  que  vous  avez  dit. 

Q.  Je  vous  demande  si  c'est  cela? 

R.  Je  ne  sache  pas  que  M.  G.-F.  Pearson  soit  son  maitre ;  je  crois  que  c'est  B.-F. 
Pearson. 

Q.  Mais  ils  sont  en  societe  comme  avocats? 

R.  Oui,  Pearson  et  Pearson;  il  est  possible  que  votre  declaration  soit  exacte. 

Q.  Et  en  plus  de  ces  $41,000  pour  les  premiers  douze  mois,  quelles  sont  les  pers 
pectives,  jusqu'ici,  pour  1'annee  courante?  Allez-vous  continuer  aussi  bien  que  vous 
avez  commence? 

R.  Je  m'attends  a  continuer,  monsieur,  jusqu'a  ce  qu'on  me  reclame  la-haut. 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  vous  individuellement ;  je  veux  savoir  si,  comme  compagnie 
d'approvisionnements,  vous  allez  continuer  vos  affaires  cette  annee? 

R.  Si  je  vais  continuer? 

Q.  La  compagnie. 

R.  Qa  vous  interesse-t-il,  de  savoir  cela? 

Q.  Qa  interesse  le  pays.  Allez-vous  continuer  a  travailler,  apres  avoir  regu  ces 
$41,000? 

R.  Je  vais  certainement  continuer  aussi  longtemps  que  je  pourrai  obtenir  des  com- 
mandes  des  chemins  de  fer  on  de  n'importe  qui. 

Q.  De  fait,  livrez-vous  encore  des  marchandise  en  vertu  de  ces  contrats? 

R.  Oui. 

Q.  Dites-nous  quelles  entreprises  vous  avez,  a  part  celles  dont  nous  nous  sonimes 
occupes  ici. 

R.  Vous  vous  etes  occupes  de  toutes  mes  entreprises,  en  tant  que  je  sache. 

Q.  Est-ce  la  seule  compagnie  pour  laquelle  vous  travaillez? 

R.  Vous  m'avez  pose  cette  question  hier. 

Q.  Je  veux  dire  en  dehors  de  la  New  Brunswick  Oil  Company ;  nous  aliens  pre 
sent  ement  venir  a  cela. 

R.  Avec  le  chemin  de  fer? 

Q.  Oui. 

R.  Oui,  je  crois  que  c'est  la  seule  compagnie. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Qui  est  M.  B.  F.  Pearson? 

R.  M.  B.  F.  Pearson  est  un  avocat  d'Halifax. 

Q.  II  est  bien  connu  ? 

R.  II  est  assez  bien  connu  dans  le  pays. 

Q.  Connu  dans  tout  le  Canada  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  est  directeur  de  la  Dominion  Coal  Company  et  de  la  Dominion  Steel  Com 
pany  '( 

R.  Oui. 

Q.  II  est  bien  connu  dans  toutes  les  provinces  maritimes  comme  ayant  ete  le  pre 
mier  homme  a  promouvoir  et  encourager  ces  entreprises? 

R.  Oui. 

Q.  II  etait  membre  de  la  legislature  de  la  Nouvelle-Ecosse  ? 

R.  Oui. 
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Q.  II  est  an  — i   interesse  dan-  d'antre-  industries? 

R.  Dans  une  ^-ramlc  eMinpaLniie  ,|(.  commerce  de  bois  qnYin  nppelle,  ]'e  crois, 
YEstates  Lumber  Company, 

Q.  M.  G.  F,  Pearson  est  son  fils,  comme  il  a  etc  dit,  et  il  est  avocat  a  la  conr 
supreme  de  la  Nouvelle-Ecosse  \ 

R.  Oui,  et  son  associe. 

Q.  Ce  ]\1.  Lordly  est  bien  connu  duns  toute  la  province? 

R.  Au  meilleur  de  ma  cmmai-sancc. 

<,).    <v)ii;iiil    a   869   relations  avec   Ir  bit-van   di     I'ear-on' 

R.  Au  meilleur  de  ma  coimaissance  il  appartii  in   a  ce  bureau. 

Q.  Quelle  est  la  principale  affaire  dn  eliemin  de  tVr  de  1'Est,  et  de  la  Compagnie 
d'approvisionnements  en  jjeiieral '. 

R.  La  principale  affaire  ? 

Q.  Oui. 

R.  C'est  d'abord  inn-  agvnee  de   manufacturiers. 

Q.  D'essayer  a  se  procurer  des  entreprises  pour  la  vente  et  la  livraison  de  mer 
chandises  de  divers  gens  aux  chemins  de  fer? 

R.  Oui. 

Q.  Et  a  d'autres  institutions ''. 

R.  A  d'autres  institution-. 

().  A  dcs  compagnies  dc  Imuille  on  a  des  institutions  indtistrielles  de  tout  genre? 

R.  Oui. 

Q.  M.  Pearson  est  cu  relations  avec  un  n-rand  nombre  d'autres  compagnies  fai- 
-atit  affaires  dans  la  Nouvelle-Ecosse? 

R.  Oui,  un  grand  nombre. 

Q.  Maintenant  je  dois  e(Mii]irendi-e,  d'api'es  1'interrogatoire  <le  .M.  Barker,  qu'il 
voulait  induire  le  comite  a  croire  que  cette  manicre  de  vendre  des  fournitures  aux 
chemins  de  fer  est  irreguliere  et  inusitee,  a  savoir,  la  veiite  par  un  intermediaire  on 
agent  ? 

R.  Oui,  j'ai  compris  que  c'est  a  cela  <]u'il  tendait. 

Q.  Qu'avez-vous  a  dire  a  propos  de  cette  pratuiue? 

iv.  Eh  bieii,  la  prati(([ic  relative  aux  veiites  aux  cheinins  de  fer  par  1'entremise  des 
agents  des  manufacturiers  est  mi-e  en  leuvve  dans  toutes  les  parties  du  monde.  De 
fait,  M.  Barker  lui-meme  sait  que  la  majemv  partie  des  approvisionnements  de  che 
mins  de  fer  sont  vendus  par  un  agent  des  manufacturiers. 

Q.  Comment  agissent  les  grandes  compagnies  canadiennes  ' 

R.  Dans  les  grande-  < ipagniea  canadiennes  le-  \entes  sont  generalement  faites 

par  un  agent  des  manufacturiers. 

(,).  Ainsi,  les  grandes  compagnies  caiiadienin  >.  ... 

R.  Oui,  achetent  de  cette  maniere. 

Q.  Mainiciiiiiit,  relativement  a  eette  (juestion  d'huile,  je  constate,  en  consultant 
le  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1!HI4.  que  la  Imperial  Oil  Company  a  vendu  au 
gouvernement  1'huile  speciale  A  61,000  a  19J  cents '. 

R.  Ceci  etait  avant  mon  entreprise. 

Q.  C'etait  avant  votre  entreprise.  Etait-^e  de  1'huile  de  meme  qualite  que  vous 
avez  vendue  en  vertu  de  votre  contrat,  a  18  cent- '. 

R.  La  meme  specification  A  et  B  a  ete  fournie  pendant  des  annees  a  1'Intercolo- 
nial,  mais  dans  notre  soumission,  vous  constaterez  si  vous  consultez  les  documents 
qui  sont  devant  le  comite,  que  nous  avons  fait  une  offre  speciale  pour  une  qualite 
superieure  a  A  et  B.  Notre  raison  pour  en  agir  ainsi,  c'est  que  nous  avions  ete  in- 
formes  qu'il  y  avait  eu  des  difficultes  relativement  a  la  specification  A  et  B  que  cette 
qualite  ne  suffisait  pas  aux  besoins  du  chemin  de  fer.  Je  crois  que  si  vous  consultez 
les  documents,  vous  constaterez  que  par  notre  soumission  ou  lettre  a  M.  Pottinger, 
nous  avons  fait  une  offre  speciale  quant  au  calorique  ou  autres  qualites. 
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Q.  Sans  doute,  et  ce  que  vous  voulez  dire  a  propos  de  cela,  c'esl   que  votre  off 
de  1904-1905  etait  pour  uiie  meilleure  qualite  d'huile  que  celle  que  vous  aviez 
auparavant? 

R.  Oui,  une  meilleure  qualite  d'huile. 

Q.  Alors,  relativement  a  1'huile  en  1903-1904,  les  51,844  gallons  .•.    19  que 

je  vois  comme  etant  le  prix  paye  durant  cette  annee,  vous  dites  que  1'huile  livree 
d'apres  votre  contrat  etait  d'une  qualite  superieure  et  que  le  prix  n'etait  que  de  18 
cents  ? 

R.  Dix-huit  cents? 

Q.  En  d'autres  termes,  le  pays  on  le  ministere,  a  rec.ii  do  I'lniilo  d'mio  qualite 
superieure,  en  vertu  de  votre  contrat,  a  1£  centin  par  gallon,  a  nioillour  man-he  qu'il 
avait  paye  au  cours  des  annees  precedentes ? 

R.  Oui,  d'apres  ce  releve. 

Q.  Je  cite  textuellement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Je  constate  aussi  que  1'annee  precedente  le  ministere  a  iv<;u  33,048|  gallons 
d'huile  speciale  A  a  21  cents? 

R.  Oui,  c'est  ce  qu'on  appelle  1'huile  300. 

Q.  Cette  huile  suppleait  aux  memes  besoins,  et  etait  .!<•  la  memo  qnalitr  que  c 
que  vous  avez  livree  durant  cette  annee? 

R.  C'etait  de  1'huile  de  la  meme  qualite  que  celle  do  la  specification  A  ou  I!-  Je 
crois  que  c'est  B  que  nous  appelons  1'huile  300. 

Q.  C'est-a-dire,  que  Ton  a  paye  21  cents  le  gallon  pour  cette  huile  durant  cette 
annee  ? 

R.  Oui,  et  nous  la  vendons  a  18  cents. 

Q.  De  sorte  que,  en  ce  qui  concerne  cette  operation  nitiv  v<ni~  ci  !<•  mini-ten-  pour 
1'huile  en  vertu  de  votre  contrat,  le  ministere  s'est  virtuellrmein  procurS  1'huile  a  "U 
cent  meilleur  marche  qu'il  ne  1'avait  jamais  obteuue  d'apres  ces  livres,  si  ines  chiffres 
sont  exacts. 

R.  Oui,  durant  1'annee  precedente,  vous  constate/  que  1'hui'e  .'!<><>  a  He  vciulue  a 
18J  cents  si  je  ne  me  trompe. 

Q.  II  n'y  a  rien  eu,  dans  vos  relations  avec  Yl»ii>t  ri«l  (ill  Compariy  \-\  K-  minis 
tere  du  chemin  de  fer,  relativement  a  1'achat  et  a  la  vniic  dr  ccitc  Imilr  au  ministere, 
qui  fut  en  dehors  de  la  ligne  de  conduite  ordinaiivmrni  suivie  par  im  agent  <\<-  manu- 
facturiers,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises  fournii  -  a  imitf  antrc  i-iiinpagrnie  de 
chemin  de  fer? 

R.  Absolument  rien. 

Q.  Vous  avez  suivi  la  ligne  de  conduite  ordinairement  suivio  en  panall.'-  circons- 
tances  ? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant  je  vois,  M.  Lodge,  que  vous  avcv.  vcndu  l.c,  douzaines  >\>-  1-r'nicttes. 
II  ne  parait  pas  y  avoir  eu  beaucoup  de  difSculte  a  propos  de  ces  bntuctti-;^ 

R.  Pas  beaucoup. 

Q.  Avez-vous  fait  beaucoup  d'argent  dans  cette  affaire? 

R.  Je  crois  avoir  demande  au  bureau  a  propos  de  cela  et  1'on  m'a  dit  qu'on  avait 
perdu  75  cents  sur  chaque  brouette.  II  y  avait  une  difference  dans  la  specification 
entre  ce  qu'on  a  livre  et  ce  que  1'on  avait  cm  devoir  livrcr. 

Q.  A  propos  de  1'acier  styrien,  qu'y  a-t-il? 

R.  II  est  connu  comme  acier  a  grande  vitesse.  C'est  pour  fabriquer  des  bandages 
de  roues.  Vous  comprenez  qu'en  ployant  ces  bandages  1'acier  est  assujetti  a  une  forte 
pression,  afin  de  les  mettre  dans  la  position  voulue.  Les  bandages  ne  sont  pas  toujours 
droits  et  il  f aut  les  ployer.  C'est  un  acier  specialement  f abrique  en  Autriche,  et  de  fait 
les  aciers  a  grande  vitesse  ne  sont  pas  fabriques  en  Amerique,  ils  y  sont  fabriques,  mais 
ils  n'ont  pas  la  qualite  requise,  et  pour  cette  raison  les  cheniins  de  fer  des  Etats-Unis 
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important  par  1'entremise  de  leurs  agents,  virtuellement  tous  les  aciers  a  grande  vitesse 
dont  ils  se  servent.  L'acier  que  j'ai  fourni  et  dont  j'ai  obtenu  une  agence  pour  le 
Canada,  est  en  usage  sur  tous  les  principaux  chemins  de  fer.  Prenez  le  Big  Four, 
VErie,  le  New  York  Central  et  presque  tous  les  grands  chemins  en  Amerique. 

Par  M.  Ingram: 

Q.  Cet  acier  sert-il  a  la  fabrication  des  roues  motrices? 

R.  Oui,  il  sert  aux  bandages  de  ces  roues.  Vous  comprendrez  probablement  le 
precede  mieux  que  moi,  je  ne  suis  pas  mecanicien,  mais  je  sais  a  quoi  sert  cet  acier. 

Par  M.  MacDonald: 

Q.  II  y  a  une  variete  de  productions  de  cette  qualite  particuliere  d'acier? 

K.  Oh,  oui. 

Q.  Et  Tune  ou  1'autre  de  ces  productions  est  adoptee  par  un  chemin  quelconque, 
selon  1'epreuve  qu'elle  a  subie? 

R.  Suivant  les  services  qu'elle  rend. 

Q.  La  question  de  prix  varic-t-elle  beaucoup? 

R.  Oh,  oui,  les  prix  des  aciers  a  grande  vitesse  varient  de  40  cents  a  $1.50  la  livre. 

Q.  Et  si  je  comprends  bien  cet  acier  dont  vous  avez  dispose  a  ete  eprouve  par  le 
"Rhodes  Rolling  Mills"? 

R.  Oui,  on  lui  a  fait  subir  une  epreuve  complete. 

Q.  D'autres  chemins  1'ont-ils  eprouve? 

R.  Oui,  il  a  ete  essaye  dans  les  usines  du  chemin  de  fer  du  Canadien  Pacifique. 
II  a  ete  essaye  la  par  1'entremise  d'nne  maison  de  Montreal,  et  la  Compagnie  Allis- 
Chahners  s'en  sert,  ainsi  que  d'autres  personnes  en  Canada. 

Q.  C'est  le  meilleur  de  cette  variete  particuliere  ? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Cela  ressort  de  vos  recherches  a  ce  sujet? 

R.  Oui. 

Q.  Que  dites-vous  du  prix?     Est-il  eleve? 

R.  Le  meme  prix  qu'on  avait  1'habitude  de  payer  pour  xm  article  semblable. 

Q.  Le  meme  prix  qu'on  avait  coutume  de  payer  pour  1'acier,  le  meme  qu'on  payait 
ailleurs  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  n'y  avait  pas  eu  de  distinction  d'aucune  sorte,  en  votre  faveur,  quant  aux 
prix? 

R.  Non,  aucune. 

Q.  Maintenant  relativement  aux  courroies  en  cuir,  des  soumissions  out  ete  de- 
mandees  de  la  maniere  ordinaire  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  recu  1'avis  que  votre  soumission  etait  acceptee  par  le  ministere? 

R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  en  cela  quelque  chose  d'inusite  autant  que  vous  sachiez? 
Est-ce  que  votre  compagnie  a  tout  simplement  soumissionne  et  obtenu  1'adjudication? 

R.  Rien  d'inusite.  Naturellement  j'ai  fait  connaitre  la  qualite  de  cette  courroie 
"an  surintendant  de  la  mecanique,  aussi  a  M.  Scott,  1'electricien.  De  f.'nt,  M.  llac- 
donald,  on  m'avait  demande  cette  qualite  1'annee  precedente,  parce  qu'on  n'etait  pas 
satisfait  des  courroies  fournies  jusqu'alors. 

Q.  Et  cette  courroie — courroie  MacLaren,  est  un  article  de  qualite  reconnue? 

R.  Une  courroie  de  premiere  classe. 

Q.  A  propos  du  prix,  est-ce  qu'il  depassait  celui  qui  aurait  ete  paye  par  toute 
autre  compagnie  en  ce  pays? 

R.  Je  ne  crois  pas,  c'etait  a  peu  pres  le  prix  ordinaire. 

Q.  Le  prix  courant  ? 

R.  A  peu  pres  le  prix  courant. 
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Q.  Eelativement  a  la  question  des  cheques  que  vous  avez  donnes,  et  qui  ont  ete 
deposes  en  premier  lieu,  avec  votre  soumission,  aviez-vous  des  fonds  pour  faire  honneur 
a  ces  cheques  ? 

E.  Oh  oui,  c'est  1'habitude  d'envoyer  des  cheques  a  M.  Williams  et  il  envoyait  le 
gargon  pour  en  toucher  le  montant. 

Q.  Avez-vous  tente  de  quelque  maniere  de  vous  dispenser  des  cheques  certifies? 

E.  II  est  possible  que  je  1'aie  depose  apres  les  heures  de  banque,  et  j'ai  telephone  i 
M.  Williams,  de  le  faire  certifier.  II  n'y  avait  la  rien  d'inusite. 

Q.  Etait-ce  la  premiere  fois  que  vous  ayez  obtenu  des  entreprises  de  1'Intercolonial '. 

E.  Oh,  non. 

Q.  Si  j'ai  bien  compris  vous  nous  avez  dit  hier  que  vous  etiez  sur  la  liste  du 
patronage  depuis  21  ans? 

E.  A  peu  pres  cela,  21  ou  22  ans. 

Q.  Avez-vous  jamais  vendu  des  marchaiidises  au  chemiii  de  fer,  lorsque  les  amis  de 
moii  ami  M.  Barker  etaient  au  pouvoir? 

M.  INGRAM. — Etait-ce  la  un  crime? 

M.  MACDONALD. — Je  ne  fais  aucune  insinuation.  Je  veux  sculement  savoir  si  je 
comprends  bien.  Votre  nom  est  sur  la  liste  du  patronage' 

E.  Oui. 

Q.  Consequemment,  par  votre  connaissance  de  ce  genre  d'operations  et  des  affaires 
de  chemin  de  fer,  vous  etes  en  position  de  faire  des  ventes  a  d'autres  personnes,  en  ce 
qui  concerne  ces  articles  de  commerce  qu'achetent  les  chemins  de  fer  ? 

E.  Oui,  j'ai  une  bonne  connaissance  de  leurs  besoins;  ce  qui  est  a  peu  pres  la 
meilleure- maniere  d'exprimer  cette  idee. 

Q.  Je  suppose  que  ce  n'est  pas  la  premiere  huile  que  vous  avez  vendue  au  chemin? 

E.  Non,  j'ai  vendu  de  grandes  quantites  d'huilc  au  chemin,  il  y  a  quelques  annees. 

Q.  Depuis  combien  de  temps? 

E.  En  1890,  1889,  87,  88,  1900. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  difference  entre  ces  dernieres  operations  et  celles  des  annees 
precedentes  ? 

E.  La  seule  difference  est  que,  d'ordinaire,  je  n'etais  pas  oblige  de  soumissionuer. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  oblige  de  soumissionner  ? 

E.  Non,  c'est  la  seule  difference. 

Par  M.  Emmerson : 

Q.  Les  conditions  etaient  plus  faciles,  n'est-ce  pas? 

E.  Non,  je  ne  voudrais  pas  dire  cela.  Je  crois  que  nous  avons  soumissiomu'  pour 
1'huile  a  bruler,  mais  1'huile  a  lubrifier  a  ete  vendue  a  prix  fixe. 

Q.  C'est-a-dire  que  si  le  marchand,  a  Saint-Jean  ou  ailleurs,  voulait  de  1'huile  a 
lubrifier  il  pouvait  s'adresser  a  vous  et  1'avoir  au  meme  prix? 

E.  On  me  demandait  mes  cotes  des  prix  de  1'huile.  Auparavant  1'huile  que  j'ai 
vendue  au  chemin  de  fer  Intercolonial,  etait  vendue  d'apres  sa  qualite.  J'ai  nchete  de 
la  Vacuum  Oil  Company,  de  Boston,  une  huile  d'une  qualite  tres  superieure,  uue  huile 
cylindre,  dont  on  etait  satisfait  et  qui  repondait  aux  besoins  du  chemin  de  fer.  Natu- 
rellement,  il  n'y  avait  aucune  concurrence  la-dessus. 

Q.  Je  suppose  que  vous  receviez  des  producteurs  d'huile,  ou  de  vos  fournisseurs 
la  meme  commission  que  celle  que  vous  avez  regue  dans  ce  cas  particulier  ? 

E.  La  meme  chose,  1'affaire  a  ete  faite  de  la  meme  maniere. 

Q.  Je  presume  que  la  raison  qui  vous  empeche  de  rendre  public  le  montant  de 
votre  commission,  c'est  qu'il  s'agit  d'une  affaire  privee  dont  vos  concurrents  pour- 
raient. . . . 

E.  Profiter. 

Q.  Avez-vous  d'autre  raison  pour  ne  pas  donner  cette  information? 

E.  Non,  aucune. 

M.   MATTHEW  LODGE. 
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Q.  Y  a-t-il  eu  virtuellement  une  difference  entre  la  commission  regue  pour  ces 
ventes  particulieres,  et  celle  que  vous  avez  rec.ue  durant  les  annees  precedentes,  lorsque 
vous  avez  fait  des  ventes  au  gouvernement  ? 

R.  Pas  de  difference  pratique. 

Q.  Cela  s'applique  a  tous  les  cas  sur  lesquels  vous  avez  ete  interroge  ? 

K.  Oui. 


CHAMBUE  UES  CUM  MI  XKS, 

CHAMBRE  DE  COJIITE  x°  •}-. 

-2j  avril  1906. 


Le  comite  precede  a  1'examen  des  comptes  de  la  compagnie  de  petrole  du  Nou- 
veau-Brunswick  tels  qu'ils  paraissent  a  la  page  W-195,  du  rapport  de  1'Auditeur  gene 
ral  pour  1'exercice  clos  le  30  juin  1905. 

M.  M.  LODGE  asscnnmtt'. 

Q.  Vous  etes  secretaire  de  la  Companie  de  petrole  du  Nouveau-Brunswick? 

R.  Oui. 

Q.  Voiilcz-vous  me  dire  quels  sont  les  directeurs  et  les  officiers  de  cette  com 
pagnie  '. 

R.  Oui,  il  y  a  le  president,  M.  F.  W.  Summer. 

Q.  Etes-vous  certain  qu'il  en  est  le  president? 

R.  Parfaitement  certain,  monsieur. 

Q.  Quand  est-il  devenu  president? 

R.  Vers  le  mois  de  mars  1906. 

Q.  En  mars  1906? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  y  a  environ  un  mois? 

R.  II  y  a  environ  un  mois,  oui,  monsieur. 

Q.  Bien,  continuez. 

R.  Vous  voulez  les  autres  noms? 

Q.  Oh  oui. 

R.  A.  D.  Richard,  vice-president,  F.  W.  Summer,  gerant  general,  il  est  president 
et  gerant  general;  je  pourrais  ajouter  qu'il  est  gerant  depuis  un  peu  plus  de  deux 
ana.  Il  n'y  a  pas  d'autre  officier  dans  la  compagnie.  Les  directeurs  sont.  ..  . 

Q.  Vous  etes  le  secretaire? 

R.  Oh  oui,  je  vous  demande  pardon,  je  suis  le  secretaire,  je  m'oublie  toujours 
moi-meme.  Les  directeurs  sont  F.-W.  Summer,  B.-F.  Pearson. 

Q.  Est-ce  M.  Pearson  de  la  maison  Pearson  et  Pearson? 

R.  Le  meme  M.  Pearson,  A.-D.  Richard,  Charles  S.  Hickman,  Hon.  A.-R.  ilc- 
Lelland,  Joseph  Allison,  Nathaniel  Corry  de  la  maison  Rhodes,  Curry  S:  Co. 

Q.  C'est  tout,  n'est-ce  pas? 

R.  Est-ce  que  cela  fait  neuf  ?  Non,  et  je  suis  aussi  1'un  des  directeurs,  et  oh  oui, 
M.  F.-H.  Deacon  de  Toronto. 

Q.  Quand  ces  messieurs  ont-ils  ete  elus? 

R.  Quand  ils  ont  ete  elus? 

Q.  Oui,  en  mars? 

R.  Non,  monsieur,  j'ai  ete  elu  en  mars  dernier,  mais  1'election  a  eu  lieu  ---- 

M.   MATTHEW  LODGE. 
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Q.  Vous  avez  ete  elu  en  mars,  a  qui  avez-vous  succede  ? 

R.  Je  crois  que  j'ai  succede  a  1'honorable  H.-R.  Emmerson,  dans  le  bureau. 

Q.  C'est-a-dire  au  ministre  des  Chemins  de  fer? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  autre  a  ete  elu  dernierement  ? 

R.  Les  autres  directeurs  ont  ete  elus  a  la  derniere  assemblee  annuelle. 

Q.  Quand  cela  se  trouvait-il? 

R.  Je  ne  sais  pas  cela,  je  crois  que  notre  assemblee  annuelle  a  ete  convoquee 
cette  arniee;  je  crois  que  le  second  mardi  d'octobre  est  la  date  de  notre  assemblee, 
mais  je  crois  que  c'est  il  y  a  un  an,  en  1904. 

Q.  Je  voulais  seulement  vous  le  faire  dire  de  memoire.  Quand  F.  Taylor  a-t-il 
ete  nomme  directeur? 

R.  Je  crois  qu'il  etait  Pun  des  directeurs  provisoires  au  commencement  en  !SH9  ou 
1900,  quand  nous  avons  ete  legalement  constitues.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  jamais  agi, 
si  ce  n'est  comme  directeur  provisoire. 

Q.  Combien  de  temps  a-t-il  agi  en  cette  qualite? 

R.  Peut-etre  une  annee,  mais  ma  memoire  me  fait  defaut. 

Q.  Qui  est  Frank  Taylor? 

R.  Lorsqu'il  etait  directeur  de  la  compagnie,  il  etait  a  la  tete  de  I'Stablissement  de 
M.  Osmond  a  Pillsburg. 

Q.  Que  fait-il  maintenant? 

R.  Vous  voulez  dire  quelle  position  occupe-t-il  maintenant?  C'est  ce  que  vous 
voulez  savoir? 

Q.  Oui. 

R.  II  est  garde-magasin  general  du  chemiii  de  fer  Intercolonial  de  ce  temps-ci. 

Q.  A-t-il  quelque  interet  dans  cette  compagnie  a  present  '. 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  sur  notre  liste  d'actionnaires  du  tout. 

Q.  Y  a-t-il  un  interet  quelconque? 

R.  Je  ne  crois  pas,  non  monsieur,  aucun  interet. 
»  Q.  Etes-vous  certain  de  cela? 

R.  Oui,  je  suis  certain  qu'il  n'y  a  aucun  interet. 

Q.  Y  a-t-il  jamais  eu  quelque  interet? 

R.  II  y  etait  interesse  lorsqu'il  etait  un  de  ceux  qui  demandaient  d'etre  constitues 
en  corporation.  Mais  si  ma  memoire  me  sert  bien  il  a  vendu  sa  part  en  1902. 

Q.  Qui  Pa  achetee? 

R.  Je  crois  que  M.  H.-R.  Emmerson  a  achete  ses  actions,  c'est  ce  dont  je  me  rap- 
pelle,  vous  savez,  je  ne  veux  pas.  . .  . 

Q.  Je  ne  veux  qu'un  renseignement  general.  Je  ne  veux  pas  que  vous  soyez 
absolument  certain  quant  aux  dates  ou  autre  chose  de  ce  genre.  Dans  le  rapport  il  y  a 
une  lettre  de  M.  W.-F.  Taylor,  au  ministre,  je  suppose — a  M.  Pottinger,  datee  du  9 
mars  1906.  Compagnie  de  Petrole  du  jSTouveau-Brunswick. — Huile  brute. — J'inclus 
un  etat  de  toute  Phuile  qui  a  ete  achetee  jusqu'au  31  decembre  1905,  et  aussi  les  copies 
annexees  de  la  correspondance  relativement  a  Pachat  de  Phuile  brute  de  cette  compa 
gnie.  Avaiit  d'acheter  Phuile  de  la  compagnie  de  Petrole  du  Nouveau-Brunswick, 
pour  les  fins  du  gaz,  nous  avons  achete  de  la  Imperial  Oil  Company,  a  9|  par  gallon 
L.A.B.  Montreal,  en  entrepot. 

R.  C'etait  le  gallon,  mesure  de  vin. 

Q.  Etant  donne  ce  prix,  on  a  considere  que  10  cents  par  gallon  livre  a  Memram- 
cook  etait  un  prix  raisonnable  pour  Phuile  fournie  par  la  Compagnie  de  petrole  du 
Nouveau-Brunswick. 

Par  31.  Macdonald: 
Q.  Est-ce  le  gallon  mesure  de  vin? 

R.  C'est  le  gallon  mesure  de  vin  en  entrepot,  mais  comme  nous  avons  donne  la 
mesure  imperiale,  vous  devez  ajouter  un  cinquieme  au  gallon  mesure  de  vin. 
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Par  M,  Barker: 

Q.  Vous  nous  avez  parle  de  correspondence  qne  vous  avez  cue  avec  le  ministere, 
ici,  a  Ottawa,  a  propos  de  courroies  de  cuir,  en  avez  vous  eue  relativement  a  1'huile? 

R.  C'est  ce  dont  vous  parlez  maintenant? 

Q.  De  1'huile  brute.  Avez-vous  eu  quelque  correspondance  avec  le  bureau  prin 
cipal  a  propos  d'huile  brute  de  cette  compagnie  de  petrole? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Avec  qui  ? 

R.  II  est  possible  qvie  ce  soit  avec  le  ministre  des  Chemins  de  fer. 

Q.  II  est  possible  que  ce  soit  avec  le  ministre  des  Chemins  de  fer  ? 

R.  C'est  possible. 

Q.  Etait-ce  line  correspondance  officielle? 

R.  Elle  etait  officielle,  certainement. 

Q.  Je  crois  qu'elle  n';i  pas  etc  produite,  vous  ne  1'avez  pas  vue  hier,  lorsque  vous 
avez  parcouru  le  dossier  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas,  je  ne  I'ai  pas  parcourue  avec  attention. 

Q.  Quand  a  eu  lieu  cette  correspondance? 

R.  Oh,  vers  1905,  je  crois. 

Q.  Vers  1905  ? 

R.    ,](•   crois   i|lie   mil. 

Q.  Vers   le  nmis  ile  Janvier? 

R.  C'est  possible,  je  ne  me  rappelle  pas  cela,  monsieur  Barker.  Naturellement, 
si  vous  avez  la  les  papiers,  on  epargnerait  du  temps  en  les  consultant. 

Q.  Nous  les  aurons  apres,  mais  nous  voulons  avoir  votre  version.  Naturellement, 
.M.  Emmerson  va  la  produire.  Quelle  en  etait  la  nature;  je  ne  veux  pas  que  vous 
pretendiez  la  donner  exactement  ? 

M.  EMMERSON. — Nous  pouvons  facilement  epargner  du  temps;  parmi  mes  papiers 
prive  j'ai  trouve  ce  document. 

Le  PRESIDENT. — Je  crois  que  c'est  tres  desirable  d'avoir  1'original  de  ce  document, 
si  c'est  possible. 

(Le  document  est  transmis  au  temoin.     Piece  n°  1.) 

R.  J'ai  devant  moi  un  telegramme,  c'est  ce  que  vous  voulez,  je  presume? 

Le  PRESIDENT. — Lisez-le 

R.  Moncton,  N.-B.,  18. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Le  18  de  quoi? 

R.  L'annee  n'est  pas  donnee  ici,  je  crois,  mais  je  pense  que  c'etait — vous  la  trou- 
verez  probablemeiit  quelque  part. 

M.  EMMERSON. — C'etait  immediatement  avant  ma  lettre  et  mon  telegramme  a  !M. 
Pottinger. 

R.  "  H.  R.  Emmerson,  Ottawa.  L'electricien  a  fait  un  rapport  favorable  sur 
1'huile  pour  le  gaz  Pintsch,  et  nous  1'emploierons.  Voulez-vous  ordonner  a  1'adniinis- 
tration  de  nous  donner  la  commande  maintenant  en  suspens  ?  M.  Lodge." 

Je  trouve  ceci  ecrit  au  crayon,  en  travers :  ''  Ecrivez  a  M.  P.  et  dites  que  si  le 
rapport  de  1'electricien  est  favorable,  pour  se  servir  du  petrole  N.-B.  pour  le  gaz 
Pintsch,  autant  vaut  1'acheter  d'eux  au  prix  regulier  du  rnarche. — H.  R.E." 

Q.  C'est  la  seule  communication  que  vous  ayez  eue  avec  les  chefs  de  bureaux  ici 
au  sujet  de  1'huile  brute? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  dire  que  ce  soit  la  seule,  mais  e'en  est  une.  Je  ne  puis  pas 
etre  certain  de  ces  choses,  je  puis  1'avoir  ecrite  dans  d'autre  temps,  mais  c'est  reelle- 
ment  la  seule  dont  je  me  rappelle. 

Q.  Vous  ne  vous  en  rappeliez  pas  avant  que  M.  Emmerson  1'eut  raise  entre  vos 
mains? 

R.  Bien 
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Q.  N'avez-vous  pas  ecrit  ? 

R.  Si  j'ai  ecrit  quelque  chose  cela  doit  se  trouver  au  ministere. 

Par  M.  Barker: 

M.  EJIMERSON. — Pas  iiecessairement  au  ministere,  cela  pourrait  etre  parnii  mes 
lettres  privees? 

R.  C'est  possible. 

Q.  J'ai  deja  dit  que  je  voulais  quelque  chose  d'officiel,  je  ne  veux  pas  de  correspon- 
dance  privee.  Votre  reponse  precedente  etait  relative  a  la  correspondance  officielle  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  positivement  si  vous  avez  ecrit  des  lettres,  lettres  non 
officielles,  au  ministere  ici? 

R.  Je  ne  peux  pas  sans  consulter  mon  livre  de  lettres,  je  ne  tiens  pas  ces  choses 
dans  ma  memoire.  Quand  j'ai  ecrit  une  lettre,  je  n'y  pense  plus.  Je  suis  sous  1'im- 
pression  que  suivant  le  cours  ordinaire  des  affaires,  je  cherchais  a  vendre  ma  marchan- 
dise  et  que  je  faisais  tous  mes  efforts  pour  reussir. 

Q.  Vous  etes  sous  1'impression  que  vous  avez  ecrit  au  ministere  ici,  a  Ottawa? 

R.  Je  puis  avoir  ecrit  ou  non.  Mon  impression  est,  que  relativement  a  ce  cas,  si 
vous  voulez  savoir  ce  qu'il  en  est  je  puis  vous  1'expliquer  clairement. 

Q.  Je  n'y  ai  pas  d'objection  si  vous  ne  prenez  pas  trop  dc  temps. 

R.  J'avais  demande  au  surintendant  du  departement  du  gaz  Pintsch,  M.  Scott,  et 
a  M.  Pottinger,  le  gerant  general,  d'essayer  notre  huile  pour  faire  le  gaz  Pintsoh  dans 
leurs  usines,  et  apres  quelque  temps  j'ai  obtenu  une  commande,  je  crois  qu'elle  vcnait 
de  M.  Potinger,  mais  que  M.  Scott  etait  charge  d'eii  faire  lYssai.  J'ai  envoyf-  ilix 
barriques,  je  crois,  pour  1'epreuve.  On  en  a  fait  une  premiere,  puis  une  seconde  epreuvo. 
Autant  que  je  me  rappelle  M.  Scott  a  fait  rapport  a  M.  Potinger  a  1'effet  que  1'huile 
etait  parfaitement  satisfaisante,  rneme  que  c'etait  la  meilleure  huile  de  cette  sorte  dont 
il  s'etait  servie  pour  cet  usage.  Sur  ce  rapport  j'ai  demande  au  ministre  s'il  allait 
prendre  notre  offre  en  consideration  et  il  a  envoye  ce  telegramme,  voila  comment  la 
chose  est  arrivee. 

Q.  Le  ministre  etait  alors  president  de  votre  compagnie  i 

R.  Je  ne  crois  pas, — oh,  president,  oui  monsieur,  il  etait  president,  nuns  il 
n'avait  rien  a  faire  a  1'administration. 

Q.  L'avez-vous  vu  personnellement,  ou  vous  etes-vous  borne  a  lui  ecrire  a  ce  sujet  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  cela.  Le  23  Janvier,  M.  Emmerson  ecrit  a  M. 
Pottinger,  evidemment  acquiescant  a  votre  demande  comme  suit : — 

"  CHER  M.  POTTINGER, — Si  le  rapport  de  Telectricien  est  favorable  quant  a  1'usage 
du  petrole  du  Nouveau-Brunswick  pour  manufacturer  le  gaz  Pintsch,  il  serait  peut- 
etre  aussi  bien  d'acheter  de  la  Compagnie  de  Petrole  du  Nouveau-Brunswick  aux  prix 
reguliers  du  marche." 

'Si  tout  le  monde  a  Moncton  etait  convaincu  que  c'etait  la  meilleure  huile  pour 
cet  usage,  et  si  1'on  avait  achete  de  1'huile  pour  cet  usage,  1'iutervention  du  ministre 
etait-elle  necessaire? 

R.  Je  ne  comprends  pas  tres  bien  cela. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  le  resultat  de  1'enquete  et  de  1'epreuve  etait  que  cette 
huile  valait  mieux  que  celle  dont  on  s'etait  servi  auparavant  pour  cet  usage,  n'avez- 
vous  pas  dit  cela,  il  y  a  un  instant? 

R.  Oui. 

>Q.  Puisque  1'on  s'etait  servi  de  1'huile  brute  pour  la  fabrication  de  ce  gaz  Pintsch, 
et  puisqu'on  1'avait  trouvee  meilleure  que  celle  dont  on  s'etait  servi  auparavant,  etait-il 
necessaire  d'en  appeler  au  ministre  pour  la  leur  faire  acheter  ? 

R.  Je  crois  que  oui,  je  crois  que  toutes  les  questions  de  ce  genre  sont  soumises  au 
ministere  ici ;  les  decisions  relatives  aux  soumissions,  etc. 
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Q.  Alors.  liicn  (|ii'il  fallut  acheter,  sans  concurrence  de  cette  huile  brute  pour  la 
fabrication  du  gaz  Pintsch,  et  bien  quc  la  vutrc  fut  mcilleure  que  celle  qu'ils  avaient 
achetee  auparavant? 

R.  Oui,  je  le  crois,  monsieur. 

Q.  Vous  rroycz  qu'il  etait  necessaire  de  s'adresser  au  ministers? 

R.  Oh  oui. 

Q.  Vous  HVPZ  ilroit  a  cette  opinion?  Alors  apparemment  avant  que  cela  fut  arrive 
voua  aviez  entendu  dire  qu'on  avait  consenti  a  votre  demande? 

R.  J'ai  ilu  <"iiv  a\vrt  i  dc  la  maniere  repuliere  par  le  ministere  a  Moncton. 

Q.  Alors  il  y  a  appaivminciit  un  teli'^raimnr  dn  :.'.">  Janvier,  deux  jours  apres  cette 
lettre  que  j'ai  hie  de  M.  EIIIIHCT>MII  :'i  M.  Pottinger.  Ce  telegrauime  est  adresse  a 
M.  Pottinger: — 

"  D.  POTTI\<;F.K,  Vniillez  vous  arranger  pour  acheter  Phuile  brute  de  la  Compa- 
gnie  de  petrole  du  Nouveau-Brunswick  pour  les  fins  du  gaz  Pintsch  au  prix  du  marche. 
Je  vous  ai  ecrit  sur  le  sujet." 

Alors,  le  25  de  Janvier  I'.KC.,  M.  Pottin^vr,  ayaut  I'videmment  regu  ce  telegramme, 
ecrit  a  M.  I'almer,  le  garde -ma^asin  : — 

"Cm-:it  \IDXSIEUR, — Ci-incliis  ji;  vous  Irnnsini-ts  uno  copic  d'un  telegramme  du 
ministrc,  daii"  d'aujourd'hui,  relativemenl  :.\  I'achat  dr  I'luiile  brute  de  la  Compagnie 
de  pi'tp'lf  ilu  Nouveau:Brunswirk  ]>our  la  fabrication  du  gaz.  Veuillez  vous  arranger 
pour  accomplir  Irs  drsirs  du  ininistre  an  sujct  de  cette  affaire." 

La-dessus  (jiTa-t-il  ('(<'  4ait  '. 

R.  Je  presume  que  j'ai  regu  les  commandes  parce  qu'elles  me  sont  parvenues  de 
icin|K  a  autrc  ju^(|u'a  ce  jour  ou  tout  le  temps.  Nous  avons  execute  les  commandes 
pour  cette  huile. 

Q.  J'ai  ici  le  rapport  de  1'huile  fournie  jusqu'a  decembre  1905,  a  partir  d'aout  1904. 
Je  vois  que  jusqu'a  la  fin  de  1904,  vous  avez  livre,  depuis  aout,  515  gallons? 

R.  Ce  ii'etait  pas  pour  le  gaz. 

Q.  Je  ne  sais  pas,  il  n'est  pas  dit  ici  pourquoi  c'etait. 

R.  Vous  voyez  le  contrat  relatif  au  gaz  a  ete  conclu  plus  tard. 

Par  M.  Emmerstin  : 

Q.  Je  voudrais  f  aire  expliquer  maintenant  qu'on  avait  achete  avant  cela  de  1'huile 
pour  les  machines  ? 

M.  BARKER. — Oui,  quand  j'aurai  fini  je  ferai  voir  quand  le  changement  a  eu  lieu. 
En  septembre  il  y  en  a  eu  1,102  gallons,  en  octobre  1,029,  decembre — il  n'y  a  rien  pour 
novembre,  mais  il  y  a  deux  entrees  en  decembre,  et  je  crois  que  la  premiere  de  ces 
deux  entrees  en  decembre,  est  le  ler  decembre,  est  reellement  pour  novembre  1,243  gal 
lons,  et  le  30  decembre  1. '•'•'•'•*>  Callous.  (  Vi  a<.-hat  de  decembre  doit  nous  mener  probable- 
inent  jusqu' apres  Janvier.  Vient  ensuite  le  telegramme  et  les  achats  supplementaires 
portent  soudainement  a  8,226  gallons  1'huile  achetee  pour  les  fins  du  gaz  Pintsch  jus- 
qu'en  fevrier. 

R.  II  s'agit  d'un  wagon-reservoir,  n'est-ce  pas,  M.  Barker? 

Q.  line  partie  est  represented  par  un  wagon  et  une  partie  par  30  barriques  d'huile. 

R.  6,100  gallons. 

Q.  Alors  en  avril  il  y  a  deux  commandes  s'elevant  a  6,996  gallons,  mai  889  gal 
lons,  juin  7,075  gallons,  juillet  6,129  gallons,  aout  948  gallons,  septembre  6,129  gallons, 
octobre  953,  novembre  6,338,  decembre  446.  Vous  continuez,  je  crois,  a  faire  ces 
livraisons  ? 

R.  Oui. 

Q.  Cela  s'eleve  depuis  aout  jusqu'a  decembre,  a  $4,904.30? 

R.  49,000  gallons,  a  peu  pres  cela,  oui. 
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Par  le  President: 

Q.  Quel  en  est  le  prix? 

M.  BARKER.— Dix  cents  le  gallon.     Cela  fait  $4,904.30. 

R.  Vous  comprenez  ce  n'est  pas  tout  pour  le  gaz  Pintsch. 

Q.  Je  presume  que  c'etait  la  meme  moyenne,  pour  les  autres  fins,  qu'auparavant  ? 

E.  Vous  pouvez  facilement  retrouver  les  wagons-reservoirs,  nivinm  ci.nnn  LM]]<.H-. 

Q.  C'est  a  pen  pres  la  meme  chose  d'un  bout  a  1'autre  pour  les  fins  Ln'm'r.ilr-.  ct  IPS 
balance  est  pour  le  gaz  Pintsch? 

R.  L'huile  pour  le  gaz  Pintsch  a  ete  expediee  dans  des  wagons-reservoirs. 

Q.  Cela  a  ete  fait,  le  changement  a  eu  lieu,  a  votre  demande  au  ministre  et  a  la 
demande  de  M.  Pottinger? 

R.  Le  changement  a  eu  lieu  avant  cela.  Lorsque  j'ai  demande  a  1'electricien  de 
se  servir  de  mon  huile  pour  cette  fin,  on  s'en  etait  si-rvi  dc-puis  iiudipir  temps  i»>nr 
les  machines,  service  pour  lequel  elle  donna  parfaite  satisfaction.  <>i  j';ii  r»niinue  a  en 
fournir  pour  ce  service,  afin  d'obtenir  autant  de  commerce  que  possible  pour  notre 
compagnie. 

Q.  C'est  tres  bien,  il  n'y  a  pas  eu  de  demandes  de  soumissions,  ni  aucune  nff;ii ri 
de  ce  genre  ? 

R.  Je  crois  que  vous  avez  toutes  les  correspondances  qui  out  ete  echangees. 

Q.  Le  rapport  de  1'electricien  etait-il  par  ecrit? 

R.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai  bien  compris,  M.  Scott  m'a  dit  qu'il  faisait  un  rapport  au 
gerant  general,  M.  Pottinger,  et  celui-ci  m'a  dit  qu'il  avait  recu  un  rapport  tiv-  favo 
rable  de  M.  Scott. 

Q.  A-t-il  dit  qu'il  etait  par  ecrit  ou  noil? 

R.  Je  presume  que  c'etait  par  ecrit.  Si  je  ne  me  trompe,  leurs  rapports  sont  gene- 
ralement  f aits  par  ecrit. 

Q.  On  ne  vous  a  pas  montre  le  rapport? 

R.  Non,  monsieur,  on  ne  me  1'a  pas  montre. 

Q.  Nous  ne  1'avons  pas  ici? 

R.  Non,  j'ai  compris  d'apres  ce  que  m'a  dit  M.  Pottinger,  qu'il  etait  tres  favo 
rable  a  notre  produit. 

Par  M.  Emmerson: 

Q.  On  pourrait  epargner  du  temps  en  demandant  au  temoin  si  Ton  a  achete  de 
Phuile  a  gaz  Pintsch  auparavant,  et  si  elle  a  ete  achetee  par  soumission  ou  non. 

R.  Autant  que  je  me  rappelle  on  a  achete  1'huile  a  gaz  Pintsch  de  la  Standard  Oil 
Company  sans  soumission,  comme  je  1'ai  dit  precedemment,  livree  a  Montreal  pour 
9|  cents  le  gallon,  mesure  a  vin. 

Q.  Elle  a  ete  achetee  sans  soumission? 

R.  Oui,  et  en  ajoutant  le  prix  du  transport,  cela  portait  le  prix  a  llj  crntin-. 

Q.  Et  c'etait  en  entrepot,  n'est-ce  pas '. 

R.  Oui,  et  il  y  avait  de  plus  les  droits  de  douane  de  2J  cents  environ. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vendez-vous  votre  huile  brute  a  d'autres  personnes? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  objection  a  dire  qui  achete  de  vous  en  grandes  quantites? 

R.  Messieurs  Rhores,  Curry  et  Cie,  Rol)b  Engine  Company,  Fraser  Thornton, 
Cookshire,  Quebec,  et  d'autres  compagnies  sont  nos  clients. 

Q.  Durant  1'annee  1905,  vendiez-vous  a  toutes  ces  compagnies? 

R.  Oui,  monsieur,  je  vendais  a  tous  ces  gens  avant  de  vendre  aucune  huile  a  1'In- 
tercolonial. 

Q.  Mais  durant  1905  quand  vous  faisiez  ces  livraisons,  en  faisiez-vous  a  d'autres 
personnes  ? 

R.  Oui,  monsieur,  et  j'en  fais  tout  le  temps. 
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Q.  Quel  a  etc  la  quantite  totale  que  vous  avez  vendue  de  cette  maniere,  a  toutes  les 
compagnies  en  1905,  combien  de  barriques? 

R.  Je  m'attendais  a  cette  question,  et  j'en  ai  un  memoire  a  la  maison.  Je  c-rois 
que  le  montant  vendu  a  ces  personnes  etait  d'environ  10,000  ou  15,000  gallons,  quelque 
chose  comme  cela.  Naturellement  elles  ne  s'en  servent  que  pour  les  fins  de  fabrication. 

Q.  En  quel  temps? 

R.  Cela  peut  comprendre  1'annee  1904-05. 

Par  M.  Foster: 

Q.  C'est-a-dire  ces  trois  compagnies  ? 

R.  Oh   uon,  ces  trois  compagnies  ?    II  ne  m'a  pas  demands  cela. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  veux  dire  a  toute  autre  personne  en  dehors  du  chemin  de  fer? 

R.  Oui,  c'est  parfait. 

Q.  Quelle  est  la  pmclm-lion  du  vos  puits  par  jour? 

R.  Voyez-vous,  monsieur  Barker,  nous  sonimes  une  compagnie  de  prospecteurs,  et 
nous  forons  chaque  jour  stir  uni-  grande  etendue  de  terrain.  Naturellement,  nos  puits 
sont  en  grande  partie  benches,  nous  ne  tirons  qu'environ  75  barriques  par  mois,  de  ce 
temps-ci,  des  puits  que  nous  exploitons. 

Q.  Pretendez-vous  quYu  1905  le  produit  de  vos  puits  etait  de  75  barriques  par 
mois  ( 

R.  Je  crois  que  c'est  a  peu  pres  cela. 

Q.  C'etait  cela? 

R.  Autant  que  je  me  rappelle,  j'ai  etc  tres  souvent  absent  de  chez  moi. 

Q.  Avez-vous  vu  les  rapports? 

R.  Quels  rapports? 

Q.  Le  produit  des  puits,  un  etat  quelconque  ? 

R.  Non,  je  n'eii  ai  pas  vu.  De  temps  a  autre  je  vois  aux  affaires  moi-meme,  lors- 
que  nous  mettous  Fhuile  dans  le  reservoir. 

Q.  Qui  tient  le  compte  de  la  production  des  puits? 

R.  M.  Duffy,  et  Ton  tient  ans>i  un  registre  de  notre  production  qui  est  envoyee  au 
ministere  de  1'Interieur. 

Q.  Pour  les  fins  de  revenue 

R.  Ce  rapport  nous  est  demande. 

Q.  Pour  servir  a  la  statistique? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  votre  propre  registre,  vos  livres  indiquant  quelle  est  la  production  de  vos 
puits,  ou  ce  registre  cst-il  tenu  ? 

R.  II  est  tenu  a  iloneton.  a  notre  bureau. 

Q.  A  votre  bureau  ? 

R.  Oui,  vous  me  comprendrez,  vous  posez  des  questions  a  une  compagnie  d'explo- 
ration.  Nous  avons  fore  des  puits,  comme  vous  le  verrez.  Je  crois  qu'une  explica 
tion  relativement  a  cette  question  est  necessaire,  monsieur  Barker.  Ces  puits  ne  sont 
pas  contigus  a  1'endroit  ou  1'on  pompe  et  pour  cette  raison  nous  ne  pouvons  nous  ser 
vir  que  d'un  certain  nombre,  d'environ  une  douzaine. 

Q.  Vous  me  dites  qu'il  y  a  seulement  environ  une  douzaine  de  puits? 

R.  Qui,  dont  on  se  sert  maiiitenant. 

Q.  Maintenant,  durant  1905,  quelle  a  ete  la  production  de  ceux  qui  etaient  alors 
exploites  ? 

R.  Je  crois  que  cela  s'est  maintenu  entre  50  a  75  barriques  par  mois,  a  pen  pres 
cela. 

Q.  Combien  de  gallons  par  barrique? 

R.  40  gallons. 

Q.  Cela  fait  environ  2,000  a  3,000  gallons  par  mois  ? 
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R.  Oui,  a  pen  pres  cela. 

Q.  Et  vous  aviez  combien  de  personnes  a  qui  vous  vendiez,  a  part  1'Intercolonial  ? 

R.  Nous  avons  vendu  a  15  on  20  personnes  en  tout. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Pour  les  fins  de  fabrication? 
R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  En  avez-vous  une  graude  quantite  eu  magasin,  ou  vendez-vous  seulement  a 
meme  la  production? 

R.  Nous  en  avons  une  graude  quantite,  nous  avons  emmagasine  depuis  1900. 

Q.  Combien  en  aviez-vous  en  magasin,  au  ler  Janvier  1905? 

R.  Nous  avions  environ  2,500  a  3,000  barriques,  autant  que  je  me  rappelle. 

Q.  Ou  cela  etait-il  en  magasin? 

R.  Dans  nos  reservoirs  au  college  Saint-Joseph  et  a  Memramcook. 

Q.  Avez-vous  des  livres  indiquaut  que  cette  quantite  est  en  magasin? 

R.  Oui,  monsieur,  je  vous  dis  cela  parce  que  cela  est  etabli  par  Pinventaire  pre 
pare  pour  notre  rapport  annuel. 

Q.  Je  veux  dire  dans  les  livres,  pas  dans  un  rapport  aux  actionnaires,  mais  dans  les 
livres  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qui  tient  les  livres? 

R.  John  Mackay  est  le  comptable. 

Q.  A  Moncton? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  prepose  aux  puits? 

R.  Durant  la  derniere  annee  j'ai  eu  la,  un  nomine  Duffy. 

Q.  Est-ce  lui  qui  y  est  actuellement? 

R.  Oui. 

Q.  II  y  est  depuis  combien  de  temps  ? 

R.  II  est  en  charge  depuis  environ  un  an. 

Q.  Qui  etait  la  auparavant? 

R.  Murray  W.  Shaw,  et  Kemp  etait  charge  du  forage. 

Q.  Qui  y  etait  auparavant  ? 

R.  Au  Cap-Breton. 

Q.  Temporairement  absent? 

R.  Oui,  nous  n'avons  pas  travaille  tres  en  grand  1'annee  derniere,  je  n'ai  teuu  que 
quelques  hommes  aux  pompes,  nous  n'avons  pas  fait  de  forage. 

Q.  Et  vous  avez  vendu,  a  meme  les  existences  que  vous  aviez  au  commencement 
de  Janvier  1905  ? 

R.  Oh  oui,  nous  avons  vendu  a  meme  cela. 

Q.  Ainsi,  ce  que  vous  vendiez  provenait  de  vos  puits? 

R.  Oh   non,  de  nos  magasins,  nous  avons  emmagasine  dans  nos  reservoirs  depuis 
que  nous  avons  commence  les  operations. 

Q.  Et  vous  en  vendez  des  charges  de  wagons  ou  de  reservoirs  ? 

R.  Plusieurs  wagons-reservoirs. 

Q.  Qui  charge  ces  wagons-reservoirs  pour  vous? 

R.  Us  sont  charges  a  meme  notre  reservoir  par  une  pompe  communiquant  aux 
wagons,  a  Memramcook.    Nous  avons  la  environ  10,000  barriques  en  reserve. 

Q.  Vous  la  pompiez  dans  le  wagon-reservoir? 

R.  C'est  que  nous  avons  environ  huit  milles  de  camionnage  a  partir  du  reservoir, 
mais  nous  transportons  1'huile  dans  nos  wagons-reservoirs  jusqua'ux  reservoirs. 

Q.  Et  vous  la  transvidez  des  reservoirs  dans  les  wagons-reservoirs? 

R.  Dans  les  wagons-reservoirs. 
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Q.  Qui  fait  ce  travail? 

R.  Le  rhargement  etnit  f;iit  par  Shaw,  lorsqu'il  etait  fii  charge,  ft  il  est  fait  ac- 
tuellement  par  Duffy. 

Q.  Shaw  a-t-il  quitte  votre  emploi? 

R.  Oui,  monsieur,  il  nous  a  quittes  depuis  environ  un  an. 

Q.  II  n'a  pas  ete  a  votre  emploi  depuis? 

R.  Non,  il  ne  1'a  pas  ete. 

Q.  Avez-vous  obtenu  les  rapports  de  la  production  de  votre  homme  ou  de  vos 
hommes  aux  reservoirs,  quant  a  la  quantite  transmise  a  vos  clients? 

R.  Nous  obtenions  les  rapports  de  la  maniere  ordinaire. 

Q.  Rapport  par  ecrit? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Indiquant  a  qui  1'huile  avait  ete  expediee? 

R.  Oui,  le  nombre  de  barriques. 

Q.  Us  sont  en  votre  possession? 

R.  Tons  ces  rapports,  les  renseignements  sont  a  notre  bureau. 

Q.  Est-ce  que  cet  approvisionnement  que  vous  aviez  au  commencement  de  1905, 
est  epuise? 

R.  Oui,  I'approvisionnement  que  nous  avions  dans  ce  temps-la  est  virtuellement 
epui-'  naturellement  nous  avons  quelques  puits.... 

Q.  Y  compris  ce  que  vous  en  avez  tire  durant  ce  temps  ? 

R.  Naturellement,  nous  n'en  n'avons  pas  beaucoup  la,  je  ne  sais  pas  combien. 

Q.  Le  reservoir  d'approvisionnement  comprend  ce  que  vous  y  avez  mis  durant  ce 
temps? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  en  avez-vous  la,  a  peu  pres,  de  ce  temps-ci? 

R.  Je  ne  sais  pas  combien  il  peut  y  en  avoir. 

Q.  Avez-vous  un  rapport  du  ler  Janvier  1906? 

R.  Non,  je  n'en  ai  pas.  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  pourrait  y  en  avoir,  peut-etre  que 
nous  en  avons  mille  barriques,  mais  je  ne  suis  pas  certain  de  cela. 

Q.  Vous  ne  voulez  pas  1'affirmer  positivement  ? 

R.  Non,  je  ne  veux  pas  le  dire  formellement,  parce  que  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Avez-vous  plug  d'une  gare  d'expedition  ? 

R.  Nous  expediona  <lf  College-Bridge,  nous  n'expedions  que  les  wagons-reservoirs 
de  Memramcook,  parce  que  nos  reservoirs  sont  la,  mais  nous  en  expedions  aussi  en 
barriques  de  College-Bridge  parce  que  cela  est  plus  pres  de  notre  exploitation. 

Q.  Vous  en  avez  expedie  de  ces  deux  endroits  a  1'Intercolonial  ? 

R.  Oui. 

Q.  Les  barriques  partent  de  College-Bridge? 

R.  Oui,  et  les  wagons-reservoirs  de  Memramcook. 

Q.  Lorsque  le  chemin  de  fer  Intercolonial  avait  besoin  d'une  charge  de  wagous- 
rc'servoirs  de  qui  receviez-vous  la  commande? 

R.  Du  garde-magasin. 

Q.  De  M.  Taylor? 

R.  De  celui  qui  etait  en  charge. 

Q.  Etait-ce  une  commande  par  ecrit? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  gardiez  cette  commande.     A-t-elle  ete  produite? 

R.  Elle  est  dans  nos  liasses. 

Q.  Vous  donniez  au  gardien  de  votre  entrepot,  ou  quelle  que  soit  votre  maniere  de 
le  designer  1'ordre  de  rernplir  un  wagon-reservoir  \ 

R.  Je  presume  que  vous  avez  maintenaiit  les  ordres,  vous  les  avez  demaudes  il  y 
a  quelque  temps. 

Q.  Je  ne  les  ai  pas  mais  ils  peuvent  tous  etre  produits. 

R.  Oui,  tous. 
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Q.  Yous  elites  maintenant  qu'au  premier  de  Janvier  il  y  avait  environ  1,OOC 
riques  en  magasin,  je  ne  tiens  pas  strictement  aux  chiffres? 
R.  A  peu  pres  cela. 

Q.  Combien  y  en  a-t-il  aujourd'hui  ? 

R.  Je  ne  dis  pas  cela,  en  Janvier  vous  m'avez  demande,  en  Janvier,  jusqu'a  cette 
date? 

Q.  Ma  question  s'appliquait  an  commencement  de  Janvier? 

R.  Je  ne  vous  ai  pas  compris,  je  pensais  que  vous  vouliez  dire  aujourd'hui. 

Q.  Environ  mille  barriques  aujourd'hui  ? 

R.  Oui.     Je  croyais  que  c'etait  ce  que  vous  me  demandiez. 

Q.  Combien  y  en  avait-il  au  commencement  de  1'annee  lorsque  vous  avez  fait  I'in- 
ventaire  ? 

R.  Autant  que  je  me  rappelle  il  y  en  avait  environ,  500  barriquc-. 
meilleur  de  ma  connaissance.     Je  crois  qu'il  y  avait  pour  environ  $2,000. 
dont  je  me  rappelle. 

Q.  Environ  500  tonneaux  au  ler  de  Janvier  ? 

R.  Xon,  notre  inventaire  a  eu  lieu  en  septembre. 

Q.  Combien  en  avez-vous  vendu  depuis? 

R.  Je  1'ignore;  il  est  possible  que  vous  ayez  la  la  quantite. 

Q.  Je  veux  dire  en  tout? 

R.  Depuis  quand  ? 

Q.  En  septembre    1905,  lorsqu'on  a  i'ait  1'inventaire. 

R.  Je  n'ai  pas  le  registre  ici;  vous  pouvez  le  savoir  en  <-on>iiltant  le  registre 
que  vous  avez  la,  n'est-ce  pas?  Voulez-vous  dire  jusqu'a  cettc  d:itc  '. 

Q.  Je  veux  savoir  quand  1'avant  dernier  inventaire  a  eu  lieu,  lequel,  dites-vous, 
a  eu  lieu  en  septembre  dernier? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  y  avait  alors  500  barriques? 

R.  C'est  precisement  cela  autant  que  je  me  rappelle. 

Q.  500  barriques  ? 
R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  combien  vous  en  avez  vendu  depui- '. 

R.  Je  ne  le  puis  sans  consulter  mes  livres. 

Q.  Ceci  n'est  qu'une  partie  des  ventes  ici  ? 

R.  Je  ue  tiens  pas  compte  de  cela,  vous  comprenez,  c'est  une  affaire  qui  vient  a 
ina  connaissance  une  i'ois  par  annee. 

Q.  Si  vous  vous  trompez  de  50  barriques  cela  m'importe  pen.  inais  je  veux  savoir  si 
vous  aviez  500  barriques  en  septembre,  ne  pouvez-vous  pas  me  dire  a  peu  pres  combien 
vous  eu  avez  vendu  en  tout  et  partout  ? 

R.  Je  ne  puis  pas  vous  dire  quels  sont  les  comptes  de  ventes,  je  ne  tieus  pas  ces 
comptes.  • 

Q.  Vous  pouvez  avoir  un  millier  de  barriques  a  present  '. 

R.  C'est  mon  idee,  une  idee  generale. 

Q.  Connaissez-vous  tous  les  actionnaires  de  la  compagnie? 

R.  Je  puis  vous  donner  la  liste  des  actionnaires  si  vous  la  desirez. 

Q.  Savez-vous  si  quelques-uns  de  ceux  qui  sont  attaches  au  chemin  de  fer  Inter 
colonial 

R.  Sont  actionnaires? 

Q.  Sont  interesses ? 

R.  Oui,  quelques-uns  qui  sont  commis  ou  fonctionnaires  du  chemin  de  fer  Inter 
colonial,  out  achete  des  actions  de  la  compagnie. 

Q.  Us  eii  out  achete  ? 

R.  Oui. 

Q.  Des  employes  de  la  division  du  materiel  ? 
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R.  Non,  il  y  a  pas  a  ma  comiaissance,  de  fonctionnaires  de  la  division  du  ma 
teriel,  qui  aient  des  actions. 

Q.  Ni  dans  les  ateliers  ou  Ton  se  sert  de  cette  huile? 

R.  Non,  je  crois  que  je  puis  vous  donner  les  noms  de  tous  les  fonctionnaires  qui 
ont  des  actions  de  la  compagnie,  fonctionnaires  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Q.  Donnez  les? 

R.  II  y  a  Thomas  Williams. 

Q.  Quiest-il? 

R.  II  est  tresorier  du  chemin  de  fer  Intercolonial. 

Q.  Quel  autre? 

R.  Thomas  Williams  qui  est  tresorier  de  I'lntercolonial. 

Q.  Quel  autre? 

K.  John  Campbell. 

Q.  Quel  autre  >. 

R.  Je  crois  que  c'est  tout. 

Q.  Qui  est  Campbell? 

R.  II  est  comptable  des  wagons, -je  crois  que  c'est  son  titn-? 

Q.  C'est  tout? 

R.  Autant  que  je  me  rappelle  ce  sont  tous  les  gens,  employes  par  1'Intercolonial, 
qui  ont  des  actions. 

Q.  Je  suppose  que  vous  pouvcz  dire  positivement  que  1'electricien  n'en  a  pas? 

R.  Oui,  positivement. 

Q.  Je  crois  qu'il  n'est  que  juste  de  poser  cette  question,  je  ne  le  connais  pas. 

R.  Non,  M.  Scott  n'a  absolumeiit  rien  a  lairc  avec  la  compagnie. 

Q.  Y  a-t-il  dans  cette  compagnie  quelqu'un  qui  soit  attache  au  ministere  des 
Chemins  de  fer? 

R.  A  Moncton  '. 

Q.  N'importe  ou. 

R.  Comment  1'entendez-vous  ? 

Q.  Je  ne  parle  pas  de  M.  Emmerson. 

R.  if.  Emmerson,  comme  je  vous  1'ai  dit. 

Q.  Y  en  a-t-il  quelque  autre? 

R.  Personne  autre  que  ceux  que  j'ai  mentionnes. 

Par  M.  Ingram: 

Q.  il.  Campbell  est-il  attache  au  service  du  chemin  de  fer? 

R.  II  est  actionnaire  de  la  compagnie. 

Q.  Quelles  sont  ses  fonctions? 

R.  II  est  comptable  des  wagons. 

Par  M.  Barker: 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  connaissez,  a  tout  evenement  ? 

R.  Oui,  je  peux  vous  donner  la  liste  des  actionnaires.    C'est  ce  dont  je  me  rappelle. 

Q.  Si  nous  voulons  la  liste  des  actionnaires,  vous  nous  la  procurerez? 

R.  Oui. 

Q,  Quel  est  le  capital  paye  de  la  compagnie? 

R.  Je  crois  que  le  capital  paye  represente  75,000  actions,  c'est  le  capital  souscrit. 
Le  capital  est  tout  paye,  il  a  ete  paye  lorsque  la  compagnie  a  ete  constitute  en  corpo 
ration. 

Q.  Paye  en  argent  ou  en  propriete? 

R.  En  propriete.    Je  crois  qu'il  y  a  eu  transport. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Quelle  est  la  valeur  du  capital-actions? 
R.  La  valeur  au  pair  est  de  $100  Faction. 
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Q.  Et  combien  d'actions? 
R.  Gent  mille  actions. 

Pur  M.  Barker: 

Q.  Est-ce 'que  1'on  n'a  pas  dernierement  augments  le  capital? 

R.  Non,  la  valevir  avi  pair  etait  d'abord  de  $10,  et  maintenant  elle  est  augmentee  a 
$100. 

Q.  Gela  fait  un  million? 
R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Dont  75,000  actions  s»nl  payees? 
R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  ce  que  vous  avez  vendu  a  1'Intercolonial  en  Janvier, 
fevrier  et  mars — ce  rapport  nous  mene  jusqu'a  la  fin  de  decembre? 

R.  De  cette  annee? 

R.  Oui. 

R.  Janvier,  fevrier  et  mars.  Je  crois  que  nous  avons  vendu  deux  wagons-reser 
voirs  et  environ  quarante  barriques  pour  les  fins  de  la  mecanique — c'est  ce  dont  je  me 
rappelle — peut-etre  un  peu  plus  pour  les  fins  de  la  mecanique,  mais  je  crois  qu'il  y  a 
eu  deux  wagons-reservoirs. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quand  la  Compagnie  de  petrole  du  Nouveau-Brunswick  a-t-elle  etc  constitute 
en  corporation? 

R.  En  1900,  je  crois,  ou  1899. 

Q.  Pour  les  fins  d'exploitation  et  de  developpement  des  depots  d'huile  du  comte  de 
Westmoreland  ? 

R.  Du  Nouveau-Brunswick  en  general. 

Q.  Vos  droits  s'etendent  sur  toute  la  province? 

R.  Nos  permis  couvrent  18,000  milks  carres  de  la  province. 

Q.  En  vertu  d'une  convention  avec  le  gouvernement  provincial  I 

R.  Oui. 

Q.  Vos  travaux  d'exploration  ont  ete  faits  en  tres  grande  partie  dans  le  comt4 
de  Westmoreland? 

R.  Westmoreland  et  Albert. 

Q.  Vos  travaux  de  prospection  et  de  forage  de  puits  ont  continue  tres  activement 
durant  trois  ou  quatre  ans  apres  que  votre  compagnie  eut  ete  legaleinent  constituee? 

R.  Depuis  1901.  Nous  n'avons  pas  commence  d'operations  tres  actives  jusqu'a 
1901,  et  a.  partir  de  ce  temps  jusqu'en  1904,  nous  avons  travaille  plus  ou  moins  active 
ment.  En  1903,  nous  avions  un  grand  nombre  d'ouvriers  employes  au  forage,  et  nous 
avions  a  1'oeuvre  un  certain  nombre  de  machines  a  forer;  mais  la  majeure  partie  de 
nos  puits  ont  ete  fores  vers  la  fin  de  1'annee  1902.  En  1903,  nous  avions  environ  78 
puits  creuses,  et  nous  explorions  le  pays  pour  voir  si  nous  pourrions  decouvrir  une 
zone  petrolifere. 

Q.  En  ce  qui  concerne  les  membres  de  la  compagnie,  1'honorable  A.  P.  McClelland 
etait  anterieurement  senateur  du  Canada  et  ex-lieutenant-gouvernem'  de  la  province? 

R.  Oui. 

Q.  II  demeure  dans  le  comte  Albert? 

R.  Oui. 

Q.  ^T.  Xatlianiel  Curry  est  de  la  Compagnie  Rborles,  Curry,  limitee? 

R.  Le  chef  de  cette  compagnie. 
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Q.  President  ? 
R.  Oui. 

Q.  M.  F.  W.  Summer  est  un  negociant  distingue  de  Moncton  et  ci-devant  depute 
conservateur  de  la  legislature  locale  ? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  M.  C.  S.  Hickman? 

R.  Est  un  commercant  de  bois  eminent. 

Q.  Dans  Dorchester  ? 

R  Oui. 

(}.  M.  Allison.     M.  Allison  vieiit  de  Sackville? 

R.  II  est  de  Manchester,  Allison  et  Robertson  tiennent  un  grand  magasin  de  nou- 
\eautis  en  gros  et  en  detail. 

Q.  Alors,  la  compngiiie  est  en  grande  partie  une  compagnie  locale  du  Nouveau- 
Brunswick  ? 

R.  Oui,  en  grande  partie. 

Q.  Lc  capital  ;i  ete  soiiscvit  par  le  public  dans  un  luit  a  la  i'ois  patriotique  et  mer 
cantile  avec  1'idee  de  dcfeLpper  unr  i ndiisi vie  indigene  dan.-  la  province? 

K.    (  ''c-l    vrai,  mil,  en   grande  parlie. 

(}.  Le-  rapports  de  M.  Kmmer-iiii  avec  In  compagnie  daient  de  ses  debuts  et  son 
eni  n'c  ilans  celle-ci  a  eu  lien  en  meme  temps  que  eelle  du  gouvevneur  .M.-(  'Id'and '. 

II.  Non. 

<).  Plus  tard  ? 

K.   .M.  Kmmerson  est  en  I  re  dans  la  compagnie  vers  le  mois  de  juiu  1901,  c'est  ce 

que    ie   me    rappelle. 

Q.  1901  ? 

R.  Oui.  Apres  que  notre  compagnie  eu1  ete  constituee  en  eiirpuraiinn,  nous  avons 
fait  des  arrangements  avec  des  gens  de  Boston  pour  rempHr  1<^  conditions  de  notre 
contrat,  c'est-a-dire  pour  depenser  $200,000  on  ameliorations.  Ces  gens  out  fait  fail- 
lite  et  nous  ont  laisses  en  tres  mauvaise  position.  ^NI.  l^nniev-un,  je  crois,  c'l.iit  alors 
a  Ottawa.  Je  lui  ai  ecrit  a  ce  propos  et  lui  ai  demande  son  a]>pui.  fl  a  dit  que  ?i  .i1' 
pouvais  le  faire  admettre  dans  la  compagnie,  il  serait  dispose  a  nous  aider.  Si  je  me 
rappelle  bien,  il  a  alors  souscrit  une  somme  d'arp-m  considerable. 

Q.  En  1902  ? 

R.  En  1901,  je  crois,  en  juin  1901. 

Q.  Quelque  temps  avant  qu'il  devint  miuistrc  des  Chemius  de  fer? 

R.  Oui. 

Q.  Quand  il  etait  depute  du  comte? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  la  division  du  service  de  la  mi'-cnuique  eni])h>\aii  une  certaine 
quantite  de  votre  huile,  quelque  t(  nips  avant  cet  arrangement  au  sujet  du  gaz  Piutscli? 

R.  Oui,  je  crois  que  3a  division  de  la  mecanique  a  d'abord  aehete  de  notre  huile 
en  juin  1904. 

Q.  Oui  ? 

R.  Les  deux  premieres  ventes  que  je  lui  ai  faites  n'ont  pas,  dans  le  temps,  passe 
par  la  filiere  des  comptes  publics. 

Q.  Avant  cela,  1'huile  pour  le  gaz  Pintsch  destinee  a  1'Intercolonial  etait  achetee 
ou  ? 

R.  Si  elle  a  ete  achetee  en  entrepot,  on  aura  aehete  1'huile  Tiona  de  la  Pensyl- 
vanie. 

Q.  Un  produit  americain? 

R.  Oui. 

Q.  Pouvoz-vous  dire  le  prix  qui  en  a  ete  paye  au  gallon — je  crois  qtie  vous  avez  dit 
9}  cents? 

R.  M.  Barker  a  dit  9|  cents. 
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Q.  Pour  un  gallon. 
K.  Oui. 

Par  M.  Fielding: 
Q.  A  Montreal  ? 
E.  A  Montreal,  en  entrepot. 

/'/</•  M.  MacDonald: 

Q.  Par  gallon. 

E.  Oui,  ce  serait  par  gallon  mesure  a  vin.  On  ne  vein)  pas  autivnu-nt  de  1'autre 
cote  de  la  frontiere.  Ce  serait  environ  onze  cents  le  gallon  imperial.  Ajoutez  l<s 
frais  de  transport  a  Montreal,  soit  environ  un  sixieme  de  cenl  par  gallon. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Beaucoup  plus  que  cela? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas.     Vous  devez  ajouter  encore  les  droits qui,  je  crois, 

etaient  de  deux  cents  et  demi. 

M.  FIELDING. — Deux  cents  et  demi  maintenant. 

Le  TEMOIN. — Ce  serait  deux  et  dnni — rnvhvu  quatorze  cents. 

Par  M.  Macdonald: 
Q.  Ce  serait  le  prix  net  a  Moncton  ? 
E.  Oui,  si  elle  a  etc  m-ln-trr,  comme  on  I'a  <!it  eii  entrepot. 

Par  le  President : 

Q.  Pendant  combien  d'anni'-es  auparavant  cela  s'est-il  ainsi  pratique? 

E.  Je  crois  que  c'est  probablement  dopuis  que  r«n  ;i  commence  a  fabriquer  du 
n'az  Piiitsch,  pout-etre  il  y  u  quatve  ou  cin<i  aus.  J'ai  .  .uMii'  lY-poque  precise,  M .  le 
President. 

P<ir  .17.  M«rdonald: 

Q.  L'huile  que  vous  fournissiez  revenait  a  dix  cents  net  a  1'Intercolonial  ? 
E.  Oui,  a  Memramcook.     Quelqu'un  ferait-il  ce  calcul  pour  uioi? 
Q.  Avez-vous  fait  le  calcul  vous-meme,  M^.  Lodge? 
A.  Xon,  je  n'ai  pas  fait  de  calcul. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Si  le  demi-cent  etait  le  chiffre  exact,  ce  serait  environ  quinze  cents  le  gallon, 
droits  compris  ? 
E.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Au  lieu  de  cette  huile,  produit  etranger,  coutant'  ce  prix,  vous  avez  fourni  ce 
produit  indigene,  livre  a  une  courte  distance  de  Moncton,  pour  dix  cents  le  gallon 
imperial  ? 

E.  Oui. 

Q.  Le  resultat  de  cette  operation  des  usiues  dn  gaz  Pintsch  et  1'effet  obtenu  par 
1'usage  de  cette  huile,  dans  le  service  de  la  mecanique,  ont-ils  ete  satisf aisants  ? 

E.  Les  fonctionnaires  de  la  division  m'ont  informe  qu'ils  ont  ete  tres  satisfaisants. 

Q.  Aucune  difficulte  ne  s'est  presentee  au  sujet  de  cette  huile? 

E.  ]STon,  on  se  sert  a  la  division  d'une  huile  brute  speciale  pour  souder  les  four- 
naises  et  pour  tremper  les  bandages  d'acier.  Au  Canada,  notre  huile  est  la  seule  qui 
puisse  en  aucune  maniere  etre  comparee  a  1'huile  brvite  de  Pensylvanie,  1'huile  High 
Tiona.  L'huile  Petrolea,  comme  vous  le  savez,  est  un  produit  brut  inferieur;  c'est  un 
produit  contenant  du  soufre  lequel  contient  lui-menie  de  1'azote,  ce  qui,  me  dit-on,  est 
prejudiciable  en  ce  qui  concerne  le  precede  dont  il  est  question.  On  me  dit  que  notre 
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huile  eat  aussi  bonne  que  Pliuile  de  Pensylvanie  et  la  division  m'a  informe  qu'elle  nous 
en  donnerait  dix  cents.    Je  crois  qu'elle  payait  alors  quinze  cents. 
Q.  C'est-a-dire  dans  1'atelier  des  wagons? 
R.  Oui. 

Q.  Ce  fut  la  reellement  la  premiere  vente.  Pendant  longtemps  nous  avons 
cru  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  vendre  notre  produit,  mais  1'emmagasiner  et  construire 
une  raffinerie  a  Memramcook.  Nous  avons  construit  un  reservoir  de  6,000  a  7,000  barik 
et  commence  a  dresser  nos  plans  pour  une  petite  raffinerie.  .\falheureusement  pour  In 
compagnie,  nos  fonds  ont  ete  insuffisants  et,  depuis  ce  temps,  j'ai  essaye  d'obtenir  de 
nouvelles  sommes  pour  permettre  a  la  compagnie  de  poursuivre  ses  operations;  je 
reussirai  probablement,  et  les  travaux  seront  repris  dans  tres  peu  de  temps.  Comme  je 
vous  1'ai  dit,  nous  avons  emma^a-ine  dans  noa  caves.  N'uns  er»yions  que  nous  pour- 
rions  raffiner  et  tirer  plus  de  protit  en  vendant  de  cette  maniere. 

Q.  Avez-vous  vendn  cette  linile  d'aprus  sa  scule  valour  intrinseque? 
II.   rnii|uenienl,  dans  chaque  cas. 

<,».  Y"iis  a-t-il  fall  u  demamler  an  ministre  d'intervenir  mi  d'nser  de  son  influence 
pour  vous  permettro  d'obtenir  quoique  ce  soit,  on  ave/.-vons  vondu  votre  huile  d'apres 
sa  valenr  niarchande? 

K.  Non,  jc  ii'ai  jamais  fail  mention  dn  ministre.  K..U-  veudions  notre  huile  a 
1'Iutercolonial,  six  nioi-  je  auppose  avanl  qnc  le  minisii-c  en  ait  rion  su,  pour  le  ser 
vice  de  la  iiK'eanique.  Nous  vnidinns  par  rinienne.liaii-e  dc  M.  Pottinger. 

Q.  De  fait,  depui-;  <iue  M.  Kniitii'i'si.n  esl  devenu  mini-tn'  dcs  Chemins  de  fer, 
ses  relations  avec  la  conipapni'1  out  .'it'  dans  nii<-  ^rande  iin^nri-  Dominales? 

R.  Oui.  M.  Kinnic-rsnii  a  deini-sionne  innnediateinent  apres  sa  nomination  comine 
ministre  des  Chemins  de  fer.  et  le  bureau  de  direction  en  a  ete  mecontent  ;  il  aurait 
prefere  le  voir  continnev  dans  ses  fonotions.  En  juin  I'.HI),  M.  Kimnerson  refusa  cate- 
goriquement  de  prendiv  part  ;i  1'administration.  Nous  avons  convoque  une  assemblee 
de  notre  bureau  et  nous  avons  nomme  M.  F.  W.  Summer,  geraiit.  Depuis  cette  date, 
les  relations  de  M.  Emmer-on  avec  la  eonipagnie  out  ete  nulles.  Je  suppose  qu'il  a 
toujours  ete  bien  dispose  a  uotro  0-ard  ot  qu'il  serait  heureux  de  noua  voir  marcher 
de  1'avant. 

Par  M.  Ames: 

<,).  Puis-je  poser  deux  ou  trois  questions?  Vous  nous  ave/.  dit,  je  crois.  M.  Lodge, 
que  1'huile  est  expediee  a  la  fois  par  wagons-reservoirs  et  dana  des  barils? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Par  lequel  de  ces  moyens  est  expediee  a  Montreal  la  plus  grande  proportion  : 

R,  Je  crois  que  la  majeure  partie  destinee  a  1'Intercolonial  a  ete  expediee  dans 
des  wagons-reservoirs. 

Q.  Expediez-vous  vos  wagons-reservoirs  a  la  fois  de  College-Bridge  et  de  ilem- 
ramcook  ' 

E.  Non,  de  Memramcook  seulernent. 

Q.  Expediez-vous  de  grande-  quantites  de  College-Bridge  en  barils? 

E.  Oui,  des  quantites  considerables. 

Q.  Nullement  par  wagons-reservoirs  '. 

R.  Non. 

Q.  Vous  avez  vos  cuves  d'emniagasinage  a  Memramcook? 

R.  Oui,  en  partie,  et  en  partie  au  college  Saint-Joseph,  a  1111  mille  plus  loin. 

Q.  Combien  a  Memramcook  ? 

R.  Quatre. 

Q.  Y  a-t-il  de  1'huile  dans  /,-es  quatre  cuves  en  ce  moment? 

R.  H  y  a  de  1'huile  dans  une  cuve,  celle  qui  sert  a  nos  livraisons. 

Q.  Combien  ? 

It.  Je  ne  sais  pas  exactement. 
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Q.  Y  a-t-il  eu  de  1'huile  <laus  ces  quatre  cuves,  dernierement  ? 

R.  Oh  oui,  nous  avons  eu  de  1'huile,  je  crois,  dans  celle  dont  nous  nous  soniraes 
servis. 

Q.  Les  trois  autres  n'ont  jamais  servi  ? 

R.  Non. 

Q.  II  n'y  a  d'huile  que  dans  une  seute  cuve? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  a  meme  celle-ci  que  vous  avez  charge  vos  wagons-reservoirs? 

R,  Oui. 

Q.  Oombieu  de  temps  y  a-t-il  que  vous  y  avez  oluir^'*'  uii  wagon  ? 

R,  Nous  y  avons  charge  notre  dernier  wagon,  en  novembre,  je  orois. 

Q.  Vous  y  avez  charge  votre  dernier  wagon,  en  novembre  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez,  je  comprends,  fourni  plusieurs  wagons-reservoirs  depuis  le  pre 
mier  de  1'an  ? 

R.  Oui,  deux. 

Q.  Ou  ont-ils  ete  charges  ? 

R.  A  Sarnia. 

Q.  Avec  de  1'huile  de  Memramcook  ? 

R.  Non,  non.     J'ai  explique  cela   a  votre  coniite.     Desircz-vous  une  explication? 

Q.  Oni. 

R.  Dans  nos  cuves  a  Memramcook,  1'huile  est  tres  lourde  et  nous  ne  dispu- 
d'aucun  moyen  pour  chauffer  ces  cuves  par  la  vapeur,  pendant  les  mois  d'hivev ;  nous 
ne  pouvions,  en  consequence,  expedier  de  cette  localite.  parce  que  nous  ne  pouvions 
pomper  notre  huile,  dans  le  wagon.  Dans  ces  circonstances,  j'ai  pris  des  dispositions 
pour  acheter  de  I'lmperial  Oil  Company,  a  Sarnia,  notre  approvisionnement  d'hivn- 
pour  le  service  des  wagons-reservoirs,  par  1'entremise  d'un  agent  a  Montreal,  et  je 
crois  que  nous  avons  amene  de  la  les  wagons-reservoirs.  C'est  la  ce  qui  est  arrivr 
autant  que  je  puis  me  le  rappeler. 

Q.  Alors,   je   comprends   qu'une  partie  tres  considerable  de  votre   approvisionnc-- 
ment  d'hiver  n'est  pas  de  1'huile  de  Memramcook? 

R.  Deux  wagons-reservoirs  exactement  depuis  decembre  dernier. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  pas  fourni  d'huile,  par  wagon-reservoir,  de  Memramcook, 
depuis  octobre  ou  novembre  derniers? 

R.  On  a  achete  deux  wagons  a  Sarnia,  a  une  epoque  quelconque  de  1'hiver. 

Q.  Cette  huile  est-elle  achetee  pour  la  fabrication  du  gaz  Pintsch? 

R.  Oui. 

Q.  L'avez-vous  vendue  comme  venant  de  la  Pr-trnlca  Company^ 

R.  Nous  1' avons  vendue  pour  executer  notre  contrat. 

Q.  Avez-vous  continue  a  fournir  1'autre,  1'huile  du  Nouveau-Brunswick  ou  celle 
de  Petrolea. 

R.  Nous  n'avons  pas  de  choix  a  faire  en  cette  matiere.     Nous  achetons  1'huile 
pour  operer  nos  livraisons. 

Q.  Alors,  avez-vous  obtenu  le  meme  prix  pour  les  deux  huiles  ? 

R.  Oui. 

Q.  Une  autre  question.     La  division  vous  permet-elle  de  remplir  les  conditions  de 
votre  contrat  avec  une  autre  huile  que  celle  du  Nouveau-Brunswick? 

R.  Ce  point  n'a  pas  ete  discute.    La  division  etait  au  fait. 

Q.  Votre  huile  est  de  qualite  tres  super ieure? 

R.  Notre  huile  brute  est  tres  superieure. 

Q.  C'est  parce  qu'elle  etait  de  qualite  si  superieure  a  1'huile  americaine  que  vous 
avez  obtenu  1'entreprise? 

R.  Quelle  entreprise? 

Q.  L'entreprise  pour  la  New  'Brunswick  Oil  Company  ''. 
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R.  Oui,  mon  huile  etait  superieure  et  de  beaucoup  meilleur  marche. 

Q.  J'ai  compris  qur  irous  avez  dit  qu'elle  etait  de  beaucoup  superieure  pour  la 
fabrication  du  gaz  Pintsch ' 

R.  J'ai  dit  qu'elle  etait  de  beaucoup  superieure  pour  toutes  les  fins  de  la  meca- 
nique.  II  faut  pour  cet  objet  une  liuile  brute  tres  pure. 

Q.  Quelle  proportion  d'huile  americaine,  achetee  et  livree  par  vous,  y  avait-il  dans 
cette  huile  que  vous  avez  fournie  sous  1'etiquette  de  la  New  Brunswick  Oil  Company  et 
qu'on  pouvait  naturellement  supposer  provenir  des  puits  de  cette  compagnie? 

R.  Aucune  qudconque,  a  1'exception  des  deux  wagons  dont  j'ai  parle. 

Q.  Est-ce  la  toul  '. 

R.  C'est  la  tout  ce  que  nous  nous  sommes  procures;  nous  les  avons  ameiies  de 
Sarnia. 

Q.  Comment  ces  wagons  sont-ils  venus  a  Moncton;    cee  dm\  wagons? 

R.  Par  le  chemin  de  fer. 

Q.  Quel  chemin  do  fer? 

R.  II  vous  faudrait  avoir  les  connaissements.  Je  suppose  qu'ils  sont  venus  par  le 
Grand-Tronc,  de  Sarnia  a  Montreal,  puis  a  Moncton  par  ^Intercolonial. 

<>.  Oes  di'iix  wage 'iis  s<iii(-ils  ,jam:iis  d.'srrndus  jusqu'a  Memramcook? 

R.  Pas  que  je  sadic. 

Q.  Combien  de  puits  y  a-t-il  aH  udlrmrnt  en  cours  d'exploitation? 

R.  Environ  dix,  je  crois — a  pen  pres  coin. 

Q.  Avec  un  rendement  quotidien  de.  . .  . 

R.  Un  rendement  mensuel  d'environ  cinquante  a  soixante  et  quinzc  barils. 

Q.  Cela  f'rrait   >  nviron  trois  barils  par  jour? 

R.  A  peu  pres  cda. 

Q.  Deux  barils  et  demi  par  jour? 

R.  Oui. 

Q.  Je  suppose  qu'il  y  a  quarante  gallons  au  baril? 

R.  Oui.  environ.    C'etait  la  moymne  en  general,  je  crois. 

Q.  Environ  cent  gallons  par  jou  r ; 

R.  Oui. 

Q.  Les  imits  produisent-ils  UK. ins  aujourd'hui  qu'il  y  a  mi  an? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  pour-cent  en  moins? 

R.  Oh  bien!  ce  pour-c«.'ui  en  moins  est  considerable — naturellement,  quand  les 
puits  sont  ouverts  ils  produisent  beaucoup  d'huile ;  puis,  ils  diminuent  leur  production. 

Q.  Parmi  vos  puits,  y  en  a-t-il  de  "  jaillissants  "  ? 

R.  Non,  ce  sont  tous  des  puits  d'ou  1'huile  doit  etre  pompee. 

Q.  Y  a-t-il  quelques-uns  <!<•  vos  puii-  c|iii  aienl  produit,  pendanl  le-  deux  annees 
dernieres,  mic  cini'iiiik'  considerable? 

R.  Oh  oui;  quelques-uns  lors  de  leur  ouverture,  ont  fourni  jusqu'a  cinquante 
barils  par  jour,  puis  ils  ont  diminue. 

Q.  Qui  est  actuellement  en  mesure  de  donner  un  etat  de  la  quantite  d'huile  que 
vous  aviez  en  mains,  lors  de  votre  inveiitaire  en  1904  ? 

R.  Nous  devons  avoir  cet  inventaire  a  notre  bureau. 

Q.  Qui  pourrait  le  produire? 

R.  Je  le  pourrais. 

(M.  Macdonald  s'objecte  a  la  question.) 

Par  M.  Ames: 

Q.  Je  demandais  qui  etait  en  niesure  en  ce  moment  de  nous  f  ournir  un  releve  de  la 
quantite  d'huile  en  possession  de  la  compagnie? 

R.  Tous  les  releves  sont  dans  notre  bureau  a  Moucton. 

Q.  Qui  a  charge  de  ce  bureau? 

R.  Moi,  quand  je  suis  chez  moi. 
M.   MATTHEW  LODGE. 
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Q.  Quand  vous  n'etes  pas  chez  vous? 

R.  M.  Mackenzie,  notre  teneur  de  livres. 

Q.  II  peut  produire  le  releve? 

R.  Je  le  suppose. 

Q.  Si  c'est  le  desir  du  comite  ? 

R.  Je  puis  le  produire,  si  vous  le  desirez. 

Q.  Et  qui  a  la  possession,  la  garde  des  livres,  indiquant  la  quantite  que  les  puits 
out  produite,  depuis  1'inventaire  de  1894  et  lors  de  Pinventaire  de  1905  ? 

R.  .Nous  n'avons  pas  de  systeme  regulier  de  comptabilite  a  ce  sujet,  parce  que  nou.; 
n'en  avons  pas  eprouve  la  necessite. 

Q.  Vous  savez  combien  vos  puits  ont  produit,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui.  Nous  ne  pompons  pas  nos  puits  tous  les  jours.  Nous  n'avons  pas  pompe 
regulierement.  Pendant  les  quatre  ou  cinq  dernieres  annees,  les  pompes  ont  travaille 
quelquefois  et  sont  aussi  quelquefois  demeurees  au  repos.  Nous  continuons  a  exploi 
ter  quelques-uns  de  nos  puits. 

Q.  Yous  pouvez,  je  n'en  douto  pus,  ela'nlir,  s'il  c'tnit  di'-iralilc  ct  dans  votre  interet 
de  le  faire,  combien  vos  puits  ont  produit,  hebdomadairemeiit  ou  mensucllement,  pen 
dant  les  deux  dernieres  annees  et  demie? 

R.  Nous  essaierons  de  le  faire,  si  on  le  juge  a  propos  pour  les  fins  de  cette  enquete. 

Q.  Et  si  le  comitr  di'sire  obtenir  ce  renseignement,  <ini  devrons-nous  assignor? 

R.  Je  serais  probablement  aussi  bien  que  tout  autre,  le  temoin  qu'il  f audrait  assi- 
gner.  Je  m'efforcerai  de  fournir,  d'apres  nos  livres,  tout  renseignement  que  demandera 
ce  comite — tres  heureux  de  le  faire. 

Q.  Combien  de  temps  votre  surintendant  a-t-il  passe  aux  puits  ? 

R.  Notre  surkitendant  actuel? 

Q.  Oui. 

R.  il.  Duffy — il  a  ete  aux  puits  environ  quatre  ans. 

Q.  Tient-il  compte  du  rendement  au  mois  ou  a  la  semaine? 

R.  Je  doute  fort  qu'il  le  fasse.  Je  vais  vous  dire  comment  nous  tenons  le  compte. 
C'est  uniquement  pour  recueillir  des  donnees  statistiques  que  la  compagnie,  depuis  la 
mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi,  tient  un  registre  de  notre  production.  Ce  registre 
a  ete  tenu  et  les  rapports  out  ete  faits  au  ministere  chaque  mois,  ou  tous  les  deux  mois, 
suivant  qu'on  I'exigeait,  Nous  envoyons  ces  rapports  au  bureau  de  la  douane  a  Monc- 
ton,  de  sorte  que  vous  pouvez  avoir,  du  ministere  ici,  le  releve  de  la  production,  si  vous 
eu  aviez  besom. 

Q.  M.  Lodge,  la  question  est  celle-ci :  Je  comprends  que  vous  avez  1'intention  de 
partir  bientot  pour  1'Angleterre '. 

R.  Je  devais  m'embarquer  lundi. 

Q.  Et  pour  ne  pas  vmis  n.'t<iiiir  au  dela  de  la  date  a  laquelle  vous  desirez  partir, 
(si  le  comite  desire  continuer  1'enquete),  quel  est  celui  qui  peut  etablir  pour  nous  la 
quantite  d'huile  en  magasin,  lors  de  1'iuveiitaire  de  1904  e't  de  1905,  la  quantite  d'huile 
produite  par  vos  puits,  pendant  les  annees  qui  out  suivi  chacune  de  ces  dates? 

II.  MACDUXALD. — Je  voudrais  demander  si,  oui  ou  11011,  ce  comitr  ( -t  iuteresse  a 
rechercher  si  la  New  Brunswick  Oil  Company  produit  deux  ou  trois  barils  d'huile  par 
jour. 

Le  PRESIDENT. — Je  decide  qu'il  entre  dans  le  cadre  de  cette  enquete  de  s'enquerir 
si  de  1'huile,  provenant  d'autres  sources  que  des  puits  de  cette  compagnie,  a  ete  four- 
nie  au  gouvernement.  Je  ne  suis  pas  pret  a  decider  qu'il  n'est  pas  necessaire  dc  sa- 
voir  combien  de  puits  elle  a  eus  et  combien  ils  ont  produit,  pour  obtenir  ce  renseigne 
ment.  II  me  semble  que  le  renseignement  pourrait  etre  obteiiu  d'une  maniere  tres 
directe,  en  posant  une  question  directe  au  temoin. 

Par  M.  Ingram: 

Q.  Yous  avez  parle  a  M.  Macdonald  de  fabrication  de  courroies? 
R.  Parlez-vous  d'huile  ou  de  courroies'? 
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Q.  De  courroies. 

E.  Non,  monsieur,  nous  ne  manufacturons  pas  de  courroies. 
Q.  Vous  n'avez  pas  mentionne  le  prix  auquel  vous  avez  vendu  les  courroies  ? 
E.  Je  crois  que  je  1'ai  mentionne  au  comite,  et  que  M.  Barker  en  avait  pris  note 
ici. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  avez  mentionne  la  reduction  faite  sur  la  liste  des  prix  ordinaires? 
K.  Oui,  dix  et  cinq,  n'est-ce  pas,  Mr.  Barker? 
M.  FIELDING. — M.  Barker  a  lu  les  chiffres  et  le  temoin  Pa  corrobore. 

Par  M.  Ingram: 

Q.  Vous  av0z  parle  d'acier,  est-ce  que  vous  fabriquez  de  1'acier? 
E.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  en  operez  la  vente  tout  simplement? 
E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  parle  de  brouettes  ? 
E.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  vous  les  fabriquez? 
E.  Non,  nous  n'en  fabriquons  pas  du  tout. 
Q.  Vous  trafiquez  seulement  de  ces  articles  ? 
E.  Oui. 

Q.  La  seule  reponse  que  j'ai  entendue  est  que  vous  avez  perdu  soixante  et  quinze 
cents  sur  chaque  brouette? 
E.  Oui. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Avez-vous  fabrique  les  articles  que  vous  avez  vendus  au  gouvernement  prece 
dent  ? 

E.  Non,  monsieur.     J'ai  tout  simplement  agi  comme  agent  de  manufacturier. 

Le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  CUM  MINES, 
CHAMBRE  DE  COMITE  N°  32, 

VENDREDI,  27  avril  1906. 

Le  comite  se  reunit  a  10.30  a.m.,  le  President,  M.  Belcourt,  au  fauteuil,  continue 
Pexameii  des  comptes  de  la  New  Brunswick  Petroleum  Company,  tels  qu'ils  paraissent 
a  la  page  W — 195  du  rapport  de  1'Auditeur  general,  pour  Pexercice  clos  le  30  juin  1905. 

M.  MATTHEW  LODGE  est  rappele. 

Par  M.  Barker: 

Q.  M.  Lodge,  la  livraisou  par  votre  coinpagnie,  de  Phuile  brute  pour  la  fabrica 
tion  du  gaz  a  commence  vers  Janvier  1905,  je  crois? 

E.  Je  crois  que  c'est  decc-mbre  ou  Janvier,  M.  Barker. 

Q.  Vous  aviez  fourni  1'huile  brute  au  cliemin  de  fer,  depuis  au  moins  le  mois 
d'aout  precedent? 

E.  Je  crois  que  la  premiere  livraison  eut  lieu  en  juin  1904. 

Q.  A  peu  pres  vers  la  mi-ete? 

E.  Oui. 

M.   MATTHEW  LODGE. 


NEW  BRUNSWICK  PETROLEUM  CO.  761 

ANNEXE  No  3 

Q.  Jusqu'a  la  fin  de  1'annee? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  quel  objet  1'Intercoloiiial  s'est-il  procure  cette  huile  de  la  compagnie? 

-K..  II  s'en  est  servi  dans  ses  fourneaux  pour  la  soudure  des  tubes. 

Q.  J'entends  lors  des  premieres  fournitures? 

R.  Oui,  il  s'en  est  servi  dans  les  nouveaux  fourneaux  et  se  Test  procuree  pour  cela. 

Q.  Et  je  suppose  que  vous  continuez  les  livraisons  pour  le  meme  objet? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  que  vous  les  avez  operees  tout  le  temps? 

R.  Suivant  qu'on  le  requerait,  oui. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que,  vers  Janvier  ou  fevrier  derniers,  vous  n'avez  pas  pu 
charger  les  wagons-reservoirs  a  meme  vos  cuves,  a  cause  du  froid? 

K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  froid  congelait  Phuile  et  1'epaississait  ? 

R.  Oui,  et  nous  aurions  ete  obliges  d'installer  des  conduites  d'huile  a  partir  de 
nos  reservoirs,  sous  la  voie  du  chemin  de  fer,  jusqu'a  1'autre  cote,  pour  remplir  les 
wagons-reservoirs. 

Q.  Elle  n'aurait  pas  coule  avec  facilite? 

R.  Non,  je  ne  pouvais  pomper  sans  chauffer  1'huile  a  la  vapeur  et  je  n'avais  aucun 
aucun  moyen  pour  cffectuer  cette  operation. 

Q.  Au  mois  de  fevrier  precedent,  1905,  vous  avez  livre  une  charge  de  wagon  de 
ce  produit  brut? 

R    Oui. 

Q.  La  temperature  etait-elle  plus  chaude  alors? 

R.  Non,  monsieur,  mais  je  vais  vous  expliquer  cela.  Cette  huile  a  ete  prise  de  nos 
cuves  a  Saint-Joseph  et  transported  dans  nos  wagons-reservoirs  a  Memramcook.  Nous 
avons  un  appai-eil  de  chauffage  a  Saint-Joseph,  mais  la  cuve  dont  j'ai  deja  parle  et 
que  nous  avons  remplie  la  pendant  1'ete  a  ete  remplie  a  IIK'IIIC  le  contenu  d'une  cuve  a 
Memramcook.  Notre  installation  de  pompe  est  a  cote  de  la  cuve  au  college  Saint- 
Joseph. 

Q.  Je  comprends  que  vous  n'avez  rempli  aucun  wagon-reservoir,  si  ce  n'est  a 
Memramcook  ? 

R.  Excepte  la,  oui ;  mais  la  gare  de  St.  Joseph's  College  Bridge  est  a  deux  milles 
de  Memramcook.  Notre  installation  de  pompe  est  a  St.  Joseph's  College. 

Q.  Les  deux  gares  dont  vous  avez  parle  hier  sont  Memramcook  et  College- 
Bridge  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ce  St.  Joseph's  College  est  un  troisieme  endroit? 

R.  Ce  n'est  pas  une  gare. 

Q.  C'est  une  cuve  simplement  ? 

R.  Oui,  c'est  la  ou  est  notre  installation  de  pompe. 

Q.  En  fevrier  1905,  vous  avez  transporte  1'huile  brute  de  la  cuve  de  St.  Joseph's 
College  a  celle  de  Memramcook? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  1'avez  mise  dans  cette  derniere  ? 

R.  Mise  dans  le  wagon. 

Q.  Directement  dans  le  wagon? 

R.  Oui. 

Q.  Par  quel  precede  ? 

R.  Nous  avons  de  grands  wagons-reservoirs;  1'huile  a  ete  chauffee  et  mise  dans 
ces  wagons ;  nous  avions  une  plate-forme  elevee  sur  laquelle  nous  conduisions  nos 
camions  et  nous  versions  1'huile  dans  le  wagon-reservoir. 

Q.  Et  vous  avez  pu  livrer  \me  charge  dc  wagon  en  fevrier,  par  ce  moyen,  nialgre 
la  temperature  rigoureuse  de  1905  ? 

R.  Oui,  je  crois. 

'HEW  LODGE. 
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Q.  Le  savez-vous,  a  votre  connaissance  personBelle? 

R.  Je  sais  que  nous  avons  livre,  et  je  sais  que  c'est  de  cette  maniere  que  nous 
avons  livre  notre  premier  wagon-reservoir. 

Q.  C'est  la  la  maniere  dont  vous  avez  livre  vos  wagons  en  fevrier  1905? 
R.  Je  sais  que  c'est  la  la  maniere  dont  nous  avons  livre  Phuile.    Je  sais  que  nous 
avons  eu  quelque  difficulte  a  obtenir  une  plate-forme  et  preparer  un  endroit  pour  y 
faire  monter  les  camions. 

Q.  Je  puis  comprendre  que  vous  avez  fait  cela  en  avril,  mais,  pendant  le  temps 
exceptionnellement  froid  de  fevrier  1905,  c'eut  ete  une  operation  risquee  de  voiturer 
cette  huile  de  la  cuve  de  St.  Joseph's  College  a  Memramcook? 

R.  Nous  avons  livre  de  cetti-  maim-re  un  wagon-reservoir  en  fevrier. 

Q.  Oui? 

R.  Tons  avez  le  rapport  ici. 

Q.  Oui? 

R.  Je  suppose  que  vous  1'avez;    autrement,  vous  ne  m'auriez  pas  pose  la  question. 

Q.  C'est  la  la  maniere  dont  vous  avez  livre  cette  anm'i-la  '. 

II.  C'est  la  la  maniere  dont  1'huile  a  ete  livree. 

Q.  Le  savez-vous  ou  le  suppcsez-vous  seulemenl  '. 

R.  Je  le  sais;  j'etais  la  et  j'ai  surveille  au  chargement. 

(}.   1-ii i   I'rvricT  l!ior>,  il  y  a  un  wag-on,  (1,129  gallons,  charge  la? 

R.  J'y  suis  alle  el  j'ai  dirige  1'operation. 

().   C'est  le  premier  wagon? 

R.  II  a  probablement  ('ti'  livre  a  une  date  quelconque  de  decembre  ou  Janvier. 

Q.  Xon? 

U.  Y'His  avez  la  mention  de  la  date  a  laijiielle  nous  en  avons  ete  payes,  et  parfois 
les  cheques  n'etaient  emis  que  deux  mois  apres  que  nous  avions  livre  les  wagons. 

Q.  J'ai  examine  cela  et  c'etait  en  fevrier. 

R.  Je  pourrais  dire  par  les  connaissements  si  nous  les  avioiis. 

Q.  Y  avait-il  dans  cette  huile  qui  est  mentionnee  dans  votre  rapport,  depuis  aout 
1904  a  decembre  1905,  aucune  autre  huile  que  la  votre? 

R.  Xon,  monsieur. 

Q.  Le  tout  provenait  reellement  de  vos  propres  puits? 

R.  Oui. 

Q.  Le  tout  votre  propre  produit  brut? 

R.  Oui. 

(,).  Et  livre  seulement  a  mesure  qu'il  sortait  drs  pints? 

R.  Seulement  a  mesure  qu'il  sort  des  puits,  environ  49,000  gallons,  je  crois. 

Q.  Oui,  mais  vous  avez  commande  deux  wagons-reservoirs  d'huile  brute  de 
Petrolea  '. 

R.  Je  les  ai  commandes  a  une  maison  de  Monin'al  et  ils  sont  venus  de  Sarnia. 

Q.  Avez-vous  averti  1'Intercolonial  que  vous  ne  livriez  pas  de  votre  propre  huile? 

R.  Oui, 

Q.  Vous  1'avez  fait? 

R.  Oui. 

Q.  A  qui  en  avez-vous  donne  avis? 

R.  A  M.  Scott,  1'electricien. 

Q.  Qui  est-il? 

R.  C'est  1'electricien. 

Q.  Et  il  savait  que  ce  n'etait  pas  1'huile  que  vous  etiez  conveuu  de  donner? 

R.  II  savait  qu'elle  n'etait  pas  de  nos  puits. 

Q.  Est-ce  lui  qui  se  servait  de  1'huile? 

R.  Oui,  il  etait  surintendant  de  cette  division. 

Q.  Est-ce  a  lui  a  qui  toute  1'huile  est  livree? 

R.  Non,  monsieur;  toute  1'huile  par  wagon-reservoir — toute  I'hxule  pour  le  gaz 
Pintsch. 
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Q.  II  ne  regoit  pas  1'autre  huile  que  vous  livrez? 

R.  Non,  monsieur,  elle  va  a  la  division  de  la  mecanique. 

Q.  Et  c'est  de  1'huile  brute  que  vous  avez  eue  aussi  de  Sarnia? 

R.  Laquelle? 

Q.  Ce  que  vous  avez  eu  de  Sarnia — les  wagons-reservoirs? 

R.  C'etait  de  1'huile  a  gaz,  je  suppose  qu'elle  etait  brute,  c'est  ce  qu'on  demandait. 

Q.  Vous  fournissiez  1'huile  brute  de  vos  propres  puits  ? 

R.  Oui;  la  notre  est  brute.  Je  puis  expliquer,  si  vous  le  permettez,  que  1'huile 
generalement  utilisee  pour  le  gaz  d'huile  est  ce  qn'on  appelle  de  1'huile  a  une  seule 
base — c'est-a-dire  qu'on  extrait  les  huiles  plus  legeres. 

Q.  En  partie  manufactured? 

R.  Non. 

Q.  Simplement  telle  qu'au  sortir  des  puits? 

R.  Oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  dites  que  la  cuve  d'ou  a  ete  tiree  1'huile  qne  vous  avez  fournie  en  1905  se 
trouve  au  college  Saint- Joseph? 

R.  Notre  cave  etait  la,  oui;  notre  cave  souterraiiie. 

Q.  Cela  se  trouve  immediatement  de  1'autre  cute  de  la  riviere,  vis-a-vis  College- 
Bridge? 

II.  A  environ  un  mille  et  quart. 

Q.  C'est  de  1'autre  cote  du  marais? 

R.  Oui. 

Q.  II  n'y  avait  aucuiie  difficulte  exceptionnelle  a  transporter  1'huile  de  1'autre 
cote,  dans  le  parcours  de  la  route  a  suivre? 

R.  Noii;  nous  pouvoiis  la  transporter  de  1'autre  cote,  sur  la  glace. 

Q.  Les  conditions  du  transport  de  1'autre  cote  etaient  favorables? 

R.  Oui. 

Q.  Duraiit  1'hiver  de  1905,  vous  aviez  mi  grand  nombre  d'hommes  employes  aux 
travaux  de  votre  exploitation  ? 

R.  Oui,  jusqu'a  decembre  1905.  Nous  avons  cesse  nos  operations  de  forage  le  15 
decembre  1905. 

Q.  Alors,  pendant  1'hiver,  plus  tard  pendant  cette  derniere  annee,  vous  dites  qv\p 
vous  avez  commence  a  livrer  a  la  gare  de  Memramcook? 

R.  Nous  avous  livre  tous  nos  wagons-reservoirs  de  Memramcook.  La  raison  en  est 
que  nous  ne  pouvions  pas  charger  un  wagon-reservoir  a  College-Bridge:  il  n'y  existe 
pas  de  plate-forme  sur  laqiielle  un  attelage  puisse  moiiter.  La  livraison  s'y  fait  dans 
une  remise  de  voie  de  garage,  sans  quai  de  livraison.  Vous  ne  pouvez  charger  un 
wagon-reservoir  a  College-Bridge,  quoique  vous  y  gagiieriez  uii  demi-mille  ou  trois- 
quarts  de  mille  sur  le  voiturage.  C'est  pour  cette  raison  que  j'ai  etabli  1'autre  plate- 
forme  pour  y  f aire  monter  les  attelages  et  perinettre  de  verser  Fhuil  dans  les  wagons. 

Q.  Vous  avez  opere  un  changement  en  faveur  de  Memramcook  parce  qu'il  y  est 
plus  facile? 

It,  Je  n'ai  pas  change:  nous  avons  toujours  charge  nos  wagons-reservoirs  la. 
Alii  is  iious  ne  pouvions  nous  en  servir  pendant  1'hiver  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  va 
pour 

Q.  Je  vois,  par  la  correspondance,  que  vous  parlez  de  la  difficulte  eprouvee  rela- 
tivement  ?.  1'appnieil  de  chauffage? 

L'.  A  College-Bridge  nous  avions  du  combustible  et  un  appareil  de  chauffage  pour 
chauffer  1'huile  de  maniere  a  la  pomper  pendant  1'hiver. 

Q.  Vous  avez  encore  de  1'huile  en  magasiii? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  dit  1'autre  jour  que  vous  partez  pour  1'Angleterre. 

R.  Je  voulais  m'embarquer  lundi. 
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Q.  Quel  est  le  but  de  votre  voyage  en  Angleterre? 

R.  Je  suis  entre  en  negotiation,  depuis  fevrier  1905,  avec  quelques  personnes 
dans  ce  pays,  en  vue  d'obtenir  d'autres  capitaux  pour  les  operations  de  cette  New 
Brunswick  Petroleum  Company.  Elles  ont  envoye  leurs  experts  ici  et  des  comptables 
ont  parcouru  nos  livres  et  tout  examine.  Nous  avions  eu  1'intention,  depuis  decembre 
dernier,  je  parle  de  nos  directeurs,  d'envoyer  en  Angleterre  dans  1'esperance  de  con- 
clure  un  marche,  niais  le  voyage  a  etc  retarde  d'une  date  a  une  autre,  et  c'etait  mon 
intention  de  m'embarquer  lundi.  M.  Sumner,  president  de  la  compagnie,  comptait 
partir  cette  semaine  ou  an  commencement  de  la  semaine  prochaine  et  peut-etre  aussi 
M.  B.  F.  Pearson,  s'il  lui  etait  possible  de  le  faire. 

Q.  C'etait  la  votre  but  en  allant  en  Angleterre? 

K.  Oui. 

Q.  Maintenant,  M.  Lodge,  cette  huile  que  vous  avez  subsequemment  vendue  a 
1'Intercolonial  avait  ete  emmagasinee  par  la  compagnie,  avec  1'intention  de  la  garder 
jusqu'a  ce  que  Ton  se  fut  procure  un  capital  plus  considerable  ou  qu'une  raffinerie 
eut  peut-etre  pu  etre  mise  en  operation? 

R.  C'etait  la  mon  projet. 

Q.  Le  changement  de  programme  de  la  compagnie  sur  ce  point  est  survenu  apres 
que  M.  Sumner  fut  devenu  president? 

R.  Apres  qu'il  fut  devenu  gerant.  Vous  concevez  que  le  president  de  notre  com 
pagnie  n'a  qu'a  signer  les  certifioats.  Le  gerant  general  de  notre  compagnie  signe 
toutes  les  lettres  de  change,  cheques  et  autres  documents,  de  sorte  que,  en  dehors  de 
ce  qui  se  rapportc  aux  certificats  de  ports,  le  president  n'est  pas  un  rouage  necessaire 
dans  notre  compagnie. 

Q.  Je  vois.  Apres  etre  devenu  president,  M.  Sumner  a  dirige  la  ligne  de  con- 
duite  de  la  compagnie,  dans  une  certaine  mesuiv? 

R.  Gerant — il  n'est  devenu  president  qu'en  mars. 

Q.  Comme  gerant,  il  a  insiste  sur  le  fait  que  la  meilleure  ligne  de  couduite  a 
'adopter  serait  d'ecouler  cette  hnile  au  lieu  de  la  garder '. 

R.  Oui. 

R.  Et,  comme  consequence,  vous  avez  cherche  un  marche  pour  cette  huile  que 
•  vous  aviez  emmagasinee? 

R.  Oui ;  c'etait  sa  maniere  de  voir  et  celle  de  M.  Curry,  que  nous  devions  ecouler 
ootre  huile. 

Q.  Des  divideiides  ont-ils  ete  payes  a  certains  officiers  ou  mrmlnv^  de  la  com 
pagnie  ? 

R.  -Malheureusement,  non. 

Q.  Le  nom  clu  ministre  des  Chemins  de  fer  a  ete  mentionne  au  sujet  de  la  com 
pagnie.  A-t-il  directement  ou  indirectement  regu  de  1'argent,  comme  resultat  de  ses 
relations  avec  la  compagnie? 

R.  II  n'a  jamais  regu  un  dollar.     C'est  tout  le  contraire  qui  est  arrive. 

Q.  Les  directeurs  et  autres  personnes  en  relations  avec  la  compagnie  ont  verse  de 
J'.-irgent,  dans  le  but  d'encourager  eventuellement  une  grande  industrie,  a  cet  endroit? 

R.  Oui;  aucun  salaire  n'a  jamais  ete  paye  a  qui  que  ce  soit,  en  dehors  des  oiif- 
vriers  qui  ont  travaille  et  de  notre  teneur  de  livres.  J'ai  ete  secretaire-tresorier  de  la 
compagnie  et  je  suppose  que  je  puis  dire  que  toute  I'administration,  dans  une  grande 
mesure,  a  repose  sur  mes  epaules,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  direction  donnee  de 
temps  a  autre  par  M.  Sumner,  depuis  qu'il  est  la,  c'est-a-dire  pendant  ciq  ou  six 
aus.  Et,  jusqu'ici,  tout  1'argent  que  j'ai  vu  est  alle  a  la  compagnie — il  n'en  est  pas 
revenu  comme  salaire  ou  sous  toute  autre  forme. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Vous  ne  dites  pas  que  vous  transportez  1'huile  de  St.  Joseph's  College  a  Col 
lege-Bridge  sur  la  glace — vous  avez  dit  quelque  chose  a  propos  de  glace? 

R.  Pendant  1'hiver,  les  gens  tracent  leurs  chemins  a  travers  le  marais. 
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Q.  Vous  ne  pouvez  par  traverser  cette  riviere  pendant  1'hiver? 
K.  11  faut  toujours  traverser  sur  le  pont. 

Q.  Vous  avez  laisse  1'impression  que  vous  traversez  sur  la  glace? 
R.  Non. 

Q.  Connaissant  la  localite,  je  savais  que  vous  ne  le  pouviez  pas? 
R.  La  glace  seulement  sur  le  niarais.     Vous  ne  i)ourriez  pas  traverser  la  riviere 
sur  la  glace;  vous  ne  pourriez  y  passer  avec  une  charge. 

Par  H.  Macdonald: 

Q.  Je  veux  savoir  de  vous  definitivement  et  clairement  si  vous  avez  positivernent 
affirme  a  ce  comite  qu'a  1'exception  de  ces  deux  wagons  clont  vous  avez  parle,  toute 
1'autre  huile  fournie  par  la  compagnie  a  ^'Intercolonial  etait  un  produit  de  cette  com- 
pagnie. 

R.  Positivement,  oui. 

Temoin  libere. 


]\I.  FRED.  W.  SUMMER  appele  et  asserruente. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  demeurez  a  Moncton  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  marchand  en  gros  en  cet  endroit  'I 

R.  Oui,  marchand  de  quincaillerie  en  gros. 

Q.  Aiicien  maire  de  la  ville  de  Moncton  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  membre  de  la  legislature  du  Nouveau-Brunswick? 

R.  Oui. 

Q.  Donnant  votre  appui  au  parti  couservateur? 

R.  Sans  reserves. 

Q.  Bien,  maintenant,  M.  Sumner,  vous  etes  le  gerant  de  la  New  Brunswick  Petro 
leum  Company?. 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Voudriez-vous  nous  dire  quel  est  le  but  et  quel  est  1'objet  de  votre  compagnie, 
et,  en  peu  de  mots,  comment  elle  en  est  venue  a  etre  constitute  en  corporation? 

R.  II  y  avait  eu  des  indices  d'huile  dans  ce  comte  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
uees.  Quelqn'un  obtint  une  franchise  de  la  legislature  du  Nouveau-Brunswick,  corn- 
portant  privilege  de  prospecter  jxisqu'a  une  certaine  date;  nous  dirons  1907  ou  1908. 
Cette  franchise  s'etendait  sur  tout  le  Nouveau-Brunswick,  et  couvrait  18,000  milles 
carres,  avec  privilege,  a  1'exploitation  du  terme  fixe,  de  choisir  10,000  milles  carres, 
sur  lesquels  les  detenteurs  pourraient  exercer  pleins  pouvoirs;  aussi  le  droit  absolu 
d'exploitation  de  1'huile  sur  ces  10,000  milles  carres. 

Q.  Oui? 

R.  Bien,  nous  avons  toujours  etc  plus  ou  moms  interesse,  etant  1'un  des  promo- 
teurs  originaires,  je  crois,  et  je  n'ai  pas  moi-meme  pris  un  interet  actif  si  ce  n'est 
quant  a  la  partie  financiere  jusqu'a  1904,  alors  que  M.  Emmerson  a  demissionne.  Je 
crois  qu'il  est  devenu  ministre  des  Chemins  de  fer.  II  n'avait  pas  que  je  sache  pris" 
une  part  tres  active  a  1'administration  de  la  compagnie  jusqu'a  1901,  alors  qu'il  s'y  est 
interesse  plus  qu'en  aucun  autre  temps.  II  a  ete  alors  elu — je  crois  que  "je  n'avais  pas 
assiste  a  1'assemblee,  mais  un  certain  nombre  de  mes  amis  etaient  la  et  ils  m'ont  per 
suade  d'accepter  la  gerance  et  de  signer  les  cheques.  A  cette  epoque,  ils  avaient  de- 
pense  vine  grande  partie  des  fonds  deja  recueillis  et  avaient  commence  a  tirer  sur  leurs 
propres  fonds,  et  a  signer  des  billets  pour  soutenir  le^  operations.  Ils  avaient  une 
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quantite  de  puits  faibles  producteurs — je  veux  dire  des  puits  produisant  trois  ou  quatre 
barils  par  jour — et  vous  comprenez  de  suite  que,  lorsqu'on  trouve  de  1'huile  en  quan 
tite  quelconque,  les  perspectives  se  preseiitent  fascinatrices,  et  nn  grand  nombre  de 
gens  etaient  alles  dans  les  champs  de  la  Pensylvanie — je  n'y  suis  jamais  alle  moi- 
meme — mais  nous  avions  des  experts  qui  croyaient  que  nous  etions  en  presence  d'une 
bonne  affaire  a  entreprendre  et  que  nous  pouvions,  d'un  moment  a  1'autre,  decouvrir 
de  bons  puits  jaillissants.  En  consequence  on  decida  differentes  personnes  a  prendre 
part  a  1'entreprise.  Nous  avions  depense  environ  $200,000  en  ameliorations;  nous 
n'avons  jam.-ii-;  c<s  ivi'  de  representer  an  public  a  litre  chose  quo  le  fait  que  nous 
avions  trouve  de  1'huile  et  que  nous  pouvions,  d'un  ;mit.s  quelconque,  obtcnir  1111  fort 
rendement  remunerateur.  Depuis  cette  epoque,  en  1904,  M.  Emmerson  n'avait  pas  eu 
de  part  directe — ni  indirecte,  pourrais-je  ajo*uter — a  Fadministration  de  la  compagm'e 
et  n'y  a  pris  aucun  interet,  en  tant  que  j'air  pu  le  constater.  Je  n'ai  pas  recu  de  com 
munications  de  lui,  autre  qu'une  ou  deux  lettres  insistant  aupres  de  la  compagnie 
pour  qu'elle  acceptat  sa  demission  regulierement,  m;ii-.  les  directeurs  Tout  prie  de 
rester  nominalement  en  fonctions.  Vous  pouvez  en  saisir  la  raison.  11<  etaient  con- 
vaincus  qu'ayant  etc  president,  il  donnerait  un  certain  prestige  a  la  compagnie; 
mais  je  puis  affirmer  sans  ambages  qu'il  n'a  eu  rien  a  faire  a  la  direction  financiere  de 
'a  compagnie,  depuis  eette  date.  Lors  de  ma  nomination  comme  gerant,  gerant  nomi 
nal,  je  puis  dire  qu'avarifc  cette  date,  la  compagnie  avait  pour  programme  de  garder 
1'huile,  et  elle  avait  meme  des  plans  p  >ur  c  uistruire  une  raffinerie.  Mais,  apres  consul 
tation  avec  des  experts,  j'en  suis  arrivi"  M  la  conclusion  que  la  production  de  1'huile 
n'etait  pas  suffisante.  On  avait  accumule  le  produit  de  plusieurs  perimlcs  intermit- 
tentes  de  travaux  d'exploitation,  c'est-a-dire  que  nous  n'avions  pas  pompe  reguliere 
ment;  nous  avions  pompe  a  mesuiv  que  rda  mms  convenait,  Ti  mesure  qur  nous  pou 
vions  raccorder  les  pompes  a  nos  machines.  Vous  comprendrez  que,  si  vous  avez 
un  puits  ici,  un  autre  la,  vous  ne  pouvez,  a  volonte,  operer  le  raccordement.  Nous 
avions  un  puits  ici,  un  autre  la,  et  nous  lie  recueillions  que  1'huile  dont  Faeces  etait 
facile.  II  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'operer,  parce  que  nous  ne  pouvions  pas  le 
faire  d'une  maniere  permanente;  nous  laissions  1'huile  s'accumuler.  J'ai  cru,  en  fai- 
sant  le  calcul  dans  le  temps,  en  aout  dernier,  lorsque  nous  avons  invite  la  chambre  de 
commerce  de  Moncton  a  visiter  les  travaux — nous  avons  conduit  environ  150  personnes 
sur  1'invitation  de  la  chambre  de  commerce  pour  leur  faire  voir  1'installation  de  notre 
•  Industrie  en  aoiit,  je  crois;  nous  avions  mis  nos  puits  en  operation  et  cela  paraissait 
bien;  et,  d'apres  mon  jugement,  et  je  suis  tout  a  fait  certain  que  je  suis  sincere  et 
exact  dans  mon  evaluation,  j'ai  pense,  dis-je,  que  nous  avions  a  peu  pres  80,000  gallons 
d'huile  dans  nos  cuves.  Nous  avons  des  cuves  a  Dover,  environ  six  ou  sept,  qui  peuvent 
contenir  6,000  ou  7,000  gallons  d'huile  et  nous  en  avions  une  a  Saint-Joseph  pouvant 
contenir  environ  2,000  barils,  puis  trois  a  la  gare  de  Memramcook. 

M.  LODGE. — Quatre  cuves  la. 

Le  TEMOIN. — Quatre,  n'est-ce  pas?  Ma  maniere  de  voir  alors,  comme  j'etais  a 
1'expliquer  lorsque  je  suis  entre,  etait  de  vendre  1'huile  et  d'essayer  d'obtenir  des  fonds. 
Nous  vendions  quelques  barils  par-ci  par-la  a  un  grand  nombre  de  personnes  diffe 
rentes,  et  je  ne  crains  pas  de  dire  que  je  crois  avoir  en  differents  temps  prie  M.  Lodge 
de  voir  s'il  ne  pourrait  pas  vendre  au  chemin  de  fer.  Celui-ci  employait  les  produits 
de  la  Standard  Oil.  Je  puis  dire  que  je  ne  pensais  a  rien  de  determine  quant  au  prix. 
J'ai  dit  tout  simplenient :  essayez  et  obtenez  ce  que  vous  pourrez,  le  prix  courant,  et 
je  crois  que  c'est  la  1'opinion  que  j'ai  exprimee  a  M.  Lodge.  Nous  voulions  vendre  le 
produit  au  pays,  parce  que  je  suis  un  fort  protectionniste,  convaincu  de  la  necessite  de 
1'application  du  principe,  et  le  fait  est  que,  eventuellement,  nous  avons  vendu  au 
chemin  de  fer  comme  aux  autres. 

Q.  Bien  !  niaintenant,  M.  Suinner,  cette  explication  est  tres  complete  et  tres 
loyale.  On  a  attire  I'attention  quelque  peu  sur  le  fait  qu'alors  que  votre  compagnie 
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vendait  et  livrait  cette  huile  au  chemin  de  fer,  an  cours  de  1'hiver  de  1905,  deux 
wagons  ont  ete  livres  cette  annee  venant  de  Sarnia,  et  je  voudrais  savoir  de  voua, 
pourquoi,  puisque  vous  deviez  avoir  de  1'huile  en  magasin,  vous  avez  pu  livrer  de  votre 
huile  1'an  dernier  et  vous  avez  ete  force  cette  annee  de  vous  procurer  1'huile  de  Sarnia? 

E.  Je  puis  dire  ici  qu'en  1905  nous  avions  une  equipe  d'ouvriers  plus  nombreuse 
et  plus  de  chevaux. 

Q.  L'hiver  de  1904-05  ? 

E.  Oui,  nous  avions  un  personnel  un  pen  plus  nombreux  et  nous  n'avions  jaruais 
essaye  de  charger  les  wagons-reservoirs  avec  les  cuves  et  les  chevaux.  L'huile  se  con- 
gelait  alors  et  c'etait  un  moyen  tres  complique  et  dispendieux  que  je  ne  voulais  pas 
employer  de  nouveau  d'autantj  plus  que  cet  hiver  nous  avions  un  personnel  moins  nom 
breux  que  le  chargement  coutait  a  la  compagnie  autant  que  la  valeur  de  1'huile. 

Q.  Quel  effet  sur  1'huile  a  son  ecoulement  des  cuves  pendant  1'hiver  ? 

E.  Nous  ne  sommes  pas  convenablement  outilles  pour  charger  1'huile  en  hiver,  celle 
que  nous  avons.  Elle  est  tres  epaisse  et  congele,  et  il  nous  faudrait  des  appareils  pour 
la  chauffer,  ils  nous  manquaient  a  la  gare  de  Memramcook ;  ce  serait  en  consequence 
ime  operation  tres  dispendieuse. 

Q.  C'etait  la  la  seule  raison  quant  a  ces  deux  wagons? 

E.  C'etait  la  seiile  raison  et  cela  a  ete  fait,  en  partie  d'apres  mes  instructions. 

Q.  Dans  1'inteivi  do  la  compagnie? 

E.  Oui.  Nous  avions  reduit  notre  equipe  ;'i  dc  ux  li»mmes  seulement  et  nos  che 
vaux  a  deux  paires. 

Q.  C'etait  tout  le  personnel  que  vous  a  vie/. '. 

E.  Et  ils  devaient  travailler  aux  pompes  et  tenir  notre  exploitation  en  bon  etat. 

Q.  Comme  gerant  de  la  compagnie,  je  veux  s;m>ir  ce  <|iie  vous  dites  pour  confir- 
nier  la  declaration  de  M.  Lodge  a  1'effet  qu'a  1'exception  de  ces  deux  wagons  d'huile  deja 
mentionnes,  la  compagnie  n'a  pas  vendu  au  gouvcrnement  d'autre  huile  que  celle  de 
votre  propre  production  'i 

E.  Ceci  est  exact.  Je  d<VI;;iv  cafegoriquement  que  toute  1'huile  vendue  au  gouver- 
nement,  de  meme  qu'a  d'autres  persomies,  pro  vena  it  de  ces  puits  et  qu'elle  a  ete  expe- 
diee  de  ces  puits  au  gouvernement  et  a  ces  autres  personnes;  les  deux  autres  wagons 
etaient  des  wagons  achetes  a  Sarnia,  et  ceci  a  ete  fait  tout  simplement  pour  maintenir 
nus  relations,  de  maniere  a  pouvoir  continuer  nos  affaires  au  printemps.  C'est  la  le 
veritable  dessous  de  1'affaire.  Nous  etions  inquiets— nous  ne  savions  pas  ce  qui  arrive- 
rait  cette  annee.  Nous  maintenions  nos  pompes  en  activite  et  il  nous  fallait  de 
1'huile  pour  continuer  les  travaux  si  possible.  Je  puis  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
remuneration  pour  aucun  des  financiers  interesses.  Le  nom  de  M.  Emmerson  n'a 
jamais  paru  sur  aucun  des  cheques. 

Q.  A-t-il  regu  de  1'argent  de  la  compagnie,  a  raison  de  ses  relations  avec  elle? 

E.  Non.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  eut  accepte.  Je  ne  crois  pas  qu'un  seul  de 
nous  en  eut  accepte.  Cette  entreprise  a  plutot  ete  une  affaire  de  sentiment:  si  elle  eut 
bien  tourne,  c'eut  ete  une  bonne  chose  pour  le  comte. 

Q.  II  etait  de  1'iateret  du  comte  en  general  de  developper  l'industri-3  ? 

E.  Oui.  Je  puis  expliquer  que  mes  sentiments  sout  bieu  ancres  sur  ce  point, 
parce  que  c'est  la  la  seule  attache  qui  ui'ait  jamais  reterm  a  la  corapagnie. 

Q.  Jusqu'iei,  M.  Stunner,  quant  a  ce  qui  a  trait  aux  ventes  a  1'Intercolonial  ou 
?i  tout  autre,  le  iniuistere  des  Chemins  de  fer  a-t-il  regu  de  la.  compagnie  quelque  ar 
gent,  provenant  de  ces  operations? 

E.  Oh  non,  pas  la  moindre  sonime.  Je  signe  tous  les  cheques  et  je  connais  la 
situation  financiere  au  fur  et  a  mesure  qu'elle  se  developpe. 

Q.  Quant  a  ce  qni  concernc  M.  Pearson  ? 

E.  Oui,  quant  a  ce  qui  le  concerne :  il  a  contribue  pour  une  forte  somme  et  a  ete 
un  fort  soutien  de  la  compagnie,  et  je  crois  qu'il  pense  qu'elle  finira  even.tuellem.en1J 
1'ar  reussir. 
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R.  Dans  quelle  mesure  M.  Pearson  a-t-il  contribue? 

E.  Je  crois  qu'il  a  clu  verser  $20,000  ou  $30,000.  II  a  paye  pendant  plusieurs 
annees  et  a  acquitte  des  billets  au  fur  et  a  mesure  de  leurs  echeances. 

Q.  Plusieurs  hommes  eminents  de  Id  province  ont  place  de  leur  argent  dans  la 
compagnie,  dans  1'esperance  qu'eventuellement,  Ton  pourrait  etablir  un  champ  d'huile 
au  Nouveau-Brunswick  ? 

R.  C'est  ce  qui  est  advenu. 

Q.  Et  il  n'y  a  pas  eu  d'esperamv  d'un  gain  personnel  en  cette  affaire,  mais  plutot 
1'attente  du  succes  final  de  1'industrie. 

R.  Absolument.  Nous  voulions  tout  simplement  avoir  de  1'argent  pour  1'exploi- 
tation. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  irez  probablemeiit  en  Angleterre,  vous  aussi? 

R.  J'ai  consenti  a  y  aller  le  10  avril. 

Q.  Et  hier,  M.  Ames  demandait  a  M.  Lodge  ou  nous  pourrions  avoir  de  nou- 
veaux  documents,  dans  le  cas  ou  nous  en  aurions  besoin.  Comme  vous  etes  le  gerant 
et  qu'il  est  le  secretaire,  nuc  l'"i-  tons  doux  partis,  uu  pourrions-nous  les  obtenir? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  je  serai  parti  alors.  Vous  pouvez  les  avoir  de  moi  a 
Moncton. 

Q.  Mais  si  vous  etes  absent? 

R.  Vous  aurez  les  documents,  tres  certainement. 

Q.  Je  ne  crois  pas  que  nous  ayons  besoin  de  ces  documents.  Je  crois  qu'ils  sont 
ici.  Si  nous  avons  besoin  de  quelque  document,  nous  nous  adresserons  a  votre  bureau. 

R.  Vous  etes  le  bienvenu  pour  ce  qui  me  coneerne  et  je  m'entendrai  avec  quel- 
qu'un  pour  les  apporter  ici.  Je  puis  vous  assurer  que,  quant  a  ce  qui  concerne  la 
compagnie  ou  moi-meme,  tout  est  parfaitement  honorable.  Je  suis  peine,  dans  un 
sens,  que  la  compagnie  ait  vendu  de  1'huile  au  chemin  de  fer,  mais  vous  comprendrez 
q\\e  nous  voulions,  naturellement,  faire  des  affaires,  nous  voulions  vendre  tout  ce  que 
nous  pouvions.  Je  ne  savais  rien  de  1'usage  qui  en  devait  etre  fait  ensuite,  si  ce  n'est 
que  les  experts  nous  ont  dit  que  nous  avons  une  huile  splendide. 

Temoin  libere. 
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ANNEXE. 

Pendant  1'examen  de  M.  Sumner,  les  lettres  suivantes  ont  etc  produces  comme 
pieces  du  dossier. 

PIECE  2. 

CHEJIIN  DE  FER  INTEUCOLONIAL  DU  CANADA, 
BUREAU  DU  GERANT  GENERAL, 

MONCTON,  N.-B.,  26  Janvier  1905. 

CHER  M.  EMMERSON,  —  J'ai  rec,u  votre  lettre  en  date  du  23  Janvier,  au  sujet  de 
i'usage  du  petrole  du  Nouveau-Brunswick  pour  la  fabrication  du  gaz  Pintsch.  Le 
rapport  sur  1'essai  de  cette  huile  parait  etre  favorable  et  nous  en  faisons  la  commande 
pour  fabriquer  le  gaz  Pintsch,  au  lieu  de  1'huile  autrefois  employee. 

Tres  sincerement  a  v»i\s. 

(Signe)         D.  POTTINGER. 
L'honorable  H.  R.  EMMERSON, 

Ministre  des  Chemins  de  fer  et  des  Canaux, 
Ottawa,  Ont. 

PIECE  2-A. 


DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA, 
BUREAU  DE  L'ELECTRICIKN, 

MONCTOX,  N.-B.,  27  Janvier  1905. 
T>.  BRYCE  SCOTT, 

Electricien. 

Moncton,  N.-B. 

CHER  MONSIEUR,  —  Eelativement  a  votre  lettre  R-59056  du  25  Janvier  1905  et  aux 
documents  annexes  du  gerant  general,  au  sujet  de  1'huile  pour  la  fabrication  du  gaz 
Pintsch.  Le  gerant  general  demande  si  1'huile  du  Nouveau-Brunswick  nous  con- 
viendra.  Le  mieux  que  je  puisse  dire  est  que  je  crois  que  oui,  a  en  juger  par  le-s 
essais,  mais  je  n'en  puis  rien  affirmer,  car  nous  n'avons  pas  eu  1'occasion  d'en  faire 
1'essai  dans  le  service  ordinaire. 

Par  ce  qui  a  trait  au  coflt:  La  division  des  magasins  nous  charge  dix  cents,  par 
gallon  imperial,  pour  1'huile  de  Buffalo  que  fournit  I'Imperial  Oil  Company.  Cette 
huile  est  livree  sur  les  wagons  a  Montreal  a  1'entrepot.  Le  prix  du  transport  de  1'In- 
tercolonial  sur  une  charge  de  wagon-reservoir,  de  Montreal  a  Moncton,  est  de  $104.47. 
M.  Lodge  declare  que  1'on  vend  maintenant  les  produits  de  la  New  Brunswick  Petro 
leum  Company  a  1'Intercolonial  dix  cents  par  gallon  sur  les  wagons  a  Memramcook, 
niais  il  rencontrera  nos  vues  en  ce  qui  concerne  le  prix.  A  tout  evenement,  ce  dernier 
prix  est  plus  avantageux  pour  le  chemin  de  fer,  par  suite  du  fait  que  le  trajet  est  plus 
court. 

II  en  coutera,  approximativement,  $50  pour  munir  la  cuve  a  huile  souterraine  de 
tuyaux,  de  maniere  a  nous  permettre  de  garder  1'huile  chaude.  Quand  a  la  garder 
chaude  apres  que  la  cuve  sera  disposee,  pour  cela  je  ne  puis  donner  aucun  chiffre  exact, 
mais  cela  demandera  une  tres  petite  quantite  de  vapeur. 

Respectueusement  a  vous, 

(Signe)         D.  BRYCE  SCOTT, 

Electricien,  C.  de  f.  I. 
J\I.  J.  E.  PRICE, 

Surintendant  general. 
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PIECE  2-B. 

CHEMIN  DE  FER  INTERCOLONIAL  DU  CANADA, 
BUREAU  DE   L'ELECTRICIEN, 

MOXCTON,  N.-B.,  18  Janvier  1905. 

D.  BHYCE  SCOTT, 

Electricicn. 
M.  D.  POTTINGER, 

Gerant  general,  Moncton,  N\-B. 

CHER  MONSIEUR, — Ci-inclus  un  rapport  d'une  Epreuve  de  deux  barils  d'huile,  four- 
nie  comme  echantillon,  par  ]a  New  Petroleum  Company.  Cette  huile  a  ete  essayee, 
pendant  mon  absence,  par  M.  Lockout.  Pen  ai  cause  avec  lui  et  je  soumets  le  rap 
port  tel  qu'il  est. 

Respectueusement  a  vous, 

(Signe)         D.  BRYCE  SCOTT, 

Electricien,  C.  de  f.I. 


PIECE  2-C. 

CHEMIN  DE  FEU  INTERCOLONIAL  DU  CANADA, 
BUREAU  DE  L'ELECTRICIEN, 

MOVCTON,  N.-B.,  17  Janvier  1905. 
D.  BRYCE  SCOTT, 

Electricien. 

CHER  MONSIEUR, — Sur  1'ordro  du  gerant  general,  j'ai  fait  une  epreuve  de  1'huile 
brute  fournie  par  la  New  Bi-unswick  Petroleum  Company.  En  1'essayant  pour  la 
fabrication  du  gaz,  par  comparaison  avec  la  moyenne  de  1'huile  que  nous  recevons  de 
Buffalo,  je  constate  ce  qui  suit:  L'huile  de  la  New  Brunswick  Petroleum  Company 
ne  contient  virtuellement  pas  d'eau  ,tandis  que  1'huile  de  Buffalo  en  porte  souvent  une 
tres  grande  proportion. 

Quelques  consignations  de  1'huile  de  Buffalo  s'epaississent  tres  rapidement,  une 
fois  exposees  au  froid,  et  nous  avons  eu  beaucoup  de  difficultes  a  les  manipuler  pen 
dant  1'hiver.  La  meme  observation  s'applique  dans  une  plus  grande  mesure  aux  deux 
barils  de  1'huile  de  la  New  Brunswick  Petroleum  Company  que  j'ai  essayes;  1'huile 
s'epaissit  et  devient  pulpeuse,  une  fois  exposee  au  froid.  A  1'epreuve  par  le  feu  je 
constate  que  1'huile  du  Nouveau-Brunswick  est  un  peu  plus  rapide  que  1'huile  de 
Buffalo,  par  suite  sans  doute  de  la  presence  du  naphte  qui  n'a  pas  ete  distille  du  pro- 
duit  brut  du  Nouveau-Brunswiok.  A  1'epreuve  dans  les  cornues  pour  le  gaz,  je  cons 
tate  qu'elle  ne  fait  pas  plus  de  goudron  ou  ne  depose  pas  plus  de  dechets  que  1'huile 
de  Buffalo. 

L'epreuve  a  la  truelle  demontre  que  1'huile  du  Nouveau-Brunswick  fait  un  bon 
gaz  et  un  gaz  riche  en  carbone. 

Je  1'ai  brulee  qiielque  temps  dans  la  lampe  d'epreuve  et  le  resultat  a  ete  satisfai- 
sant.  Je  ne  vois  pas  de  difference  appreciable  au  rendement  de  pieds  cubes  au  gallon 
entre  les  deux  huiles. 

II  nous  etait  impossible  d'en  faire  1'epreuve  dans  le  service  ordinaire  regulier, 
comme  vous  le  savez,  et  je  ne  pouvais  faire  une  epreuve  complete  du  gaz  a  1'etat  de 
compression,  qui  aurait  montre  le  depot  d'hydro-carbone  au  chauffage,  parce  que  nous 
puisions  ce  gaz  dans  des  recipients  contenant  du  gaz  fabrique  avec  1'huile  de  Buffalo. 

En  tant  que  j'ai  pu  m'en  assurer,  et  au  meilleur  de  mon  jugement,  1'huile  fournie 
par  la  Neiv  Brunswick  Petroleum  Company  (si  elle  est  de  meme  qualite  que  les  echan- 
tillons  envoyes)  ferait  du  bon  gaz  Pintsch. 

Cette  huile  donnerait  entiere  satisfaction  a  notre  usiue  pendant  la  saison  d'ete. 
mais  nous  ne  pouvons  la  manipuler  durant  1'hiver  avec  1'appareil  que  nous  avons.  a 
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moins  que  1'on  ne  trouve  quelque  moyen  de  la  chauffer  et  de  la  tenir  a  une  tempe 
rature  d'environ  80  degres  Fahr.,  dans  la  cuve  souterraine.  Ceci  pourrait  etre  fait  en 
posant  trois  ou  quatre  longueurs  de  tuyaux  a  vapeur  dans  notre  cuve  souterraine  et  en 
y  introduisant  la  vapeur  au  moyen  de  quelques-uns  des  tubes  a  vapeur  de  la  chambre 
des  fourneaux.  Je  suis  d'opinion  que  nous  pourrions  nous  servir  de  cette  huile  si  une 
installation  de  cette  nature  etait  faite  pour  la  chauffer.  J'attirerai  cependant  de  nou- 
veau  votre  attention  sur  le  fait  que  je  n'ai  pas  eu  1'occasion  d'essayer  le  gaz  dans  le 
service  regulier. 

Respectueusement  a  vous, 

JOHN  H.  LOCKHAKT. 

D.  BKYCE  SCOTT, 

Electricien,  C.  def.L,  Moncton,  N.-B. 
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ClIAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

7  juillet  1906. 

Lc  comite  special  permanent  cles  comptes  publics  demande  la  permission  de  pre 
senter  ce  qui  suit  comme  son 

TREIZIEME  RAPPORT. 

Votre  comite  a  eu  sous  consideration  les  comptes,  certificats  et  autres  papiers  rela- 
tifs  anx  paiements  faits  a  Walter  Cunningham,  tels  qu'ils  paraissent  aux  pages  P — 61 
et  V — 31,  32  et  43  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1'exercice  expire  le  30  juin 
1905,  a  examine  a  ce  sujet  des  temoins  sous  serment,  et  pour  renseignement  a  la 
chambre,  soumet  ci-dessous  les  temoignages  rendus  par  ces  temoins  et  les  documents 
deposes ;  et  votre  comite  recommande  que  le  tout  soit  imprime. 

WILLIAM  KOCHE, 

President  par  int. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SAI.LE  DE  COMITE  N°  32, 

27  avril  1906. 

Le  comjte  special  permanent  des  comptes  publics  s'est  reuni  a  10:30  heures  de 
I'avant-midi,  sous  ]a  presidence  de  M.  Belcourt,  et  a  commence  1'etude  des  comptes  de 
Walter  Cunningham,  d'Ottawa,  tels  qu'ils  paraissent  a  la  page  P — 61  du  rapport  de 
1'Auditeur  general  pour  1004-05. 

M.  WALTER  CTXXINUHAM  appele,  assermente  et  interroge. 
Par  M.  l:n rl-cr: 

Q.  Vous  habitez  Ottawa.  M.  Cunningham? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  est  votre  occupation? 

E.  Epicier. 

Q.  Je  trouve  ici  uii  compte  pri'scnb'  ]iai-  vous,  W.  Cmmiiif.'.haiii,  au  steamer 
Maisonneuve,  du  minister!  •  «!<•  la  .Marine  et  des  Pecheries,  en  mai  1904 — le  premier  item 
en  date  du  14  mai  1!>04  et  le  dernier  en  date  du  27  octobre  1904,  se  montant  a  $348.76? 

K.  Oui. 

Q.  Avez-vous  ici  une  copie  de  ce  compte? 

E.  Oui,  je  1'ai  ici. 

Q.  Qui  vous  a  donne  la  commande  jjour  ces  item  '. 

E.  Le  mmistre  defunt,  M.  Prefontainc. 

Q.  Je  veux  dire,  qui  vous  a  donne  les  commandes  personnellement  ? 

E.  Mais,  je  suppose  que  c'etait  !<•  mariu  qui  a  la  charge  du  navire,  les  hommes 
qui  en  ont  charge.  Le  capitaino  npportait  generalement  les  commandes. 

Q.  Je  nc  vous  demande  pas  de  parler  de  ce  que  vous  supposez. 

E.  Le  capitaine  du  navire,  celui  qui  en  avait  charge. 

Q.  Celui  qui  avait  charge  du  Maisonneuve  f 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  ordonnait  ces  marchandises  de  temps  a  autres,  et  vous  les  delivriez? 

E.  Oui. 

Q.  Les  commandes  etaient-ellea  dminees  verbalement  ou  par  ecrit? 

E.  Quelquefois  par  ecrit,  quelquefois  verbalement. 

Q.  Avez-vous  regu  des  commandes  par  ecrit? 

E.  Ma  foi,  je  ne  sais  pas,  je  pourrais  probablement  en  trouver.  Je  ne  savais  rien 
de  tout  cela  avant  ce  matin. 

E.  Je  ne  trouve  pas  u  redire.     Croyez-vous  que  vous  pourriez  les  trouver  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  consentiriez  a  les  produirc  ' 

E.  Oui. 

Q.  Qui  etait  le  capitaine  ou  I'officier  en  charge  du  navire  ? 

E.  Us  ont  eu  differents  capitaine?  a  diiferents  temps.  Je  crois  qu'ils  ont  fait  un 
grand  nombre  de  changements. 

Q.  Differents  capitaines? 

E.  Oui. 

Q.  Dans  1'espace  de  trois,  quatre  ou  cinq  mois? 

E.  Oui,  des  hommes  differents  ont  ordonne  les  marchandises. 

Q.  Y  a-t-il  eu  differents  capitaines  en  charge  du  navire  dans  1'espace  de  trois  ou 
quatre  mois,  de  mai  a  octobre? 

E.  Oui. 
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Q.  Pouvez-vous  me  dire  qui  ils  etaient? 
E.  Non. 

Q.  Vous  ne  connaissez  pas  un  seul  d'entre  eux? 
R.  Non. 

Q.  Comment  savez-vous  que  c'etaient  differents  capitaines? 

R.  Ils  venaient  au  magasin  et  ordonnaient  les  marchandises,  et  nous  les  envoyions 
par  la  voiture. 

D.  Etiez-vous  la? 
R.  La  plupart  du  temps. 

Q.  N'importe  qui  venait  vons  donner  une  commande,  et  sans  connaitre  I'homme, 
vous  remplissiez  la  commande? 

R.  Mais,  jo  crois  que  la    plupart  du   temps   ils  avaient  un   ordre   ecrit,   ct  nous 
n'avions  qu'a  le  copier  au  magasin  et  a  envoyer  les  marchandises. 
Q.  C'etait  un  ordre  ecrit,  la  plupart  du  temps? 

R.  Oui,  j'eii  suis  a  pen  pres  certain.     Je  rrois  que  je  puis  les  retrouviT. 
Q.  Veuillez  y  voir,  s'il  vous  plait,  ct  vous  rovifiidn-/  drvant  le  comito.     Vous  ne 
pouvez  vous  rappeler  le  nom  <]'.•>  Krim  de  ces  offioiers? 
R.  Non. 

Q.   Ollt-ils  arhrtr  dc  vous   »   (I'iiutri's  s  nsons  <|iio  ccllc-l-i  '. 
R.  Je  ne  me  souviens  pas,  je  ne  crois  p;is. 

Q.  Le  Maisonneuve  :i-t-il  ete  ici  uepuis  nuii  jusqu'ii  octobre  1904? 
R.  II  etait  ici  chaque  fois  que  los  marchandises  ont  ete  commandees,  parce  que 
nous  les  avons  toujours  envoyees  a  bord  du  Maisonneuve. 

Q.  11  ;i  <lu  <"tr<>  ici  ;"i  toutcs  les  <l;itcs  auxquelles  ces  marchandises  sont  portees? 
R.  Oui. 

Q.  Et  vous  etes  convaicu  que  le  Maisonneuve  a  ete  ici  a  chaque  date  a  laquelle 
vous  avez  porte  des  marchandises  sur  ce  compte? 
R.  Oh  oui,  j'en  suis  passablement  sur. 
Q.  Qui  etaient  vos  hommes  de  livraison  a  cette  epoque? 
R.  Je  ne  pourrais  pas  facilement  le  dire,  nous  en  avons  eu  plusieurs. 
Q.  En  avez-vous  eu  plusieurs  a  la  fois? 
R.  Nous  en  gardens  trois. 
Q.  Donnez-vous  leurs  noms. 

R.  Je  ne  sais  si  je  le  puis,  je  puis  m'en  informer. 

Q.  Vous  ne  pouvez  dire  de  memoire  qui  etaient  vos  hommes  de  livraison  durant 
1'ete  de  1904? 

R.  Je  pourrais  retrouver  ler;rs  noms  en  allant  au  magasin. 
Q.  Vous  ne  pouvez  le  dire  maintenant? 
R.  JSTon. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  le  nom  d'un  seul  maintenant? 
R.  Non. 

Q.  Chacun  d'eux  ayant  un  cheval  et  une  voiture? 
R.  Oui. 

Q.  Ou  "se  tenait  le  Maisonneuve 

R.  II  se  tenait  d'ordinaire  au  pied  des  ecluses,  au  quai  du  gouvernement,  je  crois. 
Q.  Je  vois  que  les  commandes  sont  inscribes  dans  1'ordre  suivant:  14,  17,  17,  21,  23, 
26,  27  mai;  1,  2,  4,  7,  9,  11.  14,  15,  17,  18,  21,  22,  23:  24  juin.     II  y  a  alors  arret  du  24 
juin  aux  23,  25,  26,  27,  28,  30  juillet;    il  y  a  ensuite  arret  jusqu'aux  7,  15  septembre; 
puis  il  y  a  la  seule  grosse  commande  que  je  voie:    15,  18,  19,  21,  22,  26,  27  octobre. 
Vous  etes  bien  convaincu  que  le  navire  etait  ici  dans  toutes  ces  circonstances  ? 
R.  Oh,  oui,  il  etait  ici. 
Q.  Qui  est  W.  H.  Noble? 
R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Vous  ne  connaissez  personne  du  nom  de  W.  H.  Noble  qui  serait  capable  dt>  cer- 
tifier  ces  comptes  comme  etant  pour  des  marchandises  recues? 
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R.  Xon. 

Q.  "  Merchandises  regues,  certified  correct,  W.  H.  Noble  ".  Vous  ne  le  connais- 
sez  pas '. 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  delivrti  vous-meine  quelques-unes  de  ces  marchandises  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  n'en  avez  jamais  delivre? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Etes-vous  jamais  alle  voir  le  uavire  quand  il  etait  ici? 

R.  J'ai  vu  le  navire,  oui.     Je  suis  alle  a  bord  une  fois. 

Q.  Durant  le  temps  ou  ce  compte  courait? 

R.  Ce  doit  etre  durant  ce  temps. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  maintenant  a  qucl  temps  c'etait? 

R.  Xon,  je  lie  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Qui  avez-vous  vu  a  bord  du  navire? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Je  me  rappelle  seulement  que  je  suis  alle  a  bord  et 
que  j'eii  suis  ressorti,  je  voulais  seulement  voir  1'interieur  du  navire, 

Q.  Vous  n'y  alliez  pas  avec  des  marchandises  ou  quelque  chose  comme  cela? 

R.  Non,  seulement  pour  voir  le  navire. 

Q.  Je  n'ai  pas  besoiii  do  detailler  tout  cela.  C'est  un  compte  general  d'epice- 
ries :  lait,  oeuf s,  beurre,  et  ainsi  de  suite ;  de  la  f arine  et  des  oranges,  des  concombres 
en  mai,  du  Radnor,  du  ginger  nlo,  de  1'ale,  toutes  choses  de  ce  genre? 

R.  Us  ont  eu  tout  ce  qui  cst  charge  la. 

Q.  Du  claret? 

R.  Oui,  je  crois  qu'ils  ont  eu  une  caisse  de  claret  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Etait-ce  pour  le  capitaine? 

R.  Je  ne  sais  pas  pour  qui  c'etait.    Je  ne  leur  ai  pas  demande. 

Q.  De  la  brique  a  bain— ils  avaient  besom  de  brique  a  bain? 

R.  Oui,  pour  polir,  je  suppose. 

Q.  Un  couple  de  poulets — peut-etre  pour  le  capitaine.  Cela  allait-il  ainsi  tout 
ce  temps  sans  que  vous  n'ayez  rien  su  de  plus  que  le  fait  qu'une  personne  quelconque 
venait  a  vous  et  vous  donnait  une  commande  verbale  ou  ecrite,  et  un  de  vos  employes 
allait  porter  les  marchandises?  C'est  la  tout  ce  que  vous  en  savez? 

R.  C'est  la  tout  ce  que  j'en  savais,  oui,  parce  que  j'avais  compris,  d'apres  le  mi- 
nistre,  que  je  devais  fournir  les  provisions  pour  ce  navire. 

Q.  Vons  avez  compris,  d'apres  le  ministre,  que  vous  deviez  fournir  les  provisions 
pour  ce  navire? 

R.  Oui. 

Q.  Quand  a  ete  faite  1'entente  entre  vous? 

R.  Us  ont  regu  un  compte  pour  tout  ce  qu'ils  ont  eu. 

Q.  Je  vous  demande  maintenant  au  sujet  de  votre  entente  avec  le  ministre,  quand 
et  ou  en  etes-vous  venus  a  cette  entente? 

R.  Eh  bien!  feu  M.  Prefontaine  avait  1'habitude  de  venir  de  temps  a  autre  au 
magasin  et  je  suppose  que  probablement — je  ne  me  rappelle  pas  exactement — je  sais 
que  j'ai  regu  1'ordre  de  lui.  Je  le  rencontrais  quelquefois  au  ininistere  et  quelque- 
fois  nu  magasin. 

Q.  II  venait  au  magasin  et  vous  alliez  aussi  au  ministere? 

R.  Oui. 

Q.  A  quel  endroit  en  etes-vous  venus  a  cette  entente? 

R.  Je  ne  puis  ne  rappeler  maintenant  ou  nous  en  soinmes  venus  a  cette  entente. 

Q.  II  vous  a  dit  de  tenir  le  Maisonneuve  muni  de  provisions? 

R.  De  donner  tout  ce  qu'on  enverrait  chercher. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  que  vous  vous  rappeliez  a  ce  sujet? 

R.  Non,  monsieur,  rien  que  je  sache. 

Q.  A-t-il  traite  avec  vous  d'autres  affaires  que  celle-la  ? 
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R.  Oui,  il  avait  un  compte  chez  moi  pour  sa  maison. 

Q.  C'etait  son  compte  personnel  '. 

R.  Oui,  son  compte  personnel. 

Q.  Et  pendant  qu'il  avait  \m  compte  personnel  chez  vous,  il  vint  vous  voir  et  vou-j 
dit  do  fournir  aussi  les  provisions  pour  le  Maisonneuve? 

R.  Oh  oui ! 

Q.  D'autres  personnes  attacheeg  an  ministers  faisaient-elles  aussi  affaires  chez 
vous? 

R.  Que  voulez-vous  dire? 

Q.  D'nutivs  IMTSCMHICS  ,-H  (;icln'i^  mi  iniuistere  de  la  Marine  faisaient-elles 
affaires  chez  vous? 

R.  Je  suppose  que  j'ai  probablement  une  douzaine  de  ces  personnes  faisant  affaires 
a  mon  magasin — un  bon  nombre  d'entre  elles. 

Q.   I'nc  <I(tuzaine  de  cc  ministere? 

R.  Oui,  nous  en  avons  un  bon  nombre. 

Q.  Une  douzaine,  dites-vous? 

R.  Je  ne  sais  pas  combien,  nous  en  avons  un  bon  nombre,  je  sais,  qui  font  affaires 
a  notre  magasin. 

Q.  Y  aurait-il  possibilitc  d'ime  erreur  dans  quelques-uns  de  ces  comptes  pour  les 
officiers  et  autres,  les  marchandises  ayant  ete  envoyees  au  mauvais  endroit? 

R.  Non. 

Q.  Vous  etes  bien  sur  de  cela? 

R.  J'en  suis  tres  positif. 

Q.  Je  ne  dis  pas  que  vou>  ayez  envoye  (juoi  que  ce  soit  au  mauvais  cndroit.  Se- 
rait-il  possible  de  faire  des  erreurs? 

R.  Non,  monsieur,  pas  dans  ce  cas. 

Q.  Avez-vous  pris  un  soin  particulier  pour  qu'il  ne  se  commette  pas  d'erreur? 

R.  Nous  le  faisoiis  dans  toutes  nos  affaires. 

Q.  Vous  prenez  beaucoup  de  soin  pour  toutes  les  commandes  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  bien  convaincu  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  en  cela? 

R.  Oui,  pas  d'erreur. 

Q.  Je  suppose  que  vous  etes  absolumeut  certain,  autant  que  vous  pouvez  1'etre, 
que  le  Maisonneuve  etait  ici  tous  les  jours  mentionnes? 

R.  J'en  suis  tres  positif.  Nous  lie  pouvions  pas  mettre  les  marchandises  a  son 
feord  a  moins  qu'il  fiit  ici. 

Q.  Bien,  je  desirerais  voir  toutes  ces  commandes,  M.  Cunningham. 

R.  Tres  bien.  Veuillez  seulement  m'en  donner  une  liste.  Vous  voulez  toutes  les 
commandes  ? 

Q.  Toutes  les  commandes  pour  ces  item  individuels. 

R.  Je  me  procurerai  tout  ce  que  je  pourrai. 

Q.  Oui,  et  apportez  les  noms  des  conducteurs  de  vos  voitures  a  cette  epoque;  et 
aussi  tous  les  regus  dans  vos  livres.  Envoyez-vous  des  livres  de  livraison? 

R.  Non,  seulement  le  compte  en  double. 

Q.  Avec  la  livraison  f aite  par  le  commis  ? 

R.  Non,  nous  envoyons  une  feuille  de  papier  portant  la  liste  de  tous  les  item,  et 
cette  feuille  reste  avec  les  marchandises,  chaque  fois. 

Par  le  President  : 

Q.  Elle  reste  chez  le  client? 
R.  Oui. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Vous  ne  recevez  pas  de  cheques  en  retour? 
R.  Non. 
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Q.  Donnez-nous  les  noms  des  .conducteurs  de  voitures,  et  aussi  bien  que  vos  livres 
peuvent  1'indiquer,  celui  de  1'homme  qui  a  porte  au  navire  ces  marchandises  en  parti- 
culier. 

E.  Oui,  je  le  ferai. 

Q.  Y  avait-il  generalement  des  soumissions  pour  les  marchandises  fournies  par 
vous  au  gouvernement,  soit  pour  ce  service,  soit  pour  d'autres? 

E.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Quel  etait  le  montant  total  de  vos  ventes  au  gouvernement  dans  1'espace  d'un 
an? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire.    Je  crois  que  tout  est  la,  si  1' addition  est  faite. 

Q.  Je  veux  srnlement  savoir  a — disons — $50  pres? 

E.  Je  ne  puis  dire,  j'en  suis  certain.  Vous  avez  tout  la,  je  crois.  On  me  dit 
que  c'est  $1,214. 

Q.  Durant  1'annee? 

E.  Oui. 

Q.  Etait-ce  la  le  plus  gros  montant  de  ventes  que  vous  avez  eu? 

E.  Oui. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  soumissions  de  demandees  ? 

E.  Non,  monsieur. 

E.  On  n'a  p.is  demande  de  listes  de  prix,  ni  rien  de  ce  genre? 

E.  Non,  monsieur. 

Q.  Quand  avez-vous  fait  le  premier  arrangement  pour  delivrer  ces  marchandises 
au  gouvernement? 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas  exactement. 

Q.  Quelle  annee? 

E.  Je  ne  saurais  le  dire  exactement. 

Q.  Depuis  combien  de  temps  cela  va-t-il  ainsi? 

E.  Probablement  une  couple  d'annees. 

Q.  Alors,  a-t-il  origine  de  la  meme  maniere  que  vous  avez  dit  pour  1'autre — a  la 
demande  personnelle  du  ministre? 

E.  Oui,  je  crois  qu'il  en  fut  ainsi. 

Q.  Vous  croyez  que  c' etait  a  la  demande  personnelle  du  ministre? 

E.  Oui. 

Q.  Etait-ce  la  le  seul  ordre  qui  vous  ait  ete  envoye? 

E.  Nous  n'avons  jamais  beaucoup  vendu  au  gouvernement  excepte,  je  crois,  que 
nous  avons  vendu  une  commande  pour  1'expedition  Lowe  une  fois,  puis  celle-ci  au 
Maisonneuve.  Les  autres  ventes  ne  se  sont  pas  montees  a  grand' chose. 

Q.  Vous  n'avez  rien  envoye  au  ministere? 

E.  Non. 

Q.  Avez-vous  traite  avec  d'autres  ministeres  au  nioyeii  de  1'ordre  du  iniui^ire  ou 
des  fonctionnaires? 

E.  Oui,  j'ai  traite  avec  le  canal  de  la  Baie  Georgienne. 

Q.  Quel  est  ce  ministere  ? 

E.  Je  ne  sais  pas  dans  quel  ministere  c'est. 

Q.  La  Marine  et  les  Pecheries  aussi? 

E.  Non,  les  Travaux  publics. 

Q.  Vous  avez  vendu  a  ce  ministere  de  quelle  maiiiere — en  fournissant.  ..  .  ? 

E.  En  fournissant  des  provisions  a  quelques  postes  ou  etaient  les  partis  d'arpen- 
teurs. 

Q.  En  fournissant  des  provisions  aux  partis  d'arpenteurs  ? 

E.  Oui,  a  quelques-uns  d'entre  eux. 

Q.  Quel  a  ete  le  montant  de  ces  ventes? 

E.  Je  ne  puis  vous  le  dire  exactement — 11011,  je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  En  chiffres  ronds,  ou  a  pen  pres? 

K.  Je  ne  puis  dire. 
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Q.  Dans  le  cours  d'une  annee? 

E.  Je  ne  crois  pas  que  cela  ait  dure  xm  an.  Jc  ne  crois  pas  qu'ils  aient  ete  ab 
sents  six  mois. 

Q.  Eh  bieii!  pendant  six  mois? 

E.  Je  ne  puis  vous  dire  exactement. 

Q.  Y  a-t-il  eu  des  soumissions  demandees? 

K.  Non,  monsieur. 

Q.  Qui  vous  a  doune  cette  commande-la  ? 

E.  Le  chef  du  parti  d'ingenieurs. 

Q.  Avec  un  ordre  du  ministre? 

E,  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  ministeres  avec  lesquels  vous  faites  'affaires? 

E.  Je  crois  que  c'est  tout. 

Q.  Ce  sont  les  deux  seuls  ministeres? 

K.  Oui. 

Q.  Et  dans  ],.  ministere  des  Travaux  publics,  tout  ce  que  vous  savez  c'est  que  1'iu- 
genieur  venait  chcx.  vous  et  commaiulait  les  merchandises,  et  vous  etiez  paye? 

E.  Oui. 

Par  M.  Ingram: 
Q.  Quelle  annee  etait-ce? 

U.  L'annee  derniere,  je  crois — dans  le  temps  qu'ils  arpentaient  le  long  de  la  ri 
viere  ici. 

Par  M-  Johnston: 

Q.  Depxiis  combien  de  temps  f  aites-voxis  affaires  a  Ottawa  ? 

E.  Vingt-cinq  ans. 

Q.  Voxilez-vous  nous  dire,  en  quelques  mots,  votre  methode  de  delivrer  les  mar- 
chandises  ? 

E.  Eh !  bien,  d'apres  notre  systeme  de  livraison,  noxis  envoyons  un  compte  pour 
tout  ce  qui  sort  du  magasin. 

Q.  Avez-vous  vos  propres  connaissements  ? 

E.  Oui,  nous  en  avons  trois. 

Q.  A  vous  ? 

E.  Oui. 

Q.  AVC/.-VIHU  I'liabitude  de  faire  venir  xin  commis  special  pour  la  livraison; 

E,  Non. 

Q.  Vous  n'employez  pas  un  homme  pendant  un  grand  noinbre  d'annees — vous 
nous  avez  dit  que  vous  changiez  de  ternps  a  autre? 

E.  Nous  changeons  de  condxicteurs  assez  souvent. 

Q.  A  propos  de  IVntciite  que  vous  avez  eue  avec  le  ministre  de  la  iCarine  et  des 
Pecheries  pour  1'achat  de  ces  articles,  avez-vous  eu  une  entente  au  sujet  des  prix '. 
sujet  des  prix  ? 

E.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  une  entente  au  sujet  des  prix  ? 

E.  Nous  devious  demander  des  prix  raisonnabk-s. 

Q.  Et  que  dites-vous  au  sujet  de  ces  prix? 

E.  Je  crois  qxie  les  prix  sont  raisonnables ;  les  prix  sont  corrects. 

Q.  Vous  regardez  ces  prix  comrne  des  prix  raisonnables? 

E.  Je  regarde  ces  prix  comme  corrects. 

Q.  Us  soutiendraient  la  comparaison  avec  les  prix  des  memes  marchandises  dans 
les  differentes  epiceries  de  la  ville? 

Q.  Oxii,  monsiexir.     En  realite,  quelqxies-uns  de  ces  prix  sont  joliment  redxiits. 

Q.  N'est-ce  pas  une  chose  extraordinaire  que  vous  vendiez  des  concombres  a.  vos 
clients  ? 

E.  Nous  en  vendons  tout  le  temps,  nous  en  avons  en  magasin  aujourd'hui. 
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Q.  II  n'est  pas  meme  extraordinaire  d'en  vendre  en  mai? 

K.  Nous  en  vendons  en  mai,  nous  les  tenons  toute  1'annee. 

Q.  Est-ce  une  chose  extraordinaire  de  vendre  de  la  brique  a  bain  a  vos  clients? 

B.  Non,  nous  en  vendons  tout  le  temps. 

Q.  Le  depute  de  Hamilton  a  attire  votre  attention  sur  les  concombres,  la  brique 
a  bain  et  les  poulets.  Est-ce  une  chose  particulierement  extraordinaire  de  vendre  des 
poulets  a  vos  clients  ? 

B.  Nous  en  tenons  tons  les  jours  de  1'annee. 

Q.  Est-ce  une  chose  tres  extraordinaire  que  des  officiers  du  ministere  de  la 
Marine  et  des  Pecheries  achetent  chez  vous  ? 

H.  Nous  avons  des  fonctionnaires  de  tous  les  ministere. 

Q.  II  n'en  a  pas  ete  ainsi  seulement  depuis  un  an  ou  deux? 

E.  Toujours  depuis  que  nous  avons  commence  a,  faire  des  affaires,  je  suppose. 

Q.  Ainsi  vous  dites,  au  sujet  de  tous  ces  prix,  que  ce  sont  des  prix  raisonnables  ? 

E.  Oui. 

Q.  Toutes  ces  merchandises  portees  ont  cte  fournies  au  steamer  Maisonneuve? 

B.  Je  vous  demande  pardon? 

Q.  Toutes  les  marchandises  qui  forment  ce  compte  ont  ete  fournies  au  steamer 
Maisonneuve  ? 

E.  Toutt-s  cdlcs  qui  sont  portees  ont  ete  fournies,  oui. 

Q.  Pour  les  besoins  de  ce  steamer? 

E.  Pour  ses  besoins. 

Q.  Tout  ce  qui  est  porte  ? 

E.  Tout  ce  qui  est  porte  dans  ces  comptes  pour  le  Maisonneuve. 

Q.  Je  vois  ici  quelque  item  dans  votre  compte — 4,000  livres  de  jambon  et  de 
bacon — ? 

E.  C'etait  pour  Pexpedition  Lowe. 

Q.  Le  prix  de  ce  bacon  est  de  15i  la  livre? 

B.  Oui. 

Q.  Considerez-vous  que  c'est  un  prix  juste  et  raisomiable  ? 

E.  Je  considere  que  c'est  2i  cents  au-dessous  du  prix  ordinaire.  II  varie  de  18 
a  20  cents  duns  le  magosin  de  detail.  Nous  vendons  ce  bacon  20  cents  au  detail. 

Par  M.  Ingram: 

Q.  Qui  etait  le  ministre  avec  lequel  vous  avez  eu  1'entente? 
E.  Feu  1'honorable  M.  Prefontaine. 
Q.  Avec  aucun  autre  ministre? 
E.  Non,  monsieur. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  vous  etes  arrange  pour  que  cette  entente  continue  sous  le  ministre 
actuel  ? 

E.  Je  n'ai  regu  aucune  commande  du  nouveau  ministre.  Je  vous  demande  par- 
•don,  je  ne  savais  pas  que  M.  Brodeur  etait  ici.  Je  puis  dire  que  M.  Brodeur  achete 
rhez  moi. 

Le  comite  ajourna  ensuite. 
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CUAMBRE  DBS  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

MARDI,  13  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  Comptes  Publics  s'est  reuni  ici  ce  jour,  a  10:30 
heures  du  matin,  M.  Belcourl  :;u  fnntcuil,  et  a  continue  1'examen  des  comptes 
de  Walter  Cunningham,  tels  qu'ils  paraissent  a  P-61  du  rapport  de  1'Auditeur  general 
pour  1'exercice  expire  le  30  juin  1906. 

M.  WALTER  CUNNINGHAM  de  nouveau  interroge. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  crois  que  la  derniere  fois  que  vous  avez  etc  examine  v>u-  avez  promis  de 
nous  donner  les  noms  des  homines  qui  ont  delivre  les  marchandises  a  bord  du  Maison- 
neuvel. 

R.  Je  crois  que  I'limnine  qui  a  delivre  la  plupart  des  marchandises  etait  un  nomine 
Latour,  un  cunducteur  du  nom  de  Latour.  II  habite  maintenant  Ottawa. 

Q.  Et  il  a  delivre  la  plupart  des  marchandises? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Qui  a  demande  ces  marchandises  qui  ont  etc  fournies  au  Maisonneuve? 

R.  Celui  qui  otait  en  charge  du  uavire,  le  capitaine. 

Q.  Elles  etaient  commandoes  au  jour  le  jour  par  celui  qui  avait  la  charge  du 
navire  ? 

R.  Celui  qui  avait  la  charge  du  navire,  oui. 

Q.  Ces  marchandises  etaient-elles  toutes  envoyees  a  bord  du  navire? 

R.  Toutes. 

Q.  Et  les  jours  ou  ces  charges  sent  faites,  le  navire  devait  etre  a  Ottawa  ? 

R.  Oui,  a  moins  que  quelqu'un  ne  vint  a  Ottawa  laisser  une  commande.  Dans  ce 
cas,  les  marchandises  n'etaient  peut-etre  delivrees  que  le  lendemain. 

Q.  Vous  etes  certain  de  ce  que  vous  dites  quand  vous  affirmez  que  le  navire  etait 
a  Ottawa  ; 

R.  Quand  les  marchandises  etaient  delivrees. 

Q.  Savez-vous,  a  votre  connaissance  personnelle,  ce  que  le  naviiv-  t'aisait  ici? 

R.  Je  n'en  sais  rien. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  vu  fain-  quekiue  chose? 

R.  Xon,  monsieur. 

Q.  Quelle  autorisatiou  avaient  les  hommes  \inur  venir  a  Ottawa  vous  donner  une 
commaude  de  marchandises,  et  quelle  autorisation  aviex-vous  du  fnire  honneur  a  ces 
commandes  ? 

R.  J'avais  1'autorisation  du  ministre,  M.  Prefontaine. 

Q.  II  vous  a  donne  des  instructions  ? 

R.  Pour  fournir  aux  navires. 

Q.  Tout  ce  qu'ils  demanderaient  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ainsi,  ayant  un  ordre  general  de  fournir  a  ce  navire  tout  ce  qui  etait  de 
mande,.  vous  honoriez  les  commandes  qui  vous  etaient  envoyees? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  vous-a-t-il  jamais  frappe  que,  pour  un  petit  navire,  on  y  consommait  une 
immense  quantite  de  Radnor  et  de  ginger  ale  ? 

R.  II  ne  m'appartenait  pas  de  faire  une  plainte  de  ce  genre. 

Q.  Vous  honoriez  toutes  les  commandes  de  marchandises  sans  faire  de  questions? 
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R.  Je  ne  savais  pas  quelle  c-tait  la  grandeur  du  navire  ni  1'usage  qu'on  faisait  de 
ces  choses. 

Q.  Vous  savicz  que  c'etait  un  petit  yacht  du  gouvernement  ? 

R.  Je  ne  savais  pas  a  quoi  il  etait  employe. 

Q.  Vous  etes-vous  jamais  informe  aupres  de  quelqu'un  de  la  raison  pour  laquelle 
en  faisait  usage  d'une  si  grande  quantite  de  Eadnor  et  de  ginger  ale? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous,  depuis,  examine  les  comptes  pour  voir  ce  qu'ils  contenaient? 

R.  Je  ne  crois  pas  1'avoir  jamais  fait. 

Q.  Examinez  le  compte  et  voyez  si  la  quantite  de  Radnor  et  de  ginger  ale  n'est  pas 
suffisante  pour  faire  flotter  un  navire. 

R.  J'ai  une  copie  de  ce  compte.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  ginger 
ale.  II  y  a  une  bonne  quantite  de  Radnor. 

Q.  Examinez  le  compte  jour  par  jour,  et  voyez. 

R.  Une  dcmzaine  a  la  fois,  vous  savez. 

Q.  Voyez  au  14  mai? 

R.  14  mai,  une  douzaine  de  chacim. 

Q.  Qu'avez-vous  la  en  fait  de  breuvages? 

R.  Le  14  mai.  j'ni  nnc  douxaiue  de  Radnor  et  une  douzaine  de  ginger  ale.  II  y  a 
une  douzaine  de  bouteilles  portee  en  compte,  et  ils  en  ont  eu  credit  quand  ils  1'ont 
retournee. 

Q.  Des  bouteilles? 

R.  Dans  lesquelles  etait  le  breuvn^r. 

Q.  Vous  avez  porte  une  douzaine  de  Radnor  et  une  douzaine  de  ginger  ale? 

R.  Et  une  douzaine  de  bouteilles. 

Q.  Puis  il  y  a,  en  outre  de  cela,  quatre  bouteilles  d'autre  chose,  n'est-ce  pas? 

R.  ISTon,  je  ne  les  vois  pas.     Tl  y  a  ici,  je  vois,  quatre  bouteilles  de  lait. 

Q.  II  y  a  quativ  bouteilles  d'.-mtro  chose  qu'ils  ont  cues  le  meme  jour? 

R.  Quel  jour,  le  14? 

Q.  Oui,  le  14.     Regardez  a  la  huitieme  ligne  sur  votre  compte. 

R.  Quatre  bouteilles,  ce  sont  des  bouteilles  de  lait. 

Q.  Ce  sont  des  bouteilles  de  lait,  je  ne  chicanerai  pas  la-dessus.  II  y  a  eu  une 
douzaine  de  Radnor  et  une  douzaine  de  ginger  ale  le  meme  jour.  N'y  a-t-il  pas  eu  une 
douzaine  de  ginger  ale  fournie  nlus  tard  le  meme  jour? 

R.  Le  14  > 

Q.  Oui,  je  1'ai  ici  presque  le  dernier  item,  c'est  le  troisieme  ou  le  quatrieme  avant- 
dernier :  "  Ginger  ale,  60  cents  ". 

R.  II  y  a  eu  une  douzaine  de  bouteilles  ce  jour-la,  60  cents. 

Q.  Vous  ne  pourriez  pas  avoir  porte  60  cents  pour  une  bouteille? 

R.  Non,  60  cents  pour  les  bouteilles  vides. 

Q.  De  sorte  qu'il  y  a  eu  une  douzaine  de  Radnor  et  une  douzaine  de  ginger  ale 
fournies  ce  jour-la,  et  le  prix  porte  s'est  monte  a  $2.20? 

R.  Xon,  $1.20,  60  cents  pour  chaque  douzaine.     Soixante  et  soixante  font  $1.20. 

Q.  Et  ont-ils  retourne  les  bouteilles? 

R.  S'ils  les  ont  retournees,  ils  en  ont  eu  credit. 

Q.  Elles  n'ont  pas  ete  croditees  autant  que  je  puis  voir. 

R.  II  y  a  des  item  de  70  cents,  50  cents,  et  ici  50  cents. 

Q.  Vous  trouverez  qne  tous  ces  credits  viennent  a  moins  que  ces  bouteilles  de  lait? 

R.  Ils  ne  les  ont  peut-etre  pas  toutes  retournees. 

Q.  Vous  avez  porte  un  grand  nombre  de  botiteilles  qui  sont,  dites-vous,  des  bou 
teilles  de  lait? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Alors  il  en  a  ete  donne  credit? 

R.  Quand  elles  ont  ete  retournees. 

M.   WALTER  CUNNINGHAM. 
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Q.  Si  vous  examinez  votre  compte,  vous  trouverez  qu'il  nVst  pas  reste  de  l»"i- 
teilles.  Toutes  les  bouteilles  que  vous  avez  creditees  ici  seraient  necessaires  pour 
epuiser  la  liste  des  bouteilles  que  vous  avez  portees? 

K.  Nous  donnons  credit  pour  toutes  les  bouteilles  qui  sont  retournees.  Si  vous 
remarquez  le  compte,  il  y  a  les  item  de  50  cents,  70  cents,  50  cents. 

Q.  Vous  portez  au  compte  du  gouvernemejnt  un  lot  de  bouteilles  de  lait  a  10 
cents  la  bouteille? 

R.  Vous  lui  comptez  pour  tout  ce  qui  est  envoye. 

Q.  Vous  avez  compte  pour  les  bouteilles  de  lait? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  creditez  le  nomlnv  .iiisto  de  bouteilles,  dite--vou-^ 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  credite  autant  de  bouteilles  que  vous  avez  porte  de  bouteilles 
de  lait,  et  par  consequent  vous  ne  pouvez  pas  prendre  des  bouteilles  de  lait  et  les  porter 

COntre   !c  nill^er  ill'     r(    'i     lui!    fl    1:1    foiS. 

R.  Je  ne  vous  comprends  pas.  Nous  ei-editim^  toujom-s  pour  toutes  les  bouteilles 
qui  reviennent. 

Q.  Si  vous  rogarclez  votre  compte,  vous  verrez  que  vous  avez  credite  le  gouverne- 
ini-iit  jioiir  un  eci-i:iin  noiiiliiv  de  bouteilles? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  credite  le  gouvernement  pour  un  certain  nombre  de  bouteilles,  c'est 
bien  cela  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  compte  au  gouvernement  nn  certain  uombre  de  bouteilles  de  lait? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  credite  pour  autant  de  bouteilles  que  vous  avez  porte  de 
bouteilles  .de  lait.  Par  consequent  toutes  les  bouteilles  que  vous  avez  creditees  sont 
echangees  contre  les  bouteilles  de  lait.  Surement,  alors,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  de 
bouteilles  de  reste  pour  mettre  contre  le  ginger  ale.  Pouvez-vous  voir  cela  ? 

R.  Je  ne  puis  le  voir,  j'ai  la  tete  un  pen  dure  peut-etre. 

().   1'reiiex  le  i':;  in:ii.  ct  \'ovez  s'ils  n'ont  pas  eu  eaicore  du  Radnor? 

R.  Une  douzaine  de  Radnor,  oui. 

Q.  Prenez  ensuite  le  4  juin? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  trouvez  la  une  douzaine  de  Radnor. 

Q.  Et  une  douzaine  de  ginger  ale  le  meme  jour  ? 

R.  Oui. 

Q.  Une  douzrtinr  ile  Kailnor  et  une  douxaiue  de  aiuycr  ale,  puis  il  y  a  une  seconde 
douzaine  de  ginger  ale  le  4  juin:  "  Une  douzaine  de  bouteilles  de  ginger  ale,  60  cts." 

R.  Oui,  monsieur,  ces  bouteiles  qui  sont  creditees  sur  la  ligne  inferieure  du 
compte.  II  y  a  40  cts,  50  cts .... 

Q.  Ces  bouteiles  que  vous  creditez  sont  des  bouteiles  a  lait,  Vous  les  portez  en 
compte  d'abord  avec  les  bouteilles  de  lait  ? 

Q.  Quand  elles  sont  revenues,  je  les  ai  creditees. 

Q.  Et  quand  elles  ont  ete  retournees,  vous  les  avez  creditees  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Si  vous  avez  eu  ces  bouteilles  pour  du  lait,  vous  ne  pouvez  pas  les  charger 
aussi  pour  n'importe  quelle  autre  chose  ? 

R.  Nous  avons  credite  ici  les  deux  especes  de  bouteilles. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  assez  de  bouteilles  pour  rendre  compte  du  lait? 

R.  Alors  ils  doivent  les  avoir  gardees. 

Q.  Prenez  le  23  juin,  je  crois  que  vous  y  trouverez  du  Radnor  et  du  ginger  ale  '. 

R.  Le  23  juin,  oui. 

Q.  Vous  y  trouvez  une  douzaine  de  Radnor? 

R.  Oui. 
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Q.  Et  ensuite,  le  23  ou  le  24,  une  douzaine  de  ginger  ale? 

E.  Oui,  le  24. 

Q.  Maintenant,  prenez  ces  bouteilles  a  lait.    Le  23  vous  avez  quatre  bouteilles? 

E.  Qtiatre  bouteilles  a.  lait,  oui. 

Q.  Et  quatre  encore  le  24? 

E.  Un  gallon  de  lait  le  24,  et  cette  quantite  est  contenue  dans  quatre  bouteilles. 
Vous  savez  qu'il  y  a  quatre  pintes  dans  un  gallon. 

Q.  De  sorte  que  entre  le  23  et  le  24,  vous  avez  huit  bouteilles  de  lait  pour  ces  deux 
jours,  est-ce  cela? 

E.  Je  le  crois,  c'est  marque  sur  le  compte. 

Q.  Et  ohaque  bouteille  contenait  une  pinte? 

E.  Une  pinte. 

Q.  Et  le  prix  etait  10  cts  la  pinte? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Prenez  encore  le  20  juillet  et  voyez  quelle  quantite  de  lait  a  ete  fournie  ce  jour- 
la. 

E.  Tin  gallon  de  lait. 

Q.  Le  28? 

K.  Oui,  le  28. 

Q.  Quel  est  le  prix,  60  cts? 

E.  Trente-deux  cts.     Quatre  fois  huit  font  32,  8  cts  la  pinte. 

Q.  Le  28  juillet  il  y  a  aussi  quatre  bouteilles? 

E.  Je  vois  un  gallon  et  quatre  bouteilles  vides.  C'est-a-dire  des  boueilles  vides  a 
dix  cts  chacune. 

Q.  Vous  voyez  un  gallon  de  lait,  32  cts,  et  quatre  boueilles  a  10  cts  chacune,  40  cts 
le  meme  jour,  c'est-a-dire  le  28  ? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Maintenant  regardez  au  30  ? 

E.  Oui,  un  gallon  de  lait,  32  cts,  quatre  pintes. 

Q.  Prenez  le  7  septembre,  3  douzaines  de  Eadnor? 

E.  Trois  douzaines  de  Eadnor,  oui. 

Q.  Prenez  le  15  octobre.,  et  vous  trouvez  du  Eadnor  et  du  ginger  ale? 

E.  Une  douzaine  de  Eadnor  et  une  demi-douzaine  de  ginger  ale  le  15  octobre. 

Q.  Prenez  ensuite  le  18  octobre? 

E.  II  y  a  une  douzaine  de  ginger  ale. 

Q.  Voyez  s'il  y  a  du  Eadnor  le  meme  jour  ? 

E.  Une  demi-douzaine  de  Eadnor,  oui. 

Q.  Prenez  le  21  octobre? 

E.  Une  douzaine  de  ginger  ale. 

Q.  Une  douzaine  de  bouteilles? 

E.  Oui. 

Q.  Voyez  si  vous  n'avez  pas  du  lait  le  meme  jour? 

E.  Oui,  uii  gallon  de  lait  et  une  jarre. 

Q.  Et  prenez  le  22,  qu'y  a-t-il? 

E.  Un  demi-gallon  de  creme  et  un  demi-gallon  de  lait. 

Q.  Prenez  ensuite  le  26  du  meme  mois? 

E.  Une  douzaine  de  ginger  ale. 

Q.  Et  du  Eadnor  ? 

E,  Le  26? 

Q.  Six  bouteilles  de  Eadnor  ? 

E.  Oui,  une  demi-douzaine  de  Eadnor. 

Q.  Le  meme  jour  vous  ayez  porte  six  bouteilles  _de  ginger  ale? 

E.  Une  douzaine   de  bouteilles  portees  ce  jour-la  et  cinq  bouteilles  retouruees, 

50  cts  credites  le  meme  jour. 
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Q.  Ces  bouteilles,  c'est  ce  que  je  cherche  a  decouvrir,  sont  des  bouteilles  a  lait. 

R.  II  y  a  cliff  erents  item,  faisant  $2.45  pour  ce  jour-la. 

Q.  Prenez  ce  meme  jour,  le  26,  vous  trouvez  six  bouteilles  portees  en  compte? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  trouvez  que  cinq  bouteilles  sout  ereditees  ounnm'  ayant  ete  retournees? 

R.  Oui. 

Q.  Ces  six  bouteilles  portees  seraient  de  quelle  espece  be  bouteilles :  a  ginger  ale 
ou  a  lait? 

R.  Ce  doit  etre  des  bouteilles  a  lait,  parce  qu'elles  coutent  10  cents  chacune.  Les 
autres  coutent  5  cents. 

Q.  Si  vous  regardez  d'uii  peu  plus  pres  vous  verrez  que  le  credit  pour  une  bou- 
teille  a  lait  est  10  cents.  Vous  ne  crediteriez  pas  ce  montant  pour  une  bouteille  a 
ginger  ale  ? 

R.  Non,  monsieur.  Naturellement,  les  bouteilles  de  Radnor  ne  sont  pas  portees, 
mais  les  bouteilles  a  ginger  ale  1'ont  toujours  ete. 

Q.  Je  suppose  qu'on  a  eu  besoin  de  glace  pour  tenir  ces  breuvages  au  frais? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Regardez  au  compte  et  voyez  quel  montant  a  ete  porte  pour  de  la  glace.  II 
y  a  eu  une  bonne  quantite  de  glace  fournie  au  iiavire  durant  cet  ete-la  '. 

R.  Je  suppose  qu'ils  ont  du  avoir  de  la  glace  avec  chaque  commande. 

Q.  Quel  etait  le  prix  par  tonne? 

R.  Je  ne  sais  pas,  je  ne  voulais  pas  fournir  la  glace. 

Q.  Mais  elle  est  portee  ici? 

R.  Oui,  elle  est  portee  ici.  Je  vois  150  livres  de  glace.  Je  crois  que  nous  avons 
demande  2  cents  la  livre. 

Q.  Cent  cinquante  livres  de  glace  a  2  cents  la  livre,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  crois  que  les  chiffres  sont  marques  ici.     Oui,  2  cents  la  livre. 

Q.  Regardez  un  peu  le  compte.  You*  m'avez  (lit,  ot  avec  raison,  je  crois,  qu'ils 
avaient  de  la  glace  presque  tous  les  jours.  Voyez  si  ce  n'a  pas  ete  le  prix  porte  tout 
le  temps  ? 

R.  Oui. 

Q.  Cela  ferait  $40  la  tonne,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  mais  cela  valait  $40  la  tonne  pour  la  deposer  sur  le  quai,  prendre  une 
voiture  et  1'envoyer  la.  Elle  devait  etre  coupe.'  en  morceaux  d'une  certaine  grosseur 
et  deposee  sur  le  quai.  Aucune  antiv  personne  ne  voulait  la  dt'livrer.  J'ai  essaye 
d' avoir  res  hommes  pour  la  delivrer,  et  ils  n'ont  pas  voulu  le  faire  pour  moi. 

Q.  Le  fait  reste  que  le  prix  etait  $40  la  tnnne? 

R.  Pour  tout  ce  qu'ils  ont  pris. 

Q.   A-t-oii  achete  de  vous  tonics   le-  provisions  pnur  ce  nuvire? 

R.  Je  ne  pourrais  pas  dire  cela,  mais  on  a  toujours  achete  cela. 

Q.  En  examinant  le  compte,  je  remarque  des  fruits,  des  oranges  et  des  bananes. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  gardez  ces  articles  en  magasin  ? 

R.  D'un  bout  de  1'annee  a  1'autre. 

Q.  Et  une  grandc  quantite  de  tartes? 

R.  Eh  bien,  je  les  achetais  pour  eux  quand  ils  en  eommandaient. 

Q.  S'ils  voulaient  des  tartes,  vous  en  commandiez,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Tout  ce  que  je  n'avais  pas,  je  1'achetais,  ce  que  j'avais,  je  le  fournissais. 

Q.  Fournissez-vous  le  pain,  d'ordinaire? 

R.  Nous  en  fournissons,  mais  ils  se  faisaient  faire  des  pains  de  fantaisie. 

Q.  Ce  que  je  veux  essayer  de  savoir,  c'est  si  vous  achetiez  les  marchandises  que 
vous  leur  fournissiez  ou  si  vous  les  aviez  dans  votre  propre  assortiment? 

R.  Nous  vendions  la  plupart  de  ces  articles. 

Q.  Aviez-vous  des  pates  de  viande? 
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R.  C'est  la  seule  chose,  avec  le  pain,  et  peut-etre  les  gateaux  aux  fruits.  Nous 
envoyions  chercher  le  lait.  Naturellement,  nous  ne  vendions  pas  de  lait. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  qu'ils  commandaient  de  cette  fagon? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Je  suppose  qu'ils  avaient  la  liberte  d'ordonner  autnnt  de  choses  qu'ils  le  desi- 
raient  ? 

R.  Nous  avons  toujours  houore  les  commandes  qu'ils  apportaient,  nous  avions  des 
instructions  a  cette  fin. 

Q.  Si  vous  regardez  vers  le  bas  de  votre  compte,  vous  verrez  qu'ils  ont  achete 
douze  pates.  Les  avez-vous  envoye  charcher? 

R.  Ce  sont  des  petits  pates  a  bon  marche. 

Q.  Vingt  cents  piece  seulement? 

R.  Quarante  cents  piece?- 

Q.  Non.  20.     Les  ave/.-vous  envoye  chercher? 

R.  Oui,  monsieur. 

().  Divisiez-vous  les  profits  sur  ces  merchandises  avec  quelqu'un  dans  le  minis- 
tere  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  le  sauriez? 

R.  NOIJ.  jc  ne  1'ai  pas  fait.     Personne  n'en  a  eu  un  sou. 

Q.  Le  compte  de  quelqu'un  n'a  jamais  ete  credite  d'un  montant  quelconque? 

R.  Non,  monsieur,  pas  un  sou. 

Q.  Et  toutes  les  marchandises  qui  sont  portees  dans  ce  compte  ont-elles  ete  deli 
vrees  par  vous  a  bord  du  Maisonneuve  ? 

R.  Elles  out  eertaiuement  toutes  ete  delivrees  par  mes  voitures  a  bord  du  Maison 
neuve. 

Q.  Quaiid  vns  marchandises  nut  ete  delivrees  a  bord  du  navire,  avez-vous  pris  un 
regu  des  gens  qui  etaient  a  bord,  un  certificat? 

R.  Une  facture  accompagnait  toujours  les  marchandises  au  navire,  et  1'envoi  etait 
toujours  eontrule  par  I'homme  qui  etait  en  charge  du  navire  quand  les  marchandises 
etaient  delivrees. 

Q.  Receviez-vous  quelque  chose  comme  certificat  de  livraison  ? 

R.  J'avais  toujours  un  nrdrr  pour  ccs  marchandises  quan.l  (lies  eCaicirt  comman- 
dees. 

Q.  Yous  aviez  un  ordrc  au  magasin?  Mais  vos  reeu-;  Aviez-vous  un  regu  de 
quelqu'un  a  l:ord '. 

R.  Xon,  je  ne  crois  p;i.-. 

Q.  Yoxis  n'avez  jamais  eu  de  regu  ou  de  certificat  de  livraison  quand  les  mar 
chandises  etaient  delivrees  ? 

R.  Xon,  monsieur,  1'homme  qui  avait  la  charge  du  navire  a  toujours  eu  la  fac 
ture. 

Q.  Je  vois  au  bas  de  votre  facture  qu'il  y  a  la  marque  ordinaire  "Regu"  et  les 
initiales  "W.II.Y\"."  Qui  est-il  >. 

R.  Je  ne  le  connais  pas  du  tout. 

Q.  Yous  n'avez  jamais  eu  affaire  a  lui?  On  me  dit  que  c'est  un  hornme  qui 
n'habite  pas  Ottawa,  mais  Prescott. 

R.  Je  ne  le  connais  pas  du  tout. 

Q.  Avez-vous  avec  vous  les  ordres  qui  vous  ont  ete  donnes  pour  ces  marchandises? 

R.  Non,  monsieur,  je  ne  les  ai  pas.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il  etait  necessaire  de  les 
garder  apres  qu'ils  avaient  ete  certifies  et  le  montant  paye. 

Q.  Vous  les  avez  dechires,  n'est-ce  pas? 

R.  Certainement,  je  ne  les  ai  pas  conserves. 

Q.  Avez-vous  eu  de  la  difficulte  a  vous  faire  payer  ce  compte? 

R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  crois  pas. 
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Q.  II  vous  a  etc  paye  par  acomptes,  n'est-ce  pas? 

R.  Je  crois  que  oui,  voyez-vous,  ce  compte  est  un  compte  courant. 

Q.  Maintenant,  venons-eii  a  vos  autres  comptes,  publics  aux  pages  V — 31,  32  et  43 
du  rapport  de  1'Auditeur  general.  Vous  aviez  un  compte  avec  le  ministere  des  Tra- 
vaux  publics,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  compte  etait  pour  des  chevaux,  des  harnais  et  des  traineaux  que  vous  aviez 
achetes  pour  le  ministere? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Achetes  quaml '. 

R,  Je  n'ai  pas  le  compte  ici. 

Q.  N'est-ce  pas  que  c'etait  en  novembre  1905? 

R.  Oui,  je  pense  que  c'etait  en  1905. 

Q.  Combien  de  chevaux  avez-vous  achetes  pour  le  miuistere  des  Tnivuux  publics? 

R.  Bien,  je  pense  que  vous  en  avez  le  compte  la. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  combien? 

R.  :N<>I>. 

Q.  Ymi-  :ivr/.  aeliete  des  ehevuux  en  di  tfi'ivn  te-  occasions,  duruiit  cot  hiver-la? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  en  ctes-vous  arrive  a  acheter  des  chevaux  pour  le  miuistere? 
•R.  J'ai  obtenu  un  ordre  de  ]\1.  Ilynuin,  le  ministre. 

Q.  Pour  faire  quoi? 

R.  Pour  acheter  des  chevaux. 

Q.  Pour  le  ministere? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Get  ordre  etait-il  par  ecrit? 

R.  Oui,  c'etait  un  ordre  officiel. 

Q.  Avez-vous  cet  ordre? 

R.  Non,  monsieur,  je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Qu'est-il  devenu? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  regu  1111  ordre  pour  acheter  des  effets  des  le  debut  de  vos  rapports 
avec  le  ministre? 

R.  Je  suis  alle  moi-meme  demander  a  M.  Hyman  1'autorisation  d'acheter  ces  che- 
vaux,-et  plus  tard,  j'ai  recu  une  lettre  ofScielle  du  ministere  m'y  autorisant. 

Q.  D'acheter  des  chevaux  pour  le  ministere? 

R.  Oui,  monsieur,  le  tout  sujet  a  1'approbation  du  chirurgien  veterinaire  du 
ministere. 

Q.  On  ne  supposait  pas  alors  que  vous  vendiez  les  chevaux  que  vous  aviez  en  main? 

R.  Bien,  je  garde  toujours  en  main  une  quantite  considerable  de  chevaux. 

Q.  Je  veux  etre  certain  de  vous  cornprendre.  Vous  m'avez  dit  que  M.  Hyman  vous 
avait  donne  des  instructions  pour  1'achat  de  chevaux  pour  le  ministere? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  sorte  que  vous  n'alliez  pas  lui  faire  1'offre  de  lui  vendre  des  chevaux  que 
vous  aviez  deja  en  main? 

R.  J'avais  des  chevaux  en  main  a  cette  epoque. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande.  Vous  compreuez  certainemont  1'anglais. 
Je  ne  vous  demande  pas  si  vous  aviez  des  chevaux  en  main  ou  nou.  Je  tache  de  de- 
3ouvrir  ce  que  le  ministere  vous  a  ordonne  de  faire.  II  vous  a  donne  ordre  de  lui 
acheter  des  chevaux  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  dire  a  tout  le  monde:  "J'ai  des  chevaux  a  vendre";  etes- 
rous  alle  les  acheter — pour  le  ministere? 

R.  Je  suis  alle  les  acheter.     J'avais  assez  de  chevaux  en  main  pour  renrplir  1'ordre. 
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J'avais  un  grand  nombre  de  chevaux  et  je  gardais  un  grand  nombre  de  chevaux  pour 
les  vendre. 

Q.  Quant  au  ministre,  de  deux  clioses  1'une:  vous  etes  alle  lui  dire:  "  J'ai  des 
chevaux  que  je  desire  vendre  ",  et  il  a  achete  vos  chevaux,  ou  bien  ils  vous  a  dit  d'allev 
acheter  des  chevaux  pour  le  ministere? 

E.  Je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  difference,  de  la  maniere  que  vous  posez 
la  question. 

Q.  II  y  a  beaucoup  de  difference. 

B.  J'ai  compris  que  le  ministere  avait  besoin  de  chevaux  et  je  suis  alle  deman- 
der  1'ordre  a  M.  Hyman. 

Q.  Et  il  vous  1'a  donne. 

K.  Oui. 

Q.  Lorsque  vous  traitiez  avec  le  ministre,  qu'est-ce  qui  a  ete  dit  touchant  les  prix? 

K.  Le  prix  devait  etre  suivant  la  pesanteur. 

Q.  Vous  deviez  acheter  des  chevaux  et  le  prix  devait  etre  suivant  la  pesanteur? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quel  etait  ce  prix?    Gombien  par  cent? 

K.  Je  pense  que  pour  un  cheval  d'une  pesanteur  moyenne  de  1,150  livres,  le  minis 
tere  s'engageait  a  payer  $150. 

Q.  11  s'engageait  a  IIM.YIT  $150  pour  im  dicv.il  d'unr  pcsanlcur  moyonno  de  1,100 
livres? 

E.  Et  le  prix  des  autres  chevaux  devait  etre  voisin  de  celui-la.  Je  crois  que  j'ai 
touche  $375  pour  les  autres  chevaux. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quelles  etaient  les  conditions  ? 

K.  Vous  avez  le  compte  la. 

Q.  J'ai  le  compte  ici,  oui,  mais  je  veux  savoir  quel  etait  le  marche  ou  1'arrange- 
aient  entre  vous  et  le  ministere — et  en  vertu  duquel  vous  deviez  recevoir  $150? 

E.  Vous  savez  que  le  prix  des  chevaux  varie  suivant  leur  pesanteur.  J'en  avais  en 
main  et  le  ministere  a  envoye  un  veterinaire  qui  a  fixe  une  moyenne  du  prix  de  ces 
chevaux.  Plus  tard,  on  a  voulu  diniinuer  les  prix  de  $25  par  attelage,  mais  j'ai  refuse 
d'accepter  cette  reduction. 

Q.  J'essaie  de  decouvrir  les  conditions  d'achat  de  ces  chevaux.  En  premier  lieu, 
vous  deviez  toucher  $150  pour  les  r-hevaux  du  poids  de  1,1  Ou  livivs.  Quelles  etaient  les 
autre  conditions? 

E.  Bien,  c'est  que  le.  . .  . 

Q.  II  doit  y  avoir  eu  un  marche  d'apres  lequel  vous  avez  agi? 

E.  C'etait  1'affaire  du  chirurgien-veterinaire  de  fixer  le  prix  des  chevaux.  II  s'est 
rendu  a  1'ecurie  et  a  fixe  ces  prix. 

Q.  Ce  sont  la  les  conditions  a  vous  faites  par  le  ministere;  vous  deviez  toucher 
$150  pour  chaque  cheval  du  poids  de  1,100  livres? 

E.  Oui. 

Q.  Et  un  chirurgien-veterinaire  devait  se  rendre  a  vos  ecuries  fixer  les  prix^ 

E.  C'est  ce  qu'il  a  fait. 

Q.  Et  cela  vous  engageait  tous  deux? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  marche  etait-il  par  ecrit? 

E.  Je  ne  sais.    Je  pense  que  le  ministere  lui  a  donne  des  instructions  a  cet  effet. 

Q.  Est-ce  que  la  lettre  du  ministere  renfermant  ces  instructions  mentionnait  ces 
3onditions  ? 

E.  Je  ne  saurais  le  dire.    Je  ne  m'en  rappelle  pas  a  1'heure  qu'il  est. 

Q.  Vous  etes  parfaitement  sur  d'avoir  regu  du  ministere  une  lettre  vous  doiiant 
Drdre  d'acheter? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cette  lettre  contenait  les  conditions  auxquelles  vous  deviez  acheter? 

M.    WALTER   CUNNINGHAM. 


792  COMITE  DES  COMl'TES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

K.  Je  ne  saurais  le  dire.     Je  sais  qu'il  s'agissait  de  fourniture  de  chevaux. 

Q.  Lorsque  vous  avez  recu  1'ordre  vous  autorisant  a  acheter  des  chevaux  de  cette 
numiere,  est-ce  que  la  quaiitite  que  vous  deviez  en  acheter  y  etait  mentionnee? 
R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Combien  ? 

R.  Tout  ce  que  vous  avez  sur  le  compte. 

Q.  Vous  ne  vous  le  rappelez  pas  actuellement ;  mais  c'etait  toute  la  quantite  men 
tionnee  au  compte? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  etes  alle  acheter  les  chevaux,  n'est-ce  pas? 

R.  Ceux  que  je  n'avais  pas  en  main. 

Q.  Aussitot  apres  avoir  regu  cet  ordre,  qu'avez-vous  fait  ?  En  avez-vous  envoye 
tout  de  suite  ou  etes-vous  alle  en  acheter? 

R.  J'en  ai  achete.     J'achete  et  je  vends  des  chevaux  tous  les  jours. 

Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  vous  demande.  Je  vous  demande  ce  que  vous  avez  fait 
dans  cette  affaire  speciale.  Vous  avez  regu  du  ministere  1'ordre  d'acheter  un  certain 
nombre  de  chevaux  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  ensuite  ? 

R.  J'ai  achete  les  chevaux,  tant  qu'il  niYn  1':ill.iit   ]i<>ur  ivmplir  1'ordre. 

Q.  Pour  pourvoir  a  ce  qui  vous  manquait?   Kt  apres? 

Q.  J'ai  fait  venir  un  veterinaire  pour  les  examiner  et  les  controler. 

Q.  Quel  etait  ce  veterinaire? 

R.  Je  crois  que  c'etait  le  Dr  James. 

Q.  Est-il  alle  les  examiner? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Combien  de  temps  apres  que  vous  eussiez  recu  1'ordre  '. 

R.  Bien,  je  pense  que  c'etait  tres  peu  de  jours  apres.  C'est  en  Janvier  qu'on  les 
a  emmenes. 

Q.  Vous  les  avez  achetes  en  decembre  et  on  les  a  emmenes  en  Janvier? 

R.  Probablement  deux  semaines  avant  qu'on  les  emmenat. 

Q.  Le  Dr  James  est  venu  les  examiner  avant  cela  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  il  en  a  alors  fixe  le  prix,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ceci  ne  serait-il  pas  son   certificat? — en  produisant   un   document — 

R.  Cela  y  ressemble. 

Q.  line  copie,  n'est-ce  pas  ? 

R.  C'est  cela. 

Q.  Ceci  parait  etre  le  certificat,  n'est-ce  pas? 

II  se  lit  comme  suit: — 

87  rue  Kent,  Ottawa, 

12  avril  1905. 

Je  certifie  par  ces  presentes  que  M.  E.  J.  Rainboth,  I.C..  m'a  charge  d'examiner 
neuf  (9)  chevapT  achetes  par  M.  Walter  Cunningham  pour  le  leve  des  plans  du  canal 
a  navires  de  la  Baie  Georgienne  en  decembre  et  Janvier  derniers. 

J'ai  trouve  que  les  chevaux  etaient  sains  et  que  les  prix  demandes  par  M.  Cun 
ningham  etaient  justes  et  raisonnables. 

(Signe)  A.  E.  JA3HES,  C.V. 

Ce  certificat  porte  la  date  du  12  avril  1905,  de  sorte  qu'il  est  evident  qu'il  ii'a  etc 
donne  que  quelques  mois  apres  la  livraison  des  chevaux? 

R.  Bien,  je  sais  que  le  veterinaire  a  examine  ces  chevaux  avant  que  je  les  em- 
rnene.     Je  sais  qu'il  les  a  inspected  avant  qu'on  les  fasse  sortir  de  mon  ecurie.     ]STatu- 
rellement,  je  ne  connais  rien  du  reste. 
M.   WALTER   CUNNINGHAM. 
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Q.  Comment  expliquez-vous  que  le  certificat  soit  donne  en  avril,  alors  que  les 
chevaux  avaient  ete  emmenes  en  Janvier? 

R.  Je  n'en  sais  certainement  rien.- 

Q.  II  n'y  a  rien  dans  le  certificat  touchant  la  fixation  du  prix.  Avez-vous  quel- 
que  chose  a  montrer  a  ce  sujet? 

R.  Le  certificat  dit  que  le  veterinaire  pensait  que  les  prix  etaient  corn-enables. 

Q.  Voici  ce  qu'on  lit  au  certificat :  "  Et  les  prix  demandes  par  M.  Cunningham 
etaient  justes  et  raisonnables " ;  mais,  voyez-vous,  vous  nous  avez  deja  dit  que  M. 
J-ames  etait  1'homme  qui  devait  fixer  les  prix. 

R.  Oui,  sujets  a  1'approbation  qu'il  ferait  de  ces  chevaux. 

Q.  Vous  demandiez  ce  qu'il  vous  plaisait  de  demander,  sauf  1'approbation  de  M. 
James  ? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  nous  avez  dit  qu'il  devait  fixer  les  prix ;  cela  ne  va  pas  ensemble. 

R.  II  (leva it  les  accepter  aux  prix  fixes.  C'etait  1'homme  envoye  a  la  grange  pour 
acheter  les  chevaux. 

Q.  Remarquez  que  le  compte  que  vous  avez  ici  porte  la  date  de  Janvier,  n'est-ce 
pas  vrai  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  pouvez-vous  me  dire  quand  ce  compte  a  ete  paye? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire. 

Q.  N'y  a-t-il  pas  moyen  d'etablir  quand  il  a  ete  paye? 

R.  Je  dois  en  avoir  xm  accuse  de  reception  du  ministere. 

Q.  II  n'y  a  pas  si  longtemps.  Avez-vous  ete  oblige  d'attendre  quelque  temps  ou 
comment  cela  s'est-il  passe  ? 

R.  J'ai  envoye  le  compte  au  ministere  et  M.  Rainboth  s'opposa  aux  pvix  de  cer 
tains  item. 

Q.  Vous  avez  envoye  un  compte  au  ministere  et  M.  Rainboth  s'est  oppose  aux  prix  ? 

R.  M.  Rainboth  ou  1'oificier  en  fonctioiis. 

Q.  Et  y  a-t-il  eu  du  retard? 

R.  Oui,  pour  la  balance  du  compte.  Le  ministere  ne  m'a  jamais  paye  la  balance, 
il  me  la  doit  encore. 

Q.  Vous  avez  envoye  votre  compte  et  les  prix  out  rencontre  des  objection-  ; 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  la  part  de  M.  Rainbolb  ; 

R.  Oui. 

Q.  M.  Rainboth  etait  1'ingenieur? 

R.  Oui,  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Ceci  est  la  partie  du  compte  a  laquelle  il  s'est  oppose?  Je  vois  qu'il  a  ete  taxe, 
verifie  <. 

R.  Oui. 

Q.  Et  les  chiffres  a  1'encre  rouge  sont  de  lui  '. 

R.  Oui. 

Q.  Et  M.  Rainboth  en  sa  qualite  d'ingenieur  en  chef  a  approuve  ce  compte  apres 
verification  ? 

R.  M.  Rainboth  et  le  chirurgien-veterinaire  etaient  a  mes  ecuries  lorsque  le  prix 
des  chevaux  fut  fixe  et  ils  ont  accepte  ce  prix.  Plus  tard.  M.  Rainboth  s'est  oppose  au 
paiement  du  compte.  Ces  chevaux  ont  ete  achetes  par  M.  Rainboth  et  le  veterinaire 
du  gouvernement,  M.  James.  Ils  etaient  la  tons  deux  ensemble;  ils  ont  vu  les  che 
vaux  et  en  ont  fixe  les  prix. 

Par  U  President: 

Q.  Vous  avez  fixe  les  prix  qui  sont  meiitionnes  dims  la  premiere  colonne  du 
compte  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

M.   WAL.TER 
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Q.  A  1'entre  noire? 

R.  C'est  ecrit  au  crayon  indelebilr. 

Q.    IM  on  rst  convenu  de  ces  prix? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Plust  tard  le  chirurgien-veterinaire  les  a  reduits? 

R.  Ce  doit  etre  Rainboth  qui  les  a  reduits. 

Q.   Quelqu'un  a  rogue  les  prix  ecrits  a  1'encre  rouge  dans  la  seconde  colonue? 

R.  Oui,  monsieuv. 

Par  M.  Demers: 

Q.  Mais  c'est  vous  et  les  prr-Mumr*  <|iii  sont  allees  a  1'ecurie  qui  avez  fixe  les  prix 
marques  a  1'encre  indelebile  sur  tons  les  articles? 
R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Sur  tous  les  articles? 
R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Sur  les  tramcaux? 

R.  Bien,  je  pense  que  oui.     Sur  Irs  rlirvanx,  j'en  suis  certain. 
Q.  Et  sur  les  robes  de  buffle? 
R.  Je  ne  sais,  peut-etre  aussi. 

Q.  Et  vous  avez  deja  livre  quelques-uns  de  ces  articles? 

R.  Ils  ont  emmene  les  chevaux.  James,  Raiboth  et  moi  etions  la  lorsque  le  prix 
de  ces  chevaux  a  ete  fixe,  et  ensuite  ils  les  ont  emmenes. 

Q.  James  Rainboth  et  vous,  etiez  presents  lorsque  les  prix  ont  ete  fixes? 
R.  Lorsque  le  prix  des  neuf  chevaux  a  ete  fixe,  oui. 
Q.  Et  ils  n'ont  fixe  que  le  prix  des  chevaux  '. 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ils  n'ont  fait  que  le  prix  de  ces  chevaux? 

R.  Ils  ont  pris  les  chevaux  a  ces  prix-la.  Ces  prix  sont  ceux  auxquels  ils  avaient 
ete  evalues. 

Q.  Les  prix  qui  sont  marques  au — 

R.  Crayon  indelebile. 

Q.  Et  James  et  Rainboth  ont  dit  cela? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  ces  prix  etaieiit  les  prix  sur  lesquels  ils  etaient  tombes  d'accord? 

R.  Oui. 

Par  J/.  ,Y 'nrlii i- up: 

Q.  II  est  evident  que  1'ingenieur  a  souleve  des  objections  et  reduit  vos  prix  apres 
la  livraison  des  chevaux  et  des  iraiucaux.  Knsuite  vous  avez  eu  des  difficultes  avec  le 
ministere,  n'est-il  pas  vrai? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  finalement  le  ministere  vous  a  paye  malgre  1'ingenieur? 

R.  II  m'a  paye  la  balance  sur  les  chevaux.  J'avais  menace  le  ministere  de  le 
poursuivre  s'il  ne  la  payait  pas. 

Q.  II  vous  a  fallu  un  autre  chirurgien  veterinaire  pour  faire  1'exanaen  de  vos  che 
vaux,  ii'est-ce  pas '. 

R.  Je  u'ai  eu  personne  pour  les  examiner.  Le  gouvernement  a  envoye  le  Dr 
James  en  examiner  une  partie  et  le  Dr  Gilpin  1'autre  partie. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Qui,  pour  la  seconde  partie  ? 

R.  Le  docteur  Gilpin  en  a  examine  une  partie  et  le  docteur  James  a  examine 
1'autre. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  avez  ensuite  envoye  cette  reclamation  au  gouvernement?     Celui-ci  avait 
« on  veterinaire  et  vous  aviez  le  votre  ? 
M.   WALTER   CUNNINGHAM. 
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.R.  Xon,  je  ii'avais  pas  de  veterinaire  du  tout. 

Q.  Qui  a  retenu  leurs  services? 

R.  Le  gouvernement. 

Q.  Avez-vous  fait  une  declaration  solennelle  touchant  les  prix  demandes? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

Q.  Youlez-vous  voir  si  ce  document  ne  serait  pas  la  declaration  que  vous  avez 
f  aite  : 

Elle  se  lit  comme  suit: 

Dominion  du  Canada, 

Province  d'Ontario, 
Comte  de  Carleton, 
Savoir : 

Moi,  Walter  Cunningham,  commergant,  de  la  cite  d'Ottawa,  dans  le 
comte  de  Carleton,  je  declare  solennellement  que: 

1.  Les  prix  qnc  j'ui  denuuidi's  pour  les  clicvaux  et  les  harimis  que  j'ai 
veiidus  au  gouvernement  du  Dominion  du  Canada,  pour  le  leve  des  plans 
du  canal  de  la  baie  Georgienne  en  Janvier  dernier,  et  les  prix  que  j'ai  de 
mandes  pour  garder  et  nourrir  Irs  dits  chcvaux  sont  Ic'gitimes.  justes  et  rai- 
sonnables;  il  en  est  de  meme  pour  los  traineaux,  les  rmivcTt  iiiv^  >•(  les  robes. 

Et  je  fais  cette  declaration  solemielle  la  croyant  conscieiiciensement  vraic 
et  sachant  qu'elle  a  la  meme  force  et  effet  que  si  elle  etait  faite  sous  serment. 
cf  en  vertu  de  "  La  loi  sur  la  Preuve  du  Canada,  1893  ". 
Declare  devant  moi,  m  hi  Cite  d'Ottawn.  ^ 
dans  le  comte  de  Carleton,  le  14eme  jour 
d'avril  A.D.;  1905.  WALTER  CUNNINGHAM. 

TAVr.nl!     MuVEITY, 

Nohtire  Pul>/i>. 

Q.  Avez-vous  fait  cette  declaration  ? 

II.  Je  ne  m'en  souviens  pas,  mais  il  est  tres  probable  que  je  1'ai  faite. 

Q.  Vous  nous  avez  dit  que  vous  aviez  vendu  ces  chevaux  a  1'ingenieur  et  au  vete- 
rmaire,  que  le  gouvernement  avait  refuse  de  payer  le  prix  consent!  par  ceux-ci  et  que 
vous  aviez  menace  de  poursuivre? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et,  trois  mois  plus  tard,  vous  a  vex  eiivoye  ce  document  au  gouvernement? 

R.  Parce  qu'il  ne  voulait  pas  payer  le  montant;  j'etais  oblige  de  faire  cette  de 
claration. 

Q.  Vous  ne  dites  pas  un  mot  du  marche  dans  ce  document;  vous  vous  coiitentez 
de  dire  que  les  prix  sont  justes  et  raisonnables ? 

R.  C'est  ce  que  je  pensais  alors. 

Q.  Vous  n'alleguez  pas  qu'a  1'epoque  ou  vous  teiitiez  de  vous  faire  payer  par  L- 
gouvernement  il  existait  un  marche  fixant  les  prix.  Vous  avez  tout  siinplemeiit  en- 
voye  une  declaration,  mais  vous  ne  jurez  pas  que  le  gouvernement  avait  consenti  un 
contrat  ou  un  marche  dans  et  par  lequel  il  consentait  a  fixer  le  montant  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  fait,  non,  et  j'ai  ecrit  la  dite  declaration. 

Q.  Avez-vous  ete  conseille  par  un  avocat? 

R.  Je  n'ai  pas  vu  d'avocat  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  souvenez-vous  d'avoir  fait  une  declaration  devant  M.  Taylor  McVeity? 

R.  Je  1'ai  oublie,  je  n'en  suis  pas  certain. 

Q.  Vous  ne  vous  en  souvenez  pas?  En  verite,  vous  n'avez  pas  une  memoire  tre-? 
heureuse.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  gouvernement  a  resolu  de  vous  payer  les  chevaux  aux 
prix  priniitivernent  fixes? 

R.  Oui,  monsieur 

M.   WALTER   CUNNINGHAM. 
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Q.  Mais  il  n'a  pas  paye  les  traineaux  et  les  harnais  a  ces  prix-la? 

K.  Non,  monsieur. 

Q.  II  les  a  laisses  exactement  comme  I'ingenieur  les  avait  reduits? 

K.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  accepte  cela  1 

K.  J'ai  accepte  le  cheque  que  le  gouvernement  m'a  envoye. 

Q.  En  paiement  du  compte  entier? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pour  tout  le  compte? 

R.  Non. 

Q.  II  reste  une  balance  impayee? 

K.  Oui,  monsieur. 

Q.  En  jetant  les  yeux  sur  ca  eomplr,   vous  cnustaterez  que  1'ingenieur  en  a  re- 
tnmclie  environ  $:  00,  nVst-il  pas  vraif  C'esl   liicii  comme  il  1'a  taxe? 

R.  Oui,  je  vois  qu'il  1'a  reduit  de  $2,500  a  $2,200. 

Q.  De  sorte  que  1'ingenieur  en  a  retranche  un  pen  plus  de  $300? 

R.  Oui,  monsieur. 

().  Combien  le  gouvernement  vous  a-t-il  pay<"  sur  cettu  somme  de  $300  qui  vous 
avait  ote  aiusi  retr.an.chee? 

R.  Le  gouvernement  m'a  paye  toute  la  dirt'rrence  sur  le  prix  des  chevaux.     C'est, 
je  pense,  $125  qu'il  m'a  payes  ou  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  II  vous  a  rendu  $125  et  la  balance  se  trouve  encore  impayee? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  pretendez  qu'il  est  oblige  de  vous  payer? 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  a  refuse? 

R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Avez-vous  fait  quelque  demarche  pendant  1'annee  qui  s'est  ecoulee  et  plus  tard 
pour  vous  faire  payer  cette  balance  par  le  gouvernement? 

R.  Bien,  je  suis  alle  deux  ou  trois  fois  au  ministere  a  ce  sujet. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  avez  fait? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  pris  de  procedures  judiciaires? 

R.  Non,  monsieur,  je  n'en  ai  pas  pris. 

Q.  En  outre  de  ces  neuf  chevaux,  je  vois  ici  des  comptes  pour  d'autres  chevaux, 
ou  plutot,  ces  autres  comptes  ne  seraient-ils  pas  des  comptes  de  merchandises? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q'.  Avez-vous  fait  des  affaires  avec  le  ministere  concernant  1'achat  de  chevaux 
autre  que  celle  dont  vous  venez  de  nous  parler? 

R.  Oui,  j'eii  ai  fourni  trois  lots  a  MM.  Rainboth,  McNaughton  et  Perrault. 

Q.  Quand  ce  marche  a-t-il  etc  fait  ? 

R.  A  peu  pres  a  la  meme  epoque,  tout  s'est  fait  a  pen  pres  en  niemc  temps. 

Q.  Sur  la  division  de  Montreal  ? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vois  en  compte:  six  chevaux  a  $150.    Comment  en  etes-vous  venu  a  acheter 
ces  chevaux? 

R.  Bien,  j'avais  un  ordre  du  ministere. 

Q.  Obtenu  de  la  meme  maniere  que  les  autres? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelles  etaient  vos  instructions?  Deviez-vous  acheter  des  chevaux  de  la  qua- 
lite  des  autres? 

R.  Ces  chevaux-la  formaient  uu  dernier  lot  a  $150  par  tete. 

Q.  Le  ministere  vous  a  donne  ordre  d'acheter  un  certain  nombre  de  chevaux?? 

R.  A  $150  par  tete. 

Q.  Chevaux  qui  devaient  subir  1'inspection  du  veterinaire? 
M.   WALTER   CUNNINGHAM. 
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K.  Oui. 

Q.  Et  ga  ete  fait. 

R.  Oui. 

Q.  Quelle  espece  de  chevaux  deviez-vous  avoir  pour  ce  prix  de  $150? 

R.  Ce  devaient  etre  des  chevaux  pesant  en  moyenne  environ  1,100  livres. 

Q.  C'etaient  la  vos  instructions  ? 

R.  J'ai  vendu  a  M.  Perrault  un  lot  de  quatre  chevaux.  II  s'en  est  servi  pendant 
tout  1'hiver  et  je  lui  ai  fait  payer  $150  pour  les  quatre  chevaux. 

Q.  C'est-a-dire  $150  par  tete? 

R.  Et  au  printemps  il  a  descendu  les  quatre  chevaux  et  je  les  lui  ai  payes  $125 
par  tete.  II  s'en  etait  servi  pendant  tout  1'hiver  et  ils  n'etaient  pas  en  aussi  bon  etat 
qu'ils  1'etaient  lorsque  je  les  lui  avals  vendus. 

Q.  Revenons  aux  conditions  dans  lesquelles  vous  achetiez  pour  le  ministere.  On 
rous  a  fait  venir  ct  on  vous  a  dit  d'acheter  les  chevaux,  n'est-ce  pas? 

R.  Toute  la  qunntite  mentionnee  la. 

Q.  Dans  ce  compte,  je  vois  "  six  chevaux  a  $150  par  tete". 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  La  seule  condition  etait  que  ces  chevaux  devaient  etre  sains? 

R.  Et  d'un  certain  poids. 

Q.  Et  ce  poids  devait  etre  1,100  livres? 

R.  Environ  1,100  livres. 

Q.  Pas  d'autres  conditions? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  avait-il  un  troisieme  lot  de  chevaux? 

R.  Non.     II  y  en  avait  deux  lots  qui  ont  ete  partages. 

Q.  Je  vois  id  mi  rcrtificat  signe  par  le  docteur  Gilpin? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Quelle  espece  de  chevaux? 

R.  Les  chevaux  bon  marche. 

Q.  Ceux  clont  vous  avez  parle  en  dernier  lieu? 

R.  Oui. 

Q.  Ces  certificats  sont  au  nombre  de  11? 

R.  Oui. 

Q.  Le  docteur  Gilpin  etait-il  la  personne  qui  devait  faire  1'inspection  pour  le 
gouvernement  ? 

R.  Oui,  1'un  d'eux. 

Q.  Et  aussitot  apres  qu'il  vous  avait  donne  ces  certificats,  vous  aviez  droit  a  votre 
.nrgent  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  dit:;   1'un  d'eux? 

R.  Oui.    II  examinait  un  lot  et  le  docteur  James  examinait  1'autre. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  II  n'y  avait  pas  d'arrangement  entre  vous  et  le  gouvernement  touchant  le 
montant  que  vous  deviez  recevoir  sur  les  achats? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Le  gouvernement  ne  s'est  pas  engage  a  vous  payer  quoi  que  ce  soit  pour  ces 
achats  I 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vous  deviez  acheter  les  chevaux  a  aussi  bon  marche  que  possible,  et  le  gou 
vernement  devait  vous  payer  suivant  les  conditions  mentionnees? 

R.  Oui,  il  devait  me  payer. 

M.    WALTER  CUNNINGHAM. 
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Q.  Maintenaut,  pivnez  uu  cheval  ordinaire  du  poids  de  1,100  livres;  quel  en  aurait 
ete  ordinairenient  le  prix  a  cette  epoque,  en  supposant  que  ce  cheval  eut  ete  sain . 

'R.  Bien,  les  chevaux  que  j'ai  vendus  au  gouvernement  etaient  des  chevaux  tres 
bon  marche.  Je  les  avais  ens  a  tres  bon  marche.  Dans  ce  temps-la  j'avais  dans  mes 
ecuries  un  grand  nombre  de  cbevaux  qui  me  coiitaient  plus  d'argent  qu'ils  ne  m'en 
•apportaient.  Vous  ne  pouvez  acbeter  un  cheval  passable  pour  moins  de  $150.  Vous 
uc  pouvez  en  acheter  a  moins  d'y  mettre  de  $150  a  $200  par  tete. 

Q.  Vous  avez  donne  vos  chevaux  au  gouvernement  a  uu  prix  reellement  iuferieur 
a  cehu  auquel  vous  auric/.  pu  Ic-  \ciidre  a  d'autres? 

R.  C'etait  dans  un  temps  de  1'annee  on  il  ii'y  avait  pas  de  demande  pour  les  che 
vaux.  La  licllc  saismi  tinic,  je  me  defais  de  mes  chevaux  plutot  que  de  les  hiverner. 
On  ne  peut  ensxiite  plus  vendre  de  chevaux  avant  le  retour  du  printemps.  J'avais 
I"  nucoup  de  bons  chevaux  dan-  mes  ccuries  et  je  les  ai  donnes  a  un  prix  tres  infe- 
i-ieur  a  leur  valeur  plutot  que  de  Ics  hiverner. 

Q.  Et  au  retour  da  priiilctnp>  vous  a  vex  radu'to  un  grand  m;inl>iv  do  ces  che- 
van\  '. 

E,.  J'en  ai  rachete  qnalrc.  ,lc  \unlais  Irs  rarheter  tons,  mai-  iir.  u'a  pa*  voulu  me 
]es  revendre. 

Q.  Vous  avc/  \i  inhi  licanconj)  dc  liarnais,  dc  traineaux  ct  antrr-  articles? 

R.  Oui. 

Q.    Kli's-vons  allr  achctcr  crs  havnai-' 

R.  Oui,  et  beaucoup. 

Q.  Mais  dans  ce  cas-ci? 

R.  J'ai  achete  des  traineaux. 

Q.   Avez-vous  ached'  les  harnais? 

R.  Quelques-uns .... 

Q.  Le  gouvernement  vous  a  donne  ordre  de  lui  acheter  des  harnais  et  des  trai 
neaux  '. 

R.  Oui. 

Q.  A  quelles  conditions  deviez-vous  acheter? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  Je  les  ai  achetes  sous  la  reserve  de  1'approbation  qui 
en  serait  faite  par  1'officier  alors  propose  a  ce  service. 

Q.  Les  prix  etaient-ils  limites? 

R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Le  ministere  vous  a  simplement  dit  d'acheter  "  tant "  de  traineaux  et  ''  tant " 
de  harnais? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  etes  alle  les  acheter  et  vous  avez  fait  notre  compte? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  entre  dans  votre  compte  la  somme  precise  que  vous  aviez  payee 
pour  ces  marchandiaes  ? 

R.  A  peu  pres. 

Q.  Alors,  vous  en  avez  beneficie?  Y  avait-il  uu  article  ecrit  qui  definissait 
1'espece  de  traineaux  et  de  harnais  que  vous  deviez  acheter,  ou  vous  a-t-on  dit 
d'acheter  tant  de  traiueaux  et  tant  de  hajnais  ? 

Ri  Je  devais  aeheter  des  harnais  propres  a  certains  travaux. 

Q.  Et  des  traineaux  propres  a  certains  travaux? 

R.  Oui,  monsieur,  et  les  traineaux  ont  ete  inspectes  par  les  hornmes  proposes  a  ce 
service. 

Q.  Je  vous  demande  quelles  sont  les  conditions  qu'on  vous  a  imposees  lorsqu'on 
vous  a  envoye  les  acheter.  On  vous  a  dit  d'aller  acheter  tant  de  traineau  propres  ii 
certains  travaux,  et  on  ne  vous  avait  pas  fixe  la  limite  des  prix — le  ministere  ira  pas 
fixe  les  prix  que  vous  deviez  payer? 

R.  Je  ne  le  presse  pas. 
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Q.  Vous  c-tes  alors  alle  acheter  les  trameaux  et  les  harnais  a  un  prix  que  vous 
avez  cru  convenable? 

R.  Un  prix  legitime. 

Q.  Vous  dormant  ce  que  vous  avez  considere  etre  un  profit  legitime? 

Q.  Je  u'ai  fait  aucun  profit  sur  cet  ordre.  C'est  le  ministere  qui  a  fait  d\i 
profit  a  mes  depens. 

Q.  C'etait  le  premier  ordre? 

R.  Eiitierement. 

Q.  Le  niinistere  a-t-il  fait  la  meme  chose  quant  au  second  ordre? 

E.  II  a  reduit  tous  les  profits  sur  les  traineaux,  les  harnais  et  autre  chose. 

Q.  Je  (/onnais  ce  qui  conccnic  lo  premier  compte.  Quant  au  second  compte,  je  na 
vois  rien  qui  indique  qu'on  en  ait  retranche  quoi  que  ce  soit. 

E,.  Je  crois  que  ce  dernier  est  correct. 

Q.  Je  vous  demande  pardon? 

R.  Celui-la  est  correct. 

Q.  Ainsi  le  ministere  n'a  rien  retranche  sur  votre  second  compte? 

R.  Non,  rien  sur  le  second. 

Q.  Ainsi  vous  avez  achete  les  marchandises  mentionnees  dans  le  second  compte 
et  ce  dernier  vous  a  etc  paye  en  entier;  est-ce  bien  cela? 

R.  Oui. 

Q.  Au  nombre  de  ces  traineaux  que  vous  avez  vendus  au  ministere,  y  en  avait-il 
de  seconde  main,  je  peux  dire  de  seconde  main  lorsque  vous  les  avez  achetes? 

R.  Oh  bien,  quelques-uns,  oui. 

Q.  Gombien  de  ces  traineaux  etaient  de  seconde  main  et  combien  etaient  neufs? 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire  exactement. 

Q.  Vous  ne  vous  le  rappelez  pas  a  1'heure  qu'il  est? 

R.  Non. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soit,  quelques-uns  de  ces  trainranx  t'taient  de  seconde  main.  Y 
avait-il  des  harnais  de  seconde  main? 

R.  Tous  etaient  neufs. 

Q.  Avez-vous  achete  ces  marchandises  en  gros  ou  en  detail? 

R.  En  gros. 

Q  Ces  traineaux  et  ces  harnais  sont  ceux  mentionues  dans  le  premier  et  dans  le 
second  comptes? 

R.  Ceux  du  premier  compte  etaient  neufs,  tous,  je  pense. 

Q.  En  etes-vous  bien  certain? 

R.  Pas  tres  certain. 

Q.  Ne  dites  que  ce  dont  vous  etes  certain.  Nous  donnez-vous  comme  un  fait 
certain  que  vous  avez  achete  de  premiere  main  tous  les  traineaux  et  les  harnais  du 
premier  compte  ? 

R.  Oh  oui,  j'ai  achete  les  harnais  de  premiere  main,  tous  etaient  neufs. 

Q.  Tous  les  harnais  etaient  neufs  ? 

R.  Et  je  les  ai  achetes  dans  un  magasin  de  gros. 

Q.  Avez-vous  eu  un  ordre  du  gouvernement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'en  est-il  des  trameaux  du  premier  compte? 

R.  II  y  en  avail  de  neufs  et  d'autres  ne  1'etaient  pas. 

Q.  Vous  avez  achete  ceux  qui  etaient  neufs  et  vous  aviez  un  ordre  du  gouverne 
ment  ? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vois  ici  quelques  autres  articles  tels  que  coussinets  de  collier  et  des  robes— 
18  robes  a  $15.  Quelle  espece  de  robes? 

R.  C'etaient  des  robes  en  imitation  de  peau  d'ours. 

Q.  Etaient-elles  neuves? 

R.  Neuves?  oui,  monsieur. 
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Q.  Et  que  vous  avez  achetees  sur  1'autorisation  du  gouvernement? 

B.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ou  les  avez-vous  achetees  ? 

B.  Dans  un  rnagasin  en  gros. 

Q.  A  Ottawa. 

E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Taylor: 
Q.  Woods,  limite  ? 
E.  Oh  non. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Que  voulez-vous  dire  par  "imitation  de  peau  d'ours"? 
E.  C'etaient  des  robes  de  couleur  noire  comme  la  peau  de  Fours. 
Q.  C'etaient  en  realite  des  robes  de  peau  de  chevre? 
E.  Pas  exactement;  elles  avaient  1'air  de  peau  d'ours. 

Q.  Elles  pouvaient  avoir  cet  air-la,  mais  n'est-il  pas  vrai  qu'elles  etaient  en  peau 
de  chevre? 

E.  Peut-etre  1'etaient-elles. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  avez  achete  ces  robes  en  gros  et  vous  en  avez  demande  au  gouvernement 
ce  que  vous  trouviez  etre  une  evaluation  legitime? 
E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Dans  votre  compte,  vous  avez  demande  ce  que  vous  consideriez  etre  un  prix 
legitime  ? 

E.  C'est  ce  que  je  pensais. 

Q.  Je  vois  que  le  premier  prix  que  vous  avez  demande  au  gouvernement  etait  de 
$270  et  qu'il  a  ete  reduit  a  $180 — $90  en  sont  retranches.  Pouvez-vous  expliquer  cette 
reduction  ? 

E.  Je  ne  le  puis. 

Q.  L'ingenieur  qui  a  fait  cette  reduction  ou  quelque  antve  personne  ne  vous  ont- 
ils  pas  demande  de  donner  des  explications  ? 
E.  Personne  n'est  venu  me  trouver. 

Q.  Y  a-t-il  eu  discussion  entre  vous  et  quelque  fonctionnaire  du  gouvernement 
au  sujet  de  cette  reduction  de  votre  compte  de  $270  a  $180? 
E.  Aucune. 

Q.  N'etes-vous  pas  alle  1'expliquer  a  Eainbotli ''. 
E.  Je  ne  1'ai  pas  vu. 

Q.  Avez-vous  vu  quelque  fonctionnaire  ilu  gouvernement? 

E.  Je  suis  alle  au  ministers  a  cet  effet  et  la,  on  m'a  dit  qu'on  examiuerait  le 
compte  et  qu'on  verrait  ce  que  1'on  pourrait  faire  et  on  ii'a  jamais  rien  fait. 

Q.  En  depit  de  vos  reclamations  au  ministere,  celui-ci  a  toujours  refuse.... 
E.  De  n:e  pay  IT. 

Q.  A  qui  vous  etes-vous  adresse  an  ministere? 

E.  Bien,  je  me  suis  adresse  au  chef  du  ministere,  M.  Saint-Laurent,  je  crois; 
j'en  ai  vu  d'autres  aussi;   je  ne  me  souviens  pas  exactement  a  qui  je  me  suis  adresse. 
Q.  Quelle  position,  occupe  ce  fonctionnaire  dans  le  ministere? 
E.  C'est  un  ingenieur,  n'est-ce  pas? 
Q.  Je  n'en  sais  rien  du  tout. 
Le  PRESIDENT. — JQ  est  sous-ingenieur. 

Q.  N'etes-vous  pas  alle  lui  dire  que  $180  pour  ces  robes,  ce  serait  moins  que  le 
prix  que  vous  en  aviez  vous-meme  paye  ? 
E.  Oui,  je  le  lui  ai  dit. 

Q.  Lui  avez-vous  reellement  dit  (juV'llos  vous  coutaieiit  plus  de  $180? 
E.  Oui,  que  $180,  c'etait  moins  que  je  xi'avais  paye. 
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Q.  A  propos  de  cet  item  meme,  iriez-vous  jusqu'a  affirmer  que  vous  avez  dit  au 
ministere  que  les  $180,  c'etait  moins  que  le  montant  que  vous  en  aviez  vous-meme 
paye? 

11.  Le  ministere  a  reduit  moil  compte  a  une  somme  moindre  que  celle  que 
j'avais  moi-meme  payee,  .ic  puis  le  jurer  et  je  puis  le  prouver. 

Q.  Et  rk-ii  n'a  ete  fait  pour  rectifier  c-e  enmpic? 

K.  Rieii. 

Q.  Et  YOUS  n'avez  pas  fait  do  demarches  pour  le  forcer  de  vous  payer? 

R.  Non. 

Q.  Arrivnii.-i  a  la  question  de-  traiucuux.  Votre  compte  pour  les  traineaux  doubles 
etait  de  $300? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  on  1'a  reduit  a  .$2uu? 

R.  Oui. 

Q.  Vou-  rappelez-vous  si  les  quatre  traineaux  doubles  etaient  neufs  ou  de  seconde 
main '. 

R.  Vous  pou vr/.  Irs  appelc-r  des  traineaux  neufs.  Us  avaieiii  ires  pen  servi  et  nous 
avion-,  du  It  -  disposer  dc  inanieiv  ft  coiiveiiir  aux  arpciiiciirs  ;  nous  avions  du  y  poser 
des  cremailleres. 

Q.   Ktaicnt-ils  dc  premiere  on  dc  seconde  main? 

K.  II  \  (ii  avail  dc  premiere  et  de  seconde  main.  Vous  n'auriez  pu  fa  ire  la  dis 
tinction  lors  de  1'achat. 

Q.  Et  je  vois  qu'on  a  retranche  $100  sur  votre  compte? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Avcz-vous  eu  quelque  discussion  a  ce  sujet? 

R.  Je   suis   alle    au   ministere   mais   on   n'a    jamais    voulu   payer. 

Q.  Le  ministere  n'a  pas  paye '( 

R.  II  a  pave  une  partie  du  compte,  oui. 

Q.  Les  autrc<  comptcs  i|iic  vous  avez  ici  paraissent  etre  pour  des  epic-eric-? 

R.   Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  est  eu  dehors  des  clievaux  et  des  autres  marchandises.  La  livraison  en  a 
ete  faite,  je  suppose,  a  la  succursale  des  Travaux  publics? 

R.  Oui.  a  la  personne  a  qui  elles  etaient  adressees. 

Q.  Quant  aux  comptes  d'epiceries,  comment  se  fait-il  que  ces  epiceries  aient  ete 
vendues  au  ministere  sans  conventions  par  ecrit? 

R.  Bieu,  nous  avious  un  ordre  par  ecrit,  de  sortc  i|uc  nous  avons  expedie  les  mar 
chandises. 

Q.  Vous  aviez  un  ordre  par  ecrit?     De  qui? 

R.  De  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Y  avait-il  une  convention  touchant  les  prix  qu'on  devait  vous  payer? 

R.  On  a  fort  bien  surveille  les  prix. 

Q.  Mais  lorsque  vous  avez  rec,u  cet  ordre  du  ministere,  y  avait-il  une  convention? 

R.  Je  n'ai  demande  que  ce  que  je  croyais  etre  un  prix  raisonnable. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  de  convention  entre  vous  et  le  miuistere? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Du  commencement  a  la  fin,  on  vous  a  laisse  la  faculte  de  demander  ce  que 
vous  croyiez  etre  xm  prix  legitime? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  tons  ces  comptes  d'epiceries  ont-ils  ete  payes? 

R.  Oui,  je  crois. 

Q.  Et  tous  ces  prix  sont  les  prix  que  vous  feriez  payer  a  une  personne  ordinaire? 

R.  Je  ferais  payer  un  pen  moins. 

Q.  Un  peu  moins,  pensez-vous? 

R.  Oui. 
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Q.  Pouvez-vous  en  indiquer  quelques-uns  ? 

K.  Je  sais  que  j'ai  demande  des  prix  raisonnables  pour  chacim  des  ctfei?. 
Q.  Mais  vous  ne  voulez  pas  entreprendre  cle  m'indiquer  quels  sont  ceux  que  vous 
auriez  vendu  meilleur  marche  a  une  pratique  ordinaire? 
R.  Je  le  prefere. 

Par  M.  Foster: 

Q.  ^^ous  avez  dit  que  vous  aviez  rachete  un  certain  nqmbre  de  ces  chevaux.     ('»in- 
bien  en  avez-vous  rachete? 
R.  J'en  ai  rachete  quatre. 

Q.  Quatre  chevaux,  et  combien  les  avez-vous  payes? 
R.  $500. 

Q.  En  quelle  saison  de  1'aimee  etait-ce? 

R.  Quelle  que  soit  la  saison,  g'a  doit  etre  au  retour  des  arpenteurs.  Je  crois  que 
c'etait  au  printemps. 

Q.  Le  regu  que  nous  avons  ici  porte  la  date  du  20  mai.     Yous  les  avez  rachetes 
au  printemps  ? 
R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  rachete  ces  chevaux  du  gom  emement  pour  $500;  cela  fait  $125  par 
tete? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  prix  dans  1'aiitnmue,  aviez-vous  vendu  ces  chevaux  aux  arpenteurs? 
R.  $150  par  tete. 

Q.  Lorsque  vous  avez  rachete  ces  chevaux,  avez-vous  achete  autre  chose  que  les 
aniuiaux  ou  cette  vente  compreiiait-elle  les  chevaux  et  les  harnais  ? 
R.  Elle  ne  comprenait  que  les  chevaux  et  leurs  licous. 
Q.  Mais  non  les  chevaux  et  les  harnais  ? 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Je  trouve  ici  une  lettre  de  1'ingenieur  A.  St-Laurent  portant  la  date  du  5  mai, 
et  datee  d'Ottawa;  cette  lettre  se  lit  comme  suit: 

"  MONSIEUR, — J'ai  1'honneur  de  vous  transmettre  avec  la  presente  un 
cheque  de  banque  accepte  de  $500  en  faveur  du  ministere  des  Travaux 
Publics  pour  la  vente  de  quatre  chevaux  et  de  harnais  a  M.  \V,  Cunningham, 
d'Ottawa,  suivant  compte  annexe.  Ces  chevaux,  tel  que  deja  rapporte,  ont 
ete  achetes  1'automne  dernier  pour  1'ouvrage  concernant  le  leve  des  plans  du 
canal  a  navires  de  la  I'.aie  Georgienne,  section  T.  Maintenant  qu'ils  ne  sont 
plus  d'aucune  utilite  pour  le  service  public,  des  offres  d'aehat  <)<•  ces  elievaux 
ayant  ete  regues,  la  plus  haute  a  ete  acceptee.  Voudricx.-vous  1'ieu  pi-emlre 
note  a  que  ce  montant  soit  transfere  aux  appropriations  du  canal  a  navires 
de  la  baie  Georgienne  2 

A.  ST-LAURENT, 

Ingenieur  en  chef. 

Au  has  de  cette  lettre,  il  y  a  une  note  disaut  que  1'argent  a  ete  depose  en  bauque 
et  que  M.  Perrault  a  touche  le  montant  du  cheque  susmentionne,  soit  les  $r>(>0.  On 
etait  evidemnient  d'opinion  que  vous  aviez  achete  quatre  chevaux  et  les  harnais  > 

R.  Bien,  j'ai  fait  comme  je  vous  1'ai  dit.  II  y  avait  une  paire  de  harnais  avec  ces 
chevaux.  J'ai  eu  une  paire  de  harnais  parce  que  les  chevaux  ont  ete  ameues  ici  avec 
ces  harnais. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Deux  paires? 

R.  Une  seule  et  non  pas  deux.     Ces  harnais  etaient  tout  abinies. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Combien  avez-vous  demande  pour  les  harnais  dans  la  transaction  pr<Vcdentei 
R.  Je  ne  m'en  souviens  pas. 
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Q.  Dans  votre  compte,  vous  avez  porte  a  $15  la  paire,  les  deux  paires  de  harnais, 
liiiriiais  doubles.     De  sovte  que  ce  que  vous  avez  fait,  M.  Cunningham  ainsi  que  le  de- 
montre  cette  lettre  de  M.  St-Laurent,  ca  ete  de  vendre  a  1'automne,  alors  que  les  che- 
vaux  sont  bon  marche,  juste  au  commencement  de  1'hiver,  alors  que  vous  avez  devaut 
vous  la  perspective  de  les  noarrir  pendant  un  espace  de  temps  considerable,  et  comme 
vous  dites  dans  votre  temoignage,  alors  que  les  chevaux  sont  bon  marche  ? 
R.  Je  n'ai  pa*  <l:t  epic  les  chevaux  etaient  bon  marche,  monsieur. 
Q.  Non? 
R.  Non. 

Q.  Vous  avez  dit  qu'ils  etaient  meilleur  marche  ? 

R.  .I'ai  dit  que  je  ne  voulais  pae  nourrir  les  chevaux  tout  1'hiver  et  que  je  les 
vendais  bon  marche. 

Q.  Que  vous  les  vendiez  bon  marche?  Cela  revient  au  meme.  Toutefois,  vous 
avez  vendu  les  chevaux  $150  par  tete  et  les  harnais  $50  la  paire  et,  au  printemps,  vous 
avez  rachete  les  chevaux  a  $125  par  tote  et  vous  avez  eu  les  harnais  par  dessus  le 
marche  ? 

R.  Je  n'ai  pas  eu  trois  paires  de  harnais.  ,lc  uVn  ni  eu  qu'une,  et  ces  harnais 
etaient  tout  brises.  En  montant,  les  chevaux  avaient  pris  le  mors  aux  dents  et  re- 
duit  les  harnais  en  pieces ;  c.'a  ne  valait  pas  la  peine  de  les  prendre  lorsqu'ils  sont  ar 
rives  ici. 

Q.  De  sorte  que  dans  votre  premier  temoignage,  vous  avez  rnal  rapporte  les  faits 
puisque  vous  avez  dit  que  vous  aviez  rachete  les  chevaux  muvcuiiant  la  somme  de 
$125,  harnais  compris? 

R.  Je  n'attribuais  aucune  valeur  aux  harnais.     Je  n'en  ai  eu  qu'une  paire. 
Q.  Quel  serait  le  coiit  de  garde  et  de  nourriture  d'un  cheval  a  partir  du  premier 
jour  ou  vous  etes  oblige  de  les  nourrir  a  1'ecurie  jusqu'au  mois  de  mai? 

R.  Je  suppose  que  cela  couterait  50  cents  par  jour;  pmt-etre  un  peu  plus. 
Q.  Je  vois  que  c'est  ce  que  vous  avez  demande.     Ainsi,  vous  avez  vendu  les  che 
vaux  a  1'automne,  vous  n'avez  pas  eu  la  peine  de  les  nourrir  pendant  1'hiver,  i-t,  au 
printemps,  vous  les  avez  rachetes — ainsi  que  les  harnais — pour  une  somme  inferieure 
de  $25  a  celle  que,  dans  1'automne  vous  aviez  fait  payer  pour  ces  chevaux '. 

R.  Bien,  ces  chevaux  n'etaient  pas  du  tout  aussi  bons  que  lorsque  le  gouverne- 
meut  les  avait  achetes.  Us  avaient  travaille  tout  1'hiver  sur  la  glace  et  leurs  pieds 
etaient  tout  brises. 

Par  M.  Savoie: 

Q.  Ces  chevaux  out  reellement  travaille  tout  1'hiver '. 

R.  Tout  1'hiver. 

Q.  Us  etaient  plus  chetifs  qu'a  1'automne? 

R.  Je  pense  qu'ils  1'etaient. 

Q.  Ces  harnais  n'etaient  pas  aussi  bons  que  lorsque  vous  les  avez  vendus? 

R.  Us  etaient  en  lambeaux  et  ne  valait  pas  dix  piastres. 

Q.  Et  vous  dites  qu'il  n'y  avait  qu'une  paire  de  hanuii-' 

R.  Une  seulement,  oui,  monsieur. 

Par  M.  Fielding : 

Q.  Vous  avez  vendu  les  quatre  chevaux  $150  par  tete? 
R.  Oui,  et  je  les  ai  rachetes  $125  par  tete. 
Q.  Apres  qu'ils  eussent  travaille  durant  1'hiver '. 
R.  Us  avaient  travaille  sur  la  glace  et  leUrs  pieds  etaient  tout  dechirt*. 

Pa?-  M.  Savoie: 

Q.  Vous  avez  veiidu  les  harnais  $50  la  paire  et  les  avez  rachetes  avec  les  chevaux  ( 
R.  Je  n'ai  rachete  qu'une  paire  de  harnais. 

M.   WALTER  CUNNINGHAM. 
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Par  H.  Fielding .- 

Q.  Le  gouvernement  faisait  la  une  tres  bonne  affaire?        « 

R.  Je  ne  voudrais  pas  faire  une  affaire  du  meme  genre  pour  le  memo  prix.     Je 
donnerais  volontiers  $25  pour  me  servir  des  chevaux  pendant  un  hivcr. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  reclame  centre  cette  reduction  de  $317  sur  votre  premier  conipte? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  cette  reclamation  vous  1'avez  envoyee  par  ecrit  an   inini-tciv,  n'est-ce  pas? 
R..  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  ministerc  s'esl   adresse  a  1'ingenieur  pour  avoir  dc-  renseignements ? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  I'ingemVur   Kai uliotli.     Et  je  trouve  ici  sa  Icttiv  au   inini-rciv.     Elle  se  lit 
comme  suit : — 

(Copie.) 

OTT\\\  \.  r,  mars  I'.n'iS. 
District  d'Otlaua. 

Moxsiu  i!.  Kn  n'poii-r  a  votre  lettre  demandant  un  rapport  re  eompte 
de  }I.  ( 'imiiiudiam  pour  chcvaux,  etc.,  vous  iroiiveivx  sons  ce  pli  une  copir 
de  son  comptc  <>u  .j'indiquc  quc  la  reductidii  totale  d<j  ^'!17  dc  ce  eompte  a  ete 
repartie  comme  suit : — 

Sur  les  chevaux,  reduction $100  00 

Sur  les  traineaux,  reduction 100  00 

Sur  les  robes,  reduction 90  00 

Sur  les  couvertures,  reduction 4  50 

Sur  la  nourriture  des  chevaux.  .  -'1  50 


$317  no 

AI.  Cunningham  est  absolument  dans  1'erreur  quand  il  dit  que  j'etais 
"  parfaitement  satisfait "  du  prix  des  chevaux.  Je  lui  ai  clairement  dit  que 
le  prix  des  quntre  paires  de  chevaux  etait  trop  ('Icvi'  de  $25  la  pa  ire.  Le  chi- 
rurgien-veterinaire,  le  Dr  James,  partageait  mon  opinion  a  cet  egard. 

Quant  aux  autres  articles,  je  lui  ai  accorde  ce  qui  etait  legitime.  Ses 
prix,  pour  quelques-uns  de  ces  articles,  etaient  absolument  deraisonnables — 
par  cxcMijile,  il  demandait  $300  pour  quatre  traineaux  doitt  ijuolques-uns 
etaient  de  seconde  main  et  qu'uii  pmivait  acheter,  j'cu  snis  sur,  pour  le  prix 
que  je  lui  ai  accorde. 

On  pouvait  aussi  adiHrr  pour  ]<•  prix  quc  jc  lui  ;ii  accord,''  lc~  jietites 
robes  en  peau  de  chovre  par  lui  vendues  et  pour  lesquelli.-s  il  demandait  $15. 

Sur  le  tout,  j'ai  accorde  a  M.  Cunningham  ce  qui  etait  raisonnable  et, 
s'il  refuse  d'accepter  les  prix  par  moi  fixes  et  approuvc-.  jc  .~ui>  prf-r  a  donner 
de  nouvelles  preuves  que  ma  maniere  d'agir  dans  cette  affaire  etait  parfaite 
ment  justifiable. 

Sa  lettre  a  1'ingenieur  en  chef  tendait  a  faire  croire  que  la  reduction 
totale  de  $317  sur  son  conipte  ne  concernait  que  les  chevaux;  il  n'eii  est  rien 
et,  pour  cette  raison,  j'inclus  une  copie  de  son  eompte. 

Votre  obeissant  serviteur, 

E.  RAIXBOTH, 

Ingenieur  dn  district. 
M.  A.  ST-LAUREXT,  I.C., 

Ingenieur  en  chef  du  canal  de  la  baie  Georgienne, 
Ottawa. 
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OTTAWA,  Janvier  1905. 
Canal  de  la  baie  Georgienne. 

(Pour  M.  Eainboth.) 

Achete  de  W.  CUNNINGHAM. 

Accorde. 

1  paire  de  chevaux $  375  00  $  350  00 

380  00  355  00 

400  00  375  00 

375  00  350  00 

1  cheval 165  00  165  00 

llarnais  doubles,  4  paires 150  00  I.Mi  00 

Harnais  simple,  1  paire 27  50  _'T  50 

4  tniinrutix  doubles 30000  20000 

1  traineau  simple 25  00  25  00 

1  couvertures 27  00  22  50 

9  licous,  $1.50 13  50  13  50 

9  coussinets  de  colliers 11  _'.",  11  25 

18  robes  a  $15  1'une l>70  00  180  05 

Hi  brus-rs  u  chevaux  a    It!  rents in  4n  10  40 

1  douzaine  d'etrilles 225  2  25 

5  f ouets 625  625 

5  paires  de  clodiettes 7  ~2~>  7  25 

2  clef-  aiiylaiscv 1  50  1  50 

i'  pioches n  :.n  0  50 

Ftrrages  de  chevaux 11  L'.'V  11  25 

1  lauterne 1  00  1  00 

Xourriture   de   9   chevaux  pendant   8   jours, 

a  50  cents :',r,  00  13  50 

Billet  (1)  pour  la-  Riviere-Chalk,  un  homme  2  75  2  75 


$2,598  40  $2,281  41 

Dans  votre  lettre  au  ministere,  lettre  ou  vous  exposez  votre  reclamation,  vous  avez 
declare  que  AT.  Rainboth  etait  parfaitement  satisfait,  que  lui,  1'ingenieur  en  charge, 
etait  satisfait  de  ces  chevaux.  Vous  y  dites  :  "  Je  puis  vous  dire  qu'aucun  de 
ces  chevaux  ii'a  ete  paye  avaat  que  le  veterinaire  ne  les  eut  examines  a  fond,  et  que 
M.  Rainboth  lui-meme,  apres  avoir  regu  un  rapport  de  cette  inspection  et  apres  avoir 
ete  mis  au  courant  des  prix,  s'est  declare  parfaitement  satisfait  de  la  transaction,  la- 
quelle  j'ai  alors  consideree  comme  close  ".  La  reponse  de  M.  Rainboth,  ingenieur  du 
district,  dit  que  M.  Cunningham  etait  dans  une  erreur  absolue.  On  y  voit  que  ]Vf. 
Rainboth,  en  reponse  a  votre  lettre,  a  tres  fortement  critique  quelques-uns  de  vos 
avances  ? 

R.  Je  pense  que  M.  Rainboth  aurait  du  faire  ses  objections  avant  de  prendre  li- 
vraison  des  chevaux,  alors  qu'il  en  connaissait  les  prix,  et  avant  de  les  sortir  de  la 
grange.  C'est  alors  qu'il  aurait  du  faire  ses  objections;  mais  il  n'est  jamais  venu  me 
voir  apres  1'inspection  qu'il  avait  faite  des  chevaux;  il  u'est  venu  me  donner  aucune 
explication,  quelle  que  fut  la  nature  de  ses  objections. 

Q.  Apres  la  reponse  de  M.  Rainboth  au  ininistere,  et  la  reception  de  votre  attes 
tation,  votre  declaration  solennelle  du  25  avril,  M.  St- Laurent,  1'ingenieur  en  charge, 
ecrivit  la  lettre  suivante : — 

"  OTTAWA,  25  avril  1905. 

'•  EUG.  D.  LAFLEUR,  ecr, 

"  Ingeuieur  en  chef  du  ministere  des  Travaux  publics, 

"  Ottawa. 

"  MOXSIECR, — J'ai  1'honneur  de  vous  renvoyer  avec  la  presente  la  lettre  (marquee 
"A")  de  M.  Cunningham,  dans  laquelle  il  se  plaint  de  la  reduction  de  $317  faite  sur 
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son  compte  do  $i..r)!»(l.40  p(>uv  oliovaux,  traineaux  ot  ('qnipemeiii  i'mmii^  a  M.  1'inge- 
meur  du  district,  E.  J.  Rainboth,  touchant  les  travaux  d'arpentage  au  canal  do  !a 
baie  Georgienne. 

"  Cette  lettre  a  ete  soumise  a  M.  Rainboth,  dont  le  rapport  —  marque  "E"  est 
joint  aussi  a  la  presente.  Pratiquement,  M.  Rainboth  declare  que  dans  son  opinion, 
il.  Cunningham  a  demande  trop  cher  pour  les  chevaux  et  uno  partic  do  1'equipement; 
il  a  en  consequence  opere  les  reductions  indiquocs  a  la  fenille  ci-jointe  "C";  les  item 
marques  a  1'encre  rouge  sont  ceux  qui  ont  ete  reduits. 

"  Mais,  subsequemment,  il  a  envoye  une  declaration  on  bonne  forme  —  document 
annexe  marque  "D"  —  dans  laquelle  il  declare  solennellement  quo  lo~  prix  qu'il  a  de- 
mandes  sont  legitimes,  justes  et  raisonnables.  Cette  declaration  est  appuyoe  d'un  cer- 
tificat  (marque  "  E  ")de  M.  E.  A.  James,  un  chirurgien-veterinaire,  qui  a  examine  les 
chevaux  avant  la  vente  de-ceux-ci,  et  qui  attosto  qu'il  esl  d'npimon  quo  )<•>  prix  de- 
mandes  pour  ces  chevaux  par  M.  Cunningham  sont  legiriim-.  ct  justos. 

'  N'ayant  pas  vii  moi-meme  les  rlievanx  ct  1'equipement,  .10  no  pui»  exprimer  d'opi- 
nion  sur  la  question. 

"  II  semble  bien  n'y  avoir  la,  outre  M.  Uainlmtli  ct  M.  Cunningham  qu'une  simple 
question  d'estimation  de  la  valour  de  ces  chovanx  ct  dc-;  autrea  articles  fovirnis. 

"Je*dois  cependant  ajoutcr  tjnc  M.  Uainbotli  di'claro  positivomont  que  le  Dr 
James  lui  a  telephone  que  les  prix  demandes  pour  les  chevaux  etaient  trop  eleves  et 
qu'en  retranchant  $25  sur  le  prix  de  chacun  de  ces  chevaux,  ces  prix  seraient  a  pen 
pres  convenables. 

"  Le  certificat  ci-joint  donne  dernierement  par  le  Dr  James  a  M.  Cunningham 
fait  voir  qu'il  a  change  d'opinion;  mais  on  ne  pent  faire  grand  cas  de  ce  certificat. 

"  Que  la  declaration  solennelle  faite  par  M.  Cunningham  que  ses  prix  sont  legi 
times  et  raisonnables,  veuillez  me  donnor  votro  avis  sur  ce  qu'il  convient  de  faire  dans 
cette  affaire. 

"  Vous  trouverez  aussi  avec  la  presente  un  etat  de  compte  indiquant  la  balance  qui 
serait  due  a  if.  Cunningham  au  cas  ou  son  compte  serait  accepte  tel  qu/il  1'a  onvoyo. 

"  J'ai  1'honneur  d'etre,  monsieur, 

"  Votre  obeissant  serviteur, 
,"  (Signe)  A.  ST-LAURENT, 

"  Ingenieur  en  chef." 

Je  trouve  cnsuite  dans  la  recommandation  suivante  la  suite  donnee  a  cette  atfaire 
par  le  ministere:  — 

(Copie.) 

"  Vu  la  declaration  de  il.  Cunningham  ct  lo  certificat  de  M.  James,  le  ministre 
est  du  meme  avis  que  1'ingenieur  en  chef  et  recommande  qxie  le  plein  montant  de- 
mande  pour  les  chevaux  soit  paye  a  M.  Cunningham. 

"  En  ce  qui  concerne  les  traineaux  et  les  chevaux  :  vu  le  rapport  de  M.  Rainboth, 
rapport  qui  n'est  pas  conteste,  les  deductions  faites  devront  etre  maintenues. 

"  (Signe)  A.  G." 

De  sorte  que  comnie  resultat  de  vos  affidavits  et  des  divers  faits  que  le  ministere 
nous  a  racontes  ici,  vous  avez  ete  integralement  paye  pour  les  chevaux? 

R.  Oui,  monsieur.  La  premiere  fois  que  j'ai  montre  ces  chevaux  a  M.  Rainboth 
et  au  veterinaire,  j'en  ai  demande  $200  par  tete  a  M.  Rainboth.  C'est  de  la  qu'est 
venu  le  retranchement.  James  et  Rainboth  trouvaient  que  ce  prix  etait  excessif. 
Vous  pouvez  faire  venir  James  ici  pour  vous  en  assurer. 

Q.  Votre  compte,  pour  une  paire  de  chevaux  etait  de  $375  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Aviez-vous  ces  chevaux  en  main,  chez  vous,  ou  etes-vous  alle  les  acheter? 

R.  J'en  avais  une  grande  quantite  en  main. 
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Q.  Aviez-vous  ceux-ci  en  main  ? 

E.  Je  ne  saurais  le  dire,  mais  j'avais  une  grande  quantite  de  chevaux  en  main. 

Q.  Aviez-v&us  en  main  tous  les  chevaux  mentionnes  dans  votre  compte  de  Janvier 
1905,  ou  etes-voiis  alle  les  acheter. 

E.  J'en  ai  achete  quelques-uns,  mais  j'avais  la  plus  grande  partie  en  main. 

Q.  Vous  aviez  des  ordres  du  ministre  d'acheter  des  chevaux? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  achetiez  comme  marchand  ou  comme  agent?    Maintenant,  pour  cette 
paire  de  chevaux  pour  laquelle  vous  avez  exige  $375,  combien  avez-vous  paye? 

E.  Ce  serait  assez  difficile  a  dire. 

Q.  Si  quelqu'un  le  salt,  ce  doit  bien  etre  vous. 

E.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  avez  achete  les  chevaux,  n'est-ce  pas? 

E.  Je  les  ai  achetes,  oui. 

Q.  Vous  les  avez  aussi  vendus? 

E.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  De  qui  avez-vous  achete  ces  neuf  chevaux? 

E.  Je  ne  saurais  dire.    J'achete  des  chevaux  a  coeur  d'annee. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  par  vos  livres  de  qui  vous  avez  achete  ces  chevaux  que  vous 
avez  ensuite  fournis  au  ministere. 

E.  Non,  je  ne  puis  le  dire. 

Q.  Vous  ne  pouvez  point? 

E.  Non. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  le  montrer  par  vos  livres? 

E.  Non. 

Q.  Pas  dans  un  seul  cas? 

E.  Non. 

Q.  Combien  de  chevaux  avez-vous  achetes,  cette  fois? 

E.  J'en  ai  achete  jusqu'a  500  en  une  fois. 

Q.  Mais  cette  f ois-la  ? 

E.  Je  ne  saurais  dire. 

Q.  Tenez-vous  des  livres? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  pretendez  que  vous  tenez  des  livres  et  que  vos  livres  n'indiquent  poin: 
combien  vous  en  avez  achetes  et  combien  vous  les  avez  payes? 

E.  Je  ne  tiens  pas  de  livres  pour  mes  achats  de  chevaxix. 

Q.  Voulez-vous  dire  que  les  livres  que  vous  tenez  n'indiquent  point  le  nombre  et 
le  prix  d'achat  de  vos  chevaux? 

E.  Non. 

Q.  Vous  jurez  cela  ? 

E.  Je  le  jure. 

Q.  Vous  jurez  aussi  que  vous  ne  savez  pas  ce  que  vous  avez  paye  pour  une  seule 
de  ces  paires  de  chevaux  que  vous  avez  achetees  pour  le  gouvernement  ? 

E.  Si  j'allais  chez  moi,  je  pourrais  le  trouver. 

Q.  Eh  bien  allez  chez  vous. 

E.  Est-ce  necessaire  que  je  donne  le  prix? 

Q.  II  est  necessaire  que  vous  donniez  le  prix.  Vous  etiez  employe  comme  agent 
pour  acheter.  Maintenant,  ce  qu'il  nous  faut,  c'est  de  savoir  ce  que  vous  faisiez  payer 
au  ministere  pour  cela,  ami  de  savoir  ou  est  alle  1'argent  du  peuple. 

E.  Je  sais  que  j'avais  achete  les  chevaux  et  qu'ils  me  coiitaient  plus  que  je  ne  les 

ai  fait  payer. 

Q.  Nous  n'avons  rien  a  voir  a  cela.  II  y  avait  un  ordre  suivant  lequel  vous  pou- 
viez  acheter  des  chevaux,  et  vous  etes  alle  acheter  ces  chevaux  et  vous  en  avez  demande 
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ce  prix.     Nous  avons  parfaitement  le  droit  de  savoir    combien    vous    les    avez    payes. 
Maintenant,  pouvez-vous  nous  le  dire? 

R.  Je  ne  saurais  le  dire  ainsi  au  pied  leve. 

Par  l>e  President: 

Q.  Vous  n'etiez  pas  employe  comme  agent  a  commission? 
R.  J'avais  1'ordre  d'approvisionner  le  ministers  de  chevanx. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Voudrez-vous  consulter  vos  livres  et  vos  papiers  et  vous  presenter  a  la  pro- 
chaine  seance  pret  a  repondre  a  cette  question? 

R.  Oui. 

Q.  Apportez  vos  livres  avec  vous. 

R.  Tres  bien. 

Q.  Combien  croyez-vous  avoir  achete  de  chevaux,  cette  fois? 

R.  Je  ne  saurais  dire;    j'achete  des  chevaux  tout  le  temps. 

Q.  Vous  chercherez  dans  vos  livres  et  vous  lr-  apporterez  ainsi  qur  vos  comptes. 

R.  Je  ne  puis  apporter  mes  livres  au  sujct  do  chevaux.  .Ic  puis  peut-etre  vou> 
dire  les  prix  quo  je  pavai  pmir  quelques-uns  d'entiv  i-'ux. 

Q.  Payez-vous  comptant  ou  par  cheques? 

R.  Je  pair  c-i.iiiptaiit    la   |i!ii|>.-i:-i   <li>   temps. 

Q.  Pas  par  cheques? 

R.  La  plupart  du  temps  comptant. 

Q.  Ou  avez-vous  votre  compte  de  banque? 

R.  A  la  banque  Ottawa. 

Q.  Et,  ayant  un  compte  en  banque,  vous  acheteriez  deux  ou  trois  ou  cinq  cents 
chevaux  dans  le  cours  d'un  saison? 

R.  Pas  chaque  saison. 

Q.  Mais  vous  pourriez  les  acheter,  et  vous  ne  payez  pas  ces  chevaux  par  elw' 
mais  en  especes  sonnantes? 

R.  Nous  payons  comptant.  Naturellement,  nous  payons  quelquefois  des  deux 
rnanieres. 

Q.  Si  vous  consultez  vos  livres,  nous  verrons  bientot,  quand  vous  reviendrez  de- 
vant  le  comite,  ce  que  vous  avez  paye  pour  ces  chevaux.  Maintenant,  pour  vos  trai- 
neaux  doubles,  de  qui  les  avez-vous  achetes  ? 

Par  le  President  : 

Q.  Pour  ces  chevaux,  je  suppose  que  vous  ne  los  avez  pas  achetes  dans  la  ville? 

R.  Dans  tout  le.  pays. 

Q.  Dans  tout  le  pays? 

R.  Dans  tout  le  pays. 

Q.  C'est  pour  cela  que  vous  avez  a  payer  comptant  '. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  achetez  ces  chevaux  des  cultivateurs,  et  ils  refuseraieiit  un  cheque.  Un 
cultivateur  de  Torbolton,  par  exemple,  ou  de  quelque  part  ailleurs  dans  cette  region, 
n'accepterait  pas  un  cheque  de  la  banque  Ottawa,  il  exige  du  comptant,  n'est-ce  pa-: 

R.  II  exige  du  comptant. 

Par  M.  Bennett : 

Q.  En  combien  de  temps  avez-vous  achete  ces  500  chevaux? 

R.  J'en  ai  achete  120  en  une  seule  fois.  J'ai  achete  les  chevaux  pour  la  guerre 
sud-africaine. 

Par  M.  Bergeron: 
Q.  Les  payiez-vous  comptant  ? 
R.  Non,  je  les  payais  par  cheque. 
M.   WALTER   CUNXINGHAM. 
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I'm'  M.  Foster: 

Q.  Au  sujet  de  ces  traineaux  doubles,  de  qui  Irs  avry.-vous  achetes? 

R.  Je  ne  saurais  vous  le  dire  ainsi  au  pied  leve. 

Q.  Vous  ne  sauriez  pas  nous  le  dire? 

E.  Pas  au  pied  leve,  pas  tout  de  suite.  Je  les  ai  achetes  de  deux  ou  trois  per- 
sonnes  differentes. 

Q.  Vous  pourriez  nous  le  dire  d'apres  vos  livres  ? 

K  Oui. 

Q.  Et  combien  les  avez-vous  payes? 

R.  Je  ne  puis  vous  le  dire  maiiitemuit. 

Q.  Vous  pouvez  le  dire  d'apres  vos  livres? 

R.  jSTon,  mais  je  puis  le  savoir  peut-etre  des  gens  do  qui  je  les  ai  achetes. 

Q.  Void  dix-kuit  robes;  de  qui  les  avez-vous  achetees? 

R.  De  Duford. 

Q.  Duford,  mi  marchand  d'ici,  d'Ottawa? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  lui  avez-vnus  paye  pour  ces  robes? 

R.  $12.50,  je  r-rois. 

Q.  $12.50  ? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  M.  Duford  fait  affaires  ki  '.  Suv  quelle  rue? 

R.  Rue  Rideau.     J'eii  ai  acln  i>'  quelques-unes  chez  Duford  et  d'autres  ailleurs  ? 

Q.  Ou,  ailleurs  ? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas,  mais  je  pourrai  vous  le  dire  quaiid  j'aurai  etc  cehz  moi. 

Q.  Combien  avez-vous  demande  pour  avoir  garde  ces  chevaux '. 

R.  Je  ne  me  souviens  pas,  mais  je  sxrppose  que  ce  dov.-ni  etre  50  cents  par  jour. 

Q.  Ce  compte  ne  vous  a  pas  ete  paye? 

R.  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'ait   rim  ulloue  pour  celn. 

Q.  Maintenant,  si  vous  etiez  assez  ben,  M.  Cunningham,  pour  chercher  vos  livres 
et  vos  papiers  ? 

R.  J'aurais  mieux  fait  de  descendre  tout  de  suite  ce  que  vous  voulez. 

Q.  Je  vais  vous  dire  ce  que  je  voudrais  que  vous  apportiez.  D'abord,  toutes  les 
lettres  adressees  par  vous  au  ministere,  pour  quoi  que  ce  soit,  et  que  vous  pouvez  avoir 
en  votre  possession. 

R.  Je  ne  crois  pas  en  avoir. 

Q.  Faisons  ce  mar  eke :  nous  aimerions  vous  voir  apporter  ces  lettres  et,  aussi, 
tout  ce  qui  est  necessaire  pour  vous  permettre  de  nous  dire  ce  que  vous  avez  paye 
pour  ces  chevaux  et  pour  les  articles  dont  j'ai  parle. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Approvisionnez-vous  ]M.  James  d'epiceries? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  du  tout  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Vos  livres  indiqueront  cela  ? 

R.  Oui,  monsieur,  rnais  je  ne  crois  pas  avoir  parle  a  M.  James  depuis  qu'il  a 
examine  ces  chevaux. 

Q.  C'etait  le  26  Janvier  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  vu  depuis. 

Q.  Lui  avez-vous  vendu  des  merchandises,  ou  lui  en  avez-vous  envoyees,  entro  le 
26  Janvier,  entre  1'epoque  ou  vous  avez  achete  ces  chevaux,  et  1'epoque  ou  vous  les 
avez  vendus  ? 

R.  Je  ne  crois  pas. 

Q.  Vos  livres  indiquent  cela? 

R.  Oui. 
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Q.  Vous  apporterez  vos  livres  pour  nous  montrer  cela? 

R.  II  vous  -faudrait  presque  un  camion  pour  les  apporter  tous  ici. 

Par  le  President: 

Q.  Qui  a  ordonne  a  M.  Gilpin  de  faire  un  examen? 
R.  Je  1'ignore. 

Q.  Fut-il  nomme  a  votre  suggestion? 
K.  Non. 

Q.  M.  Gilpiii  est-il  un  ami  politique  du  gouvernement ? 
R.  Je  n'en  suis  pas  sur. 
Q.  Est-ce  un  liberal? 
R.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  liberal. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  qur  c'esi  un  conserv.-itcin1  important? 
R.  Je  le  crois. 

Par  M.  Geoff rion: 

Q.  Si  je  comprends  bien  vos  declarations,  elles  reviennent  u  pen  pivs  a  ceci :  you- 
vendez  non  seulement  des  epiceries  mais  aussi  des  chevaux? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  a  peu  pres  combien  d'argent  vous  depensez  par  annee 
pour  aclu-ttr  des  chevaux,  en  moyenne,  disons  depuis  trois,  quatre  ou  cinq  ans?  Pou 
vez-vous  me  dire  combien  vou<  rn  ;i\v/  ai-lictc  en  mitre  de  ceux  qui  etaient  destines  a 
la  guerre  de  1'Af rique-sud  ? 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire  au  juste. 

Q.  En  achetez-vous  50  par  annee? 

R.  Cinquante  chevaux. 

Q.  Oui. 

R.  Oh  oui. 

Q.  Plus  que  cela? 

R.  Oh  oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  par  vos  livres  combien  vous  payiez  pour  les  drfferents 
chevaux  ? 

R.  Non,  pas  tres  bien. 

Q.  Vous  avez  recji  des  ordres  du  gouvernement  pour  lui  fournir  quelques  chevaux 
a  certaines  conditions,  si  je  comprends  bien.  Ces  conditions  etaient  que  les  chevaux 
fussent  sains  et  pesassent  tel  poids? 

R.  Oui. 

Q.  1,100  livres? 

R.  Les  petits  devaient  peser  1,100  livres. 

Q.  Et  vous  avez  rec,u  des  ordres  pour  en  acheter?  Je  comprends  ainsi  votre  posi 
tion:  si  vous  aviez  dans  votre  ecurie  40  ou  50  chevaux  repondant  aux  conditions  impo- 
sees  par  le  gouvernement,  vous  les  vendriez  au  goiivernement  au  lieu  d'aller  en  acheter 
d'autres  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  1'on  vous  permettrait  de  faire  cela  ? 

R.  En  supposant  que  j'aie  assez  de  chevaux  pour  remplir  la  commande,  ils  lea 
accepteraient,  oui. 

Q.  Vous  les  prendriez  dans  votre  ecurie. 

R.  Si  quelqu'un  venait  me  demander  des  epiceries,  je  n'irais  pas  en  acheter  ail- 
leurs. 

Q.  Vous  ne  seriez  pas  cense  en  acheter  ailleurs  parce  que  vous  auriez  ree.u  un 
ordre  d'acheter  pour  le  gouvernement? 

R.  jSTon. 

Q.  Vous  prendriez  quelques-uns  de  ces  chevaux  et  vous  les  vendriez  au  gouveriu- 

nieiit? 
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E.  Oui. 

Q.  L'une  des  conditions  etait  que  les  chevaux  dussent  etre  examines  par  des  fono- 
tionnaires  du  gouvernement,  n'est-ce  pas  ? 
E.  Oui. 

Q.  Us  f vireiit  ainsi  examines  chaque  fois? 
E.  Oui,  monsieur. 

Par  M.  Ames: 
Q.  Us  1'etaient? 
E.  Us  etaient  examines. 
Q.  Chaque  fois? 
E.  Par  le  veterinaire  du  gouvernement,  quel  qu'il  fut. 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Quel  etait  le  nom  de  1'homme  qui  les  examiiiait? 
E.  Us  etaient  deux,  le  Dr  James  et  le  Dr  Gilpin. 

Par  M.  Geoff rion: 

Q.  Quant  au  prix  qui  devait  vous  etre  paye  par  le  gouvernement,  vous  avez  eu 
quelque  difticulte,  mais  apn'-s  avoir  discnte  le  sujet  avec  les  fonetionnaires  et  avoir 
produit  votre  eertificat,  vous  i'ites  regler  votre  compte? 

E.  Oui. 

Q.  La  seul  difference  qui  restait  entre  vous  et  le  gouvernement  etait  au  sujet  des 
prix  des  traineaux  et  des  harnais  ? 

E.  Oui. 

Q.  Cette  affaire  n'est  pas  encore  reglee? 

E.  Non. 

Q.  Vous  soutenez  que  le  gouvernement  a  diminue  le  montant  de  vos  comptes? 
Votre  prevention  est  que  1'on  vous  a  trop  reduit  vos  comptes  ? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ce  n'est  pas  encore  regie  ? 

E.  Pas  encore  regie,  non. 

Q.  Vous  jurez  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  fonctionnaire  de  ce  ministere,  ou  des  autres, 
a  qui  vous  avez  vendu  des  chevaux,  qui  aient  beneficie  en  aucune  fagon  de  ces  trans 
actions? 

E.  Certainement. 

Q.  Vous  avez  deja  jure  cela? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  le  jurez  encore? 

E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  pour  ces  50  cents  que  vous  avez  exiges,  ne  considerez-vous  pas 
que  c'est  xm  prix  tres  raisonnable. 

E.  Je  le  pense. 

Q.  Ke  croyez-vous  pas  qu'il  fallait  agir  avec  \me  economie  rigide  pour  vous  baisser 
ninsi  votre  compte  de  50  cents  par  jour? 

E.  Je  le  pense. 

Q.  Ne  savez-vous  pas  que  dans  la  ville  de  Montreal  nous  payons  jusqu'a  75  cents 
par  jours  pour  la  garde  des  chevaux  ? 

E.  Oui,  je  le  sais? 

Q.  Vous  savez  cela  ? 

E.  Oui. 

Par  M.  Bergeron: 

Q.  Je  n'etais  pas  ici  durant  la  premiere  partie  de  votre  temoignage.  Vous  vendiez 
ties  chevaux  au  gouvernement? 

E.  Oui.  monsieur. 

M.   WALTER  CUNNINGHAM. 
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Q.  Tons  porlex    le   iniiii  d'ageuc,  mais  comme  question   <le    fait  vous  vendiez  des 
chevaux;  vous  les  achetiez  pour  vous  et  vuus  les  vendiez  an  gouvernement  ? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  faixiez  tons  les  profits  raisonnables  que  vous  pouviez  faire? 
R.  Oui,  certainement  pourvu  que  j'eusse  rappniliaticni  du  veterinaire. 

Par  M.  Chisholm: 

(,>.   Quelques-uns  de  ces  traineaux  devaient  etre  arrange-  '. 

R.  Nous  devious  en  changer  la   iiariic  siiprrieure. 

(j.   llsi'iaieni  viri  iiellemeiii  aussi  bons  que  des  neufs? 

R.  Yoiis  a'auriez  |m  prnser  qn'oii  sVn   Cut  jamais  servi. 

Q.  Et  les  prix  du  gouveraement  etaient  justes  et  raisonnables? 

R.  Oui,  je  (his  lenir  <|es  In. mines  a  ]'<Mivrapc  jour  et  nuit  sur  ces  traineaux  pour 
les  f; lire  iv | mrer. 

(j.    Les  prix  elaic'iil   les  prix  emiraiits  '. 

R.  Je  le  crois. 

Q.  De  meme,  pour  les  robes,  les  prix  etaieut  les  prix  cuiirants  ? 

II.  .le  le  crois. 

<}.   Naturellement,  vous  avez  fail  votre  prnlii  '. 

R.  Jeil'ai  pas  fail  mon  pi'^lil  parce  qu'ils  in'unt  ri'iluit  imni  eumple  en  ilesSOUS  du 
chifl're  que  j'aiiendais. 

Q.    Mais  les  prix  etaieiit   justes  el    ra  i  -(  M  1 1  ial  lies  ? 

R.     Oui,  nioiisiriir. 

(\.     \'.\    e'elaielll    les    ]iri\   enurautS? 

R.  Oui. 

Q.  Une  lettre  a  ce  snjei  i'ut  eeriie  par  1'ingenieur.  A'mis  avie/.  vus  vues  et  il  eu 
avait  d'autres? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  persiste/  encore  a  dire  <pie  vous  aviex  convenu  de  vt-ndiv  les  chevaux 
a  $150,  malgre  1'opposition  qu'il  y  apporte? 

R.  Au  sujet  du  prix  des  elievaux '. 

Q.  Oui. 

R.  Oui.     II  a  reduit  le  prix  des  autres  chevaux  de  $185  a  $165. 

Q.  Vous  dites  dans  votre  lettre  que  vous  avez  convenu  avec  le  veterinaire  de  $150 
comme  prix  des  chevaux? 

R.  Oui. 

Q.  II  contredit  cela  ? 

R.  II  contredit  cela,  oui. 

Q.  ilais  vous  vous  en  tenez  a  votre  premiere  declaration? 

R.  Oui. 

Q.  Et  comme  question  de  fait  vous  n'auriez  pas  vendu  ces  chevaux  pour  moins  de 
$150  ? 

R.  Us  ne  les  auraient  pas  eus  s'ils  avaient  fait  des  objections  a  cette  epoque. 

Q.  S'ils  avaient  fait  la  plus  legere  objection,  ils  ne  les  auraient  pas  eus? 

R,  Ils  ne  les  auraient  pas  eus  du  tout.  II  n'a  fait  objection  qu'apres  coup.  Ce 
n'est  pas  ainsi  qu'on  agit  en  affaires.  S'il  avait  des  objections,  c'etait  de  les  forrnuler 
dans  mon  ecurie. 

Q.  Le  harnais  qui  vous  a  ete  retourne  etait  endommage  ? 

R.  Entierement  endommage.  Ils  1'ont  tellement  endommage  que  je  ne  crois  pas 
m'en  etre  jamais  servi. 

Le  temoin  se  retire. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

14  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  s'est  reuni  ce  matin,  sous  la 
presidence  de  M.  Stewart,  ponr  prendre  de  nouveau  en  consideration  les  comptes  de 
"Walter  Cunningham,  d'Ottawa,  tels  qu'ils  paraissent  aux  pages  V — 31,  32  et  43  du 
rapport  de  1'Auditeur  general  pour  1904-05. 

M.  EDWARD  KAINBOTH  est  appele,  assermente  et  interroge. 

t 

Par  M-  Foster: 

Q.  Quelle  est  votre  position,  M.  Kainboth  ? 

R.  Quo  voulez-vous  dire  au  juste  par  ce  mot? 

Q.  Quelle  est  votre  position  dans  les  arpentages  de  la  baie  Georgienne  ? 

R.  Je  n'ai  rien  a  faire  avec  cela. 

Q.  Vous  n'avez  rien  a  faire  avec  cela? 

R.  Non. 

Q.  J'ai  vu  une  de  vos  lettres  au  sujet  du  compte  de  M.  Cunningham,  qui  fut  re 
vise,  je  pense  et  reduit  par  vous.  Quelle  etait  alors  votre  position  quand  vous  avez 
fait  cela  ? 

R.  J'etais  employe  comme  ingenieur  pour  le  district  d'Ottawa  du  canal  de  la  baie 
Georgienne. 

Q.  Occupez-vous  encore  cette  position? 

R.  Non. 

Q.  Mais  vous  1'avez-vous  occupee  ? 

R.  A  cette  epoque,  oui. 

Q.  Vous  avez  regu  du  ministere  un  pli  vous  transmettant  une  lettre  de  il.  Cun 
ningham  par  laquelle  il  pretendait  qu'une  somme  de  $317  qu'on  avait  enlcviV  il>j  SOD 
compte  aurait  du  lui  etre  laissee.  Vous  rappelez-vous  cette  circonstance ?  FA  \<>\i~ 
futes  appele  a  faire  rapport  a  ce  sujet  ? 

R.  Je  me  rappellerais  la  lettre  si  je  la  voyais;  j'ai  oublie  ce  fait. 

Q.  Mais  il  en  a  deja  ete  question? 

R.  Je  sais;  j'ai  fait  rapport  sur  la  question  des  comptes. 

Q.  Voici  tout  un  lot  de  chevaux  et  de  traineaux,  et  de  hamais,  dc  couvertun 
de  robes  de  fourrures  et  de  couvertures  de  chevaux.  de  brosses,  de  foiu'N  or  d'autres 
articles,  s'elevant  au  chiffre  de  $2,948.49,  sur  lesquels  vous  avez  ete  appele  a  t'airr 
rapport,  et  dans  votre  rapport  vous  avez  reduit  les  prix  des  chevaux  et  dr  quelques 
autres  articles,  enlevant  ainsi  $317  au  compte,  en  tout;  voila  un  grief  do  M.  Cun 
ningham  et  il  a  fait  des  representations  au  ministere  a  ce  sujet.  Maintenant,  voici 
une  lettre  que  vous  avez  ecrite  d'Ottawa,  a  la  date  du  6  mars  1905 : — 

"  M.  E.  ST-LAUBENT,  I.C., 

"  Ingenieur  en  charge, 

"  Canal  de  la  baie  Georgienne, 
"  Ottawa,  Ont. 

"  MONSIEUR, — En  reponse  a  votre  lettre  demandant  un  rapport  re  le  compte  de  M. 
W.  Cunningham  pour  des  chevaux,  etc.,  je  me  permets  de  vous  inclure  une  copie  de 
son  compte,  indiquant que  la  diminution  de  $317  se  trouvait  distribute  ainsi: — 

M.   EDWARD  RAINBOTH. 
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"  Chevaux,  reduction $  100  00 

"  Traineaux,  reduction 100  00 

"Robes  de  fourrures,  n'diK-lion 90  00 

"  Couvertures,  reduction 4  50 

"  Nourriture  des  chevaux,  reduction 22  50 


$317  00 

"  AT.  Cunningham  a  absolument  tort  de  dire  que  j'etais  '  parfaitement  satisfait ' 
du  prix  des  chevaux;  je  lui  ai  dit  fort  distinctement  que  les  quatre  paires  de  chevaux 
etaient  chacune  de  $25  trop  cher.  Le  veterinaire,  le  Dr  James,  s'accordait  avec  moi 
sur  ce  point. 

"  Quant  aux  autres  articles,  je  lui  ai  alloue  des  prix  raisonnables.  Ses  prix,  pour 
quelques-uns  de  ces  articles,  etaient  absolument  deraisonnables ;  par  exemple,  il  de- 
maudait  $300  pour  quatre  traiiieaux,  dont  quelques-uns  etaient  d'occasion  et  que  Ton 
pouvait  certaiiiement  acheter  pour  le  prix  que  je  lui  ai  alloue. 

"Les  petites  robes  en  peau  de  chevre  qu'il  nous  a  fournies  et  pour  lesquelles  il  de- 
mandait  $15  jiourrnient  aussi  s'acheter  au  prix  que  je  lui  alloue. 

"  Sur  le  tout,  j'ai  alloue  a  M.  Cunningham  ce  qui  etait  raisonnable,  et  s'il  n'ac- 
cepte  pas  les  prix  approuves  par  moi,  je  puis  fournir  d'autres  preuves  pour  justifier 
completement  ma  coiiduite  a  ce  sujet. 

"  Sa  lettre  a  1'ingenieur  en  chef  pourrait  douiier  a  punser  que  toute  la  deduction 
des  $317  a  ete  faite  sur  le  compte  des  chevaux  seulement,  et  e'esl  pout-quoi  j'annexe 
a  cette  lettre  copie  de  ce  compte. 

"  Votre  serviteur  devoue, 

"  E.  RA1NBOTH, 

"  Ingenieur  de  district," 

Q.  Vous  en  tenez-vous  toujours  a  1'opinion  exprimee  <hms  ccttc  Icttre? 

R.  Oui,  certaiuenieut. 

<,!.  \'ous  n'avez  aucunement  change  d'avis ', 

R.  Non. 

Q.  Sur  quoi  avez-vous  base  votre  opinion?  AVC/-VHUS  cxaniine  les  chevnux  vous- 
meme  ? 

Ji.  Je  les  ai  examines,  oui. 

Q.  A  quel  sujet? 

R.  Au  sujet  de  Pachat.     J'avais  ete  charge  d'abord  d'acheter  ces  chevaux. 

Q.  On  vous  en  avait  charge? 

R.  Oui,  pour  le  district  d'Otta\\a. 

Q.  Parlons  clairement:  le  nrinistere  vous  avait  autorise  a  aohctiT  ces  du'vaux? 

R.  D'abord,  on  m'avait  dit  que  Cunningham  avait  un  ordre  du  miiiistere  pour 
acheter  dix  chevaux. 

R.  Oui. 

R.  Ou  plutot  neuf,  je  pense,  pour  le  miiiistere,  et  que  six  d'entre  eux  devaient 
aller  au  district  de  Montreal. 

Q.  Au  district  de  Montreal? 

R.  Oui,  et  que  trois  d'entre  eux  devaient  venir  dans  inon  district  \ 

Q.  Quel  etait  votre  district? 

R.  Le  district  d'Ottawa.  Ainsi,  je  descendis  voir  les  chevaux  a  son  ecurie,  et  je 
les  trouvai  bien  legers  et  bien  petits.  Je  lui  dis  qu'ils  ne  conviendraient  pas  du  tout 
a  mon  district,  on  nous  avions  de  la  neige  en  grande  quantite  et  des  mauvais  chemins. 
Je  lui  dis  qu'il  nous  faudrait  des  chevaux  plus  pesnuN  pour  transporter  nos  hommes 
par  les  chemins  de  campagnes. 

Q.  Qui  vous  donna  instruction  d'acheter? 

R.  M.  St-Laurent. 
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Q.  L'ingenieur  en  chef  ? 

K.  L'ingenieur  en  charge  de  1'ouvrage.  On  m'a  dit  plus  tard  que  M.  Coutlee, 
1'ingenieur  du  district  de  Montreal,  aurait  besoin  de  ces  neuf  chevaux,  et  que  je  ferais 
mieux  de  m'occuper  de  trouver  moi-meme  les  chevaux  dont  j'aurais  besoin  pour  mon 
propre  district.  Je  passai  une  couple  de  jours  a  chercher  des  chevaux  et  j'emmenai 
le  Dr  James  avec  moi  comme  veterinaire.  Au  bout  d'une  couple  de  jours,  M.  Poulin 
m'appela  au  telephone  pour  me  dire  que  M.  Cunningham  etait  a  son  bureau  et  me  de- 
mander  si  je  ne  pourrais  pas  permettre  a  M.  Cunningham  de  fournir  les  chevaux.  Je 
dis :  "  Tres  bien,  je  suis  occupe  a  autre  chose  et  cela  ferait  tres  bien  mon  affaire  que 
M.  Cunningham  fournit  les  chevaux  ". 

Q.  Mais  dans  1'intervalle  vous  aviez  examine  quelques  chevaux? 

K.  J'avais  examine  plusieurs  chevaux.  J'avais  une  assez  bonne  idee  de  la  valeur 
des  chevaux;  je  pouvais  voir  quel  age  ils  avaient  et  s'ils  etaient  sains;  je  connaissais 
les  chevaux  depuis  mon  enfance.  Mon  pere  etait  cultivateur  et  je  n'avais  emmene  le 
veterinaire  avec  moi  que  pour  constater  d'une  maniere  plus  sure  s'ils  etaient  sains. 

Q.  Alors,  en  reponse  a  M.  Poulin  vous  avez  dit:  "  C'est  tres-bien  "  '. 

R.  Oui,  et  j'ai  vu  M.  Cunningham,  et  je  lui  ai  dit  :  "  Vous  feriez  aussi 
bien  d'acheter  les  trainraiix  et  les  robes  et  tout  ce  qu'il  faut  ;  je  lui  laisse  route 
la  chose  entre  les  mains,  en  aui.uii  que  les  prix  seront  les  prix  raisonnables  du  mar- 
che  ".  Plus  tard,  j'allai  voir  Irs  rlirvaux  dans  son  ecurie;  il  y  eut  quelque  retard  pour 
remplir  la  commande;  il  m-  pmivait  se  procurer  la  quantite  de  chevaux  demandee,  le 
genre  et  la  grosseur  demandees.  11  y  eut  quelques  jours  de  retard.  J'allai  avec  lui 
voir  quelques  traineaux.  J'avais  besoiu  d'un  article  convenable,  ou  les  hommes  puis- 
sent  etre  bien  pour  voyager,  qui  put  porter  une  lourde  charge  et  supporter  les  mauvais 
chemins.  J'etais  avec  lui  lorsqu'il  iixa  les  prix  de  quelques  traineaux,  deux  d'occa- 
sion  et  deux  neufs.  Plus  tard,  je  1'appelai  au  telephone,  durant  les  quelques  jours  de 
retard  qu'il  mit  a  remplir  la  commande  (il  attendait  alors  son  dernier  cheval,  qui  de- 
vait  arriver  par  chemin  de  fer  pour  completer  une  paire),  je  1'appelai  au  telephone  et 
lui  demandai  quel  serait  son  prix  pour  ces  chevaux.  II  me  le  dit  et  je  repondis :  "  Je 
ne  paierai  pas  ce  prix ;  vous  demandez  $25  de  trop  par  paire  ". 

Q.  Quels  etaient  les  prix  qu'il  vous  donna  '. 

R.  Les  prix  de  son  compte.  Alors  j'appelai  le  Dr  James  au  telephone  ;  je  lui  dis 
le  prix  que  ces  chevaux  valaient  suivant  moi  et  lui  demandai  son  opinion.  II  s'accor- 
da  avec  moi  sur  1'estimation  que  j'avais  faite.  Plus  tard,  quand  j'eus  a  certifier  les 
comptes,  je  dis  a  M.  Cunningham  (je  1'avais  vu  dans  1'intervalle)  que  je  devrais  re- 
duire  ses  prix  et  que  je  ne  paierais  pas  plus  que  la  somme  que  j'etais  convenu  de 
payer.  Je  corrigeai  le  compte  ainsi  que  vous  pouvez  voir  ici,  a  I'encre  rouge,  et  cer- 
tifiai  ces  prix. 

Q.  Et  vous  vous  en  tenez  a  ce  certificat? 

R.  Je  m'y  tiens,  oui. 

Q.  Vous  aurait-il  ete  difficile  de  prendre  un  peu  plus  de  temps  que  vous  ii'avez. 
pris  et  de  faire  les  achats  vous-meme? 

R.  Si  ca  m'aurait  ete  difficile? 

Q.  Oui. 

R.  Cela  m'aurait  enleve  a  des  choses  plus  importaiites. 

Q.  Mais  ga  vous  aurait-il  ete  difficile? 

R.  Oui,  j'aurais  du  negliger  pour  cela  d'autres  choses  de  plus  d'importance. 

Q.  Mais  si  nous  laissons  de  cote  cette  question,  que  vous  auriez  ete  oblige  de  negli 
ger  entierenient  d'autres  choses  en  dehors,  vous  auriez  pu  aisement  remplir  la  com 
mande,  en  prenant  le  temps  voulu  ? 

R.  Certainement,  que  je  1'aurais  pu,  mais  c'etait  un  peu  en  dehors  de  mes  fcmc- 
tions. 

Q.  Vous  etiez  tout  aussi  competent  pour  choisir  ces  chevaux  et  acheter  la  bonne 
sorte  de  chevaux  et  fixer  les  prix  que  1'etait  M.  Cunningham  ? 
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R.  Je  n'aimerais  pas  a  dire  cela ;  je  erois  qu'il  est  plus  que  inoi  un  hoinme  a 
chevaux. 

Q.  Mais  vous  avez  une  bonne  idee  des  chevaux? 

R.  J'ai  une  bonne  idee  de  la  valeur  d'un  cheval. 

Q.  Au  moins  etiez-vous  juge  des  chevaux  que  vous  achetiez? 

R.  Oui. 

Q.  Quelle  objection  aviez-vous  a  prendre  les  chevaux? 

R.  Je  n'avais  pas  d'objection  a  prendre  les  chevaux. 

Q.  Mais  au  prix? 

R.  Eh  bien,  je  considerais  le  prix  comme  trop  eleve  pour  cette  classe  de  chevaux. 

Q.  Quelle  etait  cette  classe  de  chevaux? 

K.  J'ai   ici   un  certifical   de  veterinaire.     II  clecrit  separement  chaque  cheval. 

Q.  Oui? 

R.  Quelques-u-ns  d'entre  eux  ii'etaient  pas  tout  a  fait  exempts  de  defauts,  mais  il 

les  <-<m-i<l('r,iil  imii  ()<•  jitr liois  pour  I'mi  vra^v  aiiqtici  <in  les  dost  iuait.  Je  consi<l<"- 

rais  lui  accorder  plus  que  la  valeur  pour  ses  chevaux  en  lui  allouaiit  IP*  prix  que  j'ai 
fixes. 

Q.  You-,  i-oimaissr/,  assez  bien  le  prix  des  chevaux; 

R.  Oui. 

Q.    Quc-llr  nlijri-linii    avioy.-votls  runliv   Irs  IrailH'UUX? 

R.  Leur  prix. 

Q.    Tons   C6S    tr:iinr;nix    Haii'lH -ils  lieuf  S  ? 

R.  Non. 

Q.  Une  partie  d'entre  eux  etaient  d'occasion  ? 

R.  Deux,  et  peut-etre  trois,  etaient  d'occasion.  JV'xaminai  avec  lui,  chez  un  inar- 
chand,  un  traineau  neuf  pour  lequel  on  demandait  $40.  II  y  avait  toutefois  a  y  faire 
un  petit  changement. 

Q.  Etait-ce  un  traineau  double? 

R.  Un  traineau  double ;   ce  soiit  tous  des  traineaux  doubles,  ces  quatre-la. 

Q.  Combien  vaudrait  la  boite  de  ce  traineau? 

R.  Probablement  $6  ou  $8. 

Q.  Ce  qui  en  porterait  le  prix  a  $46  ou  $48  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  fut  le  prix  exige  par  M.  Cunningham? 

R.  $75. 

Q.  Vous  cou.-iiir-rir/  que  c'esl  irop? 

R.  Je  considerais  que  c'etait  trop.  Je  pouvais  me  procurer  les  memes  traineaux, 
completement  finis,  pour  $40.  J'ai  en  mains  une  lettre  d'un  commergant  a  cet  effet; 
il  fabrique  des  traineaux. 

Q.  Pour  $40? 

R.  $40. 

Q.  Et  en  ce  cas,  pas  besoin  de  reparations  ou  de  quoi  que  ce  soit? 

R.  Exactement. 

Q.  C'est-a-dire  que  vous  auriez  pu  acheter  des  traineaux  serviables  a  $40  chacun? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose  a  faire  avec  les  harnais  >. 

R.  ]STon,  ce  fut  lui  qui  fournit  les  harnais. 

Q.  II  exige  $150  pour  quatre  harnais  doubles,  c'est-a-dire  $37.50  par  paire? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  reduit  ce  prix? 

R.  Non,  je  croyais  que  c'etait  raisonnable,  je  ne  crois  pas  1'avoir  reduit. 

Q.  Vous  consideriez  corume  deraisonnable  tout  prix  plus  eleve  que  celui-la? 

R.  Oui. 
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y.  Et  au  sujet  des  robes  ?    Vous  rappelez-vous  ce  que  vous  aviez  a  lui  reprocher 
sur  ce  point? 

R.  Oui,  il  demandait  $15  par  robe,  et  j'evaluais  a  $9  la  meilleure  sorte  de  robes  en 
peau  de  chevre.     Or,  celles-ci  etaient  en  imitation  de  bceuf  musque. 

Q.  $9  des  commergants  ? 

R.  Des  commergants,  oui. 

Q.  Tout  aussi  bonnes  que  celles  de  M.  Cunningham? 
R.  Bien  meilleures. 

Q.  Alors,  celles  de  M.  Cunningham? 

R.  Celles  qu'il  nous  a  fournies  etaient  les  robes  de  peau  de  chevre  les  plus  petites 
et  les  meilleur  marche  qu'on  put  trouver. 

Q.  Et  il  demandait  pour  ces  robes  $15  chacune? 

R.  J'aurais  pu  en  acheter  de  pareilles  pour  $4,  ou  $6  au  plus  ? 

Q.  Aussi  bonnes  que  les  siennes? 

R.  Oui. 

Q.  Et  les  meilleures  robes  pour  votre  service  vous  auraient  coute? 

R.  $9. 

Q.  Vous  etes-vous  procure  les  prix  des  couvertures  de  chevaux? 

R.  Non,  je  considerais  ses  prix  raisonnables,  vu  la  qualite  de  ses  couvertures. 

Q.  Je  vois  que  vous  avez  eu  objection  a  lui  accorder  10  cents  par  jour  pour  la 
nourriture  des  chevaux  '. 

R.  Oui,  de  fait,  je  ne  sache  pas  que  vous  deviez  lui  accorder  quoi  que  soit  pour 
la  nourriture  des  chevaux. 

Q.  Pourquoi  done? 

R.  Parce  que  nous  primes  possession  des  chevaux  des  qu'ils  furent  prot-. 

Q.  C'est  ce  que  je  voulais  vous  demander.  Voxis  avez  dit  precedemment  qu'il  avait 
tarde  passablemeiit  a  remplir  sa  commande? 

R.  Oui. 

Q.  Ni  vous  ni  le  ministere  n'etiez  responsables  de  ce  retard? 

R.  Non. 

Q.  Aussitot  qu'il  se  fut  procure  le  dernier  de  ces  chevaux,  vous  etiez  pret  a  les 
examiner  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  avez  examines  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  avez  pris? 

R.  Oui.  II  y  eut  un  peu  de  retard  avant  que  je  pusse  faire  atteler  les  chevaux  et 
c'est  en  partie  pour  cela  que  je  lui  ai  alloue  trois  jours. 

Q.  Et  il  demandait  ? 

R,  Neuf  jours. 

Q.  Et  la-dessus  il  y  avait  six  jours  imputables  a  son  propre  retard?  Et  ce  n'etait 
pas  du  tout  la  faute  du  ministere? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  a  peu  pres  tout  ce  que  j'avais  a  vous  demander. 

Far  M.  Savoie : 

Q.  Vous  dites  que  vous  n'avez  pas  fixe  le  prix,  lorsque  vous  etes  alle  a  1'ecurie  de 
M.  Cunningham,  en  compagnie  de  celui-ci,  au  chiffre  indique  dans  sa  facture? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  sur  de  cela  ? 

R.  J'en  suis  positif. 

Q.  Et  M.  James  etait  avec  vous  lorsque  vous  avez  vu  les  chevaux? 

R.  II  etait  avec  moi.  Je  ne  sais  pas  s'il  etait  avec  moi  la  premiere  fois  ou  une 
autre  fois,  car  j'y  suis  alle  plusieurs  fois. 

M.   EDWARD  RAINBOTH. 
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Q.  N'aviez-vous  pas  fixe  le  prix  des  chevaux  lorsque  vous  etes  alle  a  1'ecurie? 

E.  Non.  J'en  suis  positif.  La  premiere  fois  que  j'ai  parle  de  prix  avec  le  Dr 
James,  ce  fut  quand  M.  Cunningham  MX  donna  les  prix  par  telephone. 

Q.  N'etes-vous  pas  alle  alors  voir  les  chevaux? 

E.  Je  les  avais  vus  plusieurs  fois  auparavant. 

Q.  Auparavant? 

E.  Oni. 

Q.  Comment  pouvez-vous  constater  (vous  dites  que  vous  connaissez  les  chevaux) 
une  difference  de  $12.50  dans  la  valeur  d'un  cheval,  quand  ce  cheval  se  vend  a  $150  ou 
$200?  Pouvez-vous  dire  qu'un  cheval  vaut  $12.50  de  moins?  Pouvez-vous  aller  aussi 
pres  de  cela?  Je  crois  que  vous  otez  $25  sur  une  paire  de  chevaux;  eel  a  fait  $12,50 
par  cheval? 

E.  Nous  achetions  les  chevaux  par  paircs  et  imu  pas  separement.  II  n'y  avait  pas 
de  raison  pour  les  separer.  Nous  les  achetions  par  paires. 

Q.  Mais  vous  etablissez  11110  difference  de  $12.50  par  cheval  '. 

E.  J'achetais  une  paire  de  chevaux.     Je  ne  les  separaU  pas  du  tout. 

Q.  Mais  vous  pouviez  dire  que  chaqtie  eheval  valait  $12.50  de  moiii'- '. 

E.  Nous  ne  les  considerions  pas  separement,  nous  les  nnisiderions  par  jiaires;  nous 
les  achetions  par  paires  l>ien  assurties,  ;iHn  de  pouvuir  en  disposer  quand  1'ouvrage 
serait  fait.  Je  voulais  achcter  un  article  que  I'mi  put  revendre.  II  n'y  avait  qu'un 
cheval  non  assorti,  et  il  ne  valait  pas  la  moitie  de  ce  qu'il  nous  a  coute:  il  avait  ete 
traite  et  il  put  ainsi  tromper  le  veterinaire.  On  lui  avait  pose  un.  fer  special  sous  un 
pied  malade,  et  nous  avons  du  nous  en  debarrasser  deux  ou  trois  semaines  apres  1'ou- 
vrage  cominence. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Avez-vous  ete  commergant  de  chevaux? 
E.  Commergant  de  chevaux?    Non. 
Q.  Combien  de  chevaux  avez-vous  achetes? 

E.  Ah!  je  n'en  achete  pas  500  par  annee.  Je  me  rappelle  que  IT.  Cunningham 
pretendait  hier  que  c'est  par  depit  que  je  lui  ai  reduit  son  compte. 

Par  M.  Foster: 

Q.     Y  a-t-il  quelque  chose  de  fonde  la-dedans  ? 

E.  Non,  je  n'avais  jamais  rencontre  M.  Cunningham  auparavant,  je  n'ai  jamais 
eu  affaires  a  lui,  sauf  cette  fois-ci,  et  je  ne  souhaite  nullement  en  avoir  d'autre  desor- 
mais. 

Q.  Vous  avez  simplement  agi  au  mieux  que  vous  pouviez  dans  1'interet  du  minis- 
tere? 

E.  Oui,  j'ai  fait  comme  si  j'avais  eu  a  acheter  pour  moi. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Combien  de  chevaux  avez-vous  achetes  dans  votre  vie  ? 

E.  Je  ne  saurais  dire  bien  au  juste,  inais  c'est  probablemeiit  une  centaine.  J'en 
ai  aussi  eleve  et  j'en  ai  vendu. 

Q.  Quel  etait  le  prix  des  chevaux,  1'annee  que  vous  avez  achetes  ceux-ci.de  !M. 
Cunningham  ? 

R.  Cela  depend  eiitierement  de  la  classe  de  chevaux. 

Q.  II  y  avait  plusieurs  prix? 

E,  Tous  les  prix,  de  $1  en  montant.  II  y  a  une  classe  de  chevaux  que  nous  appe- 
lons  les  chevaux  d'un  dollar. 

Par  M.  Savoie: 

Q.  De  sorte  que  vous  etes  sur  de  pouvoir  reduire  ce  compte  de  $25,  con-imp,  etant 
la  difference  de  valeur  sur  une  paire  de  chevaux? 
E.  Oui,  et  de  $5  aussi. 
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Q.  Cela  pourrait  etre  suivant  votre  gout,  mais  la  valeur? 

R.  Exactement,  mon  idee,  mon  opinion  seulement. 

Q.  Pour  les  traineaux,  vous  avez  eu  a  les  faire  reparer  pour  qu'ils  pussent  mieux 
remplir  le  but  auquel  vous  les  destiniez? 

R.  Non  pas  reparer.  Nous  avous  eu  a  les  faire  changer;  il  y  avait  un  traineau 
auquel  nous  avons  du  faire  quelques  changements. 

Q.  Mais  M.  Cunningham  a  du  les  prendre  en  sa  boutique  dans  ce  but? 

R.  Ce  traineau  etait  dans  son  atelier;  il  1' avait  achete  du  fabricant,  et  il  etait 
complet,  mais  il  fallait  lui  poser  deux  morceaux  nouveaux  dans  les  cotes,  un  morceau 
nouveau  en  avant,  et  une  plate-forme. 

Q.  N'atez-vous  pas  eu  a  faire  faire  ce  travail  de  nuit? 

R.  C'est  possible. 

Q.  Et  cela  aurait  pu  changer  le  prix? 

R.  Oui,  certfiinement,  jusqu'a  un  certain  point. 

Q.  Cela  aurait  pu  meme  elever  le  prix  a  pen  pres  au  chiffre  qu'il  a  demande? 

R.  II  faui  se  rappeler  que  deux  de  ces  traineaux^etaient  d'occasion,  et  qu'un  autre 
valait  $22  (j'etais  avec  lui  lorsqu'il  fixa  le  prix) ;  c'etait  un  traineau  double  sans  boite, 
pour  lequel  je  lui  ai  alloue  ce  prix. 

Q.  II  fallait  y  mettre  une  boite  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'etait  seulement  la  moitie  du  traineau? 

R.  Oh!  c'est  plus  que  la  moitie  c'est  la  partie  principale  du  traineau.  Mais  ces 
boites  qu'il  posa  etaient  faites  de  mauvais  bois,  plein  de  noeuds,  recouvert  d'une  seule 
couche  de  peinture.  J'en  eus  honte,  au  moment  de  les  prendre,  mais  je  dus  les  accepter 
car  les  chevaux  etaient  prets  a  partir. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Combien  de  pieds  de  bois  a-t-on  employes  pour  faire  cette  boite? 
R.  Pas  beaucoup. 
Q.  Combien? 

R.  Je  pourrais  le  calculer  en  m'essayant. 
Q.  Etait-ce  du  bois  de  deux  pouces  ou  d'un  pouce. 
R.  Je  crois  que  c'etait  du  bois  d'un  pouce. 
Q.  Etait-ce  du  bois  dur  ou  du  bois  mou? 
R.  Du  bois  mou. 
Q.  De  quelle  espece? 
R.  Du  pin. 
Q.  Du  pin  clair? 

R.  Non,  du  pin  mesure,  avec  de  gros  noeuds,  dont  quelques-uns  etaient  arrache's. 
Q.  Combien  de  pieds  carres  mesuraient  les  boites  et  quel  etait  le  prix  du  pin  ? 
R.  Je  ne  sais  pas,  je  ne  1'ai  pas  evalue. 
Q.  Vous  n'etes  pas  marchand  de  bois? 
R.  Non,  j'etais  ingrnieur. 

Q.  Combien  avait-on  pose  de  couches  de  peinture? 
R.  Quand  je  vis  le  traineau,  le  nouvel.  . . . 
Q.  Combien  de  couches :  une,  deux  ou  trois  ? 
R.  Le  nouvel  ouvrage  n'avait  qu'une  couche  de  peinture. 
Q.  Combien  a-t-il  fallu  d'heures  d'ouvrage  pour  changer  la  boite? 
R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Quel  etait  le  salaire  des  ouvriers? 
R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Qnelle  etait  la  largeur  de  la  boite? 
R.  Je  ne  1'ai  pas  mesuree. 
Q.  Pouvez  1'evaluer,  a  pen  pres? 
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R.  Non,  mais  voici  une  lettre  d'un  commerc.ant. 

Q.  Je  ne  m'occupe  pas  de  ce  qu'un  autre  a  pu  dire. 

R.  Quand  nous  fumes  rendus  a  Aylmer  avec  notre  ouvrage  (Aylmer  est  ma  ville 
natale),  j'y  rencontrai  M.  Watt,  qui  etait  alors  occupe  a  reparer  des  traineaux  pour 
1'ingenieur,  et  je  lui  demandai :  "  Combien  demanderiez-vous  pour  faire  un  traineau 
comme  celui-ci?" 

Par  M.  Foster: 

Q.  Quelle  fut  la  reponse  ? 

R.  C'etait  1'un  des  nouveaux  traineaux,  le  meilleur  de  tous,  et  je  lui  dis :  "  Nous 
pourrons  avoir  besoin  de  quelques  autres  de  ces  traineaux,  et  en  ce  cas  j'aimerais  Men 
a  connaitre  vos  prix  ".     II  m'ecrivit  en  reponse : — 
"  M.  RAINBOTH. 

"  CHER  MONSIEUR, — Je  vous  batirai  des  traineaux  avec  la  boite,  le  siege,  les  bran 
cards,  la  barre  d'attache,  etc.,  exactement  comme  ceux  dont  on  se  servait  a  Aylmer, 
pour  $40  chacun. 

"  A  vous  respectueusement, 

"JOHN  WATT." 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Aviez-vous  demande  les  prix  d'aucun  voiturier  de  Montreal  pour  ses  traineaux? 

R.  Non. 

Q.  Combien  les  traineaux  avaient-ils  de  couches  de  peinture? 

R.  Quelques-uns  des  traineaux  d'occasion  en  avaient  probablement  trois,  mais 
pour  les  autres  je  ne  saurais  dire. 

Q.  Appelez-vous  ces  traineaux  des  traineaux  d'occasion? 

R.  Quelques-uns  1'etaient,  oui. 

Q.  Combien  de  temps  avaient-t-ils  servi? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Avez-vous  vu  les  patins  d'acier? 

R.  Je  n'ai  pas  regarde  les  patins  en  particulier. 

Q.  Les  avez-vous  bien  examines? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  combien  de  temps  ils  ont  servi? 

R.  Non. 

Q.  Savez-vous  combien  coutait  la  boite,  et  aussi  la  pose  de  la  boite;  en  avez-vous 
une  idee? 

R.  Du  cout  de  la  boite  ? 

Q.  Quand  vous  etes  alle  voir  M.  Watt,  avez-vous  specific  quel  traineau  vous  vou- 
liez  avoir  ? 

R.  II  avait  ces  traineaux  a  sa  boutique. 

Q.  Avez-vous  specific  ce  que  vous  vouliez  vous-meme? 

R.  Je  lui  dis  de  regarder  les  traineaux  et  que  c'etait  la  meme  espece  de  traineaux 
que  je  voulais. 

Q.  Qui  est  M.  L.  Dawson? 

R.  C'est  mon  secretaire. 

Par  M.  Savoie: 

Q.  Approuvez-vous  ce  compte-la :  "  prix  justes  et  raisonnables  "  ? 

R.  Non. 

Q.  Est-ce  votre  signature,  ceci? 

R.  Oui. 

Q.  Que  faisait  M.  Dawson? 

R.  C'etait  mon  commis  et  mon  secretaire. 
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Q.  Mais  il  s'est  servi  de  votre  etampe  de  caoutchouc  pour  imprimer  ceci :  "  Mar- 
cnandises  regues,  prix  justes  et  raisonnables  "? 
E.  Oui. 

Q.  II  a  sig-ne  cette  declaration  qui  attestait  de  la  qualite  des  marchandises  recues  ? 

E.  Oui. 

Q.  II  etait  autorise  a  faire  cela? 

E.  Non. 

Q.  Quand  M.  L.  Dawson  signa  ce  compte,  il  certifia  que  les  prix  etaient  justes  et 
raisonnables  ? 

R.  Nous  certifions  les  chiffres  initiales,  les  chiffres  a  1'encre  rouge,  la.  Vous  re- 
marquez  que  mes  initiales  sont  la.  Quand  je  fais  un  changement  a  un  compte,  je 
1'initiale  toujours. 

Q.  Qui  ordonna  ces  marchandises? 

E.  C'est  moi. 

Q.  Quand  vous  ordonnez  des  marchandises,  je  suppose  que  vous  convenes  d'un 
prix  avant  de  les  acheter,  afin  d'eviter  d'avoir  plus  tard  a  reduire  les  prix.  N'est-il 
pas  d'usage  universel,  dans  les  'affaires,  de  convenir  d'un  prix  avant  que  les  marchan 
dises  soient  achetees  et  regues? 

R.  Pas  toujours. 

Q.  Pas  toujours  ? 

R.  En  general  cela  se  passe  ainsi,  mais  c'est  parce  que  les  marchandises  portent 
un  prix  marque. 

Q.  Avant  d'acheter  ces  chevaux,  vous  les  avez  vus? 

E.  Oui. 

Q.  Avez- vous  discute  le  prix  que  vous  deviez  donner? 

E.  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  prix  demande? 

R.  II  me  (lit  ]c  prix  ct  jo  lui  dis  que  je  ne  paierais  pas  ce  prix-la? 

Q.  Et  cependant  vous  avez  regu  les  marchandises,  vous  avez  pris  les  chevaux? 

E.  Oui. 

Q.  N'aurait-il  pas  ete  plus  convenable  de  fixer  le  prix  d'abord? 

E.  J'en  avais  fixe  le  prix. 

Q.  Alors  comment  se  fait-il  que  le  compte  porte  ensuite  uii  chiffre  plus  eleve  que 
celui  fixe  par  vous  avant  1'achat  ? 

Q.  II  a  du  penser  qu'il  aurait  des  chances  d'obtenir  son  prix  quand  meme. 

Q.  Qui  etait  present  quand  vous  avez  discute  le  prix  avec  M.  Cunningham? 

R.  J'ai  discute  le  prix  avec  lui  par  telephone. 

Q.  C'etait  par  telephone? 

R.  Oui. 

Q.  Et  personne  n'etait  alors  dans  votre  bureau? 

R.  ilon  appareil  est  dans  uh  cabinet  ferme. 

Q.  Saviez-vous  si  vous  parliez  a  M.  Cunningham  lui-meme  ou  a  une  autre  per 
sonne  ? 

E.  Oui. 

Q.  En  etes-vous  sur?     Comiaissez-vous  sa  voix? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  seriez  surpris  d'entendre  M.  Cunningham  jurer  le  contraire? 

R.  Xon,  je  ne  serais  pas  surpris. 

Q.  En  juraut  le  contraire  de  ce  que  vous  jurez  maintenant,  vous  pensez  qu'il  se 
parjurerait? 

R.  Oui,  on  il  se  tromperait. 

Q.  Accepteriez-vous  sa  declaration  sous  serment? 

R.  La  memoire  peut  quelquefois  faire  defaut  a  un  homme,  et  puis  je  n'aimerais 
pas  a  me  montrer  trop  severe. 

Q.  Vous  n'aimeriez  pas  a  vous  montrer  trop  severe? 
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R.  Oh  non,  la  memoire  pent  quelquefois  faire  defaut  a  un  homme,  a  moins  qu'il 
ne  premie  des  notes.  II  peut  ainsi  dire  des  faussetes  tout  en  etant  sincere.  Je  ne  veux 
juger  personne. 

Q.  Alors  vous  retirez  ce  que  vous  avez  dit;  qu'il  se  parjurerait?  Vous  n'etes  pas 
pret  a  jurer  qu'il  se  parjurait,  s'il  jurait  le  contraire  exactement  de  ce  que  vous  dites 
maintenant. 

R.  Je  dis  qu'il  se  tromperait. 

Q.  \roici  un  item  de  18  robes  a  $15.     Coniiaissez-vous  le  prix  des  differentes  robes  ? 

K.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  acliete  beaucoup,  dans  yotre  vie? 

R.  J'en  ai  achete  quelques-unes. 

Q.  Combien? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Quand  en  avez-vous  achete  uiie  pour  la  premiere  fois? 

R.  II  y  a  probablement  vingt-cinq  ans. 

Q.  Quelle  etait  la  difference  de  prix,  en  1870,  entre  une  robe  de  buffle  et  une  robe 
de  bceuf  musque? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Quel  etait  le  prix  courant  des  robes  quand  vous  avez  achete  celles  mentionnees 
dans  ce  compte? 

R.  Vous  parlez  de  cette  classe  de  robes,  n'est-ce  pas? 

Q.  Oui. 

R.  De  $6  a  $8  et  $9. 

Q.  De  $10  a  $15  selon  la  qualite  de  la  robe. 

Q.  Qui  vous  a  donne  ce  prix? 

R.  J'ai  oublie  le  nom  de  rhomme. 

Q.  De  combien  de  marchands  avez-vous  obtenu  de  prix? 

R.  D'une  demi-douzaine. 

Q.  Voulez-vous  en  nommer  trois? 

R.  J'en  ai  achete  de  Stonehouse  &  Wilson,  je  pense.  (Cette  maison  a  change  de 
noms  si  souvent:  elle  avait  coutume  de  s'appeler  Stonehouse  &  Chamberlain),  au  coin 
des  rues  Wellington  et  Lyon.  Un  autre  etait  M.  Pink. 

Q.  Avez-vous  obtenu  ces  prix  par  ecrit  ou  verbalement? 

R.  Je  me  rappelle  qu'un  agent  apporta  un  echantilon  a  mon  bureau  durant  mon 
absence;  mais  mon  secretaire  me  renseigna  a  ce  sujet,  1'agent  laissa  sa  carte  avec  les 
prix  marques  dessus  ? 

Q.  Avez-vous  vu  les  echantillons  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  etait  le  prix  marque  sur  cet  echantillon  ? 

R.  C'etait  $9,  pour  la  meilleure  imitation  de  bceuf  musque. 

Q.  Savez-vous  qu'on  peut  acheter  des  robes  de  bceuf  musque  pour  $15  et  $50,  aussi 
bien  que  pour  $5  ? 

R.  Des  robes  de  bceuf  musque? 

Q.  Quelles  sont  les  qualites  sur  lesquelles  vous  basez  votre  evaluation  des  robes? 
Est-ce  le  nombre  de  trous  que  vous  avez  remarques  dans  les  robes  que  1'on  vous  a 
montrees  ? 

R.  C'est  la  qualite  de  la  peau. 

Q.  Qu'appelez-vous  la  qualite  de  la  peau? 

R.  Le  poil. 

Q.  Le  poil  d'abord? 

R.  Le  poil  d'abord. 

Q.  Le  poil  d'abord  et  le  cuir  ensuite? 

Q.  Le  cuir,  la  peau  et  le  poil? 

R.  Et  les  dimensions  de  la  robe. 

Q.  Combien  y  avait-il  de  trous  dans  ces  robes? 
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R.  Ce  n'etait  pas  une  question  de  trous,  mais  de  qualite. 
Q.  C'etait  une  question  de  qualite? 

R.  Parce  que  vous  avez  a  prendre  la  robe  separement  pour  voir  les  trous,  car  elle 
est  doublee. 

Q.  Et  vous  portez  le  prix  de  ces  robes  a  $10  et  $15.  Connaissez-vous  le  prix  paye 
par  M.  Cunningham  pour  ces  traineaux? 

R.  Oui.  Je  le  sais  pour  les  deux  meilleurs  des  quatre;  j'etais  avec  lui  lorsqu'il 
les  a  marchandes.  L'un  etait  de  $40,  et  1'au.tre  de  $22. 

Q.  Alors,  il  y  avait  un  prix  de  fixe? 

R.  Mais  il  y  avait  quelques  changements  a  faire.  II  y  avait  une  boite  a  poser, 
voyez-vous. 

Q.  Quel  etait  alors  le  prix  du  bois? 

R.  Le  bois  dont  il  se  servit  devait  valoir  peut-etre  environ  $15  le  mille. 

Q.  Pour  la  boite,  seulement? 

R.  Oui. 

Q.  Seriez-vous  surpris  d'apprendre  qu'il  lui  a  coute  $25? 

R.  $25? 

Q.  Oui. 

R.  Pour  tout  le  traineau? 

Q.  Non,  pour  la  boite. 

R.  Oui,  je  serais  bien  surpris. 

Q.  Etes-vous  deja  alle  dans  une  boutique  de  voiturier? 

R.  Non,  mais  j'ai  achete  des  traineaux. 

Q.  Est-ce  que  la  charpente  des  traineaux  etait  en  bois  dur  ou  en  bois  mou? 

R.  La  charpente  d'un  traineau  n'est  jamais  en  bois  mou. 

Q.  Eh  bien,  je  ne  sais  pas,  mais  je  connais  pas  inal  le  commerce. 

R.  II  y  a  du  bois  mou  qui  coute  plus  cher  que  le  bois  dur. 

Q.  Quelle  espece  de  bois  mou? 

R.  Du  pin. 

Q.  Du  pin  de  la  Colombie-Britannique  ? 

R.  Non,  notre  pin  canadien  d'aujourd'hui  coute  plus  cher  que  le  bois  dur. 

Q.  II  coute  plus  cher  que  le  bois  dur? 

R.  Oui. 

Q.  Et  la  charpente  du  traineau  etait  en  bois  dur? 

R.  Je  suis  certain  qu'elle  1'etait.  Jamais  une  charpente  de  traineau  n'est  faite 
de  bois  mou. 

Q.  Quelle  espece  de  bois  dur  ? 

R.  II  etait  peint  et  je  ne  1'ai  pas  examine. 

Q.  Quelle  est  la  difference  de  prix  entre  le  chene  et  le  bois  mou? 

R.  Je  suis  sur  qu'il  etait  fait  de  chene,  ou  de  quelque  espece  de  bois  dur. 

Q.  Quel  etait  le  prix  du  bois  dur? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Quelle  fut  la  quantite  d'acier  employee  pour  les  chaussures,  est-ce  de  1'acier, 
de  1'acier  suedois  ou  de  1'acier  canadien  ?  Connaissez-vous  quelle  est  la  difference 
entre  les  aciers  import  es  et  les  aciers  canadiens,  la  dierence  de  prix  entre  les  deux? 

R.  Je  ne  connais  rien  au  sujet  des  prix. 

Par  M.  Hosier: 

Q.  Pour  ce  qui  est  de  la  boite  placee  sur  le  traineau,  ce  qui  etait  necessaire  au- 
dessus  des  conditions  dans  lesquelles  elle  fut  livree  a  ce  prix  et  ce  1'etait,  prenant 
en  consideration  la  qualite  du  materiel  employe;  a  present  combien  pensez-vous  que 
cela  a  coute? 

R.  Je  crois  qu'elle  a  coute  de  $6  a  $8. 
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Q.  Si  Pouvrage  eut  ete  fait  durant  la  nuit,  cela  aurait  coute  un  peu  plus  cher,  je 
suppose. 

R.  Cela  aurait  pu  couter  un  peu  plus  cher,  oui. 

Q.  Mais  cela  aurait  ete  le  prix? 

K.  Oui. 

Q.  Vous  avez  vu  les  deux  traineaux,  et  vous  etiez  avec  lui  quand  ils  ont  fait  le 
prix,  et  un  etait  de  $22? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  un  de  ces  traineaux  qu'il  a  fournis? 

R.  Oui. 

Q.  Et  F  autre  etait  de  $40,  avec  une  boite  posee  dessus? 

R.  La  plate-forme  etait  posee,  et  donnait  1'aspect  d'un  traineau  de  livraison  de 
ville,  avec  une  plate-forme  et  une  claie  sur  le  devant.  II  n'y  avait  plus  qu'a  poser  une 
claie  de  chaque  cote  et  une  en  arriere. 

Q.  Get  autre  etait  cote  a  $40? 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  a  monte  les  prix  de  celle-la  a  $75  ? 

R.  Oui,  a  $75. 

Q.  Vous  dites  qu'il  avait  achete  un  cheval,  et  que  ce  seul  cheval  n'avait  pas  bonne 
apparence,  qu'avait-il  ? 

R.  II  avait  de  mauvaises  jambes  de  devant  et  lorsque  le  cheval  eut  fait  50  ou  60 
milles  dans  la  campagne,  1'ingenieur,  apres  deux  ou  trois  semaines,  s'apergut  qu'il 
boitait  et  qu'il  fallait  le  vendre.  Le  cheval  commenga  a  boiter  si  peniblement  qu'il  ne 
put  s'en  servir  et  fut  oblige  de  le  vendre. 

Q.  II  1'a  vendu  pour  un  autre? 

R.  Oui. 

Q.  S'en  est-il  procure  un  aux  memes  conditions,  savez-vous? 

R.  Non,  il  dut  donner  beaucoup  plus  cher  pour  Fautre. 

Q.  Que  pensez-vous  de  la  valeur  actuelle  de  ce  cheval,  lorsque  son  defaut  fut 
connu,  comparativement  avec  ce  qu'on  avait  paye  alors. 

R.  Environ  un  tiers. 

Q.  Environ  un  tiers? 

R.  Oui. 

Q.  Le  prix  paye  pour  un  cheval  etait? 

R.  $165. 

Q.  Dans  votre  opinion,  si  la  fraude  n'avait  pas  ete  mise  en  pratique — je  ne  dis 
pas  qui  Pa  pratiquee,  mais  il  y  en  a  eu — on  n'aurait  pas  paye  plus  de  la  moitie  de  la 
valeur  que  la  chose  valait  en  realite '. 

R.  Oui,  je  ne  blame  pas  M.  Cunningham  pour  cela. 

Q.  Je  constate  simplement  les  faits. 

R.  Le  prix  du  cheval  n'a  pas  ete  change  sur  le  compte. 

Q.  Je  prends  note  de  cela.  Y  avait-il  des  prix  de  fixes  sur  le  premier  ordre  en- 
voye  a  Cunningham  lui  ordonnant  ce  qu'il  devait  payer  pour  les  chevaux? 

R.  Non. 

Q.  II  n'y  en  avait  pas? 

R.  Non. 

Q.  Y  avait-il  un  maximum  de  fixe? 

R.  Non. 

Q.  II  avait  ordre  d'acheter  les  chevaux,  de  les  choisir,  et  les  prix  devaieut  etre 
fixes  par  vous? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  ce  qui  fut  fait. 

R.  Oui. 
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Q.  Si  M.  Cunningham  dit  qu'il  devait  se  procurer  ces  chevaux  d'une  certaine 
pesanteur,  qu'il  devait  payer  tant  pour  tels  chevaux,  cela  ne  semble  pas  s'accorder  'avec 
les  faits. 

E.  Ceci  ne  regarde  pas  mon  district,  mais  celui  de  Montreal. 

Q.  Mais  pas  pour  vos  chevaux? 

E.  C'est  un  ordre  different,  envoye  avec  le  premier  ordre. 

Q.  Le  premier  ordre  ne  regardait  pas  votre  travail  ? 

E.  Oui. 

Q.  Mais  il  furent  remplis  pour  le  district  de  Montreal? 

E.  Non,  avant  que  mon  ordre  soit  rempli. 

Q.  Mais  apres  il  les  a  obtenus  apparemment  pour  votre  district? 

R.  Non,  il  les  a  eus  le  premier,  il  y  en  avait  6  pour  le  district  de  Montreal  et  3 
pour  le  mien,  mais  quand  j'ai  vu  ces  chevaux  j'ai  dit  qu'ils  etaient  trop  legers  pour 
mon  ouvrage. 

Q.  Ces  3  pour  votre  district? 

E.  Oui,  et  ils  deciderent  de  se  servir  de  plus  de  chevaux  dans  le  district  de  Mont 
real,  et  ils  prirent  ces  3  derniers. 

Q.  Quelle  difference  existe-t-il  entre  le  district  <!<•  .Montreal  et  le  votre  pour  ce 
qui  regarde  la  qualite  des  chevaux?  N'ont-ils  pas  besom  egalement  de  bons  chevaux, 
egalement  de  chevaux  pesants,  la  comme  dans  le  district  d'Ottawa  ? 

E.  Non,  ce  n'est  pas  la  meme  chose,  parce  que  le  pays  est  mieux  tenu  et  les  che- 
mins  plus  en  ordre.  II  y  a  une  partie  de  mon  district  qui  est  tres  difficilement  entre- 
tenue,  et  le  travail  demande  de  plus  grands  efforts  pour  entretenir  les  chemins  de  glace 
et  de  terre,  et  ga  demande  un  travail  plus  ardu  pour  les  chevaux. 

Q.  Considererez-vous  que  les  chevaux  que  M.  Cunningham,  avait  alors  pour  le  dis 
trict  de  Montreal  avaient  la  valeur  qu'il  vous  a  demandee  pour  eux? 

E.  Je  ne  connais  absolument  rien  sur  les  prix  de  ce  premier  achat. 

Q.  Considererez-vous,  comme  qualite,  que  les  chevaux  etaient  tels  qu'exiges  pour 
le  district  de  Montreal  ? 

E.  Oh,  je  le  crois. 

Q.  Pour  1'ouvrage  requis  la? 

E.  Oui. 

Q.  Ces  chevaux  employes  au  service  du  gouvernement  pendant  1'hiver,  qu'en 
faites-vous  pendant  tout  1'hiver? 

E.  Bien  les  hommes  voyagent  avec  eux  de  leur  ouvrage  au*  camp. 

Q.  De  leur  ouvrage  au  camp  ? 

E.  Oui. 

Q.  Que  font  ces~  hommes  ? 

E.  Ce  sont  des  ingenieurs  qui  surveillent  le  long  de  la  riviere  et  des  hommes  qui 
prennent  1'epaisseur  de  la  glace. 

Q.  Avez-vous  a  camper  a  une  certaine  place  et  a  faire  1'ouvrage  pres  de  ce  camp 
ou  a  aller  a  ce  camp  avec  ces  chevaux? 

E.  Oui,  ils  vont  a  ce  camp  et  de  ce  camp  avec  ces  chevaux;  quelqxiefois  ils  doivent 
aller  a  une  distance  de  8  milles  du  camp,  et  ils  ont  besoin  des  chevaux  pour  faire 
1'ouvrage  de  sondage.  Nous  avons  des  machines  pour  percer  la  glace,  mues  au 
moyen  des  chevaux,  vous  savez.  Quelquefois  nous  nous  servons  de  la  charrue  a  neige 
quand  elle  forme  une  couche  epaisse  et  qu'elle  est  tres  dure.  Nous  ne  pouvons  pas 
travailler  avant  d'avoir  nettoye  le  chemin  et  a  cette  occasion  on  se  sert  egalement 
des  chevaux. 

Q.  En  prenant  tout  ce  travail  en  consideration  c'est  une  tache  tres  dure  pour  les 
chevaux  ? 

R.  Quelques-uns  de  ces  travaux  ont  ete  tres  durs  principalement  dans  le  haut  et 
a  1'extremite  de  mon  district. 

Q.  Possedant  de  bons  chevaux.  et  les  nourrissant  bien,  comme  je  suppose  que 
vous  le  faites,  la  nourriture  du  gouvernement  etant  generalemeut  bonne,  je  pense,  je 
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n'en  n'ai  pas  grande  connaissance  moi-meme,  mais  en  prenant  bien  soin  de  ces  che- 
vaux,  en  les  nourrissant  bien,  est-ce  que  ces  chevaux  apres  avoir  termine  leur  ouvrage 
ne  sont  pas  en  aussi  bonne  condition  au  printemps  qu'ils  etaient  avaiit  d'etre  em 
ployes  ? 

R.  Bien,  cela  depend  et  des  soins  qu'ils  regoivent  et  des  homines  qui  s'en  servent. 

Q.  Supposant  que  vous  leur  avez  donne  une  bonne  nourriture,  que  vous  en  prenez 
bien  soin,  avec  cet  ouvrage,  aussi  dur  comme  aussi  difficile  ne  doivent-ils  pas  en  sortir 
en  aussi  bonne  condition  qu'avant  ? 

R.  Bien,  s'ils  n'ont  pas  ete  blesses  d'aucune  f agon,  ils  le  doivent. 

Q.  Je  dis  comme  de  raison  si  le  cheval  n'a  pas  ete  blesse? 

R.  En  travaillant  dans  la  glace  cassee,  quelquefois,  ils  regoivent  des  coupures  au 
bas  des  jambes. 

Q.  Comme  question  de  fait,  savez-vous  comment  ces  chevaux  en  sortent  I 

R.  Je  le  sais  pour  ce  qui  concerne  mon  district  seulement. 

Q.  J'ai  dit  compris  dans  votre  district  seulement? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  en  sont-ils  sortis? 

R.  En  excellent  etat. 

Q.  Les  chevaux,  lorsqu'ils  ont  fini  leurs  travaux  au  printemps,  etaient  en  excel- 
lente  condition? 

R.  Oui. 

Q.  Quelles  sont  vos  vues  au  sujet  du  prix  paye  pour  eux  quand  ils  furent  achetes 
et  le  prix  qu'on  pourrait  en  obtenir  apres  leurs  travaux  d'hiver,  considerant  leur  con 
dition,  et  le  fait  qu'ils  ont  ete  la  tout  1'hiver?  Leur  valeur  n'est-elle  pas  approxima- 
tivement  la  meme  au  printemps  qu'au  commencement  de  1'automne  et  durant  1'hiver? 

R.  Oui,  ils  le  doivent,  je  pense,  mais  vous  ne  pourrez  pas  avoir  autant  pour  eux, 
parce  que  la  proposition  est  differente  quand  vous  allez  pour  vendre  un  cheval  que 
lorsque  vous  allez  en  acheter  un. 

Q.  Mais  intrinsequement  la  valeur  sera  presque  exactement  la  meme  apres 
qu'avant  1'hiver? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  la  valeur  soit  exactement  la  meme,  parce  que  le  cheval  a 
vieilli  et  qu'il  s'est  deprecie  par  le  fait  meme. 

Q.  II  serait  plus  vieux  de  G  mois.  Avez-vous  eu  les  prix  pour  ces  articles  dont 
vous  avez  besoin  lorsque  la  commission  vous  a  donne  ordre  de  vous  preparer  pour  vos 
travaux  ? 

R.  Oh  non,  pas  tous ;  je  les  ai  sur  les  chevaux.  les  tr?.ineaux,  les  robes,  les  articles 
principaux. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  M.  Rainboth,  connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  du  commerce  de  bois  et 
du  coupage? 

R.  Si  j'en  connais  quelque  chose? 

Q.  Oui. 

R.  Un  peu. 

Q.  Vous  avez  un  peu  d'experience  a  ce  sujet? 

R.  Bien,  je  n'ai  jamais  fait  de  bois,  j'en  ai  achete. 

Q.  Comme  question  de  fait,  etes-vous  pret  a  jurer  qu'un  cheval  qui  va  dans  la 
foret  dans  le  mois  d'octobre  a  sa  valeur  reduite  de  30  a  50  pour  100  quand  il  en  sort  au 
printemps  suivant,  n' est-ce  pas  la  regie? 

R.  Je  ne  suis  pas  actuellement  pret  a  dire  que  c'est  une  regie,  mais  c'est  fort 
possible. 

Q.  Et  fort  probable? 

R.  Oui. 
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Q.  Assimilez-vous  1'ouvrage  fait  par  vos  chevaux  faisant  les  tournees  d'inspection 
a  celui  des  chevaux  employes  a  1'ouvrage  du  tirage  des  billes,  etc.? 

R.  Oh  non,  ce  n'est  pas  un  ouvrage  aussi  dur. 

Q.  N'est-ce  pas  uii  fait  que  pour  le  coupage  du  bois  et  son  transport  dans  uii 
camp,  les  chevaux  sont  generalement  mieux  nourris  et  ont  plus  de  soins  que  ceux 
employes  au  service  de  1'inspection? 

R.  Non,  quelquefois  ils  sont  tres  mal  entretenus. 

Q.  Et  quelquefois  tres  bien? 

E.  Pas  comme  regie,  on  s'en  sert  durement. 

Q.  A  quelque  condition  savez-vous  qu'il  y  a  une  difference  en  valeur  de  30  a  50 
pour  100  sur  les  chevaux  envoyes  dans  la  foret  a  1'automne  et  en  revenant  au  prin- 
temps  ? 

R.  Oh  non,  je  ne  pourrais  pas  dire  cela. 

Q.  Etes-vous  pret  it  jurer  que  tel  n'est  pas  le  cas? 

R.  C'est  fort  possible  dans  plusieurs  cas. 

Q.  Dans  la  niajorite  des  cas,  n'est-ce  pas? 

R.  Non,  je  ne  pourrais  pas  dire  cela. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Savez-vous  quelque  chose  au  sujet  de  la  vente  de  ces  chevaux?  de  la  maniere 
qu'ils  ont  ete  vendus?  Cela  est-il  tombe  sous  votre  observation  ou  devoir? 

R.  De  ces  chevaux  que  nous  parlons  a  present? 

Q.  Oui. 

R.  Oui. 

Q.  Connaissez-vous  de  quelle  maniere  ils  ont  ete  vendus? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  ont-ils  ete  vendus? 

R.  Par  encan  public,  nous  avons  annonce  la  vente  dans  le  haut  du  district,  dans 
ce  que  nous  appelons  la  section  4,  la  vente  de  ces  chevaux  a  ete  annoncee  dans  les  jour- 
naux  de  Pembroke  et  dans  les  journaux  locaux.  Ils  etaient  canapes  adix  milles  pres 
de  la. 

Q.  Qui  les  a  achetes? 

R.  Je  ne  puis  presentement  me  rappeler  le  nom  de  1'individu. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Ils  etaient  tous  la,  les  encanteurs  les  ont  cries  et  tous  ont  ete  vendus  par  uii 
encanteur  ? 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Ils  ont  tous  ete  vendus  par  encan.     Parlez-vous  des  chevaux  achetes  par  Cun 
ningham  ? 
R.  Oui. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Quelle  etait  la  maladie  de  ce  cheval  dont  vous  parliez  tout  a  1'heure? 
R.  II  avait  quelque  chose  au  pied. 

Q.  II  y  a  plusieurs  choses  qui  peuvent  survenir  au  pied  d'un  cheval? 
R.  Oui. 

Q.  Quelle  etait  le  nom  de  la  maladie? 
R.  Je  ne  sais  pas,  il  avait  de  la  faiblesse  dans  le  pied. 
Q.  Quelle  etait  la  cause  de  cette  faiblesse  dans  le  pied? 
R.  Je  ne  sais  pas. 
Q.  Savez-vous  combien  de  temps  cela  prit  au  veterinaire  pour  dire  la 

la  maladie? 

R.  Le  veterinaire  lui-meme  ne  put  la  definir. 
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Q.  Savez-vous  que  sur  cette  terre-la  11  y  a  un  delai  de  8  jours  fixe  durant  lequel 
tous  les  defauts  sont  supposes  apparaitre  et  qu'apres  1'acheteur  ne  peut  intenter  une 
action,  n'est-ce  pas  la  regie  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  entendu  parler  de  cela. 

Q.  C'est  la  regie,  n'est-ce  pas,  dans  les  cours? 

R.  Je  ne  sais  pas.  J'ai  achete  un  cheval  il  y  a  quelque  temps  et  j'avais  un  vete- 
rinaire  avec  moi,  et  il  n'a  troiive  aucune  maladie  sur  le  cheval  et  maintenant  il  en  a 
une  incurable. 

Q.  Dans  quelle  partie  ? 

R.  Dans  le  pied.  C'est  une  imperfection  qui  est  venue  et  qui  est  restee.  Je 
pense  qu'ils  appellent  cela  naviculaire. 

Q.  C'est  intermittent  ? 

R.  Oui. 

Q.  Etait-ce  apparent  ou  non  alors? 

R.  C'etait  quelquefois  tres  apparent,  mais  ce  n'etait  pas  apparent  quand  j'ai  achete 
le  cheval  et  j'avais  le  veterinaire  avec  moi. 

Q.  Vous  aviez  le  veterinaire  avec  vous  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  etait  son  nom  ? 

R.  Est-ce  du  cheval  dont  je  parle,  il  avait  une  maladie  appelee  naviculaire. 

Q.  Oui,  mais  quel  etait  celui  du  veterinaire? 

R.  Dr  Gordon. 

Q.  Et  le  cas  dont  vous  parlez  est  de  votre  propre  experience  ? 

R.  Oui,  un  cheval  que  j'avais  achete  moi-meme  de  mon  propre  argent  et  qui  n'a 
plus  valu  qne  le  quart  de  ce  que  je  1'avais  paye. 

Q.  Dans  ce  cas  quel  est  le  nom  du  veterinaire  employe  par  le  gouvernement  ? 

R.  II  n'etait  pas  employe  par  le  ministere,  mais  par  moi. 

Q.  Quel  etait  son  nom  ? 

R.  Docteur  James.     II  demeurait  a  ce  temps-la  au  coin  des  rues  Kent  et  Sparks. 

Q.  Demeure-t-il  encore  la  ? 

R.  Je  n'en  suis  pas  sur. 

Q.  A-t-il  examine  ces  chevaux  au  moment  precis  de  1'achat? 

R.  Ces  chevaux? 

Q.  Oui,  ces  chevaux. 

R.  Oui,  il  les  a  examines. 

Q.  Chacun  d'eux  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ainsi  que  le  cheval  au  pied  malade  ? 

R.  Oui. 

Q.  A-t-il  decouvert  la  maladie? 

R.  Je  vais  lire  le  certificat  qu'il  m'a  donne  a  cette  occasion. 

Q.  Pour  ce  meme  cheval  ? 

R.  Pour  ce  meme  cheval.     C'est  son  certificat: — 

Je  certifie,  par  la  presente,  que  j'ai  ce  12  decembre  1904,  examine  cette  jument 
baie,  agee  de  6  ans  passes.  Haute  de  16  mains,  pas  de  marque.  Soi-disant  apparte- 
nant  a  Walter  Cunningham  et  devant  etre  achetee  par  la  Georgian  Bay  Ship  Canal. 
Je  considere  la  dite  jument  saine. 

A.  E.  JAMES, 

Veterinaire. 

Q.  Quand  avez-vous  decouvert  que  cette  jument  baie  souffrait  d'une  maladie  au 
pied  >. 

R.  Oh,  apres  quelques  jours. 

Q.  Combien  de  jours  apres  remission  du  certificat  du  docteur  James? 
R.  Le  cheval  etait  parti  d'ici  par  chemin  de  fer. 
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Q.  Et  alors? 

E.  A  1'ingenieur  en  charge  de  la  section  5. 

Q.  Ou  cela? 

E.  A  Campbell's  Bay. 

Q.  Quand  avez-vous  recu  le  premier  rapport  mentionnant  la  maladie  en  question  ? 

E.  Je  crois  que  c'est  une  couple  de  semames  plus  tard. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  qui  a  eu  soin  de  la  jument  pendant  ces  deux  semaines  ? 

E.  Non. 

Q.  Est-il  arrive  quelque  accident  a  cette  jument >. 

E.  Non. 

Q.  Savez-vous  si  cette  jument  a  subi  un  accident  comme  celui  d'un  clou  dans  le 
pied  ? 

E.  Non. 

Q.  Savez-vous  qu'un  simple  clou  a  cheval  dans  le  pied  peut  produire  un  mal 
analogue  ? 

E.  Oh,  oui. 

M.  FIELDING. — Le  temoiii  a  dit  qu'il  ne  blamait  personne  pour  ce  manque  de  per 
fection  du  cheval.  II  ne  trouve  pas  en  defaut  M.  Cunningham  an  sujet  des  condi 
tions  du  cheval.  C'est  fort  heureux.  II  dit  que  le  cheval  est  devenu  malade,  mais  il 
ne  condanmr  personne  pour  ga. 

Par  M.  Savoie : 

Q.  Est-ce  qu'il  n'aura  pas  attrape  ga  le  long  du  chemiii? 
E.  Oui. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  II  y  a  ru  une  <|iicstion  de  soulevee  au  sujet  du  prix  paye  pour  ces  chevaux  et 
du  prix  qu'on  les  a  vmdus.  A  present  comme  question  de  fait  est-ce  que  la  loi  pour 
fourniture  et  demande  ne  regularise  pas  le  prix  des  chevaux  ainsi  que  des  autres 
articles  ? 

E.  Oh,  oui. 

Q.  Bien  a  present  dans  Pautomne  n'est-ce  pas  un  fait  qu'un  type  particulier  de 
cheval  est  requis  dans  cette  partie  du  pays  pour  le  chantier? 

R.  Non;  il  y  a  plus  de  demandes,  je  pourrais  dire  pour  cette  classe  de  chevaux  au 
printemps. 

Q.  Au  printemps? 

E.  Oui,  ils  sont  trop  legers  pour  le  chantier;  ils  seraient  aptes  aux  travaux  de 
ferme,  ou  a  ceux  de  1'entretien  des  chemins  de  fer. 

Pay  M.  Loggie: 

Q.  Lorsque  vous  avez  mentionne  le  prix  des  robes  je  vous  ai  vu  couper  1'acompte. 
Savez-vous  la  grandeur  des  robes  dont  vous  avez  diminue  le  prix  de  $15  a  $10? 

E.  Quelques-unes  d'entre  elles  etaient  tres  petites  ;  de  fait  n'eut  ete  cela,  que 
c'est  seulement  au  dernier  moment  que  j'ai  vu  ces  robes  lorsque  les  chevaux  furent 
prets  a  etre  transportes  par  char,  je  les  aurais  toutes  refusees  car  quelques-unes 
d'entre  elles  etaient  trop  petites  et  desquelles  on  se  sert  actuellement  pour  1'arriere 
des  voitures. 

Q.  Combien  d'entre  elles  etaient  de  cette  grandeur? 

E.  La  majorite. 

Par  M.  Gervais: 
Q.  Quelle  etait  leur  grandeur? 
E.  Je  ne  les  ai  pas  mesurees. 

Par  M.  Loggie: 

Q.  Je  vous  ai  entendu  dire  que  vous  evaluiez  les  grandes  robes  a  $4  et  $5.  Je 
pense  vous  avoir  entendu  faire  cette  remarque? 
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R.  $4  a  $6,  c'est  ce  que  j'ai  dit  je  pense  . 

Q.  $4  a  $6  ? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  vu  ces  robes  dont  vous  dites  valoir  $4  a  $6 — Je  crois  que  c'etaient 
des  robes  faites,  je  ne  crois  pas  a  de  simples  echantillons  de  materiel '? 

R.  Toute  la  robe  ? 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  les  dimensions  de  ces  robes? 

R.  Je  ne  les  ai  pas  rnesurees.  Les  robes  de  $4  etaient  de  plus  petites  dimensions 
et  la  plus  grande  etait  uno  robe  d'arriere  pour  une  voiture.  En  autant  que  je  com- 
prends  ces  robes  etaient  pratiquement  les  memes,  excepte  cette  difference  de  dimension  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  les  robes  de  $4  etaient  les  plus  petites,  et  de  $6  les  plus  grandes? 

R.  Oui. 

Q.  Pratiquement  la  meme  robe,  si  ce  n'est  qu'elle  etait  plus  grande? 

R.  Entre  ces  deux  prix,  oui. 

Q.  Si  c'est  la  verite,  voulez-vous  dire  que  c'etait  simplement  une  robe  plus  grande 
de  meme  qualite? 

R.  Non,  j'ai  vu  quelques-unes  des  meilleures  a  $9. 

Q.  Quelle  etait  la  dimension  de  celles  a  $9  ? 

R.  De  bonne  grandeur.  Tout  ce  que  nous  demandons  pour  une  robe  de  devant  de 
traineau. 

Q.  Je  sais,  comme  question  de  fait,  qu'il  y  a  plus — dans  la  meme  quantite  de 
robes  de  memes  dimensions — qu'il  y  a  plus  que  50  pour  100  de  difference,  et  il  me 
semble  a  moi — avez-vous  vu  ces  robes  avant  de  les  prendre  des  mains  de  M.  Cun 
ningham? 

R.  Je  les  ai  vues,  comme  je  1'ai  dit  il  y  a  \in  moment,  quand  elles  couvraient  les 
chevaux  et  dans  les  traineaux,  pretes  a  partir  par  le  chemin  de  fer. 

Q.  Si  vous  aviez  achete  ces  robes  dans  1'intention  de  les  vendre  au  ministere  a 
1'instar  de  Cunningham,  auriez-vous  charge  $19  pour  elles,  sachant  qu'il  pouvait  faire 
un  bon  profit,  probablement  parce  qu'elles  etaient  cotees  a  $9  ou  $10?  Comment  se 
fait-il  que  vous  avez  reduit  leur  prix  de  $15  a  $10,  ne  connaissant  pas  plus  a  leur  sujet 
que  ce  que  vous  semblez  connaitre? 

R.  Si  j'avais  eu  a  acheter  ces  robes,  je  n'aurais  certainement  jamais  achete  des 
robes  de  cette  dimension  et  qualite,  parce  qu'elles  ne  sont  pratiquement  pas  bonnes 
pour  nous.  Quand  ils  s'en  vont  au  travail,  les  homines  qui  s'en  servent  ont  a  mettre 
deux  de  ces  robes  sur  leurs  genoux. 

Q.  Je  desirerais  savoir  si  vous  les  avez  vues? 

R.  Je  n'ai  pas  achete  cette  classe  de  robes,  ni  ne  les  ai  foumies.  J'aurais  eu 
honte  d'envoyer  une  classe  de  robes  de  cette  sorte  aux  travaux  du  gouvernement. 

Q.  Bien,  vous  auriez  bien  du  ne  pas  les  accepter  de  Cunningham  alors? 

R.  Non,  je  ne  1'aurais  pas  fait,  et  je  ne  les  aurais  pas  acceptees,  seulement  c'etait 
au  dernier  moment,  quand  tout  etait  pret  pour  le  depart  et  que  les  homines  attendaient 
pour  les  chevaux. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Vous  ii'avez  pas  eu  un  seul  moment  auparavant  pour  considerer  le  prix  de  ces 
robes  ? 

R.  II  n'y  avait  pas  de  prix  de  marque  sur  ces  robes,  alors. 

Q.  Mais  elles  ont  ete  cotees,  je  comprends. 

R.  A  moi? 

Q.  Oui? 

R.  Non.  Le  premier  prix  que  j'en  ai  vu  a  ete  lorsque  j'ai  envoye  le  compte,  et 
j'ai  considers  qiie  c'etait  un  vol  manifesto  que  de  mettre  un  prix  semblable  pour  telles 
robes. 
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Q.  Qui  a  commande  ces  18  robes? 

R.  Qui  les  a  commandees  ? 

Q.  Oui? 

R.  C'est  moi. 

Q.  C'est  vous? 

R.  Oui. 

Q.  En  avez-vous  vu  un  echantillon  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  eu  d'echantillon  ? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  dit  a  Cunningham  le  prix  de  ces  robes  ? 

R.  Je  lie  crois  pas  avoir  mentionne  de  prix.  J'ai  demande  une  premiere  classe 
de  robes;  j'ai  mentionne  une  robe  de  la  meilleure  peau  de  chevre,  je  n'ai  pas  parle 
d'une  petite  affaire  de  deux  sous  qui  ne  donnerait  satisfaction  a  personne. 

Q.  Je  voudrais  que  vous  repondtez  a  ma  question,  qui  est  assez  claire,  je  pense. 
Avez-vous  fixe  un  prix  pour  ces  robes  avant  de  les  commander? 

R.  Je  vous  1'ai  dit  deja,  je  n'ai  pas  discute  le  prix  de  ces  robes  avec  Cunningham. 
Je  desirais  payer  le  meilleur  prix  pour  le  meilleur  article. 

Q.  Connaissez-vous  quels  sont  les  meilleurs  prix  pour  les  meilleurs  articles  dans 
ce  genre  de  commerce? 

R.  Dans  les  robes? 

Q.  Oui? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  est  le  plus  haut  prix  ? 

R.  J'ai  .paye  jusqu'a  $50  pour  mon  usage  personnel. 

Q.  Avez-vous  paye  un  prix  plus  eleve  ? 
.R.  C.a  c'est  pour  des  robes  en  boeuf  musque. 

Q.  Avez-vous  pay<'  un  prix  plus  eleve  pour  cet  article? 

R.  Non;  je  vous  ai  dit  le  prix  que  j'avais  paye. 

Q.  Maintenant,  M.  Rainboth,  avant  que  vous  partiez,  voulez-vous  permettre  a  ce 
comite  d'enregistrer  toutes  les  cotations  que  vous  pourrez  fournir  au  sujet  des 
articles  dont  on  discute  la  valeur  maintenant  ? 

R.  Je  ne  pourrais  me  rappeler  les  prix  maintenant,  les  prix  exacts. 

Q.  Voudriez-vous  nous  donner  une  liste  de  noms  des  marchands  de  qui  vous  avez 
eu  des  cotations  relativement  aux  merchandises  dont  nous  parlons.  Pouvez-vous  four 
nir  au  comite  une  liste  de  noms  de  marchands  d'Ottawa  on  d'ailleurs,  de  qui  vous 
vous  etes  procure  des  cotations  relativement  aux  articles  en  question ;  pouvez-voxis 
faire  cela? 

R.  Bien,  je  ne  me  souviens  pas  le  nom  de  plusieurs  d'entre  eux. 

Q.  Pouvez-vous  donner  au  comite  trois  noms  entre  autres? 

R.  J'ai  deja  donne  deux  noms. 

Q.  Pouvez-vovis  en  donner  d'autres? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  d'autres  noms. 

Q.  Ne  vous  rappelez-vous  pas  le  nom  de  quelques  autres  particuliers  de  qui  vous 
vous  etes  procure  des  cotations  sur  les  articles  plus  haut  mentionnes  ? 

R.  Non. 

Q.  Qui  a  fixe  les  prix  de  $±t  a  $6  par  robe? 

R.  Bien  je  1'ai  oublie. 

R.  J'ai  oublie  quel  individu  c'etait  parce  que  je  suis  alle  a  une  demi-douzaine 
de  places  differentes. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  au  comite  une  seule  place  d'ou  vous  vous  etes  procure 
ces  cotations  ? 

R.  Bien.  jo  me  souviens  d'un  homme  en  particulier  au  coin  des  rues  Lyon  et  Wel 
lington  cotant  a  $9  sa  meilleure  robe. 
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Q.  Quel  etait  son  nom? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas  le  nom.  L'enseigne  a  ce  temps-la  portait  Stonehouse 
et  Chamberlain.  Je  pense  que  Bon  nom  est  Wilson. 

Q.  Est-ce  1'employe  du  magasin  ou  le  proprietaire  ? 
R.  Je  crois  que  e'est  le  proprietaire. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Que  sont  devenues  ces  robes  ? 

K.  Quelques-unes  d'entre  elles  ont  etc  vendues  et  les  autres  mises  en  magasin. 
Une  exceptee  au  haut  de  la  section  41;  ils  out  vendu  completement  tout,  voitures, 
robes  et  attelages,  et  dans  la  section  6,  pres  d'Ottawa,  ils  ont  vendu  les  chevaux  et  les 
voitures  et  renvoye  les  robes. 

Q.  Ces  robes  ont-elles  perdu  beaucoup  de  valeur  apres  4  ou  5  mois  de  service? 

R.  Oh,  quelques-uiies  sont  entierement  usees;  ce  sont  celles  de  qualite  inferieure. 

Par  M.  Fielding: 

Q.  Residez-vous  a  Ottawa? 

R.  Oui. 

Q.  Si  le  c-omitc  avait  besoin  dr  vutre  presence  a  nouveau  vous  pourriez  etre  ap- 
pele  au  cas  ou  certains  offlciers  du  ministere  auraient  besoin  de  se  renseigner  pres  de 
vous,  vous  serez  en  villc  ' 

R.  Je  crois  que  oui ;  mais  je  voyage  frequemment  dans  le  pays,  vous  savez. 

Q.  Mais  vous  pourrez  etre  ici  un  jour  ou  deux  au  cas  ou  on  aurait  besoin  de  vous? 

Par  M.  Oervais: 

Q.  N'etes-vous  pas  a  1'emploi  du  gouvernement  ? 
R.  Non. 

Q.  Quand  1'avez-vous  quitte? 
R.  J'ai  donne  ma  demission  en"  Janvier. 
Q.  En  Janvier  1906  ? 
R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Est-ce  que  M.  Cunningham  ne  vous  a  jamais  fait  d'offres  speciales  pour  que 
vous  lui  certifiez  ses  marchandises  a  ces  prix? 

R.  Non.     Je  lui  ai  dit  que  je  lui  couvrais  son  compte. 

Q.  Et  il  n'a  pas  ete  de  votre  idee,  ii'est-ce  pas  ? 

R.  Oui. 

Q.  N'a-t-on  pas  use  de  persuasion"  afin  que  son  compte  ne  soit  pas  coupe? 

R.  Bien,  ce  nVst  pas  un  genre  d'affaire  que  nous  aimons  trailer,  mais  il  pensait 
evidemment  pouvoir  m'acheter  pour  $100. 

Q.  De  quelle  maniere  a-t-il  fait  connaitre  ce  desir? 

R.  II  m'a  envoye  porter  par  deux  gargons  un  present  a  mon  bureau. 

Q.  En  quoi  consistait  ce  present? 

R.  En  un  pardessus  de  fourrure. 

Q.  Vers  quel  temps,  a  peu  pres  ? 

R.  Bien,  je  ne  me  souviens  pas  exactement. 

Q.  Est-ce  au  temps  de  1'envoi  du  compte? 

R.  C'est  quelque  temps  avant  que  le  compte  me  soit  envoye. 

Q.  Quelle  fut  1'estimation,  ou  y  a-t-il  eu  estimation  avec  le  present?  Est-ce  qu'il 
etait  accompagne  d'une  lettre? 

R.  Oui,  il  y  avait  une  facture. 

Q.  II  y  avait  une  facture? 

R.  Oui. 

Q.  Fut-elle  regue? 

R.  Je  ne  le  crois  pas,  mais  elle  etait  marquee  "  payee  ". 
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Q.  Qu'avez-vous  pense  de  ce  moyen? 

R.  Bien,  j'ai  compris  que  si  j'acceptais  cela,  je  ne  devrais  pas  couper  le  coinpte. 
Q.  Vous  n'avez  jamais  commaiide  un  pardessus  semblablr? 
K.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  parle  de  cela  avec  lui? 

E.  Je  pense  que  je  lui  en  ai  parle  quand  j'ai  achete  ces  robes  de  fourrures.     Je 
me  suis  occupe  de  me  procurer  un  pardessus  de  fourrure  et  je  lui  ai  dit  que  lorsqu'il 


procurer  un  boil  par 
dessus  de  premiere  qualite  envoyez-moi  le  prix  et  je  vous  le  paierai.  II  m'envoya  0.3 
pardessus  par  deux  garcons  et  la  facture;  j'ai  dit  aux  garcons  de  le  remporter  a  leur 
maitre  et  de  lui  dire  qu'il  avait  fait  erreur  et  qu'il  1'avait  envoye  a  une  f ausse  adresse. 

Q.  Vous  n'aviez  jamais  fait  d'arrangement  avec  lui  pour  1'envoi  des  marchandises  ? 

R.  Non. 

Q.  II  n'est  jamais  rieri  survenu  entre  vous  et  lui  au  sujet  de  cette  affaire? 

K.  Non. 

Q.  II  ne  vous  en  a  jamais  fait  mention? 

K.  Non. 

Q.  A  1'epoque  qu'il  a  cuvoyu  le  pardessus  a-t-il  envoye  le  compte  alors? 

R.  II  a  envoye  lc  compte. 

Q.  Quel  etait-il ? 

R.  C'etait  son  propre  compte,  je  crois  1'avoir  ici. 

Q.  Pour  ce  qui  est  du  prix? 

R.  Non,  je  ne  1'ai  pas  ici. 
Par  M.  Gervais. 

Q.  Oii  est-il? 

R.  Je  crois  1'avoir  a  ma  maison. 

Q.  Quelle  en  est  la  date? 

R.  II  n'etait  pas  date,  je  pense. 

Q.  Comment  se  lisait-il? 

R.  II  disait:."  _M.  Kaiiilmtli,  I)t.  un  panlrssus,  $100  moins  40  pour  100  d'escompte, 
25  pour  101)  dVscomptr.  mums    !.">   pciir    lun  d'escompte  ",  et  je  crois  que  le   19  etait 
encore  repete  et  alors  "3  pour  100  encore  pour  argent  comptaiit ''. 
Par  M.  Foster: 

Q.  C'est  un  escompte  joliment  liberal? 

R.  Et  la  facture  etait  faite  sur  son  propre  papier.  Bien,  j'ai  enteiidu  dire  quelque 
temps  apres  que  le  compte  avait  etc  presente  au  ministere,  et  je  suis  venu  voir  le 
sous-ministre,  et  1'ingenieur  en  chef  etait  "a  son  bureau  a  ce  moment-la.  Je  lui  ai  dit 
ce  que  j'avais  rapporte  sur  le  compte  et  pourquoi  j'en  avais  coupe  les  prix  et  lui  ai 
donne  rues  raisons  pour  ga,  il  a  dit  qu'il  s'en  servirait  excepte  sur  les  chevaux;  que  le 
veterinaire  et  M.  Cunningham  avaient  depose  un  affidavit  et  qu'il  y  avait  uii  rapport 
du  veterinaire  y  annexe  acceptant  de  M.  Cunningham  le  prix  des  chevaux.  Apres  ga, 
c'est  sur  la  foi  de  ces  papiers  que  M.  Cunningham  regut  le  prix  des  chevaux  dont  le 
veterinaire  s'etait  fait  juge  de  la  valeur.  J'ai  dit  a  M.  Gobeil  que  le  veterinaire  avait 
ete  employe  par  moi  pour  certifier  les  cas  de  maladie  et  11011  la  valeur  et  que  ces  prix 
n'auraient  pas  du  etre  alloues,  que  je  connaissais  la  valeur  des  chevaux  autant  que  le 
veterinaire  et  peut-etre  plus.  Je  lui  ai  dit  que  M.  Cunningham  avait  pense  m'acheter 
pour  $100  et  j'ai  dit  mon  prix  s'elevaiit  a  $100,000,  c'est  certainement  pas  $100  et 
comme  preuve  je  lui  rnontrai  la  facture.  M.  Gobeil  dit  qu'il  avait  recommande  le  paie- 
ment  et  il  a  dit,  si  j'avais  su  que  cette  mesure  aurait  passe,  je  ne  serais  jamais  veiiu, 
mais  je  crois  que  j'etais  arrive  a  temps  pour  I'en  empecher. 

Q.  Et  cet  envoi  f ut  pratiquement  escompte  ? 

R.  Oui. 

M.    EDWARD   RAINBOTH. 
3—53 


834  COMITE  DES  COUPTES  PUBLICS 

6  EDOUiAHD  Vii,  A.  1906 
Par  M.  Gervais: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  garde  le  compte  et  renvoye  le  paletot? 

R.  Ne  croyez-vons  pas  que  ce  fut  chose  sage. 

Q.  Je  ne  crois  pas. 

R.  Je  crois  que  cela  1'etait. 

Q.  Vous  avez  pense  que  cela  pourrait  vous  servir  comnie  une  arme  offensive? 

R.  Oh  non,  je  ne  me  sers  d'aucune  arme. 

Q.  Voulez-vous  produire  cette  susdite  facture  devant  ce  comite  I 

R.  Puis-jc^ 

Q.  Oui? 

R.  Je  puis,  oui. 

Q.  De  quelle  ecriture  est-ce? 

R.  Je  ne  sais  pas;   c'est  sur  le  papier  d'affaire  de  M.  Cunningham. 

Q.  Quels  etaient  les  noms  des  gargons  qni  ont  livre  le  paquet? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Etaient-ils  a  1'emploi  de  M.  Cunningham? 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire.    Je  n'ai  jamais  vu  ces  gargon  avant  ou  apres. 

Q.  Savez-vous  qui  sont  ces  gargons  et  de  qui  est  1'ecriture? 

R.  Non. 

Q.  Et  vous  avez  garde  le  compte  et  vous  avez  renvoye  le  pardessus? 

R.  Oui. 

Q.  Mais  vous  avez  demands  a  AI.  Cunningham  de  vous  acheter  un  pardessus  de 
fourrure  precedemment  ? 

R.  Je  ne  lui  ai  pas  demande  de  m'en  acheter  un,  mais  je  lui  ai  dit  de  voir,  de3 
s'enquerir  d'un  bon  pardessus  de  fourrure  pour  voiture,  et  j'ajoutai :  ''  Vous  etes  pour 
acheter  ces  robes  dans  le  gros?"  II  me  repondait:  "  Oui."  Alors  j'ai  dit :  "  Si  vous 
voulez  m'acheter  un  pardessus  en  meme  temps,  vous  pourrez  obtenir  les  prix  de  gros, 
et  je  vous  paierai  pour  cela."  II  dit :  "  Cela  ne  vous  coutera  rien."  Et  je  dis :  "Alors 
je  n'en  ai  pas  besoin  ;  mais  si  vous  in'envoyez  le  pardessus  et  la  facture,  je  vous 
paierai." 

Q.  Quelle  etait  la  valeur  du  pardessus  qu'il  vous  a  envojv '. 

R.  A  peu  pres  $100,  au  prix  de  la  fourrure  actuelle. 

Q.  En  connaissez-vous .la  valeur? 

R.  Oui,  je  m'en  suis  informe  plusieurs  fois;  de  fait,  j'en  avais  un  en  approbation 
de  Devlin  pour  quelques  jours,  mais  je  ne  me  suis  pas  habille,  et  le  prix  en  etait  de 
$100. 

Par  M.  Loggie : 

Q.  Si  j'ai  bien  compris,  vous  avez  pense  vous  procurer  ce  pardessus  au  prix  de 
gros? 

R.  Oui. 

Q.  Saviez-vous,  comme  question  de  fait,  ce  que  les  marchands  paient  pour  des 
pardessus  de  fourrure  (coon),  quand  il  les  achetent  des  manuf acturiers  ? 

R.  Je  vous  ai  parle  de  prix  de  detail. 

Q.  Vous  croyiez  evidemment  pouvoir  vous  procurer  ce  pardessus  au  prix  de  gros  \ 

R.  Je  savais  que  des  pardessus  de  cette  fourrure  etaient  tres  cher,  parce  que  je 
les  avais  marchandes. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'ils  valaient  quand  ils  etaient  achetes  du  manuf acturier  ? 

R.  Le  prix  de  gros? 
.  Q.  Oui? 

R.  Non,  je  ne  le  puis  dire.     Je  sais  ce  que  Devlin  m'avait  demande. 

Q.  Sur  ce  compte,  si  j'ai  bien  compris,  le  premier  escompte  etait  de  40  pour  100, 
et  alors  25  pour  100.  Est-ce  cela? 

R.  Oui. 
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Q.  Cela  signifiait  qu'avec  40  pour  100  d'enleve  ce  pardessus  coutait  $60.  • 
K.  Oui. 

Q.  Et  alors,  en  enlevant  encore  25  pour  100,  le  prix  en  etait  reduit  a  $45. 

E.  Oui. 

Q.  Ensuite  il  enlevait  encore  15  pour  100?     ' 

K.  Oui. 

Q.  Ceci  en  reduisait  le  prix  a  moms  de  $40? 

K.  Et  encore  un  autre  15  pour  100. 

Q.  Alors,  cela  en  reduisait  le  prix  a  $34?  Et  ensuite  il  y  avait  3  pour  100  d'en 
leve.  pour  argent  comptant. 

R.  Et  ces  escomptes  etaient  tout  pres  de  $100. 

Q.  Oh  non,  pas  du  tout. 

R.  C'est  de  cette  fagon  que  je  1'ai  entendu. 

Q.  Pas  du  tout;  ce  n'est  pas  de  cette  fagon  que  se  fait  Fescompte  dans  le  com 
merce.  II  vous  en  restait  pour  une  valeur  de  $32. 

R.  Je  ue  1'ai  pas  vu  dans  ce  sens.     Le  temoin  est  renvoye,  le  comite  s'ajourne. 


CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

19  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  de  la  chambre  des  communes 
s'est  reuni  ce  jour  a  10.30  heures  a.m.  ;  M.  Belcourt  est  au  fauteuil  et  continue 
d'examiner  les  comptes  de  M.  Walter  Cunningham,  tels  qu'ils  paraissent  aux  pages 
V— 31,  32  et-  43  du  rapport  de  1'Auditeur  general,  1904-05. 

M.  W.  CUNNINGHAM  est  rappele  et  examine  de  nouveau. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  etc  prie  d'apporter  avec  vous  vos  livres  et  comptes,  les  avez-vous 
apportes  avec  vous? 

R.  Je  n'ai  pas  compris  que  vous  disiez  livres,  mais  je  puis  avoir  les  comptes. 

Q.  C'est  la  principale  raison  pour  laquelle  votre  examen  a  la  demiere  seance  a  ete 
remis.  Nous  desirons  connaitre  les  commandes  des  differentes  marchandises  que 
vous  avez  livrees  et  vos  livres  aussi  ? 

R.  Je  n'avais  pas  compris  que  vous  aviez  mentionne  le  mot  livres. 

Q.  Et  vous  en  avez  ete   instruit  a  la  demiere  assemblee? 

R.  Pas  a  propos  de  livres. 

Par  le  President: 

Q.  Avez-vous  quelques  livres  a  la  maison? 

R.  J'en  ai  quelques-uns,  mais  je  ne  les  ai  pas  apportes. 

Q.  Ex:  rapport  avec  cette  affaire? 

R.  Je  orois  que  je  pourrais  y  trouver  quelques  entrees. 

Le  PRESIDENT. — Peut-etre  serait-il  preferable  que  vous  alliez  les  chercher. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Quelles  sont  les  requisitions  par  le  ministere  pour  marchandises? 
R.  Je  ne  les  ai  pas.     Je  ne  pourrais  les  trouver.     Je  vous  ai  (lit  que  je  ne  les 
avais  pas. 

Q.  Avez-vous  eiivoye  ces  marchandises  sur  requisition? 
R.  Oui  ou  par  ordre. 

M.   EDWARD  RAINBOTH. 
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Q.  Que  sont  devenues  ces  requisitions? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Ne  vous  souvenez-vous  pas? 

K.  Non. 

Q.  Ne  les  avez-vous  pas  detruites? 

H.  Oui  je  pense  que  si.  ... 

'Q.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  savoir  ce  que  vous  pensez,  vous  savez  ? 

R.  Je  lie  les  ai  pas. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'elles  soiit  devenues? 

U.  Non  monsieur. 

Q.  Kst-ce  votre  habitude  de  dctruiiv  vos  coiuuiandes  immediateiaent  apres  avoir 
rempli  1'ordre? 

R.  Pas  immedi,atemen1  apres.  mai>  quelque  temps  apres  que  je  les  ai. 

Q.  ( 'oMihien  de  temps  le  i  ^ardez-vous  '. 

11.  Probablemenl   nn   m<>is  mi  deux. 

Q.  Et  alors  vous  les  dctnii.sez. 

R.  Ov.i. 

<,).   Ces  n'(|iiisitious-la  sont  detruites. 

K.    Kile*  le  sont. 

<}.  Vous  en  etes-vous  CCCUIM'  '. 

K.  Oui. 

().   roui-ricz-vous  lc>  trouver  npres  une  recherche  deligente? 

K.  Non  monsieur. 

Q.  Nous  desirous  ,-oir  vos  livres  de  cuiniiic  CM  rapport  avec  les  achats  de  che- 
vaux,  harnais  ct  traineaux.  (Via  coinprcud  votrc  hrouillard.  Je  peiise  que  vous 
puuvcx  les  allcz  (picrir  et  revenir  aussitot  que  possible. 

R.  .Te  ne  sais  pas  si  je  pourrai  me  les  procurer  ce  matin.  Je  preiidrai  assez  de 
temps  a  les  chercher. 

Q.  Des  livres  d'une  annee  passee? 

R.  D'un  an  et  deini.     C:|   I'l'cinlra  asscz  de  temps  pour  trouver  le  brouillard. 

Q.  Vous  pensez  quo  (;;i  prcM-lra  hcaucoup  de  temps  pour  trouver  seulement  un 
compte  de  1'an  dernier ; 

R.  Un  an  passe  en  Janvier  dernier. 

Le  PKESIDEXT. — VOMS  t'aitcs  mieu."  d'aller  et  de  les  chercher  et  de  revenir  aussitot 
que  possible. 

Le  temoin  se  retire. 


M.  EDOUARD  RAINBOTH  est  rappele  et  examine  de  nouveau. 
Par  M.  Foster: 

Q.  L'envoi  dont  vous  parliez  1'autre  jour  et  que  vous  avez  meiitiomie  dans  vos 
papiers,  mais  qui  n'y  etait  pas,  1' avez-vous  avec  vous  aujourcl'hui  ~>. 

R.  Oui  je  1'ai,  avez-vous  le  compte  ici,  M.  Foster? 

Q.  Oui. 

R.  Voulez-vous  me  laisser  voir  cela  (le  compte  est  produit).  Est-ce  le  compte  de 
Cunningham  pour  les  sections  6  et  4?  Je  voudrais  voir  pour  la  section  5.  II  y  en  a 
3  dans  mon  district. 

Q.  Oh  oui,  les  voici.     (Comptes  produits.) 

R.  H  y  a  quelque  chose  que  j'ai  avaiice  1'autre  jour  que  je  voudrais  redire  mainte- 
nant  en  rapport  avec  ce  compte.  J'ai  dit :  qu'apres  que  le  compte  est  parvenu  au  bu 
reau  du  sous-ministre,  j'ai  rencontre  M.  Lafleur,  1'iiigeiiieur  en  chef;  j'ai  dit  aussi  que, 
et  je  repete  que  j'ai  dit  a  M.  Gobeil  tous  les  points  que  j'ai  rapportes  ici  1'autre  jour  et 
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dont  je  lui  ai  montre  1'envoi.    J'ai  donne  la  raison  pour  laquelle  ce  compte  ne  devrait 
pas  etre  paye. 

Q.  Ce  sont  les  faits  se  rapportant  au  pardessus? 

E.  Oui.    M.  Gobeil  m'a  dit  en  ce  temps-la  qu'il  en  avait  recommande  le  paiement. 

Q.  Avant  que  vous  1'ayez  vu  ? 

E.  Oui.  J'ai  dit  quo  M  j'nvais  su  que  le  compte  cut  ete  accepts,  je  ne  serais  pas 
venu,  mais  j'ai  dit  qu'il  n'en  n'aura  pas  arrete  le  paiement.  J'ai  trouve  ici  un  etat 
signe  par  M.  Gobeil  qui  le  recommanda. 

"Vu  la  declaration  de  M.  Cunningham  et  le  certificat  du  docteur  James,  le 
ministre  agnV,  avec  la  recommandation  de  1'ingenieur  en  chef  et  de  la  mienne  que  le 
plein  montant  charge  pour  les  chevaux  soit  paye  a  M.  Cunningham.  Pour  ce  qui  est 
des  voitures,  1'entretien  des  chevaux  tel  qu'il  appert  au  rapport  de  M.  Eainboth  qui 
n'est  pas  contredit,  les  deductions  faites  seront  maintenues.  II  ne  m'a  rien  dit  au 
sujet  de  ce  que  le  ministre  avait  recommande." 

Q.  Quelle  en  etait  la  date? 

E.  II  n'y  avait  pas  de  date. 

Q.  Etait-il  signe  par  le  sous-ministre  ? 

E.  Oui,  mais  pas  date.  Je  n'ai  jamais  vu  1'affidavit  de  Cunningham,  ni  le  rap 
port  du  docteur  James,  mais  M.  Gobeil  m'a  dit  que,  sur  la  foi  du  rapport  du  docteur 
James,  1'affidavit  de  Cunningham,  je  leur  ai  dit  que  le  veterinaire  avait  ete  employe  • 
par  moi,  non  par  le  ministere  pour  constater  la  maladie  et  non  la  valeur  des  chevaux 
Je  me  considere  aussi  bon  juge  que  lui  pour  apprecier  la  valeur  d'un  cheval.  J'ai  dit 
que  j'avais  parle  du  veterinaire  par  le  telephone  au  sujet  de  prix  et  qu'il  en  avait 
convenu.  J'ai  dit  que  c'etait  une  chose  tres  etrange  qu'il  ait  ecrit  un  rapport  con- 
traire  a  ce  qu'il  avait  dit.  J'ai  dit  que  la  premiere  fois  que  je  1'ai  rencontre,  je  lui  ai 
parle  a  ce  sujet-la.  J'ai  rencontre  le  docteur  James  peu  de  temps  apres  sur  la  rue  et 
je  lui  ai  demande  pourquoi  il  avait  fait  ce  rapport.  II  a  dit  M.  Cunningham  m'a 
laisse  a  entendre  que  vous  aviez  certifie  le  compte;  il  a  dit  que  si  vous  etiez  satisfait 
pour  ce  qui  est  des  prix,  il  n'y  avait  pas  d'objection,  c'est  le  rapport  que  je  desire  faire 
a  propos  de  celui  du  docteur  James. 

Q.  Maintenant  pour  ce  qui  est  de  1'envoi,  vous  1'avez  avec  vous? 

E.  Oui;  je  1'ai  dans  1'enveloppe  telle  qu'elle  m'a  ete  remise. 

Q.  Est-ce  une  enveloppe  avec :  epicier  en  gros  et  detail,  liqueurs,  rue  Eideau, 
Ottawa.  Une  petite  partie  en  est  dechiree. 

E.  J'ai  mis  autour  ULL  caoutchouc  qui  1'a  dechiree  un  peu. 

Q.  C'est  la  partie  imprimee  la,  et  c'est  adresse  a  M.  Eainboth  ,Cory  Block,  Eue 
Eideau.  C'est  ce  que  vous  avez  regu  a  votre  bureau? 

E.  Oui. 

Q.  (Lisant.)  Ottawa — sans  date — M.  Eainboth  a  achete  de  M.  Cunningham, 
epicier  en  gros  et  detail,  vins  et  liqueurs,  288-290  Eideau,  coin  de  la  rue  King,  un 
pardessus,  $100  moins  40  pour  100,  moins  25  pour  100,  moins  15  pour  100,  moins  15 
pour  100,  moins  3  pour  100,  pour  argent  comptant.  M.  Eainboth,  le  voyageur,  dit  que 
le  pardessus  est  fait  de  peaux  naturelles  admirablement  bien  tannees  et  il  pense  que 
c'est  un  article  de  premiere  qualite  et  aiusi  de  suite. — W.  C.  Je  suppose  pour  M. 
Walter  Cunningham  et  tout  ceci  a  ete  ecrit  sur  un  papier  dont  1'en-tete  etait  imprimee 
et  portait  ceci:  Walter  Cunningham,  epicier  en  gros  et  detail,  vins  et  liqueurs,  288-290 
rue  Eideau,  Ottawa,  Ontario.  Maintenant,  lorsque  vous  avez  regu  cela,  M.  Eainboth, 
qu'avez-vous  pense  de  ces  escomptes  et  de  leur  signification? 

E.  Bien  il  n'y  avait  qu'un  seul  montant  de  mentionne  dans  les  colonnes.  J'ai 
pense  que  ces  escomptes  devaient  etre  deduits  de  ce  montant. 

Q.  II  n'y  avait  rien  autre  chose? 

E.  II  n'y  avait  rien  autre  chose. 

Q.  Le  cout  $100,  et  pas  autre  chose,  il  n'y  avait  pas  de  balance  de  faite? 

E.  Pas  de  balance  de  faite.    J'ai  pense  que  la  chose  avait  ete  faite  avec  1'intention 

que  cela  ne  me  couterait  rien. 
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Q.  Je  pense  de  cette  fagon  parce  qu'il  ne  parait  pas  y  avoir  quelque  montant 
balance.  Maintenant,  quelle  f ut  votre  impression  quand  vous  1'avez  regu,  M.  Rainboth  ? 

R.  Mou  impression  fuit  qu'il  me  presentait  un  pardessus.  Bien,  vous  pouvez 
en  juger  apres  cela. 

Q.  Et  vous  1'avez  immediatement  renvoye? 

R.  Je  1'ai  immediatement  renvoye. 

Q.  Vous  avez  informe  le  sous-ministre  des  circonstances  ? 

R.  J'ai  d'abord  informe  mon  chef  M.  Saint-Laurent,  ingenieur  en  chef  et  en 
charge.  Je  lui  ai  tout  raconti". 

Q.  Est-ce  avant  que  le  compte  ait  ete  paye  ? 

R.  Avant  que  le  compte  soit  presente. 

Q.  Vous  en  avez  informe  M.  Saint-Laurent  avant  que  le  compte  soit  presente  et 
consequemment  avant  qn'il  soit  paye? 

R.  Oui. 

Q.  De  toutes  les  circonstances? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  souvenez-vous  si  M.  Saint-Laurent  a  discute  la  question  avec  vous? 

R.  Non. 

Q.  Vous  n'avez  plus  reparle  a  ce  sujet? 

R.  Oui  je  suis  revenu  sur  le  sujct. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  jamais  commande  aucun  pardessus? 

R.  D'aucune  fagon. 

Q.  Vous  avez  dit  1'autre  fois  comment  ia  chose  etait  arrivee? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  vous  souvonez  pas  de  ce  que  M.  Saint-Laurent  a  dit  a  cette  occa 
sion  ? 

R.  Bien,  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  aime  c,a. 

Q.  Mais  en  etes-vous  positif  ? 

R.  II  etait  de  mon  avis. 

Q.  Etes-vous  positif  que  vous  avez  parle  de  ca  avec  lui '. 

R.  Oui,  parce  qu'il  a  signe  le  compte. 

Q.  Avant  que  le  compte  de  Cunningham  f  ut  paye  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quand  avez-vous  regu  le  pardessus  ? 

R.  Dans  le  courant  de  Janvier. 

Q.  Dans  le  courant  de  Janvier  1905? 

R.  1905. 

Q.  Dans  le  courant  de  Janvier  1905? 

R.  II  y  a  une  autre  question  que  je  voudrais  mentionner  et  qui  se  rapporte  am 
chevaux  pour  mon  district.  Je  n'ai  achete  des  chevaux  que  pour  deux  sections  de 
mon  district.  II  y  a  trois  sections  dans  mon  district.  J'ai  donne  instruction  a  1'in- 
genieur  en  charge  de  la  section  5 — qni  est  la  section  mitoyenne  du  district  de  faire 
1'achat  de  ses  propres  chevaux.  Ces  comptes  d<'m<nitrent  les  prix  qu'il  a  paves  pour 
ces  chevaux. 

Q.  Quel  est  cet  ingenieur? 

R,  M.  Robert, 

Q.  Demeure-t-il  a  Ottawa? 

R.  II  est  inort.  II  est  mort  une  semaine  apres  avoir  commence  les  travaux.  II 
est  mort  de  la  tuberculose. 

Q.  Et  i)  a  fait  ses  achats  lui-memc '. 

R.  II  a  fait  ses  achats  lui-meme  et  il  a  vendu  ses  chevaux  apres  que  les  travaux 
out  ete  termines. 

Q.  II  a  fait  Qa  lui-meme? 

R.  Oui.     Ainsi  comparez  ses  prix  avec  ceux  des  autres  sections,  il  a  paye  moins 
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cher  pour  scs  ohevaux  ct  il  en  a  obienu  plus  cher  quand  il  les  a  vendus  que  nous 
n  .ivons  pu  obtenir  dans  les  deux  autres  sections. 

Q.  Est-ce  que  cette  section  a  ete  completed  apres  les  deux  autres? 

E.  Oui.     Elle  est  comprise  entre  les  deux  autres  sections. 

Q.  C'est  la  meme  classe  de  chevaux  clout  on  s'est  servi  pour  elle  comme  pour  les 
autres. 

E.  Oui. 

Q.  Au  printemps  il  a  vcndu  les  chevaux? 

E.  Non,  1'hiver  suivant,  il  les  a  gardes  tout  1'ete.  II  avait  de  1'ouvrage  a  faire 
.pendant  cette  saison. 

Q.  Avez-vous  vu  le  rapport  pour  ces  chevaux-la? 

E.  Oh,  oui. 

Q.  Vous  1'avez  vu? 

E.  Oui,  j'ai  eu  a  approuver  son  compte.  Tons  les  comptes  pour  le  district  me 
passent  par  les  mains  pour  etre  approuves. 

Q.  II  les  a  achetes  d'apres  vos  instructions? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  regu  du  ministere  ordre  de  faire  faire  ces  achats  pour  tout  votre 
•district  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  approuve  ces  comptes? 

E.  Oui.  II  avait  achete  des  traiiieaux  aussi.  Les  prix  peuvent  etre  compares 
aux  autres. 

Q.  Vous  avez  recu  ces  ordres  par  ecrit  ? 

E.  Non. 

Q.  Us  vous  out  ('ti-  communiques  par  M.  Saint-Laurent? 

E.  Oui. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  rappelez  vous  combien  d'attelages  furent  revendus  a  Cunningham  quand 
il  a  achete  les  chevaux '. 

E.  Je  n'ai  rien  rachete  pour  mon  district,  parce  que  je  n'avais  plus  rien  avec 
moi.  Tout  fut  vendu  par  encan  public.  Un  lot  pour  la  section  4  fut  vendu  a  Peta- 
wawa,  et  la  section  6  qui  se  termine  ici  fut  vendue  a  Ottawa  a  M.  Landreville. 

Q.  Savez-vous  si  vous  etes  la  seule  personne  qui  avez  recu  un  pardessus  sem- 
blable  a  celui  qui  vous  fut  envoye? 

E.  Je  ne  connais  rien  a  ce  sujet. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Quelle  etait  la  valeur  de  ce  pardessus  ? 
E.  line  centaine  de  piastres. 
Q.  II  valait  bien  ca  ? 
E.  Oui. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish) : 

Q.  A  $32.50  aurait-il  ete  trop  bon  marche  ? 
E.  Je  ne  sais  pas. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Quels  chevaux  M.  Cunningham  a-t-il  achetes — II  en  a  achete  quelques-uns  sem- 
blables  a  ceux  qu'on  a  vendus? 

E.  Ce  fut  pour  le  district  de  Montreal.  II  y  a  une  autre  question  que  je  voudrais 
mettre  devant  vous.  Mon  nom  est  le  seul  qxii  apparaisse  dans  les  comptes  public- 
en  rapport  avec  les  chevaux  et  les  voitures  lorsque  M.  Cunningham  en  a  vendu  ainsi 
que  d'autres  et  leur  nom  n'apparait  pas  du  tout.  Je  ne  sais  pas  pourquoi  le  mien 
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apparaitrait,  par  M.  Rainbothv  entre  parentheses  lorsque  ce  ne  sont  pas  les  prix  que 
j'ai  certifies.     II  y  a  quelque  chose  qui  n'est  pas  bien  dans  tout  c.a. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Votre  objection  est  que  vous  avez  certin'e  un  certain  prix  et  que  vous  avez  ete 
mis  de  cutr  <  t  CHCDI-C  qiir  votiv  IMIIII  apparait  comme  ayant  achete  des  objets  a  d'autres 
prix  '. 

R.  Oui. 

Par  M.  Northnip: 

Q.  Vous  avrx  <'t('  I'objrt  <]'ini  <-o]ii|)]ot  et  vous  vous  objectez  a  cela  ? 
R.   Xon,  je  me  c<>nsiden>  pas  du  tout  <|uf  j'ai  ete  1'objet  d'un  complot. 

Par  M.  Foster: 
Q.  Vous  ne  comprenez  pas  la  question  de  M.  Northrup. 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Je  ne  dis  pas  que  vous  avez  ete  le  vilain  du  tout.  Je  dis  qu'ils  essayent  de  le 
rejeter  sur  vous. 

Le  temoiii  se  retire. 
Le  comite  s^ajourne. 


CHAIIBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

26  juin  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  s'assemble  ici,  aujourdhui,  a 
10  heures,  a.m.,  M.  Geoffrion,  president,  et  a  precede  de  nouveau  pour  considerer  cer 
tains  paiements  faits  a  M.  Cunningham  pour  chevaux,  etc.,  en  rapport  avec  1'arpentage 
du  canal  de  la  Baie  Georgienne.  tels  qu'ils  paraissent  a  V — 31,  32  et  43,  au  rapport 
4e  1'Auditeur  general  de  1904-1905. 

M.  EDOUARD  RAIXBOTH,  est  rappele,  et  interroge  de  nouveau. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Avez-vous  un  registre  de  la  qualite  des  chevaux  achetes  de  Cunningham? 

R.  Bien,  j'ai  seulement  les  certificats  fournis  par  le  veterinaire. 

Q.  Quelque  renseignement  sur  la  hauteur,  le  poids,  Page  des  chevaux? 

R.  Oui,  je  crois  que  c'est  entre  dans  le  certificat  du  v6terinaire. 

Q.  L'avez-vous  la? 

R.  Oui. 

Q.  Bien,  il  y  avait  une  paire  de  chevaux  de  $400;  quelle  est  1'entree  sur  cette 
paire  de  chevaux?  II  y  en  avait  une  aussi  de  $350,  vous  allez  voir.  Je  veux  la  men 
tion  sur  chacun  d'eux? 

R.  Vous  la  voulez  sur  chacun  d'eux? 

Q.  Oui. 

Par  M.  Pardee : 

Q.  De  quoi  lisez-vous? 

R.  Du  certificat  du  Dr  James,  le  veterinaire. 
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Q.  Qui  vous  a  ete  donne  par  lui? 

R.  Qui  m'a  ete  donne  par  lui.  La  paire  a  laquelle  il  est  fait  mention  la— Je  vais 
vous  lire  le  certificat  sur  chaque  animal.  (II  donne  lecture)  : 

"  Ceci  est  pour  certifier  que  le  septieme  jour  de  Janvier  1905,  j'ai  examine  une 
jument  baie,  agee  d'un  peu  plus  de  sept  ans,  d'environ  15J  mains,  ayant  les  marques 
suivantes,  a  savoir :  une  tarho  blanche  sur  le  nez  et  une  etoile  au  front,  La  jument 
designee  m'est  donnee  comine  etant  la  propriete  de  M.  Walter  Cunningham,  et  etant 
sur  le  point  d'etre  achetee  par  la  Georgian  Bay  Ship  Canal.  Je  considere  la  dite  ju 
ment  saine.  Signe,  A.  E.  James,  V.,  Ont. 

"  Observations.— La  jument  se  frappe  derriere;  c'est  cause  par  le  mauvais  ferrage. 
— A.E.J." 

Q.  Quel  en  est  le  poids? 

E.  Le  poids  n'est  pas  mentionne. 

Q.  L'autre  jument? 

R.   (II  donne  lecture)  : — 

"  Je  certifie  par  le  present  que  le  septieme  de  Janvier  1905,  j'ai  examine  une  ju 
ment  baie,  agee  d'un  plus  plus  de  huit  ans,  d'environ  15|  mains,  ayant  les  marques 
suivantes,  a  savoir :  une  etoile  dans  le  front,  et  les  deux  boulets  de  derriere  blancs. 
La  jument  ci-dessus  designee  m'etant  donnee  comme  la  propriete  de  M.  Walter  Cun 
ningham,  et  sur  le  point  d'etre  achetee  par  la  Georgian  Bay  Ship  Canal.  Je  considere 
la  dite  jument  saine.  Signe,  A.  E.  James,  V.,  Ont." 

Q.  Pas  de  poids  donne? 

R.  Non. 

Q.  Maintenant,  la  paire  de  $380? 

R.  Je  ne  trouve  pas  ici  le  certificat  de  1'autre  paire.  Je  ne  suis  pas  certain  si  je 
1'ai  en  ma  possession  ou  non. 

Q.  En  avez-vous  un  pour  la  paire  de  $375  ? 

R.  J'en  ai  un,  oui. 

Q.  Donnez-nous  celui-la,  alors? 

R.  II  y  a  deux  paires  de  $375. 

Q.  Oui? 

R.   (II  donne  lecture)  : — 

"  II  est  par  le  present  certifie  que  j'ai  le  huitieme  jour  de  Janvier  1905,  examine 
un  hongre  bai,  age  de  six  ans  passes,  et  d'environ  de  16  mains  de  hauteur,  ayant  le^ 
marques  suivantes,  a  savoir:  une  etoile  dans  le  front.  On  me  dit  que  le  cheval  ci- 
dessus  decrit  est  la  propriete  de  M.  Walter  Cunningham  et  doit  etre  achete  par  la 
Georgian  Bay  Ship  Canal.  Je  considere  le  dit  cheval  sain.  Signe,  A.  E.  James, 
V.,  Ont." 

"  Observations :  Le  dit  cheval  a  une  legere  enflure  en  dehors  de  chaque  jambe  de 
derriere,  en  bas  du  jarret,  ce  qui  cependant,  dans  mon  opinion,  ne  fait  tort  en  rien  au 
cheval.  A.  E.  J." 

"  Je  certifie  par  le  present  que  j'ai,  ce  trentieme  jour  de  decembre  1904,  examine 
une  jument  alezane,  agee  de  5  ans  passes,  ayant  seize  mains  de  hauteur  et  les 
marques  suivantes,  a  savoir :  une  ligne  blaiiche  sur  la  face,  les  deux  boulets  de  devant, 
et  tout  pres  du  boulet  de  derriere,  blancs,  ceci  est  pretendu  appartenir  a  M.  Walter 
Cunningham,  et  pour  etre  achete  par  la  Georgian  Bay  Ship  Canal.  Je  considere 
cette  jument  saine.  Signe,  A.  E.  James,  V.,  Ont." 

"Observations:  Cette  jument  a  le  rhume,  avec  une  toux  et  une  legere  decharge 
nazale.  Elle  a  aussi  des  molettes  mais  je  ne  les  crois  pas  nuisibles.  A.  E.  J." 

Alors,  j'ai  un  certificat  du  cheval  simple,  la  jument  grise. 

Q.  Tres  bien. 

R.   (II  donne  lecture)  : — 

"  Je  certifie  par  le  present  que  j'ai,  le  trentieme  jour  de  decembre  1904,  examine 
une  jument  grise,  agee  de  six  ans  passes,  seize  mains  de  haut,  pas  de  marques;  pre- 
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tendu  appartenir  a  Walter  Cunningham,  et  devant  etre  achetee  par  la  Georgian  />'</// 
Ship  Canal.  Je  consiclere  la  dite  jument  saine.  A.  E.  J." 

Q.(Je  crois  avoir  compris,  en  rendant  votre  temoignage  avant  que  vous  ayez  dit 
que  James  etait  employe  par  vous  pour  inspecter  les  chevaux  et  faire  rapport  sur  leur 
saute  et  leur  condition? 

R.  Oui. 

Q.  Et  pour  aucun  autre  objet? 

R.  Pour  aucun  autre  objet.  Je  puis  dire  qu'cn  premier  lieu,  1'ordre  d'acheter  m'a 
etc  remis  par  Saint-Laurent. 

Q.  Oui? 

R.  Et  je  suis  alle  au  bureau  du  docteur  James  et  je  lui  ai  parle  des  achats  que  je 
rne  proposals  de  faire,  et  je  lui  suggerai  de  laisser  la  chose  entre  ses  mains  pour  faire 
1'achat,  sujet  a  mon  approbation.  Apres  eela,  M.  Saint-Laurent  m'a  demande  si  je  ne 
pouvais  pas  laisser  .M.  Cunningham  fournir  ces  chevaux.  Alors,  j'ai  vu  le  docteur 
James  et  lui  ai  dit  le  nouvel  arrangement,  et  j'ajoutai :  "  Yous  allez  vous  renclre  chez 
M.  Cunningham  et  inspecter  tous  ses  chevaux  et  me  faire  rapport,  a  moi ;  donnez-moi 
un  certificat  ecrit  quant  a  leur  age,  condition  et  aiusi  de  suite."  Cunningham  avait 
lui-meme  un  veterinaire  qn'il  desirait  me  faire  employer,  mais  j'ai  refuse  de  m'en 
servir. 

Q.  M.  Robert,  mort  depuis,  avait  charge  de  la  section  5  ? 

R.  Section  5. 

Q.  M.  Robert  a  aehete  des  chevaux  pour  le  travail  de  la  section  5;  aviez-vous  la 
surveillance  de  ces  achats? 

R.  J'ai  laisse  cela  entierement  dans  les  mains  de  M.  Robert,  comme  il  etait  la, 
sur  les  lieux.  C'etait  pres  de  Campbell's-Bay,  en  bas  de  Coulonge. 

Q.  Vous  lui  avez  laisse  entierement  quant  au  prix  et  a  1'obtention  des  certificats? 

R.  Bien,  il  n'y  avait  pas  de  veterinaire  dans  cet  eiidroit.  Je  lui  ai  dit  de  se 
servir  de  son  propre  jugement,  parce  qu'il  etait  un  bon  juge  de  chevaux.  Certaine- 
ment  le  prix  etait  sujet  a  mon  approbation. 

Q.  Et  vous  avez  vu  ces  comptes  et  les  avez  approuves? 

R.  Oui. 

Q.  Bien,  je  trouve  ici  uu  compte  (il  donne  lecture) : 

"  Callfield,  16  Janvier  1905.  Canal  de  la  Baie  Georgienne,  section  n°  5,  doit  a 
John  Lawn,  Callfield,  P.Q.,  un  cheval,  $160." 

Les  prix  sont  certifies  par  Robert  et  avec  votre  approbation  comme  ingenieur  du 
district.  Je  trouve  que  c'est  tine  jument  noire,  face  et  iiez  blancs,  agee  de  cinq  ans, 
pese  1,165  livres,  et  haute  de  14f  mains.  Ceci  a-t-il  ete  approuve  par  vous? 

R.  Oui. 

Q.  Je  trouve  aussi  un  compte  du  14  Janvier,  "  Dunraven,  Georgienne  Bay  Ship 
Canal,"  section  5,  doit  a  John  Stuart,  Dunraven,  Que,  uu  cheval,  $160,  face  et  nez 
blancs,  age  de  sept  ans,  pese  1,300,  hauteur  16  mains.''  Ceci  est  pour  le  prix  certifie 
par  Robert  et  approuve  par  vous — est-ce  correct? 

R.  Oui. 

Q.  Alors  il  y  eut  une  paire  de  chevaux  achetes  pour  $350,  pesant  2,440  livres,  ages 
de  neuf  ans,  15J  mains  de  hauteur,  et  achetes  de 

R.  De  T.  J.  McManus. 

Q.  Oui.     Le  prix  en  est  certifie  par  Robert  et  approuve  par  vous  '< 

R.  Oui. 

Q.  Alors,  il  y  a  trois  differents  traineaux  dont  je  vais  vous  lire  le  compte. 

(II  donne  lecture) : — 

"  Shawville,  Que.,  25  Janvier  1905,  Alphonse  Robert,  I.C.,  a  Armitage  et  Caldwell, 
Dr.,  marchands  de  machines  et  instruments  d'agriculture,  deux  assortiments  de 
traineaux,  $70." 

Le  prix  est  certifie  par  Robert  et  approuve  par  vous.     Etaient-ce  des  traineaux 
doubles  '. 
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E.  Des  traineaux  doubles. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  enteiidez  pur  astiortiments  de  traineaux? 

E.  C'etaient  des  "  bobs-sleighs  ".  On  appelle  un  traineau  prepare  pour  une  paire 
de  chevaux  par  assortiinent. 

Q.  Ainsi  les  deux  assortments  coutent  $70? 

E.  Oui. 

Q.  Chaque  assortimeiit  serait  de  $35  ? 

E.  Trente-cinq  dollars. 

Q.  Vous  connaissiez  1'achat  de  ees  traineaux? 

E.  Oui. 

Q.  Alors  il  y  a  uii  conipte  pour  des  robes,  achetees  a  Shawville,  le  compte  etant 
conime  suit : — 

En  compte  avcc  C.  F.  Hodgins,  marchand  general: 

Deux  robes,  $11  chacune $22  00 

Une  robe  a 10  00 

Trois  robes  a  $9 27  00 

Six  robes  a  $11 66  00 


Faisant  en  tout $125  00 

Alors  a  1'encre  rouge:  Quatre  robes  Saskatchewan,  huit  peaux  de  chevres  teintes 
en  noir."  Eobert  a  cc-rtitic'  quant  aux  prix,  et  ils  sont  approuves  par  vous? 

E.  Font-ils  la  une  distinction  dans  le  prix  des  peaux  de  chevres  ? 

Q.  Non;  la  marque  a  1'encre  rouge  est  a  part  des  douze  achetees  ensemble.     II  y 
a  juste  le  nombre  de  chacune.    Alors  il  y  a  des  couvertures  a  cheval  achetees  puis  un 
harnais.    Nous  allons  prendre  le  harnais  le  premier : — 
"  Shawville,  16  Janvier  1905. 

"  Compte  de  J.  J.  Turner."  Je  crois  qu'il  y  a  deux  assortments  de  harnais  a  $34 
chacun  $68.  Ce  serait  un  harnais  simple  ou  double  ? 

E.  Un  harnais  double. 

Q.  Deux  assortments  a  $34  chacun.  II  y  a  deux  assortments  de  coussins  a  $4. 
Cela  veut-il  dire  deux  paires? 

E.  Deux  paires,  oui. 

Q.  Alors  apres  cela  il  y  a  deux  coussins  de  feutre  a  $1.50,  deux  paires  de  couver 
tures  a  cheval  a  $7,  avec  quantite  d'autres  choses,  et  nombre  d'autres  effets.  parmi  les- 
quels  se  trouvent  quatre  fouets  et  lanieres,  $2.  Maiutenant,  cela  a  ete  approuve,  je 
vois,  par  vous,  M.  Eainboth.  Est-ce  correct  ? 

E.  Oui. 

Q.  Deux  paires  de  couvertures  a  cheval,  $7 — soit  $4  la  paire.  Maitenant,  M. 
Eainboth  ce  que  je  veux  vous  demander  est  ceci :  relativement  aux  traineaux,  avez- 
vous  quelque  connaissance,  quant  a  leur  utilite  comparee  et  la  valeur  des  traineaux 
achetes  par  Eobert  et  ceux  achetes  par  vous  de  M.  Cunningham  ? 

E.  Oui.  J'ai  voyage  dans  les  deux  durant  1'hiver,  et  vu  les  homines  aller  a  1'ou- 
vrage  et  en  venir,  et  les  traineaux  achetes  par  Eobert  etaient  certainement  plus  appro- 
pries  a  1'ouvrage  et  meilleurs  de  toute  maniere. 

Q.  Les  traineaux  achetes  par  Eobert  etaient  plus  convenables  pour  1'ouvrage  et 
meilleurs  de  toutes  manieres  que  ceux  achetes  par  Cunningham? 

E.  Oui. 

Q.  Maintenant  les  traineaux  que  Eobert  a  achetes  coutent  pour  les  deux  assorti- 
ments  $70,  ce  qui  ferait  $35  pour  chacun. 

E.  Oui. 

Q.  Le  prix  charge  par  Cunningham  etait  de  combien — quatre  traineaux  doubles, 

$300,  ce  qui  ferait 

E.  Soixante  et  quinze  dollars  chacun,  et  je  les  ai  reduits  a  $50. 
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Q.  Ainsi   pendant  que  Cunningham  demaiidait   $75  pour  un  traineau  double,  M. 
Robert,  dans  votre  opinion,  obtenait  d'aussi  bonne  qualite,  sinon  meileure,  pour  $34? 
R.  Oui,  pour  $35. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  lui  avez  alloue  $50  pour  les  traiiieaux  de  $75  ? 
R.  Oui. 

Q.  II  demandait  $75  et  vous  lui  avez  alloue  $50? 
R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Relativement  aux  robes, — avez-vous  une  connaissance  des  robes  achetees  par 
Robert,  et  quelle  est  votre  opinion  sur  la  valeur  comparee  de  celles  achetees  par 
Robert  et  celles  achetees  de  Cunningham? 

R.  Bien,  les  robes  achetees  par  Robert  etaient  des  plus  convenables,  et  ont  servi 
tout  1'hiver,  tandis  que  celles  achetees  par  Cunningham  ont  etc  presque  inutiles. 

Q.  Pour  quelle  raison? 

R.  Elles  etaient  minces  et  petites,  et  celles  achetees  par  Robert  etaient  larges, 
epaisses,  des  robes  chaudes,  suffisamment  larges  pour  un  traineau  double. 

Q.  Et  quant  a  la  duree? 

R.  Bien,  quant  a  la  duree,  je  ne  sais  pas  s'il  y  a  eu  une  grande  difference  de 
qualite  pour  1'usage.  Je  n'ai  fait  aucun  essai  pour  cela.  Les  robes  achetees 
par  Robert  avaient  une  espece  de  caoutchouc  entre,  ce  qui  les  rendaient  confortables. 
pouvant  supporter  n'importe  quel  mauvais  temps. 

Q.  Je  vois  qu'il  y  a  deux  robes  a  $11,  une  a  $10  et  trois  a  $9.  Elles  etaient  proba- 
blement  des  robes  de  la  Saskatchewan? 

R.  Je  crois  que  les  robes  de  la  Saskatchewan  etaient  d'un  prix  plus  eleve. 

Q.  Celles  de  $11? 

R.  Oui,  je  le  crois.    Je  crois  que  celles  de  $9  etaient  de  peaux  de  chevres. 

Q.  Bien,  Robert  a  achete  ses  robes  a  $11,  une  a  $10,  trois  a  $9  et  six  a  $11,  tandis 
que  Cunningham  a  demande  combien  pour  les  siennes  ? 

R.  Quinze  dollars. 

Q.  Et  vous  croyez  etre  sur  en  disant  que  les  robes  achetees  par  Robert  etaient  plus 
avantageuses  ? 

R.  Je  crois  que  celles  achetees  par  Robert  etaient  d'une  grandeur  de  quatre  pieds 
par  cinq  pieds,  et  celles  par  Cunningham  d'environ  trois  pieds  et  un  quart  par  quatre 
pieds  et  un  quart. 

Q.  La  premiere  robe  etait  plus  large  et  plus  avantageuse.  Maintenant,  quant  aux 
chevaux,  nous  trouvons  dans  ce  registre  qu'une  paire  de  chevaux  achetes  de  Cunning 
ham  a  $400,  sont  ages  de  sept  et  huit  ans,  hauts  de  quinze  mains  et  trois  quarts,  la 
pesanteur  n'est  pas  donnee,  pour  laquelle  il  a  demande  $400? 

R.  Oui. 

Q.  Ceci  est  exact,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  qu'une  paire  de  chevaux  achetes  par  Robert  pour  $160  chacun,  1'un  cinq 
ans  et  pesant  1,165  livres,  haut  de  14|  mains,  et  1'autre  age  de  sept  ans,  pesant  1,300 
livres,  et  haut  de  seize  mains? 

R.  Oui. 

Q.  Votre  opinion  est-elle  que  cette  paire  de  chevaux  a  $320  etait  aussi  avan 
tageuse,  considerant  ces  faits  et  ce  que  vous  en  connaissez,  que  celle  achetee  de  Cun 
ningham  pour  $400? 

R.  Dans  mon  opinion  elle  valait  cinq  pour  100  de  plus. 

Q.  De  plus  que  la  paire  achetee  de  Cunningham  ? 

R.  Oui. 
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Q.  Ainsi,  en  achetant  de  Cunningham,  $200  ont  ete  payees  par  cheval.  et  Eobert, 
un  employe  achetant  pour  le  service  du  gouvernement,  a  obtenu  des  chevaux  aussi 
bons,  dans  votre  opinion  plus  avantageux,  pour  $160  chacun  '> 

E.  Oui. 

Alors  il  y  eut  une  paire  de  chevaux  achetes  de  Cunningham  pour  $380— nous 
hauts  de  seize  mains,  pas  de  pieds  donne.  La  paire  achetee  par  Eobert  pour  $350, 
Maintenant  cette  paire  achetee  pour  $375  etaient  des  chevaux  ages  de  cinq  et  six  ans, 
hauts  de  seize  mains,  pas  de  poids  donne.  La  paire  achetee  par  Eobert  pour  $350 
chevaux  pesant  1,225  livres,  ages  de  neuf  ans,  quinze  mains  et  demi  de  haut.  Con- 
naissez-vous  ces  deux  paires  ? 

E.  Oui. 

Q.  Quelle  est  vutiv  opinion  sur  1'efficacite  relative  de  ces  deux  paires? 

E.  II  y  ;iv;iit  une  pleine  difference  d'un  tiers. 

Q.  En  faveur  de — 

E.  En  faveur  de  la  paire  de  Eobert. 

Q.  Qui  a  i'te  achetee  pour  $350,  tandis  que  la  paire  de  Cunningham  etait  de  $3T.">. 
Belativement  aux  couvertures  a  cheval,  deux  paires  a  $8 — c'est-a-dire,  $2  chacune,  ont 
ete  achetees  par  Eobert,  et  Cunningham  demande  $3  chacune  pour  les  siennes.  Cela 
est-il  exact? 

E.  Oui,  cela  est  exact. 

Q.  Maintenant,  quant  aux  couvertures  a  chevaux,  quelle  etait  leur  valeur  respec 
tive? 

E.  Bien,  je  n'ai  pas  examine  celles  de  Eobert,  parce  qu'elles  ne  servaient  que  dans 
1'ecurie.  Chaque  fois  que  j'ai  vu  ses  chevaux  ils  etaient  atteles  a  1'ouvrage. 

Q.  Ainsi  vous  ne  voulez  pas  exprimer  une  opinion  ? 

E.  Non. 

Q.  C'est  un  fait  qu'une  couverture  coute  $1  de  plus  que  1'autre,  et  je  suppose  qu'on 
peut  se  fier  a  M.  Eobert  pour  avoir  de  bonnes  couvertures  pour  1'usage? 

E.  Pour  avoir  les  meilleures. 

Q.  Maintenant  savez-vous  ce  que  sont  devenus  les  chevaux  de  la  section  5,  apres 
que  1'ouvrage  de  1'annee  fut  fini '. 

E.  Oui,  ils  ont  ete  vendus  par  soumissions  njfbliques  a  la  Pointe-au-Sable. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'ils  ont  rapporte? 

E.  Bieii,  je  ne  me  rappelle  pas,  rnais  c'est  dans  les  comptes  ou  le  registre  de  cette 
section. 

Q.  Je  ne  les  trouve  pas. 

E.  Cela  n'apparaitra  pas  dans  les  comptes,  mais  dans  les  registres  de  1'arpentage, 
parce  que  toutes  les  soumissions  m'ont  ete  envoyees,  et  j'ai  repondu  pour  faire  un  rap 
port  recommandant  1'acceptation  de  la  plus  haute. 

Q.  D'apres  la  connaissance  que  vous  en  avez,  pouvez-vous  dire  s'il  a  recu  plus 
pour  ceux  qui  lui  ont  ete  retournes? 

E.  Beaucoup  plus. 

Q.  Alors  ceci  a  eu  pour  effet  que  lorsque  le  ministere  s'est  servi  de  ses  propres 
homines  pour  1'achat  des  chevaux,  traineaux,  robes,  couvertures,  il  a  ete  aussi  bien  servi, 
et  a  meilleur  marche,  que  quand  il  a  remis  cela  a  Cunningham  comme  affaire  de  pa 
tronage  ? 

E.  Oui,  mieux  servi. 

Q.  Et  qu'en  retour  quand  1'ouvrage  a  ete  fait,  apres  la  saison,  il  a  recu  de  plus 
grands  profits,  dans  le  premier  cas  que  dans  le  second? 

E.  Oui. 

Q.  Maintenant,  avez-vous  averti  le  ministere — M.  Saint-Laurent,  votre  chef— 
avant  que  le  compte  de  Cunningham  fut  finalement  paye,  de  certaines  transactions  qui 
ont  eu  lieu  entre  vous  et  M.  Cunningham? 

E.  Oui,  je  1'ai  completement  averti  de  cela. 
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Q.  Apres  toute  cette  information  le  compte  a  ete  paye  sur  la  recommandation  da 
"M.  Saint-Laurent? 

R.  Non,  pas  sur  la  sienne. 

Q.  Je  vous  demande  pardon — M.  Saint-Laurent  a  fait  rapport  au  sous-ministre? 

R.  M.  Saint-Laurent  a  aussi  a  signer  les  comptes  apres  qu'ils  ont  ete  approuvcs 
par  moi,  et  ensuite  ils  passaient  dans  la  branche  du  sous-ministre  ou  dans  celle  du 
comptable,  et  je  crois  que,  par  1'entremise  de  M.  Saint-Laurent,  j'ai  ete  demande  par 
sous-ministre,  pour  faire  un  rapport  sur  cette  affaire,  et  j'en  ai  fait  un. 

Q.  Avec  votre  rapport,  je  trouve  une  lettre  de  M.  Saint-Laurent  du  25  avril  1905. 
II  passe  en  revue  cette  question,  et  dans  un  passage  de  la  lettre,  il  dit : — 

"  N'ayant  pas  vu  les  chevaux  et  1'equipement  moi-meme,  je  ne  puis  pas  exprimer 
une  opinion  sur  cette  affaire.  Cela  me  paravt  cependant  etre  une  simple  question  d'ap- 
preciation,  quant  a.  la  valeur  de  ces  chevaux  et  d'effets  fournis,  entre  M.  Rainboth  et 
M.  Cunningham.  Toutefois,  je  dois  dire  que  M.  Rainboth  est  positif  dans  son  rap 
port  que  le  docteur  James  lui  a  dit  par  le  telephone,  que  les  prix  demandes  pour  lea 
chevaux  otaicnt  trop  eleves,  et  que  $25  de  moins  sur  chaque  cheval  auraient  ete  a  peu 
pres  exact.  Le  certificat  donne  dernierement  par  le  docteur  James  a  M.  Cunningham 
montre  iiu'il  ,-i  rliiuif-v  d'opinion,  et  peu  d'importance  doit  etre  attachec  a  ce  certificat." 
Alors  il  continue  et  un  peu  plus  loin  il  dit: — 

"  En  consideration  de  la  declaration  solennelle  donnee  par  M.  Cunningham  que 
ses  prix  sont  justes  et  raisonnables,  veuillez  m'aviser  sur  ce  qui  doit  etre  fait  dans 
cette  affaire." 

Et  ceci  est  adressee  a  M.  Lafleur.  . .  . 

R.  Oui. 

R.  Qui  est  1'ingenieur  en  chef? 

R.  Oui. 

Q.  M.  Saint-Laurent  a  fait  rapport  a  son  chef,  1'ingenieur  en  chef? 

R.  Oui. 

Q.  Alors  le  compte  a  ete  paye  en  dernier  lieu,  paye  avec  1'approbation  du  sous- 
ministre  ? 

R.  Sur  la  recommandation  du  sous-ministre  et  de  1'ingenieur  en  chef,  il.  Lafleur. 
Je  crois  que  c'est  mentionne  dans  la  feuille  clavigraphiee  accompagnant  le  compte. 

Par  M.  Pardee : 

Q.  Alors,  qui  a  reellement  fait  1'achat  de  ces  chevaux,  M.  Rainboth?  Vous  nous 
avez  dit  que  vous  1'aviez  fait,  je  crois? 

R.  Oui. 

Q.  Et  comme  matiere  de  fait  il  appert  qu'eventuellement  vous  avez  achete  les  che 
vaux  apres  les  avoir  approuves? 

R.  De  M.  Cunningham? 

Q.  Oui? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  achete  les  chevaux,  reduisant  le  compte  Cunningham  de  $25  par 
paire  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  quand  vous  nous  elites  que  Robert  a  achete  de  meilleurs  chevaux,  a  un 
prix  moindre  que  le  ministere  les  a  achetes  lui-meme,  vous  nous  dites  que  vous  ne 
connaissez  pas  grand'chose  a  propos  de  chevaux? 

R.  Je  ne  pense  pas  avoir  dit  cela. 

Q.  Vous  avez  achete  les  chevaux  vous-meme,  vous  vous  etes  entendu  sur  le  prix 
— c'est  correct,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Entendu  avec  qui? 

Q.  Avec  Cunningham? 

R.  Je  ne  crois  pas  nous  etre  enteudus  sur  le  prix. 
M.   EDWARD   RAINBOTH. 


WALTER  CUNMXHHA.M  847 

ANNEXE   No  3 

Q.  Vous  1'avez  reduit  de  $25? 
R.  Oui 

Q.  II  y  avait  une  difference  de  plus  de  $25  entre  ceux  de  Robert  et  les  votres? 

R.  J'aurais  du  le  reduire  plus  dans  le  temps.     Je  ne  voulais  pas  etre  mesqxiin. 

Q.  Ainsi  vous  n'avez  pas  fait  votre  devoir  vis-a-vis  le  ministere? 

R.  Si  vous  voulez  le  prendre  de  cette  maniere. 

Q.  Alors  c'est  de  votre  faute  et  non  celle  du  ministere  si  les  chevaux  ont  coutes 
trop  cher? 

R.  Bien,  je  1'ai  diminue. 

Q.  De  combicn? 

R.  Les  comptes  les  font  voir. 

Q.  De  vingt-cinq  dollars  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  y  avait  une  difference  de  plus  de  $25,  entre  le  prix  qu'a  eu  Cunningham 
et  celui  des  chevaux  de  Robert. — C'est  ce  que  vous  nous  dites? 

R.  Oui. 

Q.  Et  encore  vous  avez  trop  paye  pour  les  chevaux  de  Cunningham? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela.     Vous  1'avez  dit. 

Q.  Vous  dites  a  present  que,  meme  apres  les  avoir  reduits,  vous  avez  paye  trop 
cher  pour  les  chevaux  de  Cunningham? 

R.  Je  ii'admets  pas  ce  que  vous  dites. 

Q.  Alors,  venons-y  d'une  autre  maniere.     Combien  les  chevaux  de  Cunningham 
valaient-ils? 

R.  Us  valaient  tout  ce  qu'on  a  alloue  pour  eux. 

Q.  Combien? 

R.  Bien,  les  comptes  sont  ici. 

Q.  La  paire  de  $400,  la  paire  de  $550,  et  la  paire  de  $375  furent  reduites  de  i 
chacune  par  vous? 

R.  $350,  $355,  $375  et  $350. 

Q.  Oui,  elles  furent  reduites  chacune  de  $25  par  paire,  par  vous? 

R.  C'est  ce  que  j'ai  accorde. 

Q.  Elles  furent  reduites  par  vous,  de  $25  chacune,  par  paire? 

R.  Du  compte  de  Cunningham,  oui. 

Q.  Et  vous  nous  avez  dit  que  Robert  a  achete  de  meilleurs  chevaux  a  meilleur 
marche  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ainsi   done,  ce  n'est  pas  la   faute   du   ministere,   mais   votre   faute,   si   trop 
d' argent  a  ete  paye  a  Cunningham? 
R.  Non,  ce  n'est  pas  exact. 
Q.  Alors,  a  qui  la  faute? 
R.  Le  ministere  a  paye    a    Cunningham    $100   de    plus    que   j'ai    alloue    pour   les 

chevaux.    Etait-ce  ma  faute? 

Q.  Bien,  retranchz  ces  $100,  et  il  y  a  alors  une  difference  de  plus  de  I 

R    Je  puis  acheter  un  cheval  ici  pour  $150,  et  il  peut  les  valoir,  et  le  jour  suivant 
je  peux  acheter  un  aussi  bon  cheval  pour  $100,  parce  que  j'ai  rencontre  nn  bon  marche. 

Q.  Sur  tous  les  chevaux  qu'il  a  eus,  il  a  eu  un  bon  marche  que  vous  n'avez  pas  eu  t 

R.  Non. 

Q.  Pas  cela  non  plus? 

R.  Non,  parce  que  Robert  a  parcouru  la  campagne  et  a  vu  did 

Q.  Pourquoi  ne  1'avez-vous  pas  fait? 

R.  Je  1'ai  fait  aussi.     C'est  pourquoi  je  connaissais  la  valeur  des 
c'etait  seulement  apres  les  avoir  examines  deux  ou  trois  jours. 

Q.  Alors,  vous  avez  pris  les  chevaux  de  Cunningham,  et  vous  vous 
sur  le  prix? 
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R.  Je  lui  a  alloue  tant  pour  ces  chevaux. 

Q.  Oui,  et  d'apres  vous,  c'etait  une  juste  valeur  pour  les  chevaux  1 

R.  D'apres  les  chevaux  que  j'avais  prises  les  peu  de  jours  precedents — des  prix 
tres  differents — en  partie  achetes,  j'ai  considere  que  j'accordais  a  Cunningham  un  juste 
prix  IIIPUV  ccs  clirviiux,  cc  quc  j'ai  coiisidere  un  juste  prix  du  marche. 

Q.  Et  vous  nous  avez  dit,  precedemment  dans  votre  temoignage,  que  vous  aviez 
1'habitude  des  chevaux  et  que,  vous  en  connaissiez  la  valeur  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'esl  exact,  c'esl  (out  ce  que  je  voulais.  Alors,  tout  ce  que  win  vcut  dire, 
c'est  que  vous  n'etiez  un  si  bon  juge  de  chevaux  que  vous  pensiez  1'etre;  si  les  che 
vaux  que  vous  avez  achetes  ('talent  de  si  pauvre  qualite,  c'est  une  juste  deduction? 

R.  Bien,  vous  puuvez  1'appeler  une  juste  deduction,  si  vous  voulez. 

Q.  Alcii-s.  vous  etes  alle  chez  Cunningham  et  vous  avez  vu  des  chevaux.  Et  qui 
etait  avec  vous? 

R.  Oh,  je  suis  alle  ITi  iiliisietn-s  fois. 

Q.  X'etes  vous  jamais  alle  la  avec  Cunningham  et  le  Dr  James? 

R.  Oui. 

Q.  Mi  <'iail  ce  dans  cette  occasion  quo  vous  avcz  regarde  les  chevaux  et  que  vous 
et  le  Dr  James  avez  fixe  le  prix  ( 

R.  Xon. 

Q.  Vous  etes  bien  certain  de  cela? 

R.  Positif. 

Q.  Et  si  le  Dr  James  et  M.  Cunningham  disent  oui,  ils  ont  tort  et  vous  avez 
raison  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  et  Cunningham  et  James  n'etes  jamais  alles  a  1'ecurie  de  Cunningham 
et  n'avez  pas  fixe  les  prix  des  chevaux? 

R.  Jamais. 

Q.  Oii  a  ete  fixe  le  prix  des  chevaux? 

R.  J'ai  appele  Cunningham  par  le  telephone,  et  je  lui  ai  demande  a  quel  prix  il 
mettait  ses  chevaux,  et  il  m'a  donne  le  prix.  II  y  a  eu  xm  delai  pour  remplir  1'ordre — 
il  attendait  un  cheval — et  1'affaire,  je  crois — je  ne  suis  pas  certain  s'il  m'a  appele  par 
le  telephone  ou  non,  lorsque  le  cheval  est  arrive. 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  inspecte  les  chevaux? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  les  avez-vous  inspectes  ? 

R.  Dans  1'ecurie  de  Cunningham. 

Q.  Qui  t'tait  avec  vous? 

R.  Bien,  j'etais  seul  en  certaines  occasions,  et  j'etais  la  quelquefois  avec  le  Dr 
James. 

Q.  En  plusieurs  occasions? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  de  fois  avez-vous  ete  la  ? 

R.  Oh,  probablement  quatre  ou  cinq  fois. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  ete  la  que  seul  avec  le  Dr  James  et  seul  avec  Cunning 
ham  ? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Etes-vous  tres  sur  de  cela  ? 

R.  Seul  avec  le  Dr  James. 

Q.  C'est  a  dire  que  vous  et  le  Dr  James  etiez  seuls,  vous  n'avez  jamais  ete  la 
tous  les  trois  ? 

R.  Oh,  oui,  je  n'ai  jamais  ete  la  sans  rencontrer  Cunningham. 

Et  vous,  James  et  Cimningham  etiez  la  ensemble  ? 
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Q.  C'est  ce  que  j'ai  compris.     Et  on  a  fait  le  prix  des  chevaux? 

E.  Non. 

Q.  Jamais  quand  vous  etiez  la  tous  les  trois  ? 

B.  Non. 

Q.  Le  Dr  James  les  a-t-il  examines? 

B.  Oui. 

Q.  Et  le  prix  n'a  jamais  ete  mentionne? 

E.  Non. 

Q.  Lorsque  le  Dr  James  vous  a  dit  que  le  cheval  bai  etait  sain,  avez-vous  dit  a 
Cunningham :  "  A  quel  prix  1'evaluez-vous  ?" 

E.  Xon,  je  laissais  le  Dr  James  faire  1'examen  sur  leur  etat  de  sante.  Je  na 
crois  pas  avoir  ete  la. 

Q.  II  examinait  leur  condition  et  vous  fixiez  le  prix  ? 

E.  Aussitot  que  le  dernier  cheval  que  nous  attendions  a  ete  arrive,  j'ai  eu  le  prix 
de  Cunningham  par  le  telephone,  et  je  lui  ai  dit  qu'il  demandait  $25  de  trop  par  paire. 

Q.  De  trop,  oui  ? 

E.  Alors,  j'ai  appele  le  Dr  James  et  je  lui  ai  dit  ce  que  Cunningham  me  deman 
dait  pour  ses  chevaux,  et  je  lui  ai  dit  ce  que  je  lui  allouais,  et  il  s'cst  accorde  avec 
moi. 

Q.  Qu'ils  etaient  $25  de  trop  ? 

E.  Oui. 

Q.  II  s'est  accorde  avec  vous  ? 

E.  Oui. 

Q.  Qu'il  demandait  $25  par  paire  de  trop? 

B.  Oui. 

Q.  Cette  conversation  eut  lieu  par  le  telephone? 

E.  Oui. 

Q.  Alors,  apres  avoir  eu  cette  conversation  avec  le  Dr  James  par  le  telephone, 
avez-vous  termine  le  marche  avec  Cunningham? 

E.  J'ai  telephone  a  Cunningham  et  lui  ai  dit  que  je  n'allouerais  pas  plus  que  le 
prix  que  je  lui  avais  alloue. 

Q.  Oui,  et  qu'est-ce  que  Cunningham  a  repondu  a  cela? 

E.  II  dit  qu'ils  valaient  plus.  Je  lui  ai  dit  que  je  considerais  qu'ils  ne  valaient 
pas  plus. 

Q.  Et  alors,  avez-dit  dit  "Bien,  envoyez-les  "  ? 

E.  Non. 

Q.  II  les  a  envoyes? 

E.  II  les  a  envoyes. 

Q.  Sans  rien  de  plus  ? 

E.  Sans  rien  de  plus. 

Q.  Entre  vous  et  lui  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  dit  a  James  que  vous  pensiez  que  Cunningham  demandait  $25  de 
trop  par  paire  ? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  dites  que  James  s'est  accorde  avec  vous? 

E.  Oui. 

Q.  Alors  vous  avez  telephone  a  Cunningham? 

E.  Oui. 

Q.  Et  lui  avez  dit  qu'il  demandait  $25  de  trop? 

E.  Je  lui  avais  deja  dit  cela. 

Q.  Quand  lui  avez-vous  dit  cela  de  nouveau? 

E.  Je  ne  crois  pas  le  lui  avoir  dit  plus  d'une  fois. 

M.   EDWARD  RAIN7BOTH. 
3—54 


850  COMITE  DES  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOU<ARD  V'.\,  A.  1906 

Q.  Sans  autres  arrangements  ces  chevaux  ont  ete  envoyes  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  le  prix  a  ete  fixe  comme  cela  ? 

R.  Oui. 

Q.  Cunningham  u'a  pas  dit  qu'il  ne  vendrait  pas  a  ce  prix? 

R  Non. 

(,).  La  conversation  s'est  justement  arretee  quand  vous  avez  dit  par  le  telephone 
"  Votre  prix  est  trop  eleve  "  ? 

R.  J'ai  dit  que  je  n'allouais  quc  ce  prix. 

Q.  La  conversation  sY.-t  arn~t<V  la  ct  les  clirvaux  sont  venus. 

R.  Les  rhcvanx  "Hi  ete  transportes. 

Q.  Vous  avez  achete  eA  \cndu  licaiicmiii  dc  chevaux? 

R,.  Qiiclipics-uns. 

Q.  Je  crois  quo  vmis  nous  avc/  dit  <pic  vous  aviez  fait  beaucoup  de  ces  transac 
tions  ? 

\i.   1'as  Liduucoup;  scuiemenl  c|;,elques-unes. 

Q.  Alors,  avec  quelques-unes,  vous  avez  du  trouver  drole  cette  vente  de  chevaux, 
n'est-ce  pas? 

R.  Bien,  peut-etiv  (|uc  vous  pouvcx  la  considerer  comme  une  drole  de  vente  de 
chevaux.  J'ai  ai.'i  dc  bonne  foi  tout'  It •  icnip-.  -I'ai  tcim  parfaitement  renseignes 
mes  oiSciers  superieur>  dc  i-lia(|iic  |I!KI-C. 

Q.  Maintenant,  alors,  c'esl  vous  qui  avez  dit  eventuellemenl  a  Cunningham  d'aller 
acheter  des  trainraux,  nilx--,  liarnai-  ct  imit  lr  reste ? 

R.  Lorsque  M.  St-Lanivm  m'a  ii'li'iilimi.'  IDC  dcniandani  si  jc  voulais  que  Cun 
ningham  me  foimiisse  les  chevaux,  j'ai  dit  "  Oui,  j'ai  beaucoup  d'autres  affaires  a 
m'occuper.  Cela  me  donnera  plus  de  temp.-  pmir  voir  a  d'autres  choses  ".  Et  quand 
j'ai  rencontre  Cunningham,  je  lui  ai  dit:  "  VIHK  pmivc/  au.-^si  liicn  i'ouniir  les  trai- 
neaux,  les  hamais  et  1'equipement  complet ". 

Q.  Ainsi  vous  avez  clonne  1'ordre  a  Cunningham  d'acheter  ces  effeN  '. 

it.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  a  ce  moment-la  que  le  temps  etait  1'objet  principal  que  vous 
aviex  en  vi. o  et  q'ue  vous  lie  vous  m-cupic/.  pas  autant  du  prix '. 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  particulierement. 

Q.  Si  Cunningham  le  dit,  le  contredirez-vous  ? 

R.  Non,  je  ne  le  contredirai  pas.  II  nous  fallait  1'equipage,  car  nous  ne  1'aurions 
pas  achete.  Nous  en  avions  besoin  alors,  et  non  un  mois  plus  tard. 

Q.  Si  Cunningham  dit  que  ce  sont  les  instructions  que  vous  lui  aviez  donnees, 
vous  ne  le  contredirez  pas? 

R.  Non. 

Q.  Alors,  M.  Rainboth,  c'etait  une  demands  pressee;  obtenir  les  effets  ausitot  que 
possible  ? 

R.  Ce  n'etait  pas  tres  presse  vers  la  fin. 

Q.  C'etait  entendu  Tetre  ? 

R.  Quand  vous  voulez  une  chose  vous  allez  1'acheter.  II  n'est  pas  difficile,  a  Ottawa, 
de  faire  remplir  une  commande  comme  celle-la  en  24  heures. 

Q.  Meme  avec  la  clause  24  heures,  vous  nous  dites  que  vous  avez  dit  a  Cunning 
ham  que  meme  s'il  etait  oblige  de  payer  plus  cher  pour  obtenir  les  effets,  tout  etait 
correct  ? 

R.  Non. 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  que  vous  ne  le  contrediriez  pas  s'il  disait  cela? 

R.  Vous  vous  trompez. 

Q.  Je  suis  tres  certain  de  la  chose? 

R.  Je  crois  que  vous.  . .  . 
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Q.  Alors,  je  vais  pous  poser  la  question  de  nouveau,  si  M.  Cunningham  declare 
que  vous  lui  avez  dit  d' avoir  ces  effets  au  plus  tot,  meme  s'ils  coutaient  un  peu  plus 
cher,  M.  Cunningham  nc  juro-t-il  pus  la  verite? 

R.  Je  ne  1'ai  jamais  dit. 

Q.  Je  driuiuide  s'il  le  dit,  allez-vous  dire  qu'il  ne  dit  pas  la  verite? 

R.  Oui,  parce  que  je  ne  lui  ai  jamais  donne  d'ordre  d'acheter  sans  egard  au  cout. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela? 

R.  Cela  veut  dire  la  meme  chose,  que  nous  devions  avoir  ces  effets  dans  un  cer 
tain  temps,  meme  si  nous  avions  a  les  payer  plus  cher — je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Vous  jurez  que  vous  n'avez  jamais  dit  que  quand  meme  cela  couterait  un  peu 
plus  cher  il  devnit  acheter,  de  se  hater? 

R.  Oh,  ma  parole  vaut  mon  serment. 

Q.  Je  ne  dis  pas  le  contraire,  vous  n'avez  jamais  dit  cela? 

R,  Non. 

Q.  Monsieur  Cunningham  se  trompe  absolument  s'il  affirme  que  vous  1'avez  dit? 

R.  Oui. 

1'ur  M.  Macdonald: 

Q.  Qu'avez-vous  dit  a  M.  Cunningham  a  propos  de  les  avoir  a  la  hate? 
R.  Je  ne  lui  ai  pas  dit  de  les  avoir  a  la  feate. 
Q.  Lui  avez- vous  dit  que  vous  aviez  hate  de  les  avoir? 

R.  Non,  il  n'y  a\;iii  pas  <lc  presse  pour  cela,  si  ce  n'est  que  nous  voulions  les  'avoir. 
Q.  Lui   avez-vnus   <lit   que  vous   etiez   dans  la  necessite  d'avoir  promptement  ces 
effets  ~>. 

R.  Oui,  certainement,  que  nous  les  voulions  promptement. 

Q.  Lui  avez-vous  fixe  1111  temps  pour  les  avoir? 

R.  Non. 

Q.  Vous  lui  avez  dit  que  vous  les  vouliez  de  suite? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  autre  chose  que  cela? 

R.  Peut-etre. 

Q.  Quelle  autre  chose  avez-vous  dit? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  tout  ce  qui  a  ete  dit. 

Par  M.  Johnston: 

Q.  Vous  vous  rappelez  certaines  choses  qui  ont  ete  dites? 
R.  De  quelques-unes,  oui. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Ce  que  vous  lui  avez  dit  au  sujet  de  ce  qu'il  devait  faire  pour  les  ohtenir,  vous 
ne  vous  en  rappelez  pas  ? 

R.  Non,  je  me  rappelle  de  tout  ce  qui  avait  quelque  importance  par  rapport  a  cette 
transaction. 

Q.  Peut-etre  ce  que  vous  consideriez  comme  important? 

R.  Bien,  je  crow,  tout  ce  qui  etait  reellement  important.  J'etais  en  charge  de 
1'ouvrage  dans  mon  district,  et  je  ne  crois  pas  avoir  rien  neglige. 

Q.  En  supposant  que  ce  comite  ait  considere  que  certaines  declarations  faites  par 
vous  etaient  importantes,  et  que  vous  ne  les  croiriez  pas  telles,  je  desire  que  vous  nous 
repetiez  tout  ce  qui  a  ete  dit,  non  pas  ce  que  vous  jugez  important,  a  votre  point  de  vue  ? 

R.  Je  n'ai  pas  tenu  un  memoire  de  tout  ce  qui  a  ete  dit. 

Q.  Alors,  il  y  a  quelques  choses  que  vous  ne  pouvez  pas  nous  dire,  de  ce  que  vous 
a  dit  M.  Cunningham,  dans  le  temps,  qui  pourraient  etre  importantes? 

R.  Non,  il  n'y  a  rien  d'important  que  je  ne  pourrais  pas  vous  dire,  dont  je  me 

rappelle. 
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Q.  Rien  d'important  selon  votre  jugement? 

R.  Important  concernant  cette  affaire.  Je  1'ai  deja  dit,  je  suis  alle  avec  M.  Cun 
ningham  visiter  quelques-uns  de  ces  travaux. 

Q.  Oui,  mais  je  veux  en  venir  a  ce  que  vous  nous  dites.  Ne  dites-vous  seule- 
ment  ce  que  vous  considerez  vous-meme  etre  important? 

R.  Non,  je  vous  dis  tout. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit,  il  y  a  un  instant,  que  vous  ne  vous  rappeliez  que  certaines 
choses  importantes,  et  c'est  seulement  celles  que  vous  disiez  ? 

R.  J'ai  dit  qu'il  y  avait  quelques  paroles  qui  pourraient  avoir  etc  echangees  entre 
nous,  dont  je  ne  peux  me  rappeler. 

Q.  II  y  a  quelques  paroles  qui  peuvent  avoir  ete  echangees  entre  vous  dont  vous  ne 
pouvez  pas  vous  rappeler;  la  raison  pour  laquelle  vous  ne  vous  les  rappelez  pas  c'est 
parce  que  vous  ne  les  considerez  pas  importantes? 

R.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Les  paroles  dont  vous  vous  etes  servi  etaient  au  sujet  de  cette  affaire,  et  vous 
vous  etes  constitue  juge  quant  a  leur  importance? 

R.  Non. 

Q.  M'avez-vous  ou  ne  m'avez-vous  pas  dit — il  y  a  quelques  moments — n'avez-vous 
pas  dit  que  vous  nous  aviez  dit  ce  que  vous  consideriez  comme  important  quant  a  cela? 

R.  Je  veux  tout  vous  dire,  pourquoi  ne  vous  dirai-je  pas  tout  ? 

Q.  Ne  m'avez-vous  pas  dit,  il  y  a  quelques  moments,  que  vous  nous  relatiez,  a  moi 
et  a  M.  Pardee,  seulement  ce  que  vous  consideriez  etre  important  relativement  a  vos 
conversations  avec  Cunningham? 

R.  Non,  je  veux  tout  vous  dire. 

Q.  N'avez-vous  pas  dit  cela  il  y  a  un  moment  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  dit,  j'ai  dit  qu'il  n'y  avait  rien  d'important  dont  je  ne  me  rap- 
pelais  pas. 

R.  Bien,  alors,  les  choses  qui  etaient  importantes,  etaient  importantes  purement 
seloii  votre  jugement,  est-ce  bien  cela? 

R.  Bien,  c'est  une  question  de  comptes,  n'est-ce  pas? 

Q.  Ne  vous  occupez  pas,  ne  parlez  pas  de  comptes. 

R.  Je  m'en  tiens  au  sujet  en  cause. 

Q.  Les  choses  que  vous  dites  vous  rappeler  etaient  les  choses  que,  dans  votre  juge 
ment,  vous  consideriez  seules  importantes  ? 

R.  Oh,  non. 

Q.  Qu'entendez-vous  en  disant  vous  rappeler  seulement  les  choses  importantes? 

R.  Je  me  rappelle  de  tout. 

Q.  Vous  vous  rappelez  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu,  de  tout  ce  qui  a  ete  dit? 

R.  Certainement. 

Q.  Mais  vous  nous  dites  seulement  les  choses  que  vous  considerez  importantes? 

R.  Non,  je  vous  dis  tout,  je  1'ai  deja  dit. 

Q.  Xe  m'avez-vous  pas  dit,  il  y  a  un  moment,  qu'il  n'y  avait  seulement  que  cer- 
taines  choses  dont  vous  vous  rappeliez,  et  c'etaient  les  choses  importantes? 

R.  Non,  je  me  rappelle  de  tout. 

Q.  Et  vous  vous  trompiez,  il  y  a  un  moment,  quand  vous  avez  dit  ne  vous  rap 
peler  que  les  choses  importantes  ? 

R.  Non,  je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  dit  que  je  me  rappelais — je  ne  me  rappelle  pas 
chaque  mot  qui  s'est  dit,  mais  je  me  rappelle  de  tout  ce  qui  etait  important. 

Q.  Et  vous  vous  rappelez  de  tout,  maintenant,  et  vous  retirez  ce  que  vous  avez 
dit  a  propos  de  vous  souvenir  de  ce  qu'il  etait  important  de  vous  rappeler  ? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai  dit  que  je  me  rappelais  de  tout  ce  qui  etait  important. 
Je  sais  moi-meme  que  je  vous  dis  tout. 

Q.  Alors,  cette  petite  phrase  a  propos  des  choses  importantes,  ne  signifiait  rien? 

R.  Vous  avez  tortille  cela  en  tons  sens. 
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Q.  Je  ue  peux  pas  tortiller  ce  qu'uu  temoin  donne  volontairement,  vous  vous  en- 
tortillez  vous-meme? 

E.  Oh  non,  tout  ce  que  je  vous  dis  ce  sont  des  faits. 

Q.^Vous  avez  fait  une  declaration  et  vous  avez  dit  qu'il  y  avait  des  choses  impor- 
tantes  a  se  rappeler,  et  eeles-la  vous  vous  en  rappeliez? 

E.  Je  me  rappelle  de  tout. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Et  avec  cette  memoire  vous  vous  dites  correct  et  tous  les  autres  dans  1'erreur  ? 

E.  Tous  les  autres  ? 

Q.  Tous  les  autres,  vous  etes  un  homme  brave. 

E.  Tous  les  autres  ont  tort,  est-ce  votre  question? 

Q.  Oui. 

E.  Bien,  M.  Saint-Laurent  etait  la,  et  je  1'ai  pleinement  renseigne  au  sujet  de 
cette  transaction  le  jour  suivant,  et  peu  de  temps  apres  j'ai  racoute  toute  1'affaire  a  M. 
Gobeil.  N'ai-je  pas  etc  franc?  Ai-je  essaye  de  cacher  quelque  chose,  ou  a  surprendre 
ie  comite.  J'ai  agi  franchement. 

Q.  Je  vous  ai   (icmandi'    i on   dmx  <|in^tions,  et  maintenant  je  vous  previens 

qu'il  y  a  plusieurs  tumulus  c|ni  vmii  \-ons  contredire  dun-  ce  i<'ni<>ig-nage.  Vous  venez 
de  dire  a  M.  .Macdoii;dd  que  ce  (pic  vous  avez  Jim-  d  etiez  prel  a  jurer  est  vrai,  et  que 
ceux  qui  jurent  le  contraire  sont  dans  1'erreur? 

E.  Oui. 

Q.  De  quelle  mann-re  lui  avez-vous  demande  de  vous  acheter  un  pardessus? 

E.  J'avais  examine  des  par-;  en   fourrure  en   meme  temps  que  les  robes   de 

voiture,  et  a  d'autres  endroits  ou  ils  avaient  des  pardessus.  Je  voulais  avoir  un  pnr- 
dessus  en  chat  sauvage  pour  voyager,  et  lorsque  la  commande  f ut  dans"  les  mains  de  ]VL 
Cunningham,  je  lui  demandai  s'il  achetait  les  robes  en  gros.  II  repondit  oui.  Je  lui 
dis  "  Je  voudrais  avoir  un  pardessus  en  chat  sauvage,  si  vous  pouvez  m'en  acheter  un 
au  prix  du  gros  et  m'envoyer  la  facture,  je  vous  le  paierai ".  II  dit  "  Cela  ne  vous  cou- 
tera  rien  ".  Je  dis  ''  Je  n'en  veux  pas  du  tout  a  cette  condition,  si  vous  voulez  m'arhe- 
ter  un  pardessus  an  prix  du  gros,  envoyez  m'en  la  facture,  et  je  le  paierai  ". 

Q.  C'etait  apres  que  la  commande  fut  dans  les  mains  de  M.  Cunningham? 

E.  Non,  c'est  environ  vers  le  temps  qu'il  1'a  regue,  quand  il  1'a  regue. 

Q.  Vous  vciirz  de  nous  dip-  <|iic-  c't'tait  lorsqu'il  a  regu  la  commande  ? 

E.  Dans  ce  temps-la. 

Q.  Vous  avez  dit  "quand"  ? 

E.  Vous  dites  ce!a. 

E.  Xon,  je  ne  1'ai  pas  dit.  "  Bien,  quand  la  commande  a  ete  f aite ".  Alors  la 
commande  avait  ete  f  aite,  vous  lui  aviez  commande  le  pardessus,  cela  est  en  bon  anglais  ? 

E.  Non.  je  n'avais  pas  commande  le  pardessus. 

E.  Quand  vous  avez  donne  la  commande  vous  avez  parle  du  pardessus  a  !M.  Cun 
ningham  ? 

E.  En  meme  temps   que  je  lui  ai  donne  la  commande  pour  les  robes. 

Q.  Etait-ce  "  quand "  ou  "  en  meme  temps  ".  Dites  nous  cela.  Vous  avez  dit 
"quand"  a  Tinstant? 

E.  Cela  ne  signifie-t-il  pas  la  meme  chose  ? 

Q.  Xon,  pas  la  meme  chose. 

E.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Est-ce  que  la  commande  avait  ete  remise  ou  non? 

E.  Dans  le  temps,  si  cela  vous  parait  rnieux  defini. 

Q.  Oui  ou  non,  la  commande  avait-elle  ete  faite? 

E.  Non,  c'est  dans  le  temps  que  j'ai  fait  la  commande. 

Q.  Dans  le  temps  que  vous  avez  fait  !a  commande,  alors  la  commande  avait  ete 
faite  ? 

E.  Non,  en  meme  temps. 
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Par  le  President : 

Q.  Avez-vous  demande  le  pardessus  avant  de  faire  la  commande?  Lorsque  vous 
vous  etes  rencontres,  vous  et  M.  Cunningham,  avez-vous  dit  "  Je  veux  un  pardessus  " 
ou  avez-vous  commence  par  dire  que  vous  vouliez  des  clievaux. 

K.  Non,  c'etait  dans  le  temps  que  nous  cliscutions  1'achat  des  robes,  et  je  lui  ai 
demande  s'il  les  achetait  en  gros,  il  a  dit  oui. 

Q.  Apres  avoir  parle  du  pardessus  vous  avez  continue  et  avez  commande  des  effets? 

R.  Non,  tout  fut  commande  en  meme  temps. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  lui  nvc/,  dit  a  propos  du  pardessus,  qu'il  vous  achetat  un 
pardessus  au  prix  du  gros  pour  vuliv  usage? 

R.  Oui. 

Q.  L'a-t-il  fail  '. 

R.  Non. 

Q.   Qn'n-f-il  fait? 

R.  II  m'envov;i    mi   i>;inlfssn>  pur  deux   pdits  g;ir(;<>ns. 

Q.  Oni? 

R.    (,l||i']i|lic    Irliip.s  ;iprrs. 

Q.  La  commande  alors,  avait  certaini'tnmi   I'tii  faite? 

R.  Oui,  mais  ce  n'est  pa.s  l;i   facture  dn  pardessus  qu'il  envoya,  la  facture  du  gros. 

Q.   M;ii>  In  rommiindr  pour  les  effets  avait  etc  faite  lorsqu'il  vous  1'euvoya? 

R.  Oli.  oui. 

Q.  Alors  le  i>anlrsMis  arriva  av<-c  la  facture? 

R.  Une  facture  faite  par  lui-meme,  mais  la  facture  a  laquelle  je  refere  c'est  celle 
du  marchand  de  gros. 

Q.  C'est  la  facture  produite  (piece  n°     ). 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  par  cette  facture,  avez-vous  calcule  combien  le  pardessus  vous 
coutait  ? 

R.  J'ai  seulement  jete  un  coup  d'oeil  dessus,  et  j'ai  vu  que  1'intention  etait  de  ne 
pas  me  le  faire  payer,  et  je  1'ai  renvoye. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  compris  qu'il  ne  devait  rien  vous  couter^ 

R.  En  premier  nous  avons  $100  dans  la  colonne  des  chiffres? 

Q.  Om'. 

R.  Bien  il  y  a  "  moins  40  pour  100  ". 

Q.  Ce  qui  le  fera  combien? 

R.  Oh,  non,  ce  n'est  pas  calcule,  je  prends  simplement  la  facture  telle  qu'elle  est. 

Q.  Je  vous  demande  comment  vous  avez  calcule  pour  savoir  que  le  pardessus  ne 
vous  coutait  rien '. 

R.  Bien,  il  y  a  moins  40  pour  100,  et  moins  25  pour  100,  et  moins  15  pour  100, 
et  encore  15  pour  100  et  moins  3  pour  100  pour  argent  comptant. 

Q.  Oui. 

R.  Ce  qui  fait  65-95-98  pour  100  sur  le  cent. 

Q.  Non,  ce  n'est  pas  cela. 

R.  Oui,  c'est  cela. 

Q.  Non,  ce  n'est  pas. 

R.  Oui,  c'est  cela. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 
Q.  Etes-vous  ingenieur? 
R.  Oui. 

Q.  Et  savez-vous  calculer? 
R.  Oui. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  pouvez  deduire  un  escompte? 
R.  Je  ne  sais  si  je  le  peux. 
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Q.  40  pour  100  otes  sur  $100,  combien  cela  vous  laisserait-il? 

R.  Cela  laisserait  $60. 

Q.  Alors  prenez  25  pour  100  de  $60. 

R.  Mais  ce  ii'est  pas  de  $60,  c'est  de  $100. 

Q,  Et  c'est  ce  que  vous  comprenez  de  cela  ? 

R.  Oui,  c'est  ce  que  je  comprends. 

Q.  Et  encore,  si  M.  Cunningham  vient  ici  et  vous  montre  que  le  pardessus  vous 
couterait  $32,  vous  direz  que  ce  n'est  pas  vrai  ? 

Pas  de  reponse. 

Q.  Je  vous  demande  encore,  que  si  M.  Cunningham  vient  ici,  et  dit  que  d'apres 
ce  compte  ce  pardessus  vous  couterait  $32,  vous  allez  encore  dire  qu'il  ne  dit  pas 
la  verite,  est-ce  correct,  M.  Rainboth  ? 

R.  Je  vous  dit  seulement  comment  j'ai  compris  la  facture. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  comment  d'autres  personnes  peuvent  la  comprendre? 

R.  Je  crois  que  tout  homme  sense  la  comprendra  comme  moi. 

Q.  Si  je  vous  montrais  des  comptes  avec  escompte  de  commerce  tels  que  celui-la, 
vous  IK-  comprendriez  pas  ce  que  c'est? 

R.  Je  n'ai  jamais  en  un  compte  portant  un  escompte  sans  que  cet  escompte  ne 
fut  deduit. 

Q.  Vous  ii'avez  jamais  vu  un  compte  avec  "3  pour  100  au  comptant "  sans  qu'il 
fut  deduit  ? 

R.  Ne  serait-ce  pas  deduit? 

Q.  Non. 

R.  Ce  ne  le  serait  pas? 

Q.  Vous  n'avez  jamais  eu  un  compte,  dans  toutes  vos  transactions,  sur  lequel  il  y 
avait  un  taux  d'escompte  sans  que  1'escompte  fut  rapporte?  Est-ce  ce  que  vous  avez 
dit ''. 

R.  Non. 

Q.  Alors  dites-nous  ce  que  vous  avez  dit? 

R.  L'escompte  s'applique  aux  chiffres  dans  la  colonne  de  I'argvnt. 

Q.  Ne  s'y  applique-t-il  pas — alors,  n'est-ce  pas  de  cette  maniere? 

R.  Tous  ces  escomptes  s'appliquent  a  ces  $100. 

Q.  Et  tous  ces  escomptes  doivent  etre  additionnes  ensemble  et  deduits  des  $100? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  votre  raisonnement  la-dess,us? 

R.  C'est  ma  maniere  de  voir. 

Q.  Si  je  vous  montrais  des  emnptes  dans  le  cimrs  ordinaire  du  commerce,  avec 
des  escomptes  deduits  des  resultats  chaque  fois,  vous  allez  dire  que  le  marchond  ne 
sait  pas  ce  qu'il  fait? 

R.  Oui,  il  le  sait. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  fait?     II  ne  calcule  pas  comme  vous  le  faites? 

R.  Non,  je  ne  dis  pas  cela.    Je  n'ai  pas  vu  d'autre  compte. 

Q.  Et  vous  avez  dit  que  vous  n'aviez  jamais  vu  de  compte  dans  lequel  cela  etait 
fait? 

R.  Je  veux  dire  dans  le  montant  de  cette  colonne,  que  1'escompte  s'applique  au 
montant  de  la  colonne  de  1'argent. 

Q.  Et  que  cet  escompte  ne  s'applique  pas  au  montant  dans  cette  colonne? 

R.  II  ne  s'applique  pas  au  montant  dans  cette  colonne. 

Q.  Bien,  je  ne  veux  pas  vous  embrouiller,  mais  je  voudrais  savoir  ce  que  vous 
entendez  ? 

R.  Je  vous  ai  deja  dit  comment  je  le  calculais. 

Q.  Ce  que  vous  dites  est  que  vous  n'avez  jamais  vu  un  compte  portant  un 
escompte  sans  qu'il  fut  deduit  des  chiffres  dans  la  colonne,  est-ce  correct? 

R.  Je  parle  de  ce  compte.     Ne  m'avez-vous  pas  fait  une  question  a  propos  de  ce 
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compte?  Vous  etes  venu  a  moi  et  m'avez  remis  le  compte,  et  j'ai  repondu  a  votre 
question. 

Q.  Et  je  vous  ai  demande  depuis  comment  vous  1'avez  calcule? 

R.  J'ai  dit  que  le  quarante  et  les  autres  percentages  s'appliquaient  la  aux  $100. 

Q.  Certainement.  Avez-vous  pense  qu'ils  s'appliquaient  de  maniere  que  chaquo 
percentage  etait  deduit  de  la  balance  qui  etait  laissee? 

K.  Non. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  pense? 

R.  Non. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  pense  cela? 

R.  Cela  ne  m'est  jamais  entre  dans  1'esprit  avant  que  vous  1'eussiez  discute  1'autre 
jour. 

Q.  Alors  vous  avez  justement  mis  une  mauvaise  construction,  a  votre  point  de 
.vue,  sur  ce  cornpte,  sans  penser  a  la  bonne? 

R.  Je  n'ai  jamais  pense  mal  de  M.  Cunningham,  ni  de  personne  autre,  quandcela 
est  arrive,  et  quand  j'y  ai  mis  cette  construction.  Je  1'ai  regarde  immediatement,  et 
cela  m'a  frappe  comme  une  tape  dans  la  figure,  que  c't-tait  fait  avec  1'intention  de 
faire  disparaitre  les  $100,  afin  que  je  passe  son  compte. 

Q.  Pensiez-vous  mal  quand  vous  pensiez  cela? 

R.  Non,  je  ne  pensais  pas  mal,  je  prnsais  a  faire  mon  devoir,  et  a  faire  ce  qui 
etait  correct. 

Q.  Vous  ne  vous  etes  pas  arrete  a  penser  que  si  ces  escomptes  de  commerce 
etaient  appropries,  vous  auriez  a  le  payer  un  montant  d'argent  raisonnable? 

R.  Non. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  n'avez  pas  calcule  ce  compte,  excepte  de  la  maniere  que  vous  avez  dite, 
M.  Rainboth  ? 

R.  Non. 

Q.  Et  vous  avez  renvoye  le  pardessus  de  suite? 

R.  J'ai  renvoye  le  pardessus  immediatement. 

Q.  Et  vous  avez  dit  aux  gargons  de  dire  a  M.  Cunning-ham  qu'il  decortiquait  la 
mauvais  arbre. 

R.  Non. 

Q.  Ou  des  paroles  dans  le  ineme  sens? 

R.  ]STon. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  leur  avez  dit? 

R.  Je  leur  ai  dit  de  le  remporter  a  M.  Cunningham  et  de  lui  dire  qu'il  avajt  fait 
une  erreur,  qu'il  1'avait  envoye  au  mauvais  endroit. 

Q.  Bien,  c'est  la  meme  chose? 

R.  Non,  ce  n'est  pas  la  meme  chose,  vous  vouliez  me  mettre  des  paroles  dans  la 
bouche. 

Q.  Vous  leur  avez  dit  de  retourner  a  M.  Cunningham  et  qu'il  se  trompait 
d'homme. 

R.  Xon,  je  ne  1'ai  pas  dit. 

Q.  Qu'avez-vous  dit  ? 

R.  Qu'il  1'avait  envoye  a  la  mauvaise  adresse. 

Q.  Pensiez-vous  qu'il  1'avait  envoye  a  la  mauvaise  adresse  ? 

R.  Oui. 

Q.  Alors  pourquoi  avez-vous  garde  la  facture? 

R.  Je  1'ai  gardee  comme  je  garderais  d'autres  documents;  je  conservais  toutes 
les  pieces  qui  arrivaient  a  mon  bureau.  Je  devais  les  mettre  en  liasse,  c'etait  mon 
devoir. 
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Q.  Mais  n'avez-vous  pas,  M.  Rainboth.  ..  . 

R.  Et  lorsque  je  quittais  le  bureau,  j'emportais  mes  papiers  prives,  ceux-ci  parmi 
eux.  Et  voici  (produisant  un  document)  un  autre  document  dans  la  liasse  avec  mes 
papiers  prives,  si  vous  desirez  le  voir. 

Q.  Je  ne  veux  pas  le  voir. 

R.  Pourquoi  1'ai- je  conserve  ? 

Q.  Voulez-vous  me  dire  si  vous  conservez  toujours  parmi  vos  papiers  des  comptes 
pour  des  marcbaiidises  que  vous  n'avez  jamais  regues? 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  un  cas  semblable  auparavant. 

Q.  Vous  avez  eu  le  pardessus  ? 

R.  Je  n'ai  jamais  eu  un  cas  semblable  auparavant. 

Q.  Puisque  vous  n'avez  pas  garde  le  pardessus  que  representait  la  facture,  pour- 
quoi  avez-vous  garde  la  facture? 

R,  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  etait  sage  de  ma  part  d'en  agir  ainsi  ? 

Q.  Pourquoi  ? 

R.  D'abord,  je  1'ai  montree  au  sous-ministre.  Ne  croyez-vous  pas  que  c'etait  une 
bonne  idee  de  ma  part  de  la  garder  pour  la  montrer  au  sous-ministre? 

Q.  Pourquoi  1'avez-vous  montree  au  sous-ministre? 

R.  Je  pensais  que  je  le  convaincrais. 

Q.  De  quoi  ? 

R.  Que  c'etait  la  preuve  abbolue  de  ce  que  je  lui  avais  dit. 

Q.  Que  lui  avez-vous  dit? 

R.  Exactement  ce  que  je  vous  ai  dit  ici. 

Q.  Que  Cunningham  demandait  trop  cher  pour  les  marchandises  ? 

R.  Oui;  j'avais  deja  fait  un  rapport  au  sujet  du  comptc. 

Q.  Et  vous  aviez  declare  que  Cunningham  demanderait  trop  cher  pour  ses  mar 
chandises,  e\  vous  lui  avez  montre  cette  facture  a  1'appui  de  votre  assertion? 

R.  Non;  j'ai  dit  a  M.  (iobi.'il  qu'il  avail  nivuye  un  pardessus  par  deux  gargons  et 
je  lui  ai  rapporte  ce  que  j'avais  dit  a  c-es  derniers. 

Q.  Qui  etait  present  lorsque  vous  lui  avez  dit  cela? 

R.  M.  Lafleur  etait  dans  le  bureau  lorsque  je  lui  ai  parle.  Je  tirai  la  facture  de 
ma  poche  et  dis  "  Voici  la  preuve  de  ce  que  j'avance  ". 

Q.  Ecoutez;  vous  dites  positivement  que  M.  Gobfil  ut  M.  Lafleur  etaient  dans  le 
bureau  et  que  vous  leur  avez  montre  cette  facture? 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  si  M.  Gobeil  et  M.  Lafleur  jurent  tous  deux  qu'ils  n'ont  jamais 
vu  cette  facture,  que  vous  ne  la  leur  avez  jamais  montree,  ont-ils  tort? 

R.  Oui,  certainement.  En  revenant  de  montrer  la  facture  a  M.  Gobeil  je  1'ai  dit 
a  M.  Saint-Laurent. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  n'avez  montre  la  facture  qu'environ  un  mois  apres  avoir  regu  le  par 
dessus,  lorsque  est  venue  la  question  de  certifier  le  compte? 

R.  Je  repondrai  a  ceci  de  cette  maniere.  ..  ; 

Q.  Non,  veuillez  ine  donner  une  reponse  directe? 

R.  Permettez-moi  de  repondre  a  cette  question;  je  n'y  repondrai  qu'a  ma  maniere. 

Q.  Je  veux  savoir,  teinoin,  si  ce  n'est  pas  un  mois  au  moins  apres  avoir  rec,u  cette 
facture  que  vous  1'avez  montree  au  sous-ministre  ? 

R.  Voulez-vous  me  permettre  de  repondre  a  ma  maniere  ? 

Q.  Oui  ou  non,  s'il  vous  plait? 

R.  Non,  pas  "  oui "  ou  "  non  ".  J'ai  raconte  a  M.  Saint-Laurent  ce  qui  s'etait 
passe  au  sujet  du  pardessus  au  moment  meme  ou  la  transaction  s'est  faite,  puis  plus 
tard  on  demanda  le  rapport  au  sujet  des  comptes.  Ces  comptes  furent  recus  apres  la 
transaction  au  sujet  du  pardessus,  et  je  croyais  la  question  reglee.  Quelque  temps 
apres  je  me  rendais  a  Vaudreuil  en  chemin  de  fer  avec  M.  Saint-Laurent,  et  ce  dernier 

M.  EDWARD  RAINBOTH. 


858  COMITE  DBS  COMPTES  PUBLICS 

6  EDOUARD  VII,  A.  1906 

me  dit  qu'on  etait  a  examiner  le  compte  au  bureau  du  sous-ministre  et  que  les  prix 
de  Cunningham  etait  acceptes.  Je  lui  repondis  qu'a  mon  retour  a  la  ville  j'irais  voir 
le  sous-ministre  pour  lui  raconter  toute  la  transaction  et  lui  montrer  la  facture. 

Q.  Alors,  ce  n'est  pas  seulement  un  mois,  mais  quelques  mois  apres  avoir  eu  la 
facture  que  vous  avez  parle  au  sous-ministre? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vois  que  votre  intention  d'agir  justement  etait  si  bien  arretee  que  vous  avez 
garde  cette  facture  et  1'avez  portee  sur  vous  pendant  deux  ou  trois  mois  avant  d'en 
parler  meme  au  sous-ministre. 

R.  C'est  la  seule  fois  que  je  suis  alle  au  bureau  du  ministre  pendant  mon  service. 

Q.  !Ne  pouviez-vous  pas  y  aller  en  tout  temps? 

R.  Oui,  mais  j'avais  affaire  directement  a  mon  chef,  M.  Saint-Laurent. 

Q.  Vous  n' avez  montre  cette  facture  que  deux  ou  trois  mois  apres? 

R.  J'en  ai  parle  a  M.  Saint-Laurent  le  jour  suivant. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Combien  de  temps  apres  en  avoir  parle  la  premiere  fnis  1'avcz-vous  montree; 
serait-ce  trois  ou  qimliv  mois,  combien? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  la  date  ilu  cnmpti-.  mais  ce  doit  etre  en  avril  que  je  suis 
alle  all  Imri-ui  du  sous-ministre. 

Q.  M.  Macdonald  vous  a  fait  dire  que  c'etait  trois  ou  quatre  mois  apres,  il  a  pose 
la  question  de  cette  fagon? 

R.  Je  crois  que  oui.     Le  compte  a  ete  regu  en  fevrier,  et  c'est  le  mois  suivant. 

Par  M.  Pardee  : 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  c'etait  en  avril? 
R.  Oh  oui,  ce  serait  alors  deux  mois  apres. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Vous  n'etes  pas  bien  sur  que  ce  n'est  pas  trois  mois  apres? 
R.  Non,  c'est  de  fevrier  a  avril. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Quelle  est  la  personne  a  qui  vous  avez  montre  le  compte  au  cours  de  votre 
voyage  a  Vaudreuil? 

R.  Je  ne  lui  ai  pas  montre  le  compte;  il  etait  mon  chef  et  1'ingenieur  dirigeant  de 
tons  les  travaux,  et  je  devais  faire  rapport  a  M.  Saint-Laurent  pendant  toute  la  cam- 
pagne. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Alors,  M.  Rainboth,  ce  pardessus  a  ete  envoye  tres  peu  de  temps  apres  que  la 
commande  eut  ete  faite? 

R.  Oui,  je  le  crois. 

Q.  Dans  1'espace  d'un  jour  ou  deux? 

R.  Avant  que  le  compte  ne  fut  envoye. 

Q.  Et  longtemps  avant,  n'est-ce  pas? 

R.  Pas  tres  longtemps. 

Q.  C'est  le  leiidemain  du  jour  ou  vous  avez  eu  cette  conversation,  ou  deux  joxirs 
apres,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas. 

Q.  Une  semaine  apres? 

R.  Environ  une  semaine. 

Q.  Aviez-vous  vu  M.  Cunningham  depuis  le  moment  ou  vous  lui  aviez  parle  du 
pardessus  jusqu'a  celui  ou  le  pardessus  a  ete  depose  chez  vous  ou  a  votre  bureau? 

R.  Oui,  je  1'ai  vu  deux  ou  trois  fois  au  sujet  des  chevaux. 
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Q.  Et  il  n'a  pas  ete  question  du  pardessus  a  ces  entrevues  subsequentes  ? 

E.  Non,  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Laissez-moi  bieii  etablir  les  faits.  Vous  avez  parle  a  M.  Cunningham  au  sujet 
d'un  pardessus  dont  vous  aviez  besom,  et  environ  une  semaine  apres  un  pardessus  a 
ete  delivre  chez  vous  avec  cette  facture,  que  vous  avez  renvoyee  en  disant  que  le  par 
dessus  avait  ete  laisse  a  la  mauvaise  adresse? 

E.  Pas  chez  moi. 

Q.  A  votre  bureau,  alors ;  ce  pardessus  vous  a  ete  remis  et  vous  1'avez  renvoye  en 
disant  qu'il  etait  alle  a  la  mauvaise  adresse.  Est-ce  cela  ? 

E.  Oui,  j'ai  charge  le  gargon  de  lui  dire  qu'il  avait  fait  erreur  et  1'avait  envoye  a 
la  mauvaise  adresse. 

Q.  Pendant  la  semaine  qui  est  intervenue  entre  le  temps  ou  vous  avez  parle  a  M. 
Cunningham  et  celui  ou  le  pardessus  a  ete  laisse  a  votre  bureau,  vous  avez  vu  M.  Cun 
ningham  plusieurs  fois  a  1'egard  des  chevaux? 

E.  Oh,  peut-etre  deux  ou  trois  fois. 

Q.  Mais  il  n'a  jamais  ete  question  du  pardessus? 

E.  Oui,  je  crois  que  nous  en  avons  parle. 

Q.  Vous  venez  de  dire  que  non.    Pouvez-vous  vous  rappeler? 

R.  Je  puis  lui  avoir  parle  du  pardessus  dans  1'intervalle;  je  n'en  suis  par  certain, 
parce  que  nous  parlions  de  toute  chose  ayant  rapport  aux  fourrures.  II  peut  m'avoir 
demande  quelle  qualite  je  desirais  dans  le  pardessus.  Je  lui  ai  dit  que  je  voulais  un 
pardi •.->!!.-  en  i-lut  -;iuvage  de  premiere  qualite,  et  qui  vaudrait  la  peine  d'etre  achete. 

Q.  Alors,  il  est  vrai  qu'il  y  a  eu  quelque  conversation  au  sujet  du  pardessxts  dans 
1'intervalle  ? 

E.  K'on,  je  ne  pourrais  dire  qu'il  y  a  eu  conversation  a  ce  sujet;   il  a  pu  y  en  avoir. 

Q.  C'est  tout  ce  que  vous  pouvez  dire? 

E.  Oui. 

Q.  Apres  que  le  pardessus  eut  ete  envoye  chez  vous  et  renvoye  par  vous,  y  a-t-il  eu 
quelque  conversation  entre  M.  Cunningham  et  vous  au  sujet  de  ce  pardessus? 

E.  Apres  que  le  pardessus  m'eut  ete  envoye? 

Q.  Apres  que  le  pardessus  eut  ete  livre  chez  vous  et  renvoye  par  vous? 

E.  Je  ne  lui  ai  jamais  dit  un  mot  depuis. 

Q.  Etes-vous  jamais  alle  au  magasin  de  M.  Cunningham,  ou  a  son  bureau  d'affai 
res,  et  y  avez-vous  essaye  des  pardessus  en  fourrures  ? 

R.  Je  crois  que  j'ai  essaye  un  pardessus  avant  qu'il  eut  envoye  celui-la. 

Q.  Avant  qu'il  eut  envoye  celui-la? 

E.  Oui. 

Q.  Alors,  dans  la  semaine  qui  est  intervenue  vous  avez  essaye  un  pardessus? 

R.  Peut-etre  a  1'epoque  ou  nous  parlions  du  pardessus. 

Q.  Vous  avez  essaye  le  pardessus,  mais  vous  ne  savez  pas  quand? 

E.  Bien,  toute  la  transaction  s'est  faite  dans  le  cours  d'une  semaine,  vous  savez. 

Q.  Jurez-vous  cela  positivement  ? 

E.  Quoi? 

Q.  Que  toute  la  transaction  s'est  faite  dans  le  cours  d'une  semaine  et  que  vous 
avez  essaye  le  pardessus? 

E.  Je  le  crois. 

Q.  Le  jurez-vous? 

R.  Non,  je  ne  jurerai  pas  qu'elle  s'est  faite  dans  le  cours  d'une  semaine,  mais  dans 
le  cours  de  tres  peu  de  jours. 

Q.  Si  M.  Cunningham  disait  qu'apres  que  le  pardessus  vous  eut  ete  envoye,  vous 
avez  eu  une  conversation  avec  lui  a  ce  sujet,  diriez-vous  qu'il  fait  erreur  ? 

E.  Certainement,  il  fait  erreur.  Je  n'ai  jamais  parle  a  M.  Cunningham  depuis 
le  moment  ou  il  a  envoye  ce  pardessus  jusqu'a  ce  jour. 
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ou  non- 


R.  Je  declare  positivement  que  je  ne  lui  ai  jamais  parle  depuis  le  moment  ou  il  a 
envoye  le  pardessus  jusqu'aujourd'hui. 

Q.  Et  vous  avez  dit  d'abord  que  1'essayage  du  pardessus  ne  pouvait  pas  avoir  eu 
lieu  dans  1'intervalle  de  cette  semaine.  Puis,  vous  vous  etes  repose.  Ensuite  vous 
avez  dit  qu'il  est  possible  que  vous  1'ayiez  essaye;  mais  lorsque  je  vous  apprends  que 
M.  Cunningham  dit  que  vous  avez  essaye  le  pardessus  apres  le  renvoi,  vous  dites  posi 
tivement  que  cela  n'est  pas? 

R.  J'ai  dit  en  premier  lieu  que  je  ne  me  rappelais  rien  de  ce  qui  s'est  passe  au 
sujet  du  pardessus  dans  1'intervalle  de  cette  semaine,  mais  qu'il  etait  possible  que 
j'eusse  parle  du  pardessus.  Vous  avez  alors  mentionne  1'essayage,  et  je  me  rappelle 
maintenaiit  1' avoir  essaye  la;  mais  tout  cela  etait  pendant  la  semaine  qui  a  precede 
1'envoi  du  pardessus.  Mais  depuis  le  moment  ou  le  pardessus  a  ete  envoye  jusqu'au 
jourd'hui,  je  n'ai  pas  eu  un  mot  de  conversation  avec  M.  Cunningham. 

Q.  Lui  avez-vous  jamais  parle  a  propos  d'un  pardessus.  chez  Devlin? 

R.  Je  lui  ai  dit  que  j'avais  eu  un  pardessus  chez  Devlin,  mais  qu'il  ne  m'allait 
pas,  qu'il  ne  me  convenait  pas  et  que  je  1'avais  renvoyi'. 

Q.  Lui  avez-vous  <lit  qu'il  y  avuit  lii  un  pardessus  <!<>  $160  que  vous  aimeriez? 

R.  Ou? 

Q.  Chez  Devlin? 

R.  Non. 

Q.  Jamais? 

R.  Non. 

Q.  Si  M.  Cunningham  disait  que  vous  lui  avez  dit,  il  dirait  encore  une  faussete? 

R.  Je  n'ai  jamais  vu  de  pardessus  de  $160  chez  Devlin. 

Q.  Et  si  M.  Cunningham  disait  le  contraire,  ce  serait  encore  une  faussete? 

R.  Je  crois  avoir  dit  a  M.  Cunningham  que  Devlin  avait  un  pardessus  double  eu 
fourrure  qu'il  voulait  me  vendre. 

Q.  Votre  memoirc  drvirnt  meilleure.  Avez-vous  parle  a  M.  Cunningham  d'un 
pardessus  chez  Devlin  ? 

R.  J'ai  dit  que  j'avais  offert  a  Devlin  $300  pour  le  pardessus  le  priiitemps  dernier. 
C'etait  un  pardessus  qu'il  avait  fait  pour  quelqu'un  mais  qui  lui  etait  reste,  et  je  lui 
dis  "  Ce  pardessus  est  un  peu  trop  beau  pour  ce  qu'il  me  faut ".  Je  voulais  un  bon 
pardessus  de  chat  sauvage  pour  aller  en  voiture. 

Q.  La  conversation  a-t-elle  fini  la  ? 

R.  Je  le  crois. 

Q.  M.  Cunningham  dit — 

R.  J'ai  dit  que  je  prefererais  un  bon  pardessus  de  chat  sauvage  et  que  je  ne  pou- 
vais  en  trouver  chez  Devlin,  qui  n'avait  pas  1'article  qui  me  conviendrait. 

Q.  Si  M.  Cunningham  declare  que  vous  lui  avez  dit  que  vous  aimiez  ce  pardessus 
chez  Devlin,  il  fait  encore  erreur,  je  suppose,  et  vous  dites  vrai  ? 

R.  Non,  M.  Cunningham  n'a  jamais  dit  cela. 

Q.  L'avez-vous  dit? 

R.  Oh  non;  si  j'avais  aime  le  pardessus,  je  pouvais  aller  chez  Devlin  et  1'avoir. 

Q.  Mais  Cunningham  devait  1'acheter  pour  vous? 

R.  Non,  il  devait  acheter  un  pardessus  de  chat  sauvage  dans  le  gros.  Devlin  ne 
fait  pas  le  commerce  en  gros.  J'ai  achete  un  pardessus  chez  Devlin  plus  tard. 

Q.  Le  meme  pardessus  dont  vous  aviez  parle  a  Cunningham? 

R.  Oui,  je  parle  d'un  pardessus  double  en  fourrure.  Je  1'ai  achete  plus  tard  et 
j'en  ai  paye  le  prix  a  Devlin. 

Q.  A  propos  de  cette  jument  grise  qui,  vous  dites,  n'etait  pas  saine;  c'est  ce  que 
vous  nous  avez  dit  1'autre  jour,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Je  n'ai  pas  deminue  le  prix  de  la  junient  grise. 
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Q.  Non,  mais  vous  avez  dit,  apres  vous  en  etre  servi  pendant  deux  semaines, 
qu'elle  n'i'tait  pas  saine? 

R.  Je  n'ai  pas  dit  que  je  m'en  etais  servi. 

Q.  Je  croyais  que  vous  1'aviez  dit. 

R.  Non. 

Q.  Qu'avez-vous  dit? 

R.  J'ai  achete  une  jument  grise  pour  M.  Robert,  pour  son  propre  usago;  il  etait 
consomptif  et  delicat,  ct  je  lui  ai  envoye  la  jument  pour  son  propre  usage.  Apres  s'en 
etre  servi  pendant  deux  semaine,  M.  Robert  me  dit  qu'elle  ne  valait  rien. 

Q.  Avez-vous  eu  cette  jument  de  M.  Cunningham? 

R.  Oui. 

Q.  Rendez-vous  M.  Cunningham  responsable  de  la  mauvaise  sante  de  cet  animal  ? 

R.  Non,  j'ai  dit  deja  que  je  ne  1'en  blamais  pas. 

Q.  De  sorte  que,  a  ce  sujet,  il  n'en  est  plus  question? 

R.  Je  n'ai  en  aucune  fagon  change  le  prix  de  la  jument  grise. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Tons  avez  depose"1  <lev;mt  le  comite  des  certificats  de  A.  E.  James,  qui  est-il? 

R.  Qui  il  est? 

R.  Oui. 

R.  C'est  un  medecin  veterinaire  de  la  cite. 

Q.  Etait-il  employe  par  le  gouvernement  ? 

R.  Non,  il  etait  employe  par  moi. 

Q.  Par  le  departement? 

R.  Non.  ]>;ir  moi  pour  le  ministere. 

Q.  Le  ministere  hii  a-t-il  paye  quelque  chose  pour  ces  certificats  < 

R.  Oui. 

Q.  Ces  certificats  vous  ont  ete  remis  par  M.  James? 

R.  Oui. 

Q.  Sont-ce  la  les  copies  ou  les  originaux? 

R.  Ce  sont  les  copies  qu'il  m'a  envoyees. 

Q.  Ou  sont  les  originaux? 

R.  Je  suppose  qu'il  les  a. 

Q.  Quand  ces  copies  vous  ont-elles  ete  donnees  ? 

R.  Peu  apres  la  transaction. 

Q.  Par  qui? 

R.  Par  M.  James. 

Q.  Vous  ont-elles  ete  remises  par  M.  James  lui-meme? 

R.  Elles  peuvent  etre  venues  par  la  poste. 

Q.  Oil  sont  les  originaux? 

R.  Je  ne  le  sais  reellement  pas. 

Q.  Lorsque  vous  avez  achete  ces  chevaux,  je  suppose  que  vous  avez  pris  des  certi 

ficats? 

R.  Ce  sont  la  les  certificats  qu'il  m'a  envoyes. 

Q.  Ce  sont  des  copies? 

R.  Oui,  des  copies  de  certificats. 

Q.  Je  desire  savoir  ou  sont  les  originaux;  n'avez-vous  pas  demande  les  originaux  ( 

R.  Je  ne  crois  pas  meme  lui  avoir  demande  ces  certificats,  il  les  a  envoyes  de  lui- 

meme? 

Q.  Longtemps  apres,  ou  lorsque  la  transaction  s 

R.  Peu  apres.  ,,     .       ,  , 

Q.  De  sorte  que  ce  sont  les  seuls  certificats  que  vous  avez  regus  du  medecm  vet 

rinaire  ? 

R.  Oui. 
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Q.  Ou  avez-vous  mis  ces  certificats,  avec  les  rapports? 

R.  Non,  je  crois  que  je  les  avals  dans  un  easier  dans  moil  pupitre. 

Q.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  eut  etc  preferable  de  les  placer  avec  les  comptes  on 
parmi  les  papiers  officiels  du  departement  ? 

R.  Je  les  ai  eus  en  ma  possession  jusqu'au  temps  de  la  vente  des  chevaux.  Apres 
la  vente,  ils  n'etaient  plus  d'aucune  utilite  pour  le  service. 

Q.  Pensiez-vous  que  ces  papiers  etaieut  votre  propriete  ou  celle  du  departement? 

R.  Mais  ce  sont  des  copies. 

Q.  Ce  sout  des  copies,  mais  ce  sont  les  seuls  documents  que  nous  ayions  au  sujet 
de  la  qualite  des  chevaux. 

.R.  Bien,  je  les  avais. 

Q.  Vous  les  aviez? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  le  seul  documrnt  i|iii  vons  ait  ete  remis  pour  certifier  de  la  qualite  des 
chevaux. 

R.  Jc  ifavai*  pa--  licsoin  de  ci1^  rrrntii-ai-.  -;i  parole  me  suffisait. 

Q.  A  toul  evenement,  ces  documenta  vmis  out  «'te  envoyes  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  les  avez  acceptes? 

R.  Les  chevanx  ("laient  achetes  lorsque  j'ai  regu  ces  documents. 

Q.  Et  ils  formaient  partie  du  dossier  envoye  au  departement? 

R.  Non,  non,  ils  ne  Eaisaienl   pas  partie  du  dossier. 

Q.  Ils  n'en  faisaient  pas  partir  '. 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  les  avez  pas  demandes  ? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas;  je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Pensez-vous  que  ces  certifieats  etaient  votre  propriete  ou  celle  du  departement? 

R.  De  fait,  je  ne  me  suis  pas  arrete  a  cette  pensee  dans  uu  sens  ou  dans  1'autre. 

Q.  Pensez-vous  qu'ils  soient  la  propriete  du  gouverneinent  '. 

R.  Je  ne  croyais  pas  qu'ils  eussent  une  importance  quelconque. 

Q.  Croyez-vous  qu'un  document  qui  est  adresse  a  un  fouctionnaire  doit  etre  garde 
par  lui  quand  il  quitte  le  bureau  '.  I'n  document  qui  se  rapporte  a  un  achat  fait  par 
le  departement  ? 

R.  Non,  rien  d'pfficiel. 

Q.  Pourquoi,  alors,  avez-vous  einporte  ces  documents  lorsque  vous  avez  quitte 
pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  laisses  au  bureau? 

R.  Parce  que  je  ne  les  considerais  pas  comme  documents  officiels. 

Q.  Vous  ne  les  consideriez  pas  comme  documents  officiels? 

R.  Non. 

Q.  Ponvaient-ils  vous  etre  de  quelque  utilite  personnellement? 

R.  Non,  la  seule  utilite  qu'ils  pouvaient  avoir  pour  moi — je  ne  suppose  pas  qu'ils 
auraient  pu  m'etre  d'aucune  utilite,  la  question  du  bou  etat  des  chevaux  n'a  jamais  ete 
soulevee. 

Q.  Cela  ne  fait  aucune  difference? 

R.  Ce  certificat  n'a  trait  qu'a  1'etat  de  sante  des  chevaux. 

Q.  Je  vous  demande  si,  lorsque  vous  recevez  des  documents  du  veterinaire  en 
votre  qualite  de  fonctionnaire  du  ministere,  vous  prenez  sur  vous  d'emporter  ces  docu 
ments  lorsque  vous  quittez  le  service.  Je  desire  maintenant  savoir  pourquoi  ? 

R.  Je  ne  sais ;  si  ce  n'est  que  ces  documents  se  sont  trouves  etre  parmi  les  papiers 
que  j'ai  emportes,  car  vous  noterez  que  je  n'ai  qu'une  moitie  de  ces  certificats. 

Q.  Ces  documents  n'avaient  rien  a  faire  avec  vos  affaires  persomielles,  mais  avec 
des  achats  pour  le  ministere? 

R.  Je  crois  qu'ils  se  sont  trouves  par  hasard  parmi  les  papiers  que  j'ai  emportes. 
Je  n'avais  aucune  intention  de  les  prendre,  ils  n'etaient  d'aucune  utilite  pour  moi. 
Vous  noterez  que  ce  ne  sont  que  des  certificats  pour  cinq  chevaux. 
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Q.  Pourquoi  les  avez-vous  emportes? 

Par  M.  Gervais  : 

Q.  Qiu  a  paye  le  veterinaire  pour  les  certificats,  le  gouvernement  ou  vous-meme? 
B.  Le  gouvernement. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Et  vous  gardez  les  documents  ? 
E.  Ce  ne  sont  que  des  copies. 

Q.  Ce  sont  les  seuls  documents  que  vous  ayiez  pour  certifier  de  1'etat  des  chevaux? 
E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Pur  M.  P/irdee: 

Q.  En  avez-vous  regu  d'autres? 

E.  11  prat  s'en  i  TO  aver  d'autres. 

Q.  Qui  les  a  regus '{ 

E.  Us  doivent  etre  dans  les  liasses,  au  bureau. 

Q.  Savez-vous  si  un  certificat  de  ce  genre  a  ete  donne  pour  chaque  cheval  ou 
chuque  puire  <!•'  chevaux  achetes  par  !<•  ministere? 

E.  Non.  Nous  avons  achetc  des  ehevaa.x  pour  lesquels  nous  n'avims  pas  eu  de 
certificat.  Je  n'avais  pas  besoin  de  certil  M.  Kobert,  au  sujet  de  chevaux. 

Q.  Je  vous  park-  nuiiati n.uii  des  chevaux  de  M.  Cunningham? 

E.  Oh;  lc  docteur  James  ;\  d<>nar  an  certificat  pour  tous  les  chevaux  venant  de 
M.  Cunningham  qu'il  a  exami 

Q.  Et  le  miiiistere  1'a  paye  pour  ces  certificate  '. 

E.  Pour  rc.xaiacn  t\<-^  rlic\aa\. 

Q.  Et  vous  avez  garde  les  pieces  justificatives  qu'il  a  ddinic' 

E.  Non,  ce  ne  sont  que  des  copies. 

Q.  Ou  sont  les  originaux  '. 

E.  Je  ne  le  sais. 

Q.  Etes-vous  alle  chez  M.  James  pour  lui  demander  ces  copies? 

E.  Non. 

Q.  Comment  se  fait-il  qu'il  vous  les  ait  donnees  ? 

E.  Je  crois  qu'il  les  a  envoyees  par  la  poste. 

Q.  Et  vous  avez  cru  que  ces  documents  etaient  des  originaux? 

E.  ]STon,  je  n'ai  pas  pense  cela.  Comment  pouvais-je  croire  que  ces  documents 
etaient  des  originaux  lorsqu'ils  etaient  marques  "  signes  ". 

Q.  Et  vous  avez  pense  que  les  originaux  avaient  ete  envoyes  au  ministere  ? 

E.  Us  peuvent  1'avoir  ete. 

Q.  Vous  avez  achete  des  chevaux  pour  le  ministere  avant  aujourd'hui? 

E.  Non. 

Q.  Jamais  ? 

E.  Non. 

Q.  C'etait  votre  premier  achat? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  difficulte  avec  le  ministere? 

E.  ISTon. 

Q.  II  n'y  a  pas  eu  de  differend  eiitre  vous  et  quelque  autre  ingenieur? 

E.  Pas  le  moindre. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  Ce  docteur  James  vous  a-t-il  fait  un  rapport  verbal  au  sujet  de  1'etat  de  ces 
chevaux  ? 

E.  Oui,  nous  en  avons  parle  souvent. 
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Q.  Et  sur  le  rapport  verbal  qui  vous  a  ete  fait,  les  chevaux  ont  ete  achetes? 

it.  Oui. 

Q.  Ces  rapports,  comment  vous  ont-ils  ete  envoyes  ?     Par  la  poste  ? 

lv.  Oui. 

Q.  Et  a  cette  date  les  chevaux  avaient  ete  regus? 

R.  Et  expedies. 

Par  le  President: 

Q.  Le  comite  desirerait  etre  bien  renseigne  sur  ce  point.  Ces  copies,  ou,  comme 
vous  voudrez  les  designer.  . . . 

R.  Je  les  designe  comme  copies. 

Q.  Ces  documents  sont-ils  les  seuls  que  vous  avez  regu  du  docteur  James,  en 
votre  qualite  de  fonctionnaire  du  ministere  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  regu  d'autres? 

R.  Je  ne  voudrais  pas  1'affirmer;  tous  les  documents  regus  ont  ete  deposes  aux 
archives. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Except6  ceux-ci? 

R.  Oui. 

Q.  Que  vous  n'avez  pas  deposes. 

R.  Qui  n'ont  pas  ete  deposes. 

Q.  Vous  les  avez  gardes? 

R.  Non,  ils  ne  m'etaient  d'aucune  utilite.  Ils  se  sont  trouves  parmi  les  papiers 
que  j'ai  emportes.  Et  vous  voudrez  bien  noter  qu'il  n'y  a  parmi  ces  papiers  que  les 
certificats  pour  cinq  chevaux,  et  nous  en  avons  achete  neuf. 

Par  M.  Bennett: 

Q.  si  ces  documents  eussent  eu  quelque  valeur  pour  vous,  vous  les  auriez  empor 
tes  tous,  naturellement  ? 

R.  Oui,  s'ils  eussent  eu  de  la  valeur  pour  moi  personnellement.  Les  documents 
relatifs  aux  chevaux  etaient  gardes  separement  des  autres;  ils  etaient  deposes  sur  le 
dessus  du  pupitre,  parce  que  nous  manquions  d'espace,  et  je  crois  que  c'est  ainsi  que 
ces  papiers  se  sont  trouves  dans  mon  easier. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Tout  de  meme,  ces  documents  avaient  rapport  a  un  achat  fait  par  le  minis 
tere,  et  vous  avez  pense  que  vous  aviez  droit  de  les  emporter  lorsque  vous  avez  quitte 
le  bureau? 

R.  Non.  Comme  je  1'ai  dit  deja,  ils  se  sont  trouves  parmi  d'autres  papiers;  je  ne 
le  savais  pas. 

Q.  Lorsque  vous  avez  decouvert  que  ces  documents  n'etaient  pas  des  papiers  per 
sonnels,  pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  renvoyes  a  ceux  a  qui  ils  appartenaient  ? 

R.  Parce  que  je  considerais  qu'ils  n'avaient  aucune  valeur.  Ce  n'etait  que  des 
certificats. 

Q.  Pourquoi  les  avez-vous  gardes  pour  les  produire  devant  le  comite? 

R.  Ils  n'ont  aucune  valeur  ici.  Ce  ne  sont  que  des  certificats  quant  aux  prix.  La 
question  de  1'etat  des  chevaux  n'a  jamais  ete  soulevee. 

Par  M.  Gervais: 

Q.  Cette  question  a  ete  soulevee  la  semaine  derni^re? 
R.  Non. 
Q.  Oh  oui. 

R.  En  rapport  avec  la  jument  grise? 
M.    EDWARD   RAINBOTH. 


WALTER  CUNNINGHAM  865 

ANNEXE   No  3 

Q.  Oui. 


-  •** 

Par  M.  Foster: 


Q.  Vous  avez  eu  son  certificat? 
E.  Oui. 

M.  BRODEUR.—  Non,  le  temoin  n'a  pas  dit  cela. 
Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  dit  qu'il  vous  avait  telephone  que  les  chevaux  etaient  en  bon  etat? 
K.  Oui,  et  il  me  1'avait  dit  personnellement. 

1  vous  a  telephone  et  vous  a  parle? 
E.  Oui. 

Q.  Et  alors  vous  avez  clos  le  marche? 
E.  Oui. 

Q.  Ce  sont  la  les  copies  qui  vous  sont  venues  par  la  poste  ? 
E.  Oui. 

Q.  Presumablement  de  la  part  du  docteur  James? 
E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  nous  dire  si  vous  auriez  eu  quelque  interet  a  enlever  subreptice- 
ment  ces  documents,  s'ils  n'avaient  pas  etc  votre  propriete  ? 
E.  Je  n'y  avais  pas  le  moindre  interet. 
Q.  Les  certificats  etaient  en  faveur  des  chevaux? 
E.  Oui. 

Q.  Us  ne  pouvaient  nuire  a  M.  Cunningham  ni  a  personne  dans  la  transaction? 
E.  Non. 

Q.  Vous  ne  pourriez  vous  en  servir  centre  personne? 
E.  Non. 

Par  M.  Zimmerman: 

Q.  Je  comprends  que  le  gouvernement  vous  a  commande  d'acheter  les  chevaux? 
E.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  demaiide  au  docteur  James  de  les  examiner? 

E.  Oui. 

Q.  Puisque  vous  aviez  la  responsabilite  de  1'achat  de  ces  chevaux,  ne  croyez-vous 
pas  qu'il  etait  de  votre  devoir,  en  transmettant  le  compte  au  gouvernement,  d'envoyer 
eu  meme  temps  ces  certificats,  pour  etablir  que  1'achat  etait  parfaitement  regulier 
quant  a  ce  qui  nous  concernait? 

E.  Non,  je  n'avais  nul  besoin  des  certificats.  Si  j'avais  achete  les  chevaux  moi- 
meme  j'aurais  pris  la  parole  du  docteur  James  quant  a  leur  etat,  tout  comme  je  Fai 
fait  pour  les  chevaux  achetes  pour  M.  Eobert. 

Q.  Le  gouvernement  payait  les  chevaux,  et  non  pas  vous;  vous  n'etiez  releve  de 
votre  responsabilite  qu'apres  avoir  etabli  parfaitement  que  les  chevaux  etaient  en 
bon  etat? 

E.  J'avais  a  acheter  des  chevaux  pour  la  section  5,  et  je  dis  a  M.  Eobert,  en 
charge  de  cette  section,  de  les  acheter  lui-meme,  que  lorsque  j'aurais  approuve  le 
compte  tout  serait  parf  ait.  II  n'y  avait  pas  d'inspection  a  faire  a  ce  sujet. 

Q.  Cela  est  bien  extraordinaire.  Vous  etiez  charge  d'acheter  des  chevaux  pour 
le  gouvernement  et  vous  avez  employe  vous-meme  le  vet£rinaire  pour  vous  assurer 
ainsi  que  le  gouvernement  — 
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E.  Non  pour  me  convaincre  moi-meme. 

Q.  Et  le  gouvernement? 

E.  Non. 

Q.  Vous  agissiez  pour  le  gouvernement.     Vous  ne  pensez  qu'a  vous? 

E.  Oh  non.     Je  ne  pense  pas  du  tout  a  moi. 

Q.  Vous  devez  considerer  un  peu  le  public? 

E.  Le  gouvernement  ne  m'a  jamais  donne  instruction  d'employer  un  veterinaire. 

Q.  Mais,  naturellement,  vous  1'avez  fait,  n'est-ce  pas  ? 

E.  Non,  pas  naturellement. 

Q.  Ne  connaissant  rien  dans  ce  commerce  vous  ne  seriez  pas  alle  acheter  des  che 
vaux  sans  etre  accompagne  d'un  expert? 

E.  Je  1'ai  fait. 

Q.  Vraiment? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  une  grande  confiance  eu  vous-meme? 

E.  Non,  mais  j'achetais  pour  moi-meme. 

Q.  Un  homme  habile,  pour  terminer  la  transaction,  aurait  dit :  "  Messieurs,  voici 
le  compte  pour  les  chevaux  et  voici  le  certificat  quant  a  leur  condition"? 

E.  J'ai  achete  des  chevaux. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  regu  instruction  d'abord  d'acheter  ces  chevaux  vous-meme? 

E.  Oui. 

Q.  Ensuitc.  upres  deux  ou  trois  jours  de  recherches,  vous  avez  appris  que  1'achat 
des  chevaux  devait  etre  confie  a  M.  Cunningham? 

E.  J'ai  regu  uii  message  telephonique  de  M.  Saint-Laurent.  II  m'appela  par  tele 
phone  de  son  bureau,  dans  le  bloc  de  1'ouest,  et  me  dit :  "  M.  Cunningham  est  a  mon 
bureau  et  il  m'informe  qu'il  lui  reste  trois  chevaux,  apres  avoir  fourni  le  district  de 
Montreal."  II  ajouta :  "  Ne  pourriez-vous  pas  laisser  M.  Cunningham  vous  fournir 
les  chevaux  dont  vous  avez  besoin  ?"  Je  repondis :  "  Tres  bien." 

Q.  Lorsque  vous  avez  regu  ce  message  de  M.  Saint-Laurent,  avez-vous  pense  que 
vous  n'aviez  plus  a  vous  occuper  de  1'achat  des  chevaux,  mais  que  M.  Cunningham  de 
vait  voir  a  les  fournir  et  que  vous  les  examineriez? 

E.  Oui. 

Q.  Et  quant  au  reste,  etiez-vous  sous  1'impression  ou  avez-vous  pense  que  M. 
Saint-Laurent  desirait  que  vous  laissiez  M.  Cunningham  fournir  les  chevaux  et  les 
traineaux  qui  out  ete  achetes? 

E.  Oui,  je  1'ai  pense,  parce  qu'il  m'avait  parle  des  autres  fournitures  pour  le  dis 
trict  de  Montreal. 

Par  M.  MacDonald: 

Q.  M.  Saint-Laurent  vous  a-t-il  dit  que  M.  Cunningham  devait  fournir  autre 
rhose  que  les  chevaux  ? 

E.  Je  ne  crois  pas.     Je  pense  qu'il  n'a  mentionne  que  les  chevaux. 

Q.  II  ne  vous  a  rien  dit  qui  put  vous  faire  croire  que  vous  deviez  vous  adresser  a 
M.  Cunningham  pour  autre  chose  que  pour  les  chevaux? 

E.  Je  crois  qu'il  n'a  ete  question  que  des  chevaux. 

Q.  Etes-vous  bien  sur  qu'il  n'a  ete  question  que  des  chevaux?  Vous  n'avez  pas 
de  doute  a  ce  sujet? 

E.  Je  1'ai  dit. 

Q.  Vous  le  dites? 

E.  Oui. 

Q.  En  reponse  a  M.  Foster  vous  avez  laisse  entendre  que  vous  deviez  acheter 
d'autres  choses  de  M.  Cunningham.  Comment  expliquez-vous  cela? 

E.  Les  chevaux  etaient  employes  avec  1'autre  equipement. 

Q.  Etait-ce  une  raison  pour  acheter  1'autre  equipement  necessaire? 
M.   EDWARD   RAINBOTH. 
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B.  Je  n'aurais  pas  songe  a  acheter  Tun  sans  1'autre. 

Q.  Pretendez-vous  dire,  M.  Kainboth,  que  celui  qui  vend  des  cheyaux  est  aussi  la 
personne  de  qui  vous  devez  acheter  les  autres  choses  dont  vous  avez  besoin? 

E.  Oh,  non.  En  rapport  avec  cette  transaction,  nous  avions  besoin  de  chevaux  et 
de  traineaux,  et  d'un  equipement  complet. 

Q.  Certainement,  cela  est  exact. 

E.  Et  les  chevaux  surtout  etaient  necessaires. 

Q.  Les  chevaux  surtout.  Mais  personne  dans  le  departement  ne  vous  a  dit  que 
vous  deviez  obtenir  les  chevaux  de  M.  Cunningham  ? 

E.  C'est  tout. 

Q.  C'est  tout? 

E.  Oui. 

Q.  Et  c'est  de  votre  propre  mouvement  que  vous  etes  alle  le  trouver  pour  acheter 
les  autres  choses? 

E.  Je  1'ai  deja  dit. 

Q.  Et  vous  auriez  pu  aller  chez  toute  autre  persone  que  M.  Cunningham,  d'apres 
vos  instructions,  pour  acheter  ces  autres  choses? 

E.  Et  mf'ine  les  chevaux.  Je  n'ai  pas  regu  1'ordre  d' acheter  de  M.  Cunningham, 
mais  M.  Saint-Laurent  me  demanda  si  je  ne  pouvais  pas  laisser  M.  Cunningham 
acheter  les  chevaux. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  saviez  que  M.  Cunningham  avait  fourni  les  chevaux  et  1'equipement  pour 
le  district  de  Montreal? 
E.  Oui. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  avez  parle  de  1'experience  que  vous  avez  a  1'egard  de  1'achat  de  chevaux 
Voudriez-vous  avoir  1'obligeance  de  dire  au  comite  combien  de  chevaux  vous  avez 
achete  avant  ceux-ci? 

E.  II  m'est  assez  difficile  de  m'en  rappeler.  Une  fois,  en  compagnie  d'un  vete- 
rinaire,  j'ai  achete  pour  mon  usage  un  cheval  que  j'ai  paye  $200,  et  j'ai  ete  grande- 
ment  trompe. 

Q.  Combien  de  chevaux  avez- vous  achete? 

E.  C'est  la  seule  fois  ou  j'ai  employe  un  medecin  veterinaire. 

Q.  Nous  desirons  connaitre  le  nombre  de  chevaux  que  vous  avez  achetes  ? 

E.  Dans  une  autre  circonstance  j'ai  achete  des  chevaux  en  m'en  rapportant  a 
mpi-meme  quant  a  leur  valeur. 

Q.  Combien  de  chevaux  en  tout  avez-voiis  achete? 

E.  Je  dirais  entre  50  et  100. 

Q.  Entre  50  et  100  \ 

E.  Oui,  pour  mon  propre  usage. 

Q.  Pour  votre  propre  usage? 

E.  Oui. 

Le  docteur  A.  E.  JAMES  est  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Vous  etes  medecin  veterinaire,  docteur  James? 
E.  Oui,  monsieur. 

Q.  De  combien  d'aunees  d'experience  ? 
E.  Dix-huit  ans. 
Q.  Vous  vous  rappelez  ces  chevaux  Cunningham? 

E.  Oui. 

DR  A.  E.  JAMES. 
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Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  vu  M.  Kainboth  an  sujct  cle  ces  chevaux? 

R.  Oui. 

Q.  Dans  quelles  circonstances  ?    Vieuillez  nous  le  dire  en  peu  de  mots. 

R.  M.  Rainboth  vint  a  mon  bureau,  me  dit  qu'il  etait  charge  d'acheter  des  chevaux 
pour  les  travaux  du  canal  de  la  baie  Georgienne,  et  qu'il  desirait  m'en  confier  1'achat, 

Q.  Oui,  et  qu'est-il  advenu? 

R.  II  me  dit  alors,  ou  me  telephona,  qu'il  y  avait  des  chevaux  dans  1'ecurie  de 
Cunningham,  me  priant  d'aller  les  examiner,  ajoutant  qu'il  les  prendrait  s'ils  lui  con- 
venaient  et  si  le  prix  etait  raisonnable. 

Q.  Pourvu  que  vous  trouviez  que  le  prix  etait  raisonnable.    Et  qu'avez-vous  fait? 

R.  Je  me  rendis  aux  ecuries  de  Cunningham. 

Objection  faite  que  M.  Pardee  a  repete  incorrectement  la  reponse  du  temoin. 

Q.  Repetez  votre  reponse.  Avez-vous  dit  que  vous  aviez  convenu  de  prendre  les 
chevaux  si  le  prix  en  etait  raisonnable? 

R.  En  examinant  un  cheval  le  medecin  veterinaire,  regie  generale,  en  etablit  la 
valeur. 

Q.  Que  vous  a  dit  M.  Rainboth  lorsque  vous  etes  alle  aux  ecuries  de  Cunningham  2 
Veuillez  le  repeter,  docteur  James. 

R.  II  me  dit  qu'il  y  avait  des  chevaux  aux  ecuries  de  Cunningham,  me  pria 
d'aller  les  voir,  et  aj<nii:i  qn'il  !<•*  invmlrait  s'ils  <'t;iirnt  en  bonne  condition  et  de  prix 
raisonnable. 

Par  le  President: 

Q.  Prix  pourquoi? 

R.  Qu'ils  seraient  acceptes. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  C'est  tout  ce  qu'il  a  dit? 

R.  D'apres  ses  paroles,  j'ai  compris  que  M.  Rainboth  desirait  me  faire  acheter 
moi-meme  ces  chevaux  et  non  simplement  1'examen. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  II  vaudrait  mieux  rapporter  ses  propres  paroles? 

R.  Je  ne  pourrais  rapporter  ses  propres  paroles.  Mais  je  suis  reste  sous  1'impres- 
sion  qu'il  desirait  me  faire  acheter  les  chevaux — non  pas  seulement  agir  comme 
veterinaire  pour  constater  si  les  chevaux  etaieirt  sains,  mais  aussi  comme  acheteur. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Alors  vous  etes  alle  aux  ecuries  de  Cunningham? 
R.  Oui. 

Q.  Et  qu'y  avez-vous  vu? 
R.  J'ai  vu  Cunningham. 
Q.  Et  avez-vous  examine  des  chevaux? 

R.  J'y  ai  vu  six  chevaux  qui,  me  dit  Cunningham,  etaient  vendus  pour  les  travaux 
du  canal  de  la  baie  Georgienne. 

Q.  Qu'ils  etaient  deja  vendus  pour  les  travaux  de  la  baie  Georgienne? 
R.  Oui,  et  qu'ils  avaient  etc  examines  par  un  medeciu  veterinaire. 
Q.  Us  avaient  etc  examines  par  un  medecin  veterinaire? 
R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  nom  du  medecin? 
R.  Non. 
DR   A.   E.  JAMES. 
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Par  M.  Par  dee: 

Q.  Qu'avez-vous  dit  a  cela  ? 

E.  Je  suis  retourne  immediatement  aupres  de  M.  Bainboth  et  lui  ai  demande  s'il 
desirait  que  j'achete  les  chevaux,  ou  seulement  que  j'en  fasse  1'examen  en  ma  qualite 
de  veterinaire. 

Q.  Et  qu'a-t-il  repondu? 

K.  II  me  dit  qu'il  desirait  que  j'achete  les  chevaux,  de  n'importe  qui  et  n'importe 
ou. 

Q.  Qu'avez-vous  fait  alors?  Etes-vous  retourne  aux  ecuries  de  Cunningham! 

K.  Pas  de  suite.  J'allai  visiter  differentes  ecuries,  voir  differents  cultivateurs  et 
differents  chevaux;  mais  je  n'en  trouvai  pas  beaucoup  de  la  classe  de  ceux  que  H. 
Bainboth  voulait  avoir. 

Q.  L'avez-vous  dit  a  M.  Rainboth? 

B.  Oui,  je  lui  ai  fait  mon  rapport. 

Q.  Qu'a-t-il  repondu  ? 

E.  Nous  sommes  alles  tous  deux  aux  ecuries  de  M.  Cunningham. 

E.  Oui  ?  Qui  y  avez-vous  vu  ? 

E.  M.  Cunningham. 

Q.  Que  se  passa-t-il  ? 

E.  J'examinai  les  chevaux.  Je  les  fis  exercer  et  marcher.  Je  ne  crois  pas  que 
M.  Eainboth  fut  present  pendant  tout  le  temps  de  1'examen,  inais  il  revint  ensuite 
avec  moi. 

Q.  M.  Cunningham  etait-il  present? 

E.  Oui.     Et  les  prix  furent  alors  etablis,  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Lors  de  la  seconde  visite  ? 

E.  Oui.     II  y  'avait  alors  six  chevaux  a  1'ecurie. 

Q.  Quand  vous  y  etes  alle  la  seconde  fois  ? 

E.  Oui. 

Q.  Cunningham  vous  a-t-il  fait  le  prix  des  chevaux? 

E.  Oui.    . 

Q.  En  cette  occasion? 

E.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  eu  discussion  a  propos  du  prix? 

E.  Oui,  un  peu. 

Q.  Vous  vous  rappelez  que  Cunningham  demanda  un  prix  plus  eleve  que  celui 
que  vous  pouviez  donner? 

E.  Je  ne  pourrais  dire  positivement.  Je  sais  que  Cunningham  fit  un  prix  qui  ne 
fut  pas  accepte  par  Eainboth. 

Q.  Vous  savez  que  Cunningham  fit  un  prix  qui  ne  fut  pas  accepte  par  Eainboth? 

E.  Oui. 

Q.  Et  alors  vous  etes  parti  avec  Eainboth?  Ou  les  chevaux  ont-ils  etc  acceptes 
ce  jour-la? 

E.  Je  ne  puis  dire  positivement  si  le  prix  a  ete  convenu  alors  ou  non. 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  dire  positivement?  Vous  avez  entendu  M.  Eainboth  declarer 
qu'on  lui  avait  telephone  au  sujet  du  prix,  et  il  a  dit  qu'il  ne  pouvait  donner  le  prix 
demande  par  Cunningham  pour  les  paires  de  chevaux  a  $25  pres.  Cela  vous  aiderait- 
il  a  vous  rappeler  si  le  prix  a  ete  etabli  ce  jour-la  ou  non? 

E.  Je  ne  puis  le  dire  positivement. 

Q.  Vous  ne  pouvez  le  dire  positivement? 

E.  Non. 

Q.  Le  prix  a  ete  discute  ? 

E.  Oui,  mais  il  en  est  toujours  ainsi. 

Q.  Vous  saviez  a  quel  usage  etaient  destines  ces  chevaux? 

E.  Oui. 
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Q.  Suivant  vous,  le  prix  etait-il  raisonnable  pour  des  chevaux  de  cette  classe? 

R.  Tout  en  etant  paye  leur  pleine  valeur,  je  considere  que  les  chevaux  n'etaient 
pas  trop  chers. 

Q.  Le  prix  a  cette  saison  en  particulier  serait-il  plus  eleve  qu'en  un  autre  temps 
de  1'annee?  Comment  est  le  marche  aux  chevaux  a  cette  saison? 

R.  Regie  generale,  le  marche  est  bas  a  cette  saison  de  1'annee. 

Q.  Considerez-vous  que  les  prix  etaient  raisonnables  pour  cette  classe  de  chevaux? 

R,  Oui. 

Q.  Vous  avez  donne  un  certificat  a  cet  effet? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  etes  encore  du  meme  avis? 

R.  Oui. 

Q.  Ces  chevaux  devaient  etre  employes  a  tirer  le.bois  et  autres  travaux  du  meme 
genre,  n'est-ce  'pas  ? 

R.  Ce  devait  etre  des  chevaux  bons  pour  tous  travaux  en  general,  actifs  et  assez 
pesants  pour  tirer  une  charge.  Nous  avions  instruction  de  trouver  des  chevaux  de 
cette  classe. 

Q.  Le  travail  qu'a  a  faire  un  cheval  de  cette  classe  a-t-il  pour  effet  d'en  diminuer 
le  prix  au  printemps? 

R.  C'est  a  peu  pres  le  meme  que  dans  les  chantiers  de  bois. 

Q.  C'est  un  travail  rude  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  qui  fait  perdre  de  la  valeur  aux  chevaux  ? 

R.  Oui,  certainement. 

Par  M.  Stockton  : 

Q.  Cela  depend  de  1'usage  qu'on  en  fait? 
R.  Oui,  certainement. 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  Les  chevaux  dont  on  se  sert  pour  les  travaux  dans  les  bois  ne  sont  pas  gene- 
ralement  en  aussi  bon  etat  au  printemps  qu'a  leur  arrivee  a  1'automne? 
R.  Cela  depend  des  homines  qui  les  conduisent  et  en  ont  soin. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Ces  documents  sont  les  certificats  que  M.  Rainboth  a  montres? 

R,  Oui. 

Q.  Ce  sont  les  certificats  donnes  par  vous? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vais  vous  lire  1'un  de  vos  certificats  (  il  lit)  : — 

"  Ceci  est  pour  certifier  que,  le  huitieme  jour  de  Janvier  1905,  j'ai  examine  un 
eheval  bai  age  de  six  ans,  d'environ  16  mains  de  haut,  avec  la  marque  suivante :  etoile 
au  front;  le  dit  cheval  suppose  etre  la  propriete  de  M.  Walter  Cunningham  et  sur  le 
point  d'etre  achete  par  la  Compagnie  du  Canal  a  navires  de  la  Baie  Georgienne. 

"  Je  considere  que  ce  cheval  est  sain. 

"  (Signe)     A.  E.  James,  M.V." 

Puis  il  y  a  1' observation  suivante :  "  Ce  cheval  a  une  legere  enflure  a  1'exterieur 
de  chaque  jambe  de  derriere,  en  dessous  du  jarret;  bien  que  ce  soit  une  tare,  a  mon 
avis  le  cheval  n'en  souffre  pas."  Ceci  est  signe  par  vous,  ou  plutot  porte  vos  initiales. 
Ensuite  il  y  a  d' autres  certificats,  qui  se  lisent  comme  suit: — 

"  Je  certifie  par  les  presentes  que  le  treizieme  jour  de  decembre  1904  j'ai  exa 
mine  une  jument  grise  agee  de  six  ans,  de  seize  mains  de  haut;  la  dite  jument  sup- 
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posee  etre  la  propriete  de  M.  Walter  Cunningham  et  sur  le  point  d'etre  achetee  par  la 
Compagnie  du  Canal  a  navires  de  la  Baie  Georgienne. 
"  Je  considere  que  cette  jument  est  saine. 

"  (Signe)         A.  E.  JAMES,  M.V., 

"  Ont." 

"  Ceci  est  pour  certifier  que  lo  septienir  jour  de  Janvier  1905  j'ai  examine  une 
jument  baie  agee  de  sept  ans,  de  15-3  mains  de  haut,  avec  les  marques  suivantes,  sa- 
voir:  une  tache  blanche  sur  le  nez  et  une  etoile  au  front;  la  dite  jument  supposee  etre 
la  propriete  de  M.  Walter  Cunningham  et  sur  le  point  d'etre  achetee  par  la  Compagnie 
du  Canal  a  navires  de  la  Baie  Georgienne. 
"  Je  considere  que  cette  jument  est  saine. 

"  (Signe)        A.  E.  JAMES,  M.V., 

"  Ont. 

"  Remarques. — La  jument  se  frappe  les  pieds  de  derriere,  parce  qu'elle  est  mal 
ferree.  A.E.J." 

"  Ceci  est  pour  certifier  que  le  septieme  jour  de  Janvier  1905  j'ai  examine  une 
jument  baie  agee  de  huit  ans,  d'environ  15-3  mains  de  haut,  avec  les  marques  sui 
vantes,  savoir:  une  etoile  au  front  et  les  deux  fanons  de  derriere  Wanes;  la  dite  ju 
ment  supposee  etre  la  propriete  de  M.  Walter  Cunningham  et  sur  le  point  d'etre  achetee 
par  la  Compagnie  du  Canal  a  navires  de  la  Baie  Georgienne. 

"  Je  considere  que  la  dite  jument  est  saine. 

"  (Signe)         A.  E.  JAMES,  M.V., 

"  Ont." 

"  Je  certifie  par  les  presentes  que  le  treizieme  jour  de  decembre  1904  j'ai  examine 
une  jument  alezane  agee  de  cinq  ans,  de  16  mains  de  haut,  avec  les  marques  suivantes, 
savoir :  barre  blanche  sur  le  nez,  les  deux  fanons  de  devant  et  1'un  de  derriere  blancs, 
supposee  etre  la  propriete  de  M.  Walter  Cunningham  et  sur  le  point  d'etre  achetee  par 
la  Compagnie  du  Canal  de  la  Baie  Georgienne. 
"  Je  considere  que  cette  jument  est  saine. 

"  (Signe)        A.  E.  JAMES,  M.V., 

"  Ont. 

"Remarques. — Cette  jument  souffre  d'un  rhume  accompagne  de  toux  et  d'une 
legere  decharge  nasale.  Elle  a  aussi  des  mollettes,  mais  je  ne  considere  pas  qu'il  y  ait 
aucun  danger.  A.E.J." 

Vous  ne  dites  rien  dans  ces  certificats  quant  aux  prix? 

M.  FOSTER. — Ce  sont,  je  crois,  des  copies  des  certificats  originaux.    Si  j'examinais.  . 

Q.  Vous  pouvez  les  examiner  tous  et  vous  ne  trouverez  aucune  mention  des  prix. 

R.  Ce  que  j'allais  dire,  c'est  que  je  crois  que  les  prix  sont  mentionnes  dans  les 
ciTtiticats  originaux.  Je  ne  sais  si  M.  Rainboth  1'a  fait,  mais  j'ai  accepte  les  prix. 

Q.  Ceci  est  une  copie  de  quoi? 

R.  Une  copie  de  certificat  quant  a  1'etat  de  sante. 

Q.  Quant  a  1'etat  de  sante.     Avez-vous  delivre  deux  certifieats? 

R.  Je  crois  en  avoir  adresse  un  au  departement,  lorsque  j'ai  envoye  mon  compte 
pour  services  rendus. 

Q.  Dont  ceci  est  une  copie? 

R.  Oui,  ce  sont  la  des  copies. 

Q.  Alors,  si  vous  avez  adresse  au  departement  vos  certifiats,  dont  voici  les  copies, 
aucun  d'eux  ne  fait  mention  des  prix. 

R.  Non.  Lorsque  nous  delivrons  un  certificat  quant  a  1'etat  de  sante,  nous  ne  cer- 
tifions  pas  le  prix.  C'est  facultatif. 

Q.  Si  a  1'epoque  ou  vous  avez  ecrit  vos  certificats,  vous  etiez  convenu  du  prix 

R.'Oui. 
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Q.  Pourquoi  dites-vous  que  ces  chevaux  sont  sur  le  point  d'etre  achetcs? 
R.  C'est  la  forme  du  certificat. 
Q.  Elle  ne  contient  rien  quant  au  prix? 

R.  C'est  la  forme  de  certificat  generalement  suivie  par  le  medecin  veterinaire  lors- 
qu'il  donne  un  certificat  quant  a  1'etat  de  sante. 

Q.  Comme  question  de  fait,  il  n'est  pas  question  des  prix  dans  ces  certificats  ? 
R.  Non,  il  n'est  pas  question  des  prix. 

Par  M.  Par  dee: 

Q.  Vous  rappelez-vous  si  vous  avez  envoye  ces  certificats  a  M.  Rainboth? 
R.  Je  crois  les  avoir  envoyes  par  la  poste  a  M.  Rainboth. 
Q.  A  sa  demande? 

R.  Ce  doit  etre  a  sa  demande,  parce  qu'autrement  je  ne  fais  jamais  de  copies. 
Q.  Connaissez-vous  quelque  chose  au  sujet  des  chevaux  qui  ont  ete  rachetes  par 
M.  Cunningham  au  printemps? 
R.  Non,  monsieur. 
Q.  Vous  n'en  connaissez  rien? 
R.  Je  n'en  connais  rien. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  dites  que  ces  certificats  qui  ont  ete  produits  par  M.  Rainboth  ne  sont  pas 
des  copies  completes  des  certificats  delivres  ou  envoyes  au  ministere? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  les  prix  aient  ete  ajoutes  sur  les  copies.  A  part  cela,  ce 
sont  des  copies  exactes. 

Q.  Des  copies  exactes  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  dites  que  vous  les  avez  envoyes  a  Rainboth  a  la  demande  de  celui-ci  ? 

R.  II  doit  en  etre  ainsi,  parce  que  je  ne  fais  jamais  de  copies  a  moins  qu'elles  ue 
eoient  demandees. 

Q.  Ceci  est  ecrit  de  votre  main? 

R.  Oui. 

Par  M-  Stockton: 

Q.  Et  la  seule  raison  que  vous  ayez  a  donner  est  que  vous  croyez  qu'autrement 
ils  n'auraient  pas  ete  envoyes? 

R.  Je  ne  prends  jamais  la  peine  de  faire  des  copies  a  moins  qu'on  ne  les  demande. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  si  ces  copies  vous  ont  ete  demandees  ? 

R.  Non. 

Q.  Mais  vous  vous  rappelez  que  vous  avez  envoye  les  originaux  au  ministere? 

R.  Je  n'en  suis  pas  positif,  mais  je  le  crois. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Ces  certificats  ont-ils  ete  envoyes  longtemps  apres  la  transaction  ? 
R.  Non,  monsieur,  parce  que  je  presente  toujours  mon  compte  pour  services  ren- 
dus  aussitot  que  ces  services  sont  termines. 

Par  M-  Zimmerman: 

Q.  M.  Rainboth  ne  vous  a  jamais  dit  la  raison  pour  laquelle  il  voulait  ces  copies? 
R.  Non,  monsieur,  je  ne  le  crois  pas. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Vous  rappelez-vous  maintenant  avoir  marque  le  prix  sur  quelque  certificat 
envoye  par  vous? 

R.  C'est  mon  opinion  que  je  1'ai  fait. 

Q.  Mais  vous  n'en  avez  pas  memoire? 

R.  Je  ne  suis  pas  positif,  non,  monsieur. 
DR  A.   E,  JAMES. 
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Par  M.  Taylor: 

Q.  M.  Cunningham  dit  qu'il  a  envoye  un  paletot  a  M.  Eainboth.  A-t-il  envoye 
un  pardessus  ou  quelqiie  autre  chose  chez  vous? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avec  une  facture? 

K.  Non,  monsieur. 

Q.  Avec  un  bon  escompte  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  donne  credit  sur  votre  compte?  Faisiez-vous  affaires  avec  lui 
dans  le  temps? 

R.  Ires  peu.  A  1'occasion,  j'y  ai  pris  des  marchandises. 

Q.  Vous  a-t-il  envoye  un  regu  pour  un  compte  sans  avoir  ete  paye? 

R.  Non,  monsieur.  J'avais  un  compte  contre  lui  pour  des  services  veterinaires, 
et  ce  compte  depassait  le  sien. 

Q.  Ainsi  vous  n'avez  eu  aucun  present,  de  quelque  nature  que  cela  puisse  etre, 
de  M.  Cunningham? 

R.  Non,  monsieur. 


M.  WALTER  CUNNINGHAM  rappele  et  de  nouveau  interroge. 

Q.  Je  voudrais  que  vous  nous  disiez  aussi  brievement  que  possible  ce  qui  arriva, 
quant  a  1'achat  et  a  la  vente  de  ces  chevaux,  entre  vous  et  Rainboth  et  le  docteur 
James  ? 

R.  Ce  que  le  docteur  James  a  dit.  Le  docteur  James  et  M.  Rainboth  viurent 
examiner  ces  chevaux,  il  les  trouverent  corrects  et  ils  les  acheterent. 

Q.  Le  docteur  James  vint-il  seul  d'abord  et  plus  tard  revint-il  avec  Rainboth? 

R.  Je  crois  que  le  docteur  James  vint  d'abord. 

Q.  Plus  tard  revint-il  avec  Rainboth? 

R.  Oui. 
,  Q.  Allerent-ils,  lui  et  Rainboth^  voir  les  chevaux  ensemble  dans  1'ecurie  ? 

R.  Oui. 

Q.  Us  y  allerent  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  sur  qu'ils  y  allerent  ensemble. 

R.  Oui. 

Q.  Plus  d'une  fois? 

R.  Oh!  je  le  crois. 

Q.  Vous  le  croyez? 

R.  Oui. 

Q.  Deux  fois  ? 

R.  Oh!   je  le  crois. 

Q.  Vous  croyez  qu'ils  y  allerent  deux  fois?  et  pendant  que  vous  y  etiez  tous  les 
trois  ensemble,  est-ce  que  Ton  parla  du  prix  ? 

R.  On  s'assura  du  prix.  Oui,  le  prix  fut  fixe  entre  nous  trois.  Je  n'aurais  pas 
voulu  laisser  partir  mes  chevaux  sans  que  le  prix  en  eut  ete  fixe. 

Q.  M.  Rainboth  vous  a  demande  le  prix  des  chevaux  ? 

R.  J'ai  d'abord  demande  des  prix  eleves  et  ensuite  on  les  baissa. 

Q.  Quel  prix  avez-vous  demande  d'abord? 

R.    Je  voulais  $400  la  paire. 

Q.  Vous  vouliez  $400  la  paire? 

R.  C'est  le  prix  que  je  voulais  et  qui  fut  baisse  par  la  suite. 

Q.  Qui  s'objecta  a  ce  prix? 

R.  Je  crois  que  M.  Rainboth  et  le  docteur  s'y  objecterent. 
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Q.  Et  fmalement  les  prix  furent  reduits  a  ceux  portes  dans  votre  compte. 

E.  Oui,  les  prix  portes. 

Q.  Hs  vous  ont  dit  qu'ils  ne  paieraient  pas  tant  que  cela  et  que  vous  deviez  bais- 
ser?  De  combien? 

E.  Au  prix  que  j'ai  demande  au  gouvernement  dans  mon  compte. 

Q.  Les  chevaux  furent-ils  achetes  sur  cette  base? 

E.  Les  chevaux  furent  achetes,  oui. 

Q.  M.  Eainboth  dit  que  pratiquement  il  termina  le  marche.  Vous  rappelez-vous 
qu'il  vous  a  appele  par  telephone? 

E.  N"on,  je  ne  peux  pas  me  rappeler. 

Q.  II  dit  qu'il  vous  a  appele  par  telephone  et  qu'il  vous  a  dit  que  le  prix  de  ces 
chevaux  etait  $25  de  trop  cher  la  paire? 

E.  Je  n'ai  jamais  eu  connaissance  que  1'on  avait  reduit  de  $25  jusqu'a  ce  que  je 
regus  mon  cheque  du  gouvernement. 

Q.  Jusqu'a  ce  que  vous  regutes  votre  cheque  du  gouvernement? 

E.  Oui. 

Q.  Et  cela  se  passa  combien  de  temps  apres  1'expedition  par  vous  des  chevaux? 

E.  Je  ne  pourrais  dire. 

Q.  Serait-ce  un  mois  ou  deux? 

E.  Un  mois,  je  suppose.    Ce  serait  environ  un  mois. 

Q.  Et  c'est  la  la  premiere  fois  que  vous  avez  su  qu'on  avait  fait  une  reduction 
quelconque  ? 

E.  C'etait  la  premiere  fois. 

Q.  Et  quand  vous  avez  vu  cette  deduction,  vous  vous  etes  objecte? 

E.  Je  me  suis  objecte,  oui. 

Q.  Etes- vous  alle  au  departement? 

E.  Je  suis  alle  au  departement,  oui. 

Q.  Qui  avez-vous  vu? 

E.  Bien,  j'oublie  qui  j'ai  vu.    Je  suis  alle  au  bureau  des  Travaux  publics. 

Q,  Et  vous  avez  parle  la  des  chevaux? 

E.  Oui. 

Q.  Quel  fut  le  resultat  des  pourparlers  entre  vous  et  le  ministere  quant  au  mon- 
tant  reduit  ou  quant  a  ce  que  vous  pourriez  peut-etre  appeler  surestarie  ? 

E.  Le  resultat  final  c'est  que  je  suis  alle  voir  le  docteur  James,  je  crois,  et  il  me 
dit  que  je  ne  devrais  pas  accepter  moins,  qu'il  pensait  que  les  chevaux  valaient  le  mon- 
tant  que  j'en  demandais  dans  mon  compte,  et  j'ai  dit  au  departement  que  si  mou 
compte  n'etait  pas  paye,  je  les  poursuivrais,  et  alors  j'ai  recu  un  cheque  pour  la  valeur 
des  chevaux. 

Q.  Alors,  quant  a  la  balance  de  ces  marchandises  qui  semblent  avoir  ete  achetees 
de  vous,  est-ce  M.  Eainboth  qui  vous  a  donne  instruction  de  les  acheter  ? 

E.  Oui,  c'est  de  lui  que  j'ai  eu  mes  instructions. 

Q.  Quelles  etaient  ses  instructions?? 

E.  D'acheter  ces  choses  vite,  il  les  voulait  sous  un  court  delai; 

Q.  Vous  a-t-il  dit  quelque  chose  quant  au  prix? 

E.  Non,  je  ne  pense  pas.  II  me  dit  simplement  que  le  prix  ne  faisait  rien,  qu'il 
voulait  ces  choses  vite — quelque  chose  a  cet  effet. 

Q.  Qu'il  voulait  ces  choses  vite? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  jurez  cela  positivement  ? 

E.  Oui. 

Q.  Ou  les  avez-vous  commandees  ? 

E.  Bien,  j'avais  a  faire  reparer  les  traineaux.  Quelques  traineaux  n'etaient  pas 
en  bon  etat  et  nous  devions  les  faire  ref aire  pour  qu'ils  fussent  propres  a  son  ouvrage. 
Je  devais  trouver  des  hommes  pour  y  travailler  jour  et  nuit. 
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Q.  Qu'est-ce  que  cela  a  eu  pour  effet?, 
R.  De  faire  monter  le  prix  des  traineaux. 

Q.  Cela  a  eu  pour  effet  de  faire  monter  le  prix  des  traineaux.    Maintenant  nous 
en  avons  fini  avec  les  chevaux  et  les  traineaux,  croyez-vous  que  les  traineaux  out  ete 
vendus  a  un  bon  prix? 
R.  Je  le  crois,  oui. 
Q.  Vous  le  croyez? 
R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait,  seulement  sur  les  traineaux,  un  profit  raisounable? 
R.  Oui,  je  le  pensais.    En  les  prenant  tous  ensemble,  j'ai  fait  un  profit  tres  ordi 
naire. 

Q.  Vous  pensez  avoir  fait  seulement  un  profit  ordinaire.  Quant  aux  harnais,  aux 
couvertures,  et  ainsi  de  suite,  doiit  vous  avez  parle  ici,  furent-ils  mis  a  un  prix  ordi 
naire  ? 

R.  Oui. 

Q.  Us  I'ont  ete? 

R.  Vous  pouvez  toujours  acheter  des  couvertures  de  50  centins  a  $10  et  $25. 
Q.  Vous  avez  achete  a  $28? 

R.  Oui,  j'ai  achete  aux  prix  du  gros.  C'est  le  prix  que  j'ai  paye  pour  toutes  ces 
couvertures. 

Q.  Ces  brosses,  ces  etrilles  furent  d'abord  mis  au  prix  ordinaire  et  ensuite  baisses? 
R.  Oui. 

Q.  Quelle  sorte  de  robes  avez-vous  fourni  au  departement? 

R.  Bien,  je  pense  qu'il  y  en  a  de  trois  sortes,  monsieur.  II  y  a  des  robes  pour  les- 
quelles  vous  m'avez  demande  les  factures.  Les  voila. 

Q.  Bien,  quant  aux  robes,  pensez- vous  qu'elles  etaient  bonnes,  durables? 
R.  Oui,  des  robes  de  premiere  classe. 
Q.  Savez-vous  combien  vous  les  avez  payees? 
R.  J'en  ai  paye  $12.50. 

Q.  Qu'avez-vous  paye  pour  les  autres,  vous  rappelez-vous  ? 
R.  De  $8.25  a  $12.50. 
Q.  $8.25  a  $12.50? 
R.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  mettez  a  $15? 
R.  $15,  oui. 

Q.  Ces  robes  etaient-elles  extra  bonnes? 
R.  Oh  oui,  c'etaient  des  tres  bonnes  robes. 

Q.  Savez-vous  si  c'etait  une  espece  de  robe  bonne  pour  aller  sur  le  comptoir  des 
marchandises  a  reduction  dont  on  venait  de  baisser  le  prix? 

R.  Je  pense  que  les  robes  que  j'ai  paye  $8.25  etaient  des  marchandises  a  prix  re- 
duit.  Je  les  ai  achetees  bon  marche,  je  pense  les  avoir  achetees  en  dessous  de  leur 
valeur. 

Q.  Maintenant  passons  au  pardessus.     Quelles  conversations  avez-vous  eues  avec 

M.  Rainboth  a  ce  sujet? 

R.  Bien,  M.  Rainboth  m'a  demande  de  lui  procurer  un  pardessus,  et  je  me  suis 

procure  un  pardessus  pour  lui. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  vous  a  dit? 

R.  Je  1'ai  envoye  a  son  bureau,  et  il  me  1'a  renvoye,  disant  qu'il  ne  1'aimait  pas, 
ou  qu'il  n'etait  pas  assez  beau,  ou  quelque  remarque  dans  ce  genre.  Je  lui  ai  procure 

d'autres  paletots. 

Q.  Vous  lui  avez  achete  un  habit,  avez-vous  dit  que  vous  lui  avez  procure  un  seul 

paletot  ? 

R.  Un  seul  paletot,  oui. 

Q.  L'avez-vous  envoye  a  sa  maison. 
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R.  Non,  a  son  bureau. 

Q.  Et  avec  le  paletot  avez-vous  envoye  cette  facture? 

R.  Je  lui  ai  envoye  cette  facture. 

Q.  Est-ce  la  la  facture  que  -  vous   avez  envoyee  avec  le  paletot    (produisant  la 
facture) ? 

R.  C'est  la  la  facture  que  j'ai  envoyee  avec  le  paletot. 

Q.  Et  ou  1' avez-vous  envoyee? 

R.  Je  1'ai  envoyee  a  son  bureau  dans  le  bloc  Corry,  je  pense. 

Q.  Ce  paletot  fut-il  retourne  ? 

R.  Oui. 

Q.  Que  signifie  cette  facture  \ 

R.  II  est  facile  de  lire  cela. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  vouliez  dire  par  cela  ? 

R.  (II  lit.)  Deduisez  "  40  pour  100,  moiiis  25  pour  100,  moins  15  pour  100,  moins 
15  pour  100,  3  pour  100  argent  comptant ".  Je  crois  qu'il  y  a  quelque  erreur  dans  cet 
autre  15  pour  100. 

Q.  Vous  pensez  que  vous  avez  ete  trop  liberal  la? 

R.  Trop  liberal. 

Q.  Comme  question  de  fait,  vous  vouliez  dire  un  15  pour  100  seulement  au  lieu 
de  deux? 

R.  Oui. 

Q.  Combien  pensiez-vous  que  le  paletot  de  Rainboth  couterait  apres  ces  deductions  ? 

R.  Bien,  avec  ces  reductions,  je  pensais  qu'il  couterait  $32. 

Q.  C'est  ce  que  le  paletot  devait  couter  a  Rainboth  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  c'etait  la  ce  que  vous  entendiez  ? 

R.  C'etait  la  ce  que  j'eiitendais. 

Q.  Alors  ce  paletot  fut  retourne? 

R.  II  fut  retourne. 

Q.  Rainboth  vous  a-t-il  fait  dire  quelque  chose. 

R.  Rien  autre  chose  qu'il  ne  1'aimait  pas.  11  n'etait  pas  convenable  et  ne  lui 
plaisait  pas. 

Q.  Qui  vous  a  dit  cela,  le  gargon? 

R.  Lui-meme. 

Q.  Quand  1'avez-vous  revue  apres  que  le  paletot  eut  ete  retourne? 

R.  Dans  plusieurs  occasions. 

Q.  Est-ce  que  vous  avez  parle  du  paletot? 

R.  II  a  venu  a  mon  bureau  et  a  essaye  des  paletots  plusieurs  fois  apres  cela. 

Q.  H  a  essaye  des  paletots  plusieurs  fois  apres  que  celui-ci  lui  eut  ete  envoye  avec 
la  facture  et  renvoye  par  lui  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  bien  cela,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  Aviez-vous  d'autres  paletots  chez  vous  pour  les  lui  faire  essayer? 

R.  J'avais  des  paletots  de  differents  magasins,  et  il  est  venu  a  mon  bureau  et  les  a 
essayes. 

Q.  Est-ce  que  1'on  parla  de  la  facture  ? 

R.  Jamais  on  n'en  parla.  Je  ne  connaissais  rien  de  la  facture  jusqu'a  ce  qu'on 
en  parlat  ici  dans  la  preuve. 

Q.  Vous  avez  fait  la  facture,  mais  vous  1'aviez  oubliee  et  vous  ne  vous  en  etes 
souveuu  que  quand  on  1'a  sortie  ici  ? 

R.  C'est  bien  cela. 

Q.  Et  vous  jurez  positivement  que  Rainboth  est  venu  a  votre  bureau  et  a  essaye 
des  paletots  dans  votre  magasin? 

R.  Oh !  oui,  j'en  suis  positif . 
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Q.  A-t-il  obtenu  un  pardessus  de  vous? 

E.  Non. 

Q.  Y  a-t-il  autre  chose  qui  est  arrive? 

K.  II  m'a  dit  qu'il  avait  examine  un  pardessus  chez  Devlin,  mais  que  c'etait  un 
pardessus  dispendieux  et  qu'il  ne  1'acheterait  pas. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  le  prix? 

E.  J'ai  compris  que  ce  pardessus  valait  $165. 

Q.  Ou  avez-vous  pris  cela? 

E.  Je  ne  1'ai  pas  pris. 

Q.  Avez-vous  compris  qu'il  voulait  dire  que  vous  verriez  a  ce  que  vous  pourriez 
f aire  ? 

E.  Je  pouvais  prendre  beaucoup  de  significations  de  ce  qu'il  me  disait. 

Q.  Je  comprends.  Alors,  depuis  ce  temps  ou  depuis  le  temps  que  vous  avez  envoye 
le  paletot,  vous  n'avez  pas  entendu  dire  que  Eainboth  pensait  que  cela  etait  fait  pour 
I'acheter  ou  quelque  chose  a  cet  effet? 

E.  Non. 

Q.  Pos  un  mot? 

E.  !Non. 

Q.  Et  il  vint  voxfe  trouver  plus  tard  pour  des  fourrures? 

E.  Oui,  cela  est  prouve,  j'ai  un  homme  ici  pour  le  prouver. 

Q.  Yous  rappelez-vous  la  date  a  laquelle  Eainboth  vous  a  donne  la  commande  pour 
les  marchandises  ? 

E.  Je  ne  me  la  rappelle  pas  la  tout  de  suite,  mais  c'etait  en  Janvier  ou  vers  ce 
temps-la. 

Q.  Aviez-vous   place   la   commande   quand   on   parla   du   pardessus  ? 

E.  Oui,  la  commande  etait  placee. 
Q.  La  commande  avait  ete  placee  quand  on  parla  du  pardessus  ? 

E.  Oui,  c'est  la  la  premiere  chose  que  j'ai  faite,  j'ai  place  la  commande  quand  il 
est  venu. 

Q.  Et  apres  que  la  commande  fut  placee,  il  vous  parla  du  pardessus? 

E.  Oui. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Je  suppose  que  c'etait  dans  la  meme  occasion,  ou  etait-ce  a  une  date  differente? 
E.  La  premiere  fois  qu'il  vint,  dans  tous  les  cas,  il  me  donna  la  commande,  et  c'est 
vers  ce  temps-la  qu'il  me  parla  du  pardessus. 

Q.  C'est  la  1'occasion  ou  il  vous  parla  du  pardessus? 
E.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Combien  de  traineaux  avez-vous  achetes? 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas,  ils  sont  mentionnes  dans  la  facture,  M.  Foster. 
Q.  Cette  facture  dit  que  vous  avez  achete  quatre  traineaux  doubles? 
E.  Oui,  monsieur. 

Q.  $300.    De  qui  avez-vous  achete  ces  traineaux? 

E.  J'en  ai  achete  deux  d'un  monsieur  nomine  Halliday,  et  deux  d'un  homme  qui 
demeure  sur  la  rue  Saint-Patrice,  un  nomine  Dorion,  je  pense. 
Q.  Vous  en  avez  achete  deux  d'un  nomme  Halliday? 
E.  Oui. 

Q.  Sur  quelle  rue? 
E.  Besserer. 

Q.  Avez-vous  la  facture  ou  le  compte? 
E.  Je  1'ai  eu. 

Q.  Combien  lui  avez-vous  paye? 
B    J'ai  paye,  je  crois,  a  Halliday,  $81  ou  $82,  quelque  chose  comme  cela. 
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Q.  Avez-vous  un  etat,  une  facture,  un  compte,  ou  quoi  que  ce  soit,  pour  faire  con- 
naitre  la  transaction? 

R.  Je  peux  vous  montrer  le  cheque  que  j'ai  paye.     J'ai  le  compte,  oui. 

Q.  On  vous  a  dit  d'apporter  ici  tous  vos  comptes? 

R.  Je  vous  ai  donne  le  compte,  M.  Pardee. 

Q.  Je  veux  le  compte  de  Halliday  pour  les  deux  traineaux? 

R.  Je  suis  sur  que  vous  1'avez,  M.  Pardee.    Vous  vous  rappelez  avoir  vu  le  compte  ? 

M.  PARDEE. — Oui,  vous  m'avez  montre  la  facture,  et  vous  1'avez  reprise. 

Le  TEMOIN. — J'avais  les  pieces  justificatives,  les  cheques  et  tout.  J'etais  sur  de 
vous  les  avoir  donnes. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Ou  est  votre  cheque,  si  vous  1'avez  paye  par  cheque? 

R.  Je  1'ai  paye  par  cheque. 

Q.  Ou  est  votre  livre  de  cheques? 

R.  J'ai  donne  les  pieces  justificatives  a  M.  Pardee.  Elles  etaient  attachees  au 
compte,  M.  Foster.  Je  pensais  bien  que  M.  Pardee  avait  vu  le  compte  avec  le  cheque 
y  annexe. 

M.  PARDEE. — Oui,  je  1'ai  vu. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Ce  comite  doit  beaucoup  a  M.  Pardee,  mais  je  veux  voir  ce  compte. 

R.  Le  cheque  etait  annexe  au  compte. 

Q.  Ou  est  le  compte? 

R.  Je  1'ai  certainement  donne  a  M.  Pardee.     Je  ne  1'ai  pas. 

Q.  Jurez-vous  que  vous  les  avez  donnes  a  M.  Pardee? 

R.  II  dit  qu'il  les  a  eus  dans  sa  main. 

M.    FOSTER. — II  dit  qu'il  vous  les  a  donnes. 

M.  PARDEE. — -II  me  les  a  montres,  mais  il  les  a  repris. 

Par  le  President: 

Q.  Us  doivent  etre  dans  votre  bureau? 
R.  Us  doivent  etre  dans  mon  bureau. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Ces  documents  ne  sont  pas  ici,  et  nous  vous  avons  attendu  pour  les  produire. 
Si  nous  vous  envoyons .... 

R.  Vous  ne  me  reverrez  plus. 

Q.  De  qui  avez-vous  achete  les  deux  autres  traineaux? 

R.  De  Dorion,  je  pense.  C'est  sur  la  facture.  II  derneure  sur  la  rue  Saint-Patrice, 
juste  en  bas. .. . 

Q.  Avez-vous  les  comptes  ici? 

R.  J'avais  les  comptes  et  les  cheqxies  y  annexes.  Je  puis  vous  dire  le  prix,  si  vous 
le  desirez. 

Q.  Donnez  le  nom  des  homines. 

Le  temoin  ecrit  les  noms  sur  une  feuille  de  papier  et  la  remet  a  M.  Foster. 

Q.  Vous  en  avez  achete  deux  de  George  Halliday,  rue  Besserer,  et  deux  de.  ... 

R.  Dorion,  je  pense,  sur  la  rue  Saint-Patrice. 

Q.  Qu'avez  vous  paye  a  Dorion? 

R.  Je  crois  que  je  les  ai  payes  tous  deux  le  meme  prix. 

Q.  Combien? 

R.  $81,  je  crois,  ou  $82.    J'ai  eu  a  donner  $82  a  Pun  et  $81  a  Pautre. 

Q.  Ou  avez-vous  achete  les  robes? 

R.  J'en  ai  achete  chez  Duford,  rue  Rideau. 
M.   WALTER   CUNNINGHAM. 
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Q.  Duford? 

R.  Oui,  et  d'autres  chez  Borbridge,  rue  Kideau,  et  j'en  avais  en  magasin. 

Q.  Avez-vous  la  facture  de  ces  effets? 

R.  Je  1'avais  aussi. 

Q.  Ou  avez-vous  achete  les  harnais? 

R.  J'en  ai  achete  chez  Borbridge  et  j'en  avais  en  magasin. 

Q.  Avez-vous  la  facture  des  effets  aehetes  chez  Borbridge? 

R.  Je  1'avais  la. 

Q.  Combien  avez-vous  paye  a  Borbridge  pour  le  harnais? 

R.  Je  ne  puis  pas  me  rappeler  tout  de  suite. 

Q.  Alors,  vous  n'avez  pas  la  facture? 

R.  Non,  monsieur. 

M.  PARDEE. — Les  factures  pour  les  harnais  n'etaient  pas  acquittees.  Je  vous  ai  dit 
de  les  faire  acquitter. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Que  devoiis-nous  penser  de  tout  ceci? 

R.  J'ai  produit  les  cheques  et  tous  les  comptes.  II  doit  y  avoir  quelque  erreur  de 
ma  part. 

M.  FOSTER. — Vous  savez  parfaitement  bien  que  vous  avez  demande  a  M.  Pardee 
de  vous  representer  dans  cette  affaire  devant  le  comite,  mais  c'est  le  comite  qxii  vous 
examine  et  qui  desire  avoir  ces  comptes.  Pensez-vous  avoir  fait  votre  devoir  en  les 
remettant  a  votre  avocat? 

.M.  ]'\I;I)|-;E. — II  at;  me  les  a  pas  remis,  il  me  les  a  montres. 

Le  TEMOIX. — Je  ne  les  lui  ai  pas  remis. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  dit  il  y  a  un  instant  que  vous  les  lui  aviez  remis? 
R.  Pour  les  examiner. 

Q.  Les  autres  harnais,  dites-vous,  vous  les  aviez  en  magasin? 
R.  Oui,  j 'avais  une  partie  des  harnais  en  magasin. 

M.  FOSTER. — Je  ne  vois  pas  que  nous  puissions  faire  autre  chose  que  de  vous 
renvoyer  chercher  vos  papiers. 

Par  M.  Bar  Jeer: 

Q.  J'ai  compris  que  vous  disiez  que  le  docteur  James  et  M.  Ramboth  etaient  en 
semble  et  qu'ils  ont  discute  avec  vous  le  prix  des  chevaux  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  arrete  le  prix? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Cela  fut  convenu  entre  vous  tous? 

R.  Oui. 

Q.  Clairement? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  jurez  cela  solennellement  ? 

R.  Je  le  jure  solennellement,  je  n'aurais  pas  laisse  partir  les  chevaux  sans  qu'il  y 
cut  entente. 

Q.  Quand  la  difficulte  survint  au  departement  des  Travaux  publics,  avez-vous 
fait  une  declaration  solennelle  etablissant  que  le  prix  avait  ete  arrete  entre  vous  ? 

R.  Que  voulez-vous  dire  ? 

Q.  Vous  avez  fait  une  declaration  solennelle. 

R.  Bien,  vous  1'auriez  si  je  1'ai  faite. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  avez  fait  une  declaration  solennelle,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  me  dire  ce  que  j'ai  ici  ? 

R.  Bien  je — 
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Q.  Avez-vous  fait  une  declaration  solennelle? 

R.  Je  crois  que  oui. 

Q.  Avez-vous  fait  une  declaration  solennelle? 

Par  M.  Pardee :   • 

Q.  De  quelque  sorte? 

R.  Oui,  il  me  semble  que  j'en  ai  fait  une. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Y  avez-vous  dit  que  vos  prix  etaient  raisonnables? 

R.  Oui,  monsieur,  j'ai  vendu  les  chevaux  a.  ce  prix. 

Q.  Vous  avez  fait  une  declaration  solennelle  que  ces  prix  etaient  raisonnables? 

R.  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  que  le  prix  avait  ete  arrete  lors  de  la  vente  et  qu'ils  avaient  ap- 
prouve  le  prix  ? 

R.  Je  le  crois,  parce  que  je  n'aurais  pas  laisse  partir  les  chevaux  sans  cela.  Je 
n'aurais  pas  fait  de  declaration  et  je  n'aurais  pas  laisse  partir  les  chevaux  sans  que  le 
prix  en  eut  ete  arrete. 

Q.  Quand  avc/.-vous  fait  une  declaration  solennelle,  autant  que  vous  pouvez  vous 
le  rappeler  ? 

R.  Bien,  ce  doit  etre  vers  le  temps  que  j'ai  ete  paye  pour  lea  chevaux. 

Q.  Combien  de  temps  apres  la  vente? 

R.  Je  ne  puis  le  dire  tout  de  suite. 

Q.  A  peu  pres? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Six  semaines? 

R.  Je  ne  puis  pas  le  dire  exactement,  j'avais  tant  d'affaires,  je  ne  puis  pas  le  dire 
exactement  tout  de  suite. 

Q.  Combien  y  a-t-il  de  temps  que  la  vente  est  faite? 

R.  C'etait  en  Janvier  1905,  n'est-ce  pas? 

Q.  Et  combien  de  mois  apres  avez-vous  eu  votre  argent? 

R.  Je  ne  puis  pas  le  dire  exactement,  M.  Barker. 

Q.  Vous  ne  pouvez  pas  dire  si  c'est  une  ou  deux  semaine,  ou  meme  un  mois? 

R.  Plus  d'un  mois. 

R.  Plus  d'un  mois. 

Q.  Fut-ce  plus  de  trois  mois? 

R.  Je  ne  puis  dire. 

Q.  iBen,  maintenant,  vous  rappelez-vous  mieux  actuellement  qu'alors,  ce  qui  s'est 
passe  ? 

R.  Bien,  il  me  semble  que  je  me  rappelle  aussi  bien. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  pretendu  devant  le  sous-ministre  que  vous  aviez 
vendu  ces  chevaux  a  un  prix,  qu'il  ne  pouvait  etre  question  de  savoir  si  ce  prix  etait 
raisonnable  ou  non,  mais  seulement  que  vous  les  aviez  vendus  a  tel  prix? 

R.  Je  les  ai  vendus  a  un  prix  convenu. 

Q.  Avez-vous  pretendu  devant  le  sous-ministre  que  vous  aviez  vendu  ces  che 
vaux  a  un  prix  determine,  et  qu'il  ne  pouvait  etre  question  de  savoir  si  ce  prix  etait 
raisonnable  ou  non? 

R.  Je  les  ai  vendus  a  un  prix  determine  avant  qu'ils  laisserent  la  grange. 

Q.  Avez-vous  pretendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulte,  mais  que  vous  aviez 
vendu  les  chevaux  a  un  prix  convenu  ? 

R.  Je  les  ai  vendus  au  prix  de  la  facture.  c'est  ce  que  j'ai  dit  au  sous-ministre. 
Je  les  ai  vendus  au  prix  de  la  facture,  et  c'etait  la  le  prix  convenu. 

Q.  Avez-vous  dit  au  sous-ministre  que  vous  etiez  convenu  dans  le  temps  avec 
Rainboth  et  le  medecin  veterinaire  d'un  prix  determine  pour  ces  chevaux? 

R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Vous  dites  cela  ? 

E.  Je  le  dis  maintenant. 

Q.  L'avez-vous  dit  au  sous-ministre? 

E.  Ce  que  j'ai  dit  au  sous-ministre,  je  le  dis  maintenant. 

Q.  Je  vous  demande  si  vous  pretendez— 

R.  Je  ne  puis  me  rappeler  tout  ce  que  j'ai  dit  au  sous-ministre. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  rappeler  si  vous  1'avez  dit  ou  non? 

E.  J'ai  dit  que  j'avais  vendu  les  chevaux  a  un  prix  convenu. 

Q.  Pouvez-vous  dire  que  vous  avez  jamais  pretendu  dans  le  temps  que  les  che 
vaux  avaient  ete  vendus  a  un  prix  convenu? 

E.  J'ai  toujours  pense  que  les  chevaux  avaient  ete  vendus  a  un  prix  convenu. 

Q.  L'avez-vous  pretendu  dans  ce  temps-la? 

E.  Je  ne  1'ai  pas  pretendu,  j'en  etais  certain. 

^Q.  Avez-vous  dit  a  quelqu'un  pendant  que  vous  essayiez  de  faire  valoir  votre  recla 
mation  devant  le  sous-ministre  que  vous  aviez  vendu  a  un  prix  convenu? 

E.  Je  les  ai  vendus  a  un  prix  convenu  entre  le  docteur  James,  M.  Eainboth  et 
moi-meme. 

Q.  Vous  avez  dit  cela  au  sous-ministre? 

E.  Je  ne  sais  pas  ce  que  j'ai  dit  au  sous-ministre,  mais  c'etait  eompris  et  c'est  ce 
que  j'ai  fait. 

Q.  Je  vous  demande  si  quand  il  y  eut  d'abord  de  la  difficulte,  vous  avez  pretendu 
avoir  vendu  les  chevaux  a  un  prix  convenu? 

E.  Si  j'ai  dit  quelque  chose,  c'est  cela,  parce  que  je  n'aurais  pas  laisse  les  chevaux 
sortir  de  ma  grange  si  le  prix  n'eut  ete  convenu.  Ne  vous  y  trompez  pas.  Jamais  je 
n'aurais  laisse  les  chevaux  partir  sans  que  le  prix  eut  ete  convenu. 

Q.  (H  lit.)  "  Je,  Walter  Cunningham,  de  la  cite  d'Ottawa,  dans  le  comte  de 
Carleton,  declare  solonnellement  que — 1°  les  prix  charges  pour  les  chevaux  et  les 
harnais  fournis  par  moi  au  gouvernement  du  Canada,  pour  les  etudes  au  sujet  du  canal 
de  la  baie  Georgienne  en  Janvier  dernier,  et  les  montants  demandes  pour  la  pension  et 
1'entretien  des  dits  chevaux  sont  corrects,  raisonnables  et  justes,  et  aussi  pour  les 
traineaux,  les  couvertures  et  les  robes.  Et  je  fais  cette  declaration  solennelle  la 
croyant  conscienscieusement  vraie  et  sachant  qu'elle  a  la  meme  force  et  le  meme  effet 
que  si  elle  etait  faite  sous  sermeiit,  sous  1'einpir  de  1'Acte  de  la  Preuve  du  Canada, 
1893."  Ceci  est  signe  par  vous  le  14  avril  1905. 

E.  J'ai  signe .... 

Q.  Si  vous  aviez  vendu  ces  chevaux  a  un  prix  convenu — un  prix  arrete  par  ces 
trois  messieurs,  tous  ensemble — comment  pouvait-il  etre  question  que  c'etait  un  prix 
raisonnable  ou  non?  Pourquoi  avez-vous  dit  cela  dans  cette  declaration? 

E.  Elle  etait  correcte,  cette  declaration. 

Q.  Vous  1'avez  assermentee? 

E.  Je  1'ai  assermentee,  oui. 

Q.  M.  Eainboth  vous  a-t-il  jamais  telephone  qu'il  n'accepterait  pas  le  prix  que 
vous  demandiez? 

E.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Jurez-vous  qu'il  ne  1'a  pas  fait? 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas.  Mais  peu  iinporte  ce  que  M.  Eainboth  dit,  il  ne  pou- 
vait  avoir  les  chevaux  sans  que  le  prix  en  eut  ete  fixe. 

Q.  Je  veux  savoir  de  vous,  M.  Cunningham,  si  oui  ou  non  il  vous  a  telephone? 

E.  Je  ne  me  rappelle  pas  qu'il  m'ait  parle  de  cela  de  cette  maniere. 

Q.  Vous  a-t-il  jamais  telephone  qu'il  ne  vous  paierait  pas  le  prix  que  vous 
demandiez  ? 

E.  Won,  monsieur,  je  ne  le  crois  pas,  je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Q.  Dites-vous  qu'il  ne  1'a  pas  fait? 

E.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

M.   WALTER  CUNNINGHAM. 
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Q.  C'est  tout  ce  que  vous  dites  ? 

R.  Si  je  me  le  rappelais,  je  dirais  oui  ou  non,  mais  je  ne  me  le  rappelle  pas. 
Q.  Vous  dites  que  M.  Rainboth  est  alle  a  votre  boutique,  votre  magasin,  apres  la 
livraison  des  chevaux,  au  sujet  du  pardessus? 

R.  Bien,  non ;  je  crois  que  tout  s'est  termine  en  meme  temps  que  la  livraison  des 
chevaux. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'etait? 

R.  Je  dis  en  meme  temps  que  ce  qui  a  rapport  a  la  livraison  des  chevaux,  les  che 
vaux  ne  sont  pas  partis  tous  a  la  fois,  ils  sont  partis  en  differents  temps. 
Q.  Est-il  alle  a  votre  bureau  apres  le  renvoi  du  pardessus? 

R.  Oh!  oui,  il  est  venu  a  mon  bureau  apres  cela,  parce  que  c'etait  dans  le  temps 
de  1'affaire. 

Q.  Combien  de  temps  apres  la  transaction,  lorsque  le  docteur  et  lui  allerent  dans 
1'ecurie,  avez-vous  envoye  le  pardessus  a  son  bureau  ? 

R.  Quand  il  m'en  donna  la  commande,  je  lui  envoyai  le  pardessus  pas  plus  d'un 
jour  ou  deux  apres. 

Q.  II  dit  que  cela  a  pris  une  semaine? 

R.  Bien,  cela  a  pu  prendre  deux  ou  trois  jours.     II  me  semblait  que  c'etait  une 
couple  de  jours. 

Q.  Et  il  le  renvoya  par  le  gargoii  qui  le  lui  avait  porte? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  comment  le  pardessus  est  revenu,  mais  il  fit  la  remarque 
qu'il  ne  1'aimait  pas. 

Q.  Le  gargon  vous  a  dit  qu'il  ne  1'aimait  pas  ? 
R.  Le  gargon  ne  m'en  a  rien  dit. 

Q.  Ou  dites-vous  que  Rainboth  vous  a  donne  pour  raison  qu'il  avait  renvoye  le 
pardessus  parce  qu'il  ne  1'aimait  pas  ? 
R.  Dans  mon  propre  bureau. 

Q.  Vous  lui  avez  entendu  dire  aujourd'hui  qu'il  ne  vous  a  jamais  parle  apres  qu'il 
eut  renvoye  le  pardessus? 
R.  Ce  n'est  pas  correct. 
Q.  Dites-vous  qu'il  ne  dit  pas  la  verite? 

R.  C'est  mon  opinion.    Je  peux  jurer  que  c'etait  dans  mou  bureau. 
Q.  Dites-vous  qu'il  a  jure  faussement? 
R.  Je  dis  Lx  verite. 

Q.  Dites-vous  qu'il  a  jure  le  contraire  de  la  verite  quand  il  a  dit  ne  pas  vous 
avoir  parle  le  jour  ou  il  a  retourne  le  pardessus? 

R.  Dans  mon  opinion,  il  a  dit  le  contraire  de  la  verite. 

Q.  Dans  votre  opinion  ?    Vous  devez  savoir  si  c'est  vrai  ou  non  ? 

R.  Bien,  dans  mon  opinion,  ce  n'est  pas  vrai. 

Par  M.  Pardee : 
Q.  Vous  jurez  cela  ? 
R.  Je  le  jure,  parce  qu'il  est  venu  dans  mon  bureau  depuis,  je  le  jure. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  a  fait  dans  votre  bureau  ? 
R.  II  a  essaye  d'autres  pardessus. 
Q.  Vendez-vous  des  pardessus? 
R.  Non,  monsieur. 

Q.  Par  quel  hasard  aviez-vous  des  pardessus? 
R.  II  s'etait  entendu  avec  moi  pour  venir  essayer  des  pardessus. 
Q.  Vous  jurez  qu'il  s'etait  entendu  avec  vous  pour  venir  essayer  des  pardessus? 
R.  Oui. 

Q.  Ou  avez-vous  eu  ces  pardessus? 
R.  De  differents  magasins,  dans  la  ville. 
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Q.  Ou  avez-vous  eu  le  pardessus  special? 
R.  J'en  eus  deux  lots  differents  chez  Cote. 

Q.  Dites-moi  ou  vous  avez  eu  le  premier  pardessus  que  vous  avez  envoye  a  son 
bureau  ? 

K.  Bien,  je  ne  me  rappelle  pas  exactement  ou  j'ai  eu  ce  premier  pardessus.  Voyons 
ou  ai-je  eu  ce  premier  pardessus.  II  me  vient  a  1'idee  que  j'ai  eu  ce  premier  pardessus 
chez  Cote,  que  j'en  ai  eu  a  deux  ou  trois  differentes  reprises. 

Q.  Et  quel  etait  le  prix  exact  du  pardessus  que  vous  avez  eu? 
R.  II  y  avait  un  gros  escompte,  je  sais  cela. 
Q.  Quel  etait  le  prix  exact? 
R.  $60. 

Q.  Et  vous  dites  que  le  compte  que  vous  lui  avez  envoye  etait  de  $32  ? 
R.  Oui. 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vous  demande  $32  pour  un  pardessus  qui  vous  en  coutait  $60  ? 
R.  J'ai  pense  que  je  ne  1'aurais  pas.    C'etait  encore  de  1'escompte. 
Q.  Je  vous  demande  pourquoi  vous  lui  avez  demande  $32  pour  un  pardessus  qui 
vous  en  coutait  $60? 

R.  II  m'a  demande  $60. 
Q.  Le  prix  exact  du  gros? 
R.  Oui. 

Q.  Et  Fobtenant  pour  $60,  vous  avez  envoye  un  compte  pour  ce  que  vous  appelez 
$32? 

R.  Oui. 

Le  comite  s'ajourne. 


Le  comite  se  reunit  a  3.30  heures,  M.  Geoffrion  an  fauteuil. 

M.  WALTER  CUNNINGHAM,  examine  de  nouveau. 

Par  M.  Foster: 

Q    Quant  a  1'achat  des  traineaux,  avez-vous  le  compte? 

R.  Les  voici  (il  produit  les  comptes). 

Q.  Je  vois  ici  un  cheque  du  21  Janvier,  a  George  Halliday  ou  ordre,  $233.  Annexe 
a  ce  cheque,  il  y  a  un  compte  pour  trois  traineaux,  $150,  et  quelques  autres  choses,  et 
deux  traineaux  &  $80  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Sont-ce  la  les  traineaux  vendus  au  gouvernement  ? 

R.  Les  deux  traineaux  de  M.  Rainboth. 

Q.  Que  M.  Rainboth  a  achetes  >. 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ceci  est  acquitte  en  plein  par  M.  Halliday  le  13  Janvier, 
avez  aehete  deux  de  M.  Dorion? 

R    Oui,  monsieur. 

Q.  Voici  un  cheque  "  C.  A.  Dorion  ou  ordre,  $81 ",  signe,  "  Walter  Cunningham". 

II  est  en  date  du  13  Janvier. 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Annexe  a  ce  cheque  est  un  compte  pour  deux  traineaux,  $ 
deux  autres  traineaux  que  vous  avez  vendus  a  M.  Rainboth? 

R.  Oui,  monsieur.    M.  Rainboth  m'en  a  donne  la  commande. 

Q.  Ces  traineaux  etaient-ils  neufs? 

R    Bien    oui      Un  des  traineaux  etait  tout  neuf.     Les  autres  avai 
etaieni  un  p'eu  lourds  pour  ce  a  quoi  on  les  destinait.  ^ 
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Q.  Avez-vous  achete  beaucoup  de  ces  traineaux? 

R.  Non,  pas  beaucoup  d'aussi  lourds  que  ceux-la. 

Q.  Est-ce  que  le  prix  ne  vou3  a  pas  f rappe  comme  un  peu  eleve  ? 

R.  J'ai  demande  a  1'homme  apres  qu'il  les  out  termines  combieu,  dans  son  opinion, 
ces  traineaux  valaient,  et  il  me  dit  qu'ils  valaient  $70  ou  $75  chacun. 

Q.  Dorion  est-il  un  fabricant  de  traineaux? 

R.  Un  tres  grand  fabricant  de  traineaux. 

Q.  Et  Halliday  egalement  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Tous  deux  ont  leur  place  d'affaires  a  Ottawa  ? 

R.  Oui  monsieur. 

Q.  Avez-vous  regu,  soit  de  Halliday  ou  de  Dorion,  un  escompte  ou  une  dimi 
nution,  dans  chaque  cas,  sur  les  $80,  pour  lesquelles  on  vous  a  donne  une  facture  ac- 
quittee,  et  qui  semblent  leur  avoir  etc  payees  par  les  cheques? 

R.  Non  monsieur. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  regu  d'escompte  ? 

R.  Non  monsieur. 

Q.  Ni  rembousement  ? 

R.  Non  monsieur. 

Q.  Ou  quoi  que  ce  soit  ? 

R.  Non  monsieur. 

Q.  Vous  avez  bel  et  bien  paye  $80  a  Halliday  ? 

R.  Bel  et  bien. 

Q.  Pour  ces  traineaux  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Comment  vous  etes-vous  arrange  pour  le  prix  de  ces  traineaux  ?  II  y  en  avait 
de  neuf  s,  et  d'autres  ne  1'etaient  pas  ?  Au  commencement  de  la  transaction  vous  a-t-il 
demande  plus  cher  ? 

R.  O'est  le  prix  qu'il  a  demande,  mais  apres  que  je  les  ai  eus  il  a  voulu  avoir 
plus.  Nous  avons  change  la  construction  de  ces  traineaux  deux  fois  apres  les  avoir 
commences. 

Q.  Vous  avez  change  la  construction  ? 

R.  Oui. 

Q.  Dans  quel  but  ? 

R.  M.  Rainboth  a  pense  qu'il  devait  les  changer.    On  les  a  changes  par  son  ordre. 

Q.  Ces  changements  ont  etc  fait  par  Halliday  et  Dorion  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.   Dans  chaque  cas  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  le  prix  que  vous  avez  paye  est  le  plein  prix  pour  la  vente  elle-meme  et  les 
changements  ? 

R.  Oui,  monsieur,  c'est  le  prix  exact. 

Q.  Consequemment,  les  traineaux  de  Halliday  vous  coutent  $40  ? 

R.  Oui  monsieur. 

Q.  Et  les  traineaux  de  Dorion  $40  et  $50  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  combien  les  avez-vous  vendus  au  gouvernement  ? 

R.  La  facture  est  la. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  ? 

R.  $75,  n'est-ce  pas  ? 

Q.  $75.  N'avez-vous  pas  pense  que  $35  etaient  un  profit  exorbitant  sur  un  trai- 
:neau  qui  vous  coutait  $49? 

R.  Bien,  M.  Foster,  si  vous  prenez  en  consideration  le  prix  des  traineaux  et  le  prix 
demande  pour  les  traineaux,  vous  verrez  qu'il  n'y  eut  pas  un  tres  grand  profit. 
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Q.  Je  vous  parle  de  ces  quatre  doubles  traineaux.  Je  vous  demands  la  question 
bien  simple  que  voici :  f aites-vous  un  percentage  de  profit  aussi  fort  sur  la  generalite 
des  effets  que  vous  vendez  ? 

R.  Quiconque  est  dans  les  affaires  vous  dira  qu'il  y  a  des  effets  sur  lesquels  on 
fait  des  bons  profits  et  d'autres  sur  lesquels  on  ne  fait  pas  autant.  En  prenant  la 
totalite,  vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas  un  gros  profit. 

Q.  Je  prends  seulement  vos  prix.  Vous  travaillez  pour  acheter  un  traineau  qui 
vous  coute  $40,  puis  vous  le  vendez  au  gouvernement  $75.  Vous  n'avez  pas  depense 
cet  argent.  Le  cheque  fait  voir  que  vous  n'avez  achete  que  le  21  Janvier,  vous  n'avez 
sorti  votre  argent  que  tres  peu  de  temps,  et  vous  demandez  presque  100  pour  100,  et 
vous  jurez  tout  de  meme  dans  votre  affidavit  que  les  prix  demandes  sont  raisonnables 
et  honnetes? 

K.  C'est  ce  que  je  pense,  M.  Foster. 

Q.  C'est  ce  que  vous  pensez  ? 

R.  Quand  vous  prenez  chaque  chose  en  consideration? 

Q.  Vous  devez  prendre  chaque  chose  en  consideration  ? 

K.  Vous  devez  savoir  que  dans  certains  cas  vous  faites  un  profit  et  dans  d'autres 
vous  n'en  faites  pas.  Vous  devez  prendre  la  moyenne. 

Q.  Vous  pensez  que  les  prix  sont  raisonnables  et  corrects  ? 

R.  C'est  ce  que  je  pense,  en  prenant  le  tout  ensemble. 

Q.  Je  vous  parle  de  cette  seule  transaction.  On  a  achete  des  traineaux  tout  aussi 
bons,  comme  le  dit  IT.  Rainboth  dans  son  temoignage,  pour  $35.  C'est  pas  mal  pres 
de  ce  que  vous  avez  paye  vous-meme. 

K  Les  hommes  qui  ont  repare  les  traineaux  m'ont  dit  qu'ils  valaient  plus  de  $75 
chacun. 

Q.  Oh!  cela  n'explique  pas  la  transaction.  Vous  achetez  $40  et  vous  vendez  au 
gouvernement  avec  un  profit  de  $35,  puis  vous  dites  que  c'est  un  prix  honnete  et  rai- 
sonnable.  C'est  la  meme  chose  pour  les  traineaux  achetes  pour  vous  de  Dorion.  la 
meme  remarque  s'applique  aux  deux  cas.  Quant  aux  harnais,  je  trouve  ici  un  compte 
de  Borbridge  en  date  de  Janvier  1905.  II  y  a  ecrit  dans  la  marge  "  venclus  a  W. 
Cunningham  deux  harnais  doubles  C  et  F.  Qu'est-ce  que  ga  veut  dire? 

R.  Je  crois  que  cela  veut  dire  harnais  lourds  et  harnais  legers. 

Q.  C'est  la  marque  des  harnais,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui,  c'est  une  marque  de  harnais. 

Q.  Deux  harnais  doubles  a  $26  chacun  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  avez  vendu  quatre  harnais  doubles.  Etaient-ce  de  ces  harnais  doubles 
que  vous  avez  vendus  au  gouvernement? 

R.  Us  allerent  au  gouvernement. 

Q.  Us  allerent  au  gouvernement  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  les  avez  achetes  pour  $26  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Le  regu  est  signe  le  23  Janvier  1906.  Je  vous  demande  la  meme  question 
quant  a  eux.  Avez-vous  regu  quelque  escompte  ou  reduction  ou  consideration  quel- 
conque  qui  vous  aurait  porte  a  diminuer  ces  $52  que  vous  avez  payes  a  M.  Borbridge  f 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Puis  vous  faites  un  demi-tour  avec  ces  harnais  doubles  et  vous  les  vendez 
$37.50  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  les  payez  $26  et  vous  les  revendez  a  un  profit  de  $11.50,  c'est  un  profit 
de  bien  pres  de  50  pour  100.  Ces  deux  harnais  doubles  furent  achetes  le  9  Janvier 
1905,  vous  en  achetez  deux  doubles  de  M.  Borbridge  aux  memes  conditions,  pour  les 
quels  vous  avez  paye  $26  sans  recevoir  aucune  reduction  ? 

R.  Oui,  monsieur. 
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Q.  Ou  aucune  consideration  quelconque?  Et  vous  les  revendez  an  gouverne- 
ment  avec  profit.  Les  quatre  traineaux  vous  ont  coute  $104,  et  vous  les  revendez  au 
gouvernement  $150,  et  vous  considerez  cela  un  profit  honnete  et  raisonnable? 

E.  C'est  ce  que  je  pense,  oui. 

Q.  Pourquoi  n'y  avez-vous  pas  ajoute  90  pour  100? 

B.  Bien,  cela  aurait  ete  trop. 

Q.  Ca  n'a  pas  ete  trop  dans  le  cas  des  traineaux.  Est-ce  que  votre  conscience 
vous  inquietait  ? 

B.  Perruettez-moi  de  vous  clonner  des  explications  quant  a  ces  traineaux.  J'ai 
donne  a  M.  Bainboth  pour  $25  un  traineau  qui  devait  couter  $55.  II  n'y  a  qu'un  seul 
traineau  marque  $25. 

Q.  Nous  y  viendrons  apres. 

E.  Vous  devez  done  prendre  la  moyenne  partout,  vous  devez  y  regarder  de  cette 
maniere  et  ne  pas  chercher  le  pire  cote. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  pris  les  chevaux  et  les  traineaux  comme  un  tout  et 
que  vous  avez  mis  votre  profit  sur  ce  tout  ? 

E.  Mon  profit  a  ete  tres  modere  si  on  le  prend  de  cette  maniere. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Ici  on  ne  met  pas  les  comptes  tous  ensemble,  mais  on  prend  chaque  item  en 
particulier  ? 

E.  C'est  ce  que  vous  me  demandez,  n'est-ce  pas?  Vous  m'avez  demande  des 
comptes  comme  cela,  n'est-ce  pas  ? 

Q.  Je  prends  les  comptes  que  vous  avez  donnes  au  comite  ? 

E.  C'est  ce  que  vous  m'avez  demande. 

Q.  Oui.  De  sorte  que  dans  ce  cas-ci  vous  vous  etes  contente  d'un  profit  d'environ 
47  pour  100  sur  votre  prix  d'acquisition  ?  Dans  le  cas  des  couvertures,  voici  un 
compte  de  M.  Borbridge  en  date  du  21  decembre  1904  :  "  21  couvertures,  $28."  Est- 
ce  $28  la  douzaine  ? 

E.  $28  la  douzaine. 

Q.  ^st-ce  parmi  celles-la  que  vous  avez  pris  les  couvertures  que  vous  avez  ven- 
dues  au  gouvernement  ? 

E.  M.  Eainboth  a  pris  dans  ee  lot  toutes  celles  de  la  meme  sorte.  II  a  pris  toutes 
ses  couvertures  dans  ce  lot. 

Q.  Ces  couvertures  vous  coutaient  done,  d'apres  la  facture,  $2.33,  et  vous  les  avez 
vendues  au  gouvernement  $3  ehacune,  faisant  par  la  un  profit,  mais  pas  un  profit  ex 
orbitant.  Je  m'etonne  que  vous  n'ayez  pas  demande  plus.  Comment  cela  est-il 
arrive  ? 

E.  Ma  conscience  m'a  peut-etre  inquiete  dans  ce  temps-la. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Est-ce  que  c'etaient  la  les  prix  du  gros? 

E.  Oui,  monsieur,  c'etaient  tous  des  prix  du  gros,  tout  ce  que  vous  avez  eu  ici. 
J'ai  mis  les  prix  du  detail  quand  je  les  ai  vendus. 

Q.  Je  ne  trouve  pas  de  facture  pour  le  harnais  simple  ? 

E.  II  y  avait  un  harnais  simple,  nous  avons  les  deux  autres  en  magasin. 

Q.  Je  trouve  un  harnais  simple  de  Borbridge  a  $19.  Est-ce  celui  que  vous  avez 
fourni  au  gouvernement  ? 

E.  C'est  celui-la,  les  deux  autres  furent  pris  de  ce  que  nous  avions  en  magasin. 

Par  M.  Foster: 

Q.  C'etait  la  le  prix,  et  M.  Borbridge  ecrit  ici  "  regie  par  contre  compte  ".  Quand 
cela  fut-il  acquitte? 
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R.  J'ai  en  cela  aujourd'hui,  M.  Foster.     J'ai  perdu  le  compte  du  harnais  simple, 
alors  je  suis  alle  chercher  celui-la. 

Q.  Vous  avez  achete  le  harnais  simple  le  9  Janvier,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui,  monsieur.     C'est  celui  que  j'ai  donne  a  Rainboth. 

Q.  Qui  venait  de  M.  Borbridge? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  $19? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  quand  avez-vous  paye  pour  cela? 

R.  Dans  ce  temps-la. 

Q.  Et  comment  1'avez-vous  paye? 

R.  Bien,  vous  voyez,  M.  Borbridge  et  moi,  regions  nos  comptes  tres  souvent. 

Q.  Et  il  y  avait  une  balance  qui  vous  revenait? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas. 

Q.  II  est  dit  ici  "  regie  par  contre  compte  ". 

R.  Oui,  nous  reglions  nos  comptes,  vous  savez. 

Q.  A-t-il  ecrit  ce  rec,u? 

R.  II  1'a  ecrit  aujourd'hui.    C'est  une  copie  de  celui  qu'il  m'a  donne. 

Q.  Ou  est  le  compte  que  vous  aviez  contre  lui? 

R.  II  achete  de  moi  dans  mon  magasin. 

Q.  Mais  il  a  son  compte  de  vous,  n'est-ce  pas? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  est  le  contre  compte  qui  est  suppose  etre  le  reglement  de  celui-ci.  L' avez- 
vous  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  apporte;  non.  En  tout  cas,  c'est  la  le  prix  du  harnais  que  j'ai 
eu. 

Q.  Vous  jurez  cela? 

R.  C'est  ce  que  j'ai  paye  pour  le  harnais  simple. 

Q.  C'est  ce  que  vous  avez  paye  pour  le  harnais  simple? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  absolument  ce  qu'il  vous  a  coute? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  1'avez  vendu  au  gouvernement  $27.50? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Faisant  ainsi  un  profit  de  $8.50.  C'est  la  un  assez  bon  profit,  entre  45  et  50 
pour  100.  Venous  maintenant  au  traineau  simple.  Je  ne  vois  pas  de  compte  pour  le 
traineau  simple,  y  en  a-t-il  un  ici '. 

R.  Bien,  nous  avions  ce  traineau  en  magasin. 

Q.  Vous  1'aviez  en  magasin? 

R.  Oui. 

Q.  Rainboth  1'a  eu  de  vos  merchandises  en  magasin? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  L'a-t-il  examine  dans  le  temps? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Etait-ce  un  traiueau  neuf  ? 

R.  Non,  monsieur,  niais  tout  aussi  bon  qu'un  traineau  neuf. 

Q.  Combien  ce  traineau  vous  a-t-il  coute  ? 

R.  Oh!  c'etait  tin  traineau  a  billots,  et  il  m'a  coute  dans  les  environs  de  $50. 

Q.  Un  traineau  simple  vous  a  coute  dans  les  environs  de  quoi? 

R.  $50.    Je  m'en  etais  servi  un  pen,  mais  il  etait  aussi  bon  qu'un  neuf. 

Q.  Et  vous  1'avez  vendu  $25? 

R.  Oui,  vu .  . .  . 

Q.  Votre  conscience  a  du  vous  inquieter? 

R.  Oui,  je  voulais  egaliser  un  peu  la  moyenne. 

Q.  Jurez-vous  avoir  paye  $50  pour  un  traineau  simple? 
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E.  Je  1'ai  eu  1'annee  d'auparavant.    C'est  ce  que  nous  payons  maintenant  pour  ccs 
traineaux. 

Q.  Et  vous  1'avez  paye  $50  ? 

K.  Au  meilleur  de  ma  connaissance,  c'est  ce  que  j'ai  paye  ? 

Q.  De  qui  1'avez-vous  achete? 

E.  Je  ne  pourrais  dire  exactement  de  qui  je  1'ai  achete. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Etait-ce  un  traineau  pour  cliarroyer  le  bois? 

R.  Non,  c'etait  un  traineau  a  billots.     Vous  savez,  ces  traineaux  a  billots.     £a 
se  detaille  a  $50. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Un  traineau  a  billots  se  detaille  a  $50.    Et  vous  1'aviez  paye  $50  il  y  a  deux 
ans? 

K.  Autant  que  je  puis  me  rappeler,  c'est  que  je  1'ai  paye. 

Q.  Et  vous  1'avez  achete  a  Ottawa  ? 

E.  Oui. 

Q.  De  qui  Favez-vous  achete? 

E.  Je  ne  puis  le  dire  exactement. 

Q.  Est-ce  que  vous  n'en  avez  pas  de  compte  ? 

E.  Non,  monsieur. 

Q.  Pas  de  cheque  qui  a  servi  au  paiement  ( 

E.  Non,  monsieur. 

Q.  Et  tout  de  meme  vous  1'avez  vendu  $25  ? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  croyiez  que  ce  traineau  avait  servi  pour  cette  valejar? 

E.  Oh!  je  ne  sais  pas,  le  traineau  etait  aussi  bon  qu'un  neuf. 

Q.  Vous  vous  en  etiez  servi  pendant  un  hiver? 

E.  Oui,  monsieur. 

Q.  C'etait  un  traineau  de  seconde  main.  Vous  avez  pense  en  avoir  eu  $20,  $30 
ou  $40  de  valeur,  et  que  vous  pouviez  le  vendre  $25  ? 

E.  Je  vous  demande  pardon? 

Q.  Vous  avez  pense  avoir  eu  pour  vous  la  difference  de  valeur  ? 

E.  Non,  je  n'ai  pas  pense  cela  du  tout,  j'ai  pense  que  le  traineau  etait  aussi  bon 
que  quand  je  1'ai  achete. 

Q.  Pouvez-vous  donner  quelque  raison  pourquoi  vous  avez  vendu  le  traineau,  que 
vous  avez  paye  $50,  et  que  vous  dites  avoir  etc  aussi  bon  que  quand  vous  1'avez  achete — 
pourquoi  vous  avez  ete  assez  genereux  pour  le  vendre  au  gouvernement  $25  ?  Y  a-t-il 
pour  cela  quelque  raison  que  vous  puissiez  donner  au  comite? 

E.  Non,  rien  de  plus  que  ce  que  j'ai  dit. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'est  que  vous  avez  dit? 

E.  Que  je  pensais  que  le  traineau  va'lait  plus  que  je  1'ai  vendu,  mais  qu'il  allait 
acheter  d'autres  traineaux  et  je  le  lui  ai  laisse  avoir  pour  ce  prix. 

Q.  Y  a-t-il  eu  entre  vous  des  pourparlers  quant  au  montant  qu'il  devait  payer? 

E.  Je  lui  ai  dit  que  je  le  lui  laisserais  pour  $25. 

Q.  Vous  consideriez  reellement  que  vous  faisiez  un  sacrifice  de  $25  pour  donner 
une  chance  au  gouvernement? 

R.  Je  pensais  vraiment  que  je  sacrifiais  quelque  chose. 

Q.  Pourquoi  faisiez-vous  un  sacrifice  pour  un  traineau  simple,  alors  que  vous 
chargiez  pres  de  90  pour  100  sur  un  traineau  double  ? 

E.  Bien,  je  vais  vous  le  dire :  M.  Eainboth,  je  comprends,  voulait  un  traineau 
pour  son  usage  personnel,  et  je  voulais  lui  donner  un  bon  attelage  pour  se  promener. 

Q.  Pourquoi  avez-vous  eu  1'idee  de  donner  a  11.  Eainboth  un  traineau  a  moitie 
prix  pour  lui-meme  ? 

E.  Je  n'avais  aucune  idee  en  particulier. 
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Q.  Est-ce  que  c'etait  un  achat  personnel  de  M.  Rainboth? 
R.  Non,  pas  du  tout. 

Q.  II  acheta  un  traineau,  etait-ce  pour  son  usage  personnel  ou  1'usage  du  gou- 
vernement  ? 

R.  J'ai  compris  qu'il  devait  acheter  pour  le  gouvernement. 
Q.  Vous  vendiez  a  M.  Rainboth  pour  le  gouverr<oinent? 
R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  vous  avez  pense  que  c'etait  correct  de  perdiv  $.'5  clans  un  marche  avec  le 
gouvernement  ? 

Pas  de  reponse. 

Q.  Estce  cela? 

R.  Bien,  je  ne  veux  pas  que  cela  signifie  une  perte  de  $25.  J'ai  pense  que  le  trai 
neau  etait  bon  marche  a  $40,  et  je  1'ai  donne  pour  $25. 

Q.  Quelle  etait  la  raison? 

R.  Je  n'avais  pas  de  raison. 

Q.  Quelle  raison  donnez-vous  pour  avoir  demande  $25  d'avance  sur  le  traineau 
double? 

R.  Parce  que  quand  j'ai  fait  faire  les  traineaux  par  les  hommes,  ils  m'ont  dit 
qu'ils  valaient  de  $70  a  75  la  piece  apres  les  avoir  repares,  et  je  devais  leur  donner 
quelque  chose  apres,  mais  je  ne  1'ai  pas  fait,  parce  qu'on  a  baisse  mes  prix  ici.  J'avais 
1'intention  de  donner  plus  a  ces  hommes,  parce  qu'ils  ont  travaille  jour  et  nuit  st  ces 
traineaux.  J'ai  achete  les  traineaux  a  un  prix  determine,  et  on  leur  a  fait  des  chan- 
gements  deux  ou  trois  fois. 

Q.  Vous  avez  paye  $40  pour  les  traineaux? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  avez  revendus  au  gouvernement  $75? 

R.  Oui. 

Q.  Et  dans  cette  meme  serie  de  transactions,  vous  aviez  un  traineau  de  la  valeur 
de  $50,  et  vous  1'avez  vendu  au  gouvernement  pour  $25 ;  la  raison  pourquoi  vous  avez 
fait  cela,  c'est  que  vous  vouliez  etre  agreable  a  M.  Rainboth.  Est-ce  vrai  ? 

R.  Oh!  non,  je  ne  pense  pas  cela. 

Q.  Vous  vouliez  etre  agreable  au  gouvernement  alors? 

R.  C'etait  pour  le  gouvernement. 

Par  le  President:  • 

Q.  Vous  etait-il  de.  quelque  utilite? 
R.  Oui. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Nous  avons  eu  1'opiuion  de  Rainboth  sur  cette  affaire  et  son  opinion  n'etait 
pas  favorable  a  la  valeur  de  ce  traineau  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  j'aie  retranche  quoi  que  ce  soit  de  cela. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Est-ce  que  Rainboth  n'a  pas  certifie  le  compte? 
R.  II  a  certifie  que  c'etait  le  prix. 

Par  M.  Foster: 

Q.  II  a  consent!  a  vous  donner  $25? 
R.  Oui. 

Q.  Avaiit  que  vous  inettiez  le  prix  sur  la  note? 
R.  Oui. 

Q.  Ou  avez-vous  pris  les  robes? 
R.  Vous  avez  les  comptes  la,  devant  vous. 
/        Q.  Le  compte  est  ici  pour  les  robes? 
R.  Oui. 
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Q.  Vous  les  avez  achetees  de  Joseph  Duford? 

R.  Oui. 

Q.  Ce  compte-ci  est  du  17  septembre  1900,  cinq  paires  de  robes,  $25  la  paire,  et 
neuf  a  $12.50 — que  vous  semblez  toutes  avoir  achet6es  au  taux  de  $12.50? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  n'avez  jamais  regu  de  M.  Duford  aucun  rabais,  escompte  ou  diminu 
tion  relativement  a  ces  robes? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Alors  a  quel  prix  les  avez-vous  vendues  au  gouvernement? 

R.  A  $15.    C'etait  le  prix  du  detail. 

Par  M,  Macdonald: 

Q.  Est-ce  que  je  dois  comprendre  que  vous  vous  occupez  d'equipement  dans  les 
ventes  de  chevaux  et  autres  articles  de  ce  genre,  en  plus  de  votre  commerce  regulier 
d'epiceries  ? 

R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  plusieurs  annees  que  vous  vous  occupez  a  acheter  et  a  vendre  des 
chevaux  ? 

R.  Oh!  oui,  il  y  a  bien  des  annees. 

Q.  Bien  des  annees? 

R.  Oui. 

Q.  Non  seulement  relativement  aux  ventes  faites  au  gouvernement,  mais  avec 
des  personnes  en  particulier? 

R.  Oui. 

Q.  Dans  Ottawa,  Montreal  et  autres  villes  du  Canada? 

R.  Oui,  Toronto. 

Q.  Toronto  aussi.  Et  ceci  s'applique,  je  suppose,  a  d'autres  articles  aussi  bien 
qu'aux  traineaux,  harnais  et  autres  choses  de  ce  genre? 

R.  Oui. 

Q.  Je  presume  qu'en  traitant  avec  des  achats  tels  que  les  harnais,  les  couvertures, 
les  robes,  que  vous  etiez  capable  de  les  mettre  a  des  prix  du  gros? 

R.  Oui. 

Q.  Et  le  prix  en  general  dans  tous  ces  achats  dont  nous  venous  de  parler  est  le 
prix  du  gros  que  Ton  vous  faisait  comme  etant  un  grand  commergant  ? 

R.  Oui,  c'est  le  prix  du  gros. 

Q.  Relativement  a  cette  commande  particuliere,  dois-je  comprendre  de  vous  quo 
M.  Raiiiboth  vous  a  donne  instruction  que  ces  articles  devaient  etre  prets  prompte- 
ment  ? 

R.  A  la  hate,  oui. 

Q.  Et  avez-vous  particulierement  fait  attention  a  ce  qu'ils  fussent  achetes  tout 
de  suite  et  avec  promptitude? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  vous  a  pris  beaucoup  de  temps  ? 

R.  Oui,  beaucoup  de  temps. 

Q.  Plus  que  n'en  prennent  les  transactions  ordinaires  dans  1'achat  de  tels  articles? 

R.  Oui.  Ces  traineaux  sont  le  seul  genre  de  traineaux  convenables.  Nous  avons 
parcouru  toute  la  ville  avant  d'avoir  des  traineaux  convenables. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  transaction  ordinaire  d'un  homnie  venant  a  votre  magasin, 
qui  donne  une  commande  par  ecrit  a  votre  commis,  et  le  commis  la  remplissant  et  la 
remettant  a  1'acheteur? 

R.  Non,  en  verite. 

Q.  Dans  ce  cas  particulier,  cela  demandait  beaucoup  de  temps  et  de  travail  pour 
rassembler  les  articles  et  preparer  1'achat? 

R.  Oui. 
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Q.  Maintenant,  relativement  a  1'achat  des  chevaux,  avez-vous  fait  un  profit 
enorme  en  plus  du  prix  regulier  que  vous  avez  paye  pour  ces  chevaux? 

R.  J'ai  vendu  ces  chevaux  tres  bon  marche. 

Q.  En  comparaison  avec  les  transactions  que  vous  avez  faites  sur  les  chevaux 
avec  des  particuliers,  y  avait-il  quelque  chose  qui  n'etait  pas  ordinaire? 

R.  II  n'y  avait  pas  de  comparaison.  J'ai  vendu  des  attelages  dans  cette  vente 
pour  lesquels  j'aurais  pu  avoir  $700. 

Q.  Dois-je  comprendre  de  vous  que  frequemment  dans  vos  ventes  aux  particuliers 
votre  pourcentage  dans  les  profits  est  plus  grand  que  dans  ce  cas  particulier? 

R.  Oh!  oui,  pas  de  comparaison. 

Q.  Relativement  aux  prix  des  traineaux,  avez-vous  calcule  le  cout  total  que  vous 
couteraient  les  traineaux  et  le  prix  total  fait  au  gouvernement  pour  ces  traineaux; 
les  avez-vous  calcules? 

R.  Je  1'ai  fait,  mais  je  ne  me  le  rappelle  pas  au  juste. 

Q.  Pouvez-vous  nous  donner  le  total  de  ce  que  vous  ont  coute  ces  traineaux— 
prenant  le  traineau  simple  qui  a,  dites-vous,  coute  $50? 

R.  Le  prix  serait  a  peu  pres  d'une  moyenne  de  $48  chacun,  tout  compte. 

Q.  Quel  est  le  cout  total  des  traineaux? 

R.  Le  cout  total  des  traineaux  serait  de  $505. 

Q.  Et  quel  est  le  prix  total  que  vous  les  avez  vendus? 

R.  Je  ne  1'ai  pas  ici ;  il  faudrait  que  je  chercherais  ce  que  les  onze  traineaux  ont 
coute  chacun. 

Par  M-  Taylor: 

Q.  Vous  les  avez  vendus  $75  chacun? 

R.  Xou.  monsieur,  quelques-uns  ont  coute  ce  prix.  Mai*  le  prix  inoyen  est  d'en- 
viron  $46. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Us  vous  ont  coute  $46  chacun. 

R.  Oui,  a  tout  prendre. 

Q.  Je  comprends  qu'il  a  ete  necessaire  de  prendre  du  temps  pour  avoir  ces  trai 
neaux  en  ordre;  vous  avez  du  travailler  unit  et  jour? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  cela  a  demande,  de  votre  part,  une  attention  particuliere? 

R   O.i. 

D.  Ce  n'etait  pas  une  transaction  ordinaire  comme  celle  d'aller  chez  un  commer- 
gant  de  traineaux  et  d'acheter  les  traineaux  exposes  et  de  les  envoyer  au  magasin. 

R.  Non,  vraiment. 

D.  La  fac.on  dont  ces  articles  devait  etre  prepares  etait  un  cas  special  et  excep- 
tionnel  ? 

R.  Oui 

Q.  Dans  vos  ventes  pratiques  avec  des  acheteurs  ordinaires  et  prives,  dites-vous 
que  votre  pourcentage  sur  ces  traineaux  est  extraordinaire,  ou  plus  que  ce  que  vous 
avez  demande  dans  des  cas  semblables  a  des  acheteurs  particuliers? 

R.  Je  crois  que  la  moyenne  est  bonne.     Je  ne  vois  rien  d'exorbitant  dans  les  prix. 

Q.  Au  contraire,  je  comprends  qu'il  a  ete  necessaire  de  consacrer  plus  de  temps 
et  de  travail  a  cela  qu'il  est  necessaire  d'en  mettre  aux  ventes  ordinaires  avec  des 
particuliers  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  a  fallu  tout  faire  a  la  hate  ? 

R.  Oui,  il  a  fallu  se  hater. 

Q.  Est-ce  que  Rainboth  a  exprime  son  mecontentement  des  prix,  excepte  en  ce 

qui  touchait  a  ces  chevaux? 

R.  Bien,  je  crois  qu'il  en  a  exprime. 
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Q.  De  quels  autres  item  s'est-il  encore  plaint  ? 

R.  II  a  retranche  quelque  chose  sur  les  chevaux  et  sur  les  trameaux. 

Q.  Sur  les  chevaux  et  les  traineaux.     Et  sur  les  autres  articles? 

R.  II  a  retranche  quelque  chose  sur  les  couvertures. 

Q.  Oui.     C'etait  au  moment  ou  il  certifiait  le  compte? 

R.  C'etait  quelque  temps  'apres  avoir  eu  les  articles. 

Q.  A-t-il  certifie  le  compte  a  ce  moment? 

R.  Bien,  je  sais  qu'a  ce  moment  il'a  certifie  du  prix  des  chevaux. 

Q.  Bien;  relativement  a  ce  paletot,  qui  a  mentionne  que  vous  deviez  lui  acheter 
un  paletot? 

R.  M.  Rainboth.  Je  ne  lui  ai  pas  fait  d'avances.  II  m'a  demande  de  lui  ache 
ter  un  paletot  et  je  lui  en  ai  achete  un. 

Q-.  C'est  lui,  le  premier,  qui  a  suggere  quelque  chose  relativement  a  ce  paletot? 

R.  Oui. 

Q.  Rainboth  a  dit,  ce  matin,  qu'il  avait  eprouve  quelque  indignation  relative 
ment  au  compte  que  vous  lui  aviez  envoye.  Comme  matiere  de  fait,  vous  a-t-il  parle 
de  ce  paletot  apres  que  vous  lui  'aviez  envoye  cette  facture? 

R.  Oui. 

Q.  Ou? 

R.  Dans  mon  bureau. 

Q.  A-t-il  e'te  si  votre  bureau  pour  ce  paletot? 

R.  Oui,  et  il  en  a  essaye  plusieurs. 

Q.  Vous  a-t-il  montre,  en  quelque  fagon,  qu'il  s'etait  considere  insulte  par  1'en- 
voi  de  votre  facture? 

R.  Non,  je  n'en  ai  jamais  entendu  parler  jusqu'a  ce  que  j'aie  vu  son  temoignage, 
ici,  1'autre  jour. 

Q.  Vous  ne  saviez  pas  qu'il  avait  aucun  ressentiment  de  ce  genre? 

R,  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  jamais  fait  entendre,  en  aucun  temps,  qu'il  considerait  que  vous 
essayiez  de  Pinfluencer  en  lui  donnant  ce  paletot  pour  rien? 

R.  Jamais. 

Q.  Que  s'est-il  passe  au  moment  ou  il  essayait  ces  paletots  chez  vous  ? 

R.  Je  me  souviens  qu'il  est  venu,  et  qu'il  s'assit  dans  mon  bureau.  Les  paletots 
etaient  la.  II  les  a  vus  et  en  a  essaye  plusieurs ;  il  a  dit  qu'il  avait  vu  un  paletot  chez 
Devlin  qui  coutait  $165  et  qu'il  essaierait  cela. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk) : 

Q.  Quand  avez-vous  envoye  le  compte  ? 
R.  Apres  qu'il  a  eu  le  paletot. 

Q.  Qu'avez-vous  pense  quand  il  a  renvoye  le  paletot? 

R.  II  1'a  renvoye  en  disant  quil  ne  1'aimait  pas,  et  apres  cela  il  a  essaye  des 
paletots  dans  mon  bureau.  Ceci  est  le  premier  paletot  qu'il  eut. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Est-ce  que  c'est  la  raison  qu'il  a  donnee,  qu'il  n'aimait  pas  le  paletot? 
R.  Oui,  il  n'aimait  pas  le  paletot. 

Q.  Alors,  il  a  essaye  les  autres  que  vous  aviez,  et  c'est  apres  cela  qu'il  a  donne  a 
entendre  qu'il  y  avait  un  paletot  chez  Devlin  qu'il  croyait  lui  convenir? 
R.  Oui. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk): 

Q.  Le  monsieur  qui  a  donne  son  temoignage,  ce  matin,  dit  qu'il  n'est  jamais 
retourne  au  magasin.  Que  dites-vous  a  cela? 

R.  II  y  est  alle ;  il  m'a  donne  la  commande  pour  ces  choses  dans  le  commencement 
de  Janvier.  Les  chevaux  ont  ete  envoyes  de  chez  moi  vers  le  18,  et  Rainboth  etait  dans 
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ma  cour  quand  les  chevaux  sont  partis.     Je  puis  prouver  qu'il  a  tort.     II  y  etait  cer- 
tainement. 

Par  M.  Chisholm  (Antigonish)  : 
Q.  Peut-etre  etait-ce  un  lapsus  linguae? 
R.  II  peut  s'etre  trompe.     II  etait  la. 

Par  M-  Jackson  (Selkirk}: 
Q.  Lui  avez-vous  envoy e  un  paletot  alors? 

R.  Oui,  il  a  regu  le  paletot  vers  le  temps  ou  j'ai  eu  la  commande;  la  commande 
etait  alors  faite. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Je  vois  dans  le  rapport  de  1'Auditeur  general,  le  31  juillet,  que  vous  avez  vendu 
deux  harnais  doubles  a  $50  chacun.     De  qui  les  avez-vous  achetes? 
R.  De  Borbridge. 

Q.  Combien  les  avez-vous  payes?     Je  vois  deux  harnais  doubles,  $100? 
R.  J'ai  paye  $137  pour  les  trois. 
Q.  Combien  avez-vous  paye  par  harnais? 
R.  Environ  7  pour  100  pour  chacun  d'eux. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Qu'avez-vous  paye  pour  les  trois  harnais? 
R.  $137.50. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Pour  les  trois  harnais? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vois  qu'il  y  a  deux  harnais  doubles  et  un  harnais  simple,  $130,  que  vous 
avez  vendus  au  gouvernement.  Combien  avez-vous  paye  pour  cela '. 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas.  J'avais  le  harnais  simple  en  mon  magasin.  U  y 
avait  de  bons  harnais  simples.  Je  ne  puis  me  rappeler  exactement  ce  que  j'ai  paye 
ceux-ci. 

Q.  Maintenant,  il  y  a  dix  robes  de  carrioles  a  $5.  Combien  les  avez-vous  payees 
et  do  qui  les  avez-vous  achetees? 

R.  J'en  ai  achete  quelques-unes  de  Duford,  quelques  autres  de  Borbridge.  Quel- 
qucs-unes  ont  coute  $12.50  et  quelques  autres  ont  coute  $8.25. 

Q.  Combien  avez-vous  paye  pour  les  dix  robes  de  carriole  ?  Voulez-vous  regarder 
votre  f acture  ? 

R.  Les  dix  ont  coute  $12.50  chacune. 

Q.  Elles  ont  coute  $12.50? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  les  avez  vendues  a  combien? 

it.  A  $15. 

Q.  Elles  vous  ont  coute  $125  et  vous  les  avez  vendues  pour  $150.  De  qui  les 
a\oz-vous  eues? 

R.  De  Duford. 

Q.  Maintenant,  1'item  suivant  est  les  deux  traineaux  pour  $120.  Ou  les  avez- 
vous  eus? 

R,  De  Halliday. 

Q.  Combien  les  avez-vous  payes  ? 

R.  Je  les  ai  payes  $100. 

Q.  II  y  a  un  traineau  a  $25  apres.    Qu'avez-vous  paye  ? 

R.  C'etait  un  traineau  de  chantier.  C'est  a  peu  pres  le  prix  que  coutent  ces 
Cortes  de  traineaux.  Je  m'etais  servi  de  ce  traineau  quelque  temps  et  je  le  leur  ai 

•ensuite  laisse  avoir. 
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Q.  Je  vois  a  la  page  suivante  V — 32,  quatre  haruais  doubles  a  $37.50.  De  qui 
les  avez-vous  achetes? 

R.  De  Borbridge. 

Q.  Combien  les  avez-vous  payes? 

R.  Vingt-cinq  dollars. 

Q.  Et  il  y  avait  aussi  un  harnais  simple  pour  lequel  vous  avez  demande  $27.50 
an  gouvernement? 

R.  Je  crois  que  e'en  est  un  que  j'avais  en  magasin. 

Q.  Maintenant,  je  constate  quatre  traineaux  doubles  a  $50. 

R.  C'est  le  compte  certifie  par  le  gouvernement.  Us  coutent  $41  pour  deux  et  $40 
pour  deux — du  moins,  je  crois  que  c'est  cela. 

Q.  De  qui  les  avez-vous  achetes  ? 

R.  J'en  ai  achete  deux  de  Dorion  et  deux  de  Halliday. 

Q.  Et  un  trameau  simple  a  $25  ? 

R.  C'etait  celui  que  nous  avions  en  magasin. 

Q.  Maintenant,  vous  avez  eu  dix-huit  robes  de  carriole  a  $10.  De  qui  les  avez- 
vous  achetees  ? 

R.  Je  les  ai  achetees  de  Duford  et  Borbridge,  $12.50. 

Q.  Je  crois  que  vous  trouverez  dans  cette  deposition  dix-huit  robes  de  carriole — 
voulez-vous  regarder  votre  facture? 

R.  J'en  ai  achete  une  partie  de  Borbridge  et  une  antrc  <K>  I>nf<ird. 

Q.  Combien  avez-vous  paye  ? 

R.  $12.50  et  $8.25. 

Q.  Vous  avez  parle,  en  reponse  a  M.  Foster,  de  quelques  traineaux  que  vous  avez 
vendus  pour  $75.  Je  n'en  vois  aucun. 

R.  Us  n'ont  pas  ete  achetes  a  $75.  Le  gouvernement  n'a  pas  paye  $75  pour  ces 
traineaux. 

Q.  Vous  n'avez  pas  eu  $75  ? 

R,  Non,  je  n'ai  eu  que  $50. 

Par  M.  Macdonalds 

Q.  Quand  vous  avez  fourni  ces  articles,  vous  etes  ensuite  alle  au  miuistere  quel- 
que  temps  apres  pour  avoir  votre  cheque  ? 

R.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  que  le  ministere  vous  a  dit  a  ce  propos,  et  qui  avez-vous  vu? 

R.  Je  suis  alle  au    ministere  apres  avoir  regu  le  cheque  et  ai  demande  la  balance. 

Q.  Vous  avez  reeu  un  cheque  pour  une  partie  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  etes  alle  au  ministere.    Qui  avez-vous  vu  ? 

R.  Je  ne  me  le  rappelle  pas. 

Q.  Quel  renseignement  le  ministere  vous  a-t-il  donne? 

R.  Je  crois  qu'on  m'a  dit  que  mon  compte  n'etait  pas  certifie,  ou  que  1'on  avait 
enleve  quelque  chose  du  montant.  C'etait  tout  ce  qu'on  pouvait  me  dire. 

Q.  Avez-vous  vu  M.  Rainboth  apres  cela  ? 

R.  Je  ne  le  crois  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  lui  avoir  parle  de  cela  apres? 

R.  Noii. 

Q.  Est-il  alle  en  exploration  Fhiver  dernier? 

R.  Je  ne  le  sais  pas. 

Le  temoin  est  renvoye. 
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EDWARD  RAINBOTH  est  rappele  et  subit  un  nouvel  interrogatoire. 
Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  avez  entendu  le  temoignage  donne  par  M.  Cunningham,  dans  lequel  il 
declare  qu'apres  que  vous  avez  renvoye  le  paletot  qui  vous  est  arrive  accompagne  de 
la  f acture  que  vous  avez  essaye  differents  paletots  dans  son  bureau,  que  vous  y  avez 
ete  plusieurs  fois.  Qu'avez-vous  a  dire  a  ce  propos? 

R.  Dans  son  magasin  et  non  dans  son  bureau,  j'ai  essaye  un  paletot.  Quand  je  lui 
en  ai  d'abord  parle  il  m'a  dit  qu'il  pourrait  m'avoir  un  paletot  dans  le  gros,  et,  un  jour 
que  j'etais  la,  il  m'a  dit  qu'il  avait  eu  un  beau  paletot— c'etait  dans  ce  qu'on  peut 
appeler  un  bureau,  parce  que  cela  se  trouvait  dans  la  partie  en  arriere  du  magasin,  mais 
il  n'y  avait  pas  de  mur  pour  nous  separer  du  magasin.  J'ai  essaye  le  paletot.  Je  no 
1'ai  pas  aime  et  je  lui  ai  dit  qu'il  ne  ferait  pas.  Et  c.a  ete  la  seule  fois  que  j'aie  jamais 
essaye  de  paletot.  Quelques  jours  apres  les  chevaux  ont  ete  expedies,  et  j'etais  des- 
cendu  dans  sa  cour,  quaiid  il  a  expedie  le  dernier  des  chevaux.  Us  ont  ete  expedies  a 
differentes  localites,  et  deux  paires  de  chevaux  sont  parties  une  couple  de  jours  avant 
les  autres.  C'est  a  ce  moment  que  j'ai  vu  les  robes  de  carriole  et  que  j'ai  parle  de  la 
pauvrete  de  ces  robes  de  carriole,  ces  petites  robes  de  carriole.  C'est  apres  que  les 
chevaux  furent  partis  que  le  paletot  fut  apporte  a  mon  bureau. 

Q.  Apres  que  le  dernier  lot  de  chevaux  fut  parti? 

R.  Oui.  Et  je  n'ai  jamais  rencontre  Cunningham,  ni  ne  lui  ai  jamais  parle 
depuis  ce  jour  jusqu'a  aujourd'hui.  Si  je  1'avais  rencontre  dans  les  deux  mois  qui 
ont  suivi,  j'aurais  etouffe  cette  transaction  du  paletot. 

Q.  Vous  pouvez  positivement  jurer  cela  ? 

R.  Je  le  jure  positivement.  11  y  a  une  autre  chose  que  j'aimerais  a  ajouter.  II 
mentionnait  tout  a  1'heure  le  prix  des  robes  de  carriole  qu'il  a  eues  de  Duford,  le  17 
decembre.  Ce  sont  des  robes  de  carriole  qui  sont  allees  dans  le  district  de  Montreal, 
et  je  n'ai  rien  a  faire  avec  cela.  Les  robes  de  carriole  qui  m'ont  ete  fournies  me  sont 
venues  au  mois  de  Janvier,  et  etaient  tout  a  fait  differentes  des  autres.  Elles  etaient 
petites  et  ressemblaient  plutot  a  des  nattes  de  parquet,  et  etaient  doublees  en  flanelle. 
Les  peaux  de  carriole  qui  sont  allees  a  Montreal  etaient  grandes  et  avaient  une  meil- 
leure  doublure.  J'ai  mesure  une  de  ces  peaux  qui  sont  venues  dans  rnon  district  1'autre 
jour  dans  une  vente  par  encan — on  vendait  un  lot  de  ces  peaux — et  elle  mesurait  trois 
pieds  trois  pouces  par  quatre  pieds  quatre  pouces,  ce  qui  etait  une  peau  entierement 
differeute  de  la  peau  dont  il  citait  les  prix  il  y  a  quelques  instants.  Et  relativement 
a  ces  certificats  dont  on  a  parle  ce  matin,  il  n'y  en  avait  que  cinq  et  il  aurait  du  y  en 
avoir  neuf.  Je  me  souviens  ce  que  sont  devenus  les  quatre  autres.  Je  ne  les  ai  pas 
consideres  d'aucune  valeur  une  fois  que  les  chevaux  n'etaient  plus  a  nous,  et 
j'ai  donne  ces  quatre  certificats  a  11.  Landreville,  qui  a  achete  ces  quatre  chevaux, 
s'il  pouvait  lui  aider  a  revendre  ces  chevaux.  Ces  certificats  se  sont  trouves  dans 
ma  correspondence  privee.  J'avais  1'intention  d'aller  a  la  section  4,  ou  se  trouvaient 
les  autres  chevaux,  pour  les  laisssr  avec  1'ingenieur  dirigeant  la,  apres  qu'il  cut  vendu 
les  chevaux  a  Cunningham.  II  a  vendu  les  chevaux  sans  avoir  besoin  de  certificats. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  N'avez-vous  pas  pense  qu'il  etait  de  votre  devoir  de  les  renvoyer  au  ministere. 
R.  Ils  se  sont  trouves  dans  mes  papiers  prives. 
Q.  Je  sais. 
R.  Et  je  ne  savais  pas  qu'ils  fussent  la  avant  1'autre  jour,  quand  j'ai  cherche 

parmi  m,--;  papiers. 

Q.  Quand  vous  avez  decouvert  que  vous  aviez  en  votre  possession  des  documents 
qui  appartcnaient  au  gouvernement,  c'etait  votre  devoir  de  les  renvoyer  au  gouverne- 
ment  a  qui  ils  appartenaient  ? 

R.  Je  les  ai  donnes  a  Landreville,  qui  a  achete  les  chevaux. 
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Q.  Etait-ce  ou  n'etait-ce  pas  votre  devoir  de  les  renvoyer  au  ministere  ? 
R.  Non.    Je  ne  crois  pas  qu'ils  etaient  d'aucune  valeur  au  ministere,  car  les  che 
vaux  n'etaient  plus  en  sa  possession. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Us  etaient  alors  autant  de  papiers  inutiles  ? 

R.  Oui,  c'est  ce  qu'ils  etaient  une  fois  les  chevaux  vendus.  Je  les  ai  donnes  a  M. 
Landreville,  qui  avait  achete  les  chevaux. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  avez  donne  a  Landreville  les  certificats  que  vous  avez  montres  ce  matin. 

R.  Oui,  quatre. 

Q.  Ceux  que  vous  avez  montres  ici,  ce  matin,  vous  les  avez  dans  vos  papiers? 

R.  Us  sont  restes  en  ma  possession. 

Q.  Quand  vous  avez  deeouvert  qu'ils  etaient  en  votre  possession,  vous  avez 
trouve  que  ce  n'etait  plus  que  des  papiers  inutiles? 

R.  Quand  je  cherchais  parmi  un  tas  de  papiers. 

Q.  Quand  vous  avez  vu  des  papiers  concernant  une  transaction  entre  le  minis 
tere  et  une  autre  personne,  et  qui  n'etaient  pas  de  vos  affaires  privees,  n'avez-vous  pas 
cru  qu'il  etait  de  votre  devoir  de  les  renvoyer  au  gouvernement  et  non  de  les  garder? 

R.  Non,  je  les  ai  consideres  comme  etant  sans  valeur.  Nous  avions  vendu  les 
chevaux.  Si  nous  avions  encore  etc  les  proprietaires  des  chevaux,  ils  auraient  pu  etre 
de  quelque  importance  pour  disposer  de  ces  chevaux. 

Q.  On  vous  a  demande  de  produire  ces  documents,  vous  les  avez  donnes  a  d'autres 
et  ne  Jes  avez  pas  montres  ici. 

R.  On  ne  m'a  pas  demande  de  produire  aucuns  documents. 

Q.  Vous  dites,  M.  Rainboth,  que  vous  les  avez  consideres  comme  etant  des  papiers 
sans  importance,  pourquoi  alors  ne  les  avez-vous  pas  detruits  ? 

R.  Une  fois  les  chevaux  vendus,  j'aurais  pu  les  dechirer. 

Q.  Cependant  vous  les  avez  gardes,  croyant  que  vous  pourriez  un  jour  en  avoir 
besoin. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Pourquoi  avez-vous  demande  ces  certificats  du  Dr  James? 

R.  Je  ne  les  ai  pas  demandes. 

Q.  Vous  avez  lu  ce  matin  ces  copies  qui  vous  ont  ete  demandees? 

R.  Je  ne  les  ai  jamais  demandes.  J'ai  eu  son  certificat  verbal,  ce  qui  etait  tout 
ce  qui  etait  requis.  Je  crois  qu'il  a  envoye  ces  temoignages  quand  il  a  envoye  son 
compte,  et  j'ai  certifie  son  compte. 

Q.  Vous  1'avez  entendu  dire  que  ces  certificats  ont  ete  demandes. 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  a  dit  cela. 

Q.  Pourquoi  ces  certificats  sont-ils  differents  de  ceux  qui  ont  ete  donnes  au  mi 
nistere — ou  supposes  etre  donnes  au  ministere — relativement  au  prix?  Est-ce  a  votre 
demande  que  le  prix  n'a  pas  ete  inclus  dans  ces  certificats  ? 

R.  Non,  il  n'avait  rien  a  faire  avec  le  prix. 

Q.  Je  vous  demande  si  c' etait  sur  votre  priere? 

R.  Non,  je  n'ai  pas  demande  de  certificat  pour  aucune  chose.  Je  lui  ai  demande 
de  venir,  d'inspecter  les  chevaux  et  de  me  dire  s'ils  etaient  sains. 

Q.  Ces  certificats  sont  venus  par  la  malle.  Vous  n'y  avez  pas  fait  attention,  vous 
ne  les  avez  pas  envoyes  au  ministere,  mais  les  avez  gardes  la. 

R.  Je  les  ai  gardes  avec  les  autres  papiers  appartenant  a  mon  district. 

Q.  Et  vous  les  avez  apportes  avec  vous  quand  vous  avez  quitte  le  ministere? 

R.  Je  les  ai  donnes  a  Landreville  quand  il  a  achete  les  chevaux.  Je  suppose  que 
j'aurais  du  donner  ceux-ci  a  I'homme  qui  a  achete  les  cinq  autres  chevaux. 
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Q.  Avez-vous   montre   ces   certificats   a   quelqu'un   depuis   que  cette  enquete  est 
commencee  ? 
K.  Xon. 

Q.  Vous  n'avez  jamais  montre  ceux-ci  a  personne  excepte  ce  matin? 
K.  C'est  tout. 
Q.  Vous  le  jurez? 

R.  Je  le  jure.  II  en  est  de  meme  pour  la  facture.  Je  n'ai  jamais  montre  la 
facture  a  personne  avant  de  la  montrer  ici,  excepte  a  M.  Gobeil  et  M.  Lafleur. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  avez  eu  un  paletot  de  fourrure,  je  crois,  cet  hiver. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  eu  chez  Devlin? 

R,  Oui. 

Q.  Avez-vous  dit  a  Cunningham  que  vous  aviez  vu  chez  Devlin  un  paletot  que 
vous  croyiez  devoir  vous  convenir? 

R.  Non. 

Q.  Lui  avez-vous  dit  que  vous  croyiez  qu'il  y  avait  un  paletot  chez  Devlin  que 
vous  aimiez  et  que  vous  etiez  pour  1' avoir? 

R.  Non,  je  lui  ai  dit  que  je  cherchais  un  paletot  en  chat  sauvage  et  qu'on  voulait 
me  vendre  un  paletot  double  en  fourrure.  Je  preferais  un  paletot  en  chat  sauvage 
pour  mon  travail. 

Q.  Alors  vous  avez  dit  a  Cunningham  que  vous  etiez  pour  avoir  un  paletot  chez 
Devlin? 

R.  Koii.  Je  lui  ai  dit  que  j'avais  eu  un  paletot  en  chat  sauvage  de  chez  Devlin, 
et  qu'apres  trois  jours  il  1'a  repris  parce  qu'il  ne  m'allait  pas. 

Q.  Ceci  etait  apres  la  transaction  du  paletot? 

R.  Non,  auparavant. 

Q.  Par  la  suite,  avez-vous  pris  un  paletot  a  cet  endroit? 

R,  Oui. 

Q.  Cet  hiver-la? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  avoir  dit  a  Cunningham  que  vous  etiez  pour  le  prendre  la? 

R.  Non. 

Q.  Ceci  etait  avant  que  vous  Fayez  eu,  ou  apres  que  vous  avez  eu  le  paletot  en 
chat  sauvage  qui  a  ete  renvoye,  tandis  que  vous  etiez  a  vous  decider  si  vous  prendiez 
le  paletot  qui  coute  $165? 

R.  Non,  ce  n'etait  pas  cela. 

Q.  Quel  prix  avez-vous  paye? 

R.  $300.    Le  prix  etait  de  $400.     C'etait  un  paletot  extra  bon. 

Q.  Vous  1'avez  eu  pour  $300? 

R.  Oui. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soit  Cunningham  et  vous  avez  eu  quelque  communication  a  pro- 
pos  de  1'intention  que  vous  aviez  d'avoir  un  pardessus  chez  Devlin? 

R,  Non. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  parle  du  tout? 

R.  Rien  de  plus  que  ce  que  j'ai  dit  avoir  eu  un  paletot  chez  Devlin  et  1'avoir 
renvoye  parce  qu'il  ne  m'allait  pas  et  que  Devlin  voulait  me  vendre  un  paletot  double 
en  fourrure,  et  que  le  paletot  double  en  fourrure  n'etait  pas  le  genre  de  paletot  dont 
j'avais  besoin.  Je  voula  s  un  paletot  en  chat  sauvage. 

Q.  Ce  que  j'ai  demande  c'etait  pour  savoir  si  vous  n'aviez  pas  eu  quelque  conver 
sation  avec  Cunningham  *u  cours  de  laquelle  vcus  lui  nurie-:  dit  que  v0u$  pensiez 
a  vous  avoir  un  paletot  chez  Devlin? 

R.  Je  1'ai  deja  dit. 

M.   EDWARD  RAINBOTH. 
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Q.  Vous  en  avez  converse? 
R.  J'ai  eu  cette  conversation. 

Q.  Eh  bien,  vous  avez  essaye  un  paletot  plus  d'une  fois  chez  Cunningham? 
R.  Une  fois  seulement. 
Q.  Seulement  en  cette  occasion? 

R.  Oui,  quelques  jours  avant  1'affaire  du  paletot,  en  venant  a  mon  bureau. 
Q.  Seulement  en  une  occasion  vous  avez  essaye  un  paletot  la? 
R.  C'est  tout.    Depuis  le  jour  ou  le  paletot  est  venu  a  mon  bureau — ce  qui  etait 
apres  que  les  chevaux  fussent  partis — et  avant  que  le  compte  fut  envoye,  je  ne  lui  ai 
jamais  parle  avant  aujourd'hui. 

Q.  Avez-vous  essaye  un  paletot  chez  Cunningham  a  n'importe  quel  temps  avant 
que  les  chevaux  ne  partent? 

R.  Eh  bien,  je  crois  que  c'etait  a  pen  pres  vers  cette  epoque  que  nous  en  avons 
parle  pour  la  premiere  fois. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  n'aviez  essaye  le  paletot  qu'une  fois  ? 
R.  Oui. 

Q.  Et  c'etait  apres  que  les  chevaux  fussent  partis? 
R.  Non,  c'etait  a  peu  pres  vers  le  temps  ou  ils  sont  partis. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  n'aviez  essaye  un  paletot  qu'une  fois  chez  Cun 
ningham,  et  vous  pensez  que  c'etait  apres  que  les  chevaux  fussent  partis? 
R.  Chez  Devlin? 
Q.  Chez  Cunningham? 
R.  Vous  avez  dit  Devlin. 

Q.  Arrivons  a  1'affaire.  Avez-vous  essaye  un  paletot  chez  Cunningham  plus 
d'une  fois? 

R.  Une  fois  seulement,  j'ai  dit. 
Q.  Avant  ou  apres  que  les  chevaux  fussent  partis? 

R.  Avant.    Je  ne  suis  jamais  alle  chez  lui  apres  que  les  chevaux  furent  partis. 
Q.  Avez-vous  dit  que  vous  aviez  essaye  un  paletot  apres  que  les  chevaux  furent 
partis  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  1'avez  pas  fait  ? 
R.  Non. 

Q.  En  aucun  temps,  excepte  en  une  occasion  et  en  un  jour  specifie,  vous  n'avez  pas 
essaye  de  paletot  chez  Cunningham? 
R.  Non. 

Q.  Seulement  une  fois? 
R.  Seulement  une  fois. 

Q.  Maintenant,  etes-vous  tout  a  fait  sur  que  cela  est  arrive  avant  que  les  chevaux 
fussent  partis? 

R.  Tout  a  fait  sur. 

Par  le  President: 

Q.  Comment  en  etes-vous  venu  a  dire  a  Cunningham  que  vous  vouliez  un  paletot? 

R.  Je  lui  ai  demande  s'il  achetait  ses  fourrures  en  gros,  et  il  a  dit  "  oui ".  Je  lui 
ai  demande  ou.  II  a  repondu  "  A  Montreal ". 

Q.  Fait-il  un  commerce  de  fourrures? 

R.  Bien,  je  ne  sais  pas  si .... 

Q.  Sur  quoi  commerce-t-il,  sur  les  chevaux,  les  epiceries.  .. . 

R.  H  a  un  commerce  general. 

Q.  Avait-il  des  fourrures  en  son  magasin? 

R.  Je  n'en  ai  jamais  vu. 

Q.  Comment  en  etes-vous  venu  a  lui  mentionner  que  vous  vouliez  acheter  un 
paletot  en  fourrure  si  vous  n'avez  jamais  vu  de  fourrures  dans  son  magasin? 
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E.  Farce  que  ces  homines  sont  outilles  en  toutes  sortes  de  choses,  puisqu'ils  ven- 
dent  des  traineaux—  ils  ont  vendu  des  traineaux,  des  robes  de  carrioles,  et  des  paletots  en 
fourrures  tout  ensemble— et  j'avais  regarde  quelques  paletots  en  fourrures.  II  est 
difficile  d'avoir  un  bon  paletot  en  fourrure  du  genre  que  je  voulais,  et  quand  j'ai  de 
mande  a  Cunningham  s'il  achetait  ses  robes  de  carriole  dans  le  gros,  il  m'a  dit :  Oui. 
Et  j'ai  replique:  Pouvez-vous  m'acheter  un  paletot  dans  le  gros?  et  il  repondu:  Oui, 
et  il  ne  vous  coiitera  rien  du  tout.  Je  lui  ai  dit :  Dans  ces  conditions,  puisqu'il  ne 
doit  rien  me  coiiter,  je  n'en  veux  pas.  Je  le  paierai  et  n'en  accepterai  pas  a  d'autres 
conditions. 

Par  M,  Brodeur: 

Q.  Aviez-vous  fait  des  affaires  avec  Cunningham  auparavant? 

R.  Jamais. 

Q.  Pourquoi  lui  avez-vous  demande  de  vous  acheter  un  paletot  sans  aucun  profit 
ou  sans  aucune  commission;  pourquoi  lui  avez-vous  demande  de  faire  cela? 

K.  Sans  aucun  profit  pour  qui? 

Q.  Pour  lui? 

E.  Je  ne  croyais  pas  que  ce  serait  une  perte  pour  lui  s'il  se  le  procurait  dans  les 
prix  du  gros. 

Q.  Je  suppose  qu'il  a  du  chercher  cela  lui-meme? 

E.  J'ai  ete  fache  apres  de  lui  en  avoir  parle,  quand  j'ai  vu  a  quelle  sorte  d'homme 
j'avais  affaire.  Mais  j'ai  essaye  de  corriger  mon  erreur  en  racontant  a  mon  chef  tout 
ce  qui  s'etait  passe  dans  cette  transaction. 

Le  temoin  est  renvoye. 


M.  H.  KELLEY  est  ensuite  appele,  assermente  et  interroge. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Vous  etes  commis  dans  le  magasin  de  M.  Cunningham? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  le  temps  ou  ces  chevaux,  ces  traineaux  et  ces  autres  arti 
cles  ont  ete  fournis  a  M.  Eainboth  cet  hiver? 

A.  Je  me  le  rappelle. 

Q.  Vous  venez  d'entendre  M.  Eainboth  dire  ici  qu'il  n'a  essaye  un  paletot  de  four 
rure  dans  le  magasin  qu'une  fois  seulement.  Vous  lui  avez  entendu  dire  cela? 

E.  Je  1'ai  entendu. 

Q.  Que  vous  rappelez-vous  de  ces  faits? 

E.  Je  me  rappelle  qu'il  est  venu  au  magasin  trois  differentes  fois. 

Q.  Trois  fois  differentes? 

E.  Je  1'ai  vu  qiuind  les  paletots  etaient  dans  le  bureau.  Dans  moil  opinion,  il  les 
essayait.  II  etait  avec  les  paletots  et  le  patron  etait  la  avec  lui. 

Q.  Avec  les  paletots  ? 

E.  Oui. 

Q.  Les  regardant? 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  croyez  vous  rappeler  qu'a  chacune  de  ces  fois  il  a  essaye  les  paletots 
en  fourrure  ? 

E.  Oui. 

Par  M.  Foster: 
Q.  Jurez-vous  que  vous  1'avez  vu  essayant  ces  paletots? 

E.  Oui. 

St.   EDWARD  RAINBOTH. 
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Q.  Alors  vous  1'avez  vu  qui  les  essayait? 

.  Je  ne  la'i  pas  vu  essayer  ces  paletots,  j'ai  vu  qu'il  etait  avec  les  paletots. 
Q.  Voulez-vous  jurer  que  vous  1'avez  vu  essayaiit  les  paletots  ? 
R.  Non,.  je  ne  1'ai  pas  vu  essayant  les  paletots,  mais  je  1'ai  vu  avec  les  paletots. 
Dans  mon  opinion,  il  les  essayait.     II  avait  les  paletots  sur  son  bras. 

Le  temoin  est  renvoye. 

M.  GOBEIL,  sous-ministre  des  Travaux  publics,  appele  et  assermente,  est  interroge. 

Par  M.  MacDonald: 

Q.  M.  Gobeil,  votre  attention,  je  le  presume,  a  ete  attiree  sur  ce  compte  de  Cun 
ningham  relativement  aux  chevaux  et  autres  articles  fournis  a  1'exploration  du  canal 
de  la  baie  Georgienne. 

R.  Elle  1'a  ete. 

Q.  Voulez-vous  expliquer  au  comite  la  conduite  du  ministere  relativement  a  cette 
affaire  aprcs  que  votre  attention  a  ete  attiree  sur  cela  ? 

R.  Eh  bien,  il  y  eut  un  rapport  fait  par  1'ingenieur  dirigeant  de  1'exploration, 
M.  Saint-Laurent,  a  1'ingenieur  en  chef,  M.  Lafleur,  relativement  a  quelques  diver 
gences  d'opinion  sur  la  valeur  des  chevaux,  par  M.  Rainboth  qui  en  avait  reduit  la  va- 
leur.  Mon  attention  a  ete  aussi  appelee  sur  les  prix  de  quelques  robes  de  carriole,  et 
les  prix  de  quelques  traineaux,  lesquels  avaient  aussi  ete  reduits  par  M.  Rainboth  des 
prix  demandes  par  M.  Cunningham.  J'examinai  la  lettre  envoyee  par  M.  Saint-Lau 
rent  a  M.  Lefleur,  aussi  bien  que  le  certificat  qui  y  etait  attache  et  qui  venait  du  mede- 
cin  veterinaire,  lequel  declarait  que  les  prix  demandes  par  Cunningham  etaient  hon- 
uetes  et  justes.  II  y  avait  aussi  un  affidavit  de  Cunningham  declarant  que  les  prix, 
selon  lui,  etaient  honnetes.  Ayant  ete  appele  pour  juge,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
de  la  querelle  de  M.  Cunningham  avec  M.  Rainboth,  j'ai  decide,  que  dans  mon  juge- 
ment,  M.  Cunningham  etant  appuye  par  son  propre  affidavit  et  le  certificat  du  Dr 
James,  et  j'ai  retabli  le  prix  original. 

Q.  Pour  les  chevaux? 

R.  Oui.  En  ce  qui  concerne  les  traineaux  et  les  robes  de  carriole,  j'ai  cru  que  la 
demande  de  M.  Cunningham  n'etait  appuyee  par  aucune  autre  declaration  ou  preuve, 
et  j'ai  permis  que  la  reduction  faite  par  M.  Rainboth  fut  maintenue,  et  j'ai  mis  mon 
certificat  a  la  fin  du  compte,  dans  les  termes,  je  pense,  que  1'on  peut  lire  la,  mais  j'ai 
alloue  $100  sur  les  chevaux,  et  n'ai  alloue  rien  sur  les  robes  de  carriole  et  les  trai 
neaux,  et  le  compte  a  ete  accepte  corome  cela. 

Q.  Combien  de  temps  se  serait-il  ecoule  apres  que  les  marchandises  ont  ete  livrees? 

R.  Je  n'ai  eu  aucune  connaissance  de  1'achat  de  ces  marchandises. 

Q.  Personnellement  ? 

R.  La  seule  chose  qui  so  it  jamais  venue  devant  moi  est  la  querelle,  a  propos  de 
laquelle  j'ai  ete  appele  pour  decider,  entre  Rainboth  et  Cunningham,  de  la  valeur  de 
certains  articles  sur  lesquels  Rainboth  avait  fait  une  reduction.  Je  n'avais  rien  a 
faire  avec  cela  avant  ce  temps,  et  rien  a  faire  non  plus  avec  les  achats. 

Q.  Votre  derniere  decision  fut  que  le  prix  pour  les  chevaux  etait  juste  et  rai- 
sonnable,  et  que  certaines  deductions  devaient  etre  faites  relativement  aux  traineaux 
et  autres  articles  sur  lesquels  M.  Rainboth  avait  souleve  des  objections. 

R.  Ma  decision  officielle  a  ete  que  le  poids  du  temoignage  donne  par  Cunningham 
etait  plus  fort  que  celui  de  Rainboth  pour  reduire  le  compte  des  chevaux. 

Q.  M.  Rainboth  a-t-il  attire  votre  attention  au  sujet  de  1'investigation  faite  de 
ces  comptes,  sur  le  fait  d'un  paletot  qu'il  voulait  avoir  pour  lui-meme  ? 

R.  Bien,  j'ai  essaye  tres  fortement  de  me  rappeler  ce  qui  s'teait  passe  a  ce  sujet. 
II  est  venu  a  mon  bureau  avec  1'ingenieur  en  chef,  je  crois,  afin  de  donner  des  expli 
cations  relativement  a  cela,  et  il  a  mentionne,  en  autant  que  je  puis  me  rappeler,  des 
M.  A.  GOBEIL. 
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fourrures.  Je  ne  crois  pas  qu'il  ait  mentionne  un  paletot  en  fourrure.  Je  crois  qu'il 
a  mentionne  quelque  chose  a  propos  de  fourrures,  mais  je  ne  puis  me  rappeler  si  Cun 
ningham  a  ete  mentionne.  Autant  que  je  me  le  rappelle,  il  n'a  jamais  rien  mentionne 
a  propos  d  un  paletot  de  fourrure. 

Q.  A-t-il  dit  quelque  chose  au  sujet  d'une  f acture  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  a-t-il  en  quelque  circonstance  que  ce  soit,  montre  une  f  acture? 

R.^  Bien,  je  veux  vous  donner  tout  ce  dont  je  me  rappelle  a  ce  sujet.  II  peut  avoir 
dit  qu  il  avait  quelque  papier,  bien  que  je  ne  me  souvienne  pas  qu'il  me  1'ait  dit. 
Ma  souvenance  est  que  la  disr-ussion  a  ete  relativement  au  prix  du  compte. 

Q.  Je  vois. 

R.  J'ai  essaye  depuis  cette  enquete  de  me  rappeler  s'il  m'a  montre  aucun  papier, 
et  autant  que  je  puis  me  le  rappeler,  il  n'en  a  rien  fait. 
Q.  II  ne  1'a  pas  fait? 
R.  Non. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Si  Ton  vous  montrait  un  compte  avec  60  pour  100,  25  pour  100,  15  pour  100. 
15  pour  100  et  3  pour  100  de  diminue,  vous  vous  en  rappelleriez  surement. 
R.  Je  crois  que  je  m'en  rappellerais. 

Par  M.  Macdonald: 

Q.  Quel  emploi  Rainboth  occupait-il  alors? 

R  II  etait  ingenieur  de  district  sur  Fexploration  du  canal  de  la  baie  Georgienne. 

Q.  II  n'est  pas  maintenant  a  1'emploi  du  gouvernement  ? 

R.  Non. 

Q.  A-t-il  eu  quelque  difficulte  avec  les  fonctionnaires  qui  etaient  au-dessus  de 
lui  ? 

R.  Pas  que  je  sache.  J'ai  seulement  entendu  dire  qu'il  avait  donne  sa  demission. 
Je  ne  me  suis  pas  informe  des  motifs. 

Q.  Savez-vous  ce  qui  a  amene  cette  demission? 

R.  Non,  je  n'en  ai  aucune  connaissance. 

Q.  Y  a-t-il  eu  une  querelle  avant  sa  demission? 

R.  Je  crois  que  je  n'ai  jamais  entendu  dire  pourquoi  il  avait  donne  sa  demission. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  que  vous  en  connaissez  exactement  la  raison  ? 

R.  Je  pense  que  je  n'en  connais  rien. 

Q.  Rien  dont  vous  ne  pouvez  parler? 

R.  Non. 

Par  M.  Jackson  (Selkirk)  : 

Q.  Quand  vous  etes  appele,  ainsi  que  vous  1'avez  ete,  dans  ce  cas,  a  dire  si  les 
prix  sont  honnetes  et  justes,  ne  croyez-vous'  pas  qu'il  serait  de  votre  devoir  de  cons- 
tater  si  un  trameau  que  1'on  a  fait  payer  $75  au  gouvernement  en  vaut  seulement  $40. 
N'est-ce  pas  une  partie  de  vos  devoirs,  en  qualite  de  sous-ministre  ? 

R.  Non.  Je  comprends  que  mon  devoir  en  qualite  de  sous-ministre  est  d'etre 
une  sorte  de  fonctionnaire  reviseur.  Ces  comptes  sont  tous  auparavant  certifies  par 
le  fonctionnaire  immediatement  en  charge.  Ce  compte  avait  ete  certifie  par  Rain- 
both,  par  Saint-Laurent  et  par  1'ingenieur  en  chef.  Puis,  le  compte  va  au  comptable. 
S'il  y  a  une  discussion,  si  1'individu  qui  presente  son  compte  dit  qu'il  n'a  pas  6te 
traite  avec  justice,  alors,  le  compte  vient  devant  moi  et  j'essaie  de  m' assurer  par  moi- . 
meme  si  le  compte  est  correct.  Je  ne  certifie  moi-meme  aucun  compte,  je  ne  le  fais 
jamais. 

Par  H.  Macdonald: 

Q.  Je  suppose,  comme  matiere  de  fait,  que  la  commande  de  ces  articles  est  faite 
par  celui  qui  est  a  la  tete  de  1'ouvrage  particulier  qui  doit  etre  fait? 
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R.  L'ingenieur  dirigeant  a  la  commande  des  marchandises.  Je  n'ai  jamais  meme 
su  que  ces  articles  avaient  ete  comamndes,  ni  quand. 

Q.  Et  dans  ce  cas  particulier,  vous  ne  connaissiez  rien  de  cette  affaire  avant  que 
le  compte  ne  vienne  devant  vous? 

R.  Non,  c'est  la  premiere  connaissance  que  j'en  ai  en. 

Q.  Vous  ne  connaissiez  rien  de  la  transaction  de  Rainboth  avec  Cunningham 
jusqu'a  ce  que  vous  ayez  regie  le  compte? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  fait  une  investigation  des  faits  joliment  a  fond,  pour  en  venir  a  la 
conclusion  que  vous  avez  prise? 

R.  Relativement  a  ces  comptes? 

Q.  Oui. 

R.  J'ai  fait  au  meilleur  de  ma  connaissance. 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  vous  aviez  eu  quelque  experience  en  traitant  des  affaires 
de  ce  genre  devant  le  ministere  concernant  les  provisions  de  ce  genre  dans  des  buts 
d'exploration  ou  autres? 

R.  Cela  serait  jusqu'a  un  certain  point  mon  devoir  comme  sous-ministre. 

Q.  Je  suppose  que  les  deductions  que  vous  avez  pense  qui  devaient  etre  faites 
dans  ce  compte  ont  ete  faites,  M.  Gobeil? 

R.  Oui.  Celles  sur  lesquelles  M.  Cunningham  n'a  pas  donne  d'autres  temoi- 
gnages  que  sa  propre  declaration  sont  restees  telles  que  Rainboth  les  avait  faites. 

Q.  En  qualite  de  fonctionnaire  certifiant? 

R.  Oui. 

Q.  Relativement  a  ce  qui  concernait  les  chevaux,  vous  avez  cru  que  les  prix 
etaient  raisonnaables  ? 

R.  Mon  avis  etait  qu'un  certificat  d'un  medecin  vetermaire  sur  les  chevaux  valait 
mieux  que  le  certificat  d'un  ingenieur  civil.  Je  puis  m'etre  trompe.  mais  c'est  1'im- 
pression  que  j'en  ai  eue  alors. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Vous  parlez  ainsi  dans  vos  instructions,  vos  instructions  finales :  "  D'apres  la 
declaration  de  M.  Cunningham  et  autre  certificat,  le  ministre  consent,  avec  la  recom- 
mandation  de  1'ingenieur  en  chef  et  la  mienne,  que  le  plein  montant  demande  pour  les 
chevaux  soit  paye  a  M.  Cunningham."  Ceci  semble  fonde  sur  deux  choses:  1'une  est 
la  declaration  de  M.  Cunningham,  1' autre  sur  le  certificat  du  Dr  James. 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  ce  qu'etait  reellement  le  certificat  du  Dr  James  relativement  a  ces 
chevaux  ? 

R.  Je  1'ai  lu;   il  etait  attache  au  rapport. 

Q.  Et  quelle  en  est  votre  impression? 

R.  II  disait  que  le  prix  demande  par  ^Cunningham  etait  honnete  et  juste. 

Q.  Voici  les  certificats  de  M.  James  (produisant  les  documents).  II  a  examine 
ces  chevaux.  II  y  en  a  eu  des  copies  envoyees  a  M.  Rainboth,  et  le  Dr  James,  dans  son 
temoignage  aujourd'hui,  dit  que  ces  copies  etaient  faites  d'apres  1' original. 

M.  BRODEUR. — Non,  il  n'a  pas  dit  cela.  II  a  declare  qu'elles  etaient  partie  de 
copies.  II  a  declare  que  le  prix  etait  specific"  dans  le  certificat,  et  on  lui  a  demande  de 
ne  pas  1'inclure. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Voici  un  des  certificats  signe  par  le  Dr  James : 

"  Je  certifie  par  la  presentes  que  j'ai,  le  treizieme  jour  de  decembre  1904,  examine 
une  jument  grise  agee  de  six  ans,  de  seize  mains  de  hauteur,  pas  de  marque;  la  dite 
jument  appartenant  a  M.  Cunningham  et  devant  etre  achetee  par  le  Chenal  des  navires 
de  la  Baie  Georgienne.  Je  considere  que  la  dite  jument  est  saine. 

(Signe)        "A.  E.  JAMES." 
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E.  Je  n'ai  jamais  vu  ce  certificat. 

Q.  C'est  le  certificat  que  le  veterinaire  a  envoye? 

E.     Je  ne  1'ai  jamais  vu. 

Q.  A-t-il  envoye  d'autre  certificat  que  celui-la? 

E.  Le  seul  certificat  que  j'ai  vu  est  celui  qui  est  attache  a  la  correspondance  et 
qui  me  fut  envoye  par  M.  Saint-Laurent  attache  a  sa  lettre  par  M.  Lafleur. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  avec  vous  ? 
!.  Je  crois  qu'il  y  en  a  une  copie  dans  la  correspondance  ici. 

Q.  Nous  n'avons  pu  la  trouver.  M.  Saint-Laurent  etait  ingenieur  dirigeant,  il  a 
revu  le  raport  de  M.  Eainboth  et  la  protestation  de  JL  Cunningham,  et  M.  Saint- 
Laurent  1'a  fait  dans  une  lettre  du  25  avril.  II  a  renvoye  la  lettre  de  M.  Cunningham 
et  il  dit  ici :  "  Cependant,  M.  Cunningham  a  subsequemment  envoye  une  declaration 
en  due  forme  (document  attache,  marque  "D"),  dans  laquelle  il  declare  que  les  prix 
qu'il  a  demandes  sont  justes,  raisonnables  et  honnetes."  Ceci  a  ete  la  declaration  de 
Cunningham  sur  laquelle  vous  avez  en  partie  fonde  votre  decision? 

E.  En  partie,  oui. 

Q.  Et  cette  declaration  est  documented  par  un  certificat  de  M.  A.  E.  James,  mar 
que  "E",  un  medecin  veterinaire,  qui  a  examine  les  chevaux  avant  qu'ils  fnsscnt  ven- 
dus,  et  qui  certifie  qu'il  considere  le  prix  charge  par  Cunningham  conime  etant  juste 
et  raisonnable? 

E.  Oui. 

Q.  Ceci  confirme  votre  declaration  que  vous  avez  vu  un  certificat  du  Dr  James 
relativement  aux  prix? 

Q.  Maintenant,  le  certificat  que  le  Dr  James  a  envoye  au  departement  relative 
ment  a  1'examen  des  chevaux  a-t-il  la  teneur  de  celui  que  je  viens  jutsement  de  lire? 

E.  Non. 

Q.  Simplement  en  rapport  a.  ... 

E.  II  ne  donne  pas  le  nom  des  chevaux,  il  ne  decrit  pas  les  chevaux  en  autant  que 
je  puis  me  le  rappeller,  il  etablit  simplement  d'une  fagon  generale  que  les  chevaux 
ont  ete  achetes — oui,  si  vuu>  me  permettez,  voici  une  copie  du  certificat  (referant  au 
document) : — 

"  87  RUE  KENT,  OTTAWA,  12  avril  1905. 

"  Je  certifie  par  la  presente  que  j'ai  ete  autorise  par  M.  E.  J.  Eainboth,  I.C.,  d'exa- 
miner  (neuf)  9  chevaux  achetes  par  M.  Walter  Cunningham  pour  1'exploration  du 
Canal  de  la  Baie  Georgienne,  aux  mois  de  decembre  et  de  Janvier  derniers. 

"  Je  considere  les  chevaux  sains  et  les  prix  raisonnables  et  justes. 

(Signe)          A.  E.  JAMES,  M.V.,  Ont." 

Q.  Quelle  est  la  date? 

E.  Le  12  avril  1905.  C'est  le  seul  certificat  que  j'aie  jamais  vu.  Je  n'ai  pas  1'iii- 
tention  de  dire  qu'il  n'y  en  avait  pas  d'autres.  Je  n'ai  jamais  vu  les  autres. 

Q.  Le  Dr  James  a  regu  instruction  de  M.  Eainboth,  qui  avait  regu  instruction 
de  se  procurer  ces  chevaux.  Le  Dr  James  a  regu  instruction  de  M.  Eainboth  d'exa- 
miner  ces  chevaux  ;  il  1'a  fait,  et  le  certificat  qu'il  a  donne  concernait  simplement 
1'etat  sanitaire  des  chevaux  r- 

R.  Oui. 

Q.  Et  celui-ci  est  du  8  Janvier  1905  (referant  au  certificat)  ? 

E.  Oui. 

Q.  Et  1'autre  le  30  decembre  1904  ? 

E.  Oui. 

Q.  (lisant.)      Ceci  est  pour  certifier  que  j'ai  ce  huitieme  jour  de  janvier  ! 
examine  un  hongre  bai,  age  de  six  ans,  et  d'environ  16  mains  de  hauteur,  avec  les 
marques  suivantes,  a  savoir,  une  etoile  sur  le  front.     Le  hongre  bai  ci-dessus  decrit, 
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declare  etre  la  propriete  de  M.  Walter  Cunningham  et  devant  etre  achete  par  le  Chenal 
des  navires  de  la  Bale  Georgienne.     Je  considere  que  le  dit  hongre  bai  est  sain. 

(Signe)        A.  E.  JAMES,  M.V.,   Out. 

Remarques. — Le  susdit  hong-re  bai  a  ime  mollette  sur  Fexterieur  de  chaque  patte 
de  derriere  au-dessous  du  jarret,  laquelle,  tout  en  etant  un  defaut,  ne  constitue  pas, 
dans  mon  opinion,  un  dommage  au  cheval. 

Le  point  sur  lequel  je  desire  attirer  votre  attention  est  celui-ci :  c'est  votre  inge- 
nieur  qui  a  autorise  M.  Rainboth  a  acheter  ces  chevaux.  Apres,  par  la  deposition, 
1'ingenieur  lui  a  suggere  que  Cunningham  avait  des  chevaux  et  qu'il  ferait  mieux 
d'acheter  la  ceux  dont  il  avait  besoin.  M.  Rainboth  a  suivi  la  suggestion  de  M.  St- 
Laurent.  Et  quand  il  a  eu  ces  chevaux,  quand  ils  etaient  la,  il  a  donne  instruction 
au  Dr  James  d'alcr  ct  dc  les  examiner  en  sa  qualite  de  medecin  veterinaire,  et  ceci 
est  la  copie  qu'il  a  envoyee  a  Rainboth.  C'est  le  8  Janvier  qu'il  les  a  examines,  et  il 
a  fait  une  declaration  simplement  quant  a  la  qualite  des  chevaux  et  a  leur  etat 
sanitaire,  ce  qui  etait  tout  son  devoir  d' apres  les  instructions  de  M.  Rainboth.  Jlain- 
tenant,  vous  lisez  un  certificat  du  Dr  James,  date  du  12  avril  1905.  C'est-a-dire  trois 
mois  apres  qu'il  eut  examine  les  chevaux  et  apres  que  la  transaction  eut  lieu.  Main- 
tenant,  avez-vous  une  explication  a  donner,  pour  expliquer  pourquoi  le  Dr  James  a 
donne  cet  autre  certificat  de  trois  mois  en  retard,  quand  cela  ne  lui  avait  pas  ete 
demande  par  Rainboth,  a  1'epoque  ou  la  transaction  avait  ete  conclue  et  que  les  che 
vaux  etaient  partis  dans  les  bois  depuis  des  mois. 

R.  La  seule  explication  que  je  puisse  donner,  monsieur,  c'est  que  je  n'ai  rien 
entendu  parler  de  cet  achat,  ni  des  circonstances  qui  1'ont  accompagne,  jusqu'a  ce  que 
le  compte  ait  ete  place  devant  moi  afin  de  regler  la  reduction  qui  avait  ete  faite  par 
Rainboth. 

Q.  Avez-vous  demande  le  certificat  additionnel  de  James  ? 

R.  II  m'a  semble  que  James,  m'etant  connu  en  qualite  de  medecin  veterinaire  de 
boune  renommee  dans  Ottawa,  ne  donnerait  aucun  certificat  de  ce  genre  et  ne  met- 
trait  pas  son  nom  au  bas  sans  qu'il  fut  satisfaisant. 

Q.  Ce  n'est  pas  la  question  que  je  demande  du  tout.  Je  vous  ai  lu  un  certificat 
du  8  Janvier  du  Dr  James  relativement  a  1'etat  sanitaire,  et  vous  en  avez  lu  un  du 
12  avril  du  Dr  James  aussi  ? 

R.  Oui 

Q.  Relativement  a  1'etat  sanitaire  et  aux  prix  ? 

R.  Oui. 

Q.  Bien.  Ce  que  je  vous  demande  est  ceci:  avez-vous  ernis  aucune  instruction 
'ou  donne  ordre  d'emettre  aucune  instruction  au  Dr  James  pour  le  certificat  coinple- 
mentaire  comprenant  les  prix,  et  qu'il  a  eu  pour  vous  le  12  avril? 

R.  Vous  voulez  dire,  ai-je  obtenu  ce  certificat  sur  des  instructions  que  j'ai  don- 
nees  ou  si  je  1'ai  eu  subsequemment  a  n'importe  quelle  occasion. 

Q.  Je  vais  essayer  de  rendre  ma  demande  plus  facile.  Vous  ne  pourrez  vous 
empecher  de  la  comprendre.  Je  vais  la  reprendre  une  fois  encore.  Le  8  de  Janvier, 
le  Dr  James,  remplissant  les  instructions  donnees  par  M.  Rainboth  d'examiner  ces 
chevaux  en  qualite  de  medecin  veterinaire,  et  de  f  aire  un  rapport  touchant  ces  chevaux, 
dans  lequel  il  ne  parlait  seulement  que  de  1'etat  sanitaire  et  de  la  qualite  de  ces  che 
vaux  ? 

M.  BRODEUR. — Le  fait  n'est  pas  etabli  de  cette  maniere. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Je  vais  demander  la  question  de  nouveau.  Avez-vous  donne  des  instructions 
ou  ordonne  qu'on  donne  des  instructions  au  Dr  James  qui  out  eu  pour  resultat  ce 
certificat  date  du  12  avril  1905  ? 

R.  Je  n'ai  donne  aucune  instruction. 
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Q.  Et  vous  ne  connaissez  pas  que  des  fonctionnaires  sous  vous  aient  emis  quel- 
ques  instructions? 

R.  Je  n'en  connais  pas. 

Par  M.  Barker: 

Q.  Je  desire  demander  si  le  Dr  James,  au  mois  de  Janvier,  n'a  pas  donne  un  certi 
ficat  relatif  a  1'etat  sanitaire  des  chevaux  en  meme  temps  qu'a  leur  valeur.  Quelle 
6tait  la  nature  de  ces  certificats  du  12  avril? 

R.  Mais,  M.  Barker,  je  ne  puis  repondre  que  de  moi-meme.  Ces  papiers  m'ont 
ete  envoyes  en  temps  et  lieu  par  1'ingenieur  en  chef,  a  qui  1'ingenieur  dirigeant 
fait  k_ rapport.  Le  certificat  du  Dr  James  et  la  declaration  de  M.  Cunningham  sont 
attaches  au  rapport  de  1'ingenieur  dirigeant.  Je  ne  suis  pas  alle— je  soutiens  ce  que 
j'ai  fait,  que  ce  soit  bien  on  mal — je  ne  suis  pas  alle  en  avant  ou  en  arriere  du  rapport. 
Je  1'ai  pris  comme  il  etait  devant  moi,  et  j'ai  juge  de  sa  valeur.  Voila  le  jugement 
que  j'ai  porte.  Je  n'ai  jamais  demande  d'autre  renseignement  de  plus,  soit  d'un  cote 
soit  de  1'autre. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Quelle  est  la  date  de  ces  instructions  que  vous  avez  signees  ici? 
R.  Elle  n'ont  pas  de  date  ici  sur  1'original.     Je  serais  probabjement  capable  de  le 
trouver  en  cherchant  la  date  du  cheque  de  $100,  parce  que  le  cheque  doit  avoir  ete 
emis  environ  vers  ce  temps,  ou  deux  ou  trois  jours  apres. 
Q.  C'etait  evidemment  apres  le  12  avril  ? 

R.  Evidemment  c'etait  apres  la  date  du  rapport  de  Saint-Laurent,  que  je  ne  vois 
pas  ici. 

Q.  Bien,  j'ai  cela.     C'etait  le  25  avril  1905? 

R.  Oui,  ce  serait  apres  cela,  probablement  dans  les  derniers  jours  d'avril,  ou  au 
commencement  de  mai. 

Q.  Bien,  je  trouve  maintenant  ici,  ce  qui  suit : — 

87  rue  Kent, 
OTTAWA,  25  avril  1905. ' 

Je  certifie  par  la  presente  que  j'etais  autorise  par  M.  Rainboth,  I.C.,  d'examiner 
(9)  neuf  chevaux  achetes  par  M.  Walter  Cunningham  pour  le  canal  des  navires  de  la 
baie  Georgienne  aux  mois  de  decembre  et  de  Janvier  derniers. 

Je  considere  que  ces  chevaux  sont  tres  sains  et  que  les  prix  demandes  par  M. 
Cunningham  sont  justes  et  honnetes. 

(Signe)  A.  E.  JAMES,  M.V. 

Ceci  est  le  second  rapport  du  Dr  James  sur  les  chevaux? 

R.  C'est  le  seul  certificat  que  j'aie  jamais  vu. 

Q.  Et  ceci  a  paru  dans  les  documents  sans  aucune  instruction  de  votre  part? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  de  quelque  'autre  que  vous  sachiez  ? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  que  M.  Saint-Laurent  est  dans  le  ministere? 

R.  II  est  "dans  la  chambre. 

Q.  Oh,  nous  pouvons  facilement  1'atteindre,  alors.  Maintenant,  M.  Gobeil,  en 
qualite  d'administrateur  de  ce  ministere,  que  pensez-vous  de  cette  proposition  gene- 
rale,  quand  vous  autorisez  un  fonctionnaire  de  votre  ministere  qui  a  un  bon  emploi, 
tel  que  M.  Rainboth,  et  en  charge  d'un  district,  d'acheter  des  chevaux  et  tout  ce 
qui  s'en  suit,  qu'il  le  fait,  qu'il  atteste  de  leur  valeur  et  qu'il  fait  son  rapport,  consi- 
*dereriez-vous  que  c'est  agir  comme  il  faut  de  prendre  1'affidavit  d'un  tiers  interesse 
plutot  que  le  rapport  de  votre  propre  fonctionnaire  sur  cette  affaire? 

R  Si  je  n'avais  eu  a  agir  seulement  que  sur  1'affidavit  de  M.  Cunningham,  sur  sa 
parole  et  sa  parole  assermentee,  je  ne  pense  pas  que  j'aurais  touche  du  tout  au  compte. 
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Q.  Qui  est-ce  qui  vous  a  pousse  a  le  toucher,  etait-ce  parce  que  vous  avez  eu  le 
certificat  du  Dr  James  en  date  du  12  avril  ? 

R.  Exactement. 

Q.  Maintenant,  quand  vous  avez  vu  oe  certificat,  avez-vous  ete  dans  1'impression 
que  le  certificat  a  ete  donne  a  1'epoque  de  la  transaction? 

R.  Non. 

Q.  Vous  saviez  qu'il  avait  ete  donne  beaucoup  plus  tard? 

R.  Oui,  parce  que  le  certificat  indique  que  les  chevaux  ont  ete  achetes  en  decem- 
bre  et  en  Janvier,  et  que  le  certificat  est  date  d'avril. 

Q.  Maintenant,  "  Ottawa,  25  avril  1905  "  est  la  date  du  rapport  de  Saint-Lau 
rent  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  a  renvoye  la  lettre  de  M.  Cunningham.  J'ai  deja  lu  ce  qu'il  a  dit  relative- 
ment  a  la  declaration  de  Cunningham  et  au  certificat  du  Dr  James.  Un  peu  plus 
tard,  il  dit :  "  Je  dois,  cependant,  declarer  que  M.  Rainboth  est  positif  dans  son  temoi- 
gnage  que  le  docteur  James  lui  a  dit,  par  le  telephone,  que  les  prix  demandes  pour  les 
chevaux  etaient  trop  eleves,  et  que  $25  de  moins  pour  chaque  cheval  seraient  a  peu 
pres  la  vraie  note.  Vous  saviez  cela  au  temps  que  vous  avez  donne  cette  decision  et 
que  vous  lisiez  le  certificat  du  Dr  James,  et  M.  Rainboth  etait  positif  que  le  Dr  James 
lui  avait  dit  par  le  telephone  que  les  prix  etaient  trop  eleves. 

R.  Je  le  connaissais  par  la  declaration  faite  dans  la  lettre  de  M.  Saint-Laurent. 

Q.  Et  bien,  qu'est-ce  qui  vous  a  pousse  a  mettre  une  plus  grande  force  sur  la  de 
claration  du  Dr  James  que  sur  celle  de  M.  Rainboth,  laquelle  indiquait  que  le  Dr 
James  avait,  au  moment  de  la  transaction,  reconnu  que  le  prix  etait  trop  eleve  de  $25? 

R.  Eh  bien,  pour  vous  parler  franchement,  ga  ete  d'abord  parce  que  le  temoignage 
etait  verbal;  deuxiemement,  c'etait  un  temoignage  verbal  par  le  telephone;  troisieme- 
ment,  parce  que  bien  que  je  ne  sois  pas  un  homme  qui  connaisse  grand'chose  sur  les 
chevaux,  j'avais  dans  1'idee  qu'il  serait  tres  dur  de  retrancher  $25  sur  une  paire  de 
chevaux  qui  valaient  i$300  ou  $400. 

Q.  Us  auraient  du,  dans  votre  opinion,  retrancher  beaucoup  plut. 

R.  Je  crois  que  c'etait  tres  dur  de  retrancher  cette  somme  sur  une  paire  de  che 
vaux  de  $400.  Et  puis,  pour  ajouter  a  cela,  j'avais  d'un  cote  la  declaration  verbale  des 
fonctionnaires  en  qui  j'avais  confiance,  parce  que  je  n'avais  aucune  raison  de  ne  pas 
avoir  confiance  en  M.  ainboth,  et  d'un  autre  cote  le  certificat  par  ecrit  d'un  homme 
de  profession,  dans  Ottawa,  qui  a  dit  que  les  prix  etaient  justes  et  honnetes,  et  j'ai  cru 
que  j'etais  justifie  de  prendre  ce  certificat  ecrit  au  lieu  d'un  temoignage  verbal. 

Q.  Etes-vous  alle  un  peu  plus  loin,  et  avez-vous  lu  la  clause  suivante,  ou  connais- 
siez-vous  les  clauses  dans  cette  lettre? 

R.  Je  les  connaissais. 

Q.  (Lisant) :  Certificat  attache  donne  dernierement  par  le  Dr  James  a  M.  Cun 
ningham  ? 

R.  Oui,  je  connais  cela. 

Q.  Ceci  indique-t-il  comment  ce  certificat  est  venu?  A  en  juger  par  ceci,  Cun 
ningham  a  eu  ce  certificat  du  Dr  James.  En  venez-vous  naturellement  a  la  conclu 
sion  que  Cunningham  1'avait  demande. 

R.  Oui,  je  le  croirais. 

Q.  Est-ce  que  cela  ne  semblerait  pas  un  peu  suspect  que  le  Dr  James  ait  donne  le 
certificat  sur  les  chevaux,  apres  que  la  transaction  fut  terminee,  et  que  M.  Cunning 
ham  vous  fournisse  un  certificat  en  retard? 

R.  C'etait  un  compte  discute.  On  avait  a  produire  quelques  documents,  et  j'etais 
juge  de  leur  valeur. 

Q.  Mais  vous  avez  pris  un  document  qui  vous  a  ete  donne  par  une  personne  in- 
teressee  ? 

R.  Non,  par  M.  Saint-Laurent,  1'ingenieur  dirigeant. 
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Q.  Saint-Laurent  vous  a  dit  que  le  certificat  attache  est  venu  en  retard,  et  sa  lettre 
montre  que  James  avait  change  d'opinion.  N'est-ce  pas  un  peu  etrange  que  vous 
passenez  un  fonctionnaire  dans  votre  ministere,  M.  Rainboth,  de  qui  vous  n'aviez  au- 
cune  raison  de'douter  de  son  honnetete  et  de  sa  droiture,  pour  accepter  la  decision 
donnee  par  votre  ingenieur  en  chef,  M.  Saint-Laurent,  a  1'effet  que  ce  certificat  en 
retard  ne  devait  pas  avoir  grande  signification,  et  vous  allez  prendre  un  certificat  donne 
par  une  personne  interessee  et  baser  votre  jugement  sur  cela  ? 

R.  Je  n'avais  pas  de  preuve  que  le  certificat  avait  ete  obtenu  par  une  personue 
interessee. 

Q.  Cela  est  dit  ici.  Voici  le  rapport  que  vous  aviez  devant  les  yeux  alors :  "  Le 
certificat  y  attache  donne  dernierement  par  le  Dr  James  a  M.  Cunningham— 

R.  Non,  il  a  ete  donne  a  Cunningham. 

Q.  Donne  a  Cunningham,  un  parti  interesse.  Est-ce  que  cela  ne  vous  a  pas 
frappe  qu'un  homme  qui  etait  tres  anxieux  d' avoir  son  compte,  lequel  etait  exorbitant, 
et  qui,  selon  votre  fonctionnaire,  ne  devait  pas  etre  paye,  que  cette  personne  aille  chez 
le  veterinaire  pour  avoir  un  second  rapport  du  veterinaire  pour  appuyer  sa  cause? 

R.  En  premier  lieu,  ce  n'etait  pas  pour  moi  le  second  rapport.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  ces  autres  rapports  n'existaient  pas.  Pour  moi,  ce  rapport  est  le  premier 
rapport.  Je  1'ai  accepte  avec  le  nom  du  Dr  James,  comme  une  preuve  positive  ecrite 
que  le  prix  des  chevaux  etait  raisonnable  et  honnete.  J'ai  prefere  le  rapport  ecrit  d'un 
homme  suppose  s'y  entendre  en  fait  de  chevaux,  au  rapport  verbal  d'un  homme  qui, 
je  le  supposais,  n' avait  pas  plus  d'une  connaissance  ordinaire  de  ce  qu'etaient  les  che 
vaux.  Je  puis  m'etre  trompe,  mais  c'etait  le  point  de  vue  ou  je  m'etais  place. 

Q.  Saviez-vous  que  la  transaction  avait  ete  tenjiinee  environ  trois  mois  avant 
ceci  ? 

R.  Non,  je  ne  le  savais  pa>. 

Q.  Saviez-vous  que  les  chevaux  ont  ete  achetes  en  Janvier? 

R.  Bien,  je  vous  ai  dit  que  la  derniere.  . . . 

(,).  Repondez  juste  a  la  question.  Avez-vous  ou  n'avez-vous  pas  su  que  ces  che 
vaux  etaient  achetes,  et  que  la  transaction,  en  autant  que  cela  les  concernait,  etait  ter- 
minee  et  les  chevaux  envoyes  a  leur  destination  en  Janvier? 

K.  Non,  je  ne  savais  pas  cela.  Ce  que  jr-  savais  pratiquemeiit  etait  ce  qui  a  etc 
montre  dans  le  certificat  du  Dr  James,  que  les  chevaux  achetes  par  Walter  Cunning 
ham  ont  ete  achetes  par  lui  pour  1'exploration  du  chenal  des  navires  de  la  baie  Geor- 
gienne  en  decembre  et  en  Janvier. 

Q.  Vous  avez  vu  que  le  certificat  etait  date  du  12  avril,  trois  mois  apres  qu'un  cer 
tificat  fut  necessaire  pour  1'achat  des  chevaux. 

R.  Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eut  'd'autre  certificat  que  celui-ci. 

Q.  Avez-vous  cru  que  les  chevaux  seraient  achetes  sans  un  certificat  du  veteri 
naire  ? 

R.  Le  voici. 

Q.  Mais  il  est  date  du  12  avril. 

R.  C'est  vrai,  mais  il  se  rattache  a  1'achat  en  decembre  et  Janvier. 

R.  Oui. 

Q.  II  se  rattache  a  1'achat  de  Janvier,  mais  il  est  date  du  12  avril? 

Q.  Saviez-vous  qu'au  moment  de  1'achat  le  veterinaire  avait  examine  et  declare  les 
chevaux  sains. 

R.  Ceci  n'etait  pas  le  point  que  j'etais  appele  a  decider.  Nous  avions  alors  les 
chevaux;  ils  avaient  ete  achetes,  et  expedies,  et  probablement _  que  dans  le  cours 
d'un  aut're  mois  on  en  aurait  dispose  de  nouveau,  alors  que  la  saison  serait  finie.  Le 
point  en  litige  etait  un  compte  discute  entre  le  vendeur  et  1'agent  de  1'acheteur,  M. 
Rainboth  etant  notre  agent  dans  cette  affaire.  II  y  a  eu  une  discussion,  non  pas  seu- 
lement  a  propos  des  chevaux,  mais  a  propos  de  deux  ou  trois  autres  affaires,  et  on  les 
a  amenees  devant  moi  pour  etre  reglees,  et  j'ai  accepte  le  rapport  du  veterinaire  centre 
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Q.  Vous  avez  fait  cela,  bien  que  les  chevaux  auraient  du  etre  examines  trois  mois 
plus  tot. 

R.  Certainement. 

Q.  Bien  qu'il  eut  certifie  que  les  prix  etaient  excessifs,  et  que  le  Dr  James  avait 
ete  de  son  avis,  bien  que  votre  ingenieur  dirigeant,  M.  Saint-Laurent,  eut  attire  votre 
attention  sur  cela  et  qu'il  vous  eut  dit  qu'on  ne  pouvait  guere  placer  de  confiance  dans 
le  Dr  James;  malgre  cela,  vous  avez  reconnu  le  certificat  du  12  avril,  et  base  votre 
jugement  sur  cela? 

R.  Oui. 

Q.  Relativement  aux  prix,  si  vous  n'aviez  pas  ete  si  prompt  a  agir  en  faveur  de 
M.  Cunningham,  est-ce  qu'il  ne  vous  serait  pas  venu  a  1'idee  de  demander  les  prix  des 
chevaux  achetes  en  dehors  de  ce  district;  en  dehors  de  ce  district  particulier  un  lot 
de  chevaux  out  ete  achetes,  et  quel  prix  en  a-t-on  paye?  Est-ce  que  vous  n'avez  pas 
songe  a  cela? 

R.  Comme  matiere  de  fait,  j'ai  eu  confiance  a  ce  certificat.  Je  ne  sais  si  ma  con- 
fiance  etait  bien  placee  ou  non,  mais  j'ai  eu  confiance  en  Thonnetete  du  Dr  James.  Je 
le  connaissais  de  nom,  je  savais  quelle  position  il  occupait  a  Ottawa,  et  quand  il  mit 
son  nom  au  bas  de  ce  certificat,  j'ai  pense  que  cette  signature  representait  ce  qu'il 
croyait  etre  la  verite,  et  je  le  pense  encore. 

Q.  La  discussion  etait  sur  le  prix  des  chevaux,  n'est-ce  p;is  I 

R.  Oui. 

Q.  Saviez-vous  qtie  votre  ministere,  pour  cette  meme  exploration,  achetait  des 
chevaux  en  dehors  d'ici  ? 

R.  Je  savais  qu'il  avait  achete  des  chevaux. 

Q.  II  ne  vous  est  jamais  venu  a  1'esprit  de  savoir  quels  avaient  ete  les  prix 
de  ces  chevaux? 

R.  Non. 

Q.  Mais  en  meme  temps  vous  avez  fait  la  declaration  que  vous  croyiez  les 
prix  raisonnables  et  justes. 

R.  J'ai  donne  mon  temoignage  tel  qu'il  est,  bon  ou  mauvais.  Je  n'avais  pas  de 
declaration  ecrite.  Je  n'avais  pas  vu  les  chevaux.  Je  n'en  connaissais  rien.  Ce 
que  j'ai  fait  est  exactement  ce  que  j'ai  declare  dans  mon  certificat. 

Q.  Avez-vous  exerce  une  surveillance  bien  stricte  sur  1'affaire  de  1'exploration  du 
chenal  des  navires  de  la  baie  Georgienne? 

R.  Non. 

Q.  Qui  fait  cela  ? 

R.  L'ingenieur  en  chef,  1'ingenieur  dirigeant  surtout,  M.  Saint-Laurant. 

Q.  Vous  n'avez  donne  a  cela  aucune  attention  personnelle? 

R.  Non,  excepte  quand  les  articles  etaient  discutes,  a  propos  de  choses  sur 
lesquelles  1'ingenieur  desirait  mon  opinion. 

Q.  Avez-vous  signifie  a  1'ingenieur  dirigeant  que  ces  chevaux  pourraient  etre 
achetes  de  Cunningham? 

R.  Non;  je  n'etais  pas  ici  quand  ils  ont  ete  achetes.  Je  ne  connaissais  rien  du 
tout  de  cet  achat. 

Q.  Si  vous  aviez  eu  la  curiosite  de  vous  informer  des  prix  des  autres  chevaux 
achetes,  vous  auriez  trouve  que  dans  le  cas  de  M.  Robert,  il  a  achete  ses  propres  che 
vaux — c'est-a-dire,  un  de  vos  ingenieurs.  . . . 

R.  Oui,  il  est  mort. 

Q.  On  1'a  autorise  d'acheter  les  chevaux,  il  s'est  mis  a  1'ceuvre  et  a  achete  des  che 
vaux  qu'il  a  eus  a  un  tres  bas  prix. 

R.  C'est  possible. 

Q.  Dans  sa  deposition,  M.  Cunningham  a  dit  qu'il  avait  achete  des  traineaux  I 

R.  Oui,  ils  sont  mentionnes  dans  le  compte. 

Q.  II  les  a  achetes  pour  $40  chacun,  et  les  a  vendus  au  ministere  $75  chacun.     Us 
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sent  portes  a  $75  chacun  dans  sa  note.     Considereriez-vous  cela  un  prix  juste  et  rai- 
sonnable  t  • 

R.  Bien,  j'ai  laisse  la  reduction  telle  que  faite  par  M.  Rainboth. 

Q.  Je  ne  vous  demande  pas  cela. 

R.  Je  dis  que  la  reduction  faite  est  restee  la  meme. 

Q.  Considereriez-vous  cela  un  prix  raisonnable? 

R.  Cela  depend  de  ce  que  Ton  aurait  pu  faire  aux  trameaux  apres  qu'ils  ont  ete 
achetes. 

Q.  Rien  ne  leur  a  ete  fait,  et  il  a  demande  $75. 

R.  Je  dois  dire  que  cela  aurait  ete  un  fort  profit. 

Q.  Je  le  croirais  aussi;   pres  de  90  pour  100? 

R.  Oui. 

Q.  Conduisez-vous  le  ministere  sur  cette  base? 

R.  Non,  monsieur,  nous  essayons  et  achetons  les  choses  a"  meilleur  marche  que  cela. 

Q.  Avez-vous  base  votre  opinion  sur  1'affidavit  de  M.  Cunningham  ? 

R.  Oui,  jusqu'a  un  certain  point,  bien  que,  ainsi  que  je  vous  1'ai  dit  auparavant, 
je  crois  que  j'ai  toute  raison  d'avoir  confiance  dans  la  parole  de  M.  Cunningham.  Je 
n'aurais  pas  change  mes  vues  sur  les  reductions  de  M.  Rainboth,  si  je  n'avais  eu  plus 
que  cela. 

Q.  Vous  etes  alors  alle  jusqu'a  un  certain  point  sur  la  foi  de  cet  affidavit  ? 

R.  Oui,  tel  que  sur  une  declaration  assermentee. 

Q.  Supposons  que  1'on  aurait  attire  votre  attention  qu'il  avait  dit  dans  sa 
declaration  que  les  tratneaux  qu'il  avait  achetes  a  $40  il  les  avait  vendus  au  ministere 
a  $75,  auriez-vous  eu  confiance  en  sa  declaration? 

R.  J'en  aurais  eu  moins  qu'auparavant. 

Par  M.  Pardee: 

Q.  Au  moment  ou  ce  second  certificat  a  ete  amene  devnnt  vous.  etiez-vous  a  regler 
ce  compte  conteste? 
R.  Oui. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Avez-vous  vu,  M.  Gobeil,  avant  maintenant,  ces  certificats  on  ces  copies  de 
certificats  qui  ont  ete  presentes  par  M.  Rainboth  ? 

R.  Au  meilleur  de  mon  souvenir,  je  ne  les  ai  jamais  vus  avant  maintenant. 

Par  M.  Taylor: 

Q.  Ou  les  originaux  ? 

R.  Rien  du  tout  semblable  a  ces  certificats,  que  ce  soit  des  originaux  ou  des 
copies. 

Q.  M.  James  dit  qu'il  les  a  envoyes  au  ministere. 

R.  Us  ont  pu  etre  envoyes  a  1'ingenieur  en  exploration.  Quand  on  dit  qu'ils  ont 
ete  envoyes  au  ministere,  cela  peut  vouloir  dire  au  ministre  ou  au  sous-ministre,  ou 
cela  peut  etre  a  1'ingenieur  ou  au  sous-ingenieur  dirigeant. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Si  M.  Rainboth  a  rec,u  ces  documents  alors  qu'il  etait  a  1'emploi  du  ministere, 
n'etait-ce  pas  son  devoir  de  les  envoyer  au  ministere? 

R.  J'oserais  dire  qu'il  devait  les  envoyer  a  1'ingenieur  dirigeaut  d'alors;  ce  serait 
suivre  le  cours  ordinaire. 

Par  M.  Foster: 

it  IPS  Border  lui-meme  dans  son  nronre  bui 

ilus   tard,   s'il  etait 


Par  M.  Foster: 

Q.  Ou  bien  il  pouvait  les  garder  lui-meme  dans  son  propre  bureau? 
R.  Bien,   il  pouvait  les  garder  pour  justifier   sa   conduite   plus   t 
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M.  SAINT-LAURENT  appele  et  assermente  depose  ce  qui  suit: 

Par  M.  Foster: 

Q.  Quel  est  votre  emploi  M.  Saint-Laurent? — 

E.  Sous-ingenieur  en  chef  au  ministere  des  Travaux  publics  depuis  deux  mois. 

Q.  Et  avant  cela  ? 

R.  En  charge  des  travaux  du  chenal  des  navires  de  la  baie  Georgienne. 

Q.  Tout  de  meme,  vous  avez  eu  connaissance  de  ce  cas  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Est-ce  vous  qui  avez  donne  ces  instructions  pour  1'achat  d'un  equipement 
pour  1'exploration  ? 

R.  Non. 

Q.  Quelles  ont  ete  vos  premieres  instructions  a  M.  Rainboth  ? 

R.  Les  premieres  instructions  a  M.  Rainboth  ont  ete  d'acheter  les  chevaux  lui- 
meme. 

Q.  Avez- vous  change  vos  instructions  apres  cela? 

R.  Apres,  je  pense  que  M.  Cunningham  est  venu  a  mon  bureau  et  a  declare  qu'il 
avait  deux  ou  trois  chevaux  en  plus  qui  avaient  ete  commandes,  dit-il,  pour  1'explora- 
tion  de  la  baie  Georgienne.  Je  ne  savais  pas  qu'il  y  avait  eu  quelque  malentendu 
dans  les  instructions,  et  je  me  rappelle  que  j'ai  telephone  a  M.  Rainboth,  que  s'il  y 
avait  quelque  moyen  de  1'eviter,  ces  chevaux  ne  devaient  pas  rester  sur  les  bras  de  M. 
Cunningham,  parce  qu'ils  avaient  ete  achetes  pour  1'exploration. 

Q.  C'est  ce  qu'il  a  dit? 

R.  Oui. 

Q.  Que  vous  aviez  fait  acheter  des  chevaux? 

R.  Oui. 

Q.  II  n'y  avait  rien  de  mal  a  cela.  Bien,  comme  question  de  fait,  ces  chevaux  ont 
ete  achetes,  et  de  quoi  avez-vous  eu  d'abord  connaissance  de  1'affaire  apres  avoir  donne 
vos  instructions  a  M.  Rainboth?  Quand  cela  est-il  revenu  de  nouveau  devant  vous? 

R.  La  premiere  connaissance  que  j'en  ai  eue  a  ete,  je  pense,  quand  M.  Rainboth 
m'a  dit  que  les  prix  des  chevaux  etaient  trop  eleves.  Je  crois  me  rappeler  lui  avoir 
dit :  "  Eh  bien,  si  vous  ne  pouvez  certifier  que  les  prix  sont  raisonnables  et  justes, 
diminuez  le  compte  ".  Le  resultat  en  a  ete  que  le  conipte  regu  a  ete  corrige,  et  que 
M.  Rainboth  a  fait  quelques  reductions. 

Q.  Et  les  instructions  ont  ete  donnees  de  payer  M.  Cunningham  sur  cette  base  I 

R.  Oui,  le  compte  a  dument  passe,  et  il  a  ete  paye  ce  montant. 

Q.  Puis,  qu'est-il  arrive  ? 

R.  Eh  bien,  M.  Cunningham  est  venu  ensuite  me  trouver  et  s'est  plaint  de  la 
reduction  faite  a  son  compte;  il  a  reclame  que  le  montant  entier  lui  etait  du.  Natu- 
rellement,  j'ai  du  prendre  note  de  la  plainte,  et  je  fis  faire,  je  crois,  un  rapport  special 
a  ce  sujet. 

Q.  Vous  avez  demande  un  rapport  special  de  M.  Rainboth? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  regu  ce  rapport,  et  dans  le  meme  temps  vous  aviez  vu  M.  Cun 
ningham  plus  d'une  fois  a  propos  de  cela  ? 

R.  M.  Cunningham  est  venu  me  voir  deux  fois,  je  pense,  a  propos  de  cela;  deux 
ou  trois  fois  peut-etre,  en  rapport  avec  cette  reclamation.  II  a  continue  de  presser 
sa  reclamation,  et  j'ai  essaye  d'etre  aussi  juste  a  son  egard  que  je  le  serais  pour"  n'im- 
porte  quel  autre.  Ainsi,  je  lui  ai  demande  une  explication  a  propos  de  son  compte, 
et  il  m'a  donne  une  explication  que  j'ai  cru  raisonnable. 

Q.  Vous  avez  cru  que  ses  explications  etaient  raisonnables? 

R.  Ses  propres  explications  verbales. 

Q.  Mais  vous  n'avez  pas  agi  sur  cela  ? 

R.  Oh!  non,  je  n'ai  pas  agi  sur  cela.     J'ai  agi  sur  le  rapport  de  M.  Rainboth. 
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Q.  Quand  avez-vous  d'abord  entendu  parler  de  1'affidavit  de  M.  Cunningham? 
E.  L  affidavit  de  M.  Cunningham?  Je  ne  puis  vous  dire  a  quelle  date  il  m'a  ete 


Q.  Vous  n'avez  pas  eu  de  communication  de  la  part  de  M.  Cunningham  relative- 
ment  a  ce  moyen  singulier  de  faire  accepter  son  compte? 

E.  Oui.  Comme  M.  Cunningham  pressait  sa  reclamation,  je  lui  ai  dit  :  Je  suis 
pret  a  faire  un  rapport  en  detail  au  ministere,  et  vous  pouvez,  si  vous  le  desirez,  en- 
voyer  votre  affidavit  a  ce  propos  et  je  1'enverrai  avec  mon  rapport.  Je  crois  avoir  sug- 
gere  a  M.  Cunningham  I'idee  d'envoyer  un  affidavit. 

Q.  Est-ce  ce  qui  se  fait  d'ordinaire  ? 

K.  Afin  d'etre  juste,  il  convient  de  connaitre  les  faits,  et  je  crois  que  cela  est  juste. 

Q.  Est-ce  que  cela  se  fait  souvent  ? 

K.  Bien,  j'ai  deja  vu  que  cela  se  faisait. 

Q.  Avez-vous  1'experience  que  cela  se  fait  souvent? 

E.  Dans  mon  experience,  il  a  deja  ete  fait  que  Ton  ait  paye  des  hommes  sur  leur 
propre  affidavit. 

Q.  Est-ce  fait  souvent? 

E.  Non,  je  ne  1'ai  vu  qu'une  fois  dans  ma  propre  experience. 

Q.  C'est  plutot  une  singuliere  experience? 

E.  Oui,  ce  n'est  pas  ordinaire. 

Q.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  vous  a  donne  un  affidavit  ? 

E.  Oui. 

Q.  Avez-vous  fait  une  recommandation  speciale? 

E.  La  recommandation  est  contenue  dims  V  rapport  que  j'ai  envoye  au  ministere 
avec  tous  les  documents. 

Q.  Elle  semble  etre  la.  Mais  avant  cela,  avc/-vous  envoye  les  certificats  du  Dr 
James  —  il  y  a  celui  du  12  avril? 

E.  Non,  monsieur. 

Q.  Comment  avez-vous  eu  celui  du  12  avril? 

E.  II  accompagnait  1'affidavit  de  M.  Cunningham. 

Q.  Vous  ne  1'avez  pas  demande? 

E.  J'aurais  pu  suggerer  la  chose  a  M.  Cunningham. 

Q.  Qu'est-ce  que  vous  auriez  pu  suggerer  a  M.  Cunningham  f. 

E.  D'obtenir  un  certificat  du  medecin  veterinaire  qui  avait  examine  les  chevaux. 

Q.  Eelativement  a  quoi? 

E.  Pour  savoir  si  le  medecin  veterinaire  trouvait  les  prix  justes  et  raisonnables. 

Q.  Qui  avez-vous  commissionne  d'acheter  les  chevaux  ? 

E.  Je  vous  demande  pardon? 

Q.  Qui  avez-vous  charge  d'acheter  les  chevaux? 

E.  M.  Eainboth. 

Q.  Vous  avez  regu  son  certificat  concernant  les  prix? 

E.  Oui. 

Q.  Et  cependant  vous  avez  suggere  a  M.  Cunningham  qu'il  pourrait  renforcir  sa 
cause  par  un  affidavit  de  la  valeur,  et  aussi  en  ayant  un  rapport  du  Dr  James,  non 
seulement  en  ce  qui  regardait  la  sante,  mais  aussi  les  prix? 

E.  Oui,  en  ce  qui  regardait  les  prix,  mais  parce  que  je  pensais  qu'il  etait  naturel 
que  cela  fut  fait  ainsi.  M.  Cunningham  continuait  de  presser  sa  reclamation,  et  je 
voulais  etre  aussi  juste  envers  lui  qu'envers  les  autres,  et  il  m'est  venu  a  1'esprit  que 
ce  serait  une  chose  tres  naturelle  a  faire  que  d'envoyer  toute  declaration  ou  tout  pa 
pier  qu'il  me  donnerait. 

Q.  Mais  quand  M.  Cunningham  vous  a  donne  son  certificat  date  du  12  avril,  est-ce 
que  cela  ne  vous  a  pas  frappe  que  c'etait  un  rapport  un  peu  en  retard  de  la  part  du 
Dr  James,  si  la  transaction  relative  a  1'achat  des  chevaux  avait  ete  completee  depuis 
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R.  Bien,  non,  parce  que  c'etait  occasionne,  je  pense,  a.  cause  de  la  reclamation 
sans  cesse  poussee  de  1'avant  de  M.  Cunningham,  et  nous  essayions  d'en  venir  a  quel- 
que  conclusion. 

Q.  Navez-vous  pas  demande  un  certificat  precedant  le  dernier  qui  avait  ete  donne 
par  le  Dr  James? 

R.  Non,  je  n'en  ai  demande  auc\m.  Je  sais  que  j'avais  dit  a  M.  Rainboth  de  faire 
inspector  les  chevaux  par  un  medecin  veterinaire. 

Q.  Et  vous  saviez  que  le  Dr  James  etait  ce  medecin? 

R.  Je  savais  que  le  Dr  James  etait  ce  medecin. 

Q.  Cependant,  vous  n'avez  jamais  demande  le  certificat  original  du  Dr  James. 

R.  Non,  je  ne  savais  pas  qu'il  y  eut  aucun  certificat  avant. 

Q.  Vous  ne  1'avez  jamais  vu? 

R.  Je  ne  1'ai  jamais  vu. 

Q.  Et  vous  avez  suggere  que  cela  renforcirait  la  cause  de  M.  Cunningham  s'il 
avait  ce  certificat  attarde. 

R.  II  m'a  dit  que  les  prix  etaient  justes  et  raisonnables,  et  je  n'avais  pas  de  raison 
dVn  douter. 

Q.  Considerez-vous  le  second  certificat  du  Dr  James  comme  etant  tres  important? 

R.  Je  1'ai  pris  au  point  de  vue  de  la  declaration  positive  de  M.  Rainboth  que  le 
certificat  avait  perdu  de  son  importance. 

Q.  Ainsi  que  vous  le  dites  ici  :  On  ne  peut  attacher  une  grande  importance  a  ce 
certificat,  vous  vous  en  tenez  a  cela. 

R.  Oui,  je  m'en  tiens  a  cela. 

Q.  Vous  connaissez  M.  Rainboth,  et  vous  le  considerez  un  officier  honnete? 

R.  Oui,  je  le  croyais  juste  et  j'avais  conriance  en  lui  de  toute  fac.on. 

Q.  Ainsi,  en  rapport  a  cette  declaration  solennelle  donnee  par  lui.  il  y  a  deux  para- 
graphes  a  la  fin,  "le  certificat  attache,  donne  dernierement  par  le  Dr  James  a  M.  Cun 
ningham,  demontre  qu'il  a  change  d'opinion  et  qu'on  ne  peut  attacher  une  grande  im 
portance  a  ce  certificat.  Puis  vous  dites  a  propos  de  cette  declaration  solennelle  de 
M.  Cunningham  que  les  prix  sont  justes  et  raisonnables,  mais  vous  ne  continuez  pas 
a  le  recommander,  vous  dites:  Voulez-vous  avoir  la  bonte  de  m'aviser  de  ce  qui  doit 
etre  fait  a  propos  de  cette  affaire  "  ? 

R.  Eh  bien,  c'etait  la  decision  coiivenable  que  je  devais  prendre. 

Q.  Vous  avez  tout  jete  sur  1'ingenieur  en  chef? 

R.  Sur  1'ingenieur  en  chef. 

Q.  Et  quelle  a  ete  Faction  de  1'ingenieur  en  chef? 

R.  Je  crois  que  dans  son  rapport  il  a  dit  que  c'etait  un  cas  qui  devait  etre  soumis 
au  sous-ministre. 

Q.  Vous  ne  semblez  pas  avoir  le  rapport  de  M.  Lafleur. 

R.  II  a  pu  etre  remis,  ainsi  que  cela  se  fait  souvent,  au  sous-ministre  pour  qu'il 
le  prenne  en  consideration. 

Q.  Vous  avez  pris  note  et  examine  les  item  dans  le  compte  a  propos  desquels  M. 
Rainboth  avait  fait  cette  allocation  ? 

R.  Bien,  j'avais  repasse  tous  les  item,  oui. 

Q.  Avez-vous  pris  en  consideration  1'affaire  des  traineaux  ? 

R.  Oui,  je  1'ai  prise  en  consideration. 

Q.  Avez-  vous  demande  a  M.  Cunningham  ce  que  ces  traineaux  lui  avaient  coute? 

R.  Je  crois  que  je  n'avais  pas  le  droit  de  lui  demander  cela. 

Q.  Non? 

R.  C'est  la  maniere  ordinaire.  Je  n'oserais  pas  demander  a  un  homme  ce  que  cela 
lui  a  coute. 

Q.  D'apres  le  temoignage  de  M.  Cunningham, ,  qui  a  jure  ici,  aujourd'hui 
que  ces  traineaux  lui  avaient  coute  $40  et  qu'il  en  avait  demande  $75  au  ministere,  il 
est  naturel  de  supposer  que  durant  vos  longues  annees  d'experience,  vous  puissiez,  de 
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temps  en  temps    rencontrer  un  homme  qui  presente  un  compte  extravagant  qu'il  est 
bon  d apurer  a  fond.     Considerez-vous  cela  un  profit  juste  ? 

R.  Oh !  bien,  je  considererais  cela  un  gros  profit  en  verite. 

Q.  Un  profit  excessif,  cela  est  evident  '{ 

E.  Mais  ce  prix  ne  lui  a  pas  ete  paye. 

3h!  non,  mais  c'est  ce  qu'il  a  jure  comme  etant  un  prix  raisonnable  et  juste. 

K.  On!  bien,  naturellement,  je  prends  1'affidavit  de  tout  homme  quant  a  ce  qu'il 
peut  croire. 

Q.  Vous  croyez  que  vous  ne  devez  pas  aller  en  dega.  II  doit  y  avoir  quelque 
hmite  meme  a  1  affidavit  d'une  personne  si  la  veracite  n'est  pas  la  ? 

R.  Bien,  je  ne  sais  pas. 

Q.  Si  vous  trouviez  qu'il  demande  le  double  ou  le  triple,  et  qu'il  jure  ensuite  que 
c  est  un  prix  juste,  vous  ne  seriez  pas  pret  a  douter  de  sa  veracite  ? 

R.  Naturellement,  je  ne  saurais  pas  si  les  prix  du  gouvernement  sont  tels. 

Q.  De  fait,  vous  n'avez  pas  cherche  dans  les  item  speciaux  pour  trouver  s'il  n'y 
avait  rien  de  retranehe  sur  ce  qu'il  demandait  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Avez-vous  eu  un  grand  nombre  de  transactions  avec  M.  Cunningham  en  rap 
port  avec  le  baie  Georgienne? 

R.  Non,  je  ne  crois  pas  que  j'aie  eu  aucunes  transactions  directes,  excepte  dans 
cette  affaire  que  1'on  m'a  soumise. 

Q.  Avait-il  deja  pourvu  le  ministere  de  cette  fagon  dans  les  annees  precedentes? 

R.  Je  ne  pourrais  le  dire;    il  peut  1'avoir  fait. 

Q.  Mais  vous  n'en  savcz  rien  par  experience? 

R.  Non,  je  n'en  sais  rien. 

Le  temoin  est  renvoye. 


M.  FAFLEUR,  appele  et  assermente,  est  interroge  : 

Par  H.  Pardee  : 

Q.  Quel  est  votre  emploi  dans  le  ministere  des  Travaux  publics  ? 

R.  Ingenieur  en  chef. 

Q.  Vous  rappelez-vous  de  M.  Rainboth  ( 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  etait  au  service  du  gouvernement  dans  1'exploration  du  canal  des  navires  de 
la  baie  Georgienne. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  rappelez-vous  1'avoir  vu,  a  une  epoque,  au  ministere  relativement  au 
compte  de  M.  Cunningham? 

R.  J'ai  souvenance  de  quelque  chose  a  ce  sujet,  oui,  monsieur. 

Q.  II  vous  a  vu,  ainsi  que  M.  Gobeil,  a  ce  sujet,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  rappelez-vous  ce  qu'il  vous  a  dit  alors,  quelle  a  ete  votre  conversation '. 

R.  Bien,  il  y  avait  quelques  difficultes  relativement  au  reglement  des  comptes, 
quelques  reductions  dans  quelques  comptes  pour  des  traineaux,  des  robes  de  voitures  et 
des  chevaux. 

Q.  Et  c'etait  le  sujet  de  la  discussion? 

R.  C'etait  le  sujet  de  la  discussion. 

Q.  Et  la  discussion  roulait  sur  les  prix  qui  avaient  ete  demandes  par  M.  Cun 
ningham  contre  les  prix  de  M.  Rainboth  croyait  devoir  etre  payes  ? 

R    Que  M.  Cunningham  \oulait  etre  payes. 

M.   A.    ST-LAURENT. 
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Q.  Alors,  a  cette  epoque,  il  y  a  eu  quelque  conversation  relative  a  un  paletot  ea 
f  ourrures  ? 

R  Je  ne  puis  me  le  rappeler. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  le  rappeler? 

R.  Non,  pas  distinctement. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  M.  Rainboth  vous  a  dit  quelque  chose  relativement  a 
un  paletot  de  f  ourrures? 

R.  Certainement  non. 

Q.  II  ne  vous  a  rien  dit  ? 

R.  Non. 

Q.  S'il  vous  en  avait  parle,  vous  vous  en  rappelleriez  ? 

R.  Certainement. 

Q.  Parce  qu'il  pretend  que  ce  pardessus,  duquel  nous  avons  la  facture,  lui  a  etc 
envoye  dans  le  but  de  le  corrompre.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  de  quoi  que  ce  soit  de- 
cette  facture,  et  si  elle  vous  avait  etc  montree,  vous  croyez  que  vous  vous  en  rap 
pelleriez  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ya-t-il  eu  quelque  differend  entre  le  ministere  et  M.  Rainboth,  et  est-ce  la 
raison  pourquoi  il  a  donne  sa  demission?  J'ai  compris  dans  une  conversation  avec  M. 
Saint-Laurent  qu'il  y  avait  eu  certaines  difficultes  entre  lui  et  M.  Rainboth  qui  auraient 
pu  amener  la  demission  de  M.  Rainboth? 

R.  II  y  a  eu  des  difficultes  alors. 

Par  M.  Foster: 

Q.  Jurez-vous  positivement  que  M.  Rainboth  n'a  pas  attire  votre  attention  et  1'at- 
tention  du  sous-ministre  dans  cette  affaire  de  fourrures?  Vous  avez  jure  que  vous 
n'en  aviez  aucun  souvenir? 

R.  Je  n'en  ai  aucun  souvenir. 

Q.  Jurez-vous  positivement  qu'il  n'en  a  pas  parle? 

R.  Comme  je  n'en  ai  aucun  souvenir,  je  ne  puis  jurer  ni  d'une  maniere,  ni  de 
1'autre. 

Q.  Ceci  est  aussi  loin  que  vous  pouvez  aller? 

R.  C'est-a-dire  aussi  loin  que  je  puis  me  rappeler. 

Q.  Quand  vous  avez  eu  le  rapport  de  M.  Saint-Laurent  relativement  a  cette- 
affaire,  quelle  a  etc  votre  opinion? 

R.  Si  vous  me  permettez  de  regarder  le  compte,  cela  m'aidera  peut-etre  a  me  rap 
peler  (le  temoin  parcourt  les  comptes).  Je  ne  crois  pas  avoir  eu  de  relations  directes- 
avec  le  reglement  de  ce  compte. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  vous  etre  consulte  avec  le  sous-ministre  relative 
ment  a  cela  ?  Vous  rappelez-vous  qu'il  vous  a  demande,  et  qu'il  vous  a  consulte  sur 
cette  affaire? 

R.  Relativement  aux  valeurs,  non. 

Q.  Ou  pour  savoir  si  la  disapprobation  de  M.  Rainboth  devait  etre  retiree,  ou  si 
1'affidavit  de  M.  Cunningham  et  le  certificat  du  Dr  James  devaient  etre  acceptes? 

R.  II  peut  y  avoir  eu  quelque  conversation  de  ce  genre,  et  je  crois  que  le  nom  du 
Dr  James  a  ete  mentionne  dans  cette  affaire. 

Q.  Qu'est-ce  que  c'etait  que  vous  ne  vous  rappelez  pas  clairement? 

R.  Justement  ceci,  que  le  ministere  et  les  fonctionnaires  sont  plutot  prets  a  pren- 
dre,  au  sujet  des  chevaux,  le  certificat  d'un  medecin  veterinaire  que  celui  d'un  inge- 
nieur  civil. 

Q.  Pour  la  qualite  des  chevaux  aussi  bien  pour  le  prix  ? 

R.  Comme  pour  le  prix. 

Q.  Meme  quand  le  certificat  a  ete  donne  trois  mois  apres  la  transaction  ? 

R.  Bien,  j'ai  compris  alors  que  le  Dr  James  avait  examine  les  chevaux  quand  ils- 
ont  ete  achetes,  et  que  la  demande  a  ete  f  aite  en  consequence. 
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Q.  II  a  examine  les  chevaux,  vous  savez,  dans  la  premiere  partie  de  Janvier,  et 
ce  certificat  a  ete  date  du  12  avril,  et  fut  demande  par  M.  Cunningham  et  donne  a  sa 
demande  ? 

B.  Je  ne  connaissais  pas  cette  circonstance. 

Q.  Vous  n'en  avez  pas  eu  connaissance  ? 

E.  Non. 

Q.  Je  crois  avoir  compris  de  vous  que  ne  vous  rappeliez  pas  avoir  soumis 
la  querelle  au  sous-ministre  et  avoir  confere  avec  lui  a  ce  propos  ? 

Q.  Cela  a  pu  etre  fait  ? 

E.  Par  M.  Saint-Laurent  lui-meme  ou  par  le  sous-ministre  attirant  1'attention 
de  quelqu'un  sur  ce  sujet. 

Le  temoin  se  retire. 


M.  GOBEIL  rappele,  est  interroge  de  nouveau. 
Par  M.  Brodeur: 

Q.  Avez-vous  eu  quelque  conversation  avec  M.  Lafleur  relativement  a  ce  compte  ? 

E.  J'en  ai  eu. 

Q.  De  quelle  nature  etait-elle  ? 

E.  Bien,  nous  1'avons  discute  ensemble  de  la  meme  rnaniere  que  nous  discutons 
tous  les  rapports  que  j'ai  devant  moi  sur  lesquels  je  dois  prendre  une  decision,  ou  sur 
lesquels  je  dois  faire  un  rapport  au  ministre,  c'est-a-dire  une  discussion  generale. 
Nous  avons  confere  sur  cette  affaire,  je  ne  suis  pas  pret  a  dire  jusqu'a  quel  point  nous 
sommes  alles,  mais  nous  en  avons  confeiv. 

Par  M.  Foster: 

Q.  M.  Lafleur  ne  s'en  rappelle  p;i>  '. 

E.  Je  desire  dire  ceci,  que  si  M.  Lafleur  ne  s'en  souvient  pas,  je  m'en  souviens. 

Q.  Jurez-vous  positivement  que  i[.  Eainboth  ne  vous  pas  meiitionne  1'affaire  de 
cette  transaction  de  fourrures  avec  Cunningham? 

E.  Je  ne  suis  pas  pret  a  jurer  cela,  parce  que  je  crois  qu'il  a  mentionne  quelque 
c-hose  a  ce  sujet. 

Q.  Vous  n'etes  pas  pret  a  aller  aussi  loin  que  cela  ? 

E.  II  a  mentionne  quelque  chose. 

Q.  Etes-vous  tout  a  fait  sur  qu'il  ne  vous  a  pas  niontre  la  facture  ? 

E.  Absolument  sur.  C'est-a-dire  j'ai  essaye  et  j'ai  beaucoup  reflechi  sur  ce  sujet 
afin  de  me  rappeler  s'il  me  1'a  montree,  et  tout  ce  dont  je  me  rappelle  c'est  qu'il  ne 
Fa  pas  fait. 

Q.  Votre  memoire  ne  vous  reniet  pas  qu'il  1'ait  fait  ? 

E.  Non. 

Q.  Mais  seulement  qu'il  a  mentionne  quelque  chose  ? 

E.  Je  me  rappelle  qu'il  a  mentionne  quelque  chose.  J'ai  raison  de  me  souvenir 
qu'il  a  mentionne  les  fourrures. 

Q.  Ne  serait-ce  pas  une  chose  importante  pour  un  sous-ministre  si  Fun  de  sea 
fonctionnaire  venait  le  trouver  et  lui  donnait  a  entendre  qu'une  personne  avec 
laquelle  le  ministere  avait  eu  des  affaires,  avait  mis  dans  son  chemin  un  assortiment 
de  fourrures  de  valeur  ou  un  paletot,  ou  quelque  chose  de  ce  genre,  qui  1'aurait  porte 
a  supposer  que  c'etait  afin  de  1'engager  a  passer  son  compte  ? 

E.  Mon  opinion  a  ce  moment  etait  qu'il  y  avait  eu  une  querelle  entre  M.  Eain 
both  et  M.  Cunningham.  Je  n'ai  pas  fait  d'investigation  a  ce  sujet,  mais  j'ai  pense, 
d'apres  la 'f agon  de  parler  de  M.  Eainboth,  qu'il  y  avait  de  1'aigreur  entre  ces  deux 
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Q.  Supposons  que  vous  achetiez  d'une  certaine  personne,  et  qu'avant  que  les 
comptes  soient  paves,  ou  avant  qu'on  ait  donne  ordre  qu'ils  soient  payes  il  vous  envoie 
un  paletot  pour  rien  ou  presque  pour  rien,  considerez-vous  cela  une  cause  suffisante 
de  vous  quereller  avec  lui  ? 

R.  Naturellement.  Je  ne  crois  pas  avoir  aucune  chose  a  dire  a  cela.  Je  dis 
seulement  ce  qui  m'est  venu  a  1'esprit  ne  ce  moment,  et  j'ai  cru  reelement,  par  la  ma- 
niere  dont  M.  Rainboth  parlait,  qu'il  y  avait  de  1'aigreur  entre  lui  et  M.  Cunningham, 
mais  independamment  de  cela,  ce  que  j'avais  a  determiner  etait  de  savoir  si  certains 
prix  devaient  etre  payes  ou  si  certains  autres  prix  devraient  etre  payes.  On  m'a  de 
mande  d'agir  d'une  maniere  judicieuse,  ayant  les  preuves  devant  moi,  afin  de  voir 
jusqu'a  quel  point  cela  irait  pour  .iustifier  certaines  accxisations  qui  avaient  etc  faites. 

Q.  Vous  n'etes  pas  alle  au  fond  de  cette  affaire  avec  M.  Rainboth  d'apres  sa 
suggestion  ? 

R.  Je  lui  ai  parle;  il  etait  dans  mon  bureau. 

Q.  Vous  n'avez  pas  poursuivi  cette  affaire  plus  loin  ? 

R.  Non,  parce  que,  d'apres  les  documents  que  j'avais  devant  moi,  je  m'etais  fait 
une  idee  de  ce  que  mon  jugement  devrait  etre. 

Q.  N'avez-vous  pas  pense  :  Voici  un  fonctionnaire  qui  vient  au  ministere 
avec  un  compte  conteste  et  vous  donne  a  entendre  que  1'homme  qui  a  envoye  son  compte 
a  essaye  de  le  corrompre,  parce  que  voila  ce  qui  en  serait  le  resultat? 

R.  Ce  n'etait  pas  tout  a  fait  cela ;  cela  n'irait  pas  si  loin  que  cela. 

Q.  Et  bien,  1'offtande  d'un  cadeau. 

R.  Parce  que  si  M.  Rainboth  m'ayait  dit  cela  absolument  je  ne  me  serais  pas  mele 
de  ce  compte  du,tout. 

Q.  Mais  si  M.  Rainboth  vous  en  a  parle,  il  a  du  aussi  vous  dire  que  ce  paletot 
lui  est  venu  sans  qu'il  1'ait  demande  ? 

R.  Non,  il  ne  m'a  pas  parle  d'un  paletot,  ni  ne  m'a  dit  qu'il  lui  etait  venu. 

Q.  Un  de  fourrures? 

R.  Ou  qu'elles  lui  sont  venues.  L'impression  que  j'en  ai  eue  c'est  que  M.  Rain- 
both  parlait  d'une  fagon  voilee  de  quelque  offre  qui  lui  aurait  etc  faite  par  M.  Cun 
ningham,  mais  il  ira  pas  precise  du  tout  aucun  point  que  cette  offre  lui  avait  ete  ac- 
tuellement  faite,  ni  rien  de  ce  genre. 

Q.  Lui  avez-vous  demande  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  ne  lui  avez  pas  demande? 

R.  Non,  je  ne  lui  ai  pas  demande. 

Q.  Vous  n'etiez  pas  anxieux  de  savoir  si  une  personne  faisant  affaire  avec  le 
ministere  et  ayant  un  compte  qu'il  desirait  regler  n'avait  pas  employe  de  moyens  de 
tricherie  afin  d'obtenir  que  son  compte  fut  regie  ? 

R.  Je  n'ai  pas  demande  aucune  autre  question  a  M.  Rainboth. 

Q.  Vous  ne  le  desiriez  pas,  vous  ne  voulvez  pas  d'autre  renseignement  ? 

R.  Je  ne  crois  pas  que  j'aie  eu  uiie  experience  comme  celle-la  dans  le  cours  des 
34  annees  que  j'ai  ete  au  service  du  gouvernement. 

Q.  Vous  decouragiez  cela? 

R.  Bien,  mon  entrainement  precoce  continuerait  avec  moi  maintenant.     J'ai  eu 
mon  premier  entraiuement  il  y  a  bien  des  annees. 
Par  M.  Brodeur: 

Q.  Quand  M.  Rainboth  a  eu  cette  conversation  avec  vous,  et  qu'il  vous  a  reparle 
de  cette  affaire,  vous  a-t-il  jamais  mentionne  qu'il  avait  demande  a  M.  Cunningham 
de  lui  acheter  un  paletot,  sans  aucune  commission  ou  profit  ? 

R.  Est-ce  M.  Rainboth  ? 

Q.  Oui? 

R.  'Non,  il  ne  m'a  donne  aucun  detail  dxi  tout. 

Le  temoin  est  renvoye. 

Le  comite  s'ajourne. 

M.   A.   GOBEIL. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  N°  32, 

7  juillet  1906. 

Le  comite  special  permanent  des  comptes  publics  a  1'honneur  de  presenter  ce  qui 
suit  comme  son  douzieme  rapport  : — 

Votre  comite  a  eu  en  consideration  les  comptes,  titres  et  autres  documents  rela- 
tifs  aux  paiements  faits  a  James  Buckley,  ainsi  qu'ils  paraissent  aux  pages  P — 55  et 
105  et  V — 161,  et  a  Wm  H.  Stephenson,  a  la  page  P — 58  du  rapport  de  1'Auditeur  ge 
neral  pour  1'exercice  finissant  le  DO  juin  1905,  et  a  ce-sujet  a  examine  des  temoins  sous 
serment,  et  pour  1'information  de  la  Chambre  produit  des  temoignagea  et  les  pieces 
s'y  rattachant,  et  recommande  qu'ils  soient  imprimes. 

WILLIAM  ROCHE, 

President  inttrimaire. 
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CHAMBRE  DES  COMMUNES, 

SALLE  DE  COMITE  y°  32, 

MERCRIDI,  2  mai  1906. 

Le  comite  special  permanent  de  la  Chambre  des  Communes  charge  de  1'examen 
des  comptes  publics  s'est  reuni  aujourd'hui  a  10.30  heures  du  matin,  sous  la  presi- 
dence  de  M.  Belcourt,  pour  prendre  en  consideration  les  comptes  de  James  Buckley, 
tels  que  consigned  aux  pages  P— 55  et  105,  et  V— 161,  et  les  comptes  de  Wm  A. 
Stephenson  tels  que  consigned  a  la  page  P— 58  du  rapport  de  1'Auditeur  general  pour 
1'exercice  termine  le  30  juin  ]905. 

JAMES  BUCKLEY,  etant  appele  et  assermente,  est  interroge. 
Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  etes  M.  James  Buckley,  de  I'IVM-HII  > 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Que  faites-vous,  M.  Bueklt-.y  '. 

R.  Je  suis  marchand  de  charbon. 

Q.  Vous  avez  eu  des  affaires  avec  le  gouvernement  du  Dominion,  je  crois? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  hii  vendez  du  charbon? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vois  votre  ninn  d:m.s  IPS  romptr-,  publics  pour  1111  certain  inc>iii;mt  de  char 
bon  que  vous  lui  avez  veudu  Tan  passe. 

R.  Oui. 

Q.  Dites-moi  comment  vous  en  etes  venu  a  vendre  ce  charbon  ? 

R.  De  quel  ministere  voulez-vous  parler  ? 

Q.  Parlous  d'abord  du  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheries. 

R.  J'allai  voir  le  defunt  ministre  de  la  Marine,  M.  Prefontaine,  quand  je  vis  que 
son  ministere  avait  besoin  de  charbon. 

Q.  Et  quel  arrangement  fites-vous  avec  lui? 

R.  I/arrangement  etait  celui-ci.  II  devait  avoir  besoin  d'une  ccrtaiiu-  quantite  de 
charbon  pour  ces  uavires,  aux  differents  ports,  et  il  convint  qu'il  en  prendrait  de  moi. 

Q.  C'est  a  Ottawa  que  vous  avez  vu  M.  Prefontaine? 

R.  Oui. 

Q.  Et  il  convint  que  le  gouvernement  prendrait  une  certaine  quantite  de  charbon 
de  vous  ? 

R.  Oui,  il  dit  qu'ils  en  auraient  besoin,  qu'ils  auraient  besoin  de  charbon,  qu'ils 
voulaient  approvisionner  de  charbon  leurs  navires. 

Q.  Je  pourrais  conclure  de  votre  declaration  que  ce  jour-la  il  n'y  eut  pas  de  mar- 
che  de  fait  pour  aucune  quantite  determinee  de  charbon? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  aucun  prix '. 

R.  Oui,  il  me  demanda  le  prix.  Je  le  lui  dis.  II  me  dit  que  naturellement  j'au- 
rais  a  le  vendre  an  prix  couraiit  pour  quelque  quantite  dont  ils  pussent  avoir  besoin. 

Q.  Dites-moi :  est-ce  la  1'exact  resume  de  la  conversation  que  vous  avez  eue  avec 
M.  Prefontaine;  n'avez-vous  pas  precise  le  prix  du  charbon? 

R.  Non,  nous  nous  separanies  la-dessus.     II  me  dit  qu'il  avertirait  le  depot  de 

Prescott. 

Q.  D'acheter  du  charbon  de  vous  ? 

R.  Oui. 

M.   JAMES  BUCKLEY. 
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Q.  Et  vous  convintes  de  le  vendre? 
E.  Oui. 

Q.  Ce  f ut  la  fin  de  la  conversation  ? 
K.  Oui. 

Q.  Qu'arriva-t-il  ensuite? 

E.  Les  navirent  vinrent  chercher  le  charbon  dont  ils  avaient  besoin.  J'ai  fait, 
d'apres  mes  livres,  un  releve  de  la  quantite,  des  droits,  et  de  tout. 

Q.  Nous  viendrons  a  ce  point  plus  tard.  Comment  se  termina  cette  conversa 
tion?  Les  navires  devaient  venir  et  prendre  le  charbon  dont  ils  avaient  besoin? 

E.  Oui. 

Q.  Vous  n'uvez  pas  eu  de  conversation  avec  personne  autre? 
E.  Non. 

Q.  Pas  de  soumissions  demandees? 

E.  Non.  A  cette  epoque  1'affaire,  disait-il,  n'en  etait  qu'a  ses  debuts,  et  il  ne 
voulait  pas  demander  de  soumissions,  car  les  navires  avaient  a  s'approvisionner  a  dif- 
ferents  ports. 

Q.  Et  ainsi,  pour  ce  qui  concerne  le  ministere  de  la  Marine,  c'est  le  seul  marche 
que  vous  ayez  fait  pour  la  vente  de  votre  charbon  '. 

E.  Oui. 

Q.  Et  aucuii  prix  ne  fut  mcntionm'.  inais  vous  deviez  le  livrer  au  ministere  aux 
prix  couraiits? 

E.  Oh  oui,  je  lui  ai  dit  les  prix,  il  me  demanda  les  prix. 

Q.  Quels  prix  lui  avez-vous  donnes? 

E.  $6.50. 

Q.  Pour  quelle  espece  de  charbon  ? 

E.  Pour  de  1'anthracite  dur,  et  $5  pour  le  charbon  inou. 

Q.  $6.50  pour  1'anthracite  et  $5  pour  le  charbon  mou  '. 

E.  Oui. 

Q.  Et  il  fut  satisf ait  ? 

E.  Oui. 

Q.  Etaient-ce  la  les  prix  courants  de  Prescott  ? 

E.  Oui. 

Q.  II  n'y  eut  pas  d'autre  marche  de  fait  avec  personiie,  mais  les  navires  com- 
mencerent  a  s'approvisionner  la? 

E.  Commencerent  a  s'approvisionner  la.  Oui  les  navires  conmmencerent  a  s'ap 
provisionner  la  de  charbon,  et  il  y  en  eut  d'expldie  au  depot  aussi.  Du  charbon  mou  au 
depot  et  du  charbon  dur  aux  navires — le  meme  charbon  dur  et  le  meme  charbon  mou 
aux  navires. 

Q.  Par  le  mot  "  depot "  vous  voulez  dire  les  ateliers  ? 

E.  Le  depot  de  la  Marine. 

Q.  Ainsi,  d'apres  cette  conversation  vous  commentates  a  envoyer  du  charbon  au 
depot  et  du  charbon  aux  navires  ? 

E.  Oui. 

Q.  Pas  d'autre  conversation  avec  personne? 

E.  Non. 

Q.  Comment  avez-vous  su  qu'il  etait  temps  d'expedier  votre  charbon  au  depot  de 
la  marine? 

E.  Par  une  commande  qui  me  vint  du  depot. 

Q.  Envoyee  par  qui,  cette  commande  ? 

E.  Par  1'employe  en  fonctions.    J'ignore  qui  etait  alors  en  fonctions. 

Q.  Avez-vous  quelque  chose,  la,  qui  puisse  indiquer  qui  c'etait? 

E.  Non,  je  ne  sais  pas.  Apres  cela,  ils  envoyerent,  je  crois,  une  requisition.  La 
premiere  fois  ils  donnerent  leur  commande  par  telephone.  Ils  commengaient,  alors. 
Ensuite,  ils  envoyerent  une  requisition  pour  tout  ce  dont  le  gouvernement  a  besoin. 

M.   JAMES   BUCKLEY. 
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Q.  Ainsi,  sans  que  vous  ayez  fait  aucune  convention  avec  le  depot  de  la  Marine, 
1  commenca  a  vous  donner  un  ordre  par  telephone  ? 

E.  J'avais  fait  le  marche  ici,  et  le  ministre  m'avait  dit  qu'il  les  previendrait. 
Q.  Exactement? 
K.  Oui. 

Q.  Je  vous  demande  s'il  y  cut  quelque  marche  de  fait  entre  vous  et  le  depot  de  la 
.Marine  i 

E.  Non.     Je  fis  le  marche  ici,  a  Ottawa. 

Q.  Quand  vous  avez  commence  a  faire  affaires  avec  le  depot  de  la  Marine,  ila 
cornnumderent  leur  charbon  par  telephone,  et  vous  1'avez  expedie  ? 
K.  Oui. 

Q.  Avez-vous  la  quelques  papiers  par  lesquels  vous  puissiez  me  montrer  quand  ila 
ont  commence  a  voua  donner  des  requisitions  pour  le  charbon  ? 

E.  Non,  je  ne  crois  pas  en  avoir  ici,  parce  que. . . . 

Q.  On  vous  avait  donne  ordre  de  les  apporter  aussi? 

E.  Non;  d'abord,  ils  n'envoyerent  pas  de  requisitions,  et  je  ne  sais  pas  quand  ils 
commencerent. 

Q.  Ne  pouvez-vous  pas  trouver  a  quelle  date  les  requisitions  commencerent? 

E.  Non. 

Q.  Que  sont-elles  devenues? 

R.  Quelquefois,  c'etait  simplement  un  ordre :  "  Livrez  a  un  navire  telle  quantite 
de  charbon  ". 

Q.  Que  sont-elles  devenues? 

R.  Je  ne  sais  pas;    je  suppose  qu'elles  sont  dans  mon  bureau. 

Q.  On  vous  a  demande  d'apporter  tons  vos  papiers? 

E.  Oui — c'est  vrai  que  je  les  avais;  je  supposais  que  cela  ne  viendrait  jamais.  ..  . 

Q.  Je  suppose  que  vous  avez  ces  requisitions  originales  dans  votre  bureau? 

R.  Quelques-unes  d'entre  elles,  oui.  II  n'y  en  avait  pas  beaucoup,  sauf  pour  le 
dernier  charbon  qu'ils  ont  obtenu.  D'abord  ils  ne  m'eiivoyerent  pas  de  requisitions. 
Les  navires  devaient  venir  e't  prendre  tant  de  charbon. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  quand  ils  ont  commence  a  donner  des  requisitions? 

R.  En  1905. 

Q.  Vers  quelle  epoque,  en  1905? 

R.  Je  ne  saurais  vous  dire  au  juste.  Les  navires  n'avaient  pas  coutimie  d'avoir 
de  requisitions. 

Q.  Vous  parlez  maintenant  du  depot  de  la  Marine.  On  commenga  a  vous  en- 
voyer  des  requisitions  en  1905  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  quand? 

R.  Non. 

Q.  Et  vous  ne  les  avez  pas  apportees  avec  vous  ? 

R.  Non. 

Q.  Avez-vous  apporte  quelqu'uii  des  documents  ou  des  livres  originaux?  • 

R.  Oui,  j'ai  mon  livre,  et  j'ai  aussi  un  releve  qui  est  un  etat  correct,  d'apres  mes 
livres;  je  croyais  que  cela  serait  plus  facile  a  consulter. 

Q.  Voici  (en  montrant  un  document)  un  releve  qui  indique  la  quantite  de  char 
bon  que  vous  avez  vendue  au  gouvernement  et  a  qui  vous  1'avez  livre  apparemment. 

R.  Oui. 

Q.  Maintenant,  tant  pour  les  requisitions  du  depot  de  la  Marine.  Quant  aux 
navires,  n'avez-vous  eu  d'eux  aucune  requisition? 

R.  Non,  pas  d'abord.    Ils  commencerent  plus  tard  a  envoyer  des  requisitions. 

Q.  Comment  avez-vous  livre  le  charbon  aux  navires?     A  qui  le  demandait,  quel 

qu'il  fut? 

R.  Le  capitaine  disait  qu'il  lui  fallait  tant  de  charbon. 

M.   JAMES   BUCKLEY. 
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Q.  Vous  donniez  tout  le  charbon  que  demaiidait  le  capitaine? 
R.  Oui. 

Q.  Et  le  charbon  etait  pese  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  place  dans  les  navires? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  faisiez-vous  donner  un  rec.u  par  le  capitaine? 

R.  Non,  le  capitaine  prenait  generalement  les  comptes  en  recevant  le  charbon,  et 
les  ai>portait  an  l>iirr;ni. 

<).  Vous  doniiic/  :ui  iMpitaini'  in iptr  ]iuiir  ]:i  qmmtitr  de  charbon  que  vous 

apporticz  ? 

K.  Oui. 

(}.    Kt    von--   in'   rapporliry.  ririi   <!u   i-apitainr  ( 

K.  NUM.  mi  fai-aii  fivnrralrinriit  t r< >U  <-c >mptr>.  I .< •  <-;ipi I :i i i ir  vcccvait  le  premier, 
ct  !.•>  I  mis  aiilrvs  aliairnt  ;iu  drpi'.t  dr  l.i  Marine  a  Pn-c'dtl. 

<J.  \'<nis  faisiez  quatre  comptes ? 
R.  Oui. 

Q.  Et  MMI-  in  dniiiiii'/  mi  :ui  i-.'ipitiiiiic  d  <'iiv<>vicx  ]c-  d-dis  atitivs  an  depot  de  la 
Marine! 

K.    Oui.  mi    il   les  :i)ipnrt:iit   Ini-nirnic. 

•  .I.  M:iini. -11:1111,  pour  ]c  rliiirbcpn  livrr  .M.  ilrp.'.i  ilr  In  Mnriiic.  jinu-i'diiit-on  de  meme 
t'ni-ipli,  lc-»  ciuiiplc-s  i"t:iicnt-ils  fails  en  ilnplicat  :i  '. 

K.    Nun,  nuns  rnvoyions  nous-menios  les  comptes  de  charbon  du  bureau. 

Q.  Quand  vous  receviez  un  ordre  du  depot,  vous  envoyiez  du  charbon? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  envoyiez  le  compto,  qnntrc  ropirs  du  compte  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  fasiez-vous  donner  p;ir  le  depot  de  la  Marine  un  regu  attestant  qu'il 
avait  recu  le  charbon  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  (|uand  vous  (loiniicx,  </e  compte  au  capitaine,  vous  ne  lui  en  donniez  qu'une 
copie  ( 

R.  Oni,  ct  le  reste  etait  envoye  au  depot  de  la  Marine.  Quelquefois  il  les  empor- 
tait  lui-meme,  s'il  allait  au  bureau. 

Q.  S'il  allait  au  bureau  du  gouvernement ? 

R.  Oui. 

Q.  Autrement,  vous  envoyiez  les  trois  autres  ? 

R.  Oui. 

Q.  De  sortc  <|ii'il  y  avait.  a  <•«•  (pic  j unpn-nds.  (jn.itre  comptes  dans  chaque  cas? 

R,  Oui. 

Q.  Tous  faits  a  votro  bureau  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  vous  faisiez  donner  aucun  regu  du  gouvernement.  ni  au  depot  ni 
sur  les  navires  ? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.   Quel  controle  exergait-on  sur  la  quantite  de  eharbon  livree  a  ces  navires? 

R.  Quel  controle? 

Q.  Oui,  quel  controle? 

R.  Le  capitaine  voyait  a  ce  qu'on  lui  livrat  la  quantite  voulue  de  charbon. 

Q.  Le  capitaine  voyait  a  ce  qu'on  lui  livrat  la  quantite  pour  laquelle  le  gouverne 
ment  devait  payer  ? 

R.  Le  charbon  etait  pese  la  meme,  et  en  presence  des  employes  ou  de  qui  que  ce 
soit  designe  pour  exercer  ce  controle. 

Q.  Vous  etes  pret  a  dire  que  la  quantite  etait  toujours  livree  comme  elle  etait 
pesee  ? 
M.   JAMES   BUCKLEY. 
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E.  Oui. 

Q.  Que  ce  fut  une  tonne  ou  dix  tonnes? 
R.  Oui,  toujours. 

Q.  Quand  vous  envoyiez  le  charbon  au  depot,  que  se  passait-il?  Qui  exergait  le 
controle,  la  ? 

E.  II  etait  debite  a  1'entrepot  ou  nous  le  tenions.  II  etait  pese  par  moi,  puis  pese 
au  depot,  sur  mes  balances,  puis  sur  leurs  balances. 

Q.  Y  avait-il  quelquefois  difference  entre  les  deux  poids? 
E.  Leuvs  balances  aceordaient  generalement  un  pen  plus  que  les  miennes. 
Q.  C'etait  ainsi?  Vous  donnait-on  credit  de  la  difference? 

E.  Non.  On  calculait  toujours  d'apres  le  poids  que  j'avais  fixe,  quand  meme,  en 
realite,  le  charbon  pesait  100",  200  ou  500  livres  de  plus,  quel  que  put  etre  le  cas. 

Q.  Maiutcuant,  an  coin's  <lc  votre  conversation  aver  M.  Prefontaine  au  sujet  du 
prix  que  vous  exigeric/.  i'nl-il  question  du  droit  sur  le  charbon  ? 

E.  Non,  pas  un  mot  ne  fut  prononce  a  ce  sujet.  Sur  tout  le  charbon  que  j'ai  livre 
au  depot  de  la  Marine,  je  crois  avoir  paye  un  droit  de  53  cents  la  tonne,  mais  je  n'eus 
rien  a.  payer  sur  le  charbon  livre  aux  navires. 

Q'.  J'en  venais  a  ce  point.  Ma  question  etait  celle-ci:  quand  vous  avez  parle  a 
M.  Prefontaine,  fut-il  fait  allusion  au  droit  sur  le  charbon? 

E.  Non.  Nous  tfavnns  ricn  dit  a  ce  sujet.  CY-tait  la  regie  pour  tous  les  navires 
eur  le  fleuve. 

Q.  Vous  I'oiivinli's  dc  Icur  laisser  avoir  du  charbon  aux  prix  courants? 
E.  Oui. 

Q.  Vous  avez  encore  du  charbon  a  Prescott? 
E.  Oui. 

Q.  Et  vous  en  vendez  aux  gens,  la-bas? 
E.  Oui. 

Q.  Au  meme  prix  qu'au  gouvernemenl  ' 
E.  Au  meme  prix,  oui. 

Q.  Le  prix  que  vous  exigiez  du  gouv'jrii.'iu.'iii  etail   lr  meme  prix  que  celui  que 
vous  exigez  des  gens  de  Prescott  ? 
E.  Oui,  c'etait  le  meme  prix. 

Q.  Vous  payez  des  droits  sur  tout  le  charbon  que  vous  vendez  aux  gens  de  Pres 
cott  1 

E.  Oui. 

Q.  Et  vous  ne  payez  pas  de  droits  sur  le' charbon  vendu  au  gouvernement  ? 
E.  Non ;  on  payait  seulement  $4.50  sur  le  charbon  pour  le  depot.     Le  droit  paye, 
on  se  trouvait  a  avoir  verse  $5. 

Q.  Maintenant.  je  trouve  ici,  dans  votre  declaration,  do  1'anthracite  a  $6.50.  Que 
dois-je  penser  de  cela  ? 

E.  C'est  du  charbon  cher. 

Q.  Vous  exigez  $6.50  la ;    il  if  y  a  pas  de  droit  sur  cela  '. 

E.  Non. 

Q.  Vous  exigez  $6.50 ;  e'est  ce  que  les  gens  de  Prescott  vous  payaient  ? 

E.  Oui. 

Q.  Combien  faites-vous  payer  le  charbon  bitummeux  ( 

E.  $4.50  pour  les  navires  et  $5  pour  le  depot. 

Par  M-  B rode '.'./•: 

Q.  II  ify  a  pas  de  droit  sur  le  charbon  dur? 
E.  Non.' 

Par  M.  Northrup : 

Q.  Quand  vous  avez  vendu  du  charbon  aux  navires,  vous  n'en  avez  pas  vendu  a 
plus  qu'a  >$4.50  ? 
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K.  Non. 

Q.  Quand  vous  vendiez  du  charbon  aiix  navires  pour  $4.50,  c'e"tait  la  le  prix  cou- 
rant  pour  ce  genre  de  charbon  a  Prescott? 

R.  Sans  le  droit,  $4.50'. 

Q.  Avec  le  droit,  $5  ? 

R.  Oui. 

Q.  En  sorte  que  vous  dites  que  le  gouvernement  a  eu  le  benefice  du  droit? 

R.  Pour  les  navires,  oui. 

Q.  Vous  vendiez  au  gouvernement  au  meme  prix  qu'aux  gens  de  Prescott? 

R.  Oui. 

Q.  Lorsque  vous  vendiez  aux  gens  de  Prescott,  qui  faisait  la  livraison? 

R.  Nous-memes,  avec  nos  propres  cKevaux. 

Q.  Quand  vous  vendiez  du  charbon  au  gouvernement  pour  ses  navires,  qui  enle- 
vait  le  charbon  des  docks  ? 

R.  C'etaient  eux;  nous  avions  a  livrer. .. . 

Q.  A  vos  depens? 

R.  Oh  oui;  nous  ;ivii>ns  a  IVulever  du  hangar,  a  le  charger  dans  les  voitures  et 
a  le  transporter  aux  navires. 

Q.  Vous  le  livriez  sur  les  navires  quand  le  gouvernement  1'achetait? 

R.  A  cote  du  navire. 

Q.  Et  aux  gens  de  Prescott,  quand  c'etaient  eux  qui  1'achetaient  ? 

R.  Oui. 

Q.  Consideriez-vous  que  les  deux  livraisons  etaient  au  meme  prix? 

R.  A  peu  pres,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de  difference. 

Q.  Payiez-vous  le  droit  sur  le  charbon,  a  Prescott,  a  mesure  qu'il  arrivait? 

R.  Non ;  il  etait  place  dans  un  entrepot  des  douanes. 

Q.  Tout  votre  charbon  etait  dans  un  entrepot  des  douanes? 

R.  Oui,  tout  le  charbon  mou,  et  alors  il  etait  enleve  de  la.  Pour  les  navires  (les 
navires  de  la  Marine  et  des  Pecheries),  c'est  la  regie  avec  tous  les  navires,  leurs  capi- 
taines  font  les  entrees  d'exportation  et  les  declarent  aux  douanes. 

Q.  Vous  mettez  en  entrepot  tout  le  charbon  mou  qui  arrive? 

R.  Oui. 

Q.  Une  partie  en  etait  vendue  au  depot,  une  partie  aux  gens  de  1'endroit  et  une 
partie  aux  navires  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  1'enlevez  du  depot  pour  le  vendre? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  payiez  aucun  droit  sur  ce  qui  allait  aux  navires? 

R.  Non,  pas  sur  ce  qui  allait  aux  navires. 

Q.  L'autre  charbon,  vous  payez  un  droit  sur  1'autre  charbon? 

R.  Nous  avons  a  payer  un  droit  sur  1'autre  charbon,  oui. 

Q.  Quel  controle  le  gouvernement  avait-il  sur  le  charbon  qui  allait  aux  navires? 

R.  II  y  avait  la  le  capitaine  et  un  autre  homme  pour  peser  chaque  livre  de  char 
bon  qui  arrivait. 

Q.  Je  parle  du  droit.     Quel  controle  y  avait-il  pour  le  droit  ? 

R.  Us  ont  a  faire  une  entree  d'entreposage. 

Q.  Qui  doit  faire  cette  entree  ? 

R.  Elle  est  signee  par  le  capitaine. 

Q.  Xe  capitaine  de  chaque  navire  ? 

R.  De  chaque  navire  de  la  Marine  et  des  Pecheries,  ou  de  tout  autre  navire. 

Q.  II  devait  faire  une  entree  d'entreposage? 

R.  Faire  une  entree  d'entreposage. 

Q.  Une  entree  attestant  qu'il  prenait  tant  de  charbon  dans  1'entrepot? 

R   Oui. 
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Q.  Y  avait-il  la  un  officier  des  douanes  pour  savoir  combien  on  en  prenait? 

R.  La  plupart  du  temps. 

Q.  S'il  etait  la,  tres  bien,  naturellement,  mais 

B.  Oh!  non. 

Q.  Y  avait-il  tout  le  temps  un  officier  des  douanes,  la,  pour  surveiller  le  charbon? 
R.  Pas  un  officier  qui  se  tint  la  precisement  tout  le  temps,  mais  il  venait  quand   il 
le  fallait. 

Q.  Y  avait-il  quelque  chose  pour  vous  empecher  de  prendre  du  charbon  en  quelque 
temps  que  vous  en  eussiez  besoin? 

R.  Non. 

Q.  En  sorte  que  le  controle  du  gouvernement  dependait  en  definitive  de  votre  hon- 
netete  et  de  I'honnetete  des  capitaines  de  navires? 

R.  Non  pas.    II  y  avait  la  un  officier  des  douanes. 

Q.  Y  avait-il  quelque  fonctionnaire  du  gouvernement,  la,  pour  controler  tout  le 
temps  ? 

R.  Ce  charbon  n'est  pas  mis  sous  clef,  pas  du  tout.  II  est  depose  sur  le  quai,  et 
quand  un  navire  vient  chercher  du  charbon  le  fonctionnaire  descend  et  dit :  "  Combiea 
vous  faut-il  du  charbon?"  Quelquefois  le  navire  devait  recevoir  des  tas  de  charbon 
de  cinq  ou  de  dix  tonnes. 

Q.  II  n'y  avait  rieii  pour  vous  empecher  d'enlever  du  charbon  de  1'entrepot,  en 
quelque  temps  que  vous  le  vouliez  ? 

R.  Non. 

().   Et  le  seul  controle  du  gouvernement,  c'etait  1'honnetete  du  capitaine  du  navire? 

R.  jiooulez  bien:  il  y  avait  une  certaine  quantite  de  charbon  sur  la  facture,  et  il 
devait  y  avoir  un  compte  de  la  quantite  qui  sortait,  de  la  quantite  qu'on  enlevait,  et 
les  capitaines  avaient  a  presenter  un  affidavit,  tous  les  capitaines,  indiquant  combien 
ils  en  avaient  pris.  Sur  tout  ce  qui  n'etait  pas  pris  ainsi,  de  1'entrepot,  il  y  avait  un 
droit  a  payer,  de  sorte  que  1'employe  n'avait  pas  besoin  de  se  tenir  la  tout  le  temps. 

Q.  Comprenons-nous  bien:  le  seul  controle  que  le  gouvernement  pouvait  exercer 
quant  aux  droits  a  etre  payes  sur  le  charbon  etait  base  sur  les  affidavit-;  du  capitaine? 

R.  Oui. 

Q.  C'etait  la  le  seul  controle,  vous  comprenez  bien? 

R.  Oui,  monsieur,  cela  se  faisait  en  presence  d'un  officier  des  douanes,  qui  signait 
les  papiers. 

Q.  Vous  placiez  dans  votre  entrepot  tout  le  charbon  mou  dont  vous  aviez  besoin  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  ne  payiez  aucun  droit  sur  ce  charbon  lorsqu'il  entrait ''. 

R.  Non. 

Q.  Alors,  vous  en  expediiez  autant  que  vous  vouliez  par  navire  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  les  capitaines  qui  le  prenaieut  avaient  a  faire  des  affidavit  indiquant  la 
quantite  qu'ils  avaient  prise  ? 

R.  Oui. 

Par  le  President : 

Q.  En  presence  d'un  fonctionnaire  des  douanes  ? 
R.  L'affidavit  etait  fait  en  presence  d'un  fonctionnaire  des  douanes. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Et  ces  affidavits,  avec  la  quantite  de  charbon  laissee  dans  1'entrepot,  etaient  les 
seuls  moyens  de  verification  du  gouvernement  ? 
R.  C'est  tout  ce  dont  il  avait  besoin. 
Q.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  demande;  le  gouvernement  n  avait  pas  d  autres  moyens  de 

verification  ? 
R.  Non. 
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Q.  Vous  etes  bien  sur  qu'il  n'avait  pas  d'autres  moyens  de  verification  que  ceux- 
]a? 

K.  Pas  que  je  sache 

Q.   Vous  vendiez  du  eharbon  a  d'aolres  navires  que  les  iiavires  du  gouvernement ? 

R,  Oui. 

0    An  inems  ,ori\  ? 

R.  Quelquefois  nous  obtenions  un  peu  plus  cher. 

Q.  Quelquefois  vous  obteniez  un  peu  plus  cher? 

R.  Oui. 

Q.  Dois-je  entendre  par  la  <|uc  n'importe  <|iiel  navirc  <|iii  ronioiitc  lc  Saint-Lau 
rent  peut  aller  a  Prescott  acheter  du  charboii  mou  exempt  de  droits? 

R.  Oui.  Quant  a  Ogdensburg,  vous  savez  <•<•  quc  lc  £ouvernement  a  fait.  On 
pouvait  aller  a  Ogdensburg  et  acheter  du  charbon  exempt  de  droits.  Le  gouvernement 
s'est  arrange  a  Prescott  de  maniere  a  garder  le  commerce  ;m  Canada  et  a  empecher  les 
bateaux  d'aller  chercher  du  charbon  a  Ogdensburg. 

Par  M .  Fielding : 

Q.  Je  crois  que  cela  s'n|)|ili<|iic  seulemenl  aux  navires  internationaux,  et  non  aux 
autres. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  m'avez  dit  que  n'iniporte  (|iiel  navirc  qiii  renionte  le  fleuvc  pouvait  s'ap- 
piovisionner  de  charbon  de  vous  sans  payer  de  droits;  est-ce  exact  '. 

R.  Oui,  c'est  exact. 

Q.  N'importe  que]  navire?  Tout  ce  que  vous  demandiez,  c'est  qu'un  navire  se 
trouvat  la  et  eut  besoin  de  charbon,  et  il  en  obtenait? 

R.  Oui,  car  vous  ne  pouvez  reuionter  le  fleuve  sans  entrer  dans  les  eaux  intern.i- 
liontiles. 

Q.  C:'cst  vrai.  Je  r.e  veux  pas  vous  mettre  dans  la  bouche  des  mots  dont  vous  ne 
vous  servoz  pas,  mais  tout  uavire  qui  remonte  ou  descend  le  flevive  et  arrete  a  vos  quais 
peut  recevoir  du  fiuirbon,  et  sur  ce  charbon  il  ne  paie  point  de  droits; 

R,  Non,  car  s'ils  avaiert  a  payer  un  droit  ils  iraient  a  Ogdensburg,  ou  ils  1'acb.e- 
teraient  a  53  cents  meilleur  marche.  Auparavant,  c'est  ce  qu'ils  faisaient,  et  je  fis 
rf.marqiier  au  pouvemement  que  nous  perdions  du  commerce  de  plusieurs  navires  cana- 
diens,  et  il  fallut  deux  ou  trois  ans  pour  regler  1'affaire.  Mais  aujourd'hui  tout  navire 
peut  venir  a  Prescott  chercher  du  charbon,  sans  avoir  a  aller  a  Ogdensburg,  ou  on 
peut  1'obtenir  a  53  cents  meilleur  marche  et  quelquefois  75  cents. 

Q.  Tous  ces  marches  que  vous  fites  avec  le  gouvernement  f urent-ils  conclus  a  la 
suite  de  demandes  de  soumissions,  ou  bien  seulement  a  la  suite  de  conversations? 

R.  11  n'y  eut  pas  de  soumissions  de  demandees,  car  le  gouvernement  ne  savait 
pas  de  quelle  quantite  il  aurait  besoin. 

Q.  Etiez-vous  le  seul  marchand  de  charbon  de  1'endroit  qiii  put  vendre  au  gou 
vernement  ? 

R.  Non,  il  y  en  avait  deux  autres.     II  y  en  avait  uu.  a  part  moi,  qui  avait  un  quai. 

Q.  Qui  etait-ce? 

R.  M.  Perkis.    II  avait  un  quai. 

Q.  Qui  encore,  a  part  vous,  vendait  au  gouvernement  ? 

R.  M.  Stephenson ;  il  est  justement  dans  la  salle,  iei. 

Q.  Avant  de  vous  entendre  avec  le  gouvernement.  aviez-vous  vu  M.  Stephenson 
pour  con  venir  avec  lui  de  ce  prix? 

R.  Non,  monsieur. 

Q.  Y  eut-t-il  quelque  conversation  a  ce  sujet ''. 

R.  Aucune  conversation. 

Q.  Pour  vendre  du  charbon  au  gouvernement? 

R.  Oui,  monsieur. 
M.  JAMES   BUCKLEY. 
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Q.  Etes-vous  Men  sur  que  la  seule  conversation  que  vous  ayez  cue  avec  qui  que 
ce  soit .... 

R.  A  quel  propos? 

Q.  La  premiere  conversation  que  vous  avez  eue  avec  M.  Prefontaine  etait  au 
sujet  du  charbon  que  vous  deviez  vendre? 

R.  Cela  commenga  ainsi. 

Q.  Avez-vous  eu  aucune  conversation  subsequente  avec  aucun  fonctionnaire  a  ce 
sujet? 

R.  Pas  que  je  me  rappelle  maintenant. 

Q.  De  sorte  que,  quels  qu'aient  et6  vos  prix,  ils  se  trouvaient  bases  sur  votre  con 
versation  avec  M.  Prefontaine? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  etes  bien  sur  de  n'avoir  fait  aucune  convention  d'aucune  sorte  avec 
aucun  fonctionnaire? 

R.  Pas  mi  sujVr  <lu  charbon  que  je  vendis  la  premiere  fois. 

Q.  Au  sujet  d'autre  charbon? 

R.  Depuis,  des  soumissions  ont  etc  demandees,  depuis  ce  temps-la,  si  vous  abordez 
ce  sujet. 

Q.  Je  parle  de  tout  le  charbon  que  vous  avez  vendu  depuis  ce  temps? 

R.  Jusqu'aujourd'hui  ? 

Q.  Mettons  depuis  le  30  juin  1905  ? 

R.  La  seule  conversation  que  j'aie  eue  fut  avec  le  ministre. 

Q.  Vous  voulez  parler  du  charbon  que  vous  avez  vendu  jusqu'a  juin  1905? 

R.  Oui,  pour  le  charbon  vendu  depuis  ce  temps,  par  soumissions,  il  faut  que  je 
m'explique.  J'envoyai  une  soumission  et  obtins  le  contrat  pour  le  charbon  depuis  ce 
temps-la. 

Q.  Quelle  serait  la  comparaison  entre  votre  prix  actuel  et  1'autre  prix? 

R.  II  y  eut  une  foule  de  gens  qui  envoyerent  des  soumissions,  je  ne  voulais  pas 
perdre  de  commerce  et  j'abaissai  mes  pvix. 

Q.  A  quel  prix  vendez-vous  du  charbon  au  gouvernement  aujourd'hui? 

R.  A  $4.10. 

Q.  Pour  le  charbon  mou? 

R.  Oui.  Je  rie  voulais  pas  perdre  de  commerce;  mais  je  ne  fais  aucun  profit  a  ce 
prix;  de  fait  je  perds  de  1'argent. 

Q.  Mais,  suivant  ce  contrat  que  vous  avez  maintenant  avec  le  gouvernement, 
payez-vous  des  droits? 

R.  Non,  je  ne  in'attends  pas  a  payer  de  droits. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  convention  a  cet  eifet? 

R.  Oui ;  la  convention,  en  autant  qu'il  s'agit  de  ce  point,  est  celle-ci :  j'ai  une 
demande  d'exemption  de  droits. 

Q.  Quand  vous  avez  soumissionne,  ce  fut  pour  $4.10? 

R.  Oui. 

Q.  Et  sans  aucune  convention  pour  les  droits? 

R.  Sans  aucune  convention  pour  les  droits. 

Q.  Vous  attendez-vous  a  ce  qu'on  vous  accorde  cette  exemption? 

R.  Je  m'attends  a  ce  qu'elle  me  soit  accordee,  si  le  gouvernement  en  decide  ainsi; 
mais  je  ne  sais  s'il  me  1'accordera  ou  non. 

Q.  Vous  avez  soumissionne  en  reponse  4  des  annonces  publiques? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ces  annonces  ne  declaraient  point  si  1'exemption  de  droits  serait  accordee 
ou  non  ?  Mais  vous  avez  soumissionne  comptant  que  vous  recevriez  cette  exemption  ? 

R.  Non ;  je  ne  crois  pas  qu'ils  devraient  exiger  les  droits  de  moi ;  mais  je  ne  sais 
s'ils  les  exigeront  ou  non. 

Q.  Ce  serait  sur  le  charbon  fourni  au  depot,  cette  exemption? 

M.  JAMBS  BUCKLEY. 
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R.  Oui,  au  depot. 

Q.  Je  suppose  que  votre  deniande  d'exemption  de  droits  fut  faite  par  ecrit? 
M.  BRODEUR  s'oppose  a  ce  que  le  temoin  soit  oblige  de  rendre  compte  des  depensea 
de  1'annee  courante. 

Le  PRESIDENT  maintient  1'objection. 

Par  M.  NortTirup: 

Q.  Cette  demande  d'exemption  fut  faite  depuis  juin  1905? 

R.  Je  n'ai  pas  fait  de  demande  au  gouvernement  pour  une  reduction,  mais  j& 
crois  que  je  la  ferai. 

Q.  Alors,  quand  vous  disiez,  il  y  a  un  moment,  que  vous  aviez  demande  au  gou 
vernement.  . .  . 

R.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Q.  Cette  soumission,  dont  nous  avons  parle,  a  $4-.10,  elle  a  ete  faite  depuis  juin 
1905? 

R.  Oui. 

Q.  II  existe  a  Prescott  plusieurs  industries  considerables,  n'est-ce  pn-  '. 

R.  Oui. 

Q.  II  y  a  la  la  distillerie  Wiser? 

R.  Oui. 

Q.  Savez-vous  ou  ils  achetent  leur  charbon,  a  Prescott  ou  de  1'autre  cote  du  fleuve? 

R.  De  1'autre  cote  du  fleuve. 

Q.  Y  a-t-il  a  Prescott  un  service  d'eau  municipal? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  achetent-ils  leur  charbon? 

R.  Au  meme  eudroit. 

Q.  II  y  a  aussi  a  Prescott  une  grosse  f  abrique  de  Sucre  ou  d'amidon ;  ou  achetent- 
ils  leur  charbon? 

R.  La-bas,  et  aussi  de  moi  quelquefois. 

Q.  Quelquefois  de  vous  ? 

R.  Oui,  quant  ils  sont  a  court. 

Q.  Mais  ils  achetent  de  1'autre  cote? 

R.  Oui. 

Q.  Y  a-t-il  d'autres  grandes  industries,  la? 

R.  L'elevateur. 

Q.  Ou  prend-il  son  charbon? 

R.  Chez  moi. 

Q.  11  ne  1'achete  pas  de  1'autre  cote  du  fleuve? 

R.  Non. 

Q.  MM.  Wiser,  la  ville  et  la  fabrique  d'amidon  achetent  tous  de  1'autre  cote  du 
fleuve? 

R.  Oui;  la  fabrique  d'amidon  achete  occasionnellement  de  moi. 

Q.  Y  a-t-il  quelque  raison  particuliere  pour  laquelle  ils  achetent  de  1'autre  cote  du 
fleuve? 

R.  Ils  achetent  toute  une  cargaison  de  vaisseau,  vous  savez,  et  ils  1'apportent  et 
la  mettent  en  entrepot. 

Q.  L'achetent-ils  a  meilleur  marche  ? 

R.  Ils  1'achetent  a  meilleur  marche. 

Q.  Je  suppose  que  le  gouvernement  aurait  pu  acheter  a  meilleur  marche   aussi? 

R.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Comme  question  de  fait,  ne  savez-vous  pas  que  le  gouvernement  aurait  pu. 
acheteur  son  charbon  a  meilleur  marche  s'il  1'avait  pris  a  Ogdensburg,  de  meme  que 
les  autres  forts  acheteurs? 

R.  Je  ne  sais  s'il  1'aurait  pu;  j'avais  reduit  mes  prix,  de  sorte  qu'il  fit  aussi 
bien  que  s'il  etait  alle  la-bas. 

M.  JAMES   BUCKLEY. 


PAIEMEXTS  POUR  CHARBON  931 

ANNEXE   No  3 

Q.  Vous  savez,  vous  rendez  temoignage,  rendez-le  bien.  Je  comprends  que  vous 
dites  que  le^gouvernement  n'aurait  pu  acheter  son  charbon  a  meilleur  marche  s'il 
1-avait  achete  a  Ogdensburg,  comme  Wiser  et  les  autres? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  votre  temoignage ;  il  n'y  a  pas  d'erreur  ? 

R.  Le  gouyernement,  dites-vous,  aurait  p  uacheter  a  meilleur  marche? 

Q.  Vous  dites  que  le  gouvernement  n'aurait  pas  pu  acheter  son  charbon  a  meilleur 
marche  en  allant  la-bas,  comme  Wiser  et  les  autres,  qu'en  1'achetant  de  vous? 

R.  Je  ne  saurais  dire  combien  il  aurait  paye  exactement  la-bas,  mais  vous  savez 
que  ces  gens  f  aisaient  transporter  le  charbon  justement  sur  leurs  proprietes.  Eh  bien  1 
la  petite  quantite  que  le  gouvernement  acheta,  il  aurait  pu  1'obtenir  un  peu  meilleur 
marche  en  faisant  cela,  en  prenant  ce  commerce  pour  le  donner  aux  Etats-TJnis. 

Q.  Pour  revenir  a  ma  question,  dites-voiis  maintenant  que  le  gouvcrucmont  aurait 
pu  acheter  son  charbon  un  pen  meilleur  marche  aux  Etats-Unis? 

R.  Je  crois  qu'il  1'aurait  pu.  un  pen  a  meilleur  inarch  <'. 

Q.  Si  le  gouvernement  1'avait  achete  la-bas,  il  n'aurait  pas  eu  a  le  mettre  dans 
1' entrepot  des  douanes? 

R.  Oui,  il  aurait  eu  a  le  mettre  en  entrepot  et  s'ammger  avec  les  douanes. 

Q.  Le  gouvernement  aurait  eu  a  le  moll  re-  dans  1'entrepot  des  douanes? 

R.  Oui. 

Q.  Ce  charbon  que  vous  avez  vendu  au  gouvernement,  c-tait-ce  du  charbon  de  la 
Uouvelle-Ecosse  on  du  charLon  americain? 

R.  C'etait  du  charbon  americain. 

Q.  De  sorte  qu'il  eiit  ete  a  peu  pres  indifferent  au  peuple  de  ce  pays  que  le  gou 
vernement  I'eut  achete  directement  d'Ogdensburg  ou  qu'il  1'eut  achete  de  vous? 

R.  Us  ont  du  charbon  de  meilleure  qualite  la. 

Q.  Vous  etes  le  seul  a  qui  c.a  n'etait  pas  indifferent? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  parle,  il  y  a  quelques  moments,  du  controle  ou  du  manque  de 
controle  sur  les  ventes.  Vous  etiez  en  tres  bons  termes  avec  les  fonctionnaires  du 
departement,  la-bas,  n'est-ce  pas? 

R.  Oh!  oui. 

Q.  Avez-vous  expedie  du  charbon  de  Prescott  a  Ottawa  ? 

R.  Oui. 

Q.  Aux  gens  d'Ottawa? 

R.  Oui. 

Q.  A  des  fonctionnaires  du  departement  a  Ottawa  '< 

R.  J'ai  envoye  un  wagon  de  charbon  a  Fun  des  foiictionnaires  du  ministere.  II 
avait  besoin  de  charbon;  il  m'avait  telephone  de  Montreal  pour  savoir  si  j'avais  du 
charbon  a  fournaise,  et  m'avait  demande  de  lui  en  envoyer  un  wagon  a  Ottawa.  II  m'a 
paye. 

Q.  Vous  lui  avez  envoye  un  wagon  de  charbon '. 

R.  Oui,  de  meme  que  j'aurais  fait  pour  toute  autre  personne. 

Q.  Qui  est  ce  f onctionuaire  ? 

R.  Le  sous-miuistre. 

Q.  Le  lieutenant-colonel  Gourdeau? 

R.  Oui. 

Q.  Le  sous-ministre  vous  avait  telephone  de  Montreal  de  lui  envoyer  un  wagon  de 
charbon  ? 

R.  II  me  demanda  si  j'avais  du  charbon  a  fournaise ;  je  repondis  que  oui,  et  il  me 
dit  de  lui  en  envoyer  a  Ottawa. 

Q.  Combien  contenait  le  wagon? 

R.  Environ  30  tonnes. 

M.  JAMES  BUCKLEY. 
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Q.  Quand  il  vous  appela  au  telephone,  il  vous  demanda  de  lui  expedier  ce  charbon. 
Repetez-nous  exactement  ses  paroles. 

R.  II  me  telephone,  et  me  demanda  si  j'avais  du  charhon  a  fournaise.  Je  lui 
dis  "  oui  ".  II  me  dit  la-dessus :  Chargez  un  wagon  et  envoyez-le  moi  a  Ottawa. 

Q.  Ce  fut  la  toute  la  conversation? 

R.  Ce  fut  toute  la  conversation. 

Q.  Essayez  de  vous  rappeler.  Je  ne  veux  pas  vous  mettre  les  mots  de  force  dans 
la  bouche. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  futes  appele  au  telephone  par  le  sous-ministre,  qui  etait  a  Montreal? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  II  vous  demanda  si  vous  avicz  du  charbou  a  fournaise? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  avez  dit  ipic  vous  en  aviez? 

li.  Oui. 

Q.  Qu'est-ce  qu'il  dit  alors? 

R.  II  dit  :  Chargez  im  wagon,  envoyez-le  moi,  et  adressez-moi  le  compte  en  meme 
temps. 

Q.  Ce  fut  la  toute  la  conversation? 

R.  Oui,  ce  fut  toute  la  convtT.s;iti<>n. 

<,).  Quand  cela  se  passa-l-ii; 

K.    Kn  M'|iit>ml>re. 

().  En  septembrc ; 

R.    Ce  pnuiTilil    rtlV   nil    plus    hire!    a    ];l    till    d';iOUt. 

<,>.   De  quelle  annee? 
R.  1905. 

Q.   Et  ce  fut  toute  la  conversation  par  telephone? 
R.  Ce  fut  toute  la  conversation. 

<j.  C'etait  la  premiere  fois  que  vous  conversiez  avec  lui; 
R.  Non;  il  en  avait  achete  un  wagon  avant  cela. 
Q.  Quand? 

R.  En  1904,  vers  la  meme  epoque. 

<}.  En  quelles  circonstances  donna-t-il  cette  commande? 
R.  II  la  donna  d'Ottawa. 
Q.  Comment '. 
R.  Par  telephone. 

Q.  C'etait  la  premiere  fois  que  vous  rencontriez  ce  monsieur? 
R.  Oui,  monsieur. 
Q.  Quel  mois  etait-ce  ? 

R.  Vers  la  meme  epoque  de  1'an nee,  en  aeptembre. 
Q.  Quand  paya-t-il  ? 

R.  Le  ler  octobre  pour  le  premier  wagon. 
Q.  Le  premier  octobre? 

R.  Oui,  et  le  wagon  suivant  le  28  septembre;  il  me  paya  en  especes  sonnautes. 
Q.  C'est-a-dire  le  meme  mois  que  1'envoi? 
R.  Oui. 

Q.  Quel  prix  lui  avez-vous  fait  payer  ? 
R.  #6.50. 

Q.  C'etait  du  charbon  dur,  je  suppose? 
R.  Oui. 

Q.  Et  le  fret  d'Ottawa,  ce  fut  lui  qui  le  paya? 
R.  Oui. 

Q.  A  combien  s'eleve  le  fret? 

R.  A  $15.68  pour  le  premier  char  et  a  $16.80  pour  le  second. 
Q.  C'est  lui  qui  devait  voir  a  la  livraison  du  charbon  a  sa  maison  ? 
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E.  Oui,  monsieur. 

Q.  Ces  deux  wagons  ont  ete  expedies  au  sous-ministre? 

E.  Oui. 

Q.  Ces  deux  wagons  etaient  adresses  a  lui,  n'est-ce  pas? 

E.  Je  ne  crois  pas.  Je  crois  qu'il  dit  que  son  homme  s'occuperait  de  1'affaire  eat 
son  absence,  et  je  crois  qu'il  etait  adresse  a  son  homme,  a  Pun  de  ses  hommes,  je  veux 
dire  1'un  des  wagons,  je  ne  sais  si  c'etait  le  premier  on  le  dernier,  mais  il  y  en  avait 
un  d'adresse  a  1'homme  qui  travaillait  pour  lui.  Je  ne  suis  pas  sur  tout  a  fait  s'il  lui 
etait  adresse  a  lui  ou  a  son  homme. 

Q.  A  1'homme  qui  travaille  a  sa  maison? 

E.  Au  portier. 

Q.  Au  portier  de  sa  propre  maison? 

E.  Oui,  de  sorte  qu'il  pouvait  s'occuper  du  charbon,  je  suppose. 

Q.  Savez-vous  si  lea  deux  wagons  etaioht  adresses  au  sous-ministre  ou  si  1'un  d'eux 
etait  adresse  a  son  homme  ? 

E.  Je  crois  que  1'un  lui  fut  adivssi'  Jirectemeiit  ct    I'aiiiiv  j    son   ln>m.me. 

Q.  Vous  ne  savez  pas  le  nom  de  cet  homme? 

E.  Non,  je  ne  le  sais  pas. 

Q.  Vous  le  rappelleriez-vous  si  vous  1'entendiez? 

E.  Je  ne  sais  pas. 

Q.  Ne  s'appelle-t-il  pas  Archambault  ( 

E.  Non.  jc  m  sais  pas,  c'est  le  portier  du  ministere.  Je  crois  qu'un  wagon  lui  fut 
envoye. 

Q.  II  y  a  un  moment  vous  disiez  que  c'etait  le  portier  de  sa  maison  ? 

E.  Non,  c'etait  le  portier  de  son  bureau. 

Q.  Un  wagon  fut  envoye  au  portier  du  bureau  du  sous-ministri •'. 

E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  dire  si  c'etait,  ou  non,  Joseph  Archambault? 

E.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Comment  en  etes-vous  venu  a  envoyer  un  wagon  a  ret  hommo — Archambault? 

E.  C'etait  1'ordre. 

Q.  Je  vous  interroge  particulierement  au  sujet  de  cette  conversation.  Eapportez- 
moi  cette  conversatidn  dans  son  entier.  Vous  ne  m'avez  pas  rapporte  cette  conver 
sation  dans  son  entier. 

E.  C'etait  cela. 

Q.  Voyons  encore.     Le  sous-ministre  vous  appela  de  Montreal  ? 

E.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  me  repeter  la  conversation  dans  son  entier?  II  est  evident  que 
vous  en  avez  laisse  une  partie  de  cote. 

E.  Qu'est-ce  que  c'est  que  j'ai  laisse  de  cote? 

Q.  Ce  qui  se  rapporte  a  cet  homme — Archambault. 

E.  Je  devais  lui  adresser  le  charbon. 

Q.  On  a  du  vous  le  dire? 

E.  C'etait  probablement  dans  le  message.  Je  ne  me  rappelle  pas  maintenant  si 
ca  y  etait  ou  si  ca  n'y  etait  pas. 

Q.  Essayez  de  nous  repeter  le  message  dans  son  entier.  II  vous  a  demande  si 
vous  aviez  du  charbon  a  fournaise  et  vous  avez  dit  "  oui ''.  II  vous  demanda  ensuite 
de  lui  en  envoyer  a  Ottawa  et  vous  repondites  que  c'etait  entendu  ? 

E.  Oui. 

Q.  Ce  fut  la  toute  la  conversation? 

E.  Je  le  crois.    Je  crois  que  cela  vint  en  son  propre  nom. 

Par  M.  Brodeur: 
Q.     En  son  propre  nom  ? 
E.  Au  nom  du  sous-ministre. 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  Virtuellement,  la  meme  conversation  chaque  fois? 

R.  Oui. 

Q.  Essayez  de  vous  rappeler  comment  le  nom  d'Archambault  vmt  dans  la  con 
versation. 

It.  Tres  probablement  le  sous-ministre  a  du  nous  dire  de  lui  adresser  le  wagon,  vu 
qu'il  devait  ensuite  avoir  a  s'en  occuper. 

Q.  Vous  dites  qu'il  a  du  vous  dire.     Ce  n'est  pas  une  reponse,  cela. 

R.  On  ne  peut  pas  tout  se  rappeler  d'un  message  telephonique. 

Q.  Dites-moi,  en  autant  que  vous  le  pouvez,  d'apres  votre  memoir1,  comment  le 
nom  d'Archambault  vint  dans  la  conversation. 

It    II  a  du  m'etre  dit  par  telephone. 

<,).  Comme  i|n<^ii.m  <!<•  Inii.  poua   !<•  rappelez-voi 

K.    Nun.   jc    nr   mi-   ].•   ruppolli'   p.iv 

Q.  Pouvcz-vous  mi'  iliiv  riMimii'iit    il   se  tV'Mive  a  etre  envoye  a  Ar-.-hambault? 

R.  II  a  du  etre  commande  ainsi. 

Q.  Pnimv-vonx  \niis  r:ip]H-l.T  i-.immeiit  vous  vous  etes  trouve  a  'e  lui  envoyer  a 
lui? 

It.   Nun,  *i  co  n'cst  <]u'il  fut  command^  par  telephone. 

n.    !.«•  \v;iLr"ii  fut-il  ci iv. )>••'•  1'an  dernier,  en  1905? 

R.  Je  orois  que  ce  fut  le  dernier  qui  fut  envoye,  car  il  devait  partir  pour  quelque 
part,  i  n  Inissimt  a  I'liomuio  le  ?oin  de  s'occuper  de  1'affaire. 

Q.  Vous  rappelez-vous  que  le  sous-ministre  vous  ait  dit  qu'il  partait? 

R.  Noa 

Q.   CY^f   une  sini|ilc  ili'iliictimi  di'  vc it iv  esprit? 

It.    Oui. 

Q.  Vous  ne  vous  !<•  nippi-liv.  pas  du  tiiut ' 

R.  N..!.. 

',).  Vous  ne  pouvez  pas  me  dire  comment  voua  vous  etes  trouve  a  1'envoyer  a 
Archambault  ? 

R.  Ce  devait  etre  ainsi  dans  le  message  telephonique. 

(}.  Comme  question  de  fait,  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  rappeler? 

R.  Non. 

().  is  parfaitement  sur  que  le  wagon  fut  envoye  au  sous-ministre  1 

R.  Je  le  crois. 

Q.  Vous  le  jurez '. 

R.  Au  meilleur  de  ma  counaissance,  oui. 

(}.  En  t'tf-i-vous  tout  a  fait  snr '. 

R.  Pas  extraordinairement  sur.  mais  je  le  crois. 

(>.    I'M-  usscz  sur  pour  le  jurer; 

It.    Non. 

().  V.uis  rtes  sur  que  le  wagon  fut  envoye  a  Archambault  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  bien  le  nom,  cela? 

R.  Je  ne  me  rappelle  pas  le  nom. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  le  norn  de  Joseph  Archambault  ? 

R.  C'est  quelque  chose  comme  cela. 

Q.  Mamtenant,  vous  avez  apporte  votre  livre? 

R.  Oui. 

Q.  Voulez-vous  me  montrer  les  commandes  pour  ce  charbon  ?  Les  entrees  sont- 
elles  dans  votre  livre  ? 

R.  Oui,  il  y  a  une  entree  dans  ce  livre. 

Q.  Montrez-moi  ce  livre? 

R.  Tres  bien,  monsieur.     (Production  du  livre.)     Voici  Pentree. 
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Q.  C'est  le  "journal",  ceci;  ce  n'est  pas  1'entree  premiere? 

R.  C'est  1'entree  premiere. 

Q.  Ce  n'est  pas  transporte  ici  d'aucun  autre  livre? 

R.  Non. 

Q.  Maintenant,  ce  "journal",  je  suppose,  contient  les  entrees  de  vos  affaires? 
R.  Oui. 

Q.  Vous  vous  en  servez  d'une  annee  a  1'autre? 
R.  Oui. 

Q.  L'entree  etait  faite  directement  dans  ce  livre  a  mesure  que  le  charbon  partait? 

R.  Oui. 

Q.  De  qui  est  cette  ecriture  (montrant  le  livre)  ? 

R.  De  moi. 

Q.  Est-ce  que  vous  ne  trouvez  pas  qu'un  homme  ordinaire  serait  f rappe  de  ce  fait : 
que  ces  deux  entrees  paraissent  avoir  ete  faites  le  meme  jour? 

R.  Non. 

Q.  Vous  jurez  qu'elles  ont  ete  faites  a  un  an  de  distance? 

R.  Oui. 

Q.  Et  que  ce  sont  les  entrees  premieres? 

R.  Oui,  les  entrees  premieres. 

Q.  Je  ne  vois  pas  de  rec.u,  ici. 

R.  Voici  le  regu  (indiquant  1'entree  dans  le  livre). 

Q.  N'etes-vous  pas  frappe  aussi  de  ce  qu'on  dirait  que  ces  entrees  sur  le  compte 
produit  ont  ete  faites  en  meme  temps  ? 

R.  Oh!  non. 

Q.  Alors,  le  sous-ministre  vous  paya  $6.50  la  premiere  annee? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Et  $5.95  la  seconde  annwe? 

R.  Oui. 

Q.  H  vous  paya  $6.50  la  premiere  annee  et. . .  . 

R.  Oui. 

Q.  Je  vois  que  1'anneee  derniere,  en  1905,  vous  avez  d'abord  exige  $6.75  du  sous- 
ministre. 

R.  $6.75  d'abord,  mais  a  cause  du  fret  considerable  qu'il  paya,  je  ne  lui  fis  pas 
payer  ce  prix. 

Q.  Vous  lui  avez  d'abord  demande  $6.75,  puis  vous  avez  efface  cela  et  vous  avez 
reduit  votre  prix  a  $5.95? 

R.  Non,  $6.75,  mais  ensuite  je  reduisis  mon  prix  a  $5.95,  car  lorsque  vous  payez 
le  fret  d'Ottawa,  c'est  assez. 

Q.  Prenez  le  compte  tel  qu'il  etait  d'abord;  vous  demandiez  d'abord  $6.75  dans 
votre  livre? 

R.  Non,  c'etait  une  erreur. 

Q.  Vous  1'avez  ecrit  de  cette  fagon. 

R.  Je  sais,  mais  avez-vous  jamais  ecrit  un  chiffre  vous-meme? 

Q.  Repondez  a  ma  question. 

R.  Je  ne  lui  ai  pas  reclame  $6.75. 

Q.  Vous  lui  avez  d'abord  reclame  $6.75  dans  votre  livre  ? 

R.  Non,  je  ne  lui  ai  pas  reclame  $6.75,  mais  seulement  $5.95. 

Q.  Vous  avez  d'abord  entre  dans  votre  livre  le  chiffre  de  $6.75? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ensuite,  sur  votre  compte,  vous  1'avez  reduit  a  $5.95  ? 

R.  Oui. 

Q.  Non,  je  ne  1'ai  pas  reduit. 

Q.  Je  veux  avoir  votre  temoignage  pour  les  notes  du  stenographe.    Je  remarqus 
dans  votre  livre,  n'est-ce  pas.  une  entree  de  $6.75  ? 
R.  Oui. 
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Q.  Maintenant,  vous  dites  que  c'etait  une  erreur  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  ainsi  vous  avez  change  cela  pour  $5.95  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ce  fut  la  la  somme  reclamee  ? 

R.  Je  me  souviens  que  c'etait  lii  ce  que  les  navires  payaient.  Je  ne  voulais  pas- 
exiger  plus  de  lui  que  ce  que  les  navires  payaient. 

Q.  Que  signifient  les  chiffres  333,  238,  238  et  les  autres  ?  Se  rapportent-ils  a 
quelque  autre  livre  ? 

R.  Quelles  chiffres  ? 

Q.  Ces  chiffres,  ici  (indiquant  le  livre)  ;   se  rapportent-ils  a  quelque  autre  livre? 

R.  C'est  le  registre  de  la  balance. 

Q.  Ou  est  ce  registre?  Vous  ne  1'avez  pas  apporte? 

R.  Non. 

Q.  Tout  ce  que  je  vois  ici,  alors,  ce  sont  des  entrees  du  registre  de  la  balance  ? 

R.  Oui. 

Q.  Quand  vous  lui  reclamiez  $6.75,  vous  avez  porte  la  reclamation  dans  votre 
livre,  n'est-ce  pas  ? 

R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  vous  avez  en  a  changer  le  montant  dans  votre  livre  ? 

R.  Oui. 

Q.  Ainsi  vous  avez  eu  le  temps  d'y  penser  ? 

R.  Juste  sur  le  moment. 

Q.  Vous  avez  multiplie  le  nombre  de  tonnes  par  le  prix  et  vous  avez  porte  le  total 
sur  votre  livre  ? 

R.  Oui. 

Q.  Et  apres  cela,  1'avez-vous  change  ? 

R.  Je  1'ai  change  sur  le  moment  ;  ce  fut  fait  la.  J'avais  dans  1'idee  $5.95,  vu 
que  c'etait  ce  que  payaient  les  navires,  et  je  pensai  que  je  lui  reclamerais  cela. 

Q.  Vous  avez  fait  la  multiplication,  vous  avez  porte  le  total  sur  votre  livre  et 
vous  1'avez  change  subsequemment  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  1'avez  change  ensuite  ? 

H.  Oui. 
.  ...  Q.  Tenez-vous  un  livre  de  caisse  a  votre  bureau? 

R.  Non. 

Q.  Pas  de  livre  de  caisse  du  tout  ? 

R.  Non,  il  n'y  a  que  moi  au  bureau  et  je  n'en  tiens  pas. 

Q.  Vous  ne  consignez  nulle  part  ailleurs  que  dans  ce  livre-ci  1'argent  qui  vous- 
arrive  ? 

R.  Nulle  part  ailleurs. 

Q.  Est-ce  le  seul  livre  que  vous  avez  ? 

R.  Oui.     Je  ne  suis  responsable  qu'a  moi.     Je  ne  tiens  pas  <le  livre  de  caisse. 

Q.  C'est  le  seul  livre  que  vous  avez  ? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  nous  avez  deja  parle  de  cette  conversation  au  telephone? 

R.  Oui. 

Q.  Deux  fois,  une  fois  d'Ottawa  et  une  fois  de  Montreal,  le  resultat  etant  que 
vous  avez  expedie  chaque  fois  un  wagon  de  charbon  ? 

R.  Oui. 

Q.  Dites-nous  maintenant  ce  qui  arriva  au  sujet  du  wagon  de  charbon,  le  premier. 
Quelle  est  la  premiere  chose  dont  vous  avez  entendu  parler,  apres  avoir  expedie  le 
charbon  ? 

R.  Je  fis  la  perception  de  1'argent, 

Q.  Ce  fut  la  premiere  chose :  vous  avez  pergu  1'argent  ? 
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R.  Oui. 

Q.  II  a  du  se  passer  autre  chose.  Vous  avez  du  lui  ecrire  pour  lui  envoyer  le 
cornpte,  ou  il  a  du  vous  mander  a  Ottawa  ? 

R.  Xon;  j'allai  a  Ottawa  deux  ou  trois  fois  apres  cela;  j'avais  d'autres  affaires 
dans  la  ville,  j'allai  au  ministere  et  je  fus  paye  la. 

Q.  Pour  le  premier  wagon  d'autres  affaire  vous  amenaient  a  Ottawa,  vous  etea 
alle  au  ministere  et  vous  avez  ete  paye  la  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pour  le  second  wagon,  comment  avez-vous  ete  paye  ? 

R.  De  la  meme  maniere. 

Q.  Vous  vous  etes  adonne  la  et  vous  avez  ete  paye? 

R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  parfaitement  certain  que  ces  deux  wagons  sont  les  seuls  que  vous 
ayez  jamais  envoyes  a  Ottawa  en  aucune  occasion  ? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  parfaitement  certain  i 

R.  Oui. 

Q.  Pensez-y  bien  serieusement  '. 

R.  Je  ne  sache  pas  que  j'en  aie  envoye  plus. 

Q.  Essayez  de  vous  rappeler — si  vous  n'en  avez  pas  envoye  de  quelque  fagon  a 
aucun  des  fonctionnaires  du  depot  de  la  marine  a  Prescott? 

R.  Xon.  Je  vendis  un  wagon  de  charbon  a  Morgan,  de  Montreal.  Je  crois  que 
celui-la  fut  envoye  a  Ottawa. 

Q.  Qui  est  ce  Morg;m  ; 

R.  II  est  avocat  a  Montreal. 

Q.  Morgan  est  un  avocat  de  Montreal '. 

R.  II  y  a  quelque  temps  de  cela. 

Q.  Vous  lui  avez  vendu  un  wagon  de  charbon  qui  fut  envoye  a  Ottawa  ? 

R.  Je  crois  qu'il  fut  envoye  a  Ottawa. 

Q.  A  quelle  adresse? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Pouvez-vous  trouver  cela  dans  vos  livres? 

R.  Je  ne  me  souviens  pas. 

Q.  Vous  ne  vous  souvenez  pas? 

R.  Pas  maintenant,  mais  je  pourrais  regarder  mes  livres  et  voir  ? 

Par  M.  Fielding: 

Q.  M.  Morgan  est-il  un  fonctionnaire  du  departement? 
R.  Xon. 

Q.  M.  Morgan  a-t-il  pris  une  part  quelconque  a  cette  transaction? 
R.  Non. 

Par  M.  North  nip: 

Q.  Dira-t-il  que  Fhomme  d'Ottawa  a  qui  ce  charbon  a  ete  envoye  n'etait  par  un 
fonctionnaire  1 

R.  Xon;  ce  n'est  pas  un  fonctionnaire. 

Q.  Je  veux  etre  bien  compris  a  ce  sujet:  vous  dites  que  1'homme  a  qui  il  a  ete  en 
voye  n'etait  pas  un  fonctionnaire. 

R.  Je  ne  connais  rien  de  cela;  je  ne  me  souviens  de  rien  a  propos  de  c 

Q.  Je  suis  inf orme  qu'il  y  a  eu  d'autre  charbon  expedie  aux  fonctionnaires ' 

M  FIELDING. — Donnez  les  noms. 

M.  XORTHRUP.— A  des  fonctionnaires,  a  Ottawa.     Je  puis  donner  le  nom  avant 

d'achever. 

K.  Sur  le  moment,  je  ne  connais  pas  d'autres  wagons  que  les  deux  que  3  ai  men- 

tionnes     Je  ne  m'en  rappelle  pas  a  1'heure  actuelle. 

M.  JAMES  BUCKLEY. 
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Q.  Connaissez-vous  J.-B.  Fraser? 

K.  Oui. 

Q.  C'est  un  fonctionnaire  du  ministere  de  la  Marine  a  Prescott  ? 

R.  Oui. 

Q.  Lui  avez-vous  vendu  la  charge  d'un  wagon  de  houille? 

R.  Oui. 

Q.  Comprenez-vous,   maintenant  ?     Pensez-y. 

R.  Je  crois  lui  avoir  vendu  la  charge  d'un  wagon  de  houille  il  y  a  deux  ou  troia 
ans;  je  ne  sais  ce  qu'il  en  voulait  faire. 

Q.  C'etait  il  y  a  deux  ou  trois  ans  ? 

R.  Oui. 

Q.  Apres  qu'il  fut  alle  prendre  son  emploi  a  Prescott.  Etait-il  fonctionnaire  du 
ministere  a  cette  epoque? 

R.  Oui ;  niais  je  ne  crois  pas  qu'il  1'ait  achetee  pour  son  usage  personnel ;  il  m'a 
paye  toute  la  houille  que  je  lui  ai  vendue. 

Q.  Cherchez  done  votre  livre  pour  voir  si  J.-B.  Fraser  y  est  inscrit  comme  ayant 
achete  de  la  houille? 

R.  En  1903,  j'ai  vendu  de  la  houille  a    J.-B.  Fraser. 

Q.  C'est  bien  J.-B.  Fraser? 

R.  Oui. 

Q.  Ou  a-t-elle  ete  expedite? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas  actuellement. 

Q.  Ou  est  1'entree? 

R.  La  voici,  la;  il  m'a  paye  cette  houille  le  15  aout. 

Q.  8  tonnes,  10  tonnes  et  25  tonnes ;  est-ce  bien  cela  ? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  A  $5.50.     Ce  M.  Fraser  demeurait-il  alors  a  Prescott  ? 

R.  Non,  il  ne  demeurait  pas  a  Prescott.  II  ne  tenait  pas  encore  le  depot  de  la 
Marine  et  des  Pecheries  a  cet  endroit.  J'expediais  du  charbon  a  n'importe  qui. 

Q.  Avez-vous  en  realite  expedie  cette  houille  a  Ottawa? 

R.  Je  dois  1'avoir  fait;  oui,  voici:  c'etait  le  15  aout. 

Q.  II  vous  en  a  paye  tout  le  montant  par  un  seul  cheque? 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Le  15  aout? 

R.  Oui. 

Q.  Dans  Pete  de  1903? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  souvenez-vous  de  la  lui  avoir  envoyee  a  Ottawa? 

R.  Non,  je  ne  m'en  souviens  pas.  Je  ne  sais  ou  il  1'a  expediee.  II  pent  1'avoir 
laissee  a  un  endroit  quelconque  situe  sur  le  chemin  ou  1'avoir  expediee  ici.  Je  ne  sau- 
rais  dire  lequel  des  deux. 

Q.  Rien  n'indiqiie  dans  votre  livre  ou  elle  est  allee? 

R.  Non. 

Q.  D'apres  votre  livre.  ne  serait-ce  pas  chez  le  colonel  Gourdeau  ? 

R.  Non. 

Q.  Le  livre  du  colonel  Gourdeau  porte  qu'elle  a  ete  envoyee  a  Ottawa ;  celui-ci  ne 
i'indique  pas? 

R.  Non,  cela  etait  pour  le  chargement;  Fraser  doit  1'avoir  lui-meme  paye. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  si  ce  payement  a  ete  fait  par  cheque? 

R.  Oui,  il  1'a  ete. 

Q.  Vous  souvenez-vous  comment  vous  avez  regu  ce  cheque? 

R.  II  me  1'a  donne  dans  le  bureau. 

Q.  Dans  votre  bureau? 
R.  Oui. 

Q.  Et,  le  meme  jour,  vous  1'avez  depose  a  la  banque  a  votre  credit? 
M.  JAMES   BUCKLEY. 
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R.  Je  ne  sais  pas  si  c'etait  exactement  ce  jour-la. 

Q.  Pouvez-vous,  d'apres  votre  livret  de  banque  ou  autrement.  nous  montrer  ce  quo 
ce  cheque  est  devenu? 

K.  II  a  dii  etre  porte  a  mon  credit 

Q.  Pourriez-vous  nous  montrer  ce  livret  ann  de  nous  en  doimer  la  preuve? 

R.  Je  suis  certain  qu'il  a  paye  cette  houille. 

Q.  Vous  etes  certain  d'avoir  depose  ce  chequr  a  la  banque? 

R.  Oui. 

Q.  Et  vous  vous  en  soiwenez  bien? 

R.  Qu'il  m'ait  donne  ce  cheque  en  paiement  de  la  houille? 

Q.  Et  vous  vous  rappelez  bien  d'avoir  depose  ce  cheque  a  la  Imnque? 

R.  Oui. 

Q.  Je  vois  que  vous  la  lui  avrz  vendue  $5.50? 

R.  C'etait  en  1903.     Les  prix  de  la  houille  sont  sujets  a  varier. 

Q.  Regardez  a  cette  page,  ici;  c'etait  au  noui  du  colonel  Gourdoau — ou  trouvez- 
vous  cet  autre  compte? — Vous  avez  etc  paye,  m'avr/.-vous  dit,  ]<•  In-  urtobrc  19(M  '. 

R.  Oui,  monsieur. 

Q.  Vous  dites  que  vous  ete  paye  argent  comptant  dans  le  bureau  du  colonel  ? 

R.  Oui,  argent  comptant. 

Q.  De  sorte  que  vous  etiez  certainemeut  a  Ottawa  le  ler  octobre  1904? 

R.  Oui. 

Q.  A  quel  hotel  etiez-vous  descendu  ? 

R.  Je  ne  m'en  souviens  pas.  II  m'arrive  parfois  de  ne  pas  loger  a  1'hotel.  Nous 
arrivons  ici  a  10.30  et  nous  repartons  a  2.30. 

Q.  Vous  ne  vous  rappelez  pas  de  la  date  ou  vous  avez  regu  cet  argent,  ni  si  voua 
6tiez  ici? 

R.  Non. 

Q.  Quant  a  1'automne  dernier,  vous  devez  vous  en  rappeler? 

R.  Non.    Quand  je  viens  ici,  je  ne  vais  pas  toujours  a  1'hotel. 

Q.  Voulez-vous  vous  reporter  a  la  date  ou  vous  etes  venu  a  Ottawa  et  etes  alle  a\i 
bureau  du  colonel  Gourdeau,  qui  vous  a  alors  paye  $105  ? 

R.  Oui. 

Q.  Pouvez-vous  vous  rappeler  de  ce  qui  s'est  passe  ce  jour-la? 

R.  Je  ne  sais  si  je  suis  alle  a  un  hotel  ou  non. 

Q.  Vous  ne  pouvez  vous  en  rappeler? 

R.  Non;  je  ne  vais  pas  toujours  a  1'hotel.  Nous  ne  restons  ici  que  deux  ou  trois 
heures,  vous  savez. 

Q.  Ne  pourriez-vous  pas  vous  rappeler  de  la  date  de  1'inauguration  du  depot  de  la 
Marine  a  Prescott  ? 

R.  Non. 

Q.  Vous  vous  rappelez,  je  suppose,  que  ce  M.  Eraser  etait  un  officier  du  ministere 
lorsque  vous  lui  avez  vendu  cette  houille? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'ayez  pas  de  doute  a  cet  egard? 

R.  II  etait  sur  le  bateau,  sur  le  Scout. 

Q.  C'etait  1'un  des  officiers? 

R.  Oui. 

Q.  II  ne  faisait  pas  partie  de  1'equipage  du  Scout,  mais  c'etait  1'un  des  principaux 

officiers  ? 

R.  Oui. 

Q.  Le  ministere  achetait-il  de  la  houille  de  vous  dans  ce  temps-la? 

R.  Oui,  un  peu;  mais  tres  peu,  cependant. 

Q.  Depuis  que  le  ministere  de  la  Marine  a  ete  fixe  a  Prescott,  n'est-ce  pas  M. 
Fraser  qui  en  a  la  garde? 

R.  Oui. 

M.  JAMES  BUCKLEY. 
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Q.  II  en  est  le  chef? 

R.  Oui. 

Q.  C'est  lui  qui  achete  tout  ce  qu'il  faut? 

R.  Oui,  c'etait  lui. 

Q.  N'est-il  pas  1'officier  qui  controle  les  bateaux  du  gouvemement  sur  la  riviere? 

R.  Jusqu'a  un  certain  point,  oui. 

Q.  C'est  maintenant  lui  qui  a  la  surveillance  des  phares  sur  la  riviere? 

R.  Je  le  pense. 

Q.  En  realite,  Fraser  est  Je  principal  officier  auquel  vous  ayez  affaire  sur  cette 
riviere  ? 

R.  Oui  ;    il  est  comruissaire  des  phares,  vous  savez. 

Q.  Dois-je  comprendre,  M.  Buckley,  que  ce  journal  est  le  seul  livre  que  vous 
teniez  dans  votre  commerce? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  pas  de  brouillard  pour  les  commandes,  les  commandes  de  peu 
d'importance  '. 

If.  Non  ;  le  commerce  de  la  houille  n'est  pas  tres  considerable  et  ce  livre-ci  et 
le  livre  de  pesee  sont  les  seuls  livres  que  nous  ayions  ;  nous  cntrons  tout  dans  ce 
livre. 

Q.  Ce  sont  Irs  deux  setils  livivs  que  vous  :iyicx.  '. 

R.  Oui. 

Q.  Vous  n'avez  ]>as  de  livres  pour  inscrire  les  petites  quantites  d'une  tonne  ou 
d'une  demi-tonne  ? 

R.  Oui  ;  nous  prenons  ce  livre-ci,  et,  le  soir  venu,  nous  y  faisons  les  entrees  et 
etablissons  le  total. 

Q.  Alors,  la  premiere  entree  n'est  pas  faite  dans  ce  livre;  cette  entree  est  faite 
dans  ce  brouillard-ci  ? 

R.  Non.  Le  nombre  de  tonnes  est  additionne  dans  ce  livre  de  pesee  ou  livre  d& 
balance  dont  nous  nous  servons,  et  il  est  ensuit  inscrit  la. 

Q.  Alors,  il  n'y  a  qu'un  livre  de  pesee  et  ceci  '. 

R.  Oui. 

Q.  Pourriez-vous  trouver  votre  livre  de  pesee  de  1'annee  1904? 

R.  Non  ;  je  ne  le  pense  pas.  parce  que  nous  les  laissons  de  cote  ;  ces  livres  ne 
sont  pas  tenus  regulierement,  parce  qu'il  ii'en  est  pas  besoin,  vous  savez. 

Par  le  President: 

Q.  Vous  voulez  dire  que  vous  ne  les  gardez  pas? 

R.  Non,  nous  ne  les  conservon?  pas,  soit  pour  renseitniement*  ou  autre  chose  ; 
ce  livre-ci  est  le  seul  dont  nous  ayinns  liosoin. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Vous  dites  que  vous  ne  pouvez  trouver  votre  livre  de  pesee  pour  1904-5? 

R.  Je  ne  le  pense  pas. 

Q.  Voulez-vous  faire  des  recherches  a  ce  sujet  et  nous  1'apporter? 

R.  Oui,  si  je  puis  le  trouver. 

Q.  De  septembre  1904-5  ? 

R.  Oui. 

Par  le  President: 

Q.  Nous  n'avons  besoin  que  des  livres  allant  au  ler  juillet  1905? 
R.  Je  ne  'sais  si  je  pourrai  les  trouver  a  present ;  je  vais  essayer. 
Q.  II  n'est  pas  necessaire  que  vous  reveniez  avec;  vous  pouvez  les  envoyer? 
R.  Oui. 
M.  JAMES   BUCKLEY.' 
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Par  M.  Northrup: 

Q.  Je  crois  que  vous  avez  dit  qu'a  1'heure  actuelle,  vous  fournissiez  de  la  houille 
aux  termes  dun  contrat  passe  apres  soumission? 
R.  Oui. 

Q.  Vendez-vous  maintenant  la  houille  moins  cher  que  lorsque  vous  la  vendiez  sans 
soumission? 

R.  Oui. 

Q.  A  combien  meilleur  marche? 

R.  Bien,  vous  savez,  le  prix  de  la  houille  varie;  on  ne  peut  toujours  dire.  II  y 
avait  une  foule  de  gens  qui  me  portaient  opposition  et  qui  voulaient  placer  leur  houille 
a  cet  endroit.  Je  me  mis  ne  tete  d'avoir  ce  contrat  meme  si  je  devais  y  perdre  de 
1'argent.  C'est  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire. 

Q.  Donnez-nous  votre  prix? 

R.  Vous  voulez  parler  de  mes  prix  au  departement  de  la  Marine  et  des  Peche- 
ries? 

R.  Oui. 

R.  En.  1905,  $5.95  pour  1'anthracite,  $4.10  pour  le  charbon  bitumineux,  ot  $5  pour 
le  charbon  de  forge. 

Q.  II  y  a  une  autre  chose  dont  je  voudrais  vous  parler.  Je  vois  que  le  departe- 
meiit  vous  a  accorde  $100  pour  1'hivernage  des  bateaux? 

R.  Oui. 

Q.  Comment  expliquez-vous  cet  item? 

R.  Comment  je  1'explique?  C'est  parce  qu'il  s'est  servi  de  1'un  de  mes  quais  pen 
dant  trois  ans. 

Q.  Quels  sont  les  bateaux  qui  passaient  1'hiver  la? 

R.  Le  Scout — quel  est  le  nom  de  1'autre  bateau?  Le  Reserve  etait  la,  le  Maison- 
neuve  etait  le  nom  d'un  autre,  et  puis  le  bateau  plat  le  Prescott  etait  la  aussi.  Le  gou- 
vernement  aurait  du  me  payer  $500  par  annee  pour  cela,  mais  il  a  reduit  mon  compte 
a  environ  $125,  et  m'a  alloue  .  .100  en  acompte,  somme  que  j'ai  touchee.  J'ignore  s'il 
va  me  payer  le  reste  ou  non,  mais  je  pretends  1'avoir. 

Q.  Maintenant,  voulez-vous  expliquer  pour  quelle  raison  ces  $100  vous  ont  ete 
payes  ? 

R.  C'etait  un  acompte. 

Q.  Un  acompte,  mais  pourquoi  ? 

R.  Un  acompte  sur  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

Q.  Parce  que  ces  bateaux  avaient  ete  amarres  a  vos  quais? 

R.  Oui. 

Q.  Quel  temps  de  1'annee  etait-ce? 

R.  Tout  1'hiver,  et  1'ete,  a  son  propre  depot,  le  ministere  n'avait  pa-  dViulroit 
pour  les  amarrages. 

Q.  Ces  $100-la  vous  ont  ete  payes  pour  1'usage  de  votre  quai,  et  pour  y  avoir 
amarre  les  vaisseaux  tant  en  ete  qu'en  hiver  ? 

R.  Je  ne  1'ai  pris  qu'en  acompte. 

Q.  Combien  reclamez;-vous  ? 

R.  Je  vais  reclamer  tout  ce  que  je  peux  avoir :  environ  $125,  je  pense. 

Q.  Vous  reclamez  environ  $125? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  en  sus  de  ce  que  vous  vous  avez  deja  regu? 

R.  Je  pense  que  le  ministere  veut  me  payer  environ  $125  par  annee  pour  1'usage 
de  ce  quai. 

Q.  Ete  et  hiver  ? 

R.  Oui. 

Q.  Est-ce  qu'a  cet  endroit  le  ministere  n  a  pas  un  quai  a  lui  c 

R.  Oui,  maintenant;  mais  il  n'en  avait  pas  dans  ce  temps-la. 

M.  JAMBS   BUCKLEY. 
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Q.  Combien  de  temps  en  ont-ils  eu  un? 

R.  Une  partie  de  1'ete  dernier  et  cet  hiver,  probablement.  Nous  etions  convenua 
de  $12  par  annee. 

Q.  C'est  pour  1'usage  de  votre  qua.i,  ete  et  hiver? 

R.  Pour  amarrer  los  bateaux  etc  ot  hiver;  mais  je  devrais  etre  paye  plus  que  cela. 

Par  M.  Johnston: 

Q.  Vous  dites  que  vous  avez  reou  par  IP  telephone  la  requisition  du  ministere 
pour  cette  houille,  ainsi  que  d'autres  commandes  que  vous  avez  rec.ues  ? 

R.  Oui. 

Q.  Etes-vous  dans  Fhabitude  de  recevoir  par  le  telephone  les  commandes  des  autres 
chalands  ? 

R.  C'est  la  coutume  generale.  La  plus  grande  partie  do  la  liouille  est  commandee 
de  cette  faoon. 

Q.  N'est-ce  pas  une  mauvaise  mauiore  do  faire  ces  commandes  ? 

R.  Oh!  non. 

Q.  M.  Northrup  vous  a  demande  si  vous  preniez  des  regus  des  gens  a  qui  vous 
faisicz  la  livraison  de  !:i  hmiillo  |><uir  lo  iiiinistoir-  de  la  Marine  et  des  Pecheries? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  avez  repondu  que  vous  n'en  preniez  pas  de  regus? 

R.  Non ;  je  n'en  exige  pas. 

Q.  Etes-vous  dans  1'habitude  de  demander  des  regus  a  vos  pratiques? 

R.  Non,  jamais. 

Q.  L)e  sorte  que  vous  agissez  avec  le  ministere  de  la  Marine  et  des  Pecheriea 
exactement  de  la  rueme  maniere  que  vous  le  faites  avec  toutes  vos  autres  pratiques? 

R.  Oui. 

Q.  Vous  fournissez  simplement  la  houille  et  la  portez  a  son  compte  pour  le  paic- 
ment. 

R.  Oui. 

Q.  A  propos  du  controle  de  cette  houille  pour  le  paiement  de  la  douane,  vous 
deviez  rendre  compte  de  chaque  tonne  de  houille  qui  vous  arrive? 

R.  Chaque  tonne  de  houille  qui  est  apportee. 

Q.  Vous  avez  tant  de  tonnes  de  houille  en  entrepot? 

R.  Oui 

Q.  Et  vous  devez  rendre  compte  de  tant  de  tonnes  de  houille  ? 

R.  Oui. 

Q.  De  sorte  que  la  methode  de  verification  est  parfaite;  il  ne  peut  pas  y  avoir  do 
difficulte  a  ce  sujet? 

R.  Oui ;  vous  ne  pouvez  agir  autrement. 

Par  M.  Stockton: 

Q.  Dois-je  comprendre   que   le   temoin  declare   qu'il   ne   demande   ni   ne   donne 
jamais  de  regus? 
R.  Jamais. 

Q.  Lorsque  vous  recevez  1'argent? 
R.  Non;  je  parle  de  la  livraison  du  charbon. 

Le  temoin  est  congedie. 


M.  WILLIAM  H.  STEPHENSON  est  appele,  assermente  et  examine. 

Par  M.  Northrup  : 

Q.  Vous  etes  le  maire  de  Prescott,  je  crois? 
R.  Oui,  monsieur. 
M.   WILLIAM   H.    STEVEXSOX. 
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Q.  Et  vous  etes  dans  le  commerce  de  la  houille,  je  crois? 

E.  Oui,  je  fais  ce  commerce. 

Q.  En  votre  qualite  de  maire  de  Prescott,  devez-vous  acheter  une  grande  quantite 
de  houille  pour  la  ville? 

E.  Nous  en  achetons  pour  la  division  de  1'aqueduc.  Je  suis  1'un  des  commis- 
saires  de  1'aqueduc  en  meme  temps  que  maire. 

Q.  Et  par  consequent,  comme  tel,  vous  devez  acheter  une  bonne  quantite  de 
houille  pour  la  ville? 

E.  Oui. 

Q.  Ou  1'achetez-voua  pour  la  ville? 

E.  A  Ogdensburg,  de  la  Compagnie  George  Hall. 

Q.  Connaissez-vous  par  hasard  ou  la  maisoii  Wiser  achete  sa  houille? 

E.  De  la  meme  compagnie. 

Q.  Savez-vous  ou  1'amidonnerie  achetait  la  sienne? 

E.  Bien,  chez  Hall,  pour  la  plus  grande  partie. 

Q.  Y  a-t-il  a  Prescott  d'autres  grands  etablissements  industriels  en  outre  de  ces 
deux- la? 

E.  Non,  rien.  Pourtant,  il  y  a  une  brasserie.  Je  crois  qu'elle  achete  chez  Buck 
ley.  Ce  sont  les  seuls  etablissements  industriels  qui  consomment  de  la  houille  en 
grande  quantite.  Naturellement,  il  y  a  la  un  elevateur,  mais  on  ne  s'en  est  pas  servi 
pendant  un  certain  temps,  et  on  n'en  a  ]i:i>  ;n-lirte  beaucoup. 

Q.  Combien  la  ville  de  Prescott  paye-t-elle  pour  sa  houille? 

E.  Le  combustible  lui  coute  environ  $5,000  par  annee. 

Q.  Combien  payez-vbus  par  tonne? 

E.  $4.40  en  entrepot. 

Q.  $4.40  en  entrepot? 

E.  Oui. 

Q.  Ce  prix  est  pour  du  charbon  mou? 

E.  Oui ;  nous  ne  nous  servons  pas  d'autre  charbon.  Ce  prix  est  le  prix  de  1'annee 
derniere;  nous  n'en  avons  pas  encore  achete  rotte  nnnee. 

Par  M.  Erode  ar: 

Q.  Quels  sont  les  droits? 

E.  Cinquante-trois  cents.  Les  $4.40  etaient  pour  le  charbon  livre  a  notre  dock, 
mais  il  y  etait  en  entrepot. 

Q.  Vous  le  preniez  vous-meme  du  vaisseau  et  non  pas  du  quai? 

R.  On  le  rnettait  sur  le  chemin  de  fer,  je  pense.  Nous  etions  obliges,  je  pense, 
d'engager  un  homme  ou  deux,  ce  qui  nous  coutait  cinq  ou  six  cents  de  plus  par  tonne. 

Par  M.  Nortlirup: 

Q.  Je  comprends  que  la  ville  de  Prescott  achete  sa  houille  a  Ogdensburg  et 
qu'elle  est  livree  a  Prescott  au  prix  de  $4.40  la  tonne  en  entrepot? 

E.  Oui. 

Q.  Combien  pese  cette  tonne? 

E.  C'est  un  poids  net. 

Q.  2,200  livres? 

E.  Non,  c'est  une  tonne  de  2,000  livres. 

Q.  Vous  1'achetez  aux  Etats-Unis  et  elle  vous  est  ainsi  livree  a  Prescott  au  poids 
net  de  2,000  livres? 

E.  Oui,  c'est  le  prix  ;   livree  a  notre  dock  elle  nous  coute  $4.40. 

Q.  Combien  payez-vous  le  charbon  dur? 

E.  Naturellement,  le  prix  du  charbon  dur  est  variable. 

Q.  Quel  etaie  ce  prix  1'annee  derniere  ? 

E.  II  a  varie  de  50  cents  pendant  la  saison,  le  prix  ordinaire.  Nous  achetons 
notre  charbon  livre  a  Ogdensburg  a  $5.85.  prix  brut,  moins  une  reduction  subsequente 

de  35  cents. 
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Q.  Cela  signifie  2,200  livres  ? 

K.  Oui  ;    cela  equivaut  a  environ  $5.35,  prix  net.  a  Ogdensburg.    Ajoutez  35  cei 
H  cola  ct  vous  avez  le  prix  paye  a  Prescott. 

Q.  Je  vois  que  dans  1'annee  finissant  le  30  juin  1905,  vous  et  M.  Buckley,  v 
die/  (in  charbon  au  gouveriicment  a  Prescott  ? 

R.  Oui;  mais  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  veudu  la  plus  grande  partie  de  ce  conipte 
J'avais  achete  la  clientele  d'un  homme  qui  etait  dans  le  commerce  et  avait  fourni  du 
charlinn  au  miiiistere  ;  j'ai  simplement  expedie  son  ohnrbon,  163  tonnes,  vendues  au 
ministere  par  M.  Hock. 

(,>.  D'apres  M.  Buckley,  je  compreiids  quYii  la  dite  annee  fini&sant  le  30  juin 
1905  il  n'y  a  pas  eu  de  soumission  ? 

It.    Nun,  il  n'y  en  a  pas  eu. 

(,).  ('cite  amifo-la,  etiez-vous  dans  le  COIMIHTC<-  du  fliarbon  a  Pn-<-"tt   ' 

It.  Oui. 

Q.  Si  !<•  niiiiistfi'f  avait  demande  des  soumissions  i»nir  cette  anu.'r-la  a  Pres 
cott,  et  au  point  ou  y  etaient  les  prix,  auriez-vous  contracte  au  meme  prix  ou  a  un 
prix  plu>  l>a^.  mi  }<\\\<  rlc-x-c''  qiir  vcius  1'nvc/  fail  saji-  soumissioiis  ' 

R.   .1'aurais  cc-rlaiiic'incnt   dcinaudr  un  pvix   \in   pi'ii   ninins  clc'vc'. 

Q.  N'est-il  pas  vrai  que  1'annee  derniere  le  ministero  a  dc'inandc;  des  soumissions 


pcmr   rrc-ccill    '. 
R.   Oui. 

Q.    \'uii~   in'  ^avr/   pa>  M    !r   jirix   ::   rl('    n'duit    ' 
U.    (  )h   !   uiii,   il    I'a    ete   dc1   ln'anc-cni]i. 

Q.  Avez-vous  vous-meme  sonmissionne  1'annee  derniere  ? 

It.  ()ni.  La  concurrence  c'laii  irr-,  grandr  ft  iimi-  ^avcni-  passablement  reduire 
les  prix  quand  il  lc  t'ani. 

Q.  Pouvez-vous  me  dire  si  you-  n'ave/  pa-  en,  a  i>ropos  de  ce  contrat,  avec  M. 
llm-klf.v.  inn-  (Mtnvf  r~.atimi  df  nature  a  fX|;li(.picr  ]mur  i|Ufllc  raismi  vous  ne  1'avez  pas 
obtenu  '{ 

R.  Bien,  je  ne  sais  pas  ;  je  ne  sais  pas  si  elle  pourrait  expliquer  pourquoi  je  ne  I'ai 
pas  obtenue.  Je  ne  I'ai  pas  eue,  parce  que  la  soumission  de  M.  Buckley  etait  plus 
basse  que  la  mienne. 

Q.  Vous  a-t-il  dit  qu'il  avait  arrange  cela  avec  lc  ministere  et  qu'il  aurait  ce 
contrat  quand  meme  ? 

R.  II  a  dit  quelque  chose  comme  cela;  mais  la  ^ciuini^>inn  de  ^F.  Buckley  etait  cer- 
tainement  plus  basse  que  la  mienne. 

!M.  BRODEUR.  —  Je  m'oppose  a  la  question.  Je  crois  qu'il  n'eat  que  juste  de  lui 
demander  quelle  conversation  il  a  eue  avee  If.  Buckley,  sans  lui  poser  de  questions 
suggestives. 

Par  M.  Northrup: 

Q.  Avez-vous  cause  ensemble? 

R.  Au  sujet  de  ce  dernier  contrat  ? 

M.  NORTHRUP.  —  Le  dernier  contrat. 

Le  TEMOIN.  —  M.  Buckley  voulait  me  faire  retirer  ma  soumission. 

M.BRODEUR.  —  Je  m'oppose  a  cela.  La  question  se  rapporte  a  la  presente  annee,  et 
nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  parler. 

Le  PRESIDENT.  —  Vous  devez  vous  borner  a  relater  ce  qui  s'est  passe  jusqu'au  ler 
juillet  1905,  et  non  plus  tard. 

Le  TEMOIN.  —  Je  croyais  que  cela  n'arriverait  pas. 

M.  NORTHRUP.  —  Je  soumets  que  nous  avons  ce  droit,  et  voici  pourquoi  :  il  est  bien 
vrai  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'entrer  dans  les  contrats  de  1'annee  prochaine,  mais 
nous  avons  le  droit  de  chercher  a  obtenir  tous  les  faits  qui  sont  de  nature  a  jeter  de 
la  lumiere  sur  1'acte  du  goxivernement,  qui  a  commence  1'annee  derniere  a  accorder  le 
contrat  par  soumission. 
M.  WILLIAM  H.  STEVENSON. 
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LE  PRESIDENT. — Je  dois  decider  que  cette  question  n'est  pas  pertinente,  parce 
qu'elle  se  rapporte  a  un  contrat  pour  Fannee  en  cours.  (Au  temoin).  Vous  ne  devez 
pas  aller  plus  loin  que  le  premier  juillet  1905. 

Le  TEMOIN. — Tres  bien. 

Par  M.  Brodeur: 

Q.  Vous  faites  le  commerce  de  charbon,  M.  Stephenson  ' 

E.  Oui. 

Q.  Vous  etes  le  concurrent  de  M.  Buckley? 

R.  Oui. 

Q.  Au  cours  de  I'annee  1904-5,  vous  avez  veudu  du  charbon  an  gouvernemeut — au 
departemenl  ' 

E.  Oui. 

Q.  Combien  lui  en  avez-vnu-;  \endu — je  parle  de  charbon  dur? 

If.  .;<•  pense  ne  !ui  en   avoir  vendu  qu'environ  '.'<»  tonnes  ou   '.M    ton]  Ique 

chose  comrne  cela — une  trcs  petite  quantilT. 

Q.  A  qurl  prix? 

E.  $0.50;  c'etait  le  prix  ordinaire  du  ehari 

Q.  <,)in-l   prix  M.  liueklev  :i  l-il  t.>iidie  ,"i  hi   m  que  p. 'iir  son  charU.n  ; 

If.   l.c  meme  prix. 

Q.  Le  meme  pri\-'? 

E.  Oui. 

Q  Etuil-ce  mi  trop  gros  prix  '. 

E.  Non:  c'etail   un  prix  pcu  eleve.     Nous  vendions  50  cents  mi  il 
Brockville. 

Q.  F.Uii  bon  jivix  pour  cetd-  aniiee-lM 

E.  Ce  n"ci;iit   \>-A-  UN    pri\   considerable,  aon.      Nous   n'avi  fait  plu.-  de  50 

cents  de  benefice  net  par  tonne. 

Q.  Ainsi  voi  Lx  que  voua  avez  fait  pa.\. 

eta  it  un  prix  <'!e\  e  '. 

E.  Non.     Tout  !  j'ai   i';>it   sur  cet  item-la  a  ete  de  $O.T<i.     Tout  le 

charbon  que  vous  voycz  la  a  mon  nom,  tout  le  eliarlmn  mnu  que  j'ni  vendu  au  di'fiarte- 
ment,  m'a  rapport  en  tuut  >m  ln'iieiice  de  $9.7' >. 

Q.  Combien  en  avf-y  adu  de 

E.  II  y  en  avait  163  tonne-.     ( 'uinme  de  raison,  ce  charbon  ne  venai;  noi. 

J'avais  ache(>'  le  •  '"nmerce  d'un  homme  qui  fournissait  du  cliarli'iu  au  ^"uvernement, 
et  j'ai  simplement  porte  ce  charbon  au  compte  du  ministere,  mais  j<  <\   retire 

aucun  benefice. 

Q.  L'annee  derniere,  $6.50  la  tonne,  etait-ce  un  bon  prix? 

E    Oui. 

Q.  Pour  vous  connne  pour  M.  Buel;! 

E.  Oui. 

Q.   A  quel  priv  is   veudu   le  mou,   1'. 

E.  Je  1'ai  vendii  cinq  dollars. 

Q.  Le  mC-me  prix  que  M.  Buckley? 

E.  Oui. 

Q.  Avez- vous  jugc  e  Lt  un  prix  trop  el. 

E.  Non  •  c'etait  un  bon  prix,  vu  la  rnaniere  dont  la  commaiide  etait  doniiee. 
Le  ministere  ne  notis  donnait  pas  de  commande  considerable  d'un  seul  coup.  Si  nous 
avions  recus  une  commande  pour  une  quantite  considerable,  500  tonnes,  par  exemple, 
nous  aurions  pu  f  aire  venir  une  cargaison  de  charbon  et  le  vendre  beaucoup  meilleur 
marche.  Jtais  nous  ne  recevions  que  des  commandes  de  peu  d'importance  ;  6  ou  7 

tonnes  parfois.  .  v 

Q.  Je  vois  que  d'autre  charbon  a  ete  lourm  a  | 

M.    WILLIAil   H.    STEVEXSOX. 
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R.  Oui.  C'etait  le  charbon  de  Heck.  Je  n'etais  pas  interesse  dans  cette  transac 
tion,  sauf  que  j'avais  envoye  le  compte  au  ministere.  C'est  Heck  qui  m'avait  remis  ce 
compte. 

Q.  Combien.  de  tonnes? 

R.  163,  je  crois. 

Q.  Vous  avez  fait  payer  $4.85.     Etait-ce  un  prix  trop  eleve? 

R.  JSTon. 

Q.  Ce  charbon  est-il  le  meme  que  celui  que  Buckley  vendait  $4.50  au  ministere. 

R.  Non;  j'ignore  s'il  Pavait  achete  de  la  meme  compagnie. 

Q.  Etait-ce  du  charbon  mou  ? 

R.  Oui. 

Q.  II  faisait  pa.ver  moins  cher  que  vous  au  ministere? 

R.  Oui. 

Q.  Et  comme  votre  prix  n'etait  pas  eleve,  vous  admettez  aussi  que  le  sieu  etait 
inferieur  et  qu'il  etait  par  consequent  un  tres  bas  prix  ? 

R.  .11  etait  raisoiinable.  Le  charbon  qu'il  livre  cette  annee  est  d'un  prix  ridi- 
culement  bas. 

Q.  Cette  aniiee? 

R.  Oui. 

Q.  Parlous  du  prix  de  Ton  dernier? 

R.  Le  prix  du  charbon  veudu  au  ministere  etait  raisonnable. 

Le  PRESIDENT. — II  est  difficile  de  sordr  de  Tannee  derniere. 

Par  M.  Savoie: 

Q.  Quelle  difference  faites-vous  entre  un  wagon  ou  deux  et  une  cargaison  \ 
R.  Naturellement,  il  y  a  une  certaine  difference  pour  nous. 
Q.  De  combien? 
R.  La  difference  sefait  probablement  de  20  cts  la  tonne. 

Par  M.  Brodeur: 
Q.  Etes-vous  maire  de  Prescott? 
R.  Oui. 

D.  Qui  vend  du  charbon  a  la  ville  de  Prescott? 
R.  La  Compagnie  George  Hall. 
D.  Une  compagnie  americaine? 

R.  Oui,  c'est  une  compagnie  americaine.  J'achete  moi-meme  mon  charbon  mou 
de  cette  compagnie. 

D.  Quelle  quantite  faut-il  a  la  ville  de  Prescott  par  annee? 

R.  II  lui  en  faut  beaucoup.    Notre  compte  de  chauffage  se  monte  a  $5,000  par  an. 

Q.  Et  combien  payez-vous  votre  charbon? 

R.  II  nous  coiite  $4.40  la  tonne. 

Par  M.  Savoie: 
Q.  Transporte  par  bateau? 
R.  Oui. 

Par  M-  Brodeur: 

Q.  Y  a-t-il  un  droit  a  y  ajouter?  • 

R.  Oui. 

R.  Cinquante-trois  cents. 
R.  Oui. 

Q.  Done  il  vous  revient  a  $4.93? 
R.  Oui. 

Q.  Ainsi,  a  Prescott  vous  payez  beaucoup  plus  cher  que  le  ministere  a  1'heure  ac- 
tuelle? 

R.  Oh!  oui,  beaucoup  plus. 

M.   WILLIAM   H.   STEVENSON. 
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Q.  Done  le  ministere  est  mieux  administre  que  la  ville  de  Prescott? 
(Pas  de  reponse.) 

Q.  Avez-vous  demande  des  soumissions  pour  le  charbon  qui  doit  etre  livre  cette 
•aimee  ? 

R.  Oui. 


Q.  Savez-vous  quelle  quantite  a  achete  Wiser? 
R.  Je  ne  le  sais  pas.    II  en  depense  beaucoup. 
Q.  En  consomme-t-il  plus  que  le  gouvernement  ? 
R.  Oh!  oui,  beaucoup  plus. 


Par  M.  Fielding: 

Q.  Les  Wiser  ont-ils  de  grands  entrepots  de  charbon;  le  gardent-ils  en  depot  ct 
le  delivrent-ils  de  temps  en  temps? 

R.  Us  1'ont  en  depot.  Je  dois  dire  qu'ils  ne  se  servent  pas,  naturellement,  de  la 
meme  sorte  de  charbon  que  nous  ou  le  gouvernement.  Us  brulent  de  la  poussiere  de 
charbon  ;  ils  ont  mi  chauffeur  la. 

M.  BRODEUR.  En  reponse  a  une  des  priucipales  demandes  faites  par  M.  Northrup, 
aujourd'hui,  le  temoin  a  dit,  avant  que  nous  ayons  eu  le  temps  de  faire  une  objec 
tion,  que  M.  Buckley  avail  i'aii  entendre  qu''il  avait  regie  la  question  avec  le  minis 
tere.  Je  n'ainierais  pas  a  laisser  exister  cette  reponse  dans  la.  deposition,  parce  que 
le  president  avait  decide  que  la  qustion  u'aurait  pas  du  etre  posee  ;  je  crois  qu'il  fau- 
drait  la  rayer. 

M.  NORTHIT.  J'ai  rci'iaim  mciii  Ir  druit  de  la  faire  inclure,  puisque  vous  etes 
entre  dans  le  sujet  en  demandant  des  questions  et  en  obtenant  du  temoin  1'aveu  que 
la  ville  de  Prescott  n'est  pas  si  bien  servie  que  le  gouvernement. 

LE  TEMOIN.  Je  ne  pense  pas,  messieurs,  qu'il  y  ait  a  craindre  aucun  arrangement 
passe  entre  les  marchands  de  Prescott  ou  quelque  compagnie  ;  il  y  a  trop  de  concur 
rence  entre  les  marchands  de  cette  ville.  Noiis  vendons  du  charbon  a  cet  endroit'et 
nous  le  livrons  toujours  a  meilieur  compte  que  partout  ailleurs.  II  n'y  avait  aucune 
entente  avec  le  ministere.  Je  n'ai  communique  avec  le  ministe're  que  par  ma  soumis- 
sion  et  les  telegrammes  que  j'ai  regus. 

Le  President  decida  que  la  question  soulevee  par  M.  Brodeur  n'etait  pas  du  res- 
sort  de  1'enquete. 

Le  temoin  est  libere. 


M.  WILLIAM   H.   STEVENSON. 
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Le  comite  special  permanent  des  comptes  public,-  s'esl    rewni  (Jams  eette  salK 
jourd'hui,  a  10  hnnv;  <!u  matin,  M.  Koche  (Halifax)  :ui   EauteuU  ;    il  a  Studie  de 
vean    l:i    question   des   paiemeut*   fait*   a    AT.   Tiurkley  pour   ilu    eliarbon. 


au- 
nou- 


M.  J.  F.  Fi!\si;i;  ,-i  HI"  rappele  ei   interroge  '!.•  i  .....  v^eau. 


•  .!/. 
Q.  On  a  Jii  i.-i,  ei  .......  lid'1,  qnc  FOUS  avez  achete  <lu  cli:irl»Mi  (!<•  ^^.  Jaino-  Buckley? 

II.    (  )|li.   j'cli    ai    acliclr    ilc   llli. 
().    A    qiic'llc    ('|liii|llr  '. 

U.  Au  printemps  de   L903,  au    temps  "u   L'on  craignail    une  greve  dm:.-   les  reg 

' 


<).  Avez  roua  payi'  ce  charbon? 

II.   (  )ui.  j'ai   clinnir   un  cl  •  >'  I  • 


Par  J/.  Northri 
Q.    A\  '  ,  bete  tin   rlu'rlion   ilc   Ilin-klcv  ^ 

It. 

o.    Khiii-il    moins   eher  la-bas   qu'ici  ? 

1\.  Je  ai  MS.     Je  crois  que  le  prix  couranl   «'iait  presque  If   meme.     Je  1'ai 

achete  an  -  du  prix  qu'il  se  vendait  a  IV  in  a  Uiunvn. 

Q.   i  j.    colonel   <>'  on   au    prix  qm1   payait    '  .  -rne- 

mei 

R.  -  que  jc  1'ai  acli. 

Q.  Avez-vou- 

K.  J'ai  !<•  transport,  !<•  •  el  jc  pense  qu'!!  uait 

a  quiiiz<  I'liarlmn  qui  se  vmdait  a  Ottawii.     Quand  oo 

charbon  a  ete  achete,  il  e  possible  d'  i.r  a  Ottawa  de  quoi  remplir  une  c 

on  i  lit  s'en  procurer.     Me  souvonant  de  mon  experience  de  quelquea  anunees 

passees,  lorsque  la  tonne  si    monl  l<»  et  $14,  je  ne  tenais  pa-<  a  me  I'aiiv  prendre 

de  la  nn"  ml   Uueklcy,  j'ai  acliote  ninu  cliavbun  de  Ini.     Je  pense 

que  je  1'ai  paye  15  on  20  cents  (tous  frais  conipris)   moins  cher  que  le  prix  courant 
d'alors  a  Ottawa. 

Le  temoin  est  libere. 


